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L’ÉTAT  ACTUEL  DE  L’HYGIÊNE  EN  FRANCE, 

Par  le  D-  VALLIN, 

Membre  de  l’Académie  de  médecine, 

Président  du  Conseil  d'hygiéne  de  la  Seine. 

Au  moment  où  j’abandonne  la  rédaction  de  cette  Revue  pour 
prendre  un  repos  relatif,  je  veux  dire  toute  ma  pensée  sur  l’état 
actuel  de  l’hygiène  en  France  au  point  de  vue  de  l’enseignement,  de 
la  science  et  de  la  pratique  ;  je  le  ferai  en  toute  sincérité  et  sans 
amertume,  avec  une  entière  indépendance,  et  j’espère  ne  blesser 
personne,  n’ayant  d’autre  souci  que  l’intérêt  d’une  branche  de  la 
médecine  que  j’ai  cultivée  avec  passion  quoique  sur  le  tard,  et  que 
je  considère  comme  la  science  de  l’avenir. 

Il  ne  faut  pas  se  faire  d’illusion  ;  malgré  de  nombreux  progrès 
réalisés  depuis  vingt  ans,  on  ne  peut  nier  que  l’hygiène  n’a  pas 
actuellement  en  France,  dans  la  pratique  comme  dans  la  science, 
la  place  et  l’importance  qu’elle  mérite  et  qu’elle  occupe  dans  les 
autres  pays  ;  incontestablement  la  France  est  à  ce  point  de  vue  en 
retard  sur  les  nations  voisines. 

Chose  surprenante  !  l’hygiène  est  bien  accueillie  par  le  public  ; 
elle  n’est  pas  en  faveur  auprès  des  médecins.  A  quoi  cela  tient-il  ? 
A  plusieurs  causes,  les  unes  d’intérêt  professionnel,  les  auti’es  de 
nature  scientifique. 
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D’abord,  beaucoup  de  médecins  praticiens  n’ont  pas  la  foi,  en 
matière  d’hygiène.  Pour  la  grande  majorité,  elle  reste  cette  chose 
banale  qu’était  autrefois  l'hygiène,  qui  ne  s’apprend  pas,  qu’on 
devine  et  qu’on  improvise  avec  une  instruction  généi'ale  et  un  peu 
de  bon  sens,  qu’on  n’a  pas  plus  besoin  d’étudier  pour  la  pratique 
que  pour  les  examens  de  doctorat.  Ces  médecins  paraissent 
ignorer  la  transformation  qui  s’est  opérée  depuis  vingt  ans  dans 
cette  science. 

Pour  d’autres,  les  mesures  d’hygiène  sont  choses  administratives 
qui  ne  regardent  pas  tes  médecins  ;  ce  sont  des  questions  d’usages 
et  de  mœurs,  des  utopies  quelque  peu  ridicules,  des  rêves  irréali¬ 
sables.  Je  n’en  veux  pour  preuve  qu’un  petit  exemple,  qui  me 
semble  topique,  et  c’est  pour  cela  que  j’y  reviens  toujours.  Combien 
y  a-t-il  à  Paris  de  médecins  qui,  en  tête  de  la  consultation  qu’ils 
donnent  à  un  phtisique,  inscrivent  :  «  se  munir  d’un  crachoir  de 
poche  »  ?  Je  laisse  de  côté  quatre  ou  cinq  de  mes  collègues  et  amis 
qui  sont  à  la  tête  de  la  croisade  contre  le  danger  des  crachats  tuber¬ 
culeux  ;  quand  on  en  parle  aux  autres  confrères,  la  plupart  vous 
répondent  avec  un  ton  dédaigneux  :  «  Vous  n’obtiendrez  jamais 
que  les  malades  emportent  un  crachoir  dans  leur  poche  et  s’en 
servent  en  public;  c’est  ridicule  ».  Au  lieu  de  combattre  des  pré¬ 
jugés  et  des  habitudes  aussi  dangereuses  que  malpropres,  que  tout 
le  monde  et  eux-mêmes  condamnent  en  théorie,  ils  soulèvent  les 
objections  et  sont  presque  en  retard  sur  le  public.  Je  le  répète,  il 
leur  manque  la  foi  ! 

I.i’expérience  de  ces  dernières  années  prouve  que  beaucoup  de 
praticiens  considèrent  les  mesures  d’hygiène  comme  une  cause  de 
gêne  et  d’ennuis  pour  l’exercice  de  la  clientèle  ;  c’est  pour  eux  une 
entrave  à  la  liberté  professionnelle,  une  sujétion  intolérable. 
L’exemple  le  plus  saisissant  est  la  levée  de  boucliers  provoquée  par 
la  loi  sur  la  déclaration  des  maladies  transmissibles  ;  la  résistance 
deviendra  plus  grande  encore  quand  la  loi  sanitaire  aura  rendu 
la  désinfection  obligatoire.  Jamais  un  médecin  jusqu’ici  n'avait  cru 
commettre  une  infraction  au  secret  médical  en  disant  dans  la  con¬ 
versation  que  tel  enfant  avait  le  croup  ou  la  scarlatine.  Mais  depuis 
que  la  loi  le  délie  du  secret  professionnel  et  l’oblige  à  faire  la 
déclaration  des  maladies  les  plus  contagieuses,  la  résistance  devient 
chaque  jour  plus  grande  ;  l’intérêt  professionnel  l’emporte  sur  l’in¬ 
térêt  de  la  santé  publique.  Si  tous  les  médecins,  sans  aucune  excep- 
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tion,  étaient  d’accord  pour  obéir  à  la  loi,  ce  qui  est  le  deyoir  de 
tous  les  bons  citoyens,  si  aucun  d’eux  ne  s’abstenait  de  faire  la 
déclaration  prescrite,  il  ne  serait  plus  possible  à  un  client  de  con¬ 
server  son  enfant  atteint  de  variole  dans  son  arrière-boutique,  et 
c’est  vainement  qu’il  menacerait  son  médecin  de  le  remplacer  par 
un  autre  s’il  envoyait  à  la  préfecture  de  police  le  bulletin  prescrit 
par  l’article  15  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

11  eu  est  de  même  pour  les  certificats  concernant  la  rentrée  dans 
les  écoles  après  une  maladie  contagieuse,  etc.  Le  plus  grand 
nombre  des  médecins  se  désintéressent  de  la  désinfection  pendant 
et  après  les  maladies  transmissibles  ;  quelques-uns  s’y  intéressent 
trop.  J’entends  expliquer  l’hostilité  sourde  ou  avouée  des  médecins 
praticiens  contre  l’hygiène  par  le  fait  que  celle-ci,  prévenant  beau¬ 
coup  de  cas  de  maladie,  fait  diminuer  le  nombre  des  malades  et 
rend  l’exercice  de  la  profession  plus  pénible  :  je  ne  veux  pas  le 
croire,  c’est  prêter  gratuitement  à  nos  confrères  des  sentiments 
odieux  et  inavouables.  Mais  ce  sont  là  des  considérations  acces¬ 
soires  :  j’ai  hâte  d’aborder  un  point  de  vue  plus  élevé. 

Je  suis  aujourd’hui  persuadé  que  l’exercice  professionnel  de  la 
médecine  est  incompatible  avec  l’étude  scientifique  et  la  pratique 
de  l’hygiène  publique.  Je  n’aborde  pas  ce  sujet  sans  une  certaine 
crainte  ;  je  n’ai  pas  toujours  eu  cette  opinion;  elle  est  le  résultat 
d’une  longue  expérience.  J’ai  passé  la  plus  grande  partie  de  ma  vie 
dans  les  hôpitaux  :  pendant  une  longue  carrière  d’enseignement, 
j'ai  été  tour  à  tour  répétiteur  ou  agrégé  ;  de  pathologie,  de  thé¬ 
rapeutique  et  d’hygiène  à  l’École  de  sauté  de  Strasbourg,  d’épidé¬ 
miologie  et  de  clinique  au  Val-de-Grâce  ;  puis  pendant  douze  ans 
professeur  titulaire  de  la  chaire  d’hygiène;  j’ai  constamment  été 
chargé  d’un  service  d’hôpital,  de  conférences  ou  de  cliniques 
au  lit  du  malade  ;  j’ai  été  pendant  vingt  ans  un  membre  actif  de  la 
Société  Médicale  des  hôpitaux  ;  je  puis  donc  parler  sans  parti  pris. 

Eh  bien,  aujourd’hui,  ma  carrière  terminée,  je  déclare  que  c’est 
une  erreur  de  vouloir  faire  marcher  de  front  la  pratique  journalière 
de  la  médecine,  c’est-à-dire  la  clinique,  avec  l’étude  et  l’enseigne¬ 
ment  de  l’hygiène.  Dobroslavine  avait  en  4881  exprimé  cette  opi¬ 
nion,  qu’on  ne  devait  pas  être  à  la  fois  médecin  et  hygiéniste 
{Revue  d’hygiène,  1881,  p.  161),  et  j’en  avais  été  offensé,  parce 
que  je  le  comprenais  mal  ;  il  ne  parlait  pas  du  titre  de  docteur  ;  il 
voulait  dire  qu’on  ne  peut  pas  être  à  la  fois  praticien  et  hygiéniste  ; 
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et  il  avait  raison.  Prenez  les  noms  des  plus  célèbres  hygiénistes 
contemporains,  de  ceux  qui  ont  fait  faire  de  grands  progrès  à  l’hy¬ 
giène  moderne,  qui  ont  été  ou  qui  restent  des  maîtres:  von  Pelten- 
kofer,  R.  Koch,  Pasleur,  Roux,  Parkes,  de  Chaumont,  Flügge, 
Behring,  Pagliani,  van  Ermengem,  Lôffler,  Erismann,  Buchner, 
F.  Hofmann,  Max  Gruber,  Gaertnei’,  etc.  Vous  n’en  trouverez  pour 
ainsi  dire  aucun  qui  ait  été  médecin  praticien,  même  médecin  d’hô¬ 
pital.  Tous  sont  docteurs  en  médecine  assurément,  sauf  Pasteur; 
mais  ils  ont  vécu  bien  plus  dans  leur  laboratoire  qu’auprès  du  lit 
des  malades  ;  ils  se  sont  spécialisés  ;  c’est  pour  cela  qu’ils  ont 
fait  faire  des  progrès  à  la  science,  qu’ils  ont  créé  des  écoles,  fait 
des  élèves  et  contribué  à  l’adoption  des  mesures  pratiques  de  l’hy¬ 
giène  dans  leur  pays. 

C’est  une  opinion  arriérée  de  prétendre  qu’une  éducation  unique 
et  uniforme  est  nécessaire  pour  toutes  les  branches  de  la  médecine. 
Sans  doute  il  y  a  un  fond  général  que  chacun  doit  connaître,  et  je 
crois  indispensable  qu’on  soit  docteur  en  médecine  pour  être  apte 
à  devenir  un  hygiéniste  complet.  Il  faut  avoir  fait  de  bonnes  éludes, 
et  autant  que  possible  avoir  passé  par  l’internat  ;  pendant  ces  années- 
là  au  moins  on  aura  été  en  contact  direct  avec  les  malades,  occa¬ 
sion  qu’on  ne  retrouvera  pas  plus  tard,  puisqu’on  renoncera  forcé¬ 
ment,  au  bout  de  peu  d’années,  à  la  pratique  et  à  la  clinique.  Les 
spécialisations,  dédaignées  autrefois,  paraissent  aujourd’hui  d’une 
nécessité  évidente,  plus  encore  peut-être  pour  l’étude  et  l’enseigne¬ 
ment  d’une  branche  des  sciences  médicales  que  pour  la  pratique 
de  cette  spécialité.  La  division  du  travail  s’impose,  et  un  vrai  sa¬ 
vant  ne  peut  mener  de  front  plusieurs  études  qui  n’ont  pas  entre 
elles  de  lien  néce.ssairc  :  Claude  Bernard,  Brown-Scquard,  Marey, 
etc.,  n’ont  été  ni  médecins  des  hôpitaux  ni  cliniciens;  ils  n’avaient 
pas  le  temps  de  l’être  ;  il  en  est  de  même  de  Wurlz,  Boux,  Gautier, 
Rauvier,  Richet,  Mathias  Duval,  Malassez,  etc.  L’hygiène,  comme 
la  physiologie,  l’histologie,  la  bactériologie,  la  chimie,  etc.,  exige  la 
vie  de  laboratoire;  à  part  de  rares  exceptions,  et  j’en  connais,  il  est 
difficile  de  passer  la  matinée  dans  son  service  d’hôpital,  la  journée 
devant  son  microscope  et  sa  table  d’expériences  ;  l’effort  est  trop 
grand,  les  champs  d’études  sont  trop  étendus,  et  l’un  des  deux  court 
le  risque  d’être  sacrifié  à  l’autre. 

Aujourd’hui,  le  jeune  docteur  qui  veut  se  consacrer  spécialement 
à  l’hygiène  et  aborder  utilement  celte  science  doit  compléter  son 
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instruction  sur  les  matières  suivantes,  qui  ne  lui  ont  été  qu’incom- 
plètement  enseignées  pendant  sa  scolarité  : 

La  bactériologie  et  la  sérothérapie  appliquées. 

L’épidémiologie,  la  prophylaxie  des  épidémies  et  la  statistique; 
la  législation  sanitaire  française  et  internationale  ;  la  connaissance 
de  visu  des  lazarets  et  des  règlements  qui  les  régissent,  etc. 

Notions  pratiques  sur  l’art  de  l’architecte  et  de  l’ingénieur  sani¬ 
taire  ;  maisons  insalubres  ;  captage  des  sources,  services  d’eau, 
filtres,  égouts  ;  hygiène  municipale. 

Technologie  industrielle;  fréquentation  des  usines,  des  établisse¬ 
ments  classés  ;  leur  législation  ;  notions  sommaires  et  de  visu  sui¬ 
tes  industries  insalubres  ;  technique,  pratique,  vérification  des  opé¬ 
rations  de  la  désinfection  ;  recherche  expérimentale  des  procédés 
et  appareils  nouveaux  de  désinfection. 

Physique  et  chimie  dans  leurs  applications  aux  expertises  hygié¬ 
niques. 

Inspection  et  expertises  des  substances  alimentaires,  viandes, 
conserves,  abattoirs,  vacheries,  lait,  maladies  du  bétail,  etc. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  complexité  des  connaissances  néces¬ 
saires,  il  suffit  de  lire  le  programme  des  cours  faits  aux  docteurs 
en  médecine,  candidats  experts  qui  viennent  suivre  un  enseigne¬ 
ment  spécial  dans  les  Instituts  d’hygiène  de  tous  les  pays  qui  nous 
entourent  :  ceux  du  Kaiserliche  Gesundheitsamt  de  Berlin  et  de 
l’Institut  d’hygiène  de  Munich  ;  ceux  de  l’ancienne  «  École  de  per¬ 
fectionnement  de  l’hygiène  publique  »  que  Pagliani,  alors  directeur 
de  la  santé  publique  du  Royaume  d’Italie,  avait  annexée  au  minis- 
tèi’e  de  l’intérieur  à  Rome  ;  le  programme  du  cours  spécial  qu’il  a 
ci'éé  récemment  à  l’Institut  d’hygiène  de  Turin  ;  le  programme 
complet  que  le  professeur  A.  Celli  nous  a  envoyé  ces  jours  der¬ 
niers  du  «  Cours  de  perfectionnement  de  l’hygiène  »  qu’il  dirige  à 
rUniversité  de  Rome,  dont  la  matière  est  développée  dans  l’impor¬ 
tant  ouvrage  Mamale  dell'  ufliciale  sanitario  qu’il  a  publié  en 
189D  et  que  nous  avons  analysé  ici  même  (Revue  d’hygiène,  1899, 
p.  4S7),  etc. 

Cette  variété  de  connaissances  est  nécessaire  à  tout  médecin 
désireux  d’exercer  avec  compétence  les  fonctions  d’hygiéniste 
public;  elle  e.st  indispensable  à  celui  qui  veut  concourir  aux  pro¬ 
grès  de  la  science  sanitaire  et  surtout  l’enseigner.  Abandonner  de 
telles  études  aux  ingénieurs  et  aux  chimistes,  ce  serait  une  véri- 
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table  abdication  et  retourner  de  cinquante  ans  en  arrière.  Ce  qui 
précisément  caractérise  l’hygiène  moderne,  c’est  que  le  médecin, 
muni  de  notions  suffisantes  sur  toutes  ces  matières,  s’aidant  du 
concours  des  techniciens  spécialistes,  centralise  et  utilise  en  vue 
d’un  certain  but  ces  éléments  si  divers  ;  c’est  lui  qui  doit  conserver, 
si  j’ose  ainsi  dire,  l’hégémonie  de  toutes  ces  compétences;  il  ne 
doit  être  étranger  à  aucune,  car  lui  seul  peut  en  faire  une  appli¬ 
cation  sagace  et  contrôlée  à  cette  science  essentiellement  complexe, 
l’hygiène. 

La  véritable  clinique  de  l’hygiéniste  n’est  pas  au  lit  du  malade; 
elle  est  dans  la  fréquentation  des  établisssments  insalubres,  dans 
l’étude  des  localités  où  vient  d’éclater  une  épidémie,  afin  de  diagnos,- 
tiquer  (diagnostic  délicat  et  difficile)  la  cause  et  l’origine  de  celle-ci 
et  indiquer  les  mesures  capables  de  la  faire  cesser  ;  dans  les  visites 
fréquentes  aux  logements  insalubres,  aux  égouts,  aux  champs 
d’épuration,  aux  services  d’eau,  aux  hôpitaux  d’isolement,  aux 
vacheries,  aux  abattoirs,  aux  halies,  aux  opérations  et  étuves  de 
désinfection.  L’hygiéniste  scientifique,  en  dehors  de  ses  visites,  doit 
vivre  dans  le  laboratoire ,  pratiquant  des  expertises ,  entreprenant 
des  recherches  d’hygiène  expérimentale  sous  les  yeux  et  sous  la 
direction  du  professeur,  comme  le  font  tous  ceux  qui  veulent  s’adon¬ 
ner  sérieusement  à  l’étude  de  la  bactériologie,  de  l’histologie,  de  la 
physiologie  expérimentale,  etc.  Les  travaux  qui  sortent  de  ces  labo¬ 
ratoires  donnent  la  mesure  de  l’activité  de  ceux-ci  et  du  zèle  du 
professeur;  ils  sont  comme  la  justification  des  dépenses  que  la 
Faculté  a  faites  pendant  l’année  pour  leur  entretien. 

C’est  ainsi  que  peuvent  s’acquérir  les  connaissances  théoriques  et 
pratiques  nécessaires  pour  remplir  avec  compétence  des  fonctions 
publiques.  Cette  compétence  doit  être  sanctionnée,  confirmée  par  un 
examen  probatoire,  un  diplôme  et  un  titre  spécial,  comme  cela  se 
fait  dans  tous  les  pays  de  l’Europe,  excepté  en  France!  En  Alle¬ 
magne,  c’est  à  la  suite  d’un  examen  qu’on  est  nommé  Bezirkarzt, 
Physicus,  membre  des  Medicinalbeamte,  Medicinalrath,  Medicinal- 
regierungsrath,  Mediciiialreferent,  c’est-à-dire  hygiéniste  expert,  con¬ 
seiller  hygiénique  des  localités  ou  de  l’Empire,  etc.  En  Angleterre, 
l’ordonnance  du  General  medical  Counseil  du  9  juin  i896,  sanc¬ 
tionnée  le  l^janvier  1897,  prescrit  que  les  fonctions  de  medical  officer 
ne  pourront  être  confiées  qu’aux  médecins  qui,  un  au  au  moins  après 
avoir  été  reçus  docteurs  en  médecine,  et  api-ès  avoir  suivi  pendant 
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un  an  ou  deux  ans  un  enseignement  spécial  et  des  exercices 
pratiques ,  auront  obtenu  dans  un  centre  universitaire  ou  au 
Sanitary  Institute  le  degré  de  docteur  en  médecine  d’État,  te 
diplôme  de  science  sanitaire  ou  de  santé  publique  (the  degree  of 
doctor  in  Hygiene  or  in  State  Medicine,  the  diploma  in  Sanitary 
Science  or  Public  Health).  En  Italie,  c’est  après  avoir  suivi  des 
cours  spéciaux,  des  exercices  pratiques  dans  l’Institut  d’hygiène 
d’une  Université,  et  après  des  concours  difficiles,  qu’on  est  nommé 
aux  emplois  successifs  de  médecin  sanitaire  de  la  commune,  de 
l’arrondissement,  de  la  province,  chef  du  laboratoire  provincial 
d’hygiène,  etc.  Il  en  est  de  même  en  Danemark,  en  Suède,  etc.  Il 
n’y  a  rien  de  semblable  en  France  ;  nous  sommes  le  seul  pays  où  il 
n’y  ait  pas  d’hygiénistes  patentés,  même  pour  remplir  des  fonctions 
publiques;  le  premier  médecin  venu  est,  par  la  faveur  d’un  préfet 
ou  d’un  ministre,  nommé  membre  d’un  Conseil  d’hygiène  ou  appelé 
aux  plus  hautes  fonctions  sanitaires.  Que  les  choix,  malgré  cela, 
soient  souvent  très  bons,  je  ne  le  méconnais  pas;  mais  une  place 
trop  grande  est  laissée  à  l’arbitraire. 

Voyons  quel  est  aujourd’hui,  en  France,  le  plan  d’études  d’un 
jeune  médecin  qui  vient  de  terminer  son  internat,  qui  est  brillant^ 
justement  ambitieux  et  veut  se  lancer  dans  la  carrière  des  concours. 
Je  suppose  pour  un  instant  que  sa  curiosité  scientifique,  ses  goûts 
personnels,  peut-être  aussi  l’appui  d’un  de  ses  anciens  maîtres  le 
poussent  de  préférence  vers  l’hygiène,  et  que,  comme  but  suprême 
de  ses  aspirations,  il  entrevoie  dans  un  avenir  éloigné  sa  candida¬ 
ture  à  une  chaire  d’hygiène  devenue  vacante.  Pendant  toute  la  durée 
de  son  internat,  les  obligations  du  service  non  moins  que  l’intérêt 
captivant  de  la  clinique  ne  lui  ont  guère  permis  de  s’occuper  des 
questions  d’hygiène,  sur  laquelle  ses  collègues  jettent  d’ordinaire  un 
regard  dédaigneux. 

La  thèse  subie,  il  faut  préparer  le  concours  des  hôpitaux,  plus 
tard  le  concours  pour  l’agrégation  en  médecine.  Or,  dans  nos 
Facultés,  en  France,  la  troisième  section  d’agrégés  est  destinée  à 
«  la  médecine  proprement  dite  et  la  médecine  légale  »;  le  mot 
hygiène  n’est  même  pas  prononcé.  Le  concours  est  le  même  pour 
toutes  les  chaires  de  médecine  :  pathologie  interne,  thérapeutique, 
pathologie  comparée  et  expérimentale,  maladies  des  enfants,  mala¬ 
dies  mentales,  maladies  nerveuses,  maladies  de  la  peau  et  syphili¬ 
tiques,  histoire  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie,  médecine  légale 
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et  hygiène.  Il  faut  être  sinon  compétent,  au  moins  préparé  pour  le 
concours  sur  toutes  ces  matières;  je  doute  cependant  qu’on  ait 
jamais  donné  une  question  d’hygiène  à  traiter  dans  une  leçon  orale 
après  trois  heures  ou  après  quarante-huit  heures  de  préparation  ; 
je  n’en  ai  au  moins  aucun  souvenir  pour  la  Faculté  de  Paiûs  depuis 
quarante  ans;  aussi,  un  candidat  a-t-il  jamais  préparé  une  seule 
question  d’hygiène  pour  le  concours  d’agrégation  en  médecine  ?  La 
pathologie  et  la  clinique  absorbent  toute  l’attention,  tous  les  efforts. 

Notre  futur  candidat  aurait  néanmoins  le  désir  de  poursuivre 
quelques  recherches  d’hygiène  expérimentale  dont  on  lui  a  fait 
entrevoir  l’intéi'êt  et  la  nouveauté.  Mais  pour  cela  il  faudrait  trouver 
une  place,  une  initiation,  une  direction  compétente  dans  un  labora¬ 
toire;  or,  l’installation  des  laboratoires  d’hygiène  de  nos  sept 
Facultés  est  encore  bien  rudimentaire;  on  en  citerait  plus  d’une  où 
il  n’en  existe  même  pas  à  l’état  embryonnaire.  Sans  doute  il  serait 
très  instructif  d’aller  voir  ce  qu’on  fait  en  ce  sens  dans  les  Univer¬ 
sités  étrangères;  de  suivre  pendant  trois  mois  les  cours  et  exercices 
pratiques  de  Koch  au  Gesundheitsamt ,  ou  de  Rubner  à  l’Institut 
d’hygiène  de  Berlin;  d’aller  ensuite  faire,  pendant  trois  mois,  de 
l’hygiène  expérimentale  avec  Flügge  à  Bi-eslau  ou  avec  Max  Gruber 
à  Vienne,  et  de  terminer  par  une  visite  aux  Instituts  d’hygiène  de 
Pagliani  à  Turin  et  de  Celli,  à  Rome.  Mais  notre  ami  se  demande 
quel  bénéfice,  au  point  de  vue  du  concours,  il  retirerait  d’une  tournée 
scientifique  aussi  coûteuse  et  aussi  laborieuse,  quelle  supériorité 
cela  lui  donnera  sur  ses  compétiteurs.  Aucune  des  questions  qu’il 
aura  étudiées  ou  vu  étudier  dans  ces  laboratoires  de  l’étranger  n’a 
chance  de  figurer  dans  ses  épreuves ,  tandis  qu’il  aura  dû  en  négli¬ 
ger  d’autres  qui  ont  surgi  i-éceinment  ou  sur  lesquelles  des  opinions 
nouvelles  ont  été  émises  par  des  maîtres  qui  sercnl  peut-être  demain 
ses  juges.  Il  serait  allé  étudier  avec  Dunbar,  à  Hambourg,  ou  avec 
Calmette,  à  Lille  l’épuration  microbienne  par  les  septic  tanks,  et 
quelques  mois  après  il  aurait  à  faire  une  leçon  sur  la  théorie  des 
neurones,  sur  l’hémoglobinurie  paroxystique,  puis  à  diagnostiquer 
un  cas  d’ictère  acholuriqne  ou  d'astasie-abasie  à  forme  anormale  ! 
Il  croit  plus  sage  de  rester  sur  place,  à  faire  des  conférences,  à 
suivi-e  les  cliniques  de  ses  maîtres,  comme  l’ont  fait  jnsqu’ici  tous 
ses  prédécesseurs. 

Mais  notre  candidat  a  un  mérite  très  réel  ;  il  est  nommé  d’abord 
médecin  des  hôpitaux ,  un  peu  plus  tard  agrégé  de  la  Faculté.  Au 
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bout  de  ces  dix  ans  d’efforts  et  de  travail  acharné,  il  a  acquis  la 
réputation  d’un  clinicien  habile;  la  fortune  lui  sourit,  il  est  déjà  en 
possession  d'une  assez  belle  clientèle.  Il  a  fait  pendant  un  semestre 
un  cours  complémentaire  de  pathologie  interne  à  la  Faculté,  une 
autre  année  le  remplacement  du  professeur  de  clinique  des  maladies 
nerveuses.  Puis  voilà  que  tout  d’un  coup  la  chaire  d’hygiène  devient 
vacante  et  que  ses  prévisions  d’antan  se  réalisent.  Il  y  a  bien  long¬ 
temps  qu’il  ne  songe  plus  à  l’hygiène  ;  il  a  laissé  tout  cela  de  côté. 
Néanmoins  il  se  porte  candidat;  il  est  nommé.  C’est  à  ce  moment 
qu’il  s’aperçoit  qu’on  ne  s’improvise  pas  hygiéniste.  Mais  quand  on 
est  instruit  et  habile  comme  lui,  on  tourne  aisément  la  difficulté  : 
la  première  année,  il  fait  quelques  leçons  sur  les  maladies  infec¬ 
tieuses  en  général,  sur  les  fièvres  éruptives,  sur  la  pathogénie  et  la 
prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde,  sur  les  épidémies  de  choléra,  de 
peste,  sur  le  rôle  des  rats  dans  la  propagation  de  cette  maladie ,  sur 
la  sérothérapie,  sur  la  valeur  comparée  des  sérums  de  Haffkine  et 
de  Yersin,  etc.  On  se  demande  bien  un  peu  si  c’est  un  cours  de 
pathologie  ou  un  cours  d’hygiène;  pour  qu’il  n’y  ait  pas  de  doute, 
il  termine  par  quelques  généralités  sur  la  désinfection  et  l’isole¬ 
ment,  etc.  L’année  suivante,  il  fera  son  cours  sur  les  sanatoriums 
et  la  lutte  contre  la  tuberculose,  côtoyant  toujours  les  questions 
d’hygiène  mais  ne  les  abordant  jamais  de  front;  il  attend  ainsi 
qu’une  nouvelle  chaire  de  médecine  devienne  vacante  pour  deman¬ 
der  une  permutation.  Car  la  chaire  d’histoire  de  la  médecine  et  de 
la  chirurgie  n’a  pas  seule  le  monopole  de  servir  de  marchepied  à 
une  autre  pour  laquelle  on  a  plus  d’aptitude,  plus  de  goût,  plus  de 
compétence,  et  qui  soit  plus  favorable  à  la  clientèle. 

Personne  ne  peut  contester  que,  dans  de  telles  conditions,  l’ensei¬ 
gnement  est  illusoire;  il  est  morcelé,  iiTégulier,  donné  sans  méthode; 
il  ne  peut  concourir  en  rien  aux  progrès  de  la  science;  il  ne  prépare 
ni  les  étudiants  à  l’examen  sacrifié  de  doctorat  sur  l’hygiène,  ni  le 
futur  médecin  à  la  participation  aux  fonctions  publiques  qui  pour¬ 
ront  plus  tard  lui  incomber  comme  membre  d’un  Conseil  d’hygiène, 
médecin  des  épidémies,  membre  d’un  Conseil  sanitaire  de  lazaret 
ou  directeur  d’un  Bureau  municipal  d’hygiène. 

A  cette  situation ,  il  y  a  deux  remèdes  :  une  agrégation  spéciale 
d’hygiène,  un  programme  de  cours  approuvé  en  Conseil  de  Faculté. 

Si  l’on  veut  éviter  une  décadence  imminente,  une  agrégation 
spéciale  s’impose  pour  l’hygiène  plus  encore  que  pour  l’ophtalmo- 
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logie,  l’aliénation  mentale,  etc.  Les  épreuves  cliniques  doivent  être 
remplacées  par  des  exercices  pratiques ,  des  démonstrations  et  des 
expertises,  comme  pour  l’anatomie,  la  physiologie,  etc.  Il  n’est  pas 
désirable  que  les  candidats  à  l’agrégation  d’hygiène  soient  déjà  ou 
se  préparent  à  devenir  médecins  des  hôpitaux,  car  ils  ne  tarderaient 
pas  à  tourner  vers  la  clientèle,  incompatible  avec  la  vie  de  labora¬ 
toire,  avec  les  expertises  sanitaires,  les  arbitrages,  etc.  Cette  spécia¬ 
lisation  de  l’agrégation  d’hygiène  est  une  modification  fondamen¬ 
tale;  elle  doit  être  absolue  et  exclusive,  en  ce  sens  que  la  chaire 
d’hygiène  ne  puisse  être  jamais  accessible  qu’à  un  agrégé  d’hygiène. 
C’est  l’évidence  même,  et  il  ne  viendrait  à  l’idée  de  personne  qu’on 
puisse  nommer  un  agrégé  de  physique  à  la  chaire  de  chimie,  un 
agrégé  d’anatomie  à  celle  d’accouchements  ou  réciproquement. 
C’est  surtout  le  moyen  d’éviter  les  permutations  abusives. 

Autant  les  permutations  sont  justifiées  quand  elles  font  passer 
le  professeur  de  patliologie  ou  de  thérapeutique  à  la  chaire  de 
clinique,  autant  elles  sont  fâcheuses,  contraires  aux  intérêts  de  la 
Faculté  et  de  la  science,  et  dans  une  certaine  mesure  scandaleuses, 
quand  elles  conceiment  une  pratique  et  un  enseignement  aussi 
spécial  que  l’hygiène.  Cela  pouvait  se  faire  il  y  a  cent  ans,  alors 
que  l’hygiène  n’était  en  quelque  sorte  qu’un  accessoire,  qu’un 
complément  de  la  thérapeutique  ;  cela  n’est  plus  possible  depuis 
qu’elle  est  devenue  technologique,  eu  quelque  sorte  instrumentale, 
depuis  qu’elle  est  la  base  scientifique  du  bien-être  social  des  collec¬ 
tivités. 

Le  professeur  d’hygiène,  comme  d’ailleurs  tous  les  autres, 
devrait  rédiger,  présenter  et  faire  approuver  par  le  Conseil  de  la 
Faculté  le  programme  sommaire  de  sou  cours,  qui  serait  imprimé 
et  publié,  de  telle  sorte  que  les  élèves  sauraient  à  l’avance  comment 
répartir  leur  temps  entre  les  différents  cours,  soit  de  l’année,  soit 
de  leur  scolarité  toute  entière.  Ce  programme  pourrait  être  révisé 
de  temps  en  temps,  mais  toutes  les  matières  constituant  l’ensei¬ 
gnement  de  l’hygiène  devraient  être  développées  et  traitées  dans  le 
laps  de  deux  années  scolaires  au  maximum,  c’est-à-dire  dans  le 
temps  le  plus  long  qu’un  étudiant  en  médecine  puisse  consacrer  à 
1  hygiène  pendant  scs  cinq  années  d’études  ;  la  répartition  de  ces 
matières  serait  faite  entre  le  cours  professoral,  le  cours  complé¬ 
mentaire  de  l’agrégé,  les  exercices  de  laboratoire,  etc. 

Ce  pi-ogramme  et  celte  limitation  de  temps  laissent  encore  une 
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grande  latitude  au  professeur  qui  peut,  une  certaine  année,  déve¬ 
lopper  plus  longuement  telle  partie  et  passer  rapidement  sur  elle 
l’année  suivante.  Sans  cela  c’est  le  règne  du  bon  plaisir,  c’est 
l’anarchie  ;  il  n’y  a  ni  homogénéité,  ni  solidarité,  ni  vues  d’en¬ 
semble  dans  l’enseignement  d’une  Faculté  ;  il  n’y  a  pas  l’accord 
nécessaire,  la  convention  préalable  entre  les  professeurs,  et  les 
étudiants  qui  sont  appelés  à  subir  devant  eux  les  épreuves  des 
examens  de  doctorat.  Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  parlons  ici 
que  du  titre,  de  l’ordre  des  sujets  traités,  et  non  pas  des  opinions 
exprimées  ;  à  ce  dernier  point  de  vue  la  liberté  du  professeur  doit 
être  entière,  absolue.  Ce  programme  collectif  aurait  l’avantage  de 
permettre  à  des'  médecins  étrangers  ou  à  des  étudiants  d’une 
Faculté  voisine  de  savoir  par  avance  à  quel  moment  ils  pourraient 
venir  compléter  leur  instruction,  en  écoutant  les  leçons  d’un  pro¬ 
fesseur  renommé  sur  telles  questions  qui  les  intéressent  d’une 
façon  particulière. 

L’enseignement  de  l’hygiène  ne  doit  pas  être  seulement  théo¬ 
rique  ;■  pour  une  grande  part,  il  doit  consister  en  leçons  de  choses, 
en  démonstrations,  en  consultations  sur  place,  en  visites  aux  éta¬ 
blissements  insalubres,  aux  différentes  parties  du  service  sanitaire. 
A  ce  point  de  vue,  des  progrès  sérieux  ont  été  réalisés  dans  la  plu¬ 
part  de  nos  Facultés.  Il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  ;  car  combien 
d’étudiants,  parmi  ceux  qui  viennent  subir  les  épreuves  du  qua¬ 
trième  examen,  ont  pratiqué  eux-mêmes  les  expertises  les  plus 
élémentaires  dans  un  laboratoire  d’hygiène  ? 

Mais  en  dehors  de  cet  enseignement  classique,  préparatoire,  en 
quelque  sorte  propédeutique,  comme  disent  les  Allemands,  et 
exigé  de  tous  les  aspirants  au  doctorat  en  médecine,  toute  chaire 
d’hygiène  doit  être  complétée  par  un  laboratoire  de  recherches,  où 
le  professeur  puisse  concourir  aux  progrès  de  la  science  qu’il 
enseigne  et  qu’il  cultive.  Là  est  le  centre,  l’organe  essentiel  de  ces 
Instituts  d’hygiène  qui  fonctionnent  sous  ce  nom  dans  presque 
toutes  les  Universités  de  l’Europe  et  qui  n’existent  nulle  part  encore 
en  France;  nous  avons  quelques  laboratoires,  et  la  liste  des  tra¬ 
vaux  qui  en  sont  sortis  depuis  quinze  ans  n’est  pas  longue  ;  il  n’y 
a  pas  un  seul  Institut  d’hygiène  donnant  à  des  docteurs  eu  méde¬ 
cine  l’enseignement  complémentaire  et  pratique  qui  en  fera  des  hy¬ 
giénistes  compétents.  En  Allemagne,  en  Italie,  en  Autriche-Hongrie, 
en  Belgique,  en  Hollande,  etc.,  chaque  professeur  d’hygiène  ajoute  à 
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ce  titre  cet  autre  dont  il  est  plus  fier  encore  :  Directeur  de  l’Institut 
d’hygiène  de  l’Université.  C’est  que,  à  côté  des  salles  où  les  can- 
didals-experts  suivent  des  cours  spéciaux  et  se  livrent  à  des  tra¬ 
vaux  pratiques  de  toute  sorte,  il  a  son  propre  laboratoire  où  il 
dépense  tout  son  temps,  tous  ses  efforts,  toutes  ses  facultés  Intel» 
lectuelles.  Ce  n’est  pas  de  nom  seulement  qu’il  en  est  le  direc¬ 
teur,  il  l’est  en  réalité  ;  il  vit  en  communauté  scientifique  de 
tous  les  instants  avec  son  chef  de  laboratoire,  son  agrégé, 
les  meilleurs  de  ses  anciens  élèves  devenus  ses  collaborateurs.  Les 
hygiénistes  éminents,  dont  nous  rappelions  tout  à  l’heure  les  noms, 
procèdent  comme  le  font  chez  nous,  pour  les  autres  sciences,  les 
Duclaux,  les  Roux,  les  Metchnikoff,  les  Armand  Gautier,  les  Ranvier, 
les  Mathias  Duval,  les  Cornil,  les  Richet,  etc.  Il  est  évident  qu’un 
professeur  d’hygiène  qui  a  un  sei-vice  d’hôpital  le  matin  et  une 
clientèle  dans  la  journée  ne  peut  mener  cette  vie  de  laboratoire, 
sans  laquelle  la  science  ne  fera  jamais  de  progrès. 

Ici  intervient  une  question  délicate  qu’il  ne  faut  pas  craindre 
d’aborder  franchement.  Dans  les  Facultés  de  médecine,  il  y  a  deux 
catégories  de  professeurs,  ceux  dont  l’enseignement  comporte  un 
laboratoire,  et  ceux  qui  font  de  la  clientèle.  Les  premiers  n’ont  que 
leurs  émoluments  universitaires  ;  les  seconds  y  ajoutent  des  hono¬ 
raires  qui  doublent  ou  quadruplent  leur  traitement.  Dans  l’ancienne 
conception  de  l’hygiène,  le  titulaire  de  cette  chaire  se  rangeait  dans 
la  seconde  catégorie  ;  la  chaire  était  même  en  partie  recherchée 
parce  que  le  titre  de  professeur  de  Faculté  contribuait  fortement  au 
succès  dans  la  clientèle.  Mais  depuis  que  l’hygiène  est  devenue 
scientifique  et  expérimentale,  son  enseignement  et  son  étude  ne 
peuvent  se  faire  sans  laboratoire  et  sans  musée  ;  il  faut  en  prendre 
son  parti  et  abandonner  absolument  les  errements  anciens  ;  le  pro¬ 
fesseur  d’hygiène  doit  se  consacrer  exclusivement  à  son  enseigne¬ 
ment,  il  prend  place  à  côté  de  son  collègue  l’histologiste,  le  bacté¬ 
riologiste  ou  le  chimiste  ;  il  doit  se  contenter  comme  lui  de  son 
maigre  traitement,  comme  s’en  contente  d’ailleurs  le  professeur 
du  Collège  de  France  ou  du  Muséum. 

On  pourrait  craindre  que  celte  obligation  morale  de  renoncer  à 
la  clientèle  tasse  hésiter  les  médecins  de  valeur  à  se  porter  can¬ 
didats  aux  chaires  d’hygiène  dans  nos  Facultés.  Nous  croyons  cette 
crainte  mal  justifiée,  et  les  dernières  nominations  faites  à  Lyon  et 
à  Lille  en  sont  une  preuve  évidente.  Ceux  qui  se  présentent  le  font 
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sans  arrière-pensée  d’aucune  sorte,  on  n’en  est  que  mieux  assuré 
de  leur  ardeur  scientifique  et  de  leur  zèle  désintéressé  ;  l’enseigne¬ 
ment  sera  pour  le  nouveau  titulaire  une  carrière,  toute  sa  caridère. 

Mais,  dira-t-on,  si  l’on  crée  une  agrégation  spéciale  d’hygiène, 
quel  profit  retireront  des  études  spéciales  qu’ils  ont  faites  les  can¬ 
didats  qui  n’auront  pas  été  nommés  agrégés,  ou  les  anciens  agrégés 
qui  n’auront  pas  obtenu  la  chaire  unique  de  professeur?  Où  trou¬ 
veront-ils  l’emploi  de  la  compétence  qu’ils  ont  acquise  par  de  nom¬ 
breuses  années  de  travail,  puisque  la  clientèle  leur  est  fermée  et 
que  tes  fonctions  d’hygiéniste  public  en  France  sont  extrêmement 
restreintes. 

L’objection  est  juste  et  la  difficulté  sérieuse.  En  France,  l’hygiène 
n’est  pas  une  branche  de  la  médecine  officiellement  reconnue  ;  c’est 
un  accessoire  ;  on  est  médecin  d’abord,  hygiéniste  par-dessus  le 
marché.  Les  nombreux  services  de  l’hygiène,  au  lieu  d’être  concen¬ 
trés  en  quelques  mains  compétentes,  sont  morcelés  à  l’infini,  répartis 
entre  un  très  grand  nombre  de  personnes  auxquelles  on  attribue 
quelques  jetons  de  présence  ou  un  émolument  dérisoire,  et  qui 
trop  souvent  s’acquittent  de  leur  besogne  d’une  façon  sommaire  et 
rapide,  quand  elles  ont  le  temps.  Dans  ce  pays  encombré  de  fonc¬ 
tionnaires,  personne,  en  dehors  du  noyau  administratif  centralisé 
au  Ministère  de  l’Intérieur  et  des  services  spéciaux  de  quelques 
grandes  villes,  ne  dirige,  ne.  surveille  avec  compétence  l’hygiène 
publique.  Dans  chaque  département,  le  Conseil  d’hygiène  suffit  à 
tout  ;  il  se  réunit  dix  fois  par  an  et  ne  donne  son  avis  que  sur  les 
questions  qui  lui  sont  posées.  Quand  une  place  devient  vacante  dans 
ce  Conseil,  un  médecin  praticien,  un  chirurgien,  un  accoucheur  de  la 
localité,  malgré  son  incompétence  parfaite  et  parfois  un  certain  dé¬ 
dain  pour  les  questions  d’hygiène  lait  des  démarches  très  actives 
auprès  des  autorités  politiques  afin  d’obtenir  un  titi-e  de  plus,  sauf 
d’ailleurss’il  est  nommé  à  manquer  laplupart  des  séances  mensuelles. 
Je  ne  paiie  que  de  la  province  ;  cela  ne  se  passe  jamais  à  Pai  is. 

Dans  le  projet  de  la  loi  sanitaii'e  en  instance  au  l’arlemcnt,  le 
rapporteur,  M.  Cornil,  avait  jadis  demandé  la  création  d’un  inspec¬ 
teur  de  l’hygiène  par  département.  C’était  juste  et  raisonnable,  c’est 
ce  qui  se  fait  dans  tous  les  pays  civilisés.  On  a  trouvé  qu’il  y  avait 
déjà  trop  de  fonctionnaires  en  France,  et  l’on  a  rejeté  la  pro¬ 
position  ;  on  a  eu  tort  et  on  y  reviendra.  On  a  même  rejeté,  il  y  a 
quelques  semaines,  l’article  22  du  nouveau  projet,  qui  demandait 
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six  inspecteurs  adjoints  pouvant  être  envoyés  de  Paris  en  missions 
sanitaires  dans  toute  la  France  pour  aller  étudier  sur  place  les 
causes  des  épidémies  et  les  mesures  à  prendre  pour  les  arrêter. 
L’article  19,  déjà  voté,  dit  bien  que  «  si  le  préfet  veut  organiser 
dans  le  département  un  service  de  contrôle  et  d’inspection  de  l’hy¬ 
giène,  il  ne  peut  y  être  procédé  qu’en  suite  d’une  délibération  du 
Conseil  général,  réglementant  les  détails  et  le  budget  du  service  » . 
C’est  l’inconnu  ;  la  porte  restera  toujours  entre-bâillée,  jamais  les 
Conseils  généraux  n’imposeront  une  telle  dépense  à  leurs  électeurs, 
qui  n’en  comprennent  pas  l’importance. 

11  ne  reste  donc  plus,  dans  la  future  et  prochaine  loi  sanitaire, 
que  le  second  paragraphe  de  l’article  19,  disant  que  «  dans  les  villes 
de  20,000  habitants  et  au-dessus  il  sera  institué,  sous  le  nom  de 
bui-eau  d’hygiène,  un  service  municipal  chargé  des  dispositions  de 
la  présente  loi  ». 

La  mesure  est  excellente,  et  il  y  aura  là  un  débouché  pour  les 
savants  distingués,  ayant  acquis  par  de  longues  études  une  compé¬ 
tence  très  complète  en  hygiène,  dont  nous  cherchons  en  ce  moment 
l’utilisation  ;  mais  ces  emplois  seront-ils  suffisamment  nombreux 
et  proportionnés  à  leur  mérite?  Il  n’y  a  en  France  que  dix  villes 
ayant  une  populationsupérieure  à  100,000  habitants  et  dix  autres  en 
ayant  plus  de  60,000.  C’est  peu  pour  desservir  sept  Facultés  de 
médecine  et  l’Institut  Pasteur,  sans  compter  que  plusieurs  de  ces 
villes  choisiront,  pour  directeur  du  Bureau  d’hygiène,  un  médecin 
bien  appuyé  de  la  localité,  qui  n’offrira  peut-être  pas  de  garanties 
suffisantes  de  compétence.  C’est  surtout  pour  les  grandes  villes 
qu’on  trouvera  des  hommes  de  valeur  et  de  dévouement,  capables 
de  remplir  ces  fonctions  difficiles  et  délicates,  pourvu  qu’on  ne  les 
décourage  pas  et  qu’au  bout  de  dix  ans  de  travail,  quand  ils  auront 
créé  un  important  service  à  la  satisfaction  générale,  quand  ils  auront 
acquis  une  notoriété  qui  ne  sera  pas  limitée  à  la  frontière  de  leur 
pays,  on  ne  les  arrête  pas  à  la  porte  d'une  Académie  où  ils  viennent 
solliciter  un  titre  honorifique,  en  leur  disant  :  Halte  là  !  vous  n’êtes 
pas  un  vrai  médecin,  vous  ne  soignez  pas  de  malades,  vous  n’ètes 
qu  un  fonctionnaire.  Comme  s'il  était  possible  de  mettre  en  œuvre 
et  d’appliquer  l’hygiène  publique  sans  être  fonctionnaire! 

Dans  plusieurs  de  ces  villes  de  premier  ordre  on  créera  d’ici 
quelques  années  de  nouveaux  Instituts  antirabiques,  sérothérapiques, 
et  bactériologiques,  qui  seront  plus  ou  moins  directement  associés  aux 
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bureaux  d’hygiène  et  soumis  à  la  même  surveillance  scientifique. 

A  l’étranger,  les  hygiénistes  patentés  voient  s’ouvrirdevant  eux  un 
bien  plus  grand  nombre  d’emplois  justement  rémunérés. 

Mais  l’avenir  agrandira,  nous  en  avons  la  conviction,  le  champ 
des  applications  de  l’hygiène  dans  une  mesure  beaucoup  plus  large. 
La  médecine  prise  dans  son  sens  le  plus  général,  n’est  pas  seule¬ 
ment  l’art  de  guérir  les  maladies,  c’est  aussi  l’art  de  les  prévenir  ; 
jusqu’ici  on  s’inclinait  devant  la  maladie  comme  devant  une  fatalité 
et  l’on  se  bornait  à  soigner  les  malades.  A  coté  de  la  médecine  cura¬ 
tive,  qui  arrive  trop  tard,  tend  à  se  dresser  aujourd’hui  la  médecine 
préventive,  qui  deviendra  à  son  tour  une  profession  et  se  substituera 
peu  à  peu  à  la  première.  Il  ne  faut  pas  moins  de  science  pour  pro¬ 
nostiquer  et  éloigner  les  causes  possibles  d’une  maladie  évitable  que 
pour  diagnostiquer  et  guérir  la  maladie  réalisée  par  l’ignorance  de  la 
victime,  par  l’imprévoyance  ou  l’incurie  de  son  entourage.  Le 
public  comprendra  tôt  ou  tard  que  l’hygiéniste  n’est  autre  chose 
que  le  ministre  de  cette  médecine  préventive;  il  se  hâtera  de  lui 
demander  des  conseils  pour  n’avoir  pas  à  appelerplustard  le  méde¬ 
cin  de  la  maladie  et  derrière  lui  le  pharmacien.  A  côté  de  l’hygiène 
publique,  qui  est  la  médecine  préventive  des  collectivités  commu¬ 
nales,  s’établira  l’hygiène  privée,  qui  s’exercera  professionnellement 
chez  les  particuliers.  Les  médecins  guérisseurs  ne  tarderont  pas  à  être 
trop  nombreux,  parce  que  les  maladies  seront  devenues  plus  rares; 
un  grandnombred’enlreeuxtournerontalorsleursétudesvers  la  méde¬ 
cine  préventive,  et  deviendront,  peut-être  sans  s’en  douter,  de 
véritables  hygiénistes.  Croire  que  le  même  homme  poui’ra  exercer  à 
la  fois  ces  deux  formes  de  la  médecine,  c’est  montrer  qu’on  n’a  pas 
foi  dans  l’hygiène,  qu’on  ignore  les  ressources  de  la  prophylaxie  et 
qu’on  ne  se  fait  pas  une  idée  exacte  du  progrès  que  l’on  peut  réaliser 
dans  cette  voie  féconde.  L’enseignement  de  cette  médecine  pi-éven- 
tive  ne  se  bornera  pas  à  une  chaire  d’hygiène,  aujourd’hui  un  peu 
dédaignée;  il  sera  représenté  par  cette  série  de  cours  et  d’exercices 
pratiques  que  nous  voyous  figurer  sur  les  programmes  des  Écoles 
ou  Instituts  de  perfectionnement  de  l’hygiène;  de  ces  deux  méde¬ 
cines  rivales,  la  plus  nouvelle  n’est  peut-être  pas  celle  à  qui  l’avenir 
réserve  la  destinée  la  moins  brillante. 


D'  A.-J.  MARTIN 


AUX  LECTEURS 

L’inébranlable  résolution  de  M.  Vallin  me  confie  désormais  la 
direction  de  la  Revue  d'hygiène.  Habitué,  depuis  la  fondation  de 
ce  recueil,  à  écouter  ses  conseils  et  à  suivre  ses  enseignements,  j’ai 
dû  céder  à  ses  trop  flatteuses  instances.  Je  ne  puis  tout  au  moins 
que  m’efforcer,  en  assumant  la  lourde  charge  et  le  grand  honneur 
de  lui  succéder,  de  maintenir  à  son  œuvre  tous  ses  caractères  et 
toute  sa  portée. 

Dans  les  pages  qui  précèdent,  M.  Vallin  a  retracé,  avec  l’autorité 
qui  lui  appartient,  les  lacunes  et  les  difficultés  que  présente  actuel¬ 
lement  encore  l’organisation  de  l’hygiène  publique  dans  notre  pays. 
Le  tableau  qu’il  en  a  fait  laisse  voir  quel  programme  doit  en  être  la 
conséquence  ;  c’est  celui-là  même  qui  a  toujours  inspiré  les  rédac¬ 
teurs  groupés  autour  de  lui  depuis  vingt-trois  ans. 

Mais  si  l’on  peut  regretter  que,  dans  certains  milieux  officiels, 
l’hygiène  n’ait  pas  pu  acquérir  encore  assez  d’autorité  et  de  compé¬ 
tence,  il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître  que  la  faveur  publique 
lui  est  de  plus  en  plus  assurée  et  que  les  mœurs  s’y  adaptent  plus 
impérieusement  que  jamais.  Le  temps  ne  nous  semble  pas,  malgré 
tout,  très  éloigné  où  le  rôle  assigné  à  la  Médecine  préventive  par 
M.  Vallin  dominera  nos  relations  sociales;  s’il  ne  s’apprend  ni  ne 
se  fait  assez  d’hygiène  dans  les  enseignements  professionnels  de  nos 
Facultés  françaises,  combien  les  notions  scientifiques  modernes  ne 
commençent-elles  pas  à  s’imposer  dans  les  milieux  où  la  vie  de 
chaque  jour  a  le  plus  besoin  de  sécurité  et  d’avenir  !  Il  est  bien  peu 
de  manifestations  publiques  où  l’hygiène  n’intervienne,  et  les  règles 
de  la  vie  privée  lui  sont  de  plus  en  plus  subordonnées. 

Comment  en  pourrait-il  être  autrement  dans  la  patrie  de  Pasteur, 
dont  les  doctrines  si  fécondes  ont  réveillé  dans  tous  les  sens  notre 
initiative  scientifique  en  matière  d’hygiène  et  peuplé  nos  centres 
d’enseignements  delaboratoiresappropriés  !  Toute  une  politique  sani¬ 
taire  nouvelle  en  est  déjà  sortie,  adaptant  à  l’orientation  immuable 
de  laprophylaxie  des  procédés  imprévus  etdont  la  puissance  s’accroît 
chaque  jour.  A  l’isolement,  à  la  désinfection,  à  la  vaccination  est 
déjà  venue  s’adjoindre  la  sérothérapie  soit  thérapeutique  soit  pré¬ 
ventive;  les  récentes  recherches  sur  l’immunité  dans  les  maladies 
infectieuses  promettent  encore  d’augmenter  singulièrement  nos 
moyens  prophylactiques. 
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Il  n’est  pas  jusqu’aux  modes  de  la  salubrité  et  de  l’assainissement 
qui  ne  se  trouvent,  anssi  eux,  subir  le  contre-coup  naturel  de  cette 
rénovation  de  la  science  hygiénique.  Aux  procédés  dispendieux  qui 
devaientjusqu’ici  éloigner  de  nos  habitations  et  de  nos  agglomérations 
les  matières  usées  de  la  vie  en  commun,  on  voit  se  substituer  bientôt 
des  moyens  plus  rapides  de  destruction  des  substances  nocives,  sur 
leurs  lieux  mêmes  de  production.  Et  si  l’on  veut  assurer,  suivant 
l’antique  adage,  de  l’eau  et  de  l’air  purs  aux  habitants  d’une  cité, 
c’est  en  s’adressant  aux  procédés  immédiatement  destructeui-s 
des  germes  pathogènes  que  l’hygiène  peut  seulement  aujourd’hui 
atteindre  cette  voie.  Là  aussi  on  voit  commencer  les  progrès  d’une 
industrie  sanitaire,  toute  nouvelle  et  dans  laquelle  la  matière  est 
ingénieusement  façonnée  en  vue  du  but  désormais  fixé. 

Contre  les  maladies  évitables  qui  menacent  et  surtout  contre  les 
causes  de  faiblesse  et  de  dégénérescence  physiques  que  les  progrès 
de  la  civilisation  entraînent  avec  elle,  comme  à  titre  de  revanche  et 
d’éveil,  il  faut  armer,  à  la  fois,  les  pouvoirs  publics  et  plus  encore 
les  populations  elles-mêmes.  Ceux-là,  en  effet,  n’ont  en  pareille 
matière  d’autorité  que  si  celles-ci  leur  accordent  un  consentement 
éclairé.  C’est  à  obtenir  ce  double  résultatque  ce  journal  s’est  toujours 
attaché;  il  ne  saurait  manquer  à  ce  devoir.  Les  progrès  de  la 
microbie,  les  développements  du  génie  sanitaire,  l’essor  donné  à 
l’instruction  générale  et  les  résultats  éclatants  dûs  à  l’Hygiène 
publique  et  privée  dans  la  préservation  de  la  vie  humaine,  sont  trop 
encourageants  pour  ne  pas  leur  assurer  tous  les  dévoueinenls. 

A. -J.  Mariiw. 


MÉMOIRES 

LES  CONSERVES  DE  VIANDE 

LES  ACCIDENTS  Qü’eLLES  PROVOQUENT  ;  LEURS  CAUSES  ;  LES  MOYENS 
DE  LES  PRÉVENIR 
Par  le  D'  L.  VAILLARD, 

Médecin  principal  de  l"  classe.  Professeur  au  Val-de-Gràce. 

Par  conserves  de  viande  on  pourrait  entendre,  d’une  manière 
générale,  les  substances  alimentaires  d’origine  animale  qui,  par 
des  procédés  différents,  ont  été  soustraites  aux  causes  d’altération 
en  vue  d’une  conservation  prolongée. 
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Cette  définition,  très  large,  englobe  donc  les  préparations 
infiniment  variées  que  les  divers  peuples  utilisent  pour  constituer 
leui's  réserves  alimentaii’es,  depuis  les  salaisons,  les  viandes  dessé¬ 
chées,  boucanées,  fumées,  jusqu’aux  produits  de  luxe  (conserves  de 
volaille,  gibier,  poissons,  crustacés,  foie  gras,  etc.)  qui  sont 
aujourd’hui  d’un  usage  si  répandu.  Mais  l’usage  a  prévalu  de 
rései’ver  la  désignation  précédente  aux  substances  cuites,  non  des¬ 
séchées,  incluses  dans  des  récipients  métalliques  hei-métiquement 
clos  ;  telles  sont  les  conserves  de  viande  de  boucherie,  de  volaille 
ou  gibier,  de  poissons,  de  crustacés. 

Dans  ce  groupe  limité,  nous  viserons  exclusivement  les  con¬ 
serves  de  viande  de  boucheide,  dont  celle  de  bœuf  est  le  type  usuel  ; 
la  raison  en  est  la  suivante  : 

Ces  conserves  jouent  un  rôle  considérable  dans  l’approvisionne¬ 
ment  des  armées  dont  elles  constituent  l’aliment  de  guerre  et,  par 
intermittences,  l’aliment  du  temps  de  paix  ;  elles  sont  d’un  usage 
courant,  presque  journalier,  à  bord  des  bâtiments  de  la  marine 
militaire,  entrent  pour  une  large  part  dans  les  réserves  des  navi¬ 
gateurs  du  Commerce  exposés  aux  longues  traversées,  de  tous  ceux 
aussi  que  les  explorations  appellent  dans  les  régions  exotiques  où 
les  ressources  sont  précaires  et  les  ravitaillements  difficiles. 

D’autre  part,  la  fabrication  de  ce  produit  est  une  industrie 
presque  nouvelle  en  France.  Après  avoir  été  longtemps  tributaire 
de  1  Amérique  et  de  l’Australie  qui,  en  raison  de  leurs  conditions 
économiques,  étaient  devenues  la  source  unique  des  approvisionne¬ 
ments  de  guerre,  notre  pays  s’est  fait  producteur  à  son  tour. 
Depuis  quelques  années,  près  de  trente  usines  importantes  sont 
régulièrement  exploitées  dans  les  régions  d’élevage  du  bétail  ;  non 
seulement  elles  suffisent  amplement  aux  besoins  de  l’armée,  mais 
exportent  aussi  en  plusieurs  pays  d’Europe.  Cette  industrie  nais¬ 
sante  est  peu  connue  des  hygiénistes  ou  peu  étudiée  ;  elle  mérite 
cependant  d’attirer  l’attention. 

Cet  intérêt  est  d’autant  plus  opportun  que  les  procédés  de  fabri¬ 
cation  des  conserves  de  viande  ne  diffèrent  pas  essentiellement  de 
ceux  qui  sont  appliqués  à  divers  autres  produits  très  répandus 
dans  l’alimentation  publique  fconserves  de  gibier,  de  poisson,  thon, 
sardines);  les  notions  acquises  pourront  avoir  une  portée  géné¬ 
rale. 

Enfin,  et  cette  raison  est  plus  particulièrement  déterminante,  il 
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est  avéré  que  l’iugestion  des  conserves  de  viande  provoque  parfois 
des  accidents  dont  la  survenance  semble  avoir  été  plus  fréquente 
dans  le  milieu  militaire  que  partout  ailleurs.  En  ces  dernières 
années,  notamment,  on  a  observé  dans  l’armée  française  plusieurs 
faits  d’empoisonnement  qui,  par  la  multiplicité  des  atteintes  au 
même  lieu  et  la  notoriété  des  épisodes,  se  sont  imposés  à  l’attention. 
Des  faits  semblables,  souvent  plus  graves,  ont  été  relatés  dans  les 
armées  étrangères.  On  sait  aussi  que  la  consommation  des  con¬ 
serves  de  poisson  (thon  ou  sardines)  a  maintes  fois  donné  lieu  à  des 
intoxications  peu  différentes  des  précédentes. 

Il  importait  donc  de  rechercher  la  nature  et  la  cause  possible  de 
ces  accidents  pour  les  prévenir,  d’établir  surtout  s’ils  ne  relevaient 
pas  de  quelque  vice  de  fabrication  pouvant  être  évité  par  une  régle¬ 
mentation  rationnelle. 

C’est  ce  que  nous  avons  tenté  de  faire  dans  le  présent  travail. 

I.  —  Avant  d’entrer  en  matière,  il  ne  sera  pas  inutile  d’indi¬ 
quer  sommairement  comment  se  fabrique  la  conserve  de  viande 
usitée  dans  l’armée. 

Cette  conserve  est  du  bœuf  bouilli,  sans  sel  ni  légume,  cuit  à 
point  pour  être  mangé  froid.  Sa  préparation  comporte  plusieurs 
temps  et  des  opérations  nombreuses  : 

1®  D’abord  le  traitement  de  la  viande  crue,  c’est-à-dire  : 

Dépeçage  de  l’animal  abattu  ;  désossage  de  la  viande  ;  ablation 
de  la  graisse,  des  tendons  et  aponévroses  ;  division  en  morceaux  de 
400  à  500  grammes. 

2“  Cette  première  opération  terminée,  la  viande  est  soumise  à 
une  cuisson  préliminaire  ou  blanchiment  qui  a  pour  but  de  lui 
enlever  une  partie  de  son  eau  de  constitution  et  de  sa  graisse  inters¬ 
titielle;  par  ce  traitement,  la  viande  doit  perdre  de  42  à  45  p.  100 
de  sou  poids  primitif. 

Le  blanchiment  s’effectue  suivant  deux  procédés  différents  dont 
le  plus  usuel  pai-aît  être  la  cuisson  à  l’eau  et  à  l’air  libre.  La 
viande,  divisée  en  fragments  de  400  à  500  grammes,  est  immei’gée 
et  maintenue  dans  une  quantité  déterminée  d’eau  bouillante  durant 
une  heure  environ;  après  ce  délai  elle  est  enlevée  et  mise  à  refroidir 
sur  des  claies.  Dans  le  premier  bouillon,  un  deuxième  lot  de  viande 
est  soumis  à  la  même  cuisson,  puis  enlevé  et  refroidi.  Enfin  le 
même  liquide  sert  au  blanchiment  d'un  dernier  lot  de  viande,  peu- 
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dant  une  heure  vingt  environ.  Le  bouillon  résultant  de  ces  cuissons 
successives  sera,  après  concentration,  introduit  dans  les  boîtes 
métalliques  avec  l’exacte  quantité  de  viande  qui  a  sei’vi  à  l’obtenir. 

Un  autre  procédé  qui  se  substitue  de  plus  en  plus  au  précédent, 
effectue  le  blanchiment  à  la  vapeur.  La  viande  est  répartie  en 
couches  étagées  sous  une  cloche  métallique  fermée  par  un  simple 
joint  d’étoupe  et  dont  l’intérieur  est  chauffé  par  un  courant  de 
vapeur  à  100  degrés.  Le  jus  qui  résulte  de  la  cuisson  tombe  dans 
un  plateau  situé  à  la  partie  déclive  de  l’appareil  et  en  est  extrait 
par  soutirage.  On  peut  traiter  ainsi  de  300  à  SOO  kilogrammes  de 
viande  en  une  seule  cuisson  de  une  heure. 

3“  Lorsque  la  viande  blanchie  est  suffisamment  refroidie,  les 
ouvriers  procèdent  au  parage  et  à  la  révision  des  morceaux  :  abla¬ 
tion  des  parties  tendineuses,  aponévrotiques  et  graisseuses  ;  i-épar- 
tition  et  égalisation  des  fragments  qui  devront  être  assemblés  dans 
la  même  boîte. 

4“  Pendant  ce  temps,  te  bouillon  résultant  du  blanchiment  est 
dégraissé,  clarifié  et  concentré  par  évaporation  jusqu’à  ce  qu’il 
marque  6  à  8  degrés  à  l’aéromètre. 

5®  Dès  ce  moment,  on  procède  à  la  mise  en  boîtes.  La  viande  y 
est  introduite  par  compression  modéj’ée  jusqu’à  concuri’ence  d’un 
poids  déterminé.  Le  complément  est  fait  par  l’adjonction  du 
bouillon  concentré.  La  conserve  doit  contenir  ; 


Viande . . 
Bouillon 


800  grammes 
200  — 


6°  La  boîte  est  ensuite  fermée,  soudée,  et  soumise  à  l’épreuve  de 
1  étanchéité  par  immersion  de  quelques  minutes  dans  un  bain  d’eau 
à  80  degrés  environ. 

7“  Les  boîtes  reconnues  étanches  sont  stérilisées  dans  d’immenses 
autoclaves  durant  un  laps  de  temps  et  à  des  températures  qui 
varient  suivant  les  industriels  (103  à  113  degrés). 

8“  On  procède  enfin  à  une  nouvelle  épreuve  de  l’étanchéité,  puis 
au  peinturage  de  la  boîte. 


La  conserve  est  aloi’S  terminée.  Par  le  refroidissement  et  le  repos, 
le  bouillon  concentré  qui  a  été  ajouté  à  la  viande  se  prend  en  une 
gelée  plus  ou  moins  consistante. 

Cetle  brè^e  énumération  suffit  à  montrer  les  nombreuses 
manipulations  que  subit  la  viande,  depuis  l’abattage  de  l’animal 
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jusqu’à  la  stérilisation  ultime  de  la  conserve  et  à  quelles  variétés  de 
contaminations  ou  d’altérations  celle-ci  se  trouve  exposée. 

Ce  hors-d’œuvre  préliminaire  facilitera  l’intelligence  des  déve¬ 
loppements  qui  vont  suivre. 

II.  —  Accidents  provoqués  par  l’ingestion  des  conserves.  Les 
accidents  ont  été  presque  exclusivement  observés  dans  le  milieu 
militaire.  Ils  se  manifestent,  en  général,  sous  forme  d’épidémies  de 
garnison  qui  frappent  simultanément  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  sujets  ;  le  chiffre  des  atteintes  s’est  élevé,  suivant  les  épi¬ 
sodes,  à  20,  33,  62,  70,  96,  114  et  même  147  dans  la  même  frac¬ 
tion  de  régiment.  Au  cours  des  douze  dernières  années,  on  n’a  pas 
relevé  moins  de  IS  épidémies  de  ce  genre.  C’est  sous  cette  forme 
de  manifestations  groupées  que  les  faits  s’imposent  le  plus  à  l’alten- 
tion  et  donnent  lieu  à  des  relations  détaillées.  Les  cas  isolés  sont 
peut-être  fréquents,  mais  restent  fatalement  ignorés,  méconnus 
qu’ils  sont  dans  leur  étiologie  véritable. 

Contrairement  à  ce  que  l’on  pourrait  croire,  les  accidents  impu¬ 
tables  aux  conserves  sont  relativement  rares  si  on  les  rapporte  à  la 
quantité  de  ces  produits  annuellement  consommés  dans  l’armée 
(3  millions  de  boîtes  renfermant  chacune  ta  ration  journalière  de 
5  hommes)  et  au  chiffre  considérable  des  consommateurs;  le 
nombre  des  soldats  atteints  n’a  pas  dépassé  201  en  1897  et  198 
en  1898. 

Encore  ces  accidents  restent-ils  très  ordinairement  sans  gra¬ 
vité  puisqu’on  ne  compte  à  leur  actif  qu’un  seul  cas  de  mort  depuis 
douze  ans. 

Celte  considération  de  la  minime  fréquence  et  de  la  faible  gra¬ 
vité  des  intoxications  n’est  point  de  nature  à  diminuer  l’importance 
de  la  question.  Il  faut  envisager  aussi  l’influence  que  la  notoi-iété 
de  ces  accidents,  grossie  par  un  retentissement  intempestif,  exerce 
sur  la  confiance  que  le  soldat  doit  avoir  en  son  aliment  de  guerre 
et  le  discrédit  qui  peut  en  résulter  pour  nos  approvisionnements. 

Des  accidents  sont  possibles  ;  cela  suffit  à  motiver  les  recherches 
pour  en  découvrir  les  causes  et  les  prévenir. 

Caractères  des  accidents.  —  Les  symptômes  observés  chez  les 
sujets  atteints  correspondent  exactement  à  ceux  du  botulisme  ;  ils 
se  traduisent  en  effet  par  les  vomissements,  les  coliques,  la  diar- 
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ihée,  la  céphalée,  la  somnolence,  la  courbature,  la  rachialgie,  les 
irradiations  douloureuses  dans  les  membres,  les  crampes  muscu¬ 
laires,  le  trismus,  la  mydriase,  la  sécheresse  de  la  gorge,  l’anxiété 
respiratoire,  la  cyanose,  l’albuminurie,  enfin  la  fièvre  avec  hyper¬ 
thermie  et  parfois  avec  collapsus. 

Ces  manifestations  se  présentent  à  des  degrés  d’intensité  variable. 
Parfois  les  accidents  se  bornent  à  de  l’intolérance  gastrique  et  à 
des  troubles  intestinaux.  Le  plus  souvent,  ils  se  traduisent  par  des 
signes  de  gastro-entérite  pouvant  aller  jusqu’aux  évacuations  san¬ 
glantes,  des  symptômes  nerveux  (céphalée,  somnolence,  rachialgie, 
myalgie,  crampes  musculaires,  mydriase,  sécheresse  de  la  gorge, 
anxiété  respiratoire)  ;  des  troubles  cii'culatoires  (cyanose,  faiblesse 
du  cœur,  collapsus)  et  souvent  aussi  de  l’albuminurie.  Leur  évolu¬ 
tion  s’accompagne  habituellement  d’un  mouvement  fébrile  qui 
s’élève  jusqu’à  39  et  40  degrés.  Ces  traits  sont  communs  au  botu¬ 
lisme  dû  à  l’ingestion  de  viandes  autres  que  celles  des  consei-ves. 
La  gravité  des  accidents  est  généralement  modérée.  Cependant,  ils 
peuvent  aboutir  à  la  mort,  comme  dans  le  fait  suivant  observé  à 
Sens,  en  1899,  lors  de  l’épidémie  d’intoxications  qui  a  atteint 
147  hommes  dans  un  seul  bataillon. 

N...  se  présente  au  médecin  le  9  janvier,  se  plaignant  d’avoir 
éprouvé  pendant  la  nuit  de  violentes  coliques  bientôt  suivies  de  vomis¬ 
sements  et  de  diarrhée.  Son  état  de  santé  était  excellent  la  veille  ;  il 
avait  mangé  avec  appétit  une  forte  portion  de  la  conserve  servie  au 
repas  du  matin  sous  forme  de  miroton,  sans  trouver  à  cet  aliment 
aucun  goût  particulier.  N...  fut  un  des  premiers  indisposés  parmi  les 
147  hommes  qui  présentèrent  des  accidents  plus  ou  moins  graves. 

Les  jours  suivants,  la  diarrhée  et  les  vomissements  persistent  avec 
tendance  à  l’hypothermie.  La  situation  ne  paraissait  pas  cependant 
inquiétante,  lorsque  le  16  janvier  au  matin  le  malade  est  trouvé  sans 
connaissance  dans  son  lit  ;  le  coma  était  absolu,  la  face  pâle,  les 
pupilles  dilatées  et  le  pouls  à  56;  il  y  avait  un  léger  trismus.  Sous 
l’influence  d’une  injection  de  caféine  et  de  sérum  artificiel  le  pouls  se 
relève  et  passe  rapidement  à  8ô,  puis  à  130  pulsations.  Ensuite,  le 
coma  persistant  toujours,  surviennent  des  contractures,  des  convulsions 
épileptiformes  limitées  au  côté  gauche  du  corps  et  de  la  face.  Ces 
crises  convulsives  se  répètent  à  plusieurs  reprises,  suivies  de  l’élévation 
de  la  température  avec  injection  de  la  face,  et  le  malade  meurt  brus¬ 
quement  dans  l’après-midi,  quelques  heures  après  le  début  des  acci¬ 
dents  cérébraux. 

L’autopsie  décela  les  lésions  suivantes  ;  tuméfaction  de  la  muqueuse 
de  l’estomac,  de  l’intestin  grêle  et  du  colon  qui  présente  dans  toute  son 
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étendue  une  coloration  d’un  gris  violacé  sans  ulcération  ni  psorenterie 
—  une  hypérémie  extrêmement  vive  des  méninges  et  du  cerveau  avec 
thrombose  du  sinus  latéral  droit  —  la  congestion  très  marquée  des 
poumons  et  des  reins  et  une  légère  augmentation  du  volume  de  la 
rate.  Le  foie  a  paru  sain. 

Mais  l’étude  attentive  des  faits  révèle  une  particularité  impor¬ 
tante  qu’il  convient  de  mettre  en  relief. 

Dans  la  majorité  des  cas,  8  fois  sur  9,  les  accidents  ne  se  décla¬ 
rent  pas  immédiatement  après  le  repas  incriminé  ;  un  intervalle  de 
douze  à  trente-six  heures,  rarement  moins,  quelquefois  plus  (48  à 
S2  heures)  s’écoule  entre  l’ingestion  des  conserves  et  l’apparition 
des  premiers  symptômes.  Il  y  a  donc  une  incubation  analogue  à 
celle  que  nous  connaissons  dans  les  maladies  microbiennes.  Les 
troubles  morbides  ne  succèdent  pas  rapidement  à  l’application  de 
la  cause  comme  dans  les  intoxications  banales.  Cette  cause  incube 
à  la  manière  des  virus  ;  elle  se  multiplie  d’abord  en  silence,  puis 
traduit  ses  effets  par  des  symptômes  locaux  parfois  violents  (dou¬ 
leurs  gastriques,  vomissements,  coliques,  dian-hée  séreuse  ou  san¬ 
glante),  par  des  troubles  nerveux  divers  et  de  la  fièvre  dont  l’in¬ 
tensité  n’est  pas  toujours  proportionnée  à  l’acuité  du  processus 
intestinal. 

Dans  un  seul  des  épisodes,  les  accidents  d’ailleurs  apyrétiques, 
sont  survenus  à  très  brève  échéance  (de  2  à  6  heures)  après  le 
repas,  se  rapprochant  en  cela  des  phénomènes  d’ordre  purement 
toxique. 

Deux  groupes  de  faits  d’inégale  importance  sont  donc  à  distin¬ 
guer  : 

1“  Les  troubles  morbides  succèdent  presque  immédiatement  à 
l'ingestion  de  la  conserve,  comme  si  cette  dernière  recélait  un 
poison  préformé  ; 

2“  Les  accidents  se  manifestent  plus  ou  moins  tardivement  après 
le  repas,  à  la  suite  d’une  période  d’incubation  véritable.  Dans  ces 
cas,  la  symptomatologie  revêt  une  physionomie  propre  :  la  fièvre 
est  commune,  sinon  habituelle  ;  les  troubles  digestifs  sont  plus 
intenses  et  se  haussent  jusqu’à  la  gastro-entérite  avec  évacuations 
sanglantes  ;  la  congestion  pulmonaire,  l’albuminurie  ne  sont  point 
rares.  L’ensemble  de  ces  caractères  invite  à  supposer  l’existence 
d’une  infection  microbienne. 

De  par  la  simple  considération  des  faits  cliniques  on  est  dès  lors 


D'^  L.  VAILLARD 


conduit  il  penser  que  les  conserves  dangereuses  peuvent  agir  de 
deux  façons  différentes  :  en  introduisant  dans  le  tube  digestif  des 
poisons  préformés,  c’est-à-dire  par  intoxication  véritable  ;  en 
provoquant  dans  te  tube  digestif  un  processus  d’infection  micro¬ 
bienne  dont  l’agent  vivant  paraît  importé  par  la  conserve  elle-même. 

En  conséquence,  deux  questions  préjudicielles  devaient  être 
envisagées  : 

Peut-il  exister  des  substances  toxiques  dans  les  conserves  de 
viande  livrées  à  la  consommation  ? 

Les  conserves  peuvent-elles  renfermer  des  microbes  vivants, 
capables  de  provoquer  une  infection  intestinale? 

A  l’une  et  l’autre  question,  on  peut  répondre  par  l’affirmative, 
mais  avec  des  degrés  différents  de  certitude. 

III.  —  Les  poisons  chimiques  dans  les  conserves.  —  L’inter¬ 
vention  des  poisons  minéraux  doit  être  résolument  écartée.  Les 
accidents  observés  ne  rappellent,  en  effet,  ni  de  près,  ni  de  loin, 
les  symptômes  d’un  empoisonnement  par  le  plomb  que  certains  ont 
voulu  incriminer.  Si  les  conserves  sont  exposées  à  recéler  des 
substances  toxiques,  celles-ci  doivent  être  de  nature  et  de  provenance 
organiques. 

Il  est  probable  que  des  circonstances  diverses  peuvent  donner 
lieu  à  la  formation  de  produits  toxiques  dans  les  viandes  de 
conserve. 

Le  simple  fait  du  vieillissement  ne  serait-il  pas  un  de  ces 
facteurs?  Telle  est  la  première  idée  qui  s’est  offerte  à  quelques 
esprits.  On  s’est  demandé,  en  effet,  si  les  matières  organiques 
abandonnées  en  vase  clos  ne  pouvaient  subir,  de  ce  chef,  sous 
l’influence  combinée  du  temps,  des  variations  de  température,  des 
forces  chimiques,  etc.  et,  en  dehors  de  toute  action  microbienne,  des 
mutations  capables  d’aboutir  à  la  formation  de  substances  toxiques. 

Il  est  certain,  comme  l’a  montré  un  travail  inédit  de  M.  Georges, 
professeur  de  chimie  au  Val  de  Grâce,  que  les  conserves  anciennes 
présentent  quelques  modifications  appréciables  à  l’analyse. 

L  attaque  presque  générale  de  l’étamage,  la  saponification  partielle 
de  la  graisse,  la  présence  de  l’hydrogène  dans  les  boîtes,  la  dimi¬ 
nution  de  l’acidité  du  bouillon,  le  changement  de  couleur  et  d’aspect 
des  fibres  musculaires,  leur  gélatinisation  facile  sous  l’influence  de 
1  eau  bouillante,  leur  propriété  émulsionnante  de  l’eau  et  l’accrois- 


LES  CONSERVES  DE  YFANDE  25 

sement  progressif  de  cette  propriété  avec  l’âge  de  la  conserve, 
sont  autant  de  particularités  témoignant  des  modifications  intimes 
qu’a  subies  la  matière  incluse  dans  les  boîtes.  Mais  ces  muta¬ 
tions  grossières  s’accompagnent  -  elles  d’autres  changements 
moléculaires  dont  un  des  termes  serait  l’apparition  d’albumines 
toxiques?  A  vrai  dire,  ces  dernières  n’ont  jamais  été  rencontrées 
par  M.  Georges  dans  les  conserves  de  date  ancienne  et  absolument 
inaltérées.  D’autre  part  on  peut  affirmer  que,  dans  l’ordre  des  faits 
scientifiquement  établis,  les  transformations  profondes  de  la  matière 
s’accomplissent  uniquement  sous  l’action  de  forces  chimiques  éner¬ 
giques  ou  des  germes  animés;  soustraite  à  ces  influences,  la  matière 
albuminoïde  doit  rester  à  peu  près  immuable.  Par  ailleurs,  une 
simple  constatation  de  fait  vient  contredii'e  cette  hypothèse  d’une 
formation  de  composés  toxiques  dans  les  conserves  vieillies.  D’après 
la  règle  d’écoulement  des  approvisionnements,  les  conserves  distri¬ 
buées  ont  toutes  la  même  ancienneté.  Celles  qui  ont  été  mises  en 
consommation  au  moment  où  des  accidents  se  sont  produits  dataient 
déjà  de  5  à  6  ans.  Si  la  seule  action  du  temps  possédait  l’influence 
qu’on  a  supposée,  ce  n’est  pas  sur  quelques  points  isolés  du 
teri-itoirc,  et  de  loin  en  loin,  que  les  accidents  se  seraient  mani¬ 
festés,  mais  bien  partout  également  et  d’une  manière  très  générale, 
puisque  toutes  les  conserves  consommées  avaient  subi  le  môme 
vieillissement.  Voilà  une  donnée  rassurante,  car  elle  conduit  à 
n’accorder  qu’une  valeur  négligeable  à  l’âge  de  la  conserve  dans 
l’appréciation  de  ses  qualités  ;  une  donnée  importante  aussi,  car 
elle  permet  de  conclure  qu’une  conserve  bien  faite  à  l’origine  ne 
subira  aucun  changement,  demeurera  inaltéi-ée. 

Si  donc  une  conserve  vient  à  renfermer  une  substance  toxique, 
on  ne  peut  désormais,  pour  en  expliquer  la  présence,  que  recourir 
à  trois  hypothèses  : 

La  substance  toxique  était  orighiellemenl  contenue  dans  les 
chairs  de  l'animal  vivant  qui  a  servi  à  la  fabrication. 

Elle  s’est  formée  postérieurement  à  l'abatage,  au  cours  de  la  fa¬ 
brication,  et  par  le  fait  d’une  végétation  microbienne  sur  une 
viande  saine  à  l’orighie  ; 

Elle  s'est  formée  plus  tardivement  encore,  après  la  fermeture 
de  la  conserve  et  par  le  fait  d'une  culture  microbienne  demeurée 
méconnue. 

Examinons  chacune  de  ces  hypothèses  : 
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1°  La  substance  toxique  est  originellement  contenue  dans  es 
muscles  de  l’animal  qui  a  servi  à  la  fabrication. 

Une  viande,  en  effet,  peut  être  toxique  à  l’origine,  soit  parce 
qu’elle  provient  d’animaux  surmenés,  soit  parce  qu’elle  est  em¬ 
pruntée  à  des  animaux  abattus  en  état  de  maladie  (affections 
pyohémiques  ou  septicémiques,  entérite,  météorisme,  etc.)  ;  et  il 
est  dans  les  possibilités  que  les  produits  toxiques  dont  la  viande  se 
trouve  alors  imprégnée  ne  soient  pas  sûrement  détruits  par  ta  tem¬ 
pérature  à  laquelte  s’effectue  la  stérilisation. 

Or,  l’utilisation  d’animaux  surmenés  par  un  long  voyage  sur 
route  ou  en  chemin  de  fer  n’est  pas  un  fait  exceplionnel  dans  la 
fabrication  coloniale.  D’autre  part,  il  est  acquis  que  certains  indus¬ 
triels  ne  se  sont  fait  aucun  scrupule  d’employer  à  leur  fabrication 
des  animaux  invendables  et  notoirement  malades. 

2°  Une  viande  saine  à  l’origine,  peut  devenir  toxique  au  cours 
de  la  fabrieatioti  lorsque,  par  suite  de  retards,  d’imperfections  ou 
de  maléfices  dans  le  travail,  elle  a  été  envahie  par  une  végétation 
microbienne. 

Dans  certains  centres  exotiques  qui  contribuaient  autrefois  aux 
approvisionnements  de  l’armée,  les  viandes  abattues  étaient  trans¬ 
portées  fort  loin  par  chemin  de  fer  et  parcouraient  jusqu’à  200  ou 
300  kilomètres  avant  d’arriver  à  l’usine  ;  la  température  aidant,  ces 
viandes  se  trouvaient  ainsi  exposées  à  des  causes  graves  d’altération. 

Une  circonstance  du  même  genre  se  produira  encore  si  un  laps 
de  temps  trop  long  s'écoule  entre  l’emboîtage  de  la  conserve  et 
sa  stérilisation  :  par  les  temps  chauds  il  suffit,  alors,  de  vingt- 
quatre  ou  douze  heures  pour  que  la  putréfaction  de  la  viande  s’éta¬ 
blisse.  Tel  est  aussi  le  fait  de  ces  conserves  fuitées  par  le  chauffage 
à  l’autoclave  et  qui,  après  plusieurs  jours,  sont  soudées  à  nouveau, 
puis  représervées,  suivant  le  terme  du  métier,  c’est-à-dire  stérili¬ 
sées.  Dans  l’intervalle  qui  sépare  les  deux  opérations,  la  viande  a 
pu  se  «  faisander  »  ;  la  deuxième  opération  arrête,  à  coup  sûr,  la 
putréfaction,  mais  ne  rend  pas,  à  coup  sûr,  la  conserve  inoffensive. 
L’éventualité  est  encore  plus  certaine  dans  le  cas  de  ces  boîtes  dont 
l’altération  précoce  survient  avant  livraison  de  la  marchandise.  Les 
fonds  bombent  ;  c’est  l’indice  visible  de  la  putréfaction.  Mais  tout 
se  répare.  Un  trou  minuscule  donne  issue  aux  gaz  intérieurs.  Une 
goutte  de  soudure  aveugle  le  pertuis  libérateur.  Après  quoi,  une 
stérilisation  bien  faite  donne  une  frauduleuse  virginité  à  la  conserve 
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dangereiise.  Sans  doute  encore  les  microbes  vivants  sont  détruits  ; 
en  est-il  de  même  des  poisons  qu’ils  ont  élaborés  au  cours  de  leur 
végétation  ? 

L’examen  de  certaines  conserves  oblige  à  croire  que  toutes  ces 
éventualités  se  réalisent  parfois. 

Ainsi,  en  colorant  par  les  teintures  d’aniline  des  parcelles  de 
fibres  musculaires,  de  tissu  cellulaire  ou  les  frottis  sur  lame  faits 
avec  ces  substances,  on  trouve  fréquemment  des  formes  micro¬ 
biennes  diverses,  cocci  ou  bacilles.  Il  arrive  môme  que  les  cada- 
vi'es  de  microbes  demeurés  colorables  se  rencontrent  avec  une 
telle  profusion  que  l’on  croirait  avoir  sous  les  yeux  les  produits 
d’une  véritable  culture  artificielle.  Ces  microbes  sont  morts,  la 
stérilisation  les  a  tués.  Ils  n’en  avaient  pas  moins  existé  vivants 
dans  la  viande,  et  y  avaient  certainement  pullulé  durant  la  phase 
de  la  fabrication  antérieure  à  la  cuisson.  N’est-il  pas  loisible  de 
supposer  que  cette  culture  microbienne  a  donné  lieu  à  la  formation 
de  substances  chimiques  complexes  dont  quelques-unes  risquent 
d’être  nocives  ?  La  cuisson  à  l’autoclave  aura  suffi  pour  détruire 
les  microbes,  mais  rien  ne  prouve  qu’elle  ait  agi  de  même  sur  leurs 
sécrétions  dont  la  viande  est  imprégnée. 

Ce  sont  sans  doute  ces  conserves  soumises  frauduleusement  à  la 
représervation  et  si  riches  en  microbes  morts  qui  donnent  lieu  aux 
accidents  se  présentant  avec  les  caractères  de  l’intoxication. 

Enfin,  il  est  prouvé  (le  fait  sera  d’ailleurs  plus  amplement  spé¬ 
cifié  ci-dessousj  que  dans  certaines  boîtes,  insuffisamment  stérili¬ 
sées,  des  germes  peuvent  persister  vivants  et  se  développer  ulté¬ 
rieurement  au  cours  de  la  conservation.  Contrairement  à  ce  que 
l’on  suppose  d’habitude,  cette  végétation  microbienne  ne  donne  pas 
toujours  lieu  à  des  altérations  facilement  saisissables  à  l’examen 
macroscopique.  Ainsi  que  j’ai  pu  m’en  assurer  maintes  fois,  toutes 
les  conserves  où  une  pullulation  bactérienne  s’est  effectuée  ne  se 
décèlent  pas  infailliblement  par  un  changement  de  l’odeur,  de  la 
coloration,  de  l’aspect  extérieur;  telle  paraît  à  peu  près  normale 
qui  est  cependant  remplie  de  bactéries  en  voie  active  de  dévelop¬ 
pement.  De  là  des  erreurs  inévitables  au  moment  de  la  consom¬ 
mation  ;  de  là,  des  dangers  possibles,  car  bien  variées  peuvent  être 
les  bactéries  capables  de  se  développer  dans  ces  conditions  et  bien 
variées  aussi  les  substances  chimiques  qui  auront  été  élaborées. 

Ces  possibilités  étant  connues,  les  recherches  directes  sont-elles 
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parvenues  à  démontrer  l’existence  de  substances  toxiques  dans  les 
conserves  de  viande. 

M.  Georges,  opérant  sur  40  boîtes  de  provenance  exotique  et 
d’âge  différent,  n’en  a  trouvé  qu’une  seule  d’où  il  a  pu  extraire  deux 
albumines  toxiques  :  l’une  injectée  sous  la  peau,  tuait  le  cobaye 
en  vingt-quatre  heures  ;  l’autre,  introduite  par  la  même  voie,  fou¬ 
droyait,  en  quelque  sorte,  l’animal. 

M.  Pouchet*  a  poursuivi  des  recherches  de  même  ordre  sur  des 
conserves  d’ancienneté  et  de  fabrication  diverses.  De  scs  résultats, 
il  ressort  que  la  viande  de  nombreuses  boîtes  donne  des  extraits 
toxiques  pour  les  cobayes  dans  le  péritoine  desquels  on  les  injecte. 
La  toxicité  de  ces  produits  n’est  pas  égale  ;  les  uns  tuent  le  cobaye 
en  quelques  heures,  les  autres  déterminent  simplement  un  abaisse¬ 
ment  prolongé  et  très  marqué  de  la  température.  Fait  digne  de 
remarque,  les  boîtes  d’où  provenaient  ces  extraits  toxiques  ne  pré¬ 
sentaient  aucune  apparence  d’altération. 

Dans  une  conserve  qui  renfermait  une  proportion  excessive 
d'azote  ammoniacal,  la  gélatine  a  été  trouvée  liquide  et  très  toxique 
pour  le  cobaye  ;  injectée  sous  la  peau  à  petite  dose,  elle  déterminait 
des  accidents  cholériformes,  une  algidité  progressive  et  la  mort  en 
vingt-quatre  heures.  La  viande  contenait  en  abondance  des  cada¬ 
vres  de  microbes.  Et  cependant  cette  conserve  avait  bon  aspect, 
bonne  odeur  et  pouvait  être  tenue  pour  parfaitement  mangeable. 
Le  contenu  d’autres  boîtes  dont  la  gélatine  était  restée  solide  ne 
s’est  point  montré  toxique. 

Ainsi,  il  n’est  donc  point  exceptionnel  de  trouver  dans  les 
conserves  de  tout  âge  des  extraits  toxiques  pour  le  cobaye,  par 
injection  sous-cutanée  ;  les  mêmes  procédés  d’extraction  appliqués 
aux  viandes  fraîches  et  saines  ne  décèlent  jamais  des  produits 
semblables. 

Mais,  de  ces  faits,  il  faudrait  se  garder  de  trop  induire.  Les 
extraits  de  certaines  conserves  se  sont  montrés  toxiques  par  injec¬ 
tion  sous-cutanée  ;  il  n’en  découle  pas  naturellement  qu’ils  eussent 
agi  de  même  par  la  voie  digestive.  Tel  poison  microbien  se  montre 
d’une  activité  extraordinaire  lorsqu’il  est  injecté  à  dose  iuflnitési- 


1.  PoucnET.  —  Documents  de  la  Commission  instituée  au  ministère  de  la 
Guerre,  sons  la  présidence  du  professeur  Brouardel,  pour  l'étude  des 
conserves  de  viande. 
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male  sous  la  peau  ou  dans  le  péritoine  et  demeure  absolument 
inoffensif,  même  à  doses  colossales,  lorsqu’il  est  introduit  dans  le 
tube  digestif.  De  nouvelles  expériences  sont  à  poursuivre  sur  ce 
sujet,  en  faisant  ingérer  aux  animaux  les  extraits  reconnus  toxi¬ 
ques  par  injection  sous-cutanée.  Et  encore,  pourra-t-on  conclure 
du  cobaye  à  l’homme'?  Car  il  faut  tenir  compte  de  la  part  d’in¬ 
fluence  qu’apporte  en  toute  chose  la  question  de  l’espèce  animale. 
Cette  réflexion  montrera  du  moins  les  difficultés  que  soulèvent  les 
recherches  de  ce  genre  et  la  somme  d’incertitudes  qu’elles  com¬ 
portent. 

Une  étude  profitable  est  celle  qui  pourrait  porter  sur  les 
conserves  dont  la  consommation  a  provoqué  des  accidents.  Mais 
quand  les  accidents  éclatent,  le  corps  du  délit  a  disparu  puisqu’il 
a  été  mangé.  L’expert  ne  dispose  alors  que  de  conserves  quelcon¬ 
ques,  prises  dans  le  lot  d’où  provenait  la  boîte  nocive,  n’ayant  sans 
doute  plus  les  mêmes  défectuosités.  L’analyse  est  presque  désar¬ 
mée;  on  ne  peut  que  se  réfugier  dans  les  hypothèses,  mais,  eu 
vérité,  ces  hypothèses  ne  paraissent  pas  sans  fondement. 

IV.  —  Les  agents  microbiens  dans  les  conserves.  —  Nombreuses 
sont  les  conserves  qui,  malgré  la  stérilisation  à  laquelle  elles  ont 
été  soumises,  renferment  des  microbes  vivants.  Les  preuves  du 
fait  sont  faciles  à  fournir. 

D’abord,  la  fréquence  des  altérations  spontanées  qui  se  produi¬ 
sent  après  la  fabrication,  non  seulement  au  cours  de  la  première 
année,  mais  même  dans  les  années  subséquentes.  Et  cette  fréquence 
est  grande. 

En  second  lieu,  les  recherches  directes.  Il  nous  a  été  donné 
d’examiner  un  très  grand  nombre  de  conserves  au  point  de  vue 
bactériologique;  toujours,  avec  toute  la  rigueur  possible,  nous  nous 
sommes  attaché  à  y  constater  la  présence  ou  l’absence  de  germes 
vivants.  De  ces  essais  multipliés  (ils  se  comptent  par  centaines) 
ressort  cette  notion  que  70  p.  100  des  boîtes  contiennent  des  germes 
revivifiables  ;  cette  proportion  s’élève  jusqu’à  80  p.  100  et  môme 
plus  pour  certaines  fabrications.  Les  examens  ayant  porté  sur  des 
conserves  d’ancienneté  et  de  provenances  différentes,  il  y  a  lieu 
d’admettre  que  ce  résultat  exprime  un  fait  général,  et  aussi  que 
les  germes  inclus  dans  les  conserves  y  peuvent  rester  sans  périr 
pendant  3,  6  et  même  7  ans.  Pour  les  rappeler  à  l’activité,  il 
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suffit  d’ensemeucei*  en  bouillon  alcalin  quelques  parcelles  de  -viande 
prélevées  au  hasard  (la  gelée  est  habituellement  stérile),  ou  mieux, 
d’aérer  aseptiquement  le  contenu  de  la  conserve  au  moyen  de 
quelques  pertuis  forés  dans  le  couvercle,  puis  de  placer  la  boîte 
entière  à  l’étuve.  Dans  l’iin  et  l’autre  cas  on  crée  aux  germes  restés 
vivants  des  conditions  favorables  à  leur  réveil  ;  aussi  ne  manquent- 
ils  pas  de  se  développer. 

Les  germes  trouvés  dans  les  boîtes  appartiennent  à  la  catégorie 
des  aérobies,  c’est-à-dire  de  ces  bactéries  qui  ont  besoin  d’oxygène 
libre  ou  dissous  pour  végéter.  Jamais,  nous  n’y  avons  rencontré  de 
microbes  strictement  anaérobies,  lesquels  ne  prospèrent  que  dans 
les  milieux  privés  d’oxygène  libre. 

Pourquoi  cette  différence,  alors  que  les  anaérobies  sont  si  répandus 
dans  la  nature  ? 

L’absence  des  anaérobies  n’est  pas  pour  surprendre.  Lorsque  les 
germes  de  cette  espèce  sont  enfermés  vivants  dans  la  conserve,  ils 
y  trouvent  d’emblée  les  conditions  adéquates  à  leurs  besoins  puisque 
la  boîte  close  ne  renferme  pas  d’air,  du  moins  n’y  trouve-t-on  pas 
d’oxygène  libre.  Si  la  température  ambiante  est  favorable  (elle  l’est 
toujours  en  été)  ces  germes  se  développent  à  loisir  et  provoquent 
une  fermentation  avec  dégagement  de  gaz,  d’où  te  bombement  des 
fonds,  et  quelquefois  l’éclatement  de  la  boîte.  Les  avaries  par  fer¬ 
mentation  due  aux  anaérobies  se  produisent  très  peu  de  temps  après 
la  fabrication,  surlout  au  cours  du  premier  été  qui  la  suit,  üuand 
les  anaérobies  ont  ainsi  fait  leur  œuvre,  il  ne  reste  plus  dans  les  ap¬ 
provisionnements  que  des  boîtes  privées  de  ces  germes.  Il  est  facile 
de  s’en  assurer  en  plaçant  les  boîtes  à  l’étuve  à  37“  pendant  plu¬ 
sieurs  jours.  Jamais,  dans  ces  conditions,  je  n’ai  vu  des  boîtes  fer¬ 
menter  et  donner  lieu  au  bombement  caractéristique. 

Cette  épreuve  (mise  à  l’étuve)  est  souvent  employée  dans  l'exper¬ 
tise  des  conserves  et  les  résultats  en  sont  généralement  mal  inter¬ 
prétés.  Lorsque  la  boîte  reste  inaltérée  (ce  qui  est  le  cas  presque 
constant),  on  en  déduit  à  tort,  qu’elle  ne  renferme  aucun  germe 
vivant.  La  conclusion  est  vraie  pour  les  germes  anaérobies,  mais 
elle  est  absolument  inexacte  pour  les  aérobies  qui  y  existent  habi¬ 
tuellement  en  quantité  plus  ou  moins  notable.  Il  .suffit  d’aérer  asep- 
tiquemeut  le  contenu  de  celte  même  boîte  et  de  la  remettre  à  l’étuve, 
ou  bien  de  l’ouvrir  largement  et  d’ensemencer  en  bouillon  alcalin 
des  parcelles  de  viande  pour  obtenir  des  cultures  exubérantes  de 
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microbes  aérobies.  C’est  parce  qu’ils  se  sont  bornés  peut-être  à  l’ex¬ 
périence  précédente  que,  par  une  fausse  interprétation  du  résultat, 
quelques  auteurs  ont  si  souvent  trouvé  des  conserves  exemptes  de 
germes  vivants. 

Si  les  aérobies  vivants  sont  communs  dans  les  conserves  (on  les 
trouve  dans  70  0/0  des  boîtes),  pourquoi  ne  végètent-ils  pas  ?  La 
raison  en  est  encore  facile  à  donner.  Les  microbes  aérobies  ont 
absolument  besoin  d’oxygène  libre  pour  se  développer;  or,  les  boîtes 
n’en  contiennent  pas.  De  pius,  ils  se  trouvent  placés  dans  un  milieu 
acide  qui  ne  convient  guère  à  leur  biologie:  de  là  leur  inertie  pro¬ 
longée  jusqu’au  jour  où  ces  conditions  hostiles  viendront  à  être 
changées.  Us  ne  périssent  pas  pour  cela  et  continuent  à  vivre  de  la 
vie  latente  des  germes.  Mais  que  l’intervention  de  l’expérimentateur 
ou  un  accident  fortuit  vienne  à  modifier  l’état  primitif,  notamment 
à  faciiiter  l’accès  de  l’air  dans  la  boîte,  alors  ces  germes  somnolents 
se  réveillent  et  végètent. 

L’expérimentateur  réalise,  au  suprême  degré,  les  conditions 
propices  à  ce  réveii  lorsqu’ii  ensemence  des  parcelles  de  viande 
dans  un  milieu  alcalin  et  aéré,  ou  bien  en  aérant  aseptiquement  la 
viande  par  des  pertuis  pratiqués  dans  le  couvercle  et  en  maintenant 
la  boîte  à  l’étuve.  Dans  ce  dernier  cas,  la  culture  commence  par  la 
tranche  qui  est  immédiatement  exposée  au  contact  de  l’air.  A  mesure 
que  les  microbes  végètent  la  réaction  du  milieu  perd  son  acidité  et 
devient  franchement  alcaline.  Cettealcaliuisation  des  parties  contiguës 
favorise  la  végétation  des  bactéries  qui  s’y  trouvent  incluses,  ainsi 
de  proche  en  proche;  et  bientôt,  une  fois  le  branle  donné,  la  culture 
envahit  rapidement  la  totalité  de  la  conserve,  de  la  surface  à  la 
profondeur. 

En  dehors  de  l’expérimentation,  un  accident  survenu  au  récipient 
(déchirure  du  métal,  rupture  de  la  soudure  produite  par  un  choc) 
pourra  provoquer  l'accès  de  l’air  dans  les  boîtes  et  fournir  aux  ger¬ 
mes  la  provision  d’oxygène  dont  ils  ont  besoin  pour  leur  végétation. 
Si  la  température  ambiante  s’y  prête,  cette  végétation  est  dès  lors 
assurée.  De  là  des  avaries  qui  multiplieront  les  déchets  et  prépare¬ 
ront  peut-être  des  accidents  chez  les  consommateurs. 

On  a  pensé  que  la  présence  de  germes  vivants  dans  les  conserves 
ne  résultait  pas  d’une  insuffisance  de  la  stérilisation,  mais  bien  d’un 
apport  ultérieur  à  travers  les  fissures  de  la  boîte  ou  des  soudures. 
L’explication  n’est  guère  valable.  Toutes  les  boîtes  qui  contenaient 
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des  gérmes  revivifiables  avaient  été  préalablement  soumises  à  une 
épreuve  rigoureuse  de  leur  étanchéité;  or,  celle-ci  s’est  toujours 
montrée  parfaite.  Ce  n’est  donc  point  par  une  solution  de  continuité 
du  métal  que  les  germes  extérieurs  avaient  pu  s’introduire  dans  la 
viande. 

Une  autre  circonstance  se  prêtera  aussi  bien  au  réveil  des  germes 
engourdis.  Il  est  arrivé,  et  il  arrive  peut-être  encore,  que  des  conser¬ 
ves  soient  ouvertes  et  abandonnées  à  l’air  libre  pendant  plusieurs 
heures  avant  leur  utilisation  ;  les  viandes  sont  disposées  dans  des 
cuisines  où  la  température  peut  être  relativement  élévée.  Aération 
et  chaleur  constituent  des  conditions  favorables.  Les  germes  sont 
alors  en  état  de  se  multiplier  peu  ou  prou,  à  l’instar  de  ces  bactéries 
du  sol  qui  se  mettent  à  végéter,  même  rapidement,  dès  qu’on  les 
ramène  de  la  profondeur  à  la  surface. 

Ces  végétations  microbiennes  qui  envahissent  les  conserves,  soit 
au  laboratoire,  soit  dans  les  conditions  accidentelles,  se  décèlent  le 
plus  souvent  par  des  caractères  grossiers  ne  permettant  pas  de 
méprise.  La  gelée  devient  semi-fluide  ou  liquide,  louche  ou  laiteuse, 
quelquefois  noirâtre.  La  viande  perd  sa  coloration  rosée  et  prend 
une  teinte  grisâtre  ou  saumon  foncé.  Le  contenu  exhale  une  odeur 
de  relent,  ou  bien  une  odeur  aigrelette,  butyrique,  urineuse, 
ammoniacale,  voire  même  franchement  putride  qui  dénonce  l’alté¬ 
ration  dont  la  conserve  est  le  siège.  La  réaction  acide  a  fait 
place  à  une  réaction  neutre  ou  plus  ou  moins  alcaline.  Mais  il  arrive 
aussi  que  la  conserve  garde  des  apparences  normales  et  ne  se  diffé¬ 
rencie  en  rien  d’un  produit  de  bonne  qualité.  De  là  des  erreurs  trop 
faciles  et  une  porte  largement  ouverte  aux  mécomptes  dans  la 
consommation. 

Des  (jermesaérobies  rencontrés  dans  les  conserves.  —  Les  germes 
aérobies  que  les  cultures  mettent  en  évidence  peuvent  être  variés  : 
moisissures,  cocci,  bacilles  sporulés  ou  non. 

Ce  n’est  pas  sans  surprise  que  l’on  constate  la  survie  des  micro¬ 
coques  et  des  bactéries  sans  spores,  microbes  en  général  fragiles, 
faciles  à  détruire  en  toute  circonstance  par  des  températures  infé¬ 
rieures  à  100°,  et  même  n’e.xcédant  guère  80°;  leur  persistance 
devient  une  preuve  certaine  que  la  stérilisation  des  conserves  est 
souvent  fort  mal  faite,  sinon  illusoire. 

A  la  vérité,  la  rencontre  de  ces  bactéries  fragiles  constitue  une 
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rareté;  celle  que  l’on  trouve  le  plus  communément  sont  représentées 
par  les  bacilles  à  spores  très  résistantes,  parmi  lesquelles  il  faut 
citer  surtout  le  bacillus  subtilis  et  les  diverses  variétés  de  l’espèce 
mésentéricus  :  (mes.  vulgatus;  mes.  ruber;  mes.  fuscus).  Le  bacil¬ 
lus  subtilis  ne  semble  guère  agir  pour  modifier  les  qualités  organo¬ 
leptiques  de  la  conserve  ;  il  n’en  est  point  de  même  du  mesentericus. 
Les  études  de  Loeffler  et  de  Vigiial  ont  appris  que  ce  germe  intervient 
très  activement  dans  les  phénomènes  de  fermentation  :  il  e»t,  en  par¬ 
ticulier,  capable  de  transformer  l’acide  lactique  en  acide  butyrique 
et  l’azote  albuminoïde  en  azote  ammoniacal.  Ces  propriétés  expli¬ 
quent  la  production  des  odeurs  butyrique,  urineuse  ou  ammoniacale 
si  fréquemtnent  perçues  dans  nombre  de  boîtes  riches  en  bacilles  de 
cette  espèce. 

Fréquemment,  on  rencontre  une  bactérie  sporulée,  distincte  des 
précédentes  qui,  en  se  développant  dans  les  milieux  additionnés  de 
viande,  dégage  une  odeur  sulfureuse  très  prononcée;  et  aussi  un 
bacille  court,  épais,  à  spores  ovoïdes,  dont  les  cultures  exhalent  une 
odeur  putride.  Les  consei’ves  dans  lesquelles  ces  germes  ont  végété 
d’une  manière  prédominante  offrent  tous  les  caractères  des  viandes 
putréfiées. 

Enfin,  on  isole  parfois  des  bacilles  non  sporulés  se  rapprochant 
les  uns  du  proleus  vulgaris,  les  autres  du  bacterium  terme  ;  tous 
deux  dégagent  une  odeur  putride,  infecte. 

Nous  n’avons  jamais  rencontré  les  variétés  bacillaires  qui  ont 
été  décrites  dans  les  empoisonnements  par  les  viandes  fraîches 
altérées,  notamment  le  B.  enteritidis  de  Gartner  et  le  bacille  de 
Van  Ermengen. 

L’inoculation  sous-cutanée  des  bactéries  extraites  des  conserves 
ne  détermine  généralement  aucun  accident  chez  les  animaux  de 
laboratoire,  sauf  quelquefois  des  œdèmes  localisés  ou  de  petits 
abcès  circonscrits.  L’ingestion  de  ces  mêmes  cultures  n’a  provoqué 
aucun  trouble  appréciable.  Toutefois  il  a  été  trouvé  deux  fois  un 
bacille  court,  trapu,  à  extrémités  arrondies,  peu  mobile,  non  colo- 
rable  par  le  Gram,  dégageant  dans  les  cultures  une  odeur  fétide  et 
dont  l’inoculation  à  faible  dose  sous  la  peau  provoquait  en  quelques 
heures  la  mort  des  cobayes.  Les  conserves  qui  le  contenaient  avaient 
séjourné  pendant  vingt-quatre  heures  à  l’étuve  après  aération  du 
contenu  ne  présentaient  aucune  apparence  d’altération  et  ne  laissaient 
rien  à  désirer  au  point  de  vue  de  leurs  caractères  organoleptiques. 
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On  peut  donc  rencontrer  dans  les  conserves  des  bactéries  très 
pathogènes  pour  les  petits  animaux,  par  la  voie  sous-cutanée;  le 
sont-elles  aussi  pour  l’homme  ?  C’est  ce  qu’il  est  impossible  d’af¬ 
firmer.  Sont-elles  pathogènes  pour  les  animaux  pai-  la  vole  diges¬ 
tive?  Le  fait  n’a  pas  été  établi. 

Les  expériences  d’ingestion  avec  les  conserves  altérées  ne  sont 
pas  faciles  à  réaliser  chez  les  animaux.  Le  chien  accepte  volontiers 
cet  aliment  et  n’en  subit  aucun  dommage  ;  mais  on  sait  que  cet 
animal  se  nourrit  volontiers  des  viandes  les  plus  putréfiées  sans 
en  paraître  incommodé.  Les  jeunes  chats  sont  plus  sensibles  à 
l’action  des  substances  putrides,  mais  on  ne  dispose  pas  toujours 
de  pareils  animaux  à  l’heure  du  besoin  ;  ils  nous  ont  fait  souvent 
défaut.  Plusieurs,  cependant,  ont  été  nourris  avec  des  conserves 
abandonnées  à  l’air  et  à  la  température  du  laboratoire  pendant 
deux  et  trois  jours.  Quelques-uns,  mais  non  tous,  ont  été  affectés 
de  vomissements,  de  diarrhée  fétide  suivie  d’une  altération  mani¬ 
feste  de  l’état  général.  Dans  une  de  ces  expériences,  trois  jeunes 
chats  sont  alimentés  avec  une  conserve  exposée  à  l’air  depuis  trois 
Jours.  Tous  deviennent  malades  (diarrhée  fétide,  vomissement); 
deux  se  rétablissent,  mais  l’autre  meurt  le  ti’oisième  jour,  après  un 
rapide  amaigrissement.  L’ouverture  du  cadavre  a  montré  des  intes¬ 
tins  pâles,  décolorés,  amincis,  sans  lésions  apparentes  de  la 
muqueuse,  et  un  foie  de  couleur  feuille  morte,  parsemé  de  taches 
jaunes.  Il  y  a  lieu  de  mentionner  que  la  viande  donnée  à  ces  jeunes 
animaux  provenait  de  boîtes  ouvertes,  maintenues  à  la  température 
du  laboratoire  (juillet)  mais  à  l’abri  des  poussières;  elle  était  noi¬ 
râtre,  non  putréfiée. 

Ou  ne  saurait  prévoir  quelles  espèces  de  microbes  se  peuvent 
éventuellement  rencontrer  dans  les  conserves.  Il  en  est  sans  doute 
que  les  cultures  n’ont  pas  mis  en  relief  et  qui  seraient  aptes  à 
infecter  le  tube  digestif  des  consommateurs.  Le  fait  se  réalisera 
surtout  si  une  méprise  fort  excusable  met  en  distribution  une  de 
ces  boîtes  qui  offrent  toutes  les  apparences  de  l’état  normal  et  n’en 
sont  pas  moins  envahies  par  une  végétation  microbienne  ;  ou  bien 
encore  lorsqu’une  conserve  mise  à  l’air  trop  longtemps  avant  l’uti¬ 
lisation  aura  permis  aux  germes  immobilisés  de  passer  du  repos 
à  l’activité.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  des  germes  en  voie  de  déve¬ 
loppement  actif  pénètrent  dans  le  tube  digestif  et  y  peuvent  facile¬ 
ment  poursuivre  leur  pullulation  ;  d’où  l’infection. 
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11  est  impossible  d’affirmer  que  dans  les  circonstances  où  les 
consentes  ont  paru  agir  par  infection  microbienne,  ces  conserves 
sont  réellement  intervenues  par  les  microbes  vivants  qu’elles  recé- 
laient;  la  supposition  est  toutefois  très  légitime. 

fout  au  moins,  les  faits  ci-dessus  prouvent-ils  que  les  conserves 
sont  généralement  mal  stérilisées,  puisque  la  plupart  renferment 
des  germes  vivants.  Cette  notion  certaine  explique  :  1°  La  pro¬ 
portion  sr.uvent  grande  des  avaries  spontanées  survenant  après  la 
fabrication  ;  2“  la  possibilité  d’accidents  dus  à  l’infection  micro¬ 
bienne  par  l'ingestion  de  conserves  avariées  et  ne  présentant 
aucune  apparence  d’altération. 

Les  considérations  qui  précèdent  se  résument  brièvement  : 

Ce  n’est  pas  à  la  présence  de  substances  métalliques  toxiques 
que  les  conserves  doivent  leur  nocuité  ;  elles  n’en  contiennent  pas. 

Ce  n’est  pas  le  simple  vieillissemént  qui,  modifiant  la  composi¬ 
tion  chimique  de  la  viande,  communique  à  cette  dernière  des  pro¬ 
priétés  pathogènes  :  une  conserve  bien  faite  reste  immuable. 

Une  conserve  peut  être  dangereuse,  parce  qu’elle  est  fabriquée 
avec  des  viandes  malsaines  (animaux  surmenés  ou  malades),  parce 
qu’elle  est  fabriquée  avec  malpropreté,  parce  que  des  errements 
déplorables  peuvent  introduire  dans  la  livraison  des  viandes  fai¬ 
sandées  (représervation),  enfin  parce  que  les  procédés  de  fabrica¬ 
tion  ne  réalisent  pas  la  stérilisation  suffisante  des  viandes. 

Voilà  ce  qu’indiquent  la  logique  et  l’examen  des  faits. 

(A  suivre). 
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DU  Service  de  la  surveillance  locale  et  médicale  des  Sources 
CAPTÉES  POUR  l’Alimentation  de  la  Ville  de  Paris,  en  1901  L 
par  MM.  les  D"  A.-J  MARTIN  et  HENRY  THIERRY 
Le  service  de  la  surveillance  locale  et  médicale  des  sources  captées 
pour  l’alimentation  de  la  Ville  de  Paris,  créé  par  arrêté  de  M.  le 
préfet  de  la  Seine  en  date  du  14  mai  1900,  a  pu,  pendant  l’exer- 

1.  Ce  rapport  a  été  lu  à  la  dernière  séance  do  la  Commission  scieiililique 
deperrectionnement  de  l’Observatoire  de  Montsouris,  et  approuvé  à  runaniniité 
des  membres  de  celte  Commission. 
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cicel901,  recevoir  de  suffisants  développements  pour  fonctionner 
dans  le  périmètre  d’alimentation  actuellement  admis  dans  les  régions 
de  ces  diverses  sources. 

On  sait  en  quoi  consiste  ce  service.  Il  a  pour  but  d’obtenir  des 
médecins  exerçant  dans  ces  régions,  des  déclarations  aussi  rapides 
que  possible  sur  tous  les  cas  de  maladies  transmissibles  par  les  eaux, 
dont  ils  viennent  à  avoirconnaissance.il  doit  avoir  pour  effet  immé¬ 
diat  l’application  des  mesures  prophylactiques  reconnues  néces¬ 
saires  pour  éviter  la  contamination  des  sources,  soit  que  ces  mesures 
soient  prises  direclement  par  les  médecins  traitants  avec  l’aide  de 
la  Ville  de  Paris,  soit  que,  dans  certains  cas,  celle-ci  intervienne 
elle-même  pour  en  favoriser  l’exécution. 

Ce  service  local  répond  ainsi  au  désir  formulé  par  la  Commission 
de  perfectionnement  de  l’Observatoire  de  Montsouris,  dans  les  ter¬ 
mes  suivants,  sur  la  proposition  de  M.  le  docteur  Roux  : 

et  Un  service  de  surveillance  médicale  et  de  désinfection  sera  établi 
dan?  tou  te  la  région  des  sources  ;  tout  cas  de  fièvre  typhoïde  sera 
l’objet  d’une  enquête  et  les  précautions  prophylactiques  seront  prises 
immédiatement,  a 

L’Inspection  générale  de  l’assainissement,  qui  centralise  les  ren¬ 
seignements  recueillis,  poursuit  les  enquêtes  et  s’assure  de  l’exécu¬ 
tion  des  mesures  de  prophylaxie  qu'elle  s’empresse  de  favoriser  aussi 
largement  que  possible,  a  également  le  devoir  de  susciter  les  recher¬ 
ches  qu’elle  a  reconnues  nécessaires  pour  que  le  périmètre  d’alimen¬ 
tation  des  sources  captées  soit  fixé  de  manière  à  les  garantir  contre 
les  contaminations.  Car,  ainsi  que  l’a  également  demandé  la  Com¬ 
mission  sur  la  proposition  de  M.  le  D"  Roux,  il  y  a  alors  lieu 
«  d’améliorer  immédiatement  les  points  du  périmètre  d’alimentation 
des  sources  reconnus  suspects  ou  dangereux  à  la  suite  d’expériences 
ou  d’enquêles  locales,  et  d’assurer  l’étanchéité  des  aqueducs  sur 
tout  leur  parcours.  » 

Ces  derniers  travaux  sont  forcément  de  longue  durée  et  néces¬ 
sitent,  sans  nul  doute,  des  recherches  techniques  approfondies. 
Aussi  le  service  de  surveillance  médicale  n’a-t-il  pu,  jusqu’ici,  que 
constater  ces  travaux  ou  en  rappeler  la  gravité  et  l’urgence  sans  y 
avoir  vu  apporter  de  remèdes  suffisants  pour  que  sa  vigilance  et  son 
action  puissent  un  seul  instant  trouver  une  aide  dans  un  amoindris¬ 
sement  des  dangers  auquel  il  a  mission  de  faire  face. 

En  s’appuyant  sur  les  recherches  poursuivies,  dans  divers  ordres 
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techniques,  par  M.  Janet,  SIM.  Miquel  et  Gambier,  Albert  Lévy  et 
Marboulin,  Dienert  et  Le  Couppey,  l’Inspection  générale  de  l’assai¬ 
nissement  a  pu,  sous  l’autorité  de  M.  le  Directeur  des  affaires  muni¬ 
cipales,  donner  à  ce  service  de  surveillance  médicale  une  régularité 
de  fonctionnement  et  une  extension  que  le  présent  rapport  a  pour 
but  de  faire  connaître,  en  même  temps  qu’il  permettra  de  se  rendre 
compte  des  modifications  dont  la  Commission  le  croirait  susceptible. 

Pour  chacune  des  quatre  régions  des  sources  captées,  des  cartes 
des  modèles  ci-contre  ont  été  dressées;  elles  comprennent  :  le  péri¬ 
mètre  d’alimentation  des  sources  ;  les  villages,  hameaux  ;  les 
bétoires,  mardelles,  effondrements,  etc.,  et  l’indication  des  localités 
où  résident  les  médecins  exerçant  dans  la  région.  De  cette  manière, 
il  est  facile  de  se  rendre  compte,  lorsqu’un  cas  de  fièvre  typhoïde 
vient  à  être  signalé,  des  dangers  qu’il  peut  présenter  pour  les  sour¬ 
ces  voisines  et  des  ressources  dont  on  dispose  pour  en  assurer  la 
prophylaxie. 

Nous  examinerons  successivement  chacune  des  régions,  Loing  et 
Lunain,  Dhuis,  Avre  et  Vanne,  dont  les  eaux  servent  à  l’alimenta¬ 
tion  de  la  Ville  de  Paris. 

/.  —  Région  du  Loing  et  du  Lunain.  —  L’étude  géologique  et 
hydrologique  de  cette  région  a  été  confiée  à  MM.  Janet  et  Dienert, 
qui  doivent  publier  un  rapport  particulier,  une  fois  leurs  investiga¬ 
tions  et  leurs  expériences  terminées. 

Nous  avons  parcouru,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  générale  et  de 
l’organisation  de  la  surveillance  médicale,  la  partie  de  cette  région 
qui  a  été  démontrée  appartenir  d’une  façon  certaine  au  périmètre 
d’alimentation  des  sources  captées  par  la  Ville  de  Paris.  De  sorte 
que  ce  périmètre,  qui  est  aujourd’hui  celui  de  la  surveillance  médi¬ 
cale  actuelle,  sera  modifié  et  élargi  suivant  les  conclusions  des 
travaux  d’études  en  cours. 

Ce  périmètre  est  constitué  par  une  vaste  région  située  sur  la  droite 
de  la  rivière  le  Loing,  allant  au  nord  et  à  l’est  presque  jusqu’à  la 
vallée  de  l’Orvanne,  au  sud-est  jusqu’au  chemin  de  fer  de  Sens  à 
Montargis.  Il  est  limité  au  sud  par  une  ligne  qui  longe  le  Bois  des 
Haies,  passe  au  sud  de  Mérinville  et  va  rejoindre  le  Loing  en  aval 
de  la  jonction  de  la  rivière  La  Cléry.  A  gauche  du  Loing,  le  péri¬ 
mètre  d’alimentalion  n’a  pu  être  encore  défini.  Nous  attendrons 
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donc  la  fin  des  études  en  cours  pour  pouvoir  y  organiser  la  surveil¬ 
lance  médicale. 

On  sait  que  les  sources  de  la  Ville  de  Paris  émergent^  les  unes 
(Chaintréauville,  la  Joie,  les  Bignons-de-Bourron  et  le  Sel)  dans  la 
vallée  du  Loing  et  les  autres  (Saint-Thomas,  Bignon-du-Coigneti 
dans  la  vallée  du  Lunain.  De  plus,  la  source  de  Villemer  est  située 
à  3  kilomètres  environ  de  la  droite  du  Lunain  et  des  sources  précé¬ 
dentes.  Les  deux  branches  d’aqueduc  qui  recueillent  ces  sources  se 
rejoignent  à  Sorques  où  leurs  eaux  sont  relevées  pour  être  amenées 
à  Paris  par  un  aqueduc  unique. 

Les  sources  captées  par  la  Ville  sortent  de  la  craie  sénonienne. 
Les  plateaux  qui  dominent  les  vallées  où  elles  émergent  sont  cons¬ 
titués  par  la  craie  surmontée  de  terrains  tertiaires  (calcaire  de 
Beauce,  calcaire  de  Brie,  marnes  vertes,  calcaire  de  Charapigny  et 
argiles  plastiques,  cette  succession  de  terrains  n’étant  pas  partout 
représentée)  d'une  épaisseur  variable,  mais  en  général  importante. 
De  sorte  que  les  puits  s’y  rencontrent  souvent  avec  une  grande  pro¬ 
fondeur,  quand  ils  vont  chercher  l’eau  jusqu’à  la  craie.  Notons  que 
dans  une  partie  du  périmètre  d’alimentation  il  existe  une  couche  de 
sable  de  Fontainebleau  que  les  eaux  pluviales  doivent  traverser 
avant  de  se  rendre  à  la  nappe  souterraine  et  ensuite  aux  sources.  Ces 
eaux  y  subissent  une  filtration  efficace. 

A  gauche  du  Loing  le  plateau  est  également  crayeux  et  surmonté 
de  calcaire  de  Ghampigny.  Entre  les  deux  existe  une  couche  de 
glaises  vertes,  de  sorte  qu’on  rencontre  dans  cette  région  deux  nappes, 
une  première  sur  les  glaises,  une  seconde  dans  la  craie. 

La  connaissance  des  effondrements  (bétoires  ou  mardelles)  est  un 
des  éléments  qu’il  importe  surtout  d’établir  pour  exercer  une  sur¬ 
veillance  rigoureuse  d’un  bassin  sourcier. 

Les  recherches  de  MM.  Janet  et  Dienert  auxquels  nous  en  devons 
la  découverte  nous  ont  permis  d’en  suivre  la  situation.  La  nomen¬ 
clature  ci-dessous  correspond  aux  indications  de  la  carte  annexée  au 
présent  rapport  : 

Vallée  du  Lunain.  —  1“  Mardelles-aux-Loups,  située  à  gauche 
de  la  route  qui  va  de  Chéroy  à  Saiut-Valérien  ; 

2“  Bétoire  à  Montacher-sur-le-Lunain  ; 

3“  et  4°  Bétoire  des  grandes  Barreries  à  i.800  mètres  environ  en 
aval  de  Montacher  ; 
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4“  et  O®  Bé.loires  au  droit  de  Chéroy-sur-le-Lunain  ; 

6“  et  7“  Bétoires  vers  Richoux,  à  trois  kilomètres  environ  en  aval 
de  Cliéroy,  sur  le  Lunain  ; 

8“  et  9®  Bétoires-mardelles,  à  500  mètres  et  à  300  mètres  en 
amont  de  Vaux-sur-Lunain  ; 

10"  Mai’delle  de  plateau,  à  Villefranchc,  distante  d’environ  1  kilo¬ 
mètre  de  Vaiix-siir-Lunain,  à  droite  de  la  route  de  Vaux-sur-Lunain 
à  Ghévry-en-Sereine,  rebouchée  depuis  quelque  temps  ; 

11"  EtTondrement  en  plein  champ,  situé  à  200  mètres  en  aval  de 
la  dernière  maison  de  Vaux,  visité  par  M.  Viré  en  1897  et  par 
MM.  Le  Couppey  et  Dienert  en  1901  ; 

12"  Pt  13"  Deux  bétoires  à  gauche  de  la  route  de  Jouy  à  Chéroy, 
vallée  du  rû  de  Villegardin,  dans  le  cours  du  rû  ; 

14"  Mardelle  de  plateau  aux  Blains,  à  800  mètres  en  aval  de  ces 
derniers  bétoii’es  ; 

15"  et  16"  Bétoires  è  2  kilomètres  plus  bas  dans  le  cours  du  rû  à 
Chênevlère; 

17"  et  18"  Mardelle  de  plateau,  sur  le  plateau  situé  entre  le  rû  de 
Villegardin  et  le  Betz,  aux  Bordes  et  aux  Sauges,  à  l’intersection  de 
la  Voie  romaine  avec  la  route  de  Chevry  ; 

19°  Effondrement  è  Egreville,  denlère  le  château. 

Vallée  du  Betz.  —  1®  Bétoire  au  droit  des  Charpentiers; 

2®  Bétoire  aux  Routées  ; 

3®  Bétoire  à  100  mètres  en  amont  de  Chevry; 

Vallée  du  rû  de  Chevannei.  —  1®  et  2®  Bétoires  à  Pers  ; 

3®  Bétoire  aux  Hortains,  à  2  kilomètres  en  amont  de.Chevannes  ; 

4®  Bétoire  au  droit  du  moulin  Templier  en  aval  du  moulin 
Madame,  à  2  kilomètres  et  demi  en  aval  de  Chevalines.  (Les  dis¬ 
tances  indiquées  sont  approximatives.) 

Quel  que  soit  le  nombre  des  effondrements  signalés,  la  région  est 
loin  d’être  comparable  aux  bassins  de  la  Vanne  et  de  l'Avre,  qui 
sont  à  ce  point  de  vue  autrement  dangereux  ;  car  les  effondrements 
signalés  au  Loing  et  au  Lunain  ne  mettent  pas  toujours  la  surface 
en  communication  avec  la  nappe  souterraine  qui  alimente  les  sources 
de  la  Ville  de  Paris,  tandis  que  c’est  au  contraire  la  règle  à  l’Avre 
et  la  Vanne. 

Cette  manière  de  voir  résulte  du  moins  des  résultats  obtenus  par 
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M.  Dienert  dans  les  expériences  qu’il  a  faites  sur  les  points  sui¬ 
vants  : 

1"  La  fluorescéine  jetée  aux  importants  bétoires-mardelles  de 
Vaux-sur-Lunain  a  réapparu  aux  sources  de  Lorrez-le-Bocage,  aux 
sources  des  Gros-Ormes  et  à  celle  de  Villemer,  captée  par  la  A'^ille 
de  Paris  ; 

2“  Cette  expérience  renouvelée  avec  de  la  levui-e  de  bière  a  donné 
les  mêmes  résultats; 

3“  La  fluorescéine  jetée  dans  le  lit  perméable  du  rû  de  Villegardin 
a  aussi  donné  de  semblables  résultats; 

4"  La  fluorescéine  jetée  au  bétoire  des  Charpentiers  sur  le  Betz  a 
réapparu  aux  sources  du  Bignon-Mirabeau,  aux  sources  de  Che- 
vannes,  à  celles  du  moulin  Madame  et  à  celle  de  Chanivelles,  tandis 
que  les  sources  de  Nemours  (Chaintréauville,  la  Joie)  captées  par  la 
Ville  de  Paris  ont  été  surveillées  pendant  26  jours  sans  résultat; 

S"  La  fluorescéine  jetée  à  Château-Saint-Léger,  dans  le  lit  per¬ 
méable  du  rû  de  Bourron  (l’eau  se  perd  là  dans  le  calcaire  de 
Champigny),  à  800  mètres  des  soui'ces  de  Bourron  et  du  Sel,  captées 
par  la  Ville  de  Paris,  n’a  pas  été  retrouvée  dans  celles-ci. 

De  son  côté ,  l’enquête  médicale  et  hygiénique  nous  a  montré  la 
région  comme  particulièrement  salubre  depuis  un  assez  grand 
nombre  d’années,  au  point  de  vue  delà  fièvre  typhoïde  qui  nous 
préoccupe  surtout  dans  l’espèce. 

Les  médecins  des  localités  qui  nous  ont  été  indiquées  comme 
appartenant  incontestablement  au  périmètre  d’alimentation  des 
sources  captées,  considèrent  leur  territoire  comme  indemne  de  fièvre 
typhoïde,  à  part  quelques  cas  i.solés,  généralement  dus  à  l’importa¬ 
tion,  tandis  qu’autrefois,  il  y  a  quinze,  vingt,  trente  ans,  les  cas 
endémiques  locaux  ou  les  épidémies  n’étaient  pas  rares. 

B  en  fut  ainsi,  par  exemple,  pour  la  ville  de  Nemours. 

La  disparition  de  la  fièvre  typhoïde  paraît  coïncider  avec  une 
modification  des  puits.  Elle  a  diminué,  puis  disparu,  à  l’époque  où 
les  habitants  de  Nemours,  un  certain  nombre  tout  au  moins,  qui 
s’alimentaient  à  la  première  nappe  phi’éatique,  ont  creusé  et  des¬ 
cendu  leurs  puits  jusqu’à  la  troisième  nappe. 

En  effet,  M.  le  secrétaire  de  la  mairie  de  Nemours  a  bien  voulu 
nous  informer  que  cette  ville  avait  fait  faire,  en  1891,  un  certain 
nombre  de  puits  publics  tubulaires,  atteignant  la  troisième  nappe 
souterraine;  mais  beaucoup  de  puits  particuliers  n’étaient  toujours 


*2  D-  A.-J.  MARTIN  ET  HENRL  THIERRY 

alimentés  que  par  la  première  nappe  et  rarement  par  la  seconde. 
Ce  n’est  que  depuis  189S  que  presque  tous  les  puits  particuliers  ont 
été  transformés  ou  remplacés  par  des  puits  tubulaires.  Depuis  1897, 
il  n’y  a  pas  eu  un  seul  décès  de  fièvre  typhoïde  à  Nemours. 

Aujourd’hui  la  ville  de  Nemours  est  alimentée  publiquement, 
gi-âce  à  une  concession  des  eaux  de  la  Ville  de  Paris,  par  une  branche 

Source  o/es  Bignons  du  Co/gnet 
P/VILL.ON  DE  CAPTAGE 
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Source  des  Bigiioiis-du-Coignet.  —  Pavillon  de  captage,  vu  en  plan. 


lié  à  celui  de  la  Ville  de  Paris.  Il  est  aujourd’hui  parfait  et  n’a  pas 
cessé  de  l’être  depuis  que  les  eaux  du  Loing  et  du  Lunain  y  sont 
distribuées. 

Un  mode  de  captage  nouveau  a  été  inauguré  au  Loing  et  au 
Lunain  pour  les  sources  des  Bignons-de-Bourron,  du  Sel,  de  Saint- 
Thomas,  des  Bignons-du-Coignet. 

Le  Service  des  Dérivations  s’étant  rendu  compte  de  l’inconvé¬ 
nient  de  recueillir  ces  eaux  par  les  procédés  jusque-là  employés, 
avait,  dès  le  début  des  travaux,  reconnu  la  nécessité  de  prendre  les 
eaux  au-dessous  de  la  couche  de  tourbe  au  milieu  de  laquelle 
émergeaient  ces  sources.  M.  Babinet,  ingénieur  en  chef  des  Ponts 
et  Chaussées,  pénétré  de  cette  idée,  fit  exécuter  en  conséquence  des 
puits  et  forages  représentés  par  les  croquis  que  nous  publions 
ci-après. 

Celles  de  Chaintréauville,  de  la  Joie,  sont  captées  d’après  le  mode 
usité  antérieurement,  qui  consistait  à  nettoyer  l’émergence  naturelle 
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Sources  c/es  B/gnons  c/e  Bourron 
Flanetccn^e  d’un  des  paviHoTis  de  captag-e 

Coupe  ABCB 


’e  cle.moellons  tC  de  ciment  de  Port/anc/ 


y/(^////TB^on  de  ciment  de  FbrttanJ 
-  -  Enduit  de  ciment  de  Portland 


et  à  entourer  le  bassin  de  la  source  d’un  pavillon  où  le  niveau 
d’eau  était,  autant  que  possible,  maintenu  au-dessus  du  niveau  des 
eaux  voisines  et  extérieures  au  captage. 

Le  captage  profond  va,  au  contraire,  chercher  l’eau  dans  son  gîte 
géologique,  et  voici  ce  que  dit,  au  sujet  du  Loing  et  du  Lunaln, 
M.  Janet,  qui  a  prôné  cette  initiative  :  «  Un  bon  captage  doit  con¬ 
sister  nécessairement  à  aller  chercher  les  eaux  dans  la  craie  et  à  les 
amener  au  jour  par  des  conduits  tubés  ou  cimentés  dans  la  traversée 
des  alluvions  et  de  la  craie  remaniée,  de  manière  à  les  garantir 
rigoureusement  contre  le  contact  des  eaux  circulant  dans  les  graviers, 
qui  peuvent  être  souillées  par  le  mélange  avec  les  eaux  du  Loing  et 
du  Lunain,  ou  avec  les  eaux  très  contaminées  des  mai-ais  au  milieu 
desquels  jaillissent  les  sources ,  ou  enfin  avec  les  eaux  pluviales 
tombant  dans  le  voisinage.  La  présence  de  la  couche  de  tourbe 
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existant  à  la  surface  du  sol  ne  peut  donner  qu’une  garantie  incom¬ 
plète  ;  on  ne  la  trouve  d’ailleurs  pas  toujours  au  fond  des  marais 
voisins  des  sources.  » 

Il  faut  se  rappeler  que  les  sources  du  liOing  et  du  Lunain,  cap¬ 
tées  précédemment  «  faisaient  jour,  continue  M.  Janel,  à  travers  un 
épais  manteau  d’alluvions  et  jaillissaient  au  milieu  de  terrains 
marécageux,  inondés  parfois  par  les  cours  des  rivières.  H  paraissait 
si  difficile  de  les  mettre  à  l’abri  des  contaminations ,  que  le  Comité 
consultatif  d’hygiène  avait  conclu  à  leur  abandon  ». 

Les  divers  croquis  reproduits  ici  montrent  les  applications  du 
mode  de  captage  profond. 

']“  Puits  des  Bignons-du-Coignet  (fig.  pages  42  et  43). 

Dans  cette  source,  un  puits  de  pénétration  a  été  creusé  sur 
un  diamètre  de  3  mètres  intérieur,  descendant  à  travers  les  diverses 
couches  de  terrain  jusqu’à  la  craie  en  place  où  l’on  a  rencontré 
une  diaclase  par  laquelle  l’eau  arrive  des  profondeurs  du  sol. 

On  a  procédé  aux  travaux,  par  épuisement,  à  l’aide  de  pompes 
à  vapeur.  Les  maçonneries  ont  été  montées  sur  un  cercle  métal¬ 
lique,  dit  rouet,  qui  descendait  au  fur  et  à  mesure  de  l’avancement 
du  travail.  Ces  maçonneries  (0'",70  d’épaisseurl,  faites  en  moel¬ 
lons  et  mortier  de  ciment  Porlland  sont  recouvertes,  à  l’intérieur  et 
à  l’extérieur,  d’un  enduit  imperméable  de  Portland.  Ces  enduits 
ont  0”’,02  centimètres  d’épaisseur  chacun.  Ils  rendent  impossibles 
les  infiltrations  de  surface  ou  du  voisinage.  La  partie  supérieure  du 
puits  est  recouverte  d'un  dôme  analogue  à  celui  que  l’on  rencontre 
dans  les  captages  ordinaires,  recouvert  lui-même  de  terre  afin  de 
conserver  à  l’eau  sa  fi-aîcheur.  L’eau  s’échappe  pai’  des  tuyaux  où 
elle  circule  par  son  propre  poids. 

2“  Forages  des  Bignons-de-Bourron  (fig.  pages  44  et  45). 

Des  tuyaux  en  tôle  d’acier  de  0'”,20  centimètres  de  diamètre 
intérieur,  ont  été  descendus  par  les  procédés  ordinaires  de  sondage 
jusqu’à  la  craie  compacte  où  se  trouvait  l’eau  circulant  sous  pres¬ 
sion  dans  les  diaclases  de  la  craie.  L’étanchéité  des  tubes  et  la 
pression  de  l’eau  jaillissante  empêchent  toute  pénétration  d’eau 
superficielle  ou  de  voisinage. 

Ce  sont,  en  somme,  de  petits  puits  artésiens. 

Trois  d’entre  eux,  très  rapprochés,  ont  été  réunis  dans  un 
même  édicule  dont  nous  donnons  la  représentation  ci-contre 
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(pages  44  et  45).  La  figure  montre  que  le  bassin  de  la  source  a 
été  comblé  par  des  remblais  après  exécution  d’un  massif  de  béton 
sur  lequel  repose  l’édicule  recouvert  de  terre  comme  le  précédent. 

La  disposition  intérieure  est  telle  que  l’eau  de  chaque  forage 
peut  être  mise  en  décharge  isolément. 

Deux  forages  descendent  ici  à  la  même  fissure  souterraine,  le 
troisième  à  une  autre,  située  à  i  mètre  environ  au-dessus  de  la  pré¬ 
cédente.  C’est  la  particularité  des  Bignons-de-Bourron. 

En  dehors  des  eaux  minérales,  ces  procédés  n’avaient  pas  été 
appliqués  en  France  à  des  captages  d’eau  potable  et  le  choix  entre 
les  procédés  dépend  de  la  nature  des  sources,  ainsi  que  M.  Babinet 
l’a  reconnu  au  cours  des  travaux  qu’il  dirigeait,  suivant  qu’il  s’agit 
d’eaux  artésiennes  (sources  des  Bignons-de-Bourrou)  ou  de  sources 
de  thalweg  (source  des  Bignons-du-Coignet). 

Les  pollutions  de  voisinage  sont  assurément  moins  à  craindre 
aux  quatre  sources  ainsi  captées  ;  et  la  surveillance  médicale  doit 
surtout  reporter  son  attention  sur  les  autres  :  Chaintréauville, 
La  Joie ,  dont  les  émergences  ont  été  nettoyées,  isolées  par  des  tra¬ 
vaux  sérieux,  mais  dont  l’eau  n'est  pas  récoltée  dans  la  couche 
géologique  même  qui  la  produit.  La  source  de  Villemer  a  été  captée 
d’après  une  méthode  rationnelle.  B  n’y  a  rien  à  faire  de  ce  côté  pour 
améliorer  sa  qualité.  Ou  peut  remédier  aux  contaminations  lointaines 
par  l’obstruction  des  bétoires  qui  communiquent  avec  elle.  La  sur¬ 
veillance  médicale  doit  en  être  d’autant  plus  attentive. 

C’est  ainsi  que  tes  rapports  de  ftIM.  Albert  Lévy  et  Miquel  s’expri¬ 
ment,  pour  les  eaux  du  Loiug  et  du  Lunain ,  comme  il  suit  :  «  La 
teneui’  de  ces  eaux  eu  matière  organique ,  dit  W.  Albert  Lévy,  a 
toujours  été  assez  faible  cette  année,  sauf  au  mois  d’août».  «  Parmi 
les  sources  dont  l’eau  est  la  plus  pauvre  en  bacilles  coti ,  déclare  de 
son  côté  M.  Miquel,  nous  sommes  appelés  à  mettre  au  premier  rang 
les  sources  du  Sel  et  des  Bignons-de-Bourron  ;  en  deuxième  ligue, 
les  sources  de  la  Joie,  Bignons-du-Coignet,  Saint- Thomas  et  de 
Chaintréauville.  L’eau  la  plus  impure  de  ce  groupe  de  sources 
captées  est  la  source  de  Villemer,  qui  a  offert  presque  toujours  le 
bacille  du  côlon  ».  Ces  analyses  ne  reposent  d’ailleurs  que  sur  un 
très  petit  nombre  d’échantillons.  A  Paris,  à  la  tête  de  l’aqueduc, 
les  eaux  du  Loiug  et  du  Lunain  se  sont,  cette  année ,  accusées  à  cet 
égard  comme  les  plus  pures,  le  bacille  coli  n’y  a  été  rencontré 
qu’une  fois  dans  les  78  échantillons  soumis  à  l’analyse,  soit 
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30,7  p.  100,  au  lieu  de  9S,8  p.  100,  par  exemple,  pour  l’eau  des 

sources  de  la  Vanne. 

Quoi  qu’il  en  soit,  tant  à  cause  de  la  nature  géologique  du  sol  et 
des  épaisses  assises  de  terrains  tertiaires  du  bassin  d’alimentation  des 
eaux  du  Loing  et  du  Lunain,  qu’à  cause  du  mode  de  captage  offrant 
les  conditions  de  sécurité  que  M.  Janet  a  si  clairement  indiquées  et 
qui  a  été  adopté  pour  quelques-unes  d’entre  elles,  les  eaux  venant 
de  cette  région  semblent  jusqu’à  présent  les  meilleures  de  celles 
que  la  Ville  de  Paris  emploie  acluellemeut  pour  son  alimentation. 

Les  médecins  sur  lesquels  nous  pouvons  compter  pour  opérer  la 
surveillance  médicale  du  périmètre  d’alimentation  jusqu’à  présent 
démontré  au  Loing  et  au  Lunain  sont  les  suivants  : 

M.  le  D''  Roesch,  à  Bourron  (Seine-et-Marne) ; 

lAI.  le  D''  Dupont,  à  Cbéroy  (Yonne); 

M.  le  D''  Bonnemaison,  à  Egreville  (Seine-et-Marne)  ; 

MM.  les  D’’®  de  Archipoff  et  Petilcuenot,  à  Lorrez-le-Bocage 
(Seine-et-Marne). 

MM.  les  D''®  Chopy,  Dumée,  Mourret  et  ïhoizon,  à  Nemours 
(Seine-et-Marne). 

Indépendamment  des  médecins  de  Nemours  qui  nous  ont  promis 
leur  concours,  nous  avons  confié  à  M.  Bertrand,  secrétaire  de  la 
mairie,  le  soin  de  nous  tenir  au  courant  de  l’état  sanitaire  de  cette 
ville,  qui  reçoit,  rappelons-le,  au  passage,  les  eaux  de  l’aqueduc 
parisien  pour  son  alimentation  publique. 

II.  —  llégion  de  la  Dhuis.  —  La  détermination  du  périmètre 
d’alimentation  de  la  Dhuis  est  plus  récente.  D’après  les  données 
géologiques  préalablement  fixées  par  M.  Janet,  M.  Le  Couppey  a  pu 
y  faire  une  série  de  recherches  hydrologiques  et  des  expériences  qui 
ont  nettement  montré  les  points  où  la  surveillance  médicale  était  le 
plus  nécessaire. 

Ce  périmètre  d’alimentation,  tel  qu’il  a  pu  être  jusqu’ici  établi, 
s’étend  de  Bozoy-Bellevalle  à  Vauchamps  au  sud ,  de  Vauchamps  à 
Verdon  à  l’est  et  de  Verdon  à  Montlevon  au  nord.  Ces  limites  sont, 
il  est  vrai,  schématiques,  mais  comme  elles  dépassent  quelque  peu 
les  véritables  limites  qui  ont  été  démontrées  jusqu’à  présent,  il  con¬ 
vient  de  s’y  maintenir. 

Le  rapport  de  M.  Le  Couppey  montre,  d’autre  part,  qn’on  y  ren¬ 
contre  un  certain  nombre  de  bétoires  dont  il  y  a  lieu  de  se  préoccu- 
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per,  à  savoir  ceux  de  la  Noue-Mangeard,  la  Cramaillerie,  Ville- 
moyenne  et  Boulorée.  De  plus,  le  premier  bétoire  de  Rouges-Fosses 
communique  avec  un  puits  et  une  source  non  captée  près  de  Pargny. 
Il  faut  enfin  tenir  compte  du  danger  que  peuvent  offrir  le  deuxième 
bétoire  des  Rouges-Fosses,  le  bétoire  de  Bailly  et  le  ravin  en 
amont,  pris  sur  le  flanc  nord  de  la  source  de  Pargny,  ravin  dont  le 
pavage  n’est  pas  achevé. 

A  la  séance  du  3  juin  dernier  de  la  Commission,  M..  Le  Couppey 
a  rendu  compte  des  sept  expériences  de  coloration  à  la  fluores¬ 
céine  qu’il  a  pu  effectuer  sur  ces  bétoires  depuis  le  20  février  ;  il 
suffit  de  s’y  reporter  pour  voir  qu’elles  témoignent  nettement  de 
la  nécessité  de  surveiller  la  région  où  elles  ont  donné  de  tels  résul¬ 
tats. 

Il  n’y  a  pas  de  médecins  établis  à  demeure  dans  le  bassin  d’ali¬ 
mentation  proprement  dit  de  la  nappe  qui  émerge  à  Pargny-la- 
Dhuys  où  la  ville  de  Paris  a  effectué  son  captag^e.  Ils  habitent  tous 
sur  la  lisière  ou  à  distance  du  périmètre  fixé,  mais  chacun  d’eux 
pénètre  sur  le  territoire  à  surveiller. 

Ceux  qui  nous  ont  promis  leur  concours  sont  les  suivants  : 

A  Château-Thierry  (Aisne),  M.  le  D''  Cardot  ; 

A  Chézy-sur-Marne  (Aisne),  M.  le  D'  Cabrol  ; 

A  Condé-en-Brie  (Aisne),  MM.  les  D”  Leclère  et  Lafage; 

A  Montmirail  (Marne),  MM.  les  D"'*  Grosjean  et  Hugonnet; 

A  Orbays-l’Abbaye  (Marne),  M.  le  D''  Démangé. 

Les  médecins  de  Château-Thierry  ne  viennent  qn’exceptionnelle- 
ment  et  quand  ils  sont  appelés  par  leurs  confrères  sur  le  périmètre 
d’alimentation  de  la  source  ;  toutefois  il  n’était  pas  inutile  de  s’as¬ 
surer  des  intelligences  dans  cet  important  chef-lieu  d’arrondisse¬ 
ment;  M.  le  D""  Cardot  a  bien  voulu  nous  y  servir  de  correspon¬ 
dant  sanitaire.  Aux  environs  de  Château-Thierry  il  se  produit  de 
temps  en  temps  des  cas  endémiques  de  fièvre  typhoïde,  parfois 
quelques  cas  épidémiques,  la  plupart  du  temps  le  long  de  la  Marne 
et  sur  la  population  des  mariniers. 

Si  ta  région  de  la  Dhuis  est  actuellement  bonne  au  point  de  vue 
des  maladies  transmissibles,  il  n’en  a  pas  été  toujours  ainsi.  Il  y  a 
quelques  années  M.  le  D"  Leclère  a  observé  à  Pargny-la-Dhuis  une 
épidémie  de  dysenterie.  Quoique  le  village  de  Pargny  soit  situé  en 
aval  de  la  source,  les  cas  de  maladies  hydriquement  transmissibles 
y  doivent  être  attentivement  surveillés,  car  si  un  cas  de  fièvre 
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typhoïdé  a  lieu  chez  un  cultivateur,  par  exemple,  il  pourrait  se 
faire  que  les  déjections  soient  projetées  au  fumier  sans  désinfec¬ 
tion,  et  de  là  remontées  avec  le  fumier  au  moment  des  semailles 
dans  des  champs  situés  en  amont  de  la  source  ou  aux  alentours 
des  effondrements  communiquant  avec  celle-ci.  Aussi  avons-nous 
compris  Pargny-la-Dhuis  dans  le  périmètre  de  la  surveillance 
médicale. 

Il  en  est  de  même  d’Orbais-l’ Abbaye,  bourg  riche  en  sources  qui 
y  coulent  librement  dans  l’agglomération  principale,  alimentée  elle- 
même  en  eau  de  source. 

Le  village  est  disposé  en  gradins  ;  l’eau  des  sources  y  descend 
en  cascade,  fait  tourner  plusieurs  moulins  situés  l’un  au-dessous 
de  l’autre  et  le  village  pratique  inévitablement  le  tout  au  ruisseau. 

L’alimentation  est  fournie  non  par  le  ruisseau  qui  sert  d’égout 
(comme  à  Chennebrun  dans  la  région  de  l’Avre),  mais  par  des 
sources  spéciales,  accessibles  aux  infiltrations  de  surface. 

Jadis  les  épidémies  de  fièvre  typhoïde  y  étaient  graves  et  fré¬ 
quentes.  Ces  années  dernières  on  y  a  relevé  trois  cas  de  fièvre 
typhoïde,  importés  de  Paris  sans  contagion  à  leur  suite. 

M.  le  D''  Démangé  a  vu,  il  y  a  peu  de  temps,  une  épidémie  d’as¬ 
carides  frapper  quelques  adultes,  mais  surtout  les  enfants  et  don¬ 
nant  lieu  aux  troubles  les  plus  bizarres.  Ayant  pratiqué  l’examen 
microscopique  des  eaux,  il  a  trouvé  des  œufs  d’ascarides  dans  l’eau 
du  ruisseau  venant  d’une  des  sources  et  recevant  plus  bas  les 
infiltrations  des  fosses  d’une  tannerie  aujourd’hui  inutilisée.  Nous 
ne  croyons  pas  que  celles-ci  jouent  aucun  rôle  étiologique,  mais 
il  nous  paraît  vraisemblable  que  la  source  a  été  elle-même 
infectée  en  amont  et  directement  par  les  déjections  contenant  les 
parasites. 

Vers  Montmirail,  à  Vauxchamps,  nous  avons  relevé  une  épidémie 
de  fièvre  typhoïde  en  juillet,  août  et  septembre  1894,  qui  commença 
sur  un  nommé  M...,  maçon  ;  son  enfant  fut  atteint,  puis  l’instituteur 
et  il  y  a  eu  en  tout  dix  cas. 

Deux  ans  après,  la  fille  de  l’instituteur  eut  à  son  tour  la  fièvre 
typhoïde.  Le  médecin  des  épidémies  de  l’arrondissement  d’Épernay 
n’a  pu  à  l’époque  élucider  nettement  l’origine  et  l’enchaînement  de 
ces  cas.  Aujourd’hui  une  enquête  rétrospective  est  difficile  en  raison 
des  éléments  d’information  qui  ont  disparu.  Mais  les  puits  ne  sont 
qu’à  quelques  centaines  de  mètres  les  uns  des  autres  dans  ce  vil- 
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lage,  et  s’il  était  vrai,  comme  on  nous  l’a  dit,  que  cet  «  éloigne¬ 
ment  »  ait  fait  rejeter  l’idée  d’une  transmission  hydrique,  nous 
penserions  aujourd’hui  que  les  communications  souterraines  à  dis¬ 
tance  n’étaient  pas  impossibles  ? 

A  Montmirail,  en  dehors  du  périmètre  existant  à  proximité,  il 
y  a  fréquemment  des  cas  isolés  de  fièvre  typhoïde  ;  aussi  cette  ville 
est-elle  déterminée  à  capter  des  sources  de  la  région  pour  son  ali¬ 
mentation  . 

Au  commencement  de  cette  année,  on  a  observé  un  cas  à  Fro- 
mentières  et  un  cas  suspect  à  Hautefeuille.  Celui-ci,  qui  se  produi¬ 
sait  dans  le  périmètre  d’alimentation,  n’a  pu  être  confirmé  ultérieu¬ 
rement. 

Au  milieu  du  mois  d’août  dernier,  M.  le  D"'  Hugonnet  nous 
informa  de  l’apparition  de  trois  cas  de  fièvre  typhoïde  dans  une 
même  famille  habitant  à  Corrobert,  village  en  amont  de  la  source 
delà  ville.  Il  s’agissait  d’un  homme,  de  sa  femme  et  d’un  enfant  de 
Paris  qu’ils  élevaient.  La  maladie  était  attribuée  à  l’injection  d'eaux 
boueuses  tirées  du  fond  d’un  puits  ;  quelques  jours  après,  ce  puits 
était  complètement  à  sec.  Nous  pûmes  nous  assurer  que  de  judi¬ 
cieuses  précautions  étaient  prises  à  l’instigation  de  M.  le  D'  Hu¬ 
gonnet;  les  linges  furent  lessivés  à  l’eau  bouillante  après  dépôt 
dans  des  solutions  antiseptiques  et  les  matières  furent  enfouies  dans 
un  trou  garni  de  chaux  vive  sur  une  grande  épaisseur,  avec  addi¬ 
tion  de  sulfate  de  cuivre. 

Les  recherches  bactériologiques  de  M.  Miquel  montrent  que  l’eau 
de  la  Dhuis  n’a  montré,  à  la  tête  de  l’aqueduc  de  Paris,  le  bacillus 
coli  que  39,6  fois  pour  100  échantillons.  A  l’hectomètre  69,  sur  la 
dérivation,  alors  que  pendant  le  premier  semestre  de  cette  année  le 
bacille  coli  se  lencontrait  dans  presque  tous  les  échantillons 
examinés,  on  ne  l’y  a  plus  jamais  trouvé  depuis  cette  époque. 

En  résumé,  la  région  même  du  périmètre  d’alimentation  de  la 
Dhuis  a  été  privilégiée  depuis  quelques  années  au  point  de  vue  de 
la  fièvre  typhoïde .  Cependant  si  celle-ci  y  était  importée,  elle  trou¬ 
verait  des  conditions  favorables  pour  se  transmettre  et  gagner  la 
source  captée  par  la  Ville  de  Paris. 

En  dehors  d’une  surveillance  médicale  rigoureuse,  dont  on  a  vu 
les  bons  effets,  notamment  à  Corrobert  cette  année,  notre  conclu¬ 
sion  pratique  consiste  à  demander  : 
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1°  L’achèvement  des  expériences  de  coloration  relatives  aux 
points  suspects  ; 

2°  Le  prolongement  du  revêtement  étanche  du  ravin  d’Artonges 
jusqu’au-dessus  de  la  traversée  de  ce  village  ; 

3°  L’occlusion  des  effondrements  que  les  expériences  à  la  fluo¬ 
rescéine  laites  par  M.  Le  Couppey  ont  montrés  en  communication 
avec  la  source  de  Pargny-la-Dhuis,  en  particulier  celui  de  Ville- 
moyenne  où  des  eaux  de  surface  s’engouffrent  en  toute  saison. 

IIL  —  Région  de  l'Avre.  —  La  Commission  connaît  les  facilités 
de  contaminations  que  présentent,  à  l’exception  de  la  source  du 
Breuil,  les  sources  captées  dans  la  région  de  l’Avre.  Elles  lui  ont 
été  signalées  dans  une  série  de  rapports  et  communications, 
qui  ont  été  longuement  discutés.  Cette  région  vient  d’être  le 
théâtre  d’un  nouvel  accident  géologique  qui  nous  a  été  signalé  par 
M.  Dienert  le  18  novembre  dernier  : 

«  Un  nouveau  bétoire,  dit-il,  capable  d’engouffrer  plus  de 
100  litres  à  la  seconde,  s’est  formé  dans  le  lit  de  l’Avre  au  droit 
de  la  ferme  de  la  Lambei’gerie.  Ce  bétoire  s’agrandit  chaque  jour  et 
peut  devenir  très  dangereux  pour  les  sources  de  la  ville  de  Paris, 
car  une  expérience  précédente  nous  a  montré  qp’un  bétoire  voisin 
communiquait  avec  ces  sources  et  très  rapidement.  » 

Dès  la  réception  de  cette  note,  nous  écrivîmes  à  M.  le  D'  Puis- 
tienne,  médecin  et  maire  de  Chennebrun,  pour  lui  signaler  le  fait 
et  la  nécessité  de  veiller  avec  la  plus  extrême  vigilance  sur  l’état 
sanitaire  de  Chennebrun  où  les  habitants  jettent  leurs  eaux  usées  à 
l’Avre,  et  sur  le  territoire  qu’il  dessert  comme  médecin  en  amont  et 
en  aval  de  Chennebrun.  31.  le  D’’  Puistienne  nous  a  fait  savoir,  par 
lettre  du  22  novembre  1901,  que  «  l'état  sanitaire  de  la  vallée  de 
l’Avre  est  excellent  ;  pas  de  maladies,  surtout  de  celles  que  nous 
redoutons  »  et  il  nous  confirme  la  création  récente  d’un  bétoire  à  la 
Lambergerie,  engloutissant  les  trois  quarts  de  l’Avre. 

31.  Dienert  nous  a  également  informés  que,  lors  de  la  formation 
de  ce  bétoire,  le  service  des  pont  et  chaussées  de  l’Eure  a  tenté 
de  l’isoler  à  l’aide  d’une  digue  ;  mais  celle-ci  a  été  enlevée  au  bout 
de  quinze  jours  par  les  eaux  de  l’Avre.  La  situation  nous  semble 
donc  critique,  car  les  sources  de  la  ville  de  Paris  se  trouvent  ainsi 
à  la  merci  d’une  contamination  des  eaux  de  l’Avre. 
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Cette  aimée,  la  situation  sanitaire  a  été  bonne  dans  le  bassin  de 
l’Avre  et  de  la  Vigne. 

Un  cas  de  fièvre  typhoïde  fut  signalé  par  M.  le  D''  Filleul  (de  la 
Ferté-Vidame)  sur  un  enfant  de  neuf  ans  du  hameau  de  la  Bruyère 
près  Rohaire,  le  24  janvier  1901.  Dès  que  le  diagnostic  fut  reconnu, 
M.  le  D''  Filleul  prit  les  mesures  nécessaires.  Une  enquête  sur  place 
ne  nous  permit, pas  plus  que  le  médecin  traitant,  de  déceler  l’origine 
exacte  de  ce  cas  isolé.  L’enfant  allait  à  l’école  à  Rohaire  ;  il  n’avait 
bu  d’eau  qu’au  puits  communal  de  ce  village  ;  aucun  cas  suspect 
n’avait  existé  dans  ces  pays. 

Nous  n’y  connaissons  qu’un  cas  de  fièvre  typhoïde  en  1899  chez 
une  jeune  fille,  V...,  bonne  d’une  dame,  qui  eut  la  fièvre  typhoïde 
il  Chennebrun,  lors  de  l’épidémie  bien  connue  de  ce  dernier  village. 
Celte  jeune  fille  s’en  alla,  dit  le  rapport  de  l’un  de  nous  (p.  120) 
le  lo  octobre  1899  avec  un  début  de  fièvre  typhoïde  à  Rohaire, 
dans  la  vallée  du  Buternay.  Elle  était  bien  sur  le  territoire  com¬ 
munal  de  Rohaire,  mais  dans  une  agglomération  de  maisons  for¬ 
mant  le  hameau  de  la  Brosse,  situé  à  300  ou  350  mètres  de 
Rohaire. 

La  présence  d’une  mare  vers  l’habitation  de  celte  malade  nous 
mit  en  garde  contre  une  pollution  de  la  nappe  par  le  lavage  des 
linges  souillés  et  nous  dirigeâmes  nos  recherches  de  ce  côté.  M.  le 
D"'  Puistienne  (de  Chennebrun),  qui  avait  soigné  la  jeune  fille,  nous 
fit  les  déclarations  suivantes  :  «  La  mère  de  la  malade  n’a  jamais 
porté  aucune  immondice,  aucun  linge  dans  la  mare  alors  dessé¬ 
chée  ;  on  jetait  tout  dans  son  jardin,  sur  un  petit  tas  de  fumier  ;  la 
disposition  de  la  localité,  hameau  de  la  Brosse,  me  permet  de  vous 
affirmer  que,  superficiellement,  aucun  écoulement  de  pluie  ne  va 
vers  le  puits  de  Rohaire.  D’autre  part,  comme  les  déjections  de  la 
malade  n’ont  pu  être  entraînées  que  par  les  pluies  antérieures,  elles 
ne  sont  allées  ni  vers  la  mare,  ni  vers  le  bourg  pour  se  rendre  dans 
une  mare  quelconque.  L’eau  de  pluie  va  du  hameau  vers  les  che¬ 
mins  ;  il  n’y  a  pas  eu,  à  mon  avis,  d’infiltration  profonde  ;  il  n’y  a 
pas  eu,  de  ce  fait,  contamination  du  puits  communal.  » 

R  serait  téméraire  de  porter  une  affirmation  étiologique  ;  et 
l’examen  ne  permet  pas  de  trouver  un  lien  entre  ces  deux  cas,  du 
reste  isolés. 

Un  second  cas  de  fièvre  typhoïde  fut  signalé  par  le  D''  Puistienne 
à  Randonnai,  pays  d’usines,  situé  sur  l’Avre  supérieure  à  la  sortie 
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des  forêts  du  Perche  et  de  la  Trappe  et  dans  le  voisinage  des 
étangs.  Ce  cas  n’était  pas  survenu  dans  la  clientèle  de  M.  le 
D''  Puistienne,  mais  il  en  avait  eu  connaissance. 

Le  malade,  X...,  menuisier,  était  soigné  par  M.  le  D'  Szmi- 
gielski,  de  Tourouvre  (bassin  de  la  Loire)  dans  l’Orne.  Nous  avons 
aussitôt  écrit  à  ce  dernier  pour  obtenir  des  détails  complémen¬ 
taires  et  insisté  près  de  lui  afin  que  les  mesures  de  prophylaxie 
soient  assurées.  C’est  par  l’intermédiaire  du  maire  de  Randonnai 
que  le  ménage  X...  fut  informé  qu’il  ne  fallait  pas  laver  le  linge 
à  la  rivière.  Des  mesures  de  désinfection  furent  prises.  Ce  cas  est 
resté  isolé. 

Enfin,  un  cas  de  fièvre  typhoïde  vient  d’être  signalé,  chez  un 
enfant  de  quinze  ans,  à  Moussonvillers  (Orne),  par  M.  le  D'  Fil¬ 
leul  ;  toutes  les  mesures  de  désinfection  nécessaires  sont  prises. 

L’analyse  chimique  a  permis  de  noter,  dans  les  eaux  de  l’Avre, 
après  les  pluies  de  la  fin  d’août  et  des  10,  11  et  12  septembre,  un 
poids  faible  d’acide  nitrique,  le  poids  de  chaux  restant  intact. 

D’autre  part,  si  à  la  tête  de  l’aqueduc  à  Paris,  l’eau  des  sources 
de  l’Avre  a  fourni  92  fois  sur  120  échantillons  des  bacilles  coli, 
soit  76,6  p.  100,  si  également  les  sources  en  ont  donné  à  leurs 
émergences,  il  faut  faire  exception,  fait  observer  M.  Miquel,  pour 
la  source  du  Breuil  dans  laquelle  il  n’a  observé  «  ni  les  coli,  ni 
d’autres  espèces  pouvant  être  considérées  comme  pathogènes.  Il  en 
a  été  de  même  de  l’eau  du  forage  dit  de  la  Rivière  exécuté  dans  le 
but  d’établir  que  les  eaux  prélevées  dans  leur  gîte  géologique  sont 
plus  pures  que  les  eaux  captées  à  la  sui-face  du  sol  ». 

Les  médecins  qui  veulent  bien  collaborer  au  service  de  surveil 
lance  médicale  de  la  région  sont  : 

MM.  les  D”  Carcopino,  Legrand  et  Tarral,  à  Verneuil  (Eure)  ; 

M.  le  D""  Puistienne,  à  Ghennebrun  (Eure)  ; 

M.  le  D''  Filleul,  à  La  Ferté-Vidame  (Eure)  ; 

M.  le  D*'  Szmigielski,  à  Tourouvre  (Orne)  ; 

M.  le  D'  Gros-Fillay,  à  Nonancourt  (Eure). 

On  sait  que  la  ville  de  Nonancourt  est  alimentée  par  une  prise 
d’eau  de  l’aqueduc  parisien.  M.  le  D”  Gros-Fillay  s’est  chargé  de 
nous  tenir  au  courant  de  l’état  sanitaire  de  cette  ville  témoin,  et  en 
particulier  de  tout  cas  suspect  de  maladie  transmissible  par  l’eau. 
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IV.  —  Région  de  la  Vanne.  C’est  surtout  la  région  de  la 
Vanne  qui  a  fait  jusqu’ici  l’objet  des  travaux  de  la  Commission. 
Les  contaminations,  soit  lointaines,  soit  très  rapprochées,  aux¬ 
quelles  les  sources  captées  sont  exposées,  ainsi  que  certaines  par¬ 
ties  des  aqueducs,  ont  été  soigneusement  étudiées  et  reconnues.  Si 
bien  qu’il  a  fallu  supprimer  de  l’alimentation  quelques-unes  de  ces 
sources  à  titre  permanent  et  recourir  plusieurs  fois  à  la  mise  hors 
de  service  pendant  plus  ou  moins  longtemps  de  quelques  autres,  et 
non  des  moindres. 

Celte  région  est  aussi  celle  qui  a  motivé  le  plus  fréquemment 
l’intervention  du  service  de  surveillance  médicale. 

Cette  année,  le  service  médical  a  tout  d’abord  dû  étendre  le 
cercle  de  ses  investigations  dans  la  région  de  la  Vanne,  et  reconnu 
comme  faisant  partie  du  périmètre  dangereux  un  territoire  encore 
inexploré  au  point  de  vue  épidémiologique.  Nous  voulons  parler 
du  bassin  de  la  Nosles,  c’est-à-dire  d’une  contrée  en  communica¬ 
tion  avec  la  source  d’Armenlières,  jadis  considérée  comme  une 
source  excellente  et  dont  la  réputation  a  reçu,  à  la  suite  des  études 
géologiques  de  M.  Janet,  des  explorations  périlleuses  et  si  habile¬ 
ment  conduites  par  M.  Le  Couppey  avec  l’aide  de  M.  Bourdon,  une 
nouvelle  atteinte  par  la  découverte  au  cours  de  la  présente  année  du 
bacille  d’Eberth  dans  ses  eaux. 

Aix-en-Othe,  chef-lieu  de  canton  de  3,000  habitants,  ville  manu¬ 
facturière,  ateliers  de  bonneterie,  au  voisinage  de  Troyes,  est  à 
cheval  sur  la  Nosles  qui  reçoit  à  sa  traversée  les  égouts  et  les 
fosses  d’aisances. 

Les  puits  qui  servent  à  l’alimentation  sont  pour  la  plupart  gâtés 
par  les  infiltrations  de  surface,  et  ces  infiltrations  viennent  de  la 
Nosles  pour  ceux  qui  sont  voisins  du  cours  d’eau.  Ils  dégagent  par¬ 
fois  une  odeur  nauséabonde. 

Autrefois  de  graves  épidémies  de  fièvre  typhoïde  y  ont  sévi. 
Depuis  une  quinzaine  d’années,  cette  maladie  se  montre  par  cas 
isolés,  tous  les  ans. 

Au  commencement  de  1901,  il  y  a  eu  à  Aix-en-Otlie  un  cas  net 
de  fièvre  typhoïde.  Toutes  précautions  visant  la  désinfection  des 
selles  et  des  linges  ont  été  prises  par  le  médecin  traitant. 

Au  Champion,  hameau  vers  le  Guinand,  il  y  a  quatre  ans, 
cinq  cas  de  fièvre  typhoïde  éclatèrent  dans  une  ferme.  D’après  le 
médecin  qui  les  soignait,  les  gens  atteints  ne  buvaient  pas  d’eau  et 
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l'aisaieut  usage  de  cidre.  11  faut  dire  que  cette  région  de  la  Vanne 
est  une  sorte  d’ilot  de  Normandie  en  (^liampagne.  Le  sol  y  est  eons- 
titué  de  fauon  analogue  à  celui  de  la  région  de  l’Avre  :  terre  végé¬ 
tale  à  la  surface  sur  un  mètre  d’épaisseur,  silex  et  craie  à  la  base . 
C’est,  en  conséquence,  un  pays  de  culture  très  lâche,  couvert  d’ar¬ 
bres  i\  cidre  dont  le  produit  s’ajoute  à  ceux  du  sol. 

Dans  celte  ferme  avait  existé  deux  années  auparavant,  sur  les 
chevaux,  une  épidémie  appelée  fièvre  typhoïde  des  chevaux. 

A  Saint-Mards-en-Othe,  M.  le  D"  Lopé  n’a  constaté  depuis 
trois  ans  aucun  cas  de  fièvre  typhoïde  ;  il  en  avait  relevé  deux 
auparavant. 

Mais  au  Valdreux  il  a  vu  éclater,  en  1 896,  une  épidémie  de  fièvre 
typhoïde,  de  six  ou  sept  cas,  à  la  suite  du  curage  d'un  des  deux 
puits  du  hameau  et  autour  du  puits  curé;  tandis  que  les  habitants 
qui  se  servaient  de  l’autre  puits  sont  restés  indemnes.  Il  semble 
dans  ce  cas  que  le  curage,  en  remuant  les  boues,  a  découvert  des 
germes  typhiques  qui  se  sont  ensuite  cultivés  dans  l’eau  des  puits. 

Les  médeeins  d’Estissac  ne  pénètrent  pas  dans  le  périmètre  d’ob¬ 
servation  de  la  Vanne  tel  que  nous  le  connaissons  actuellement. 

Les  explorations  faites  par  M.  Le  Couppey  à  la  fin  du  mois  de 
décembre  de  l’année  1900  et  pendant  l’été  dernier,  explorations  qui 
sont  aujourd’hui  placées  sous  les  yeux  de  la  Commission,  complè¬ 
tent  dans  la  région  des  sources  de  la  Vanne  l’étude  des  communi¬ 
cations  et  des  cours  d’eau  souterrains  ;  celte  élude  nous  montre 
avec  quelle  facilité,  si  l’on  n’y  prend  pas  garde,  peuvent  être  alté¬ 
rées  ces  eaux  sur  de  nombreux  points  par  des  causes  diverses, 
parmi  lesquelles  la  transmission  hydrique  des  affections  typhiques 
n’est  pas  la  moins  aisée. 

Nous  avons,  en  outre,  des  raisons  de  craindre  que  les  eaux  des 
sources  de  la  Vanne  ne  viennent  pas  seulement  de  la  rive  gauche, 
seule  étudiée  jusqu’ici. 

La  rive  droite  contribue  certainement  à  leur  alimentation.  Quel¬ 
ques  incursions  ont  été  faites  par  le  service  de  surveillance  médi¬ 
cale  de  ce  côté  et  sur  les  renseignements  que  le  puits  des  Gaves, 
vers  le  Clérimois,  était,  d’après  les  dires  d’un  vieux  puisatier, 
alimenté  par  un  courant,  M.  Le  Oouppey  y  descendit,  mais  il  n’y 
constata  la  présence  d’aucune  rivière  souterraine. 

M.  Marboutin  a  efifectué,  au  printemps  de  1901,  à  Villiers- 
Louis,  sur  la  rive  droite  de  la  Vanne,  une  expérience  à  la  fluorés- 
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céine  qui  colora  la  source  de  Noé,  captée  par  la  Ville  et  située  en 

face  sur  la  rive  gauche. 

Au  point  de  vue  chimique,  les  sources  de  la  Vanne  avaient  été 
constainmeut  claires,  cette  année,  lorsque  le  10  septembre  un 
violent  orage  les  troubla  profondément. 

Il  importe  donc  que  l’étude  géologique  et  hydrologique  de  la  rive 
droite  de  la  Vanne  vienne  compléter  celle  qui  a  été  entreprise  sur 
la  rive  gauche. 

C’est  le  9  septembre,  entre  trois  et  cinq  heures  du  soir,  qu’un 
orage  extraordinairement  violent  s’est  abattu  sur  la  région  de 
Cérilly.  Les  eaux  pénétrèrent  à  l’intérieur  du  bassin  par  l’aqueduc 
de  décharge,  submergeant  et  rendant  inabordables  les  vannes  et 
les  robinets  de  décharge.  L’eau  boueuse  a  ainsi  gagné  l’aqueduc 
collecteur. 

Les  difficultés  des  communications  télégraphiques  ne  permirent 
pas  de  prendre  à  Cérilly  des  mesures  immédiates;  mais  le  11, 
à  six  heures  et  demie  du  matin,  tout  le  débit  de  l’aqueduc  put 
être  mis  en  décharge  à  Moret  dès  que  l’eau  y  arriva  trouble.  Elle  ne 
fut  remise  dans  l’aqueduc  que  vingt-neuf  heures  et  demie  après. 

De  même,  les  eaux  des  sources  hautes,  atteintes  également  par 
l’orage,  furent  mises  en  décharge  pendant  quarante  et  une  heures 
et  demie,  jusqu’à  ce  qu’elles  reparussent  claires. 

Il  est  fort  heureux  qu'à  cette  époque  aucun  cas  de  fièvre  typhoïde 
n’existât  dans  la  région  et  que  depuis  le  2  juillet  les  constatations 
faites  par  M.  Miquel  lui  aient  permis  d’affirmer  que  le  bacille 
d’Eberth  avait  semblé  disparu  de  la  dérivation. 

Dans  le  courant  de  l’année  1901 ,  l’eau  des  sources  de  la  Vanne  a 
montré  dans  121  analyses  116  fois  le  bacille  coli,  soit  dans  la  pro¬ 
portion  de  96,8  p.  lOü  des  échantillons  prélevés  à  la  tête  de 
l’aqueduc. 

Pendant  le  même  temps,  la  source  de  la  Bouillarde  n’a  que  rare¬ 
ment  présenté  le  bacille  coli,  tandis  qu’il  était  presque  toujours 
dans  les  sources  d’Armentières  principale  et  aval,  de  Cérilly  et  de 
Cochepies.  A  Noé,  au  Miroir,  à  Saint-Philibert  et  à  Gaudin,  M.  le 
D''  Miquel  dit  l’avoir  observé  treize  à  quatorze  fois  sur  seize  échan¬ 
tillons  ;  à  la  source  du  Maroy  et  à  celle  des  Pâtures,  deux  fois  sur 
quatorze  et  quinze  ;  au  drain  de  Flacy,  sept  fois  sur  quinze  et  au 
drain  du  Maroy,  treize  fois  sur  quinze. 

Le  S  juin,  le  bacille  d’Eberth  fut  trouvé  dans  la  source  d’Armen- 
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tières  principale,  ainsi  que  les  20,  21,  22  et  24  juin.  A  la  tête  de 
Taqueduc,  à  Paris,  M.  Miquel  en  signala  le  2  juillet.  Ce  fut  la  der¬ 
nière  fois  et  depuis  cette  époque  «  il  n’en  a  plus  été  rencontré  aux 
sources,  ni  à  la  tête  de  l’aqueduc  ni  dans  la  canalisation  où  il  a  été 
recherché  en  opérant  sur  des  volumes  d’eau  considérahtes.  » 

Cette  année,  le  service  de  surveillance  médicale  nous  permit 
d’observer  les  faits  ci-après  : 

Un  cas  de  fièvre  typhoïde  typique  a  été  signalé,  le  7  juin  1901, 
sur  une  enfant  de  sept  à  huit  ans,  à  la  Montagne,  ferme  située  entre 
Cerisiers  et  Villeehétive,  par  M.  le  D''  Fort  fils  (de  Cerisiers).  Cette 
enfant,  qui  n’est  pas  sortie  de  la  ferme,  y  buvait  l’eau  du  puits. 
Des  études  antérieures  ont  montré  que  la  nappe  souterraine  à 
laquelle  appartient  cette  eau  pouvait  être  souillée  par  des  causes  de 
contamination  siégeant  en  amont.  Et  il  est  permis  de  soup¬ 
çonner  en  l’espèce  les  puisards  de  Villeehétive. 

Des  mesures  prophylactiques  ont  été  aussitôt  prises,  et  dès  les 
premiers  jours,  par  M.  le  D'  Fort. 

Le  1°"  août  1901,  M.  le  D''  Lasne  (d’Aix-en-Othe)  nous  a  infor¬ 
més  d’un  cas  de  fièvre  typhoïde  à  Villemoiron,  près  d’Aix-en-Othe, 
sur  un  jeune  homme  venant  de  Troyes.  On  sait  que  la  fièvre 
typhoïde  est  endémique  dans  cette  dernière  ville.  M.  le  D''  Lasne  a, 
dès  le  premier  jour,  veillé  avec  soin  à  la  désinfection  des  selles  et 
des  linges  du  malade. 

M.  le  D"  Latteux  a  averti  au  mois  d’août  de  l’existence  d’un  cas 
de  fièvre  typhoïde  à  Chailley,  chez  un  homme  parcourant  fréquem¬ 
ment  la  région  de  la  Vanne.  Bien  qu’il  habitât  régulièrement  dans 
une  localité  située  en  dehors  du  périmètre  d’alimentation  des  sources 
de  la  Ville,  sa  profession  ambulante  nous  engagea  à  faire  prendre 
pour  ce  malade  les  mêmes  précautions  prophylactiqnes,  ce  que  M.  le 
D''  Latteux  assura  immédiatement. 

M.  le  D''  Mathieu  (de  Villeneuve-l’Archevêque),  ayant  un  cas 
suspect,  au  début,  et  qui  pouvait  faire  penser  à  la  fièvre  typhoïde, 
à  Chigy,  nous  envoya  aussitôt  du  sang  du  malade  pour  que  la  séro- 
réaction  lui  permît  d’assurer  son  diagnostic  aussi  rapidement  que 
possible.  En  même  temps,  il  faisait  prendre  toutes  précautions 
usuelles  autour  du  malade. 

La  séroréaction,  pratiquée  par  le  D‘'  Miquel,  donna  un  résultat 
négatif,  qui  fut  immédiatement  communiqué  à  M.  le  D"'  Mathieu,  il 
ne  s’agissait  pas,  en  effet,  d’un  cas  de  fièvre  typhoïde. 
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M.  le  D''  Moreau  nous  fit  connaître  quatre  cas  de  fièvre  typhoïde 
observés  à  Sens  les  12  août,  10  et  18  octobre.  Le  premier  était  celui 
d’un  soldat  qui  contracta  sa  maladie  dans  une  tout  autre  région. 
Les  trois  autres  provenaient  de  quartiers  alimentés  par  l’eau  de  la 
Vanne.  Dans  l’un  de  ces  cas,  il  s'agissait  d’une  femme  occupée  à 
blanchir  le  linge  de  l’hôpital  et  faisant  usage  quelquefois  comme  bois¬ 
son  de  l’eau  d’une  pompe.  Les  deux  autres  buvaient  de  l’eau  d’une 
borne-fontaine  de  la  canalisation  publique  ;  le  premier  de  ceux-ci  usait 
quelquefois  de  l’eau  d’une  pompe  d’un  moulin,  au  voisinage  duquel 
se  sont  montrés  plusieurs  cas  de  fièvre  typhoïde  dans  ces  dernières 
années. 

Les  médecins  da  la  i-égion  de  la  Vanne  qui  ont  bien  voulu  nous 
promettre  leur  collaboration  pour  opérer  la  surveillance  médicale  de 
cette  vaste  région  sont  : 

A  Sens,  MM.  les  D‘'  Coumailleau,  Fabre,  Larcena,  Lorne,  Mou- 
chet,  Péronne,  Quenouille.  M.  le  D’’  Moreau  est  plus  spécialement 
chargé  de  nous  renseigner  sur  l’état  sanitaire  de  la  ville  de  Sens, 
alimentée  en  très  grande  partie  par  les  eaux  captées  de  la  Vanne,  à 
l’aide  d’une  dérivation  de  l’aqueduc  parisien; 

A  Aix-en-üthe,  MM.  les  D"  Lasne  et  Masson  ; 

A  Arces,  M.  le  D''  Fournier  ; 

A  Bussy-en-Othe,  M.  le  D''  Mossot  ; 

A  Cerisiers,  MM.  les  D’’®  Fort,  père  et  fils  ; 

A  Chailley,  M.  le  D‘'  Latteux  ; 

A  Dixmont,  M.  le  D"  Toupance; 

A  Saint-Mards-en-Othe,  M.  le  D''  Lopé  ; 

A  Villeneuve-rArchevêque,MM.  lesD”  Ducoudray  etMathieu; 

A  Villeneuve-sur-Yonne,  MM.  les  D"®  Devoir,  Durand  et 
Esménard. 

Nous  avons  prié  M.  Le  Couppey  de  parcourir  l’emprise  de  l’aqueduc 
de  la  Vanne  depuis  Sens  jusqu’à  Paris.  Les  recherches  antérieures 
des  membres  de  la  Commission  technique  et  les  nôtres,  sur  la  déri¬ 
vation  dans  la  région  de  captage  des  sources,  ont  montré  quelles 
précautions  il  y  avait  lieu  de  prendre  aussi  de  ce  côté.  Aussi  avons- 
nous  pensé  qu’il  convenait  de  poursuivre  ces  investigations  tout  le 
long  de  l’aqueduc. 

Rappelons  que  l’emprise,  c’est-à-dire  la  bande  de  terrain  appar¬ 
tenant  à  la  Ville  de  Paris  et  sur  ou  sous  laquelle  l’aqueduc  est  cons¬ 
truit,  a  une  largeur  uniforme  de  10  mètres  dont  l’axe  médian  coin- 
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eide  avec  celui  de  raqueduc.  Cette  emprise  ne  doit  jamais  être 
cultivée;  les  herbes  sauvages  qui  y  poussent  sont  fauchées  à  époques 
régulières,  parles  cantonniers  du  service  de  l’entretien  de  l’aqueduc 
et  elles  ne  doivent  jamais  être  mangées  sur  place  par  des  bestiaux. 

D’autre  part,  tes  eaux  sauvages  qui  contournent  ou  traversent 
l’aqueduc  doivent  s’écouler,  dans  des  lits  étanches,  tant  qu’elles 
sont  sur  l’emprise,  afin  d’éviter  l’infiltration  d’eaux  superficielles 
dans  l’aqueduc. 

M.  Le  Couppey  a  signalé  un  certain  nombre  de  points  de  la  déri¬ 
vation,  au  nombre  de  onze,  où  des  mares,  des  fossés,  des  terres 
cultivées  et  largement  fumées,  à  proximité  de  l’aqueduc  et  même 
sur  l’emprise,  ainsi  que  le  voisinage  d’habitations,  nécessitent  des 
recherches  précises,  afin  de  reconnaître  s’il  y  a  ou  non  danger  de 
contamination  pour  les  eaux  circulant  dans  l’aqueduc.  S’il  en  était 
ainsi,  et  tant  qu’il  n’aurait  pas  pu  y  être  remédié,  nous  aurions  à  y 
organiser  immédiatement  un  service  complémentaire  de  surveillance 
médicale  dans  toutes  les  régions  où  les  expériences  auraient  montré 
quelque  cause  possible  de  pollution  en  cas  de  fièvre  typhoïde  dans  le 
voisinage. 

Telles  sont  les  constatations  que  nous  avons  pu  faire,  au  cours  de 
cette  année,  à  l’aide  du  Service  de  la  surveillance  locale  et  médicale 
des  sources  captées  pour  l’alimentation  de  la  Ville  de  Paris. 

Si  les  recherches  géologiques  et  hydrologiques  n’ont  pu  être 
encore  achevées  dans  ces  régions  et  peuvent  donner  lieu  d’ailleurs 
à  des  modifications  ultérieures  dans  la  détermination  des  périmètres 
d’alimentation,  la  surveillance  médicale  n’en  est  pas  moins  assurée 
dans  une  étendue  suffisante.  Elle  a  fait  appel  au  concours  empressé 
de  45  médecins  dans25  localités,  avec  trois  villes-témoins,  Nemours, 
Nonaucourt  et  Sens.  On  a  pu  voir  que,  sept  fois  au  cours  de  cette 
année,  des  signalements  ont  été  donnés  avec  la  meilleure  bonne 
volonté  et  que,  chaque  fois,  les  moyens  prophylactiques  appropriés 
ont  pu  être  mis  à  exécution  afin  de  détruire  sur  les  linges,  dans  les 
selles  et  les  logements  des  malades,  les  germes  de  transmission. 

Il  a  pu  aussi  être  donné,  au  Service  des  eaux,  des  indications 
précises  pour  l’application  des  mesures  qui  lui  incombent. 

Il  est  donc  permis  d’espérer  que  le  Service  de  la  surveillance 
locale  et  médicale  des  sources  pourra  continuer  à  fonctionner  avec 
la  même  régularité,  et  qu’il  restera  assuré  du  eoncours  dévoué  et 
attentif  de  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  l’exercer. 
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Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  terminer  ce  rapide  exposé  sans 
rappeler  que  la  fièvre  typhoïde  n’a  fait,  à  Paris,  cette  année,  qu’en- 
viron  343  victimes  contre  867  l’année  dernière.  La  comparai¬ 
son  est  instructive  et  la  coïncidence  avec  l’organisation  du  Service 
de  surveillance  médicale  des  sources  est  à  tout  le  moins  encou¬ 
rageante. 


NOTE  SUR  UNE  NOUVELLE 

MÉTHODE  DE  RECHERCHE  DU  RACILLE  D’EBERTH 
Far  M.  R.  CAMBIER 

Les  innombrables  procédés  proposés  depuis  une  quinzaine  d’an¬ 
nées  pour  la  recherche  du  bacille  de  la  fièvre  typhoïde  et  qui  ont, 
tour  à  tour,  joui  de  la  faveur  des  bactériologistes,  ne  permettent 
pas  toujours  d’isoler  ce  bacille  des  substances  telles  que  l’eau  ou 
les  matières  fécales  dans  lesquelles  on  l’a,  à  dessein,  introduit  en 
quantité  notable.  Ces  substances  contiennent  constamment,  en 
effet,  un  grand  nombre  d’espèces  banales  notamment  le  Bactérium 
coli  commune,  dont  le  développement  luxuriant  dans  les  milieux 
de  culture,  même  dans  les  milieux  soi-disant  électifs,  masquent 
ou  empêchent  celui  du  bacille  typhique  que  l’on  veut  mettre  en 
évidence.  A  plus  forte  raison  la  recherche  de  ce  bacille  sera-t-elle 
des  plus  aléatoires  quand  elle  portera  sur  une  eau  de  source  ou 
même  de  rivière  dont  le  degré  de  contamination  typhique  est  tou¬ 
jours  relativement  faible. 

La  méthode  suivante,  que  je  propose,  me  paraît  échapper  à  cette 
critique;  elle  a  été  établie  sur  des  principes  entièrement  nouveaux, 
avec  la  constante  préoccupation  d’éliminer  le  Bactérium  coli  com¬ 
mune,  cette  pierre  d’achoppement  de  mes  devanciers.  Telle  qu’elle 
est  actuellement,  je  puis  dire  qu’elle  permet  d’isoler  à  coup  sûr, 
en  culture  pure  et  avec  tous  ses  caractères  spécifiques,  le  bacille 
d’Eberth  introduit  en  très  minime  quantité  dans  une  eau  de  source 
ou  de  rivière  et  même  dans  un  milieu  polymicrobien  infiniment 
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plus  complexe,  tel  que  l’eau  d’égout,  les  selles  d’individus  bien 
portants  ou  malades. 

J’ai  démontré  en  premier  lieu*  que  dans  certaines  conditions,  le 
bacille  d’Eberth  est  capable  de  traverser  aisément  et  rapidement 
la  paroi  poreuse  des  bougies  de  porcelaine  généralement  utilisées 
pour  stériliser  à  froid,  par  filtration,  l’eau  de  boisson  et  les  milieux 
de  culture. 

Considérons,  par  exemple,  une  petite  bougie  Chamberland 
(marque  F)  à  demi  pleine  de  bouillon  ordinaire  et  partiellement 
immergée  dans  un  large  tube  de  verre  contenant  lui-méme  une 
vingtaine  de  centimètres  cubes  de  ce  môme  bouillon. 

Tout  ce  système  étant  stérilisé  à  110“,  si  nous  ensemençons  le 
bouillon  contenu  à  l’intérieur  de  la  bougie,  une  trace  de  culture 
typhique  pure,  nous  pourrons  constater,  déjà  après  quelques  heui’es 
d’incubation  à  37“,  que  le  liquide  entourant  la  bougie,  qui  était 
tout  d’abord  parfaitement  limpide,  présente  maintenant  un  louche 
manifeste,  indice  du  passage  du  bacille  à  travers  la  paroi  poreuse 
et  de  sa  culture  dans  le  liquide  extérieur. 

La  rapidité  de  ce  passage  est,  entre  autres  fonctions  de  la  para¬ 
sité,  plus  ou  moins  grande  de  la  bougie  et  de  la  mobilité  du 
bacille  considéré.  Les  bacilles  les  plus  mobiles,  tels  que  ceux  qui 
sont  isolés  depuis  peu  de  temps  de  la  rate  des  typhiques  passent 
vite  (en  dix-  ou  quarante  heures),  ceux  qui  ont  perdu  presque  toute 
leur  mobilité  par  une  longue  conservation  sur  des  milieux  peu  favo¬ 
rables  demandent  un  temps  plus  considérable  pouvant  atteindre 
huit  jours.  Quant  aux  bougies,  j’utilise  de  préférence  pour  ces 
recherches,  les  petites  bougies  Chamberland  (marque  F),  vernis¬ 
sées  au  niveau  de  leur  orifice  sur  une  longueur  d’environ  2  centi¬ 
mètres.  Les  bougies  Chamberland,  marque  B,  ainsi  que  les  bougies 
d’amiante  de  Garros  ne  se  laissent  pas  en  général  traverser.  Remar¬ 
quons  qu’il  ne  s’agit  pas  ici,  de  filtration  et  que  les  mêmes  bougies 
Chamberland  qui  se  laissent  si  facilement  traverser  par  le  bacille 
d’Eberth  dans  les  conditions  de  culture  très  particulières  où  je  me 
plaee,  se  montrent  par  contre  capables  de  le  retenir  très  longtemps 
si  on  les  emploie,  comme  c’est  l’habitude,  pour  filtrer  à  froid  de 
l’eau  chargée  de  bacille  typhique,  voire  môme  une  culture  en 

1.  Comptes  rendus  de  l'Académie  des  Sciences,  10  juin  1901,  CXXXI, 
p.  1442. 
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bouillon  de  ce  micro-organisme.  11  ne  faudrait  donc  pas  se  baser 
sur  mes  expériences  pour  mettre  en  doute  l’efficacité  de  ces  petits 
appareils  qui,  bien  maniés,  ont  déjà  rendu  tant  de  services  pour  la 
stérilisation  domestique  des  eaux  d’alimentation. 

Malheureusement,  dans  ces  mêmes  conditions  de  culture,  un  cei- 
tain  nombre  d’espèces  microbiennes  très  mobiles  autres  que  le 
bacille  typhique  traversent  aussi  les  bougies  poreuses  :  en  introdui¬ 
sant  une  eau  naturelle  ou  des  matières  fécales  chargées  de  bacille 
typhique  dans  une  bougie  contenant  du  bouillon  ordinaire,  c’est-à- 
dire  neutre  ou  légèrement  alcalin,  il  n'est  pas  rare  de  voir  appa¬ 
raître  en  premier  lieu  dans  le  bouillon  extérieur,  non  pas  ce  bacille 
typhique,  mais  par  exemple  certaines  variétés  très  agiles  de  bacte- 
rium  coli  commune,  et  quand  cet  accident  se  produit  la  mise  en 
évidence  du  bacille  recherché  se  trouve  fort  compromise. 

Pour  éviter  cet  inconvénient ,  je  me  suis  efforcé  de  composer  un 
milieu  de  culture  dans  lequel  le  bacille  d’Eberth  végéterait  bien  et 
serait  très  mobile  tandis  que  les  coli-bacilles  s’y  trouveraient  con¬ 
trariés  à  la  fois  dans  leur  développement  et  dans  leur  mobilité. 
Après  d’assez  longues  recherches  qu'il  est  inutile  de  rapporter  ici  *, 
j’ai  établi  que  le  bouillon  obtenu  en  mélangeant  à  froid  les  solu¬ 
tions  suivantes  préalablement  stérilisées  isolément  à  l’autoclave  à 
115“  donnait  toute  satisfaction  à  ce  point  de  vue  : 

Solution  aqueuse  à  3  p.  100  de  peplone  Defresne  .  1000“"=. 

Solution  à  1  p.  100  de  soude  caustique .  80  à  120'""=. 

Solution  saturée  à  froid  de  chlorure  de  sodium ...  88  à  120“"=. 

Avec  ce  bouillon,  j’ai  toujours  pu  isoler  directement,  par  la 
méthode  des  bougies,  le  bacille  typhique  en  culture  pure  d’un 
liquide  formé  de  parties  égales  de  cultures  en  bouillon  âgées  de 
24  heures  de  bacille  typhique  et  de  coli-bacille  en  faisant  porter  la 
recherche  sur  une  seule  goutte  de  ce  mélange. 

Avec  le  même  bouillon  alcalin  et  salé  j’ai  pu  retirer  très  rapide¬ 
ment  le  bacille  typhique  d’un  échantillon  d’eau  de  la  canalisation 
de  mon  laboratoire  qui  avait  reçu  une  goutte  du  mélange  de  bacille 
typhique  et  de  coli-bacille  dont  il  vient  d’être  question.  Avant  d'être 
ensemencé  dans  les  bougies ,  cet  échantillon  ainsi  contaminé  avait 
été  conservé  pendant  six  jours  à  13“. 

J’ai  employé,  toujours  avec  le  même  succès,  cette  méthode  pour 

1.  Comptes  rendus  de  l’Acad.  des  sciences,  23  décembre  1901,  t.  CXXXII. 
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isoler  à  l’état  de  pureté  le  bacille  typhique  introduit  en  minime 
quantité  dans  les  matières  fécales  noi  inales  ou  pathologiques  de 
l’homme,  soit  que  ces  matières  contaminées  aient  été  mises  en 
expérience  immédiatement,  soit  après  dix  jours  de  conservation  à 
la  température  ordinaire. 

Ces  résultats  mettent  bien  en  évidence  la  précision  de  la  nouvelle 
méthode;  avec  le  bouillon  peu  chargé  de  soude  et  de  sel,  le  pas¬ 
sage  du  bacille  typhique  est  rapide,  avec  des  bouillons  plus  alca¬ 
lins  et  plus  salés,  le  passage  est  un  peu  retardé  mais  on  a  les  plus 
grandes  chances  d’arrêter  les  coli-bacilles.  D’une  façon  générale,  on 
obtiendra  des  cultures  de  bacille  typhique  pures  d’emblée  ou  seule¬ 
ment  mélangées  d’une  espèce  étrangère  mobile  qui  ne  saurait  faire 
errer  le  diagnostic. 

On  doit  remarquer  que  fréquemment,  les  bacilles  typhiques  qui 
ont  végété  au  contact  du  coli-bacille  et  qu’on  peut  isoler  par  la  cul¬ 
ture  en  bougie,  ne  réagissent  pas  avec  le  sérum  des  typhiques  ou 
avec  le  sérum  des  animaux  immunisés,  de  la  même  façon  que  le 
bacille  d’Eberth  isolé  de  la  rate  et  ayant  toujours  été  cultivé  à  l’état 
de  pureté.  Au  lieu  d’être  agglutinés  instantanément  comme  ce  der¬ 
nier,  ils  ne  le  sont  parfois  que  tardivement  ou  même  pas  du  tout 
quand  on  les  prend  directement  dans  le  bouillon  qui  entoure  la 
bougie.  Le  plus  souvent,  pourtant,  ils  récupèrent  leur  propriété 
agglutinable  initiale  par  un  ou  deux  passages  sur  gélose  ou  sur 
bouillon  ordinaire. 

J’ai  appliqué  ce  procédé  de  recherche  du  bacille  typhique  à  uir 
grand  nombre  d'échantillons  d’eaux  de  sources  ou  de  rivières  ;  et 
j’ai  pu  isoler  dans  quelques  cas  des  bacilles  identiques  au  bacille 
d’Eberth.  J’ai  isolé  également  quelques  variétés  aberrantes  de  ce 
bacille,  notamment  un  bacille  de  l’eau  de  Seine,  ne  faisant  pas  fer¬ 
menter  la  lactose  et  ne  coagulant  pas  le  lait,  mais  troublant  assez 
fortement  le  bouillon,  et  nullement  agglutinable.  Ce  bacille  doit  être 
néanmoins  considéré  comme  typhique,  car,  inoculé  au  lapin,  on 
communique  au  sérum  de  cet  animal  des  propriétés  agglutinantes 
indiscutables  à  l’égard  du  bacille  d’Eberth  authentique. 

En  ce  qui  concerne  la  recherche  du  bacille  typhique  dans  l’eau 
la  technique  indiquée  plus  haut  doit  être  légèrement  modifiée.  On 
a,  en  effet,  intérêt  à  faire  porter  cette  recherche  sur  le  plus  grand 
volume  d’eau  possible,  et  comme  on  ne  saurait  introduire  dans  une 
de  mes  petites  bougies  plus  de  1  centimètre  cube  de  ce  liquide  sans 
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changer  notablement  la  concentration  du  bouillon  qu’elle  contient, 
il  est  préférable  de  filtrer  au  préalable  la  totalité  de  l’échantillon 
(qui  peut  être  alors  de  plusieurs  litres)  sur  une  bougie  stérile  et  de 
n’ensemencer  dans  la  bougie  de  culture  que  le  léger  enduit  adhé¬ 
rant  à  la  surface  de  cette  bougie  auxiliaire. 

Je  compte  publier  prochainement  un  mémoire  plus  détaillé  sur 
cette  méthode  et  les  applications  que  j’en  ai  pu  faire  à  l’étude  bac¬ 
tériologique  des  eaux  et  des  selles. 
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Séance  du  26  Décembre  1901 
Présidence  de  M.  le  D''  Broüabdel. 


Renouvellement  du  Bureau  et  du  Conseil  d’administration 
POUR  1902. 


Sont  élus  : 

Président  ;  M.  P.  Strauss,  sénateur  de  la  Seine  ; 

Vice-présidents  :  MM.  le  D’’  Budin,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  ; 

Huet,  inspecteur  général  honoraire  des  Ponts  et  Chaussées; 
Lacau,  architecte  ; 

Thuillier,  sénateur  de  la  Seine,  ingénieur  sanitaire  ; 

Secrétaire  général  :  M.  le  D''  A.-J.  Martin  ; 

Secrétaires  généraux-adjoints  ;  MM.  Launay,  ingénieur  en  chef 
des  Ponts  et  Chaussées,  et  le  D'  L.  Martin  ; 

Trésorier  ;  M.  Galant  ; 

Archiviste-Bibliothécaire  :  M.  le  D''  Faivre  ; 

Secrétaires  :  MM.  le  D''  Darras,  le  D*'  Deschamps,  Garnier  et 
Richou,  ingénieurs  civils  ; 
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Membres  du  Conseil  : 

MIL  Trélat  (Emile),  D’’  Proust,  D"'  Gariel,  D’’  L.  Colin, 
D'  Granciier,  D”  Th.  Roussel,  Cilauveau,  D'  Cornil,  Levasseur, 
D”  Pinard,  Gheysson,  Duclaux,  D''  Lucas-Championnière,  F.  Buisson, 
D'’  Landouzy,  D''  Laveran,  D''  Brouardel,  anciens  présidents  ; 

MM.  Bartaumieux,  architecte;  Beciimann,  ingénieur  en  chef  des 
Ponts  et  Chaussées  ;  Bellouet,  architecte  ;  D*'  Berlioz,  D'’  Giiante- 
MESSE ,  Delafon  ,  ingénieur  sanitaire  ;  Desmazures  ,  négociant  ; 
D”  Dron,  député  ;  D''  Drouïneau,  Kern,  ingénieur  sanitaire  ;  D''  Le 
Roy  des  Barres,  D”  Letulle,  Livache,  ingénieur  civil  ;  0“^  Mare- 
VERY,  D"  Martiia,  L.  Masson,  inspecteur  de  l’assainissement  ; 
Millet,  ingénieur  sanitaire  ;  Moyaux,  architecte  ;  D'"  Netter, 
Philbert,  D'  Saint-Yves  Ménard,  D''  Henry  Thierry,  D'  Vallin, 
Yvon,  pharmacien. 


L’ANNÉE  DÉMOGRAPHIQUE  1900 
par  M.  le  D<^  G.  DROÜINEAÜ 

Les  résultats  démographiques  de  l’année  1900  nous  ont  été  don¬ 
nés  récemment  par  le  rapport  de  l’Office  du  travail.  Tout  le  monde 
sait  qu’ils  ne  sont  pas  favorables  et  que,  par  rapport  à  l'année  précé¬ 
dente  1899,  ils  se  traduisent  en  une  diminution  notable  de  la  nata¬ 
lité  et  en  une  augmentation  de  la  mortalité.  1899  donnait  un  excédent 
de  naissances  de  31,894  unités,  1900  fournit  un  excédent  mortuaire 
de  25,988  unités.  Le  profit  de  l’année  1899  dont  on  pouvait  se 
réjouir  est  presque  absorbé. 

La  situation  de  notre  pays  reste  donc  toujours  à  peu  près  la 
même  ;  c’est,  dit  le  rapport  officiel,  un  état  stationnaire. 

Peut-être  conviendrait-il,  pour  être  plus  exact,  de  dire  qu’il  y 
a  une  certaine  aggravation  dans  cet  état.  Un  des  facteurs  importants 
de  notre  situation  démographiques  la  natalité,  subit  plutôt  un  abais¬ 
sement  lent  et  graduel. 

Depuis  1896,  la  courbe  des  moyennes  annuelles  baisse  d’une 
façon  continue. 

On  pourrait  cependant  se  faire  illusion  à  ce  sujet,  en  acceptant 
certains  chiffres  durapport  officiel  et  les  procédés  statistiques  employés 
depuis  deux  ans;  ceux-ci  consistent,  pour  établir  la  moyenne  pro- 
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portioimelle,  à  ajouter  au  chiffre  des  naissances  celui  des  mort- 
nés.  Ce  procédé  n’avait  jamais  été  suivi  autrefois  et  les  travaux  de 
Bertillon  père,  ceux  de  son  fils,  notre  distingué  collègue,  semblaient 
t’avoir  condamné  à  tout  jamais,  en  montrant  que  la  mortinatalité 
devait  être  isolée  dans  les  mouvements  démographiques  et  ne  se 
confondre,  ni  avec  les  vivants,  ni  avec  les  morts.  L’Office  du  travail 
n’a  pas  accepté  cette  solution  rationnelle,  mais  il  ne  les  compte 
qu’avec  les  naissances  vivantes. 

Je  demeure  convaincu,  jusqu’à  preuve  contraire,  que  la  moyenne 
annuelle  ne  se  doit  compter  qu’avec  les  naissances  vivantes  et  c’est  ce 
chiffre, 214 pour  10,000  (population  légale)  et  non  celui  de  224donné 
par  le  rapport  quej’ai  enregistrésurle  graphique  que  je  fais  passer  sous 
vos  yeux.  D’un  coup  d’œil^  on  peut  serendre  compte  que  pour  la  nata¬ 
lité  nous  sommes  revenus  en  1900  aux  mauvais  jours  de  l’année  1895, 
dont  la  moyenne  était  aussi  214,  sauf  la  réserve  qu’il  convient  de 
faire  pour  ces  rapprochements  de  moyennes  entre  les  résultats 
obtenus  alors  qu’on  prenait  pour  base  la  population  présente  et  non 
la  population  légale,  comme  le  fait,  depuis  1899,  l’Office  du  travail. 

L’abaissement  de  la  natalité  par  rapport  à  l’année  1899  est  un 
fait  presque  général  pour  tous  les  départements  dans  l’année  1900. 
Six  départements  seulement  font  exception,  le  rapport  les  cite.  Ce 
sont  :  les  Alpes-Maritimes,  les  Pyrénées-Orientales,  la  Haute-Savoie , 
la  Seine,  Belfort  et  le  Var.  Et  encore  faut-il  observer  que  l’écart 
entre  les  deux  années  est  minime  :  1  pour  10,000  habitants  pour  la 
Haute-Savoie,  2  pour  la  Seine,  3  pour  les  Pyrénées-Orientales, 
Belfort  et  le  Var  et  4  pour  les  Alpes-Maritimes.  On  s’écarterait,  ou 
le  voit,  bien  peu  de  la  vérité  en  disant  que  l’affaiblissement  de  la 
•natalité  est  générale  et  se  fait  sentir  sur  tout  le  territoire. 

La  mortalité,  de  son  côté,  s’est  élevée,  par  rapport  à  1899,  et  elle 
atteint  221  pour  1 0,000  habitants,  mais  elle  est  encore  assez  loin  de  la 
mortalité  des  mauvaises  années  1890,  1891,  1892,  1893,  et.  de 
plus,  cette  élévation  a  un  caractère  moins  général  que  le  mouvement 
inverse  de  la  natalité,  car  17  départements  subissent  une  diminu¬ 
tion  qui  varie  de  1  à  18  pour  10,000  habitants  en  se  répartissant 
ainsi  (voir  tableau  ci-après). 

Il  y  a  là  un  fait  intéressant  à  noter,  car  il  plaide  en  faveur  de 
notre  action  sur  la  mortalité  et  cette  élévation  moins  générale, 
cette  diminution  même  dans  des  départements  de  régions  différentes. 
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Ardennes . 

Indre . 

Lot-et-Garonne. 

Dordogne . 

Landes . 

Somme . 

Haute-Loire _ 

Cantal . 

Charente . 


1  pour  10.000 


Aube . 

Charente-Inféi"'” 

Tarn . 

Haute-Vienne. . 

Corrèze . 

Seine-Inférieure 
Tarn-et-Garonne 
Vienne . 


5  pour  10.000 

6  —  — 


18  —  — 


à  natalité  haute  ou  basse,  pour  être  restreintes,  sont  cependant  un 
peu  consolantes. 

Il  y  a  certainement  de  curieuses  investigations  et  d’intéressants 
rapprochements  à  faire  dans  les  différents  départements  en  ce  qui 
concerne  les  chiffres  proportionnels  maxima  des  naissances  et  des 
décès  ;  cette  étude  est  trop  longue  et  trop  étendue  pour  être  exposée 
ici,  et  je  me  bornerai  à  faire  passer  sous  vos  yeux  les  fiches  rela¬ 
tives  aux  départements  où  se  constatent  les  plus  grands  écarts  de 
naissances  ou  de  décès. 

Pour  s’en  tenir  aux  résultats  les  plus  saisissables,  on  peut,  comme 
je  l’ai  fait  depuis  1889,  transformer  en  une  carte  figurée  les  résul¬ 
tats  numériques  bruts  des  excédents  de  naissances  ou  de  décès.  Celle 
que  je  vous  montre  pour  1900  nous  apprend  que  55  départements 
ont  un  excédent  de  décès  et  32  un  excédent  de  naissances. 

Si  on  rapproche  cette  carte  de  celle  de  1899,  on  est  desuite  frappé 
des  différences  que  présentent  les  extrêmes,  c’est-à-dire  les  dépar¬ 
tements  offrant  des  excédents  supérieurs  à  2,000  unités.  Pour  les 
décès,  tandis  qu’en  1899  la  Haute-Garonne  était  le  seul  départe¬ 
ment  de  ce  groupe,  on  en  compte  13  en  1900;  pour  lanatalité,  c’est 
le  contraire,  il  n’y  en  a  dans  cette  année  que  4,  au  lieu  de  9  en  1899. 
Ce  chiffre  élevé  de  départements  à  gros  excédents  mortuaires  qui 
se  constate  dans  une  année  où  l’écart  entre  les  deux  moyennes  n’est, 
en  somme,  que  de  7  pour  10,000,  est  un  fait  intéressant.  De  toute  la 
série  1889-1900,  c’est  en  effet  l’année  1900  qui  en  compte  le  plus, 
les  années  1890, 1891,  1892,  1893,  qui  furent  cependant  bien  mau¬ 
vaises  avec  une  mortalité  de  228  fournirent  un  nombre  moindre  de 
départements  à  gros  excédent  de  décès. 

C’est  là  une  preuve  non  douteuse  de  l’affaissement  de  notre  natalité  ; 
dans  les  mauvaises  années  dont  je  parle,  les  moyennes  des  nais¬ 
sances  étaient  élevées,  et  la  natalité  paraît  encore  à  l’excédent  mor- 
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tuaire,  maintenant  elle  ne  le  peut  plus.  C’est  exactement  la  situation 
du  banquier  ou  du  commerçant  dont  les  affaires  diminuent  d’année 
en  année  et  qui,  n’ayant  plus  les  belles  rentrées  d’autrefois,  ne  peut 
plus  satisfaire  au  payement  de  ses  traites,  quoique  moindres  que 
dans  le  passé. 

Nous  sommes  donc  arrivés  au  point,  ou  nous  y  arrivons  rapi¬ 
dement  si  l’on  veut  être  moins  pessimiste,  ou  le  plus  léger  choc 
mortuaire  retentit  péniblement  sur  notre  situation  démographique 
et  l’on  voit  la  France,  eu  se  reportant  à  la  figuration,  se  teindre 
presque  partout  de  couleurs  de  plus  en  plus  sombres.  C’est  qu’en 
effet,  malgré  leurs  oscillations  variables,  la  ligne  mortuaire  et 
la  courbe  des  naissances  se  rapprochent;  elles  se  joindront  bientôt 
et  dès  lors  le  mal  sera  irréparable  et  la  chute  certaine. 
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C’est  déjà  un  fait  acquis  dans  certains  dépai’tements  que  j’ai  cités 
dans  d’autres  communications  sur  ce  même  sujet  et  qui  sont  comme 
les  centres  de  ces  groupes  régionaux  mauvais  siégeant  aux  quatre 
coins  de  notre  pays.  Dans  le  groupe  normand  :  Eure,  Calvados, 
Orne,  Sartlie.  Dans  le  groupe  champenois  :  Côte-d'Or,  Haute-Marne, 
Saône-et-Loire,  Yonne.  Dans  le  Midi  :  Rhône,  Var,  Vaucluse.  Dans 
le  groupe  toulousain  :  Lot,  Lot-et-Garonne,  Gers,  Haute-Garonne, 
Tarn-et-Garonne,  Hautes-Pyrénées. 

Je  rapproche  de  ces  départements,  où  la  mortalité  supérieure  à  la 
natalité  accentue  d’année  en  année  leur  dépopulation,  le  départe¬ 
ment  de  Puy-de  Dôme,  bien  qu’il  se  soit  départi  une  fois,  en  1897, 
de  la  loi  qui  semblait  le  régir,  car  il  me  paraît  d’un  intérêt  tout  par¬ 
ticulier  en  raison  de  son  isolement  démographique  mauvais,  au 
centre  de  la  France  et  au  milieu  de  départements  où  la  nalalilé  au 
contraire  domine  la  mortalité. 
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Ji;  lie  voudrais  pas  terminer  ce  simple  exposé,  qui  vient  à  l’appui 
des  cartes  et  des  diagrammes  que  je  me  proposais  seulement  de  vous 
présenter,  sans  ajouter  quelques  réflexions,  je  dirai  presque  de  cir¬ 
constance.  Eu  effet,  sur  l’insistance  de  quelques  membres  du  Sénat, 
et  grâce  aussi  peut-être  à  l’influence  persévérante  d’une  association 
dont  notre  collègue  Bertillon  est  le  président  convaincu  et  actif, 
une  commission  extra-parlementaire  doit  être  nommée  avec  mission, 
d’étudier  les  causes  de  la  dépopulation  de  notre  pays,  et,  comme 
conséquence  inéluctable,  d’indiquer  les  remèdes  propres  à  y  remé¬ 
dier.  Ce  fait  est  important,  car,  enfui,  et  après  l’avoir  désiré  long¬ 
temps,  on  va  donc  pouvoir  se  rendre  un  compte  sérieux  de  l’état 
démographique  de  notre  pays,  s’occuper  de  ce  grave  problème  delà 
dépopulation,  et  l’opinion  publique,  il  faut  le  penser,  ira  se  modi¬ 
fiant;  on  ne  verra  plus  seulement  en  ces  chiffres  statistiques,  en  ces 
diagrammes,  une  intéressante  occupation  pour  quelques  spécialistes 
ou  quelques  curieux,  mais  tout  au  contraire  on  y  reconnaîtra  la 
preuve  d'un  mal,  plus  sérieux  qu’on  ne  supposait,  et  d’indifférente, 
l’opinion  se  fera  plus  clairvoyante  et  plus  impérieuse. 

Après  la  connaissance  du  mal,  on  voudra  des  remèdes  et  peut-être 
s’indignera-t-on  de  ne  pas  en  voir  surgir  d’efficaces,  et  de  vérita¬ 
blement  souverains.  C’est  à  ce  point  de  vue  que  je  voudrais  un  ins¬ 
tant  me  placer.  En  ce  qui  concerne,  en  effet,  la  mortalité,  il  ne  faut 
pas  se  bercer  d’une  illusion  décevante;  certes,  il  y  a  des  départe¬ 
ments  où  la  moyenne  mortuaire  permet  de  penser  que  là  ou  n’est  pas 
en  présence  d’un  fait  normal  et  intangible,  l’hygiène  et  la  prophy¬ 
laxie  auront  à  intervenir  et  on  pourra  espérer  de  notables  améliora¬ 
tions. 

Mais  dans  beaucoup  d’autres,  il  u’en  sera  pas  ainsi,  car  la  mor¬ 
talité  y  est  faible  et  ne  pourra  être  que  très  peu  diminuée.  Ce  qui 
confirme  cette  présomption,  c’est  que  pour  l’année  1900,  par 
exemple,  l’élévation  mortuaire  ne  correspond  pas  à  une  année 
marquée  par  de  graves  ou  fâcheuses  épidémies.  Les  renseignements 
statistiques  fournis  par  le  ministère  de  l’Intérieur  et  qui  sont  éta¬ 
blis  avec  toute  l’exactitude  possible,  vont  être  bientôt  publiés  pour 
1900;  j’ai  pu,  grâce  à  l’obligeance  de  M.  Roux,  chef  du  bureau  de 
l’hygiène  publique,  prendre  connaissance  des  bonnes  épreuves  de  ce 
travail  et  j’y  ai  vu  que  la  mortalité  dans  les  villes  de  plus  deS, 000  habi¬ 
tants  frappait ,  en  1 900  surtou  t  la  population  adulte  et  âgée .  La  mortalité 
de  0  à  1  toujours  considérable  dans  notre  pays,  va  sûrement  en 
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diminuant  ;  elle  était  en  1892  de  271  pour  1000  individus, 
en  1898  de  2ol,  en  1899  de  286, o,  et  en  1900  de  236,3.  La  mor¬ 
talité  de  1  à  19  ans  était  de  10  en  1899,  de  9,6  en  1900. 

Celle  de  20  k  39  ans  subit  une  légère  augmentation  ;  de  9,6  en 
1899,  elle  passe  à  10,1  ;  de  40  k  59  ans,  l’accroissement  est  de  1,3 
pour  1900;  enfin,  de  60  ans  et  au-dessus,  la  mortalité,  de  84,0 
eu  1899,  monte  k  89,9;  c’est  la  plus  forte  augmentation  delà  mor¬ 
talité  par  groupes  d’âges.  En  ce  qui  concerne  les  affections  conta¬ 
gieuses  ou  épidémiques,  le  résultat  est  k  peu  près  le  même.  La 
moyenne  mortuaire  proportionnelle  pour  1000  habitants  a  diminué 
en  1900  pour  la  fièvre  typhoïde,  la  rougeole,  la  scarlatine,  la  coque¬ 
luche;  la  diphtérie  est  demeurée  stationnaire,  seule  la  variole  a 
augmenté  de  0,03  k  0,14  pour  1000. 

Sans  pousser  plus  loin  cet  examen  comparatif,  on  vo.it  cependant 
que,  sauf  une  influence  grippale  non  affirmée  qui  peut  expliquer 
les  augmentations  que  l’on  constate  sur  les  affections  pulmonaires 
et  cardiaques,  c’est  en  dehors  des  maladies  épidémiques  qu’il  faut 
chercher  les  raisons  de  l’excédent  mortuaire  de  1900. 

On  ne  peut  pas  dire  qu’en  cette  année  mauvaise  l’hygiène  a  failli 
à  sa  mission  prophylactique,  et,  quelle  que  soit  l’insuffisance  des 
renseignements  statistiques  tout  tend,  au  contraire,  k  montrer  qu’elle 
est  efficace  Ik  où  elle  agit;  la  seule  question  serait  de  savoir  si,  dans 
chaque  département,  son  action  a  été  aussi  complète  que  possible. 

Mais  si  on  peut  espérer  diminuer  encore  le  chiffre  déjk  très 
atténué  de  la  mortalité  des  maladies  dites  évitables,  il  ne  faut  pas 
espérer  violenter  les  lois  naturelles  normales  et  qui  sont  inévitables 
en  ce  qui  regarde  la  vieillesse  et  l’enfance,  les  deux  extrêmes  fragiles 
de  la  population.  Il  faut  encore  compter  avec  les  mœurs,  les  fléaux 
sociaux  tels  que  l’alcoolisme  et  ce  mal  si  grand  qu’on  ne  sait  vrai¬ 
ment  par  où  commencer  pour  le  détruire,  j’ai  nommé  la  tuberculose. 
Quoi  qu’on  fasse  ou  qu’on  puisse  faire,  le  taux  mortuaire  ne  pourra 
être  de  beaucoup  abaissé.  Reste  l’autre  facteur,  la  natalité,  que  les 
hygiénistes  ne  peuvent  atteindre,  que  bien  indirectement,  en  ren¬ 
dant  la  race  plus  saine,  plus  vigoureu.se  et  purgée  de  toutes  les  tares 
qu’impriment  k  l’enfant  l’alcoolisme  et  l’hérédité. 

Les  causes  de  la  diminution  de  la  natalité  nous  échappent;  nous 
savons  cependant,  k  n’en  pas  douter,  qu’elle  est  volontaire  et  on 
peut  s’en  convaincre  aisément  en  constatant  que  la  courbe  de  la 
nuptialité  augmente  presque  d’année  en  année,  tandis  que  décroît 
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celle  de  la  natalité.  Ce  fait  certain  doit  susciter  les  plus  minutieuses 
investigations.  Là  est  le  point  épineux  du  problème  que  nous  impose 
la  dépopulation  de  notre  pays. 

Je  n’ai  pas  la  prétention  ridicule  de  donner  à  ce  sujet  la  moindre 
preuve  en  faveur  d’une  thèse  économique  ou  sociale  quelconque. 

Je  me  permettrai  seulement  un  rapprochement  qui,  à  mon  avis, 
n’est  peut-être  pas  sans  valeur.  Ou  a  invoqué,  comme  explication 
de  cette  restriction  volontaire  qui,  des  villes,  s’est  étendue  aux 
campagnes,  le  morcellement  de  la  propriété.  J’ai  figuré  la  propor¬ 
tionnalité  des  petites  propriétés  de  cinq  hectares  par  département  ;  si 
l’ou  rapproche  cette  carte  de  celle  de  l’année  démographique,  on 
peut  constater,  non  d’une  manière  générale  et  absolue,  je  l’accorde, 
que  les  départements  à  excédent  mortuaire  sont,  sauf  quelques 
exceptions,  ceux  où  les  petites  propriétés  sont  les  plus  nombreuses. 
En  particulier,  le  Puy-de-Dôme,  ce  département  dont  la  situation 
mauvaise  et  persistante  paraît  si  étrange,  est  précisément  un  de 
ceux  où  le  morcellement  est  le  plus  considérable.  Il  y  a  là,  à  coup 
sûr,  un  rapprochement  intéressant  et  qui  n’est  peut-être  pas  sans 
valeur. 

Je  borne  là  les  commentaires  qui  me  paraissaient  nécessaires 
d’ajouter  à  l’exposé  qui  pouvait  être  fait  de  la  situation  démogra¬ 
phique  présente.  J’avais  le  dessein  de  vous  montrer  sous  une  forme 
facilement  saisissable  les  résultats  numériques  du  rapport  officiel, 
mais  je  ne  voulais  pas  vous  imposer  à  nouveau  un  travail  de  longue 
haleine  et  où  j’aurais  été  contraint  de  reproduire  les  mêmes  obser¬ 
vations  qu’il  y  a  quelques  années.  Je  n'ai  pas  davantage  de  conclu¬ 
sions  ou  de  vœux  à  soumettre  à  vos  délibérations,  c’est  à  la  Com¬ 
mission  extra-parlementairequ’il  appartiendra  d’en  formuler;  nous 
n’avons  qu’à  attendre  patiemment  le  résultat  de  ses  travaux. 


Après  discussion,  la  Société  décide  le  renvoi  de  la  communication  de 
M.  Drouineau,  à  la  Commission  extra  parlementaire  qui  sera  chargée  de 
l’étude  de  cette  question. 

La  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire  se  réunira  le 
mercredi  22  janvier  1902,  à  huit  heures  et  demie  très  précises  du  soir, 
hôtel  des  Sociétés  savantes,  rue  Danton. 

ORDRE  DU  JOUR  : 

1“  Installation  du  Bureau  ;  discours  de  M.  le  Df  Brouardel,  prési¬ 
dent  sortant,  et  de  M.  Strauss,  président  pour  1902. 
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2“  Suite  de  la  discussion  sur  l’épuration  des  eaux  d’égout  (Inscrit  ; 
M.  Emile  Trélat). 

3»  M.  LE  D’’  Regnier.  —  L’hygiène  du  Métropolitain. 

4®  M.  Vaillant.  —  La  salubrité  du  métier  de  peintre. 

0°  M.  Kern.  —  Les  ordures  ménagères  à  Paris. 


LES  MAITRES  DE  L’HYGIÈNE 
A  L’ÉTRANGER 

E.  Malvoz. 

Directeur  de  l’Institut  provincial  de  bactériologie  à  Liège. 

Le  D’  Malvoz,  né  en  1862,  est  l’un  des  plus  jeunes  parmi  les 
directeurs  des  Instituts  de  bactériologie  qui  se  sont,  depuis  peu 
d’années,  généralisés  dans  tous  les  centres  d’enseignement  à 
l’étranger.  Elève  de  l’Université  de  Liège,  il  en  occupe  aujourd’hui 
l’une  des  situations  les  plus  en  vue  ;  et  il  ne  la  doit  pas  seulement 
aux  études  spéciales  qu’il  poursuit,  mais  encore  à  son  érudition,- à 
son  ardeur  scientifique  et  à  l’absolue  sincérité  de  ses  travaux  et  de 
ses  efforts. 

Aussitôt  après  son  doctorat  en  médecine  en  1886,  il  obtint,  avec 
un  travail  original  sur  le  passage  des  microbes  de  la  mère  au 
fœtus,  une  des  bourses  de  voyage  mises  au  concours  par  le  gouver¬ 
nement  belge.  Après  une  année  passée  en  Allemagne  à  étudier  la 
bactériologie  et  l’anatomie  pathologique,  il  vint  à  Paris  dans  le 
laboratoire  de  M.  Duclaux,  rue  Vauquelin,  et  fréquenta  en  même 
temps  ceux  de  MM.  Brouardel  et  Cornil.  Revenu  à  Liège  comme 
assistant  du  professeur  Firket  dans  la  chaire  d’anatomie  et  de  bac¬ 
tériologie,  une  série  de  publications  sur  l’hygiène  et  la  bactério¬ 
logie,  notamment  sur  la  fièvre  typhoïde,  la  valeur  hygiénique  des 
eaux  de  boisson  dans  la  province  de  Liège,  les  épidémies  cholé¬ 
riques  en  Belgique  en  1892  et  en  1893,  attirèrent  bientôt  l’attention 
de  ses  confrères  et  des  autorités  sanitaires.  Aussi  en  1894,  lors  de 
l’apparition  du  sérum  antidiphtérique,  l’administration  de  la  pro¬ 
vince  de  Liège,  sollicitée  par  les  associations  médicales,  décida-t-elle 
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de  créer  un  Institut  public  d’analyses  bactéi'iologiques  à  la  disposi¬ 
tion  des  médecins  et  des  commissions  d’hygiène.  La  direction  lui 
en  fut  confiée. 

Cet  Institut  provincial  de  bactériologie,  le  premier  de  ce  genre 
en  Belgique,  gagna  rapidement  la  confiance  des  médecins  :  des  mil¬ 
liers  d’analyses  (produits  diphtériques,  charbonneux,  gonococciques, 
séro-diagnostic,  eaux  de  boisson,  cerveaux  rabiques,  etc.)  sont 
faites  chaque  année.  On  décida  bientôt  d’adjoindre  à  l’Institut  pro¬ 
vincial  une  équipe  d’agents  désinfecteurs  à  la  disposition  de  tous 
les  villages  de  la  province  ;  ce  service  fut  de  suite  accepté  par  un 
grand  nombre  de  communes. 

Dès  1897,  l’Institut  provincial  de  bactériologie  s’intéressa  à  la 
question  de  la  tuberculose  :  des  conférences  de  vulgarisation  furent 
données  par  le  D”  Malvoz  dans  tous  les  cantons  de  la  province;  le 
public  fut  ainsi  initié  à  la  lutte  contre  ta  phtisie.  Le  Conseil  provin¬ 
cial  en  1898,  après  avoir  envoyé  une  mission  en  Allemagne  chargée 
d’étudier  les  sanatoria  populaires,  décida  l’érection  d’un  grand 
sanat04-ium  dans  la  province  de  Liège  affecté  aux  ouvriers  tuber¬ 
culeux.  Ce  sanatorium  est  actuellement  en  construction  et  sera 
inauguré  prochainement.  Le  D''  Malvoz  s’est  aussi  préoccupé,  pour 
le  succès  de  la  lutte  contre  les  maladies  infectieuses  et  spécialement 
contre  la  tuberculose,  d’intéresser  tes  associations  ouvrières  et  sur¬ 
tout  les  mutualités  et  les  coopératives  à  la  prévention  et  à  l’hy¬ 
giène  ;  il  a  donné  de  nombreuses  conférences  dans  ces  milieux  et  a 
écrit  souvent  dans  les  journaux  mutualistes. 

De  plus  en  plus  les  autorités  provinciales  étaient  amenées,  grâce 
au  développement  de  l’Institut  bactériologique,  à  s’occuper  de 
toutes  les  questions  d’hygiène  sociale.  En  1899,  on  décida  d’en¬ 
tamer  la  lutte  contre  l’ankylostomasie  des  houilleurs,  très  répandue 
dans  certaines  parties  de  la  Belgique,  et  la  province  de  Liège  confia 
à  son  Institut  bactériologique  le  soin  d’établir  la  topographie  de 
l’affection  par  l’organisation  d’un  office  d’examen  des  déjections  : 
à  l’heure  actuelle,  plus  de  4,000  examens  ont  été  faits,  des  recher¬ 
ches  spéciales  ont  été  instituées  sur  la  biologie  du  parasite,  et  les 
conditions  du  problème  sont  nettement  posées  ;  cette  lutte  contre 
l’ankylostomasie  est  excessivement  difficile  et  compliquée. 

Lorsque  le  D‘’  Calmette  eut  émis  l’idée  des  dispensaires  antitu¬ 
berculeux,  le  D''  Malvoz  lui  proposa  de  réaliser  à  Liège  une  expé¬ 
rience.  D’accord  avec  le  professeur  Félix  Putzeys,  son  dévoué  col- 
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lègue  à  la  Faculté  de  médecine,  il  fonda  l’OEin  re  des  tuberculeux 
bui  créa  dans  les  trois  principales  villes  de  la  province,  Liège, 
Huy,  Verviers,  des  dispensaires  d’après  le  plan  proposé  par  Cal- 
mette.  Le  succès  est  rapidement  venu  à  ces  utiles  institutions, 
dont  Calmette  s’est  fait  l’initiateur  en  France. 

En  résumé,  la  province  de  Liège  occupe  une  place  tout  à  fait  à 
part  dans  la  lutte  contre  les  maladies  infectieuses  et  spécialement 
contre  la  tuberculose,  grâce  à  la  création  d’un  Institut  public  de 
bactériologie,  d’uit  service  provincial  de  désinfection,  d’un  grand 
sanatorium  populaire,  de  trois  dispensaires  antituberculeux  en 
pleine  activité,  et  d’un  office  spécial  pour  l’étude  de  l’aukylosto- 
masie. 

En  1896,  le  gouvernement  belge  décida  la  création  à  la  Faculté 
de  Liège,  et  sur  la  proposition  de  celle-ci,  d’un  cours  de  bacté¬ 
riologie  appliquée;  jusque-là,  la  bactériologie  avait  été  enseignée, 
en  même  temps  que  l’anatomie  pathologique,  par  le  professeur 
Firket.  Le  D’’  Malvoz  est  titulaire  de  ce  nouveau  cours,  fréquenté 
par  tous  les  étudiants  du  doctorat  en  médecine,  qu’il  a  ainsi  l’occa¬ 
sion  d’initier  aux  applications  de  la  bactériologie  à  l’hygiène,  et  de 
former  au  rôle  prophylactique  qu’aura  de  plus  en  plus  le  médecin 
de  l’avenir.  M.  Malvoz  enti’etient  des  relations  suivies,  grâce  à  son 
laboratoire  public  d'analyses,  avec  toute  la  jeunesse  médicale  de  la 
région  formée  à  cette  école  de  médecine  préventive.  Ses  collègues 
de  la  Faculté  le  soutiennent  de  tous  leurs  efforts  dans  cette  campa¬ 
gne,  de  même  que  les  autorités  sanitaires  officielles  :  le  D"  Malvoz 
fait  partie  de  la  Commission  provinciale  de  salubrité  publique. 

L’exemple  de  la  province  de  Liège  a  été  fécond  en  Jlelgique  :  dès 
1898,1a  province  de  Hainaut  créait  un  Institut  public  de  bactério¬ 
logie,  dont  elle  confiait  la  direction  à  l’assistant  du  D"'  Malvoz,  le 
D’’  Herman,  qui  a  pris  part  aux  travaux  du  Congrès  d’hygiène  de 
Paris.  Le  Hainaut,  sous  l’impulsion  de  cet  Institut,  entre  résolu¬ 
ment  dans  le  mouvement  prophylactique  et  va  bientôt  posséder  lui 
aussi  un  sanatorium  populaire  ;  la  Ligue  belge  contre  la  tuberculose 
a  créé  dans  cette  province  deux  dispensaires.  Les  autres  provinces 
belges  ont  créé  successivement  des  laboratoires  publics  de  bacté¬ 
riologie  (Gand  :  professeur  van  Ermengem  ;  Namur  et  Limbourg  ; 
professeur  Denys  ;  Anvers  :  D''  van  de  Velde  ;  Brabant  ;  D”  Bordet). 
La  Belgique  possède  ainsi  un  outillage  bactériologique  et  propliy- 


80  BIBLIOGRAPHIE 

lactique  dont  le  point  de  départ  a  été  l’initiative  prise  en  1894,  par 
le  Conseil  provincial  de  Liège. 

Comme  professeur  de  bactériologie,  le  D’’  Malvoz  a  publié  et  fait 
publier  par  ses  assistants  et  ses  élèves  des  mémoires  sur  l’immu¬ 
nité,  l’agglutination  des  microbes,  la  diphtérie,  les  blaslomycètes, 
etc.  En  189S,  l’Académie  de  Belgique  lui  a  décerné  un  nouveau 
prix  pour  un  mémoire  sur  la  Putréfaction  dans  ses  rapports  avec 
l’hygiène  publique  et  la  médecine  légale. 
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Fortschritte  dbr  Strassenuygiene  :  Erstes  Heft  ;  Abhandlungen  von 
W.  Assmann,  B.  Roehrecke  und  D’’  VVeyl  (Les  progrès  de  l’hygiène  des 
rues;  1®''  fascicule,  mémoires  de  MM.  W.  Assmann,  Roehrecke  etWeyl), 
sous  la  direction  du  D''  Th.  Wevl,  privat-docent  à  la  Haute-Ecole  tech¬ 
nique  de  Charloltenburg.  léna,  1901,  Gustav  Fischer,  grand  in-8®  de 
92  pages  avec  40  figures  ou  photographies. 

A  la  suite  du  Congrès  international  d'hygiène  de  Paris,  en  1901,  beau¬ 
coup  de  personnes  ont  reconnu  l’avantage  qu’il  y  aurait  à  créer  un 
organe  nouveau  où  se  trouveraient  réunis  et  critiqués  tous  les  travaux 
publiés  sur  l’hygiène  des  rues.  Jusqu’ici  personne  n’a  osé  courir  les 
chances  d’une  publication  nouvelle  et  onéreuse,  et  ce  vœu  est  resté  pla¬ 
tonique.  M.  le  D®  Weyl,  qui  depuis  plusieurs  années  dirige  une  encyclo¬ 
pédie  d’hygiène  (Handbuch  der  Hygiene),  dont  les  dix  volumes  viennent 
d’étre  terminées,  entreprend  aujourd’hui  sous  ce  titre  :  Les  progrès  de 
l’hygiène  des  rues,  une  publication  dont  le  premier  fascicule  vient  de 
paraître,  et  qui  sera  continuée  si  elle  obtient  l’appui  des  auteurs  et  du 
public. 

En  tête  de  ce  fascicule  l’on  trouve  une  série  de  documents  et  règle¬ 
ments  administratifs  concernant  Vhygiène  des  rues  à  Bochum,  par  M.  W. 
Assmann,  directeur  du  parc  des  voitures  et  du  nettoyage  des  rues  de  k 
ville  de  Bochum  (Westphalie).  Plusieurs  de  ces  règlements  concernent 
le  matériel  et  les  agents  d’exécution  et  intéressent  surtout  les  ingénieurs 
du  service  de  la  voirie  ;  mais  nous  signalerons  d’une  façon  particulière 
le  chapitre  concernant  l’enlèvement  et  la  transformation  des  ordures 
ménagères  et  des  gadoues.  Au  lieu  des  voitures  trop  hautes,  trop  lourdes 
et  nullement  fermées  qui  à  Paris  répandent  leur  odeur  et  une  partie  de 
leur  contenu  sur  leur  passage ,  on  fait  usage  à  Bochum,  comme  dans 
beaucoup  de  villes  allemandes  de  petites  voitures  basses,  couvertes,  très 
facilement  accessibles,  et  dans  lesquelles  on  vide  sans  peine  et  sans  pous¬ 
sière  les  ordures  de  la  maison  et  de  la  rue. 
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Mais  c’est  surtout  dans  le  mémoire  suivant  :  U  enlèvement  des  ordures 
ménagères  (Müllabfuhr)  à  Berlin  en  1901,  de  M.  B.  Roehrecke,  de 
Berlin,  qu’on  trouvera  la  description  et  la  figuration  très  complète  du 
fonctionnement  de  ce  service  en  cette  ville,  à  l’aide  des  systèmes  Kinns- 
brunner,  Lebach,  Geduld,  Siebert,  Bechler,  Eger,  Prompt,  Rôhrecke,  etc. 
Ces  divers  procédés  d’enlèvement  des  ordures  sont  figurés  à  l’aide  de 
photographies  très  saisissantes  et  facilement  compréhensibles,  car  les 
différentes  opérations  sont  prises  sur  le  fait  dans  la  rue. 

Les  sept  mémoires  suivants  sont  dus  à  M.  le  D'  Weyl  ,  qui  depuis 
plusieurs  années  s’est  particulièrement  appliqué  à  l’étude  du  nettoyage 
des  voies  publiques  et  qui  a  contribué,  en  1898,  en  vue  des  Congrès 
d’hygiène  de  Madrid  et  de  Paris,  à  une  brochure,  sorte  de  consultation 
internationale  sur  ce  sujet,  avec  le  concours  de  plusieurs  ingénieurs  et 
médecins  étrangers,  parmi  lesquels  M.  Lauriol  de  Paris,  M.  Putzeys  de 
Liège,  M.  Recliling  de  Leicester,  etc. 

Dans  ce  nouveau  fascicule,  M.  Weyl  décrit  successivement  une  balayeuse- 
laveuse  mécanique  (salus)  qui  a  pour  but  de  supprimer  le  soulèvement 
des  poussières  par  le  balayage  à  sec  des  voies  publiques  ;  l’établissement' 
de  triage  des  chiffons  de  Munich  (à  Puchheim)  ;  les  procédés  employés 
dans  diverses  villes  ou  usines  pour  se  débarrasser  des  ordures  ména¬ 
gères  et  particulièrement  du  résidu  de  leur  triage  ,  à  New-York ,.  à 
Cologne,  etc.  Là,  encore,  de  très  nombreuses  photographies  permettent 
de  voir  la  description  des  appareils,  des  établissements  en  plein  fonc¬ 
tionnement,  par  exemple  l’extraction  des  matières,  grasses  de  ces  ordures, 
qui  sont  exploitées  avec  profit  à  New-York  (Barren-Islandj;  lès  fours  à 
combustion  du  D''  Clemens  Dôrr,  à  Cologne,  que  M.  Weyl  considère 
comme  supérieurs  à  tous  ceux  connus  jusqu’ici. 

Il  termine  le  fascicule  par  un  questionnaire  méthodique  sur  l’hygiène 
des  rues ,  qui  permettra  aux  ingénieurs  sanitaires  et  aux  hygiénistes  de 
tous  les  pays  de  fournir  des  documents  précis  concernant  les  procédés 
employés  sous  leur  direction  avec  les  résultats  obtenus. 

Il  y  a  lieu  d’espérer  que  l’œuvre  entreprise  et  dirigée  par  M.  le  D 
Weyl  aura  le  succès  qu’elle  mérite,  et  que  son  heureuse  initiative  sera 
soutenue  et  fécondée  par  la  collaboration  de  ceux  qui  sont  à  la  tête  des 
services  municipaux  de  la  voirie  dans  toutes  les  grandes  villes  de 
l’Europe.  Les  différents  travaux  doivent  être  envoyés  à  l’éditeur, 
M.  Guslav  Fischer,  à  léna;  ou  bien  à  M.  le  D’'  Th.  Weyl,  5,  Carmer 
Strasse,  à  Charlottenburg,  près  de  Berlin.  E.  Vallin. 
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Procédé  de  recherche  du  bacille  typhique  dans  l’eau  de  boisson,  par 
le  D'’  G.  Vallet,  médecin -major  de  l’armée.  (Archives  de  médecine 
expérimentale,  1901,  p.  557). 

REV.  d’hYG.  XXIV.  —  6 


REVUE  DES  JOURNAUX 


La  rareté  relative  du  bacille  d’Eberth  dans  l’eau,  l’abondance  et  la 
pullulation  rapide  du  bacille  coli  rendent  difficile  la  recherche  du  pre¬ 
mier  dans  les  eaux  d’alimentation.  Le  procédé  de  l’auteur  consiste  à 
opérer  sur  une  quantité  notable  d’eau ,  et  à  faire  d’emblée  l’ensemence¬ 
ment  sur  milieu  solide.  Voici  comment  il  a  opéré  dans  le  laboratoire 
municipal  d’hygiène  de  Nice. 

Il  isole  les  bacilles  en  suspension  dans  l’eau  par  la  centrifugation. 
Mais  pour  opérer  plus  vite  et  plus  sûrement,  il  verse  dans  20  centimètres 
cubes  de  l’eau  à  examiner  4  gouttes  d’une  solution  saturée  et  stérilisée 
d’hyposulfite  de  soude,  puis  la  même  quantité  d’une  solution  saturée 
d’azotate  de  plomb.  Il  se  forme  un  trouble  dont  on  accélère  la  précipi¬ 
tation  par  la  centrifugation.  Au  bout  de  cinq  à  six  minutes  de  rotation 
dans  un  appareil  de  3,000  tours  par  minute,  le  précipité  a  entraîné  avec 
lui  tous  les  bacilles  en  suspension.  Le  liquide  qui  surnage  est  clair  et 
stérile;  on  le  jette;  le  dépôt  restant  est  dissous  en  versant  dessus,  goutte 
à  goutte,  la  solution  d’hyposulfite  de  soude  qui  n’est  nullement  antisep¬ 
tique.  On  recueille  alors  un  demi  à  un  centimètre  cube  de  liquide  clair 
qui  contient  tous  les  microbes  jadis  en  suspension  dans  les  20  centimè¬ 
tres  cubes  d’eau,  et  qui  va  servir  à  l’ensemencentent  direct  de  la  gélatine 
en  milieu  solide. 

On  verse  deux  à  quatre  gouttes  du  liquide  dans  des  tubes  contenant 
au  moins  20  centimètres  cubes  de  gélatine  d’Esner,  qu’on  étale  autant 
que  possible  dans  des  boîtes  de  Pétri;  on  ensemence  ainsi  autant  de 
tubes  qu’il  en  faut  pour  épuiser  la  petite  quantité  (1  centimètre  cube  au 
plus)  du  liquide  d’épreuve.  On  porte  à  l’étuve  à  -f  42°,  et  c’est  au  bout 
de  quatre  jours  seulement  que  l’on  voit  se  former  les  colonies  d’Eberth. 

On  en  fait  alors  la  différenciation  au  moyen  de  lait  stérilisé  du  com¬ 
merce  et  écrémé.  Les  tubes  contenant  5  à  7  centimètres  cubes  de  ce  lait 
sont  ensemencés  directement  avec  un  fil  de  platine  chargé  de  colonies, 
et  portés  à  l’étuve  à  42°.  Au  bout  de  24  à  48  heures,  la  coagulation 
du  lait  ou  la  coloration  rouge  de  la  gélose  tournesolée  opère  une  sélec¬ 
tion  importante.  C’est  dans  les  tubes  peu  nombreux  où  la  lactose  n’a  pas 
fermenté  qu’il  faut  chercher  et  déterminer  le  bacille  d’Eberth.  D’après 
l’auteur,  on  y  arrive  assez  facilement  : 

«  Lorsqu’on  fin  d’expérience  on  reste  en  présence  d’un  bacille  mor¬ 
bide,  qui  a  supporté  le  milieu  d’Elsner  et  l’acide  phénique,  puis  la  tem¬ 
pérature  de  +  42°  et  qui  n’a  pas  fait  fermenter  la  lactose,  on  peut,  sans 
perdre  de  temps  à  rechercher  les  caractères  secondaires  et  d’ailleurs 
variables,  le  soumettre  à  l’épreuve  de  l’agglutination.  On  aura  ainsi 
rapidement  une  opinion  ferme  et  suffisante.  »  E.  Vallin. 

A  proposiio  di  un  nuovo  melodo  d'isolamenlo  del  bacillo  del  tifo,  par 
e  D'  ü.  Biffi  (La  Riforma  Medica,  n°  213,  1901,  Anno  XVII). 

Au  cours  d’expériences  sur  l’affinité  et  l’anlagonisrae  de  quelques 
microorganismes,  l’auteur,  assistant  au  laboratoire  d’hygiène  de  l’Univer¬ 
sité  de  Bologne,  avait  plusieurs  fois  observé  la  grande  facilité  avec  la¬ 
quelle  le  colibacille  traverse  les  filtres  ordinaires  de  Berkefeld  et  de 
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Charaberland.  L’ exposé  des  récents  procédés  de  Carabier  et  de  Chante- 
messe  {Revue  d'hygiène,  1901,  p.  964)  pour  la  recherche  du  bacille  de  la 
fièvre  typhoïde  a  déterminé  Bifli  à  signaler  les  résultats  obtenus  avec  le 
Coli,  dont  la  mobilité  analogue  à  celle  de  l’Eberth  complique  les  diffi¬ 
cultés  de  leur  séparation.  Pour  ce  faire,  il  conviendrait  de  se  baser 
sur  un  ou  plusieurs  caractères  biologiques  différentiels  stables  ;  mais  la 
variabilité  de  ces  derniers  est  telle  qu’ils  s’altèrent  et  disparaissent  au 
milieu  des  artifices  de  technique,  comme  l’a  fait  constater  L.  Reniy; 
aussi,  avant  de  tenter  d’isoler  le  germe,  faudrait-il  le  ramener  à  ses 
conditions  normales  d'existence  et  provoquer  chez  lui  un  rajeunisse¬ 
ment,  selon  l’expression  de  Chanleroesse. 

La  méthode  de  Cambier  s’appuie  sur  la  mobilité  du  bacille  typhoïdique 
passant  à  travers  le  filtre  avant  les  autres  bacilles;  on  peut  alléguer  qu’il 
en  est  ainsi  parce  que  ce  germe  est  petit,  parce  qu’il  est  souvent  isolé, 
parce  qu’il  est  uniformément  disposé  dans  le  liquide  nutritif,  parce 
qu’il  n’a  pas  tendance  à  former  des  produits  gélatineux  ou  visqueux  obli¬ 
térant  les  pores  et  le  faisant  adhérer  aux  parois.  Ces  caractères  biolo¬ 
giques  et  morphologiques  peuvent  trop  souvent  s’atténuer  et  faire  défaut 
par  suite  de  la  présence  presque  constante  du  bacterium  Coli,  avec  lequel 
l’Eberth  entre  toujours  en  concurrence  vitale. 

Pour  confirmer  cos  hypothèses,  Biffi  entreprit  quatre  séries  d’expé¬ 
riences  de  filtration  sur  bougies  d’un  mélange  des  deux  bacilles,  en 
variant  des  cultures  de  différentes  provenances,  en  diluant  plus  ou  moins 
des  matières  fécales,  en  se  mettant  dans  les  conditions  d’examen  d’eau 
potable;  les  prélèvements  faits  à  différents  moments  et  les  ensemence¬ 
ments  ont  démontré  que  le  Coli  et  l’Eberth  traversaient  le  filtre  à  faible 
intervalle  l’un  de  l’autre  et  que,  quatre  fois  sur  cinq,  le  premier  passait 
avant  le  second,  ce  qui  peut  dépendre  de  son  développement  plus 
rapide  tant  à  l’étuve  qu’au  dehors. 

On  pourrait  utiliser  pratiquement  le  procédé  de  Cambier  dans  la  re¬ 
cherche  des  eaux  contaminées  en  lui  adjoignant  une  méthode  d’isolement 
(Elsner,  Remy,  etc.),  et  en  se  servant  du  filtre  pour  réunir  tous  les 
germes  épars  dans  un  grand  volume  d’eau  et  pour  séparer  des  autres 
les  raicroorganismes  du  groupe  Eberth-Coli. 

Les  éludes  de  Cambier  et  de  Biffi,  corroborées  par  celles  de  Poitevin, 
ont  encore  de  l’importance  au  point  de  vue  de  la  filtration  de  l’eau  en 
général  :  dans  les  installations  destinées  aux  villes,  il  n’y  a  pas  stérilisa¬ 
tion,  mais  simple  diminution  du  nombre  des  germes;  si  l’eau  renferme 
le  bacille  du  colon  et  celui  de  la  fièvre  typhoïde,  il  semble  certain 
que  ceux-ci  passeront  à  travers  le  filtre  et  l’eau  filtrée  conservera  ainsi 
les  microorganismes  les  plus  redoutables.  Le  péril  ne  sera  pas  moindre 
avec  les  petits  appareils  du  commerce  pour  la  filtration  domestique, 
surtout  quand  elle  s’opère  lentement  sans  pression  ni  aspiration.  Aussi 
ces  recherches  récentes  en  appelleront  d’autres  sur  cet  intéressant  sujet, 
et  donneront  une  nouvelle  impulsion  à  l’adoption  des  méthodes  physiques 
et  chimiques  de  stérilisation  de  l’eau  potable,  surtout  pendant  les  épidé¬ 
mies  de  fièvre  typhoïde.  F.-H.  Rbnaut, 
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Sur  la  présence  de  microbes  pathogènes  à  la  surface  des  végétaux 
arrosés  avec  Veau  contenant  ces  microbes,  par  MM.  R.  Wuktz  et 
Bourges.  {Archives  de  médecine  expérimentale,  1901,  p.  57Î).) 

Les  deux  distingués  directeurs  du  laboratoire  d’iiygiène  de  la  Faculté 
de  médecine,  pour  répondre  au  désir  du  Comité  consultatif  d’hygicne, 
ont  entrepris  ces  expériences  afin  do  savoir  s’il  y  avait  lieu  d’autoriser 
ou  interdire  la  culture  de  certains  végétaux,  destinés  à  être  consommés 
à  l’état  cru,  dans  les  champs  d’épandage.  Des  pots  remplis  de  terre  ont 
été  ensemencés  avec  des  graines  de  cresson,  de  laitue  et  de  radis.  On 
arrosait  la  terre  avec  de  l’eau  mélangée  de  cultures  sur  gélose  et  pomme 
de  terre  de  l’un  de  ces  trois  bacilles,  faciles  à  reconnaître  et  qui  ne 
se  trouvent  pas  partout;  bacille  d’fiberth,  bacille  tuberculeux,  bactéridie 
charbonneuse.  Au  bout  d’un  certain  temps,  on  prélevait  des  fragments 
de  feuille,  et  l’on  faisait  des  cultures  sur  plaques  do  gélatine  (charbon) 
ou  bouillon  phénique  (fièvre  typhoïde) ,  ou  en  inoculation  dans  le  péri¬ 
toine  (tubercule). 

Dans  tous  les  cas  on  a  retrouvé  avec  facilité  la  bactéridie  chai'bon- 
neuse  et  le  bacille  d’Eberth;  pour  la  tuberculose,  le  résultat  a  été  positif 
18  fois  sur  30,  et  dans  une  première  série  d’expériences  1  fois  seule¬ 
ment  sur  4-. 

D’autres  cultures  de  radis  ont  été  arrosées  avec  de  l’eau  contenant  en 
suspension  des  microbes  non  pathogènes,  le  bacille  violaceus  et  le  bacille 
rouge  de  Kiel.  Les  résultats  ont  été  négatifs,  sans  doute  par  action  des¬ 
tructive  des  rayons  directs  du  soleil,  car  sur  une  des  plantes,  la  partie 
qui  avait  été  couverte  et  mise  à  l’abri  du  soleil  donnait  des  cultures  de 
bacille  rouge  de  Kiel,  tandis  que  la  partie  ensoleillée  n’en  donnait  pas. 

Les  auteurs  se  sont  demandé  si,  en  enfouissant  à  une  certaine  profon¬ 
deur  des  germes  pathogènes ,  le  développement  progressif  des  graines 
ou  des  plantes  ne  pouvait  pas  faire  remonter  ces  germes  à  la  surface 
du  sol.  Ils  ont  placé  dans  des  caisses  des  pommes  de  terre  qu’ils  ont 
arrosées  avec  une  culture,  dans  du  bouillon,  de  charbon  .sporulé  et 
virulent  (environ  une  culture  par  pomme  de  terre  ;  puis  ils  ont  recou¬ 
vert  ces  légumes  d’une  couche  de  terre  de  5  à  10  centimètres  d’épais¬ 
seur.  Pendant  trois  mois  et  demi  (21  mars  au  !“■  juillet),  ils  ont  arrosé 
fréquemment  la  plante  avec  de  grandes  quantités  d’eau  ordinaire  en 
pluie,  avant  comme  après  la  sortie  des  tiges. 

Le  bouillon  obtenu  par  une  très  légère  et  rapide  infusion  des  feuilles 
a  toujours  réussi  à  ensemencer  la  gélatine,  de  41  à  101  jours  après  l’ense¬ 
mencement.  (I  Le  développement  des  plantes  a  donc  entraîné  le  long 
des  liges  et  à  travers  une  couche  de  terre  assez  faible,  il  est  vrai,  des 
spores  charbonneuses  déposées  à  la  surface  des  tubercules  enfouis  sous 
la  surface  du  sol.  Ces  spores  avaient,  au  bout  de  trois  mois  et  demi, 
perdu  leur  virulence.  » 

Il  résulte  de  ces  expériences  que  des  microbes  pathogènes  déposés 
accidentellement  à  la  surface  de  la  terre  ou  môme  enfouis  à  une  cer¬ 
taine  profondeur  sont  entraînés,  ainsi  qu’on  le  savait  déjà  pour  le  tétanos 


REVUE  DES  JOURNAUX 


en  particulier,  lors  du  développement  des  plantes  qui  y  poussent,  et  se 
trouvent  sur  les  feuilles  et  le  long  des  tiges. 

Tout  en  tenant  compte  de  l’action  bactéricide  du  soleil  et  du  lavage 
des  plantes  par  les  pluies,  et  bien  que  les  eaux  d’égout,  dans  les  champs 
d’épuration,  circulent  dans  des  rigoles  au  lieu  de  servir  à  l’arrosage  des 
feuilles,  il  y  a  lieu  de  mettre  en  suspicion  les  végétaux  qui  doivent  se 
consommer  à  l’étal  cru  et  d’en  interdire  la  culture. 

Ces  expériences,  ajoutent  les  auteurs,  semblent  pouvoir  jeter  quelque 
lumière  sur  des  réveils  d’épidémie  (fièvre  jaune,  etc.)  survenant  dans  des 
endroits  où  avaient  été  enfouis  plus  ou  moins  profondément  des  cada¬ 
vres  d’hommes  ou  d’animaux  atteints  de  maladies  infectieuses.  L’exhu¬ 
mation  des  microbes  peut  se  faire  par  les  plantes  comme  il  se  fait  par  les 
vers  de  terre.  Il  est  donc  nécessaire  de  détruire  les  cadavres  infectés, 
par  l’incinération  ou  par  un  procédé  quelconque  de  stérilisation  (chaux 
vive,  etc.);  l’enfouissement  ne  suffit  pas.  E.  Vallin. 

Paludismo  senza  malaria,  par  le  professeur  A.  Celli  et  le  D’’  G. 
Gasperini  (Il  Policlinico,  sezione  pratica,  1901.) 

Ce  titre,  quelque  peu  paradoxal  en  raison  de  la  confusion  fréquente 
de  ces  deux  termes  dans  la  langue  italienne,  implique  l’absence  pos¬ 
sible  de  fièvres  intermittentes  (malaria)  dans  des  pays  marécageux  (palu¬ 
disme).  Le  fait  en  lui-môme  est  connu  depuis  longtemps  :  les  auteurs 
ont  tenté  de  l’étudier  au  point  de  vue  des  nouvelles  théories  épidémiolo¬ 
giques,  à  l’occasion  de  recherches  poursuivies  dans  les  Maremmes  de 
Toscane,  cette  terre  classique  des  mauvaises  fièvres.  Plusieurs  localités 
de  l’intérieur  et  le  littoral  voisin  de  Livourne,  autrefois  réputés  très  mal¬ 
sains  ajuste  titre,  présentent  depuis  les  vingt-cinq  dernières  années  une 
grande  amélioration  sous  le  rapport  de  la  morbidité  palustre,  malgré  la 
persistance  de  marais,  de  canaux  d’eau  croupissante,  de  rizières,  do  fosses 
à  rouissage  pour  le  chanvre  et  de  tourbières.  Ces  eaux  marécageuses  con¬ 
tiennent  des  larves  abondantes  d’anophèles,  des  variétés  claviijer  nipiclus, 
dont  les  caractères  sont  considérés  par  Ficalbi  comme  identiques  à  ceux 
des  insectes  malarigères;  on  trouve  aussi  dans  cette  région  des  individus 
ayant  été  attteints  de  malaria  et  porteurs  encore  du  contage  lors  des  réci¬ 
dives;  malgré  ces  deux  facteurs  essentiels,  anophèles  et  sujets  impaludés, 
on  no  signale  pas  d’épidémie  de  famille  ou  de  maison.  Dans  ces  localités 
favorisées  (Fucecchio,  Rientina,  Massaciuccoli)  les  enfants  élevés  au  milieu 
des  marais  ont  l’apparence  de  la  santé  la  plus  parfaite  ;  si  des  adultes  sont 
cachectiques,  c’est  du  fait  de  la  pellagre,  mais  non  de  la  malaria;  les 
campagnards  ignorent  la  fièvre,  bien  qu’ils  travaillent  dans  les  champs 
le  soir.  L’enquête  la  plus  soigneuse  ne  relève  aucun  cas  de  malaria;  à 
peine  signale-t-on  quelques  atteintes  de  fièvre  fort  légère,  sans  extension 
dans  la  famille  ou  le  voisinage.  Tout  ce  territoire  marécageux  ne  pré¬ 
sente  que  deux  petits  foyers  très  circonscrits  de  malaria  épidémique, 
derniers  vestiges  du  tléau  du  passé. 

Ainsi,  tout  concourt  à  favoriser  l’éclosion  des  fièvres  palustres  :  terrain 
à  eau  stagnante,  anophèles  nombreux,  habitants  ayant  contracté  autre- 
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fois  et  ailleurs  des  formes  intermittentes  ;  il  n’y  a  pas  lieu  de  supposer 
une  immunité  spéciale  à  cette  population,  qui  est  sujette  à  la  malaria 
lorsqu’elle  s’y  expose  dans  d’autres  régions.  Quant  à  la  quinine,  il  ne 
s’en  consomme  ni  plus  ni  moins  que  dans  les  autres  localités.  Il  s’agit 
donc  d’une  exception  indiscutable  et  inexplicable,  qui  échappe  à  la  nou¬ 
velle  étiologie  :  il  existe  une  zone  marécageuse  sans  propagation  de 
malaria  malgré  la  présence  d’anophèles  et  d’impaludés  exotiques. 

Cette  exception  ne  saurait  infirmer  une  règle  basée  sur  un  ensemble 
inébranlable  d’observations  où  l’étiologie ,  l’épidémiologie  et  la  prophy¬ 
laxie  se  prêtent  un  concours  réciproque.  Rien  ne  permet  de  supposer 
qu’il  existe  d’autres  véhicules  du  contage  restant  encore  ignorés.  Certes, 
dans  plusieurs  pays  septentrionaux  la  malaria  a  disparu,  soit  par  atténua¬ 
tion,  soit  par  extinction  des  germes;  les  anophèles  qui  y  persistent  encore 
ne  constituent  plus  qu’un  document  historique.  F. -H.  Renaut. 

La  teoria  delle  zanzare  e  gli  uliimi  sludi  sulla  eziologia  délia  febbre 
gialla  (La  théorie  des  moustiques  et  les  dernières  études  sur  l’étiologie 
de  la  fièvre  jaune),  par  le  professeur  G.  Sanarelli  {fiazzella  degli 
Ospedali  e  delle  Cliniche,  1901,  ir  102). 

Les  récentes  théories,  qui  assimilent  l’étiologie  de  la  fièvre  jaune  à 
celle  de  la  malaria  en  s’appuyant  sur  l’action  intermédiaire  de  certains 
moustiques,  ne  sont  pas  sans  jeter  un  profond  trouble  dans  le  monde 
médical,  surtout  au  point  de  vue  des  conséquences  prophylactiques 
(Revue  d'hygiène,  1901,  p.  834  et  1021).  Sanarelli  prétend  démontrer 
l’inanité  de  cette  hypothèse  et  le  peu  de  fondement  scientifique  des 
recherches  expérimentales  des  médecins  des  Etats-Unis;  il  refait  l’histo¬ 
rique  des  causes  attribuées  à  l’éclosion  des  épidémies  de  fièvre  jaune 
d’après  Bérenger-Féraud,  et  il  signale  les  nombreux  documents  rendant 
inadmissible  l’intervention  des  moustiques;  ceu.x-ci  ne  peuvent  séjourner 
dans  la  cale  des  navires,  au  milieu  des  cargaisons  de  composition  si 
diverse,  en  conservant  la  vitalité  et  la  virulence  nécessaires  pour  porter 
l’infection  sous  les  climats  et  sous  les  latitudes  les  plus  variées. 

Le  professeur  d’hygiène  de  l’Université  de  Bologne  réfute  et  critique 
les  assertions  de  Carlos  Finlay,  ce  médecin  de  la  Havane,  qui  le  premier 
avait  incriminé  les  moustiques  en  1881  et  qui  développait  ses  arguments 
dans  le  Medical  Record,  de  New-York,  en  mai  1899.  Il  réédite  les  discus¬ 
sions  et  les  controverses  suscitées  par  son  Bacillvs  icterdides ,  fruit  de 
ses  recherches  à  Montevideo  en  1897,  considéré  par  lui  comme  le  microbe 
spécifique  de  la  fièvre  jaune,  mis  en  doute  par  Sternberg.  Enfin  ii  discute 
et  attaque  les  travaux  bactériologiques  et  les  observations  des  cas  pro¬ 
duits  par  la  piqûre  du  Culex  fascialus,  ainsi  que  les  études  d’Agramonte, 
de  Reed,  de  Garroll  et  de  Lazear,  ce  dernier  ayant  succombé  à  une 
atteinte  de  fièvre  jaune  attribuée  à  la  piqûre  d’un  moustique  (23  sep¬ 
tembre  1900). 

Ce  très  long  mémoire  est  en  somme  un  plaidoyer  en  faveur  du  bacille 
ictéroïde  et  un  réquisitoire  contre  la  théorie  des  moustiques  dans  la  fièvre 
jaune.  Sanarelli  n’apporte  à  la  cause  aucun  fait  nouveau,  en  déniant 
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toute  autorité  aux  allégations  des  expérimentateurs  américains;  trop 
souvent  l’expression  rigoureusement  choisie,  indispensable  dans  toute 
discussion  vraiment  scientifique,  est  négligée  et  le  persiflage  à  l’égard  de 
confrères  respectables  et  consciencieux  fait  dévier  le  ton,  en  abaissant  le 
tout  à  une  question  de  polémique  personnelle  ;  enfin,  des  insinuations 
sur  la  partialité  d’un  des  maîtres  de  l’hygiène  les  plus  autorisés  de 
l’Italie  semblent  tout  à  fait  hors  de  propos.  Si  donc  ce  compendieux 
article  n’éclaire  pas  l’étiologie  de  la  fièvre  jaune ,  il  pourra  cependant 
être  de  quelque  utilité  pour  servir  ultérieurement  à  son  histoire,  quand 
le  BacUliis  icteroïdes  aura  été  définitivement  acquis  à  la  science,  ou 
quand  l’hématozoaire  du  Culex  fasciàtus  aura  été  mis  hors  de  conteste 
F.-H.  Renaut. 


On  the  arrest  of  pulmonar y  tuberculose  (Sur  l’arrêt  de  la  tuberculose 
pulmonaire)  par  G.  TnÉonoRE  Williams,  médecin  consultant  à  l’hôpital 
de  Bromptoii.  (Brît.  méd.  journ.,  1901). 

L’auteur  substitue  au  mot  guérison  le  mot  arrêt,  qui  lui  semble  plus 
juste,  vu  les  récidives  fréquentes  constatées  chez  des  sujets  considérés 
comme  guéris.  Il  étudie  le  mécanisme  des  prétendues  guérisons  de  la 
tuberculose.  1“  Masses  tuberculeuses  encapsulées  dans  une  enveloppe 
fibreuse  et  dans  lesquelles  on  peut  retrouver  le  bacille,  qui  par  suite 
peut  ultérieurement  se  répandre  si  la  capsule  se  brise;  2“ Transformation 
fibroïde  de  tubercules  miliaires.  Dans  ces  cas  étudiés  par  Hamillon,  la 
guérison  paraît  parfaite  ;  3“  Le  nodule  tuberculeux  peut  être  entouré  par 
un  emphysème  pulmonaire  chronique  local  (Jenner)  qui  voile  les  signes 
locaux  de  la  tuberculose  ;  dans  ces  cas  les  malades  sont  souvent  regardés 
comme  des  asthmatiques,  mais  à  Tautopsie  si  l’on  incise  les  masses  pul¬ 
monaires  emphysémateuses,  on  y  trouve  des  tubercules.  Beaucoup  de  ces 
prétendus  guéris  meurent  d’hémoptysie  ;  4“  On  a  signalé  la  rétraction 
d’une  caverne  ou  même  sa  cicatrisation  complète,  ce  sont  là  des  cas  très 
rares  ;  5°  Enfin  on  a  signalé  aussi  la  dégénérescence  calcaire  des  tuber¬ 
cules,  mais  c’est  surtout  dans  les  ganglions  bronchiques  que  l’on  trouve 
ces  masses  calcaires.  On  voit  assez  souvent  des  expectorations  calcaires 
être  suivis  d’hémoptysie. 

L’auteur  cite  des  observations  où,  malgré  la  guérison  apparente,  il  y 
eut  des  rechutes  10  et  II  ans  plus  tard  et  au  même  point  du  poumon 
primitivement  malade.  Il  cite  entre  autres  le  cas  d’un  officier,  âgé  de 
20  ans,  qui,  atteint  de  tuberculose  du  sommet  gauche  en  ,1886,  fut  en¬ 
voyé  à  Saint-Moritz  et  parut  si  bien  guéri  qu’il  reprit  son  service  en 
1887  et  le  fit  très  activement  pendant  11  ans  avec  toutes  les  apparences 
d’une  santé  parfaite.  A  cette  époque  il  fut  atteint  d’une  laryngite  tuber¬ 
culeuse  et  les  signes  du  poumon  gauche  se  montrèrent  de  nouveau.  Il 
fut  alors  envoyé  dans  un  sanatorium  anglais,  y  resta  trois  mois,  engraissa 
d’une  livre  et  demie  et  fut  renvoyé  comme  guéri,  mais  ayant  toujours 
des  signes  physiques  au  sommet  gauche.  D’autres  observations  avec  au¬ 
topsie  sont  rapportées. 
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D’autre  part  les  autopsies  montrent  de  nombreux  cas  de  tuberculoses 
guéries. 

Ainsi  le  D'’  Kingston  Fowler,  sur  2,400  autopsies  pratiquées  à  l’hôpital 
de  Middlesex,  note  9  foisp.  100  des  tul>ercules  guéris.  Aussi  quand  nous 
lisons  les  rapports  de  sanatorium  donnant  11  p.  100  de  guéris, 
1S,6  p.  100  guéris  en  apparence,  et  même  81  p.  100  au  1"  stade  appa¬ 
remment  guéris,  nous  avons  le  droit  de  demander  des  détails.  Un  sana¬ 
torium  a  été  jusqu’à  donner  le  chiffre  de  81  guérisons  p.  100  et  de 
100  p.  100  d’améliorations  !  D’ailleurs  la  plupart  du  temps  on  ne  parle 
pas  dans  ces  résultats  de  distinction  entre  l’élat  général  et  l’état  local, 
ce  qui  est  très  important,  car  un  malade  peut  avoir  engraissé  de  plu¬ 
sieurs  livres,  si  l’état  local  reste  le  même,  le  résultat  obtenu  est  assez 
vain.  C’est  ainsi  que  le  D’’  Gebbard  fait  remarquer  dans  une  statistique 
que.,  taudis  que  l’amélioration  générale  est  de  8S  p.  100,  l’amélioration 
de  l’état  local  n’est  que  de  38,1  p.  100. 

En  Allemagne,  un  critérium  usité  pour  savoir  si  la  maladie  est  arrêtée, 
c’est  la  reprise  des  travaux  et  des  occupations. 

Tout  en  reconnaissant  la  valeur  de  cette  preuve,  il  faut  dire  aussi 
qu’elle  n’a  rien  d’absolu. 

Gatrin. 

L'-ulUisaiion  des  crachoirs  à  la  gare  du  Nord,  par  le  D''  Ch.  Périer 
{Btdlelin  de  l'Académie  de  médecine,  séance  du  30  novembre  1901), 
médecin  en  chef  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Notre  collègue,  M.  Ch.  Périer  qui,  depuis  deux  ans,  a  pris  une  part  si 
active  à  l’organisation  et  à  l’exécution  des  mesures  prophylactiques  contre 
la  tuberculose  sur  cette  ligne,  a  communiqué  à  l’Académie  la  note  suivante 
sur  l’utilisation  des  crachoirs  à  la  gare  du  Nord,  à  Paris  ; 

•I  Votre  Commission  de  la  tuberculose  a  mis  en  tête  des  conclusions 
qu’elle  a  votées,  la  nécessité  de  ne  plus  cracher  à  terre.  Elle  a  invité  les 
Compagnies  de  chemins  fer  à  établir  des  crachoirs  dans  les  locaux  qui 
servent  à  leur  exploitation,  notamment  dans  les  gares.  » 

La  Compagnie  du  Nord  a  de  suite  répondu  à  cet  appel  :  non  seulement 
elle  a  installé  dans  la  gare  de  Paris  des  crachoirs  conformes  aux  modèles 
préconisés  par  la  Commission  de  la  tuberculose,  mais  elle  en  a  confié  le 
service  à  des  infirmiers  de  profession,  très  au  courant  des  mesures  propres 
à  se  préserver  eux-mêmes  de  la  contagion  à  laquelle  ce  service  pouvait 
les  exposer. 

«  Ces  crachoirs  sont  installés  depuis  un  an  environ.  Comme  il  fallait 
s’y  attendre,  ils  ont  été  l’objet  de  plaisanteries  faciles,  et  ont  soulevé  des 
objections  d’autant  plus  prétentieuses  qu’elles  venaient  de  personnes  plus 
ignorante.s  de  la  question.  Toutefois,  on  a  dû  reconnaître  que,  depuis  le 
début  de  l’installation,  les  crachoirs  de  la  gare  sont  restés  fort  peu 
utilisés. 

«  Pour  être  fixé  par  des  chiffres,  j’ai  prié  M.  le  chef  des  services  de  la 
gare  de  Paris,  M.  Avcrlant,  de  vouloir  bien  faire  faire  un  relevé  exact. 
Répondant  à  mon  désir,  il  a  établi  une  surveillance  auprès  de  deux  des 
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crachoirs  situés  dans  deux  endroits  des  plus  fréquentés,  et  aux  moments 
où  la  circulation  est  la  plus  active. 

(c  Voici  les  résultats  obtenus  : 

«  Tableau  indiquant  le  nombre  de  personnes  ayant  utilisé  les  crachoirs 
placés  aux  voies  n”  6  et  12  de  la  gare  de  Paris. 

_ NOMBRE  DE  PERSONNES _ 

Passées  devant  Ayant  Ayant  utilisé 
Dates  les  craché  les 

et  heures  de  la  surveillance.  voies  crachoirs.  à  terre.  crachoirs. 


18  octobre  j  6 

(de  5  h.  soir  à  5  h.  30  soir.)  I  12 

19  octobre  j  6 

(de  8  h.  30  mat.  il  9  h.  mat.) .  (  12 

20  octobre  j  6 

(de  11  h.  30  mat.  à  11  b.  45  mal.),  t  12 


315 

450 

410 

630 

580 


3  2 

8  1 

12  i 

7  1 

8  *  néant. 


«  On  voit  par  ce  tableau  qu’il  faudra  encore  bien  du  temps  avant 
qu’une  crainte  salutaire  de  la  poussière  des  crachats  ait  pénétré  dans 
l’esprit  des  masses.  Il  y  a  donc  bien  des  efforts  à  faire  encore  et  c’est 
pour  les  stimuler  que  j’ai  cru  bon  de  vous  mettre  au  courant  de  la  situa¬ 
tion  présente,  et  que  je  vous  prie  de  vouloir  renvoyer  ma  communication 
à  la  Commission  de  la  tuberculose.  » 


Nuovo  apparecchio  per  raccogliere  igienicamente  gli  escreati  (Nouvel 
appareil  pour  recueillir  les  crachats  de  façon  hygiénique],  par  le  D""  L. 
SiMONBTTA  {L’ingegnere  igienisla,  Torino,  15  Septembre  1901,  p.  209;. 

Considérant  comme  difficilement  réalisable  la  suppression  radicale  du 
mouchoir  de  linge  préconisée  par  Guyot  (Revue  d'hygiène,  1900,  p.  813) 
et  appliquant  les  indications  de  Schrôtter,  de  John  Miôen  et  de  Landouzy 
sur  les  exigences  hygiéniques  d’un  crachoir  en  papier  combustible, 
Simonetta  décrit  un  appareil  pour  lequel  il  croit  avoir  évité  les  défectuo¬ 
sités  des  essais  de  ses  devanciers. 

Un  cône  de  papier  de  6  centimètres  de  diamètre  et  de  8  centimètres  et 
demi  de  hauteur  présente  une  capacité  et  un  espace  suffisants  pour  la 
récolte  d’un  crachat  à  proximité  convenable  de  la  bouche  et  sans  projec¬ 
tion  de  gouttelettes  ;  il  est  facile  d’emboîter  les  uns  dans  les  autreo  ces 
récipients  et  de  les  faire  glisser  la  pointe  en  bas  le  long  d’un  cylindre  de 
fer  blanc  qui,  muni  d’un  simple  rebord  à  son  extrémité  inférieure,  peut 
remplir  l’office  d’un  distributeur  automatique  en  raison  de  l’extrême  légè¬ 
reté  de  ces  cornets,  dont  10  atteignent  le  poids  do  10  grammes.  Leur 
confection  est  simple  et  rapide  :  des  morceaux  de  papier  taillés  en  demi- 
disques  de  8  centimètres  et  demi  de  rayon  prennent  aisément  la  forme 
voulue  sur  un  cône  de  bois  ;  les  bords  sont  réunis  avec  de  la  cire  fondue, 
dont  on  enduit  aussi  tout  l’intérieur  pour  rendre  le  récipient  imperméable 
et  combustible.  Le  papier  do  journaux  ou  de  vieu.\  livres  et  les  déchets 
de  cire  des  fabriques  de  cierges  permettent  d’obtenir  à  très  bas  prix  ces 
cornets,  qui  après  le  dépôt  du  crachat  sont  projetés  dans  une  boîte  en 
bois  placée  sur  le  même  montant  que  le  distributeur  à  quelque  distance 
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au-dessous  de  ce  dernier,  de  telle  sorte  que  le  couvercle  de  celte  boite  se 

trouve  à  environ  un  mètre  du  sol. 

Pour  obvier  à  l’inconvénient  de  saisir  par  la  pointe  plusieurs  cônes  à 
la  fois  à  l’extrémité  du  cylindre,  on  a  appliqué  au  moment  du  collage 
entre  les  deux  bords  du  papier  un  fil  de  soie  ;  dans  l’anse  que  ce  fil 
forme  pour  atteindre  le  cornet  suivant  emboîté,  on  fait  glisser  une  ou  deux 
perles  de  verre  dont  le  poids  tend  le  fil  lors  do  la  traction  opérée  sur  le 
sommet  du  cône;  des  manipulations  répétées  indiquent  le  bon  fonction¬ 
nement  de  ce  petit  artifice  destiné  à  séparer  les  récipients  de  papier  et  à 
les  amener  au  bord  du  distributeur  qui,  sur  une  longueur  de  7S  centi¬ 
mètres,  contient  120  cornets. 

Le  couvercle  de  la  boîte  destinée  à  recevoir  les  cornets  souillés 
s’ouvre  directement  à  la  main  ou  à  l’aide  d’une  pédale;  l’intérieur  de  la 
boîte  est  doublé  d’une  garniture  en  papier  de  journaux;  celte  enveloppe 
en  papier  est  elle-même  enduite  de  cire  et  a  son  fond  saupoudré  de 
sciure;  le  fond  de  la  boîte  en  bois  s’ouvre  sur  charnières,  ce  qui  permet 
le  glissement  ou  la  chute  de  l’enveloppe  de  papier  remplie  de  cornets 
dans  un  baquet,  dans  une  tinette  ou  dans  un  récipient  quelconque  destiné 
au  transport  jusqu’à  l’endroit  de  l’incinération.  Le  dispositif  de  ce  récep¬ 
tacle  des  cornets  utilisés  offre  l’avantage  de  recueillir  ceux-ci  en  toute 
sécurité,  de  les  protéger.conlre  l’invasion  des  mouches  et  d’empêcher  la 
souillure  des  mains  des  personnes  chargées  du  remplacement  et  de  la 
Vidange  des  enveloppes  de  papier.  Cet  appareil  peu  encombrant  poui'rait 
avoir  une  forme  plus  ou  moins  modifiée  suivant  les  adaptations  et  semble 
surtout  utilisable  dans  les  différents  véhicules  de  transports  en  commun, 
là  où  il  est  difficile  de  placer  un  crachoir  collectif  avec  liquide  désinfec¬ 
tant  ;  c’est  en  somme  un  appareil  distributeur  automatique  do  crachoirs 
individuels  combustibles  à  projeter  après  usage  dans  un  collecteur  des¬ 
tiné  à  être  détruit  par  le  feu,  cette  crémation  offrant  l’avantage  d’une 
désinfection  sûre  et  simple.  Le  prix  de  revient  et  d’installation  ne  dépas¬ 
serait  pas  cinq  francs  d’après  les  prévisions  de  l’auteur  ;  déplus  l’outrance 
actuelle  de  publicité  s’ingénierait  facilement  à  utiliser  ces  cornets  de 
papier  pour  y  faire  figurer  toutes  espèces  de  réclames  commerciales,  ce 
qui  pourrait  singulièrement  diminuer  les  frais  d’entretien. 

F. -H.  Rénaux. 


The  etiology  of  canner  (L’étiologie  du  cancer)  {The  Lancet,  18  mai 
1901,  p.  1413). 

Depuis  un  certain  temps  l’opinion  scientifique  est  que  les  tumeurs 
cancéreuses  sont  causées  par  l’action  locale  d’un  microorganisme,  mais 
les  résultats  obtenus  jusqu’à  présent  étaient  assez  précaires.  Le  bacille 
de  Scheuerlig,  celui  de  Kubassof  ne  furent  pas  retrouvés  et  on  les  con¬ 
sidéra  comme  dus  à  une  contamination  accidentelle.  Les  médecins  qui 
étaient  opposés  à  l’origine  microbienne  du  cancer  faisaient  valoir  que 
les  symptômes  observés,  le  développement  s’expliquaient  mieux  par  une 
lésion  de  la  nutrition  ou  une  perte  du  contrôle  du  système  nerveux  sur 
la  nutrition. 
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Malgré  ces  argumenls  un  peu  spécieux,  l'idée  de  l’origine  microbienne 
du  cancer  faisait  des  progrès  et,  sans  accorder  une  importance  extrême 
aux  «  maisons  à  cancer  »  ou  autres  preuves  analogues,  les  pathologistes 
reconnaissaient  que  la  distribution  géographique  du  cancer  n’élail  pas 
favorable  à  l’étiologie  nerveuse  du  cancer.  On  renonçait  peu  à  peu  à 
l’idée  d’un  bacille  pathogène  pour  adopter  celle  d’un  sporozoaire  ou  un 
psorosperraie.  Le  germe  du  cancer  était  du  genre  coccidie  ;  on  sait,  en 
eft'et,  que  chez  les  animaux,  en  particulier  chez  les  lapins,  ces  coccidies 
causent  fréquemment  des  tumeurs,  surtout  dans  le  foie  ;  mais  d’autre 
part  ces  tumeurs  ne  présentent  aucune  analogie  avec  le  cancer.  D’autres 
auteurs  considéraient  ces  corpuscules  du  cancer  non  comme  des  sporo- 
zoaires,  mais  comme  des  ferments,  que  Russel,  en  1890,  désigna  sous  le 
nom  de  II  fuchsin  bodies  »  parce  qu’il  en  avait  démontré  l’existence  au 
moyen  de  la  fuchsine.  San  Felice,  en  1898,  insista  sur  cette  idée  et, 
injectant  une  levure,  trouvée  sur  la  peau  d’un  citron,  il  produisit  des 
granulômes.  Cette  levure,  après  avoir  passé  à  travers  l’organisme  de  plu¬ 
sieurs  chiens,  acquérait  une  virulence  extrême  et  injectée  dans  le  péritoine 
d’un  chien  y  produisait  un  véritable  cancer;  mais  toute  culture  était 
impossible. 

En  1899,  Plimmer  examinant  1,278  cancers,  trouva  1,130  fois  des 
corps  cellulaires  qu’il  regarde  comme  parasitaires,  qu’il  put  cultiver  une 
fois  et  qu’il  considère  comme  des  levures.  Des  observations  confirmèrent 
cette  opinion.  Enfin  récemment  Gaylard  a  repris  ces  travaux  au  labora¬ 
toire  d’anatomie  pathologique  de  New-York.  Dans  tous  les  cas  de 
carcinome,  il  a  toujours  trouvé  les  corps  de  Plimmer,  que  beaucoup 
d’observateurs  avaient  d’ailleurs  décrits  avec  des  variétés  dues  aux  pro¬ 
cédés  de  coloration,  etc.  ;  mais  il  ne  put  prouver  que  cos  corps  étaient 
des  levures  et  il  leur  dénie  cette  qualité.  Dans  un  cas  de  carcinome  du 
péritoine  il  trouva  dans  le  liquide  péritonéal  un  grand  nombre  de  petits 
corps  sphériques,  homogènes,  qu’on  pouvait  prendre  pour  des  globules 
graisseux  mais  qui  n’en  avaient  ni  la  réfringence,  ni  les  réactions  chimi¬ 
ques  (éther,  potasse,  ac.  osmique).  Ces  corps  injectés  dans  la  jugulaire 
d’un  cobaye  amenaient,  un  mois  après,  la  production  d’un  carcinome  net 
du  poumon.  Il  arriva  à  cultiver  ces  corps,  retirés  soit  de  la  masse  du 
cancer,  soit  du  liquide  qui  le  baigne.  En  somme,  ces  cellules  étaient  les 
corps  décrits  par  Plimmer,  mais  contrairement  à  cet  auteur,  Gaylard  les 
regarde  comme  des  protozoaires  et  non  comme  des  ferments. 

Ces  derniers  et  récents  travaux  semblent  avoir  apporté  une  puissante 
contribution  à  l’origine  du  cancer  ;  il  en  pourra  sans  doute  découler  d’in¬ 
téressantes  déductions  pour  la  thérapeutique. 

Catbin. 

Conlribulo  alto  studio  sull’efficacia  dette  Cotonie  scotasUche  eslive 
(Résultats  des  colonies  scolaires  de  vacances),  par  le  D' FEnERici  (Annali 
d’igiene  spenmenlate,  1901,  p.  273). 

Les  colonies  do  vacances  {Revue  d'hygiène,  1887,  p.  710  et  1007) 
peuvent  être  considérées  comme  une  institution  d’hygiène  infantile  pré- 
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vealive,  qui  a  pris  depuis  1876  une  grande  extension  dans  tous  les  pays 
sous  l’impulsion  de  zélés  promoteurs,  W.  Bion  en  Suisse,  Warrentrapp 
en  Allemagne,  Cottinet  en  France,  Pagliani  en  Italie,  etc.  Leur  but  est 
de  donner  le  bénéfice  gratuit  du  changement  d’air  et  de  la  cure  de  climat 
aux  enfants  débiles  et  pauvres  des  grandes  villes,  sous  la  réserve  qu’ils 
soient  indemnes  de  toute  maladie.  Les  enfants,  compris  entre  6  et 
12  ans,  doivent  être  soumis  à  la  vie  commune  dans  des  établissements  à 
effectif  limitî,  avec  une  durée  de  séjour  d’un  mois  au  moins  employé 
seulement  aux  exercices  corporels,  promenades,  excursions,  jeux,  etc. 
L’emplacement  des  colonies  doit  remplir  toutes  les  conditions  d’hygiéne 
générale,  avoir  une  altitude  de  500  à  900  mètres,  être  d’un  accès  facile, 
pourvue  d’eau  en  abondance  et  de  toutes  les  ressources  de  première 
nécessité. 

L’auteur  a  entrepris  pendant  l’été  de  1899  des  recherches  anthropomé¬ 
triques  et  chimiques  sur  104  enfants,  moitié  de  chaque  sexe,  que  le 
Comité  de  la  Colonia  Appenina  Romana  avait  envoyés  à  Segni  ;  ses 
études  personnelles  et  les  documents,  qu’il  a  puisés  dans  les  rapports  et 
statistiques  fournis  par  les  colonies  du  Nord  de  l’Ilalio  de  1892  à  1899, 
lui  ont  permis  de  bien  faire  ressortir  les  avantages  physiques  que  les 
enfants  peuvent  retirer  de  leur  séjour  à  la  campagne. 

Le  développement  général  du  corps  subit  un  accroissement  plus  rapide 
qui  est  démontré  par  une  augmentation  du  poids  do  8  fois  supérieure  à  la 
normale,  de  la  taille  4  fois  et  du  périmètre  thoracique  12  fois.  Il  y  a 
aussi  augmentation  du  volume  des  membres  ainsi  que  de  la  force  muscu¬ 
laire.  L’activité  cardiaque  se  modifie  au  point  qus  la  pression  artérielle 
croit  de  8  millimètres  en  25  jours.  L’hématiméirie  donne,  en  même  temps 
qu’une  proportion  plus  considérable  d’hémoglobine,  un  chiffre  plus  élevé 
des  globules  rouges  avec  diminution  des  leucocytes  ;  de  plus  les  leuco¬ 
cytes  mononucléaires  l'emportent  sur  les  polynucléaires,  ce  qui  indique 
la  disparition  plus  rapide  de  ces  derniers.  Les  fonctions  gastro-intesti¬ 
nales  sont  plus  régulières,  la  digestion  est  plus  active  et  l’assimilation 
est  plus  complète  comme  l’indique  la  diminution  progressive  des 
substances  non  assimilées  et  de  l’azote  dans  les  fèces.  Les  échanges 
organiques  s’opèrent  avec  plus  d’intensité,  ce  que  révèle  l’augmentation 
de  l’urée  et  de  l’azote  total  dans  les  urines. 

Ces  progrès  sont  plus  accentués  sur  les  enfants  les  plus  âgés  et  spéciale¬ 
ment  sur  les  filles  ;  ce  sont  les  plus  débiles  qui  profitent  le  plus.  L’amélio¬ 
ration  est  plus  rapide  dans  les  premiers  temps  du  séjour  et  peut  continuer 
ultérieurement,  mais  d’une  façon  moins  notable;  souvent  les  enfants, 
qui  avaient  le  moins  progressé  à  la  campagne,  récupèrent  ce  retard  après 
retour  en  ville.  F. -H.  Renaut. 

Vorrichtunçjen  zur  Verhültmg  von  Ungliicksfallen  dvrch  die  eleklrü- 
chen  Oberleüungen.  Eine  nette  Isolirzange  (Précautions  contre  les  acci¬ 
dents  dus  ilia  canalisation  électrique  aérienne.  Uneniiuvclle  pince  isolante), 
par  le  D’’  S.  Jelli.nek  {Dus  ôsleireichisclie  Sanilülswesen,  Wicn, 
12  septembre  1901,  Nr.  37,  S.  381). 
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Lors  de  la  cliule  sur  la  voie  publique  de  fils  aériens  conducteurs 
d’électricité  (téléphones,  lampes  à  arc,  moteurs,  tramways)  et  de  leur 
contact  avec  les  passants,  la  première  indication  est  de  supprimer  toule 
communication  entre  le  corps  de  la  victime  et  la  source  d’électricité 
{Revue  d'hygiène,  1899,  p.  783).  On  a  recommandé  pour  saisir  et  écarter 
le  fil  l’emploi  de  gants  en  caoutchouc  ;  mais,  au  cas  où  on  en  trouve  à 
point  voulu,  ils  sont  souvent  durcis  ou  fissurés  en  raison  des  oscilla¬ 
tions  de  température  et  ils  ne  peuvent  pas  toujours  s’adapter  aux  mains 
des  témoins  de  l’accident  ;  en  outre,  ils  sont  absolument  insuffisants  au 
point  de  vue  du  pouvoir  isolant.  L’auteur  a  cherché  à  suppléer  à  toutes 
ces  défectuosités  en  imaginant  une  pince  facile  à  manier,  sans  danger 
pour  l’assistant  le  plus  inexpérimenté,  permettant  de  délivrer  du  courant 
avec  célérité  et  sécurité  une  personne  foudroyée. 

L’instrument  isolant  de  Jellinek  présente  deux  parties  :  le  corps  de 
la  pince  et  un  mantelet  en  gomme  laque  inséré  au-dessous  des  sur¬ 
faces  tranchantes,  isolant  avec  lui-même  le  manche  et  destiné  à  pro¬ 
téger  de  tout  contact  accidentel  la  main  de  l’opérateur,  qu’il  recouvre 
complètement  en  lui  laissant  une  action  suffisante.  La  pince  propre¬ 
ment  dite  se  compose  de  plusieurs  pièces  :  les  tranchants  courts,  épais, 
très  aiguisés  ;  deux  gritfes,  cannelées  à  leur  face  interne,  surmontant  les 
tranchants,  puis  les  deux  tiges  du  manche  comprises  sous  le  mantelet; 
enfin,  dans  la  partie  intermédiaire,  entre  le  manche  et  la  pince  elle- 
même  se  trouve  un  mécanisme  très  ingénieux  formé  de  quatre  petits 
leviers  chevauchant  et  déterminant  une  double  transpo.sition  de  forces, 
de  telle  sorte  qu’une  légère  pression  sur  les  tiges  du  manche  déve¬ 
loppe  une  puissance  considérable  sur  les  deux  tranchants,  capables  alors 
de  sectionner  sans  difficulté  un  fil  de  téléphone  en  bronze  de  silicium 
d’un  millimètre  et  demi  et  des  fils  de  laiton  ou  de  cuivre  de  4  milli¬ 
mètres.  Les  griffes,  qui  sont  disposées  au-dessus  du  sccatenr,  sont 
actionnées  de  façon  à  serrer  le  bout  central  du  fil  au  moment  de  la  sec¬ 
tion,  pour  empêcher  un  nouveau  contact  dangereux  jusqu'à  l’interruption 
du  courant. 

Des  expériences  ont  été  faites  avec  cette  pince  dans  différentes  usines 
d’électricité  pour  apprécier  son  pouvoir  isolant,  sa  force  de  résistance 
électrique  et  sa  puissance  de  section  ;  les  résultats  ont  été  très  con¬ 
cluants.  Le  maniement  de  la  pince  est  remarquablement  simple  et  le 
premier  venu  peut  porter  secours  sans  apprentissage  préalable,  car  la 
protection  de  la  main  permet  de  suppléer  à  l’habileté  et  de  toujours 
saisir  le  fil. 

Les  avantages  de  cette  pince  sont  le  petit  volume  et  son  peu  de  lon¬ 
gueur  qui  ne  dépasse  pas  15  centimètres,  son  placement  commode  dans 
une  poche,  la  faible  dépense  de  force  musculaire,  son  pouvoir  isolant 
qui  résiste  à  un  courant  alternatif  de  10,000  volts.  Cette  pince  pourrait 
être  déposée  dans  les  postes  de  police  et  de  secours,  dans  les  bureaux 
de  tramways,  chez  les  concierges  et  dans  les  magasins  des  carrefours 
populeux  ;  de  plus  chaque  watman  de  car  électrique  en  serait  pourvu. 

F.-H.  Renaüt. 


VARIÉTÉS 


VARIÉTÉS 


Dispensaire  antituberculeux  de  Lille.  —  Le  Dispensaire  Emile 
Roux,  construit  à  Lille  par  les  soins  de  notre  éminent  collaborateur  et 
ami,  le  D' Calmette,  et  dont  il  a  fait  ici  môme  la  description  (1901, 
p.  577)  a  été  inauguré  le  22  décembre  dernier,  en  présence  de  toutes  les 
notabilités  administratives,  scientifiques  et  industrielles  de  la  région, 
ainsi  que  de  nombreuses  personnalités  venues  de  Paris  et  de  la  Bel¬ 
gique. 

Après  une  visite  des  locaux  du  Dispensaire,  qui  a  déjà  reçu  pius  de 
500  tuberculeux  depuis  dix  mois,  des  discours  ont  été  prononcés,  sous 
la  présidence  de  M.  Brouardel,  par  M.  Calmette,  auquel  MM.  Malvoz  (de 
Liège)  et  Brouardel  ont  apporté  les  remerciements  et  les  félicitations  de 
l’assistance  tout  entière. 

Une  conférence  a  été  faite,  en  outre,  par  M.  Landouzy  sur  la  tubercu¬ 
lose,  dans  le  local  et  sous  les  auspices  de  la  puissante  Société  industrielle 
de  Lille. 

Nous  reviendrons  bientôt  sur  cette  question  des  dispensaires  antituber¬ 
culeux,  si  judicieusement  résolue  à  Lille  par  Calmette  et  à  Liège  par 
Malvoz,  et  dont  la  solution  à  la  fois  philanthropique,  sanitaire  et  écono¬ 
mique,  permet,  avec  quelques  variantes  suivant  les  régions  et  les  mœurs, 
de  poursuivre  la  lutte  contre  la  tuberculose  dans  les  seules  conditions 
compatibles  avec  les  complexités  et  les  ressources  des  milieux  sociaux 
dans  lesquels  elle  est  le  plus  nécessaire  et  le  plus  urgente. 


La  dépopulation  de  la  France. — Le  recensement  du  24  raai’slQOl 
a  fait  constater  la  présence  ce  jour-là  en  France  de  38,600,000  Fran¬ 
çais.  Le  recensement  de  1896  avait  donné  38,517,975;  en  1891,  il 
y  avait  eu  38,442,948  habitants  en  France.  11  en  résulte  qu’au  point 
de  vue  de  la  population  la  France  est  en  train  de  devenir  un  pays  de 
troisième  ordre.  Il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le  dire  et  de  le  démon¬ 
trer  par  des  chiffres  qui  sont  indiscutables. 

Voici  quelle  était  la  situation  de  l’Europe  il  y  a  50  ans  : 

vers  vers  1900  augmentation 


France  (territoire  actuel) . 

Iles  Britanniques . 

Allemagne  (territoire  actuel)  . 
Autriche-Hongrie  — 

Russie  (Finlande  incluse) . 

Italie  (territoire  actuel) . 


35,260,000 

27,369,000 

35,397,000 

30,727,000 

66,714,000 

23,617,000 


38,600,000 

41,484,000 

56,345,000 

45,314,000 

128,896,000 

32,449,000 


3,340,000 

14,115,000 

20,948,000 

14,587,000 

62,183,000 

8,833,000 
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Le  tableau  suivant  donne  le  nombre  d’habitants  (en  milliers  d’habi¬ 
tants),  dont  s’accroît  en  un  an  chacun  des  pays  indiqués  (territoire 
actuel)  : 

18al-61  1861-71  1871-81  1831-91  1891-1900 


France .  93 

Iles  Britanniques  . .  1156 

Allemagne .  235 

Autriche-Hongrie  . .  181 

Italie .  108 


23  130 

256  340 
307  412 

304  180 
178  166 


73  46 

283  375 

419  692 

348  395 

'  20Ô  ' 


Voici  maintenant  pour  chaque  pays  l’excédent  des  naissances  sur  les 
décès  pendant  l'année  1899  : 


France .  31,394 

Iles  Britanniques .  422,156 

Allemagne .  795,107 

Autriche-Hongrie .  530,806 

Italie .  385,165 


Si  l’on  ramène  ces  chiffres  à  une  commune  mesure,  soit  l’accrois¬ 
sement  en  dix  ans  pour  1.000  habitants,  et  à  chaque  période,  l’on 
trouve  : 

ACCROISSEMENT  EN  10  ANS  POUR  1,000  HABITANTS  : 


1831-60  1861-70  1871-80  1881-90  189CH900 


France .  26  6  36  19  12 

Iles  Britanniques . .  57  88  108  82  100 

Allemagne .  66  81  100  93  140 

Autriche-Hongrie . .  59  95  50  92  96 

Italie .  46  71  62  73 


Nous  empruntons  ces  chiffres  à  un  discours  de  M.  Bertillon,  prononce 
le  14  juin  1901,  à  l’assemblée  générale  de  l’Alliance  française  pour 
l’accroissement  de  la  population  française,  dont  le  siège  est  26,  avenue 
Marceau.  Cos  chiffres  montrent,  d’après  lui,  que  la  France  est  en  voie  de 
devenir  un  pays  de  troisième  ordre;  que  la  France  périt  faute  de  nais¬ 
sances  ;  tout  homme  a  le  devoir  de  contribuer  à  la  perpétuité  de  sa 
patrie,  exactement  comme  il  a  le  devoir  de  la  défendre.  Il  peut  com¬ 
battre  le  mal  dans  ses  causes  :  le  fait  d’élever  un  enfant  doit  être  consi¬ 
déré  comme  une  forme  de  l’impôt.  Pour  que  cet  impôt  soit  acquitté  par 
une  famille,  il  faut  qu’elle  élève  trois  enfants.  Il  est  possible  de  dégrever 
complètement  d’impôts  directs  les  familles  qui  comptent  plus  de  trois 
enfants.  Au  point  de  vue  des  successions,  les  enfants  uniques  devraient 
être  placés  dans  la  position  où  ils  seraient  s’ils  avaient  des  frères.  Les 
mômes  principes  pourraient  être  appliqués  au  service  militaire  ;  déjà 
la  loi  actuelle  réduit  ii  un  an  le  service  militaire  du  fils  aîné  d’une 
famille  de  sept  enfants  ;  il  faut  étendre  cette  mesure  aux  familles  de 
quatre  enfants.  Les  faveurs  dont  l’Etat  dispose  devraient  être  de  préfé¬ 
rence  réservées  aux  familles  nombreuses 
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Contre  les  piqûres  de  moustiques.  —  M.  le  D''  Joly,  médecin  de  la 
marine  conseille  {Archives  de  parasitologie)  le  mélange  suivant  en  appli¬ 
cation  sur  les  piqûres  de  moustiques  :  formol  (à  40  p.  100;  15,  grammes  ; 
xylol,  5  grammes;  acide  acétique,  0,50  ou  mieux  acétone,  4  grammes; 
baume  de  Canada,  1  gramme;  essence  parfumée,  quantité  suffisante.  On 
secoue  le  mélange  et  l’on  fait  une  large  application  sur  la  papule. 
M.  Joly  dit  avoir  toujours  obtenu  un  soulagement  immédiat. 


Paillasson  antiseptique  .  —  Quand  les  médecins  ou  les  infirmiers 
sortent  d’un  service  de  contagieux,  ils  changent  de  vêtement  et  se 
lavent  aseptiquement  les  mains .  Jusqu’à  présent  on  ne  s’est  pas  beau¬ 
coup  occupé  de  la  désinfection  des  chaussures,  et  cependant  le  sol  des 
salles  d’isolement  est  fréquemment  souillé  par  des  crachats  tubercu¬ 
leux,  pneumoniques,  diphtériques,  par  des  débris  épidémiques  de  vario¬ 
leux,  scarlatineux,  etc.,  quelquefois  même  par  du  pus  ou  autres 
liquides  infectieux.  A  l’hôpital  japonais  de  Pékin,  en  1900-1901,  en  sor¬ 
tant  des  salles  les  médecins  essuyaient  fortement  leurs  pieds  sur  un 
paillasson  imbibé  d’une  solution  antiseptique,  avant  d’entrer  dans  les 
locaux  d’habitation  qu’ils  occupaient  dans  un  gi’oupe  de  maisons  chi¬ 
noises.  C’est  une  sage  précaution  et  une  pratjque  qu’il  est  facile 
d’imiter. 


Erratum.  —  Dans  le  numéro  de  décembre  1901,  page  1113, 
ligne  4”,  au  lieu  duD'‘Fermi,  lisez  D‘'C.  Tcrm,  professeur  d’hygiène 
à  Sassari. 


U 


gérant  :  Pierre  Avger. 


lmp.  PAUL  DUPONT,  4,  rue  du  Houloi.  —  Paris,  l*'  Arr‘.  —  79.10.1901  (Cl.) 


LA  LOI  FRANÇAISE 

POUR  LA  PROTECTION  DE  LA  SANTÉ  PUBUQUE 

Le  Sénat  a  définitivement  adopté,  le  4  février,  le  projet  de  loi 
pour  la  protection  de  la  santé  publique  qui,  depuis  tant  d’années, 
était  soumis  aux  discussions  du  Parlement.  Le  texte  reproduit 
ci-après  est  celui  de  la  loi  qui  va  être  incessamment  promulguée, 
et  qui,  aux  termes  de  l’article  34,  est  exécutoire  un  an  seule¬ 
ment  après  sa  promulgation.  D’ici  là,  un  certain  nombre  de  règle¬ 
ments  d’administration  publique  devront  être  élaborés,  qui  donneront 
à  la  nouvelle  législation  toute  sa  portée  et  en  fixeront  les  limites. 

Au  moment  où  la  France  possède  enfin,  après  toutes  les  autres 
grandes  nations,  une  législation  accordant  à  l’hygiène  publique  une 
certaine  autonomie  et  permettant  surtout  de  fixer  en  une  aussi 
délicate  matière  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des  pouvoirs 
publics  et  des  particuliers,  il  importe  que  la  plus  grande  fermeté, 
comme  aussi  une  parfaite  modération  et  un  sincère  amour  du  pro¬ 
grès,  inspirent  tous  ceux  qui  seront  appelés  à  préparer,  puis  à 
assurer,  son  application.  C’est  dans  cet  esprit  que  seront  ultérieu¬ 
rement  présentés  les  commentaires  et  les  explications  qui  suivront, 
à  partir  du  prochain  numéro  de  la  Revue  d'hygiène,  la  publication 
intégrale  du  texte  de  la  loi. 

REV.  d’hyg. 
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TITRE  PREMIER 

Des  mesures  sanitaires  générales. 

CHAPITRE  PREMIER 

Mesures  sanitaires  générales. 

Article  premier.  —  Dans  toute  commune,  le  maire  est  tenu,  afin 
de  protéger  la  santé  publique,  de  déterminer,  après  avis  du  conseil 
municipal  et  sous  forme  d’arrêtés,  municipaux  portant  règlement 
sanitaire  : 

1°  Les  précautions  à  prendre,  en  exécution  de  l’article  97  de  la  loi 
5  avril  1884,  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  maladies  transmissi¬ 
bles,  visées  à  l’article  4  de  la  présente  loi,  spécialement  les  mesures  de 
désinfection  ou  môme  de  destruction  des  objets  à  l’usage  des  malades  ou 
qui  ont  été  souillés  par  eux,  et  généralement  des  objets  quelconques 
pouvant  servir  de  véhicule  à  la  contagion  ; 

2“  Les  prescriptions  destinées  à  assurer  la  salubrité  des  maisons  et  de 
leurs  dépendances,  des  voies  privées,  closes  ou  non  à  leurs  extrémités, 
des  logements  loués  en  garni  et  des  autres  agglomérations,  quelle  qu’en 
soit  la  nature,  notamment  les  prescriptions  relatives  à  l’alimeatation  en 
eau  potable  ou  à  l’évacuation  des  matières  usées. 

Art.  2.  —  Les  règlements  sanitaires  communaux  ne  font  pas  obs¬ 
tacle  aux  droits  conférés  au  préfet  par  l’article  99  de  la  loi  du 
5  avril  1844. 

Ils  sont  approuvés  par  le  Préfet,  après  avis  du  conseil  départemental 
d’hygiène.  Si,  dans  le  délai  d’un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  une  commune  n’a  pas  de  règlement  sanitaire,  il  lui  en  sera 
imposé  un  d’office  par  un  arrêté  du  préfet,  le  conseil  départemental 
d’hygiène  entendu. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  communes  auraient  fait  connaître  leur  volonté 
de  s’associer,  conformément  à  la  loi  du  22  mars  1890,  pour  l’e.xécution 
des  mesures  sanitaires,  elles  pourront  adopter  les  mêmes  règlements  qui 
leur  seront  rendus  applicables  suivant  les  formes  prévues  par  ladite  loi. 

Art.  3.  —  En  cas  d’urgence,  c’est-à-dire  en  cas  d’épidémie  ou  d’un 
autre  danger  imminent  pour  la  santé  publique,  le  préfet  peut  ordonner 
l’exécution  immédiate,  tous  droits  réservés,  des  mesures  prescrites  par 
les  règlements  sanitaires  prévus  à  l’article  premier.  L’urgence  doit  être 
constatée  par  ’un  arrêté  du  maire,  et,  à  son  défaut,  par  un  arrêté  du 
préfet,  que  cet  arrêté  spécial  s’applique  à  une  ou  plusieurs  personnes  ou 
qu’il  s’applique  à  tous  les  habitants  de  la  commune. 

Art.  4.  —  La  liste  des  maladies  auxquelles  sont  applicables  les  dis¬ 
positions  de  la  présente  loi  sera  dressée  dans  les  six  mois  qui  en  suivront 
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la  promulgation,  par  un  décret  du  Président  de  la  République  rendu  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l’Intérieur,  après  avis  de  l’académie  de  méde¬ 
cine  et  du  comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France.  Elle  pourra 
être  revisée  dans  la  même  forme. 

Art.  a.  —  La  déclaration  à  l’autorité  publique  de  tout  cas  de  l’une 
des  maladies  visées  à  l’article  4  est  obligatoire  pour  tout  docteur  en 
médecine,  officier  de  santé  ou  sage-femme  qui  en  constate  l’e.\istence. 
Un  arrêté  du  ministre  de  l’Intérieur,  après  avis  de  l’académie  de  méde¬ 
cine  et  du  conseil  consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  fixe  le 
mode  de  la  déclaration. 

Art.  6.  —  La  vaccination  antivariolique  est  obligatoire  au  cours  de 
la  première  année  de  la  vie,  ainsi  que  la  revaccination  au  cours  de  la 
onzième  et  de  la  vingt  et  unième  année. 

Les  parents  ou  tuteurs  sont  tenus  personnellement  de  l’exécution  de 
ladite  mesure. 

Un  règlement  d’administration  publique,  rendu  après  avis  de  l’aca¬ 
démie  de  médecine  et  du  comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
France,  fixera  les  mesures  nécessitées  par  l’application  du  présent 
article. 

Art.  7.  —  La  désinfection  est  obligatoire  pour  tous  les  cas  de  mala¬ 
dies  prévus  à  l’article  4  ;  les  procédés  de  désinfection  devront  être 
approuvés  par  le  ministre  de  l’Intérieur,  après  avis  du  comité  consultatif 
d’hygiène  publique  de  France. 

Les  mesures  de  désinfection  sont  mises  à  exécution,  dans  les  villes  de 
20,000  habitants  et  au-dessus,  par  les  soins  do  l’autorité  municipale, 
suivant  des  arrêtés  du  maire  approuvés  par  le  préfet  et,  dans  les 
communes  de  moins  de  20,000  habitants,  par  les  soins  d’un  service 
départemental. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  21  juillet  1856  et  des  décrets  et  arrêtés 
ultérieurs,  pris  conformément  aux  dispositions  de  ladite  loi,  sont  appli¬ 
cables  aux  appareils  de  désinfection. 

Un  règlement  d’administration  publique,  rendu  après  avis  du  comité 
consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  déterminera  les  conditions 
que  ces  appareils  doivent  remplir  au  point  de  vue  de  l'efficacité  des 
opérations  à  y  effectuer. 

Art.  8.  —  Lorsqu’une  épidémie  menace  tout  ou  partie  du  territoire 
de  la  République  ou  s’y  développe,  et  que  les  moyens  do  défense  locaux 
sont  reconnus  insuffisants,  un  décret  du  Président  de  la  République 
détermine,  après  avis  du  comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
France,  les  mesures  propres  à  empêcher  la  propagation  de  cette 
épidémie. 

Il  règle  les  attributions,  la  composition  et  le  ressort  des  autorités  et 
administrations  chargées  de  l’exécution  de  ces  mesures,  et  leur  délègue, 
pour  un  temps  déterminé,  le  pouvoir  de  les  exécuter.  Les  frais  d’exécu- 
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tiop  de  ces  mesures,  en  personnel  et  en  matériel,  sont  à  la  charge  de 
l’Etat. 

Les  décrets  et  actes  administratifs  qui  prescrivent  l’application  de  ces 
mesures  sont  exécutoires  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  partir  de  leur 
publication  au  Journal  officiel. 

Art.  9.  —  Lorsque,  pendant  trois  années  consécutives,  le  nombre 
des  décès  dans  une  commune  a  dépassé  le  chiffre  de  la  mortalité 
moyenne  de  la  France,  le  préfet  est  tenu  de  charger  le  conseil  départe¬ 
mental  d’hygiène  de  procéder,  soit  par  lui-méme,  soit  par  la  commission 
sanitaire  de  la  circonscription,  à  une  enquête  sur  les  conditions  sani¬ 
taires  de  la  commune. 

Si  celte  enquête  établit  que  l’état  sanitaire  de  la  commune  nécessite 
des  travaux  d’assainissement,  notamment  qu’elle  n’est  pas  pourvue  d’eau 
potable  de  bonne  qualité  ou  en  quantité  suffisante,  ou  bien  que  les  eaux 
usées  y  restent  stagnantes,  le  jiréfet,  après  une  mise  en  demeure  à  la 
commune  non  suivie  d’effet,  invite  le  conseil  départemental  d’hygiène 
à  délibérer  sur  l’utilité  et  la  nature  des  travaux  jugés  nécessaires.  Le 
maire  est  mis  en  demeure  de  présenter  ses  observations  devant  le  conseil 
départemental  d’hygiène. 

En  cas  d’avis  du  conseil  départemental  d’hygiène  contraire  à  l’exé¬ 
cution  des  travaux,  ou  de  réclamation  de  la  part  de  la  commune,  le 
préfet  transmet  la  délibération  du  conseil  au  ministre  de  l’Intérieur,  qui, 
s’il  le  juge  à  propos,  soumet  la  question  au  comité  consultatif  d’hygiène 
publique  de  France.  Celui-ci  procède  à  une  enquête  dont  les  résultats 
sont  affichés  dans  la  commune. 

Sur  les  avis  du  conseil  départemental  d’hygiène  et  du  comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène  publique,  le  préfet  met  la  commune  en  demeure  de 
dresser  le  projet  et  de  procéder  aux  travaux. 

Si,  dans  le  mois  qui  suit  cette  mise  en  demeure,  le  conseil  municipal 
ne  s’est  pas  engagé  à  y  déférer,  ou  si,  dans  les  trois  mois,  il  n’a  pris 
aucune  mesure  en  vue  de  l’exécution  des  travaux,  un  décret  du  Prési¬ 
dent  de  la  République,  rendu  en  Conseil  d’Etat,  ordonne  ces  travaux, 
dont  il  détermine  les  conditions  d’exécution.  La  dépense  ne  pourra  être 
mise  à  la  charge  de  la  commune  que  par  uiie  loi. 

Le  conseil  général  statue,  dans  les  conditions  prévues  par  l’article  46 
de  la  loi  du  10  août  1871,  sur  la  participation  du  département  aux 
dépenses  des  travaux  ci-dessus  spécifiés. 

Art.  10.  —  Le  décret  déclarant  d’utilité  publique  le  captage  d’une 
source  pour  le  service  d’une  commune,  déterminera,  s’il  y  a  lieu,  en 
même  temps  que  les  terrains  à  acquérir  en  pleine  propriété,  un  péri¬ 
mètre  de  protection  contre  la  pollution  de  ladite  source.  11  est  interdit 
d’épandre  sur  les  terrains  compris  dans  ce  périmètre  des  engrais 
humains,  et  d’y  forer  des  puits  sans  l’autorisation  du  préfet.  L’indem¬ 
nité  qui  pourra  être  due  au  propriétaire  de  ces  terrains  sera  déterminée 
suivant  les  formes  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l’expropriation  pour 
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cause  d’utilité  publique,  comme  pour  les  héritages  acquis  en  pleine 
propriété. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  puits  ou  galeries  fournissant  de 
l’eau  potable  empruntée  à  une  nappe  souterraine. 

Le  droit  à  l’usage  d’une  source  d’eau  potable  implique,  pour  la  com¬ 
mune  qui  la  possède,  le  droit  de  curer  cette  source,  de  la  couvrir  et  de 
la  garantir  contre  toutes  les  causes  de  pollution,  mais  non  celui  d’en 
dévier  le  cours  par  des  tuyaux  ou  rigoles.  Un  règlement  d’administration 
publique  déterminera,  s’il  y  a  lieu,  les  conditions  dans  lesquelles  le  droit 
à  l’usage  pourra  s’exercer. 

L’acquisition  de  tout  ou  partie  d’une  source  d’eau  potable  par  la  com¬ 
mune  dans  laquelle  elle  est  située  peut  être  déclarée  d’utilité  publique 
par  arrêté  préfectoral,  quand  le  débit  à  acquérir  ne  dépasse  pas  2  litres 
par  seconde.  Cet  arrêté  est  pris  sur  la  demande  du  conseil  municipal  et 
l’avis  du  conseil  d’hygiène  du  département.  Il  doit  être  précédé  de 
l’enquête  prévue  par  l’ordonnance  du  23  août  1835.  L’indemnité  d’ex¬ 
propriation  est  réglée  dans  les  formes  prescrites  par  l’article  IC  de  la 
loi  du  23  mai  1836. 


CHAPITRE  II 

Mesures  sanitaires  relatives  aux  immeubles. 

Art.  11.  —  Dans  les  agglomérations  de  20,000  habitants  et  au 
dessus,  aucune  habitation  ne  peut  être  construite  sans  un  permis  du. 
maire  constatant  que,  dans  le  projet  qui  lui  a  été  soumis,  les  conditions 
de  salubrité  prescrites  par  le  règlement  sanitaire  prévu  à  l’article  pre¬ 
mier  sont  observées. 

A  défaut  par  le  maire  de  statuer  dans  le  délai  de  vingt  jours,  à  partir 
du  dépôt  à  la  mairie  de  la  demande  de  construire  dont  il  sera  délivré 
récépissé,  le  propriétaire  pourra  se  considérer  comme  autorisé  à  com¬ 
mencer  les  travaux. 

L’autorisation  de  construire  peut  être  donnée  par  le  préfet  en  cas  de 
refus  du  maire. 

Si  l’autorisation  n’a  pas  été  demandée  ou  si  les  prescriptions  du  règle¬ 
ment  sanitaire  n’ont  pas  été  observées,  il  est  dressé  procès-verbal.  En 
cas  d’inexécution  de  ces  prescriptions,  il  est  procédé  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  suivant. 

Art.  12.  —  Lorsqu’un  immeuble,  bâti  ou  non,  attenant  ou  non  à  la 
voie  publique,  est  dangereux  pour  la  santé  des  occupants  ou  des  voi¬ 
sins,  le  maire,  ou  à  son  défaut  le  préfet,  invite  la  commission  sanitaire 
prévue  par  l’article  20  de  la  présente  loi  à  lui  donner  son  avis  : 

1“  Sur  l’utilité  et  la  nature  des  travaux  ; 

2“  Sur  l’interdiction  d’habitation  de  tout  ou  partie  de  l’immeuble  jus¬ 
qu’à  ce  que  les  conditions  d’insalubrité  aient  disparu. 
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Le  rapport  du  maire  est  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie  à  la  dispo¬ 
sition  des  intéressés. 

Les  propriétaires,  usufruitiers  ou  usagers  sont  avisés  au  moins  quinze 
jours  d’avance,  à  la  diligence  du  maire  et  par  lettre  recommandée,  de 
la  réunion  de  la  commission  sanitaire,  et  ils  produisent  dans  ce  délai 
leurs  observations. 

Ils  doivent,  s’ils  en  font  la  demande,  être  entendus  par  la  commission, 
en  personne  ou  par  mandataire,  et  ils  sont  appelés  aux  visites  et  consta¬ 
tations  de  lieux. 

En  cas  d’avis  contraire  aux  propositions  du  maire,  cet  avis  est  transmis 
au  préfet  qui  saisit,  s’il  y  a  lieu,  le  conseil  départemental  d’iiygiène. 

Le  préfet  avise  les  intéressés  quinze  jours  au  moins  d’avance,  par 
lettre  recommandée,  de  la  réunion  du  conseil  départemental  d’hygiène 
et  les  invite  à  produire  leurs  observations  dans  ce  delai.  Ils  peuvent 
prendre  communication  de  l’avis  de  la  commission  sanitaire  déposé  à  la 
préfecture  et  se  présenter  en  personne  ou  par  mandataire,  devant  le 
conseil  ;  ils  sont  appelés  aux  visites  et  constatations  de  lieux. 

L’avis  de  la  commission  sanitaire  on  celui  du  conseil  d’hygiène  fixe 
le  délai  dans  lequel  les  travaux  doivent  être  exécutés  ou  dans  lequel 
l’immeuble  cessera  d’étre  habité  en  totalité  ou  en  partie.  Ce  délai  ne 
commence  à  courir  qu’à  partir  de  l’expiration  du  délaide  recours  ouvert 
aux  intéressés  par  l’article  13  ci-après  ou  de  la  notification  de  la  déci¬ 
sion  définitive  intervenue  sur  le  recours. 

Dans  le  cas  où  l’avis  de  la  commission  n’a  pas  été  contesté  par  le 
maire,  ou  s’il  a  été  contesté,  après  notification  par  le  préfet  de  l’avis 
du  conseil  départemental  d’hygiène,  le  maire  prend  un  arrêté  ordonnant 
les  travaux  nécessaires,  ou  portant  interdiction  d’habiter,  et  il  met  le 
propriétaire  en  demeure  de  s’y  conformer  dans  le  délai  fixé. 

L’arrêté  portant  interdiction  d’habiter  devra  être  revêtu  de  l’approba¬ 
tion  du  préfet. 

Art.  13.  —  Un  recours  est  ouvert  aux  intéressés  contre  l’arrêté  du 
maire  devant  le  conseil  de  préfecture  dans  le  délai  d’un  mois  à  dater 
de  la  notification  de  l’arrêté.  Ce  recours  est  suspensif. 

Art.  14.  —  A  défaut  de  recours  contre  l’arrêté  du  maire  ou  si  l’arrêté 
a  été  maintenu,  les  intére.ssés  qui  n’ont  pas  exécuté,  dans  le  délai 
imparti,  les  travaux  jugés  nécessaires,  sont  traduits  devant  le  tribunal 
de  simple  police,  qui  autorise  le  maire  à  faire  exécuter  les  travaux  d’of¬ 
fice,  à  leurs  frais,  sans  préjudice  de  l’application  de  l’article  471,  para¬ 
graphe  15,  du  Code  pénal. 

En  cas  d’interdiction  d’habitation,  s’il  n’y  a  pas  été  fait  droit,  les  inté¬ 
ressés  sont  passibles  d’une  amende  de  16  francs  à  500  francs  et  traduits 
devant  le  tribunal  correctionnel  qui  autorise  le  maire  à  faire  expulser,  à 
leurs  frais,  les  occupants  de  l’immeuble. 


Art.  15.  —  La  dépense  résultant  do  l'exécution  des  travaux  est 
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garantie  par  un  privilège  sur  les  revenus  de  l’immeuble  qui  prend  rang 
après  les  privilèges  énoncés  aux  articles  2101  et  2103  du  Code  civil. 

Art.  16.  —  Toutes  ouvertures  pratiquées  pour  l’exécution  des  mesures 
d’assainissement  prescrites  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  exemptes  de 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  pendant  cinq  années  consécutives 
à  partir  de  l’achèvement  des  travaux. 

Art.  17.  —  Lorsque,  par  suite  de  l’exécution  de  la  présente  loi,  il  y 
aura  lieu  à  résiliation  des  baux,  cette  résiliation  n’emportera,  en  faveur 
dos  locataires,  aucuns  dommages  et  intérêts. 

Art.  18.  —  Lorsque  l’insalubrité  est  le  résultat  des  causes  extérieures 
et  permanentes,  ou  lorsque  les  causes  d’iusalubrité  ne  peuvent  être 
détruites  que  par  des  travaux  d’ensemble,  la  commune  peut  acquérir, 
suivant  les  formes  et  après  l’accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  3  mai  1841,  la  totalité  des  propriétés  comprises  dans  le 
périmètre  des  travaux. 

Les  portions  de  ces  propriétés  qui,  après  assainissement  opéré,  res¬ 
teraient  en  dehors  des  alignements  arrêtés  par  les  nouvelles  consti'uc- 
tions,  pourront  être  revendues  aux  enchères  publiques,  sans  que  les 
anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  puissent  demander  l’applica¬ 
tion  des  articles  60  et  61  de  la  loi  du  3  mai  1841,  si  les  parties  restantes 
ne  sont  pas  d’une  étendue  ou  d’une  forme  qui  permette  d’y  élever  des 
constructions  salubres. 


TITRE  II 

De  l’administration  sanitaire. 

Art.  19.  —  Si  le  préfet,  pour  assurer  l  exécution  de  la  présente  loi, 
estime  qu’il  y  a  lieu  d’organiser  un  service  do  contrôle  et  d’inspection, 
il  ne  peut  y  être  procédé  qu’en  suite  d’une  délibération  du  conseil  général 
réglementant  les  détails  et  le  budget  du  service. 

Dans  les  villes  de  20,000  habitants-  et  au-dessus,  et  dans  les  com¬ 
munes  d’au  moins  2,000  habitants  qui  sont  le  siège  d’un  établissement, 
thermal,  il  sera  institué,  sous  le  nom  do  bureau  d'hygiène,  un  service 
municipal  chargé,  sous  l’autorité  du  maire,  de  l’application  des  disposi¬ 
tions  de  la  présente  loi. 

Art.  20.  —  Dans  chaque  département,  le  conseil  général,  après  avis 
du  conseil  d’hygiène  départcment;il,  délibère,  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  l’article  48,  paragraphe  5  de  la  loi  du  10  août  1871,  sur  l’orga¬ 
nisation  du  service  de  l’hygiène  publique  dans  le  département,  notam¬ 
ment  sur  la  division  du  département  en  circonscriptions  sanitaires  et 
pourvues  chacune  d’une  commission  sanitaire  ;  sur  la  composition,  le 
mode  de  fonctionnement,  la  publication  des  travaux  et  les  dépenses  du 
Conseil  départemental  et  des  commissions  sanitaires. 
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A  défaut  par  le  Conseil  général  de  statuer,  il  y  sera  pourvu  par  un 
décret  en  forme  de  règlement  d’administration  publique. 

Le  conseil  d’hygiène  départemental  se  composera  de  dix  membres  au 
moins  et  de  quinze  au  plus.  11  comprendra  nécessairement  deux  con¬ 
seillers  généraux,  élus  par  leurs  collègues,  trois  médecins,  dont  un  de 
l’armée  de  terre  ou  de  mer,  un  pharmacien,  l’ingénieur  en  chef,  un 
architecte  et  un  vétérinaire. 

Le  préfet  présidera  le  conseil,  qui  nommera  dans  son  sein,  pour  deux 
ans,  un  vice-président  et  un  secrétaire  chargé  de  rédiger  les  délibéra¬ 
tions  du  conseil. 

Chaque  commission  sanitaire  de  circonscription  sera  composée  de 
cinq  membres  au  moins  et  de  sept  au  plus,  pris  dans  la  circonscription. 
Elle  comprendra  nécessairement  un  conseiller  général,  élu  par  ses  col¬ 
lègues,  un  médecin,  un  architecte  ou  tout  autre  homme  de  l’art,  et  un 
vétérinaire. 

Le  sous-préfet  présidera  la  commission,  qui  nommera  dans  son  sein, 
pour  deux  ans,  un  vice-président  et  un  secrétaire  chargé  de  rédiger  les 
délibérations  de  la  commission. 

Les  membres  des  Conseils  d’hygiène  et  ceux  des  Commissions  sani¬ 
taires,  à  l’e.xception  des  conseillers  généraux  qui  sont  élus  par  leurs  col¬ 
lègues,  sont  'nommés  par  le  préfet  pour  quatre  ans  et  renouvelés  par 
moitié  tous  les  deux  ans;  les  membres  sortants  peuvent  être  renommés. 

Les  Conseils  départementaux  d’hygiène  et  les  Commissions  sanitaires 
ne  peuvent  donner  leur  avis  sur  les  objets  qui  leur  sont  soumis  en  vertu 
de  la  présente  loi  que  si  les  deux  tiers  au  moins  de  leurs  membres  sont 
présents.  Ils  peuvent  recourir  à  toutes  mesures  d'instruction  qu’ils  jugent 
convenables. 

Art.  21.  —  Les  conseils  d’hygiène  départementaux  et  les  commis¬ 
sions  sanitaires  doivent  être  consultés  sur  les  objets  énumérés  à  l’ar¬ 
ticle  9  du  décret  du  18  décembre  1840,  sur  l’alimentation  en  eau  potable 
des  agglomérations,  sur  la  statistique  démographique  et  la  géographie 
médicale,  sur  les  règlements  sanitaires  communaux,  et  généralement  sur 
toutes  les  questions  intéressant  la  santé  publique,  dans  les  limites  de 
leurs  circonscriptions  respectives. 

Art.  22.  —  Le  préfet  de  la  Seine  a,  dans  ses  attributions  à  Paris,  tout 
ce  qui  concerne  la  salubrité  des  habitations  et  de  leurs  dépendances, 
sauf  celle  des  logements  loués  en  garni,  la  salubrité  des  voies  privées 
closes  ou  non  à  leurs  extrémités,  le  captage  et  la  distribution  des  eaux, 
le  service  de  désinfection,  de  vaccination  et  du  transport  des  malades. 
Pour  la  désinfection  et  le  transport  des  malades,  il  donnera  suite,  le 
cas  échéant,  aux  demandes  qui  lui  seraient  adressées  par  le  préfet  de 
police. 

Il  nomme  une  commission  des  logements  insalubres  composée  de 
trente  membres,  dont  quinze  sur  la  désignation  du  conseil  municipal  de 
Paris.  Par  mesure  transitoire,  à  cliaquo  renouvellement  par  tiers  de  la 
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commission  qui  fonctionne  actuellement,  le  préfet  nomme  dix  membres, 
dont  cinq  à  la  désignation  du  conseil  municipal. 

Art.  23.  —  Le  préfet  de  police  a  dans  ses  attributions  : 

Les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  maladies 
transmissibles  visées  par  l’article  4  de  la  loi,  spécialemènt  la  réception 
des  déclarations  ;  les  contraventions  relatives  à  l'obligation  de  la  vacci¬ 
nation  et  de  la  revaccination  ;  la  surveillance  au  point  de  vue  sanitaire 
des  logements  loués  en  garni. 

Il  continuera  à  assurer  la  protection  des  enfants  du  premier  âge,  la 
police  sanitaire  des  animaux,  la  police  de  la  médecine  et  de  la  phar¬ 
macie,  l’application  des  lois  et  règlements  concernant  la  vente  et  la  mise 
en  vente  de  denrées  alimentaires  falsifiées  ou  corrompues,  le  fonction¬ 
nement  du  laboratoire  municipal  de  chimie,  la  réglementation  des  éta¬ 
blissements  classés  comme  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  tant 
à  Paris  que  dans  les  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Le  préfet  de  police  sera  assisté  par  le  conseil  d’hygiène  et  de  salu¬ 
brité  de  la  Seine  dont  la  composition  actuelle  est  maintenue,  savoir  : 

Le  préfet  de  police,  président  ; 

Un  vice-président  et  un  secrétaire,  nommés  annuellement  par  le  préfet 
de  police  sur  la  présentation  du  conseil  d’hygiène  ; 

Vingt-quatre  membres  titulaires  nommés  par  le  ministre  de  l’Intérieur 
sur  la  proposition  du  préfet  de  police  et  la  présentation  du  conseil 
d’hygiène  ; 

Trois  membres  du  conseil  général  de  la  Seine  élus  par  leurs  col¬ 
lègues  ; 

Quinze  membres  à  raison  de  leurs  fonctions  :  le  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine,  le  professeur  d’hygiène  de  la  Faculté  de  médecine,  le  pro¬ 
fesseur  de  médecine  légale  de  la  Faculté  de  médecine,  le  directeur  de 
l’Ecole  supérieure  de  pharmacie  de  Paris,  le  président  du  Comité  tech¬ 
nique  de  santé  des  armées,  le  directeur  du  service  de  santé  du  gouver¬ 
nement  militaire  de  Paris,  l’ingénieur  en  chef  du  service  des  eaux  et  de 
l’assainissement,  l’inspecteur  général  de  l’assainissement  de  l’habitation, 
le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police,  l'ingénieur  en  chef  des 
mines  chargé  du  service  des  appareils  à  vapeur  de  la  Seine,  l’ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  chargé  du  service  ordinaire  du  départe¬ 
ment,  le  chef  de  la  deuxième  division  de  la  préfecture  de  police,  l’arclii- 
tecte  en  chef  de  la  préfecture  de  police,  le  chef  du  service  sanitaire  vété¬ 
rinaire  de  la  Seine  et  le  chef  du  bureau  do  l’hygiène  à  la  préfecture 
de  police. 

Le  conseil  d’hygiène  et  do  salubrité  de  la  Seine  remplira  les  attribu¬ 
tions  données  au  conseil  départemental  d’hygiène  par  la  présente  loi 
dans  l’étendue  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Les  commissions  d’hygiène  instituées  à  Paris  et  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police  continueront  à  exercer  leurs  fonctions  sous  l’autorité 
du  préfet  de  police,  dans  les  conditions  indiquées  par  les  décrets  dos 
16  décembre  18ol,  7  juillet  1880  et  26  décembre  1893,  et  elles  auront 
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les  atlributions  données  aux  commissions  sanitaires  de  circonscriptions 
par  la  présente  loi. 

Le  préfet  de  police  continuera  à  appliquer  dans  les  communes  ressor¬ 
tissant  à  sa  juridiction  les  attributions  de  police  sanitaire  dont  il  est  ac¬ 
tuellement  investi. 

Art.  24.  —  Dans  les  communes  du  département  de  la  Seine  autres 
que  Paris,  le  maire  exerce  les  attributions  sanitaires  sous  l’autorité  soit 
du  préfet  de  la  Seine,  soit  du  préfet  de  police,  suivant  les  distinctions 
faites  dans  les  articles  précédents. 

Art.  25.  —  Le  comité  consultatil  d’iiygiène  publique  de  France  déli¬ 
bère  sur  toutes  les  questions  intéressant  l’hygiène  publique,  l’exercice  de 
la  médecine  et  de  la  pharmacie,  les  conditions  d’exploitation  ou  de  vente 
des  eaux  minérales,  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le  gouvernement. 

11  est  nécessairement  consulté  sur  les  travaux  publics  d’assainissement 
ou  d’amenée  d’eau  d'alimentation  des  villes  de  plus  de  5,000  habitants  et 
sur  le  classement  des  établissements  insalubres,  dangereux  ou  incom¬ 
modes. 

Il  est  spécialement  chargé  du  contrôle  de  la  surveillance  des  eaux 
captées  en  dehors  des  limites  de  leur  département  respectif,  pour  l’ali¬ 
mentation  des  villes. 

Le  comité  consultatif  d’hygiène  de  France  est  composé  de  quarante- 
cinq  membres  : 

Sont  membres  de  droit  :  le  directeur  de  l’assistance  et.  de  l’hygiène 
publiques  au  ministère  de  l’Intérieur;  l’inspecteur  général  des  services 
sanitaires;  l’inspecteur  général  adjoint  des  services  sanitaires;  l’architecte 
inspecteur  des  services  sanitaires  ;  le  directeur  de  l’administration  dépar¬ 
tementale  et  communale  au  ministère  de  l’Intérieur;  le  directeur  des 
consulats  et  des  affaires  commerciales  au  ministère  des  Aliaires  étrangères  ; 
le  directeur  général  des  douanes;  le  directeur  des  chemins  de  fer  au 
ministère  des  Travaux  publics;  le  directeur  du  travail  au  ministère  du 
Commerce,  des  Postes  et  Télégraphes  ;  le  directeur  de  l’enseignement  pri¬ 
maire  au  ministère  de  l’Instruction  publique  ;  le  président  du  comité  tech¬ 
nique  de  santé  de  l’armée;  le  directeur  du  service  de  santé  de  l’armée;  le 
président  du  conseif  supérieur  de  santé  de  la  marine;  le  président  du 
conseil  supérieur  de  santé  au  ministère  des  Colonies  ;  le  directeur  des  do¬ 
maines  au  ministère  des  Finances  ;  le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris;  le  directeur  de  l’École  de  pharmacie  de  Paris;  le  président  de  la 
chambre  de  Commerce  de  Paris;  le  directeur  de  l’administration  géné¬ 
rale  de  l’assistance  publique  à  Paris  ;  le  vice-président  du  conseil  d’hy¬ 
giène  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine;  l’inspecteur  général 
du  service  d’assainissement  de  l’habitation  de  la  préfecture  de  la  Seine  ; 
le  vice-président  du  conseil  de  surveillance  de  l’assistance  publique  de 
Paris;  l’inspecteur  général  des  écoles  vétérinaires;  le  directeur  de  la 
carte  géologique  de  France. 

Six  membres  seront  nommés  par  le  ministre  sur  une  liste  triple  de 
présentation  dressée  par  l’Académie  des  sciences,  l’Académie  de  méde- 
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cine,  le  Conseil  d’Étal,  la  Cour  de  cassalion,  le  conseil  supérieur  du  tra¬ 
vail,  le  conseil  supérieur  de  l’assistance  publique  de  France. 

Quinze  membres  seront  désignés  par  le  ministre  parmi  les  médecins, 
hygiénistes,  ingénieurs,  chimistes,  légistes,  etc. 

Un  décret  d’administration  publique  réglementera  le  fonctionnement  du 
comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  la  nomination  des  au¬ 
diteurs  et  la  constitution  d’une  section  permanente. 


TITRE  III 
Dépenses. 

Art.  26.  —  Les  dépenses  rendues  nécessaires  par  l’application  de  la 
présente  loi,  notamment  celles  causées  par  la  destruction  des  objets  mo¬ 
biliers,  sont  obligatoires.  En  cas  de  contestation  sur  leur  nécessité,  il  est 
statué  par  décret  rendu  en  Conseil  d’État. 

Ces  dépenses  seront  réparties  entre  les  communes,  les  départements 
et  l’État,  suivant  les  règles  fixées  par  les  articles  27,  28  et  29  de  la  loi 
du  IS  juillet  1893. 

Toutefois,  les  dépenses  d’organisation  du  service  de  la  désinfection 
dans  les  villes  de  20,000  habitants  et  au-dessus  sont  supportées  par  les 
villes  et  par  l’État  dans  les  proportions  établies  au  barème  du  tableau  A, 
annexé  à  la  loi  du  15  juillet  1893.  Les  dépenses  d’organisation  du  ser¬ 
vice  départemental  de  la  désinfection  sont  supportées  par  les  départe¬ 
ments  et  par  l’État  dans  les  proportions  établies  au  barème  du  tableau  B. 

Des  taxes  seront  établies  par  un  règlement  d’administration  publique 
pour  le  remboursement  des  dépenses  relatives  à  ce  service. 

A  défaut  par  les  villes  et  les  départements  d’organiser  les  services  do 
la-  désinfection  et  les  bureaux  d’hygiène,  et  d’en  assurer  le  fonctionnement 
dans  l’année  qui  suivra  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi,  il  y  sera 
poui-vu  par  des  décrets  en  forme  de  règlements  d’administration  pu¬ 
blique. 


TITRE  IV 
Pénalités. 

Art.  27.  —  Sera  puni  des  peines  portées  à  l’article  471  du  Code  pé¬ 
nal  quiconque,  en  dehors  des  cas  prévus  par  l’article  21  de  la  loi  du  30 
novembre  1892,  aura  commis  une  contravention  aux  prescriptions  des 
règlements  sanitaires  prévus  aux  articles  1  et  2,  ainsi  qu’à  celles  des  ar¬ 
ticles  5,  6,  7,  8  et  14. 

Celui  qui  aura  construit  une  habitation  sans  le  permis  du  maire,  sera 
puni  d’une  amende  de  16  francs  à  500  francs. 

Art.  28.  —  Quiconque,  par  négligence  ou  incurie,  dégradera  des  ou¬ 
vrages  publics  ou  communaux  destinés  à  recevoir  ou  à  conduire  des  eaux 
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d’alimentation;  quiconque,  par  négligence  ou  incurie,  laissera  introduire 
des  matières  excréraentitielles  ou  toute  autre  matière  susceptible  de 
nuire  à  la  salubrité  dans  l’eau  des  sources,  des  fontaines,  des  puits,  ci¬ 
ternes,  conduites,  aqueducs,  réservoirs  d’eau  servant  à  l’alimentation 
publique,  sera  puni  des  peines  portées  aux  articles  479  et  480  du  Code 
pénal. 

Est  interdit,  sous  les  mêmes  peines,  l’abandon  do  cadavres  d’animaux, 
de  débris  de  boucherie,  fumier,  matières  fécales  et,  en  général,  de  résidus 
animaux  putrescibles  dans  les  failles,  gouffres,  bétoires  ou  excavations 
de  toute  nature  autre  que  les  fosses  nécessaires  au  fonctionnement  d’éta- 
blissemenls  classés. 

Art.  29.  —  Seront  punis  d’une  amende  de  100  francs  à  500  francs  et, 
en  cas  de  récidive,  de  500  francs  à  1,000  francs  tous  ceux  qui  auront 
mis  obstacle  à  l’accomplissement  des  devoirs  des  maires  et  des  membres 
délégués  des  commissions  sanitaires  en  ce  qui  touche  l’application  de  la 
présente  loi. 

Art.  30.  —  L’article  463  du  Code  pénal  est  applicable  dans  tous  les 
cas  prévus  par  la  présente  loi.  Il  est  également  applicable  aux  infractions 
punies  de  peines  correctionnelles  par  la  loi  du  3  mars  1822. 


TITRE  V 

Dispositions  diverses. 

Art.  31.  —  La  loi  du  13  avril  1850  est  abrogée,  ainsi  que  toutes  les 
dispositions  des  lois  antérieures  contraires  à  la  présente  loi. 

Les  conseils  départementaux  d’hygiène  et  les  conseils  d’hygiène  d’ar¬ 
rondissement  actuellement  existants  continueront  à  fonctionner  jusqu’à 
leur  remplacement  par  les  conseils  départementaux  d’hygiène  et  les 
commissions  sanitaires  de  circonscription  organisés  en  exécution  de  la 
présente  loi. 

Art.  32.  —  La  présente  loi  n’est  pas  applicable  aux  ateliers  et  manu¬ 
factures. 

Art.  33.  —  Des  règlements  d’administration  publique  détermineront 
les  conditions  d’organisation  et  de  fonctionnement  des  bureaux  d’hygiène 
et  du  service  de  désinfection,  ainsi  que  les  conditions  d’application  de  la 
présente  loi  à  l’Algérie  et  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade¬ 
loupe  et  de  la  Réunion. 

Art.  34.  —  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  qu’un  an  après  sa  pro¬ 
mulgation. 
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LES  CONSERVES  DE  VIANDE. 

LES  ACCIDENTS  Qü’ELLES  PROVOQUENT  ;  LEURS  CAUSES  LES  MOYENS 
DE  LES  PRÉVENIR 

Par  le  D-  L.  VAILLARD, 

Médecin  principal  de  l"  classe,  Professeur  au  Val-de-Grâce. 

{Suite  et  fin^). 

V.  Des  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  accidents  provo¬ 
qués  par  les  conserves.  —  Sous  l’impression  des  éclaircissements 
qui  précèdent,  on  devait  se  demander  si  les  conditions  présumées 
de  la  nocuité  des  conserves  pouvaient  se  réaliser  dans  la  fabrication 
telle  qu’elle  a  été  conduite  jusqu’à  une  époque  très  récente.  L’exa¬ 
men  impartial  des  faits  oblige  à  reconnaître  qu’il  eu  est  réellement 
ainsi  et  que  bien  des  imperfections  ont  pu  se  produire.  La  prépa¬ 
ration  des  conserves  a  été  trop  abandonnée  à  l’initiative  des  indus¬ 
triels  ;  le  fonctionnement  des  usines,  le  contrôle  des  animaux  et 
des  viandes,  les  procédés  de  fabrication,  les  soins  exigibles,  etc., 
n’étaient  pas  réglementés  d’une  manière  suffisante  ;  de  là  des  fis¬ 
sures  nombreuses  par  où  pouvaient  s’insinuer  les  malfaçons  volon¬ 
taires  ou  involontaires  que  les  expertises  de  réception  sont  bien 
souvent  impuissantes  à  dépister. 

Lorsqu’on  visite  les  usines  en  action,  on  acquiert  bien  vite  la 
conviction  que  les  industriels  les  mieux  intentionnés  méconnais¬ 
sent  la  susceptibilité  du  produit  qu’ils  manipulent,  les  diverses 
causes  d’altération  auxquelles  il  est  exposé  durant  le  cours  des 
opérations,  comme  aussi  la  simplicité  des  moyens  qui  permettraient 
de  les  éviter  ;  de  ce  chef,  et  à  leur  insu,  ils  ouvrent  la  porte  à  bien 
des  chances  d’avarie  qui  troublent  la  valeur  du  produit  et  devien¬ 
nent  dommageables  pour  le  consommateur  lorsqu’il  ingère  des 
conserves  défectueuses. 

1.  Voir  pago  18. 
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Dès  lors,  il  importait  de  rechercher  les  règles  générales  qu’il 
convient  de  tracer  à  la  fabrication  des  conserves  de  viande  pour 
assurer  aux  produits  l’innocuité  qu’ils  doivent  présenter  ;  tel  a  été 
le  but  poursuivi  par  la  commission  instituée  en  1899  au  ministère 
de  la  Guerre,  sous  la  présidence  du  professeur  Brouardel,  pour 
déterminer  les  causes  des  accidents  provoqués  par  les  conserves  de 
viande  et  les  moyens  d’y  remédier*. 

Ces  règles  sont  simples,  faciles  à  préciser  et  à  mettre  en  pra¬ 
tique.  Prendre  une  matière  première  irréprochable  et  pure  à  l’ori¬ 
gine,  s’efforcer  de  la  maintenir  telle  pendant  toutes  les  phases  de 
la  fabrication,  la  garder  enfin  à  cet  état  après  l’inclusion  en  boîtes, 
tels  sont  les  principes  inflexibles  qui  doivent  guider  l’industrie.  On 
peut  affirmer,  en  effet,  que  des  conserves  préparées  avec  des  viandes 
saines,  manutentionnées  proprement  et  rigoureusement  stérilisées 
doivent  donner  des  produits  inaltérables  et  d’une  innocuité  absolue. 

L’objectif  primordial  de  la  réglementation  à  intervenir  doit 
viser,  par  conséquent,  les  trois  points  suivants  : 

1°  La  surveillance  sanitaire  des  animaux  destinés  à  la  confection 
des  conserves  ; 

2“  La  propreté  ou,  plutôt,  la  pureté,  l’asepsie  des  procédés  de 
fabrication  ; 

3°  La  stérilisation  rigoureuse  des  conserves. 

A.  Surveillance  sanitaire  des  animaux  destinés  à  la  fabrication, 
des  conserves.  —  Etablir  une  surveillance  méthodique,  c’est 
éliminer  de  la  fabrication  les  animaux  malades  et  les  viandes  sus¬ 
ceptibles  de  toxicité. 

Aucun  animal  ne  doit  être  utilisé  s’il  n’a  été,  au  préalable, 
visité  et  agréé  par  un  vétérinaire  délégué. 

L’examen  du  vétérinaire  doit  porter  sur  l’animal  vivant  et  sur 
l’animal  abattu. 

a.  L’animal  doit  être  examiné  vivant  parce  que  parmi  les  mala¬ 
dies  qui  rendent  la  viande  dangereuse  ou  impropre  à  la  consom¬ 
mation,  il  en  est  que  l’autopsie  est  impuissante  à  révéler. 

b.  L’examen  post  mortem  n’en  est  pas  moins,  et  de  beaucoup,  le 


1.  Les  développements  qui  suivent  sont  basés  sur  les  travaux  de  celte 
Commission. 
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plus  important  ;  dans  l’immense  majorité  des  cas,  il  suffit  pour 
donner  toute  sécurité,  k  la  condition  d’être  complet. 

Or,  il  est  exceptionnel  que  cet  examen  soit  complet.  Le  plus 
souvent  le  vétérinaire  délégué  vient  à  l’usine  à  une  heure  déter¬ 
minée  pour  examiner  les  animaux  abattus,  dépecés  et  préparés. 
Pour  se  faire  une  opinion,  il  est  obligé  de  se  borner  à  l’examen  de 
la  viande  et  de  la  graisse,  des  séreuses  splanchniques  et  des  pou¬ 
mons  laissés  adhérents  à  l’un  des  quartiers.  Tous  les  autres  vis¬ 
cères  échappent  à  ses  investigations. 

L’obligation  de  laisser  les  poumons  adhérents  vise  presque 
uniquement  la  tuberculose.  C’est  une  pratique  encore  très  répandue 
en  matière  d’inspection  des  viandes  foraines  ;  elle  a  pris  naissance 
k  l’époque  où  l’on  croyait  nécessairement  virulente  la  viande  des 
iinimaux  tuberculeux  ;  on  sait  pertinemment  aujourd’hui  que  le 
tissu  musculaire  contient  très  rarement  des  bacilles  de  Koch  ;  quand 
il  en  contient,  il  en  contient  si  peu  que  l’ingestion  d’une  grande 
quantité  de  cette  viande,  même  entièrement  crue,  est  le  plus  sou¬ 
vent  inofifensive  pour  les  animaux  les  plus  sensibles  k  la  tubercu¬ 
lose.  Même,  en  admettant  que  la  viande  des  animaux  tuberculeux 
soit  toujours  virulente,  la  cuisson  prolongée  k  laquelle  elle  est 
soumise  au  cours  de  sa  transformation  en  conserve  est  plus  que 
suffisante  pour  détruire  les  bacilles  et  supprimer  tout  danger.  On 
peut  donc  poser  en  fait  qu’au  point  de  vue  de  la  fabrication  des 
conserves,  la  tuberculose  est  l’une  des  maladies  les  moins  graves 
dont  les  bovidés  peuvent  être  atteints. 

Bien  autrement  dangereuses  sont  les  maladies  septiques  ou 
purulentes  dont  les  germes  envahissent  le  sang  et  les  viscères, 
dont  surtout  les  toxines  peuvent  imprégner  tous  les  tissus.  Pour 
parer  k  ce  danger  possible,  sinon  fréquent,  il  faudrait  que  le  vété¬ 
rinaire  pût  constater  l’état  de  tous  les  viscères  ;  il  faudrait  qu’il 
assistât  k  toutes  les  phases  de  l’habillage  de  façon  k  pouvoir  élimi¬ 
ner  tel  sujet  atteint  d’entérite  ou  de  météorisation,  tel  autre  poin¬ 
teur  de  collections  purulentes  du  foie  ou  de  la  rate,  des  ganglions 
mésentériques  ou  sous-lombaires,  de  l’utérus  ou  de  la  vessie,  etc., 
toutes  choses  qui,  d’habitude,  échappent  forcément  à  sa  vigilance. 

La  surveillance  continue  du  vétérinaire  aurait  encore  un  autre 
avantage  :  elle  lui  permettrait  d’assister  k  toutes  les  opérations  d 
l’habillage  et  de  rappeler  k  l’observance  de  la  stricte  propreté  les 
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ouvriers  bouchers  qui,  n’en  comprenant  pas  l’importance,  sont 
toujours  tentés  de  s’en  affranchir. 

B.  Propreté  de  la  fabrication.  —  Bien  des  usines  (mais  non 
toutes)  ont  été  aménagées  d’une  manière  hâtive  et  très  rudimentaii’e. 
Ce  sont  des  installations  de  fortune  dans  des  locaux  étroits,  sombres, 
mal  ventilés,  constamment  remplis  de  buée  par  suite  des  abon¬ 
dants  dégagements  de  vapeur  d’eau  qui  s’y  produisent,  à  sol 
boueux,  aux  murs  maculés  et  malpropres.  L’outillage  qui  sert  à  la 
manutention  et  au  transport  des  viandes  y  est  souvent  d’une  sim¬ 
plicité  par  trop  primitive  et  d’une  saleté  choquante.  Les  ouvriers 
sont  parfois  d’une  malpropreté  corporelle  et  d’une  insouciance  qui 
s’harmonisent  trop  bien  avec  les  défectuosités  du  milieu  dans  lequel 
ils  opèrent.  De  là,  des  chances  de  souillure  presque  fatale  pour  les 
produits  que  l’on  prépare  dans  de  telles  usines. 

La  pureté  de  la  fabrication  pourrait  être  obtenue  :  par  certaines 
conditions  d’aménagement  intérieur,  d’outillage  qu’il  importe 
d’exiger  dans  les  usines  ;  par  l’éducation  des  ouvriers  au  point  de 
vue  des  précautions  à  prendre  dans  la  manipulation  des  viandes  ; 
par  une  discipline  sévère  des  ateliers  où  ne  doit  être  tolérée  aucune 
faute  contre  la  propreté. 

Chaque  usine  devrait  comporter  : 

1°  Une  écurie  pour  la  mise  en  observation  des  animaux  à  utili¬ 
ser  ;  cette  écurie  sera,  non-seulement  séparée,  mais  distante  du 
local  où  se  pratique  l’abatage. 

2“  Des  locaux  distincts,  mais  contigus,  pour  l’abatage,  l’habil¬ 
lage,  le  refroidissement  des  quartiers.  Chacun  de  ces  locaux  sera 
aménagé  de  telle  sorte  que  la  plus  grande  propreté  y  puisse  être 
facilement  entretenue.  L’eau  y  sera  abondante,  le  sol  cimenté,  les 
parois  seront  imperméabilisées  jusqu’à  une  certaine  hauteur  de 
façon  à  permettre  de  fréquents  nettoyages  à  la  lance. 

3“  Des  locaux  spéciaux,  à  sol  et  à  parois  imperméabilisés  pour 
chacune  des  opérations  qui  comportent  la  manipulation  des 
viandes  :  désossage,  refroidissement  des  viandes  cuites,  parage  des 
morceaux  et  emplissage  des  boîtes. 

Dans  tous  les  locaux,  il  importe  de  substituer  les  tables  à  revê¬ 
tement  métallique  aux  tables  en  bois  qui  se  prêtent  trop  bien  à 
l’imprégnation  par  les  sucs  organiques  et  trop  mal  à  un  nettoyage 
fficace.  Les  opérations  du  désossage  nécessitant  l’emploi  du  cou- 
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peret  seraient  seules  elTectuées  sur  des  tables  eu  chêne  épais  ou 
des  billots  faciles  à  nettoyer  par  un  grattage  journalier.  Les  claies 
doivent  être  entièrement  métalliques  pour  être  soumises  aux  moyens 
énergiques  de  purification. 

L’atelier  d’emplissage  des  boîtes  doit  être  pourvu  de  robinets 
débitant,  soit  de  l’eau  bouillie,  soit  de  la  vapeur  d’eau  pour  le 
nettoyage  et  le  rinçage  des  récipients  qui  ne  sera  jamais  effectué 
avec  de  l’eau  commune. 

L’attention  des  industriels  doit  être  spécialement  attirée  sur 
l’importance  de  toutes  les  mesures  capables  d’assurer  la  parfaite 
propreté  de  la  fabrication  en  tous  ses  détails.  Toutes  les  opérations, 
surtout  celles  qui  consistent  dans  la  manipulation  des  viandes,  doi¬ 
vent  être  rigoureusement  pratiquées  dans  des  locaux  propres,  avec 
un  outillage  propre  et  par  des  ouvriers  propres,  afin  de  réduire  au 
minimum  les  contaminations  extérieures. 

La  propreté  des  locaux  sera  obtenue,  non  par  le  balayage,  mais 
par  le  lavage  à  grande  eau  du  sol  et  des  parois. 

Les  tables,  les  claies  qui  servent  à  la  préparation  des  viandes 
seront  lavées  chaque  jour  à  l’eau  carbonatée  bouillante  et  soumise 
ensuite  à  un  jet  de  vapeur  d’eau.  Les  outils  seront,  à  chaque 
reprise  du  travail,  purifiés  par  l’immersion  dans  de  l’eau  carbo¬ 
natée,  bouillante. 

Les  ouvriers  seront  astreints  à  la  plus  grande  propreté  corpc- 
relle,  à  de  fréquents  nettoyages  des  mains.  Ils  seront  revêtus  pour 
le  travail,  ceux  du  moins  qui  manient  les  viandes,  d’une  blouse 
ajustée  au  cou  et  aux  poignets,  aseptisée  et  changée  chaque  jour. 

Une  discipline  sévère  doit  être  maintenue  dans  les  ateliers. 

G.  Pratique  de  la  stérilisation.  —  La  stérilisation  des  conserves 
après  leur  mise  en  boîtes  est  le  temps  le  plus  important  de  la  fabri¬ 
cation.  Et  cependant  il  a  été  pour  ainsi  dire  abandonné  à  l’inspi¬ 
ration  de  chaque  industriel  ;  de  là  des  erreurs  nombreuses  dans  leur 
pratique. 

Les  conserves  de  viande  ne  sont  presque  jamais  stériles. 

Des  recherches  nombreuses  nous  ont  montré  coiiibicn  étaitgrande 
la  proportion  des  boîtes  renfermant  des  microbes  revivifiables, 
même  des  microbes  d’espèce  relativement  fragile,  ce  qui  établit 
l’insuffisance  très  ordinaire  des  méthodes  usitées  pour  la  stérilisa- 
REV.  d’hyc.  -vxiv.  —  8 
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tion  (les  mêmes  constatations  viennent  d’être  faites  en  Allemagne 
sur  les  eonserves  militaires). 

Et  cependant,  rien  n’est  plus  facile  que  de  stériliser  une  conserve 
avec  certitude  absolue.  L’industrie,  bien  que  pourvue  d’appareils 
suffisants,  n’arrive  donc  pas  aux  résultats  qu’elle  devrait  obtenir, 
sans  doute  faute  de  connaissances  précises  sur  la  technique  de 
l’opération. 

La  réussite  de  la  stérilisation  dépend  de  deux  facteurs  :  le  degré 
de  la  température  appliquée  ;  la  durée  de  son  application. 

(Juelle  est  la  température  utile,  et  pendant  combien  de  temps 
faut-il  la  maintenir  pour  stériliser  sûrement  une  conserve,  sans 
nuire  à  sa  qualité  et  à  la  solidité  du  récipient  ?  Telle  est  la  question 
qui  se  pose. 

En  principe,  la  solution  est  simple  ;  elle  dérive  naturellement  de 
la  règle  suivante,  depuis  longtemps  admise  en  technique  bacté¬ 
riologique.  Toute  substanee  qui  a  été  portée  et  maintenue  pendant 
vingt  minutes  à  la  température  de  H5",  ou  pendant  quinze  minutes 
à  la  température  de  120“  (vapeur  d’eau  sous  pression),  doit  être 
tenue  pour  rigoureusement  purgée  de  tout  germe  vivant  ;  ces  tem¬ 
pératures  ne  modifient  en  rien  la  valeur  de  la  viande  ou  la  résis¬ 
tance  du  métal  des  boîtes.  L’axiome  exprime  donc  les  conditions  k 
réaliser. 

L’essentiel  est  dès  lors  d’obtenir  dans  toute  la  masse  la  tempé¬ 
rature  voulue  et  de  l’y  maintenir  pendant  le  délai  nécessaire. 

Or,  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu’il  suffit  d’élever  à  115“  la 
température  du  milieu  dans  lequel  est  immergée  la  conserve  à  stéri¬ 
liser,  pour  que  le  contenu  de  cette  dernière  se  trouve,  en  toutes  ses 
parties  et  au  même  moment,  porté  à  ladite  température.  L’équi¬ 
libre  entre  la  température  de  la  conserve  et  celle  du  milieu  ambiant 
ne  s’établit  jamais  avec  la  rapidité  qu’on  serait  tenté  de  supposer. 
L’échauffement  de  la  vitmde  suit  d’une  marche  lente  réchauffe¬ 
ment  de  l'eau  ou  de  la  vapeur  qui  l’entoure,  même  lorsqu’on  se 
place  dans  les  meilleures  conditions  pour  faciliter  la  transmission 
du  calorique,  et  cette  lenteur  de  la  transmission  sera  d’autant  plus 
grande  que  la  masse  des  conserves  sur  lesquelles  on  opère  sera 
elle-même  plus  volumineuse.  Or,  le  nombre  des  boîtes  que  l’on 
stérilise  du  même  coup  peut  varier  de  100  à  400  et  plus  encore. 

Avec  l’outillage  employé  par  l’industrie  et  un  chargement  moyen 
des  appareils,  quel  doit  être  le  temps  de  chauffe  pour  que 
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toutes  les  parties  d’une  conserve  soient  portées  et  maintenues  à  la 
température  nécessaire  ?  Tel  est  le  point  essentiel  que  la  Commis¬ 
sion  a  cherché  à  établir  par  des  expériences  directes. 

L’industrie  utilise  des  autoclaves  où  les  conserves  sont  immer¬ 
gées  dans  une  masse  d’eau  qu’échauffe  un  courant  intérieur  de 
vapeur  sous  pression.  Un  autoclave  du  même  genre  a  servi  aux 
recherches.  Les  expériences  ont  été  faites  avec  des  consei’ves  régle¬ 
mentaires  (1  kilog.),  dans  lesquelles  étaient  disposés,  à  différents 
étages,  des  index  fusibles  à  des  températures  variant  entre  94°  et 
146°  ;  ce  dispositif  permettait  de  suivre  très  exactement  la  marche 
de  réchauffement  à  l’intérieur  des  boîtes. 

Opérant  avec  un  autoclave  de  moyen  modèle  et  un  chargement 
complet  (SO  hoîtes),  il  a  été  permis  d’établir  que  si  on  porte  à  120° 
la  température  intérieure  de  l’appareil,  c’est  seulement  après 
1  h.  30  m.  de  chauffe  que  le  centre  des  conserves  atteint  réelle¬ 
ment  la  température  de  116°,  celle  qui  convient  à  la  stérilisation  L 
Le  temps  nécessaire  à  la  stérilisation  commencera  donc  seulement 
à  partir  de  ce  moment  précis  et  comme,  en  bonne  règle,  il  doit  être 
appliqué  durant  20  minutes  au  moins  pour  que  l’opération  devienne 
sûrement  efficace,  c’est  donc  après  1  h.  SO  m.  de  ce  chauffage 
à  120°  que  la  stérilisation  de  la  conserve  pourra  être  définitive¬ 
ment  obtenue.  Il  s’en  faut  que,  dans  les  usines,  les  opérations 
soient  ainsi  conduites. 

Ces  résultats  fournissaient  déjà  les  bases  d’une  réglementation 
rationnelle. 

Mais,  étant  donnée  la  longueur  du  temps  nécessaire  pour  une 
stérilisation  lorsqu’on  opère  à  120°,  il  convenait  de  savoir  si  le  but 
ne  serait  pas  plus  rapidement  atteint  en  élevant  à  130  ou  13S°  la 
tempéi-ature  de  l’autoclave  et  en  la  maintenant  à  ce  degré  pendant 
quelques  minutes  seulement. 

Les  expériences  entreprises  sur  cette  donnée  ont  montré  qu’avec 
la  température  de  132°  il  ne  fallait  plus  que  30  minutes  pour 
obtenir  la  fusion  des  index  de  soufre  placés  au  centre  des  conserves, 

1.  Des  expériences  analogues  faites  ultérieurement  à  Berlin,  par  Pfuhl  ont 
abouti  à  des  résultats  presque  identiques.  Opérant  à  la  température  de  1I6°5 
sur  des  boites  plus  petites  que  les  conserves  françaises,  Pfuhl  a  constaté  que 
le  centre  de  la  viande  n’atteignait  100“  qu’au  bout  de  40  minutes,  et  116”o 
après  une  heure  et  dix  minutes  i^Ueber  du  Messung  der  Temperaturzumhine 
in  gleisch  Conserven,  die  in  Compressionskesseln  sterilisirt  Werden. 
[Zeilsch.  f.  Hyg.  1900.) 
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c’est-à-dire  116  à  117®.  Cette  température  devant  être  maintenue 
pendant  15  minutes  environ,  on  obtenait  de  la  sorte  une  réduction 
notoire  du  temps  de  stérilisation,  lequel  n’exigerait  plus  que 
45  minutes  au  lieu  de  1  h.  50  m.  L’économie  de  temps  est  appré¬ 
ciable,  et  il  y  aurait  eu  avantage  à  prôner  ce  mode  de  faire  si  les 
épreuves  n’avaient  conduit  à  lui  attribuer  quelques  inconvénients. 
Par  le  chauffage  à  132®,  la  viande  subit  une  cuisson  excessive  ; 
elle  perd  considérablement  de  sa  consistance  ;  les  faisceaux  muscu¬ 
laires  se  montrent  entourés  d’une  gelée  glaireuse,  indice  d’une 
gélatinisation  ti’op  prononcée  qui  modifie  défavorablement  l’aspect 
de  la  conserve  ;  la  salure  devient  désagréable.  Les  matières  azotées 
subissent  de  profondes  transformations  que  trahit  la  plus  grande 
abondance  de  l’ammoniaque  décelable  par  le  réactif  éthéro-chlo- 
rhydrique. 

Enfin  les  boîtes  ont  paru  subir  des  modifications  dangereuses 
dans  la  résistance  des  parties  amincies,  surtout  au  niveau  des 
soudures. 

Cependant  cette  dernièrè  série  d’expériences  n’a  point  paru 
concluante  et  de  nouvelles  épreuves  ont  été  faites  à  des  tempéra¬ 
tures  variant  entre  120  et  130®  dans  le  but  d’établir  l'influence 
qu’elles  exercent  sur  les  propriétés  organoleptiques  de  la  viande 
et  la  résistance  du  métal. 

Quatre  essais  ont  été  pratiqués  :  deux  à  125®,  deux  à  130®, 
chacun  portant  sur  50  boîtes  de  1  kilog.  Dans  l’un  et  l’autre 
groupe  d’opérations,  le  temps  de  chauffe  a  été  de  une  heure  pour 
un  lot  de  boîtes,  et  de  1  h.  30  pour  le  second. 

Les  observations  faites  se  résument  de  la  manière  suivante  : 

Aucune  boîte  n’a  présenté  de  déchirures  dans  le  métal  oiv  les 
soudures.  Mais,  après  le  refroidissement,  les  fonds  restent  bombés 
et  ne  reprennent  plus  spontanément  la  concavité  normale.  La  com¬ 
pression  est  nécessaire  pour  effacer  ce  bombage.  Il  est  certain  que 
l’élasticité  du  métal  a  été  modifiée. 

Le  bouillon  a  manifestement  subi  des  changements  que  l’on 
devait  prévoir.  Après  un  chauffage  de  1  h.  30  m.  ou  de  1  heure  ; 
à  125®,  il  fait  très  irrégulièrement  prise  et,  d’une  manière  géné¬ 
rale,  reste  semi-fluide.  Après  le  chauffage  à  130®,  le  bouillon  se 
maintient  liquide,  même  après  un  reiroidissement  voisin  de  0®. 

La  viande  devient  molle,  sans  consistance,  elle  se  désa¬ 
grège  facilement  quand  on  la  réchauffe,  et  sa  saveur  est  notable- 
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ment  dénaturée.  Ces  modifications  sont  d’autant  plus  sensibles  que 
la  température  de  stérilisation  a  été  plus  élevée. 

Mais  il  y  a  plus.  La  viande  subit  une  perte  de  poids  considérable 
par  suite  de  la  gélatinisation  du  tissu  conjonctif,  comme  le  prou¬ 
vent  les  chiffres  suivants  : 

En  opérant  avec  800  grammes  de  viande  blanchie,  c’est-à-dire 
soumise  à  une  première  cuisson,  on  obtient  ; 


Viande  Viande 

de  taurean  de  vache 

(800  gr.).  (800  gr.), 

Après  stérilisation  de  1  h.  à  12o°.  713  737 

—  1  h.  30  ..  708 

—  1  h.  à  130».  70.')  714 

—  1  h.  30  »  O.'il  652 


Le  déchet  s’élève  donc  en  moyenne  à  '10  p.  100  du  poids  initial 
(tandis  que  par  la  stérilisation  à  115»,  ce  déchet  oscille  entre  1  et 
2  p.  100).  Par  contre,  le  poids  du  bouillon  a  augmenté  propor¬ 
tionnellement  aux  pertes  de  la  viande  ;  mais  malgré  la  gélatinisa¬ 
tion  du  tissu  conjonctif,  ce  bouillon  ne  se  prend  plus  en  gelée  et 
reste  liquide  dans  la  boîte. 

Enfin,  la  graisse  est  en  partie  saponifiée.  Son  acidité,  évaluée  en 
acide  oléique,  devient  d’autant  plus  grande  que  la  température 
a  été  plus  élevée  ;  elle  est  de  0  gr.  112  après  une  stérilisation  de 
1  heure  à  123“  ;  de  0  gr.  338  après  un  chauffage  de  1  h.  30à  130». 
L’acidité  a  triplé. 

Si  donc  en  élevant  la  température,  on  peut  diminuer  d’une 
manière  notable  la  durée  de  la  stérilisation,  cet  avantage  (dans  le 
cas  où  il  en  serait  un)  se  trouve  singulièrement  amoindri  par  la 
détérioration  évidente  que  subit  la  conserve.  Affaiblir  l’élasticité 
du  métal  d’enveloppe  est  déjà  dangereux.  Modifier  la  saveur  natu¬ 
relle  de  la  viande  devient  fâcheux.  Augmenter,  au  détriment  de  la 
viande,  le  poids  du  bouillon  c’est  accroître  le  poids  mort,  puisque 
le  soldat  n  utilise  pas  généralement  cette  partie  de  la  conserve. 
Transformer  ce  bouillon  en  une  substance  incapable  de  faire  prise 
par  le  refroidissement  apparaîtra  un  fait  préjudiciable  et  de  nature 
à  troubler  le  consommateur,  puisque  la  liquéfaction  de  la  gelée 
dans  les  boîtes  lui  est  présentée  comme  l’indice  d’une  altération 
probable. 

Les  inconvénients  compensent,  et  au  delà,  les  avantages  que  l’on 
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pouvait  attendre  de  la  stérilisation  effectuée  à  des  températures 
élevées.  Il  convient,  dès  lors,  de  recourir  à  des  températures  plus 
modérées  (120°)  appliquées  pendant  le  temps  précédemment  indi¬ 
qué  ;  ce  mode  de  faire  n’altère  ni  la  conserve,  ni  le  métal. 

Pour  ces  raisons,  la  Commission  a  jugé  utile  de  recommander 
la  stérilisation  à  H8°-120°  pendant  deux  heures  ;  ce  laps  de 
temps  étant  mesuré  à  partir  du  moment  où  le  manomètre  de  l’au¬ 
toclave  marque  la  température  de  120°.  Afin  de  faciliter  le  contrôle 
des  opérations,  elle  a  décidé,  en  outre,  que  tous  les  autoclaves 
seraient  pourvus  d’un  thermo-manomètre  enregistreur  inscrivant 
la  courbe  thermique  de  chaque  stérilisation. 

Mais,  à  cela  ne  doivent  pas  se  borner  les  recommandations.  Il  en 
est  d’autres  encore  qui  doivent  revêtir  un  caractère  nettement 
impératif  :  telles  sont  celles  qui  visent  la  rapidité  dans  la  succes¬ 
sion  des  diverses  opérations  de  la  fabrication. 

Il  y  a  lieu  de  spéciflei-  expressément  que  toutes  les  boîtes  doivent 
être  stérilisées  dans  les  3  ou  4  heures  qui  suivent  leur  fermeture. 
On  ne  doit  jamais  fabriquer  et  fermer  plus  de  conserves  que  l’on 
n’en  peut  stériliser  dans  la  même  journée  ;  en  aucun  cas,  la  stéri¬ 
lisation  ne  sera  différée  au  lendemain.  Cette  clause  est  de  première 
importance  ;  de  son  inobservance  pourraient  résulter  de  multiples 
dangers,  comme  le  laisse  entrevoir  la  mésaventure  suivante  survenue 
au  cours  des  e.xpériences  de  la  Commission. 

Trois  cents  boîtes  avaient  été  confectionnées,  soudées  et  soumises 
à  l’épreuve  de  l’étanchéité  dans  un  bain  à  80°.  En  raison  des  expé¬ 
riences  à  faire,  toutes  ne  purent  être  stérilisées  le  même  jour.  La 
stérilisation  de  deux  lots  fut  ajournée  au  lendemain  et  les  boîtes  qui 
les  constituaient  restèrent  dans  l’atelier.  Après  la  stérilisation  du 
premier  lot,  on  remarqua  que  plusieurs  boîtes  étaient  fortement 
bombées  ;  la  soudure  de  la  capsule  de  remplissage  était  cre¬ 
vassée,  prête  à  céder  ;  à  l’intérieur,  le  fer-blanc  était  moiré  de 
taches  brunes.  Evidemment  les  boîtes  avaient  subi  un  commence¬ 
ment  de  fermentation  et  c’est  la  pression  des  gaz  intéiûeurs  sous 
l’influence  de  réchauffement  à  l’autoclave  qui  avait  déformé  le  cou- 
’fercle,  ébranlé  la  soudure. 

Les  avaries  se  montrèrent  bien  plus  accusées  dans  les  boîtes 
du  deuxième  lot  dont  la  stérilisation  fut  encore  plus  tardive. 
Déjà,  avant  la  stérilisation,  24  heures  après  la  fermeture  et  l’épreuve 
de  l’étanchéité,  plusieurs  de  ces  conserves  présentaient  un  bom- 
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bement  manifeste.  Pendant  la  stérilisation,  l’une  d’elles  éclate. 
Toutes  les  autres  montrent,  à  la  sortie  de  l’autoclave,  des  vous¬ 
sures  extraordinaires,  des  craquelures  visibles  dans  les  soudures, 
une  disjonction  manifeste  de  l’agrafage  ;  l’intérieur  du  récipient 
était  fortement  moiré  de  placards  noirâtres.  La  fermentation  avait 
été  plus  intense  dans  ces  boîtes  que  dans  celles  du  lot  précédent. 

Le  hasard  fait  quelquefois  bien  les  choses.  Cette  mésaven¬ 
ture  nous  paraît  une  circonstance  heureuse,  car  elle  a  permis  de 
saisir  sur  le  vif  une  de  ces  éventualités  qui,  survenant  au  cours  de 
la  fabrication  dans  les  usines,  peut  provoquer  soit  des  altérations 
de  la  viande  dont  dépend  peut-être  la  nocuité  des  conseives,  soit 
des  dégradations  du  récipient  qui  faciliteront  les  avaries  ultérieures. 

Il  peut  arriver,  en  effet,  et  il  arrive  sans  doute  que  toutes  les 
boîtes  soudées  et  soumises  à  l’épreuve  de  l'étanchéité  ne  soient  pas 
stérilisées  immédiatement  après;  faute  de  temps  ou  suivant  la 
convenance  du  personnel,  l’opération  est  remise  au  lendemain, 
peut-être  à  plus  tard  encore.  La  température  de  l’atelier  aidant,  les 
microbes  déposés  sur  les  viandes  par  les  manipulations  commen¬ 
cent  à  végéter  ;  une  fermentation  se  produit  dont  nous  pouvons 
supposer  l’intensité  possible  par  les  faits  ci-dessus  qui  se  sont 
manifestés  en  l’espace  de  24  heures. 

La  stérilisation  intervient,  les  Doîtes  se  bombent  à  l’autoclave. 
Les  ouvriers  connaissent  ce  signe.  On  perce  la  boîte  pour  donner 
issue  aux  gaz  résultant  de  la  fermentation.  Une  goutte  de  soudure 
obture  ce  pertuis  d’évent  et  le  mal  est  réparé.  La  conserve  restera 
stérile  si  l’ébranlement  des  soudures  n’a  pas  créé  des  orifices  acces¬ 
sibles  aux  poussières  ;  elle  semblera  parfaite,  car  le  passage  à  l’au¬ 
toclave  a  enrayé  la  fermentation  et  détruit  sa  cause  vivante.  Mais 
cette  conserve  n’en  aura  pas  moins  subi  une  altération  manifeste, 
un  commencement  de  putréfaction  dont  les  produits  variables  peu¬ 
vent  être  nocifs.  Ne  seraient-ce  pas  les  consei’ves  de  ce  genre  qui 
déterminent  des  troubles  digestifs,  voire  même  des  intoxications 
chez  le  consommateur  ?  N’est-ce  pas  à  la  catégorie  de  ces  conserves 
qu’appartiennent  celles  dont  la  viande  a  maintes  fois  montré  au 
microscope  une  profusion  de  cadavres  de  microbes,  indices  cer¬ 
tains  de  la  fermentation  qui  avait  envahi  le  produit  avant  la  stéri¬ 
lisation  ?  N’est-ce  pas  enfin  celte  catégorie  de  boîtes  dont  le  métal  et 
les  soudures  ont  été  détériorés  à  l’autoclave,  qui  fournira  un  gros 
contingent  à  la  statistique  des  avaries  spontanées  en  magasin  ? 
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Pour  écarter  ces  éventualités  et  leurs  conséquences  il  suffit  de 
régler  le  travail  de  l’usine,  de  telle  sorte  que  la  fabrication  journa¬ 
lière  n’excède  jamais  le  nombre  des  boîtes  qu’il  est  possible  de 
stériliser  sans  délai,  le  jour  même. 

Il  y  a  donc  lieu  de  spécifier  que  toutes  les  opérations  suivantes  : 
parage  définitif  des  morceaux,  mise  en  boîte,  fermeture,  épreuve 
de  l'étanchéité,  stérilisation,  doivent  se  succéder  sans  interruption 
au  cours  de  la  même  journée  ;  que,  en  aucun  cas,  il  ne  devra 
s’écouler  plus  de  3  ou  4  heures  enti’e  la  fermeture  et  la  stérili¬ 
sation. 

De  ce  fait,  ta  qualité  du  produit  gagnera  certainement  en  garantie. 

Un  autre  errement  doit  être  proscrit.  Des  boîtes  mal  soudées 
sont  parfois  reconnues  fuitées  au  sortir  de  l’autoclave  ;  ultérieure¬ 
ment,  quelquefois  api'ès  plusieurs  jours,  elles  sont  soudées  à  nou¬ 
veau,  puis  soumises  à  une  deuxième  stérilisation  qui  pei-mettra  de 
les  écouler.  L’errement  est  doublement  fâcheux,  avons-nous  dit 
ailleurs.  Le  contenu  d’une  boîte  fuitée  peut  s’altérer,  se  faisander, 
suivant  le  terme  du  métier,  pendant  l’intervalle  de  quelques  jours 
qui  s’écoule  pai'^fois  entre  la  première  et  la  seconde  stérilisation.  Si 
aucune  altération  ne  s’est  produite,  on  doit  croire  que  les  viandes 
ne  gagnent  rien  à  être  chauffées  deux  fois  de  suite  et  pendant  long¬ 
temps,  à  la  température  de  l’autoclave  ;  les  boîtes  ainsi  refaites  ne 
sauraient  avoir  la  valeur  des  autres. 

Les  trois  ordres  de  faits  visés  dans  les  développements  prophy¬ 
lactiques  qui  précèdent,  résument  l’essence  des  garanties  exigibles 
de  toute  usine  où  l’on  prépare  les  conserves  et  l’on  peut  avoir  la 
conviction  qu’une  fabrication  conforme  à  ces  principes  éliminerait, 
autant  qu’il  est  possible  de  l’espérer,  toutes  les  causes  d’altération 
prévues  jusqu’ici. 

Réglementer  dans  ce  sens  l’industrie  des  conserves  du  com¬ 
merce  serait  assurément  désirable,  quoique  bien  difficile.  Il  appar¬ 
tient  aux  industriels  soucieux  de  leur  honorabilité  et  de  leur  res 
ponsabilité  de  conformer  leur  fabiâcation  aux  règles  de  l’hygiène. 
On  ne  saurait  aller  au-delà  du  rôle  de  conseiller,  laissant  aux 
pouvoirs  publics  le  soin  d’exercer  une  surveillance  qui  ne  serait 
point  sans  utilité.  Mais  lorsqu’il  s’agit  de  conserves  destinées  à  une 
grande  collectivité  comme  l’armée,  l’État  a  le  droit,  le  devoir  d’en 
surveiller  étroitement  la  préparation  et  de  l’enfermer  dans  des 
règles  d’où  elle  ne  doit  pas  sortir.  Là  sera  la  véritable  prophylaxie 
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des  accidents  imputés  aux  conserves  ;  telle  est  d’ailleurs  la  voie 
actuellement  suivie. 

Depuis  deux  ans  déjà,  le  ministère  de  la  Guerre  a  traduit  en 
réglementation  impérative  les  diverses  mesures  proposées  par  la 
Commission  concernant  la  surveillance  sanitaire  des  animaux,  la 
propreté  de  la  fabrication  et  la  stérilisation  des  conserves.  En  outre 
de  certaines  dispositions  secondaires  dont  la  mention  serait  inutile, 
l’Administration  de  l’armée  a  inscrit  et  détaillé  minutieusement 
tontes  ces  exigences  dans  les  cahiers  des  charges  qui  régissent  la 
fourniture  des  conserves  de  viande  et,  pour  en  assurer  la  stricte 
exécution  elle  a,  par  une  décision  dont  l’importance  n’échappera 
pas,  soumis  les  usines  adjudicataires  à  un  contrôle  effectif  pendant 
toute  la  durée  de  leur  travail . 

A  cet  effet  un  vétérinaire  militaire  et  un  officier  d’administration 
sont  attachés  d’une  manière  permanente  à  chaque  usine  pour  en 
surveiller  la  fabrication.  Le  vétérinaire  est  spécialement  chargé  de 
la  réception  des  bestiaux  sur  pied,  de  l’examen  de  la  viande  abattue 
et  généralement  de  toutes  les  opérations  où  la  qualité  et  l’état  de  la 
viande  employée  paraissent  devoir  être  constatés.  L’officier  d’ad¬ 
ministration  est  chargé  d’assurer  l’observation  des  prescriptions  du 
cahier  des  charges  en  ce  qui  concerne  les  autres  opérations  de  la 
fabrication. 

Il  est  permis  d’envisager  avec  sécurité  l’heureux  effet  de  ces 
dispositions  nouvelles  sur  la  qualité  des  conserves  qui  entreront 
désormais  dans  les  approvisionnements  de  guerre. 


RELATION  COMPARÉE 

DE  CINQ  ÉPIDÉ5UES  DE  DIPHTÉRIE  A  LA  MAISON  NATIONALE  D’ÉDüCATION 
DE  Saint-Denis  * 

Par  M.  le  D'^  LE  ROT  DES  BARRES, 

Membre  du  Conseil  d’Hygiène  et  de  Salubrité  de  la  Seine. 

Nous  pensons  que  l’Académie  voudra  bien  écouter  avec  intérêt 
la  relation  comparée,  très  succincte  du  reste,  de  cinq  épidémies  de 
diphtérie  qui,  depuis  1827,  sans  parler  de  quelques  cas  isolés,  ont 

1.  Communication  faite  à  l’Academie  de  AléJocine,  dans  la  séance  du 
li  janvier  1902. 
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régné  dans  le  même  établissement  scolaire  et  à  deux  desquelles 

nous  avons  assisté. 

Cette  comparaison,  eu  (^ard  à  des  conditions  rarement  réalisées, 
puisque,  pendant  ce  long  laps  de  temps,  le  milieu,  les  locaux,  le 
personnel,  l’âge  des  sujets  sont  demeurés  identiques,  est,  nous 
semble-t-il,  l’une  des  démonstrations  les  plus  éclatantes  et  les  plus 
irréfutables  des  progrès  accomplis  récemment,  tant  au  point  de  vue 
thérapeutique  que  prophylactique,  dans  la  lutte  entreprise  contre 
cette  redoutable  maladie  épidémique. 

L’internat  de  jeunes  filles,  fondé  en  1809,  dont  nous  allons  parler, 
qui  compte  aujourd’hui,  comme  lors  de  la  première  de  ces  épidé¬ 
mies,  près  de  SOO  élèves  (480)  de  10  à  18  ans,  et  environ  200  autres 
personnes  (172)  tant  maîtresses  que  lingères,  filles  de  service,  etc... 
est  établi  dans  le  vaste  local  de  l’ancienne  abbaye  de  Saint-Denis  et 
occupe  une  superficie  de  27  hectares. 

De  1827  à  1901  on  y  a  observé  cinq  épidémies  de  diphtérie  ;  la 
première  en  1827-28,  la  deuxième  en  1854-55,  la  troisième  en  1 857, 
la  quatrième  pendant  les  années  1881  et  1882,  et  enfin  la  dernière 
en  1901. 

Si,  sur  la  première  et  les  deux  dei-nières  de  ces  épidémies,  nous 
possédons  des  renseignements  complets,  pour  la  seconde  et  la 
troisième,  au  contraire,  ceux-ci  nous  font  en  grande  partie  défaut, 
les  documents  qui  les  concernent  ayant  été,  en  1871,  détruits  dans 
un  incendie. 

L’épidémie  de  1827-28  a  été  décrite  autrefois,  au  sein  même  de 
votre  Compagnie,  sous  le  nom  d’angine  plastique  dite  maligne  ou 
gangréneuse,  par  M.  Bourgeois,  médecin  résident  de  la  Maison 
Royale  de  Saint-Denis,  membre  de  l’Académie  de  médecine.  Dans 
le  travail  de  M.  Bourgeois,  inséré  dans  vos  Mémoires,  on  trouve  les 
observations  détaillées  de  huit  cas  d’angine  dont  le  diagnostic, 
écrit  l’historien  de  cette  épidémie  «  n’était  évidemment  autre  que 
«  celui  de  l’angine  pharyngo-laryugée  récemment  signalée  sous  le 
«  nom  de  diphtéritique  par  31.  Bretonneau,  de  Tours,  et  que  les 
«  auteurs  ont  successivement  nommée  maligne,  plastique  ou  gan- 
«  gréneuse.  » 

Partagée  en  trois  séries  principales,  cette  épidémie  avait  sévi 
depuis  le  mois  de  juillet  1827  jusqu’en  avril  1828,  c’est-à-dire  pen¬ 
dant  près  d’une  année,  ayant  fourni  en  tout  57  malades,  dont 
55  élèves,  une  novice  et  une  dame,  parmi  lesquelles  cinq  enfants 
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succombèrent.  Ajoutons  que  de  plus  une  sixième  élève,  partie  en 
bonne  voie  de  guérison,  pour  aller  à  Tours  en  convalescence  y 
mourut  ultérieurement. 

Il  n’est  pas  inutile  de  faire  remarquer  qu’en  présence  de  ces  cas 
nombreux  d’angine  le  départ  de  beaucoup  d’élèves  s’était  pro¬ 
duit  à  la  demande  des  familles. 

L’affection  dont  M.  Bourgeois  a  tracé  le  tableau  avec  la  sagacité 
d’un  clinicien  consommé  se  rapportait,  disait-il,  à  un  mode  spécial 
de  lésions  propres  à  l’ensemble  des  enveloppes  muqueuse  et  cutanée. 
Dans  la  description  qu’il  eu  donne,  on  relève,  en  effet,  en  dehors 
de  l’angine,  l’envahissement,  en  certains  cas,  des  fosses  nasales,  de 
la  vulve,  de  l’anus  et  de  la  peau  même,  une  fois,  en  un  point  où  sa 
surface  avait  été  dénudée  par  un  vésicatoire. 

Pour  être  complet,  signalons  encore,  qu’il  n’y  a  eu,  pendant  le 
cours  de  l’épidémie,  aucun  exemple  de  transmission  de  la  maladie 
par  contagion  dans  les  salles  de  l’infirmerie  où  étaient  traitées 
d’autres  malades. 

Quant  au  traitement,  M.  Bourgeois  considère  en  pareil  cas  la 
cautérisation  comme  l’indication  la  plus  pressante  toutes  les  fois 
que  la  lésion  est  accessible  ;  la  destruction  locale  du  mal  pouvant, 
à  ses  yeux,  en  effet,  empêcher  un  empoisonnement,  ce  que  les 
recherches  récentes  ont  établi. 

Il  s’est  loué  aussi  de  l’emploi  des  vomitifs,  mais  il  tenait  les 
révulsifs,  le  vésicatoire  en  particulier,  pour  nuisibles  et  attribue 
une  fâcheuse  influence  aux  évacuations  sanguines. 

N’ayant  pas  trouvé  le  mode  d’importation  de  la  maladie  dans 
l’établissement,  il  a  indiqué  cependant  que,  pendant  la  durée  de 
cette  épidémie  «  quelques  cas  isolés  de  diphtérie  »  avaient  été  observés 
en  ville. 

Toutes  les  particularités  que  nous  venons  de  relever  avec  quelque 
détail  sont  intéressantes  à  retenir,  car,  nous  allons  avoir  l’occasion 
d’en  retrouver  plusieurs  dans  les  deux  dernières  épidémies. 

Terminons  cet  exposé  rapide  en  faisant  remarquer  que  la  morta¬ 
lité  dans  cette  première  épidémie  a  été  relativement  peu  élevée, 
puisque,  avec  6  décès  sur  57  cas,  elle  n'a  été  que  de  10,52  p.  100, 
mais  toutes  ces  angines  à  fausses  membranes  étaient-elles  bien 
réellement  diphtériques?  Et  rappelons-nous  aussi  que  nombre 
de  familles  avaient  repris  leur  enfant. 

Au  sujet  de  l’épidémie  de  1854-55  nous  savons  seulement  que 


D'  LE  aOY  DES  BARRES 


sur  16  cas  on  a  compté  4  décès,  soit  une  mortalité  de  2d  p.  100. 

Il  en  est  de  même  à  peu  près  de  la  petite  épidémie  de  1857  dans 
laquelle  un  déeès  s’est  produit  sur  5  eas,  eausant  ainsi  une  morta¬ 
lité  de  20  p.  100. 

Sur  la  quatrième  épidémie  que  nous  avons  eu  l’occasion  de 
suivre  en  1881-82,  pendant  sa  première  période  avec  M.  Foissac, 
et,  dans  le  cours  de  la  seconde,  avec  M.  Parrot,  ainsi  que  sur  la 
cinquième,  que  nous  avons  observée  seul,  l’année  dernière,  nous 
possédons,  au  contraire,  des  renseignements  très  précis,  du  plus 
haut  intérêt. 

Aussi  bien  que  dans  l’épidémie  de  1827-28,  la  maladie,  pendant 
celle  de  1881-82,  a  donné  lieu  à  deux  poussées  suecessives  sépa¬ 
rées  par  une  acealmie  de  longue  durée. 

Durant  la  première  période,  du  23  mai  au  22  juillet  1881,  la 
diphtérie,  importée  dans  l’établissement  par  une  enfant  de  11  ans, 
arrivant  de  Saint-Nicolas-du-Port  (Meurthe-et-Moselle)  le  18  mai, 
en  état  d’ineubation  et  qui  mourait  le  28  mai,  a  atteint  8  enfants, 
mais  la  seconde  élève  cependant  n’est  tombée  malade  que  le  7  Juillet. 
Puis  de  cette  date  au  14  juillet  ont  été  ensuite  frappées  5  autres  élèves. 

Toutes  elles  appartenaient  à  des  classes  situées  dans  la  même 
partie  des  bâtiments  :  4  de  la  même  classe  ont  été  prises  d’angine 
et  3  ont  succombé  ;  2  autres,  de  classes  voisines,  toutefois  d’un 
âge  plus  avaneé,  ont  été  également  victimes  de  la  contagion,  mais, 
touchées  moins  violemment,  elles  ont  guéri . 

Le  16  juillet,  une  fille  de  service,  âgée  de  19  ans,  ayant  soigné 
plusieurs  de  ces  enfants,  était  enlevée  à  son  tourparlamême  maladie. 

De  2  élèves  ayant  eu  la  diphtérie  dans  leur  famille,  car  dès  le 
11  juillet  rétablissement  avait  été  licencié,  l’une  est  décédée  à 
Rochefort  le  22  juillet. 

Le  tableau  suivant  traduit  le  nombre  des  cas  par  âge  avec  indi¬ 
cation  du  mode  de  terminaison  de  la  maladie  : 

Age.  Nombre  de  cas.  Guérisons.  Décès, 

n  4  1  3^ 

13  1  1  „ 

13  1/2  1  ,,  1 

14  1  1  .. 

14  1/2  1  1 

19  1  „  i’ 

9  ~ï  ~E~ 


Élèves 


Institutrices . 

Filles  de  service.. 
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La  morlalité  a  donc  été  de  o3  p.  100,  pendant  cette  première 
période. 

Immédiatement  après  le  licenciement  de  la  Maison,  diverses  me¬ 
sures  d’assainissement  étaient  mises  en  œuvre  sur  la  proposition 
d’une  Commission  composée  de  MM.  Barthez,  Bouchardat,H.  Boger, 
Foissac  et  Le  Roy  des  Barres. 

Outre  la  remise  à  neuf,  après  désinfection  par  les  vapeurs  sulfu¬ 
reuses,  des  salles  du  1”  et  du  2“  étages  de  l’infirmerie,  on  devait 
opérer  la  transformation' partielle  de  la  grande  salle  du  2“  étage  en 
plusieurs  chambres  d’isolement  en  attendant  la  construction  de 
pavillons  spéciaux  à  cet  usage.  En  même  temps,  matelas  et  effets 
seraient  passés  à  l’étuve  à  vapeur  sous  pression,  et  la  désinfection 
des  dortoirs  ainsi  que  celle  des  classes,  à  l’aide  du  soufre,  serait 
pratiquée. 

Des  objets  d’usage  ordinaire  seraient  désormais  consacrés  aux 
malades  de  cette  catégorie,  et  le  personnel  servant  ne  pourrait  avoir 
aucune  communication  ni  avec  les  élèves  ni  avec  le  personnel  du 
reste  de  l’établissement. 

Malgré  la  ponctuelle  exécution  de  toutes  les  précautions  que  nous 
venons  de  rappeler,  à  l’exception  de  la  construction  de  pavillons 
d’isolement,  le  S  décembre  1881  commençait  la  deuxième  période 
de  l’épidémie  qui  s’étendit  jusqu’au  8  mars  1882,  et  au  cours  de 
laquelle  ont  été  atteintes  15  élèves,  une  institutrice  et  une  fille  de 
service.  Chez  11  malades,  le  mal  a  été  très  grave  et  a  déterminé 
cinq  fois  la  mort,  soit  une  mortalité  de  33,33  p.  100. 

Au  point  de  vue  de  l’âge  ces  17  malades  se  classent  ainsi  : 

Age.  Nombre  de  cas.  Guérisons.  Décès. 
9(1)  2  2 

H  8  5  3 

11  1/22  11 

12  3  2  1 

19  1  1  » 

18  _1_  ^ 
17  12  5 

Notons  que  la  maladie  avait  fait  sa  réapparition  parmi  les  élèves 
de  la  classe  où  elle  s’était  montrée  la  pi’emière  fois,  s’y  maintenant 

1.  Exceptionaellement  des  élèves  ont  été  admises  au-dessous  de  10  ans. 


Élèves  I 

Institutrices . 

Filles  de  service. . 
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avec  une  redoutable  ténacité,  cai-,  en  dépit  de  tous  les  moyens  de 
désinfection  utilisés,  le  mal  qui  sommeillait  depuis  cinq  mois 
s’était  tout  à  coup  réveillé. 

Indiquons  que  si,  dans  la  ville  de  Saint-Denis,  il  y  avait,  à  cette 
époque,  quelques  cas  isolés  de  diphtérie  il  ne  nous  a  pas  été  pos¬ 
sible  d’établir  de  relation  entre  eux  et  ceux  de  ce  milieu  scolaire. 

La  totalisation  des  cas  de  ces  deux  périodes  est  de  26  sur  lesquels 
on  compte  23  élèves,  1  institutrice  et  2  filles  de  service;  avec 
9  décès  d’élèves  et  1  décès  d’une  fille  de  service,  ce  qui  porte  à  10 
le  nombre  des  décès  sur  26  cas,  la  mortalité  globale  se  trouve  avoir 
été  de  38,46  p.  100. 

Les  plus  jeunes  élèves  ont  été,  comme  cela  est  habituel,  presque 
exclusivement  frappées  : 

Age.  Nombre  de  cas.  Guérisons.  Décès. 

9  2  2  » 

11  12  66 

11  1/22  11 

12  3  2  1 

13  1  1  » 

13  1/2  1  ..  1 

14  1  1  » 

14  1/21  1  » 

19  1  1  » 

r  18  1  1  » 

\  19  1  »  1 

"iT  16  ‘  70“ 

La  médication,  comme  dans  l’épidémie  de  1827-28,  a  consisté 
dans  l’emploi  des  vomitifs,  et  surtout  dans  le  traitement  local  de 
l’angine  par  la  cautérisation  à  laquelle  on  a  ajouté  cette  fois  les 
lavages  antiseptiques. 

Bien  peu  d’élèves  consentaient,  suivant  leur  expression,  à  se 
laisser  brûler  ainsi  que  M.  Bourgeois  l’avait  constaté  en  1827,  et 
s’y  prêtaient  spontanément  ;  il  fallait  encore,  comme  à  cette  époque, 
faire  usage  d’un  petit  arsenal  de  leviers  et  d’instruments,  fort  heu¬ 
reusement  laissé  de  côté  aujourd’hui,  grâce  au  puissant  moyen 
du  traitement  dont  nous  disposons. 

En  1881-82,  on  a  eu  recours  déjà  à  l’installation  des  malades 
dans  des  locaux  spéciaux,  et  si  Visolement  a  bien  ainsi  été  rudi- 
mentairement  réalisé,  l’antisepsie  médicale,  sans  laquelle  il  est 


Élèves 


Institutrices . 

Filles  de  service . . 
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impuissant,  n’avait  pas  été  rigoureusement  appliquée,  dans  l’igno¬ 
rance  où  l’on  était  alors  de  sa  réelle  valeur. 

Devant  la  persistance  de  l’épidémie  contre  l’extension  de  laquelle 
tous  les  efforts  avaient  échoué,  une  nouvelle  Commission  médicale 
avait  été  nommée,  et  sur  la  proposition  de  MM.  Gavarret,  Bou- 
chardat,  Brouardel,  H.  Royer  et  Parrot,  celle-ci  avait  arrêté  l’appli¬ 
cation  de  diverses  mesures  dont  nous  énumérerons  les  principales  : 

1°  Exécuter  avec  rigueur  les  prescriptions  de  la  Commission  médi¬ 
cale  de  1881,  et  en  outre  : 

2“  Hâter  la  construction  de  pavillons  d’isolement  ; 

3“  Ne  recevoir  à  l’avenir  dans  la  Maison  d’éducation  de  Saint-Denis 
que  des  élèves  ayant  dépassé  l’âge  de  12  ans. 

Le  S  avril,  les  élèves,  par  anticipation,  partaient  durant  vingt 
jours  en  vacances  de  Pâques,  et  la  rentrée  des  élèves  âgées  de 
moins  de  12  ans  était  ajournée  jusqu’au  mois  d’octobre. 

Depuis  avril  1882,  à  part  un  cas  unique  de  diphtérie  terminé 
heureusement,  en  février  189S,  après  injection  de  sérum  de  Roux, 
cette  maladie  épidémique  n’a  fait  une  nouvelle  réapparition  qu’à  la 
fin  de  mai  1901 ,  sans  qu’il  ait  été  possible  d’ailleurs  de  déceler  le 
mécanisme  de  son  introduction  dans  la  Maison  de  Saint-Denis.  A 
ce  moment,  comme  dans  les  épidémies  précédentes,  on  constatait, 
il  est  vrai,  dans  la  ville  de  Saint-Denis  quelques  cas  isolés  de  cette 
affection. 


Du  31  mai  1901 

au  17  juillet,,  ne 

us  avons 

eu  à  traiter  21  cas  de 

diphtérie  développés  chez  des  élèves  de  10  a 

ns  1/2  à  17  ans  : 

Age. 

Nombre  d 

cas.  Guérisons.  Décès. 

10  1/2 

1 

1 

11 

5 

12 

1 

1 

12  1/2 

3 

3 

Élèves 

13 

13  1/2 

2 

2 

2 

14 

4 

4 

14  1/2 

1 

1 

18  1/2 

1 

1  » 

17 

1 

1 

'2Ï~ 

2Î~  ~ 

Aucun  décès  ne  s’est  produit  au  cours  de  cette  dernière  épi¬ 
démie,  et  il  s’agissait  bien,  ainsi  que  les  caractères  cliniques,  con- 
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trôlés  cette  fois-ci  par  l’examen  des  fausses  membranes  et  celui  des 
cultures,  nous  ont  permis  de  l’établir,  de  diphtérie  simple  ou  asso¬ 
ciée.  A  ce  dernier  point  de  vue  nous  dirons  que  dans  5  cas  le  bacille 
de  Lôffler  était  associé  au  streptocoque. 

Nous  n’avons  eu  recours  que  15  fois,  tant  les  autres  cas  étaient 
bénins,  aux  injections  de  sérum  sur  les  21  cas  d’angine  diphtérique 
que  nous  avons  soignés,  et  celles-ci  ont  été  pratiquées,  dès  le  début 
de  la  maladie,  sans  attendre  même  plusieurs  fois  le  résultat  de 
l’examen  bactériologique,  quand  le  diagnostic  clinique  nous  parais¬ 
sait  suffisamment  établi.  Quatre  fois  même  nous  avons,  en  outre, 
fait  des  injections  de  sérum  à  des  enfants  atteintes  d’angine  très  sus¬ 
pecte  dont  la  nature  diphtérique  n’a  pas  été  bactériologiquement 
confirmée,  mais  chez  lesquelles  les  symptômes  généraux  étaient 
cependant  assez  accusés  pour  que  nous  n’ayions  pas  cru  pouvoir 
attendre.  Dans  la  circonstance  si  l’injection  n’a  pas  agi  à  titre 
curatif,  car,  inutile  de  le  rappeler,  l’examen  bactéilologique  réserve 
parfois  des  mécomptes,  elle  a  tout  au  moins  exercé  certainement 
une  action  préventive. 

Les  injections  ont  été  faites  d’emhlée  à  la  dose  de  0,20“^  ;  une 
seule  fois  nous  avons  dû  recourir,  chez  la  même  malade,  deux  jours 
de  suite,  à  une  injection  de  cette  même  dose. 

Six  fois  nous  avons  observé  des  éruptions  érythémateuses  de 
courte  durée  :  une  fois  au  liuitième  jour,  deux  fois  au  dixième,  une 
fois  au  onzième,  une  fois  au  douzième  et  enfin  une  fois  au  treizième 
jour. 

Nous  avons  bien  constaté  une  albuminurie  légère  chez  quatre  de 
nos  malades,  mais  deux  fois  elle  s’était  produite  au  début  de  l’an¬ 
gine  pour  ne  se  montrer  que  plus  tardivement  dans  les  deux  autres 
cas  où  elle  a  persisté  sans  peu  d’abondance  jusque  vers  le  milieu 
d’octobre. 

Le  traitement  durant  cette  épidémie  a  eu  pour  base,  on  le  voit, 
l’injection  de  sérum  ;  pour  complément,  nous  avons  fait  usage  des 
lavages  antiseptiques  et  administré  le  lait  en  abondance  ;  mais  nous 
n’avons  fait  ni  attouchement  ni  cautérisation  de  la  gorge,  même 
en  présence  de  fausses  membranes  abondantes. 

Si,  aux  21  cas  dont  le  diagnostic  clinique  a  été  confirmé  par 
l’examen  bactériologique,  et  qui  seuls  figurent  dans  notre  statis¬ 
tique,  nous  ajoutons  les  4  cas  fort  suspects,  et  nous  pensons  y  être 
autorisé,  pour  lesquels  nous  avons  pratiqué  des  injections,  le  chiffre 
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total  des  cas  en  réalité  s’élèyerait  à  25.  Dans  ce  nombre  9  ont  été 
particulièrement  sérieux  ainsi  que  le  traduisaient  le  développement 
d’une  adénopathie  cervicale  très  prononcée  et  même,  dans  deux 
d’entre  eux,  l’envahissement  des  fosses  nasales. 

Les  élèves  n’ont  quitté  l’infirmerie  qu’au  moment  où  les  cultures 
ne  décelaient  plus  dans  la  gorge  la  présence  du  bacille  de  Lôffler. 

Comparée  aux  autres  épidémies  que  nous  venons  de  rappeler, 
celle  de  1901  a  été  très  bénigne  dans  ses  conséquences,  grâce  à  l’em¬ 
ploi  de  la  sérothérapie  dont  nous  ne  connaissons  pas  de  plus  frap¬ 
pant  exemple  de  la  bienfaisante  action.  Quoique  cette  épidémie  ait 
néanmoins,  au  point  de  vue  prophylactique,  exigé  l’application  de 
certaines  mesures  un  peu  rigoureuses,  elle  n’a  pas  rendu  nécessaire, 
comme  antérieurement,  le  licenciement  de  la  Maison,  si  préjudi¬ 
ciable  à  l’intérêt  scolaire  des  élèves  indemnes  et  procédé  tout  à  la 
fois  compromettant  à  d’autre  égards,  puisque  c’est  un  moyen  pos¬ 
sible  de  répandre,  en  dehors  de  son  foyer,  pareille  maladie  infec¬ 
tieuse. 

En  l’absence  de  pavillons  d’isolement  demandés  par  les  deux 
Commissions  médicales,  que  les  ressources  budgétaires  n’ont  pas 
permis  de  construire,  et,  bien  que  l’âge  d’admission  des  élèves,  malgré 
l’avis  de  la  Commission  médicale  de  1882,  n’ait  pas  été  porté  au- 
dessus  de  12  ans,  persuadé  que  la  contagion  objective,  si  bien  pré¬ 
cisée  par  le  professeur  Grancher,  joue  le  véritable  rôle  dans  la  pro¬ 
pagation  des  maladies  contagieuses,  tous  nos  efforts  ont  tendu  à 
assurer,  aussi  efficacement  que  possible,  l’antisepsie  médicale  non 
seulement  à  l’infirmerie,  mais  encore,  à  certains  moments,  même 
dans  les  autres  locaux  occupés  par  les  élèves. 

Dans  ce  but,  l’accès  d’une  partie  importante  de  l’infirmerie,  faci¬ 
lement  isolable  d’ailleurs,  a  été  exclusivement  réservé  aux  élèves 
atteintes  d’angine  et  l’isolement  a  porté  sur  deux  catégories  de  ces 
malades  :  au  2“  étage  étaient  placées  les  enfants  certainement 
atteintes  de  diphtérie,  et,  au  1"  étage,  celles  simplement  suspectes, 
c’est-à-dire  ayant  une  inflammation  légère  de  la  gorge  ou  un  malaise 
mal  défini.  Dans  4  cas  de  cette  dernière  catégorie,  douteux  au  point 
de  vue  bactériologique,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  le  sérum 
antidiphtérique  a  été  injecté. 

Chacune  de  ces  catégories  de  malades  recevait  les  soins  d’un 
personnel  spécial,  vêtu  de  blouses  fiéquemment  stérilisées,  sans 
REV.  D’HYG.  XXIV.  —  9 


130  D'  LE  ROY  DES  BARRES 

communication  non  seulement  avec  celui  du  reste  de  l’établissement, 

mais  même  avec  celui  de  l’autre  étage. 

Les  canules  à  injections  et  les  abaisse-laiigues  aussi  bien  que 
tous  les  objets  de  vaisselle  (verres,  cuillers,  fourchettes,  etc.)  étaient 
immédiatement  plongés  dans  une  solution  antiseptique  et  soumis  à 
l’ébouillantement  après  leur  emploi. 

A  la  suite  du  contact  de  toute  malade  ou  de  tout  objet  pouvant 
être  contaminé  les  gardes  faisaient  usage,  pour  leurs  mains,  d’une 
solution  antiseptique. 

Le  nettoyage  des  salles  s’opérait  au  moyeu  de  serpillières  trem¬ 
pées  dans  une  solution  de  sublimé  ;  d’ailleurs  le  plancher  des  pièces 
du  2*  étage  avait  reçu  un  enduit  le  rendant  imperméable  et  parfai¬ 
tement  uni  par  comblement  de  toutes  les  rainures. 

Dès  l’entrée  de  toute  élève  à  l’inlirmerie,  les  divers  objets  lui 
appartenant  ainsi  que  ses  effets  et  sa  literie  étaient  passés  à  l’étuve 
à  vapeur  sous  pression  en  même  temps  que  son  lit  était  soumis  à 
des  lavages  antiseptiques.  Les  mêmes  précautions  étaient  prises  à 
la  place  et  au  voisinage  de  la  place  que  cette  malade  occupait  à  la 
classe  et  au  réfectoire.  En  outre,  pendant  toute  la  durée  de  l’épi¬ 
démie  les  élèves  ont  fait  emploi  chaque  jour  d’un  gargarisme  anti¬ 
septique  dans  leurs  classes. 

Ces  mesures,  pendant  les  grandes  vacances,  ont  été  complétées 
par  une  désinfection  minutieuse  de  tous  les  locaux  à  l’aide  du 
soufre,  de  lavages  et  de  pulvérisations  antiseptiques,  par  la  réfec¬ 
tion  enfin  de  la  peinture  dans  les  infirmeries,  les  dortoirs  et  plu¬ 
sieurs  classes.  Depuis  la  rentrée  d’octobre,  aucun  cas  nouveau  de 
diphtérie  ne  s’est  produit  à  là  Maison  de  la  Légion  d’honneur  et 
cependant  plusieurs  cas  de  cette  maladie  ont  été  constatés  en  ville, 
notamment  dans  un  pensionnat  où  4  élèves  d’octobre  à  décembre,ont 
été  frappées,  mais  qui,  grâce  à  l’emploi  des  mêmes  moyens, onlguéri. 

En  résumé,  la  diphtérie  a  sévi  cinq  fois,  depuis  1827,  sous  forme 
épidémique  à  la  maison  d’éducation  de  Saint-Denis,  en  y  détermi  ¬ 
nant  quatre  fois  une  mortalité  plus  ou  moins  élevée,  mais  accusée 
surtout  pendant  la  seconde,  la  troisième  et  tout  particulièrement 
pendant  la  quatrième  épidémie  : 

En  1827-28  la  léthalité  a  été  de  10,52  p.  100  des  cas; 

En  1854-55  —  25  _ 

En  1837...  —  20  — 

En  1881-82  —  38,46  — 
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Pendant  l’aniiée  1901,  au  contraire,  la  sérothérapie  a  eu  raison 
complète,  sans  mortalité,  de  cette  épidémie  où  21  élèves  ont  été 
frappées,  et  qui  se  présentait  cependant  avec  une  allure  menaçante, 
puisque  du  31  mai  au  11  juin  16  cas  s’étaient  déclarés  coup  sur 
coup,  l’éclosion  des  autres  n'ayant  eu  lieu  que  plus  tardivement  et 
isolément  du  16  juin  au  lo  juillet. 

Très  partisan,  par  expérience  personnelle,  des  injections  de 
sérum  antidiphtérique  dès  le  début  de  la  maladie,  et  même  dans 
certaines  circonstances  à  titre  préventif,  nous  n’avons  pas  cru 
cependant,  ainsi  que  l’ont  fait  MM.  Voisin  et  Gouinon  pour  com¬ 
battre  une  épidémie  de  diphtérie  hospitalière  à  la  Salpétrière,  et 
que,  de  son  côté,  l’a  récemment  préconisé  M.  Netter,  être  autorisé, 
grâce  à  la  surveillance  très  attentive  exercée  sur  les  enfants  de 
l’important  établissement  dont  nous  avons,  depuis  1891,  la  direc¬ 
tion  du  service  médical,  et  aussi  en  raison  des  moyens  prophylac¬ 
tiques  dont  nous  disposions,  à  pratiquer  systématiquement  des 
injections  préventives,  en  limitant  même  leur  emploi  à  celles  des 
classes  où  avaient  éclaté  des  cas  de  diplitérie. 

Les  faits  que  nous  venons  d’observer  nous  portent  d’autre  part, 
dans  l’intérêt  général,  à  tenir,  avec  la  sérothérapie  et  les  moyens 
prophylactiques  actuels,  le  licenciement,  en  pareil  cas,  pour  une 
pratique  pleine  de  dangers,  puisqu’il  peut,  en  dehors  du  milieu 
scolaire  contaminé,  assurer  la  diffusion  de  la  maladie  sur  divers 
points  éloignés  du  territoire  par  le  retour  des  enfants  dans  leurs 
familles  et  créer  ainsi  de  nouveaux  foyers  à  distance. 


SUR  LA  DÉSINFECTION  DES  LOCAUX 

PAR  LA  PULVÉRISATION  D’UNE  SOLUTION  DE  FORMOL 

Par  le  D-^  Ch.  DOPTER, 

Médecin  aide-major  de  1"  classe  au  Val-de-Gràce. 

(travail  du  LABORATOIRB  de  BACTÉRIOLOGIE  DU  VAL-DE-GRACe) 

La  pratique  de  la  désinfection  des  locaux  est  toujours  à  la  recherche 
d’un  procédé  simple,  efficace  et  facilement  applicable  en  toute  cir¬ 
constance. 

Les  pulvérisations  de  sublimé  ont  paru,  à  l’origine,  réunir  ces 
conditions;  elles  se  font  aisément,  rapidement,  à  l’aide  d’appareils 
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d’un  maniement  très  simple  et  très  répandus.  Mais  la  confiance 
qu’avait  inspirée  ce  procédé  est  désormais  ébranlée,  tant  sont  deve¬ 
nues  nombreuses  les  preuves  de  son  inefficacité. 

L’aldéhyde  formique  jouit  aujourd’hui  de  la  faveur  des  hygié¬ 
nistes,  et,  non  sans  raison,  tient  à  se  substituer  de  plus  en  plus  à 
l’emploi  des  solutions  de  sublimé;  elle  est  en  effet  un  des  plus  puis¬ 
sants,  sinon  le  plus  puissant  des  antiseptiques  connus.  Mais  on  n’a 
visé  jusqu’ici  que  son  utilisation  à  l’état  gazeux ,  estimant  que  cette 
forme  se  prête  mieux  à  la  diffusion ,  à  la  pénétration  parfaite  d’un 
agent  si  actif  dans  toutes  les  parties  d’un  local  à  purifier.  L’histoire 
des  applications  de  l’aldéhyde  formique  gazeuse  comprend  une  riche 
littérature,  d’où  se  dégage  avec  ensemble  cette  notion  facile  à  pré¬ 
voir  d’après  le  vieil  axiome  :  Corpora  non  agnnt  nisi  solitla; 
l’aldéhyde  formique  n’exerce  la  plénitude  de  ses  effets  qu’en  milieu 
humide.  De  là,  la  nécessité,  soit  de  saturer  d’humidité  le  local  à 
désinfecter,  avant  d’y  introduire  le  formol  gazeux,  soit  de  vaporiser 
simultanément  l’eau  et  l'aldéhyde  afin  d’assurer  la  solution  de  cette 
dernière;  celle-ci  n’agit  sur  les  germes  qu’à  la  condition  de  les 
mouiller.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  des  procédés  nombreux  ont  été 
inventés,  basés  presque  tous  sur  l’emploi  d’appareils  compliqués, 
coûteux,  peu  ou  point  transportables,  et  par  suite  peu  appropriés  à 
une  vulgarisation  suffisante  des  méthodes  préconisées.  Encore  tes 
résultats  obtenus  n’ont-ils  pas  été  toujours  parfaits.  Si  donc,  en 
raison  de  sa  puissance  microbicide,  l’aldéhyde  formique  paraît  bien 
être  l’antiseptique  de  choix  pour  la  désinfection  des  locaux,  le  mode 
actuel  de  son  utilisation  ne  présente  pas  tous  les  caractères  de  sim¬ 
plicité,  de  facilité  et  de  constance  d’action  qui  permettent  d’en  favo¬ 
riser  la  vulgarisation. 

N’est-il  point  possible  d’employer  l’aldéhyde  formique  autrement 
qu’on  ne  l’a  fait  jusqu’ici,  tout  en  lui  maintenant  l’efficacité  qui  lui 
est  propre?  Puisque  ce  corps  n’est  réellement  actif  qu’en  solution, 
pourquoi  ne  pas  l’utiliser  sous  forme  de  pulvérisations,  comme  il 
en  est  du  sublimé,  et  au  moyen  de  l’outillage  usité  pour  ce  dernier? 
La  question  méritait  d’être  envisagée. 

«  L’usage  des  pulvérisations  ou  des  lavages  de  formaline,  écrit 
A.-J.  Martin  ‘,  n’a  pas  jusqu’ici  été  admis  en  raison  des  inconvé- 

1.  A.-J.  Martin,  WsinfecLion  par  l'aldéhyde  formique  gazeme.  Rociioil  des 
travau-T  du  Comité  consultatif  d’hytjièno  de  Franco,  1899,  p.  34. 


LA  DÉSINFECTION  DES  LOCACX  133 

nients  qu’il  présente  pour  ceux  qui  seraient  chargés  de  les  pratiquer. 
Cependant,  il  serait  intéressant  de  rechercher  à  quelles  doses  ces 
inconvénients  pourraient  être  suffisamment  atténués,  pour  rendre  la 
méthode  pratique,  et  dans  quels  cas  elle  pourrait  remplacer  les 
pulvérisations  et  les  lavages  avec  d’autres  antiseptiques.  * 

Le  problème  ainsi  posé  était  déjà  en  partie  résolu  par  L.  Mae- 
kensie‘  qui,  dans  un  travail  publié  en  1900,  faisait  connaître  sa 
méthode  de  désinfection  des  locaux  par  la  pulvérisation  de  forma- 
line.  Le  liquide  employé  contenait  24  centimètres  cubes  de  forraa- 
line  du  commerce,  et  à  peu  près  autant  de  glycérine  par  litre  d’eau; 
il  était  pulvérisé ,  sans  inconvénients  appréciables  pour  les  opéra¬ 
teurs,  au  moyen  du  pulvérisateur  connu  en  Angleterre  sous  le  nom 
d’ «  Equifex  Sprayer  ».  Plus  de  2000  chambres  ou  maisons  avaient 
été,  à  la  connaissance  de  Mackensie ,  désinfectées  de  la  sorte  depuis 
quatre  ans,  et  c’est  ce  procédé  qu’il  a  définitivement  adopté.  Mais 
si  cette  pratique  démontre  l’innocuité  des  pulvérisations  du  formol 
en  solution  à  2,5  p.  100  pour  le  personnel  chargé  de  les  appliquer, 
il  n’établit  point  la  preuve  certaine  de  leur  efficacité.  Mackensie  n’a 
pas  fait  d’expériences  bactériologiques,  et  rien  ne  démontre  la  supé¬ 
riorité  du  procédé  qu’il  a  employé.  Aussi,  en  terminant  l’analyse  de 
son  mémoire,  M.  Vallin  réclamait-il  avec  juste  raison  des  recher¬ 
ches  méthodiques  et  plus  concluantes.  Ce  sont  ces  recherches  que 
nous  avons  entreprises  au  laboratoire  de  bactériologie  du  Val-de- 
Grâce,  à  l’instigation  et  sous  la  direction  de  M.  le  professeur  Vail- 
lard,  à  l’effet  de  déterminer  l’action  des  pulvérisations  formolées. 

1“  Sur  des  cultures  microbiennes  fixées  par  dessication  sur  du 
papier. 

2”  Sur  des  produits  pathologiques  desséchés  (crachats  tubercu¬ 
leux,  déjections  typhoïdiques  ou  autres,  exsudats  diphtéritiques). 

3®  Sur  les  poussières  des  locaux. 

Les  essais  que  nous  relatons  ci-dessous  ont  d’abord  été  faits  avec 
ta  solution  formolée  et  glycérinée  de  Mackensie.  Mais  la  présence 
de  la  glycérine  n’est  en  aucune  façon  indispensable  à  l’action  du 
formol,  elle  présente  même  des  inconvénients  par  l’humidité  persis¬ 
tante  qu’elle  entretient  sur  les  surfaces.  Aussi ,  après  nous  être 
assuré  qu’une  solution  simple  agissait  exactement  comme  la  précé- 

1.  L.  Mackensie.  Méthode  of  désinfection.  Public  health,  1900.  Analysé 
par  M.  Vallin  in  Hernie  d'hygiène,  19üu,  p.  607. 
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dente,  avons-nous  employé  d’une  manière  constante  la  solution 
suivante  : 

Formol  du  commerce  a  40  p.  100.  24  centimètres  cubes. 

Eau .  97G  —  — 


I 

Action  de  la  pulvérisation  formolée  sur  les  cultures. 

De  petites  bandes  de  papier  stérile  sont  imprégnées  de  cultures 
variées,  puis  desséchées  dans  le  vide.  Les  unes  sont  soumises  pen¬ 
dant  30  secondes  à  la  pulvérisation  de  la  solution  indiquée  de 
formol  ;  les  autres ,  en  nombre  égal ,  à  une  pulvérisation  de  même 
durée,  mais  avec  de  l’eau  stérile  L  Ces  derniers  serviront  de 
témoins. 

Après  l’opération,  les  bandes  de  papier  humectées  par  la  pulvéri¬ 
sation  sont  simplement  mises  à  l’abri  des  poussières  et  abandon¬ 
nées  à  la  dessication  lente  dans  l’atmosphère  du  laboratoire.  Afin 
d’apprécier  l’influence  que  peut  avoir  la  durée  du  contact  de  la 
solution  formolée  avec  la  substance  à  désinfecter,  on  prélève  des 
fragments  de  papier  à  des  intervalles  variant  de  cinq  minutes  à 
vingt-quatre  heures.  Ces  fragments  sont  rapidement  lavés  dans  de 
l’eau  légèrement  ammoniacale  (eau  stérile  =  10  c.c.  Ammoniaque, 
3  gouttes) ,  pour  éliminer  toute  trace  de  formol,  puis  ensemencés 
dans  du  bouillon,  et  mis  à  l’étuve  à  37“.  Les  fragments  de  papier 
témoins,  prélevés  au  même  moment,  subissent  avant  l’ensemence¬ 
ment  un  traitement  identique  par  la  solution  ammoniacale. 

Les  résultats  obtenus  sont  figurés  et  résumés  dans  le  tableau 
ci-dessous.  Il  suffira  de  mentionner  ici,  que  dans  les  dix  expériences 
rapportées,  les  papiers  témoins,  c’est-à-dire  non  soumis  à  la  pulvé¬ 
risation  formolée ,  ont  toujours  donné  lieu  au  développement  d’une 
culture  apparente,  vingt-quatre  ou  trente-six  heures  après  l’ense¬ 
mencement. 

De  ces  expériences,  ressortent  nettement  les  données  suivantes  : 

Une  solution  faible  de  fo7'mol  suffit  à  détruire  la  plupart  des 
bactéries  fixées  par  dessication  sur  du  papier  lorsque  l’action  de 
l’agent  microbicide  sur  ces  bactéries  a  été  suffisamment  prolongée. 

1.  Dans  tous  les  essais  pratiqués  au  laboratoire,  les  pulvérisations  ont  été 
faites  au  moyeu  de  l’appareil  Richardson. 
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Cinq  ou  quinze  minutes  d’action  ne  modifient  que  légèrement  la 
végétabililé  des  germes.  Après  deux  et  surtout  dix  heures,  leur 
développement  est  grandement  retardé.  3Iais  lorsque  la  solution 
de  formol  a  agi  pendant  vingt-quatre  heures,  la  plupart  des  microbes 
mis  en  expérience  ne  végètent  plus  (bac.  diphtérique,  bac.  typhique, 
streptocoque,  b.  pyocyanique,  etc.).  Les  spores  du  charbon,  du 
subtilis,  le  staphylocoque  pyogène  sont  souvent,  mais  non  toujours 
détruits;  dans  ce  dernier  cas,  leur  développement  est  toujours  nota¬ 
blement  retardé. 


H 

Action  de  la  pulvérisation  formolée  sur  les  produits 
pathologiques  desséchés. 

Autre  chose  est  d’agir  sur  les  bactéries  provenant  des  cultures 
ou  sur  les  bactéries  incluses  dans  des  produits  pathologiques.  La 
matière  plus  ou  moins  albumineuse  que  ceux-ci  contiennent, 
forme  aux  germes  une  sorte  d’enveloppe  protectrice,  qui  les  pré¬ 
serve  contre  l’action  directe  de  la  substance  microbicide.  Il  était 
donc  nécessaire  de  rechercher  si,  pour  ces  conditions,  qui  sont 
aussi  celles  de  la  pratique,  la  solution  formolée  donnait  les  mêmes 
résultats  que  dans  le  cas  précédent. 

Cette  série  d’expériences  a  porté  sur  les  matières  fécales  (dysen¬ 
tériques  et  typhiques) ,  des  exsudais  diphtériques,  et  des  crachats 
tuberculeux.  Ces  diverses  matières,  étendues  en  couches  minces 
sur  du  papier  buvard,  étaient  desséchées  rapidement  dans  le  vide, 
et  réduites  ainsi  à  l’état  d’écailles,  analogues  à  celles  qui  peuvent  se 
rencontrer  sur  les  supports  divers  dans  les  locaux  occupés  par  les 
malades,  et,  après  fragmentation,  voltiger  en  poussières.  Les  unes  et 
les  autres  ont  été  soumises  à  la  pulvérisation  formolée  pendant  qua¬ 
rante-cinq  secondes,  et,  après  des  délais  variables ,  lavées  à  l’eau 
ammoniacale,  puis,  suivant  le  cas ,  ensemencées  ou  inoculées  aux 
animaux.  Des  papiers  témoins  étaient  traités  comme  il  a  été  dit 
pour  la  1"  série  d’expériences. 

A.  Matières  fécales. 

Pour  les  selles  dysentériques,  comme  pour  les  selles  typhiques, 
les  papiers  témoins  donnent  en  vingt-quatre  heures  une  culture 
abondante. 


Matières  fécales. 


Exsudais  diphtériques. 
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D’après  le  tableau  ci-dessous,  ou  voit  que  les  selles  dysentéri¬ 
ques,  sauf  dans  deux  cas,  ont  été  stérilisées  sur  les  fragments  pré¬ 
levés  vingt-quatre  heures  après  la  pulvérisation  ;  de  môme  dans  sept 
expériences  sur  dix,  les  selles  typhiques  ne  renfermaient  plus  de 
germes  revivifiables.  L’action  de  la  solution  formolée  apparaît  dès 
lors  très  efficace. 


B.  Exsudais  diphtériques. 

Les  papiers  témoins  donnent,  au  bout  de  trente-six  heures  au 
plus,  une  culture  abondante.  L’isolement  des  germes  a  montré  pour 
la  première  et  la  deuxième  fausse-membrane  utilisées,  la  présence 
du  bacille  diphtérique  associé  au  staphylocoque  blanc  ;  pour  la 
deuxième,  le  bacille  diphtérique  associé  au  streptocoque. 

Chaque  fausse  membrane  a  été  divisée  en  plusieurs  fragments 
permettant  de  faire  sur  chacune  d’elles  un  certain  nombre  d’expé¬ 
riences. 

Le  tableau  ci-joint  résumant  les  expériences  effectuées,  montre 
qu’un  contact  de  seize  heures  n’est  pas  toujours  suffisant  pour  tuer 
complètement,  soit  le  bacille  diphtérique,  soit  les  germes  associés  ; 
mais  quand  le  contact  de  la  solution  formolée  a  duré  vingt-quatre 
heures,  la  stérilisation  est  absolue. 

C.  Crachats  tuberculeux. 

Des  fils  de  soie  sont  imprégnés  de  crachats  tuberculeux  très 
riches  en  bacilles  de  Koch,  puis  desséchés  rapidement  dans  le  vide. 
Les  uns  sont  soumis  pendant  trente  secondes  à  la  pulvérisation 
formolée,  les  autres  à  une  pulvérisation  de  même  durée  avec  de 
l’eau  stérile  ;  vingt-quatre  heures  après  tous  sont  lavés  dans  une 
solution  ammoniacale,  puis  introduits  dans  le  péritoine  des 
cobayes. 

Ces  expériences  sur  les  crachats  tuberculeux  sont  particulière¬ 
ment  concluantes,  et  démontrent  l’action  puissante  des  pulvérisa¬ 
tions  formolées  sur  les  produits  les  plus  dangereux.  De  tels  résul¬ 
tats  contrastent  avec  l’inefficacité  régulière  des  pulvérisations  de 
sublimé  si  bien  établie  par  les  recherches  de  M.  Chavigny  *  au  labo- 

(1)  CuAViGNï.  Sur  ta  valeur  des  pulvérisations  de  sublime  {.Annales  de 
VInslüul  Pasteur,  1896). 
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ratoire  de  bactériologie  du  Val-de-Grâce.  «  Les  pulvérisations  de 
sublimé  au  millième,  dit-il,  prolongées  pendant  un  temps  supérieiii 
à  celui  qu’on  peut  leur  donner  dans  la  pratique,  sont  incapables  de 
détruire  les  germes  microbiens,  et  de  diminuer  même  leur  viru¬ 
lence.  »  —  «  En  soumettant  à  la  pulvérisation  prolongée  d’une 
solution  de  sublimé  au  millième,  des  crachats  tuberculeu.K  étalés 
en  couche  mince  à  la  surface  de  carreaux  de  plâtre,  j’ai  vu  que 
tous  les  cobayes  inoculés  avec  ces  crachats,  sont  morts  tuberculeux 
au  bout  de  six  semaines  à  deux  mois.  » 
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III 

Désinfection  des  locaux.  —  Recherches  sur  la  teneur  bactérienne 
des  poussières. 

De  l’ensemble  des  faits  qui  précèdent,  il  est  difficile  de  ne  pas 
conclure  à  l’incontestable  supériorité  de  la  solution  formolée  sur  les 
antiseptiques  employés  en  pulvérisation  pour  la  désinfection  des 
locaux  ;  son  action  apparaît  môme  plus  puissante  et  plus  certaine 
que  celle  des  vapeurs  de  formol,  telles  qu’on  les  utilise  aujourd’hui. 
Il  était  dès  lors  indiqué  de  l’appliquer  dans  les  conditions  de  la 
pratique. 

Sur  la  demande  de  M.  le  professeur  Vaillard,  M.  le  médecin-chef 
de  l’Ecole  Polytechnique  a  bien  voulu  recourir  à  ce  moyen,  pour 
effectuer  la  désinfection  annuelle  de  tous  les  locaux  de  cette  école, 
dortoirs,  études,  salles  de  cours,  d’examens,  corridors,  etc.,  etc. 
L’opération  a  été  faite  sous  sa  direction,  par  les  employés  de  l’éta¬ 
blissement,  avec  le  pulvérisateur  Geneste  et  Herrscher.  Sans  entrer 
dans  le  détail  de  la  technique  suivie,  qui  d’ailleurs  ne  comporte 
rien  de  spécial,  nous  nous  bornerons  à  mentionner  le  résultat  des 
recherches  sur  la  teneur  bactéi'ienne  des  poussières,  avant  et  après 
la  désinfection. 

Ces  recherches  ont  porté  sur  les  poussières  de  12  locaux, 
recueillies  de  la  manière  suivante  sur  les  murs,  ou  les  tables,  en 
choisissant  toujours  de  préférence  tes  parties  qui  en  étaient  les  plus 
chargées.  Avant  de  procéder  à  la  désinfection,  on  délimitait  sur  la 
partie  la  plus  inférieure  d’une  paroi  verticale  (au  voisinage  de  la 
plinthe)  ou  sur  une  table,  un  carré  de  2o  centimètres  environ, 
subdivisé  lui-même  en  quatre  carrés  égaux  par  deux  perpendicu¬ 
laires. 


Avec  un  pinceau  stérilisé,  humecté  d’eau  stérile,  on  lavait  soi¬ 
gneusement  les  carrés  1  et  4,  par  exemple,  de  façon  à  entraîner 
autant  que  possible  la  totalité  des  poussières  qui  s’y  trouvaient.  Le 
pinceau  était  ensuite  agité  dans  10  centimètres  cubes  d’eau  stérile, 
où  il  se  débarrassait  des  particules  enlevées  ;  cette  dilution  servait 
aux  ensemencements  et  aux  numérations  de  germes  contenus  dans 
les  poussières.  Après  la  pulvérisation,  le  local  ayant  été  maintenu 
clos  pendant  vingt-quatre  heures,  on  lavait  de  la  même  manière 
que  ci-dessus,  les  carres  2  et  3,  et  l’eau  de  ce  lavage,  additionnée 
d’une  goutte  d’ammoniaque,  sei’vait  ensuite  aux  essais  bactérimé- 
triques  ;  ces  derniers  étaient  toujours  faits  pour  chaque  prise  avec 
une  quantité  strictement  égale  de  la  dilution.  Les  résultats  obtenus 
pouvaient  donc  être  tenus  pour  exactement  comparables.  En  préle¬ 
vant  les  poussières  à  la  partie  la  plus  déclive  des  parois  verticales, 
on  évitait  la  chance  d’erreur  ou  l’ohjection  qui  pouvait  provenir  de 
l’entraînement  des  particules  par  le  ruissellement  de  l’eau  pulvé¬ 
risée  ;  les  chances  d’erreur  se  traduisaient  même  en  sens  inverse, 
puisque  le  ruissellement  devait  entraîner  des  poussières  des  parties 
supérieures  vers  la  région  de  la  plinthe  où  le  prélèvement  était 
effectué.  Pour  les  poussières  recueillies  sur  les  parties  horizontales 
(tables),  nous  nous  sommes  assurés  que  le  fait  de  la  pulvérisation, 
loin  de  déplacer  les  poussières,  les  fixait  sur  leur  support. 

L’examen  bactérimétrique  des  poussièi’es  avant  et  après  la 
désinfection  a  fourni  les  résultats  suivants  pour  les  germes  aéro¬ 
bies  : 

Les  poussières  prélevées  avant  désinfection  contenaient  surtout 
des  moisissures,  des  subtilis,  des  mesentericus,  des  staphylocoques, 
du  streptocoque,  du  coli  bacille,  des  sarcines,  des  bacilles  fluores¬ 
cents  plus  ou  moins  fétides,  etc.  ;  nous  n’y  avons  pas  recherché  les 
anaérobies.  Après  la  pulvérisation  formolée,  on  y  rencontrait  encore, 
mais  en  bien  moindre  quantité,  les  germes  de  moisissures,  du  siib- 
tilis,  du  mesentericus,  et  parfois  aussi  le  staphylocoque,  dont  la 
résistance  aux  antiseptiques  est  beaucoup  plus  grande  qu’on  ne  le 
croit  généralement.  Les  bacilles  non  sporulés  avaient  régulièrement 
disparu. 

Les  résultats  exprimés  par  les  chiffres  ci-dessus,  doivent  être  con¬ 
sidérés  comme  satisfaisants.  Sans  doute,  la  stérilisation  des  pous¬ 
sières  n’a  pas  été  obtenue,  mais  le  nombre  des  germes  qu’elles  ren¬ 
ferment  a  été  diminué  dans  des  proportions  considérables,  et,  sauf 


les  spores  très  résistantes  qui  n’ont  pas  été  détruites,  la  plupart  des 
autres  bactéries,  surtout  celles  qui  peuvent  éventuellement  devenir 
pathogènes,  ont  perdu  leur  végétabilité.  En  réalité,  une  telle  purifi¬ 
cation  des  locaux  semblera  très  suffisante .  Poursuivre  la  destruction 
radicale  de  tous  les  germes,  la  stérilisation  absolue  de  toutes  les 
poussières  paraît  une  utopie  ;  tout  au  moins  n’est-il  pas  nécessaire 
d’arriver  jusque-là.  En  pratique  courante,  il  suffit  d’assurer  la  des¬ 
truction  des  agents  pathogènes  ;  or,  ce  résultat  est  obtenu  à  l’aide 
des  pulvérisations  formolées. 

Afin  de  produire  tous  leurs  eft’ets,  les  pulvérisations  formolées 
doivent  être  faites  lentement,  régulièrement,  et  assez  près  de  la  sur¬ 
face  à  désinfecter  pour  que  toutes  les  parties  en  soient  réellement 
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mouillées,  il  importe  aussi,  après  l’opération,  de  clore  le  local  pen¬ 
dant  vingt-quatre  heures,  en  obturant  aussi  hermétiquement  que 
possible  les  joints  des  portes  et  fenêtres  pour  empêcher  la  diffusion 
des  vapeurs  de  formol,  dont  l’odeur  reste  vive  et  pénétrante  ;  les 
expériences  précédentes  démontrent  que  ce  laps  de  temps  est  néces¬ 
saire  pour  assurer  la  destruction  des  germes.  Le  local  est  ensuite 
ouvert,  largement  aéré,  et  le  lendemain,  toute  odeur  désagréable  a 
disparu. 

La  pulvérisation  du  liquide  formulé  est  à  peine  gênante  pour 
l’opérateur  ;  elle  détermine  simplement  sur  les  muqueuses  nasale  et 
oculaire  un  picotement  léger,  très  supportable,  et  dont  les  employés, 
chargés  de  la  désinfection  à  l’Ecole  Polytechnique  n’ont  jamais  été 
réellement  incommodés.  Pour  rendre  encore  moins  marquée  cetto 
minime  irritation  du  formol  sur  la  pituitaire,  il  convient  d’ouvrir 
les  portes  et  fenêtres  du  local  à  désinfecter  pendant  toute  la  durée 
de  la  pulvérisation,  puis  de  les  fermer  aussitôt  que  celle-ci  est  ter¬ 
minée.  Ces  vapeurs  ne  sont  point  toxiques. 

Les  inconvénients  que  l’on  attribuait  a  •priori  aux  pulvérisations 
de  formol,  n’existent  réellement  pas  avec  la  solution  dont  il  a  été 
fait  usage,  et  rien  ne  s’oppose  de  ce  fait  <à  ce  que  la  méthode  entre 
dans  la  pratique  courante.  Ce  procédé  de  désinfection  est  simple, 
efficace,  et  ne  nécessite  ni  personnel  spécial,  ni  outillage  particulier 
autre  que  les  pulvérisateurs  ordinaires  si  répandus  aujourd’hui;  il 
est  en  outre  très  peu  coûteux.  Sa  désinfection  pratiquée  à  l’Ecole 
Polytechnique  a  porté  sur  48,414  mètres  cubes.  Il  a  été  employé 
pour  cela  40  litres  de  la  solution  commerciale  de  formol  à  40  p.  100, 
dont  le  prix  courant  est  de  2  fr.  50;  soit  une  somme  totale  de 
1 00  francs  pour  l’ensemble,  et  de  20  centimes  6  par  100  mètres 
cubes.  Bien  plus  élevée  eût  été  la  dépense  pour  la  désinfection  par 
les  vapeurs  de  formol,  telle  qu’elle  se  pratique  aujourd’hui. 


RECHERCHE  DU  BACILLE  TYPHIQUE  DANS  L’EAU 

NOTE  SUR  UN  PROCÉDÉ  PERMETTANT  DE  DIFFÉRENCIER  LE  BACILLE 

d’Eberth  du  colibacille. 

Par  M.  H.  EMERT, 

Chargé  du  service  bactériologique  à  ta  Compagnie  générale  des  eaux. 

On  sait  combien  il  est  parfois  difficile  de  préciser  la  présence 
du  bacille  typhique  dans  l’eau.  En  raison  de  certaines  causes. 
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insuffisamment  définies  k  l’heure  actuelle,  le  bactérlum  coli  com¬ 
mune  peut  perdre  ses  caractères  morphologiques  et  se  rapprocher 
ainsi  du  bacille  d’Eberth  avec  lequel,  autrefois,  il  a  été  confondu 
bien  souvent.  Celui-ci  môme  peut  perdre ,  par  accoutumance,  cer¬ 
tains  de  ses  caractères  spécifiques  d’où  il  est  résulté  la  création  de 
paracolibacilles  et  àe  paralyphiques. 

Un  certain  nombre  d’expériences,  parmi  lesquelles  je  citerai  les 
miennes  en  employant  le  procédé  que  j’indique  dans  cette  commu¬ 
nication,  ont  démontré  que  l’on  doit  considérer  ces-espèces  pseudo 
(coli  ou  typhique)  comme  des  espèces  autlientiques  simplement 
dégénérées  ou  ayant  perdu  leurs  caractères  par  suite  de  conditions 
spéciales  de  végétation. 

Jusqu’à  présent ,  lorsqu’un  bacille  éberthiforme,  c’est-k-dire  ne 
donnant  aucune  des  réactions  habituelles  du  coli,  sauf  la  végétabilité 
en  milieu  phéniqué,  était  rencontré  dans  une  eau,  on  essayait 
l’action  agglutinante  du  sérum  typhique  expérimental.  Certaines 
espèces  de  coli  ne  subissaient  aucune  modification;  par  contre, 
quelquefois,  il  a  été  constaté  une  agglutination  à  un  titre  peu  élevé. 
Après  les  travaux  de  MM.  Cbantemesse  et  Widal  sur  ce  sujet ,  le 
titre  agglutinant  de  1/40°  fut  établi  conventionnellement  comme 
étant  le  titre  minimum  auquel  on  devait  s’arrêter  pour  être  certain 
de  l'authenticité  d’un  bacille  typhique.  Malheureusement,  j’ai  cons¬ 
taté  personnellement,  ainsi  que  M.  le  médecin-major  Sacquépée, 
que  les  bacilles  typhiques  rencontrés  dans  l’eau  n’atteignent  pas 
toujours  le  titre  minimum  de  1/40°;  c’est  ainsi  que  sur  trois  espèces 
de  bacilles  d’Eberth,  que  j’ai  isolées  de  l’eau,  aucune  d’elles  n’est 
arrivée  à  ce  titre. 

Type  I.  —  Bacille  rencontré  dans  l’eau  de  Seine  brute  à  ramont 
de  Paris  (ppiit  de  Choisy-le-Roy),  le  23  mars  1901,  agglutinant 
k  1/25°. 

Type  II.  —  Bacille  trouvé  dans  l’eau  de  Seine,  à  Suresnes.  le 
3  mai  1901,  agglutinant  à  1/25°. 

Type  III.  —  Bacille  isolé  de  l’eau  de  Marne  brute,  au  pont  diî 
Nogent,  le  28  juin  1901,  agglutinant  à  1/30°. 

Il  était  donc  permis  de  douter  de  l’authenticité  de  ces  bacilles,  et 
pourtant  il  s’agissait  bien  de  bacilles  d’Eberth  vrais,  comme  j’ai  pu 
m’en  assurer  grâce  à  l’emploi  du  bouillon  spécial  que  je  vais  indi¬ 
quer. 

Lorsque  l’on  fait  pousser  sur  un  tube  de  gélose  inclinée  une 
iiEV.  d’hyg.  xxiv.  —  10 
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cultufe  de  bacille  d’Ebertli  que  l’on  enlève  ensuite  par  l'âciage, 
après  développement,  on  n’obtient  plus  de  nouvelle  culture  si  l'on 
réensemence  le  même  milieu  avec  du  bacille  typhique.  Le  pidncipe 
est  connu  depuis  longtemps  déjà,  mais  cette  façon  d’opérer  est  loin 
d’être  pratique  car  le  développement  peut  passer  pour  négatif  si  la 
culture  est  peu  abondante  et  par  suite  peu  apparente,  d’où  il  résulte 
des  erreurs  possibles.  J’ai  donc  appliqué  le  procédé  de  vaccination 
au  bouillon  dont  la  limpidité  permet  de  distinguer  très  facilement 
la  moindre  trace  de  développement.  Toutefois,  au  lieu  d’utiliser  le 
bouillon  viande- peptone  habituel,  j’ai  employé  un  bouillon  spécial 
dans  lequel  le  bacille  typhique  se  développe  abondamment. 

A.  —  Hachis  d’estomac  de  pore . grammes. 

Pulpe  de  rate  de  bœuf .  — 

Acide  chlorhydrique .  — 


Maintenir  à  l’étuve  à  50°  pendant  vingt-quatre  heures,  chauft’er  à 
100°  pour  détruire  la  pepsine  en  excès,  filtrer  sur  papier  Chardin 
mouillé,  alcaliniser. 

B.  —  Faire  macérer  500  grammes  pulpe  splénique  dans  1  litre 
d’eau  pendant  deux  ou  trois  heures,  verser  sur  un  linge,  exprimer  ; 
mélanger  au  bouillon  A,  porter  à  l’ébullition  lentement  en  agitant 
constamment,  maintenir  l’ébullition  pendant  dix  minutes;  ajouter 

10  grammes  sel  marin,  neutraliser  jusqu’à  réaction  faiblement  alca¬ 
line,  filtrer  sur  papier  Chardin  humide  ou,  mieux,  sur  un  tampon 
de  coton  hydrophile  mouillé,  répartir  en  tubes  et  stériliser  à  l’auto¬ 
clave  à  100°  pendant  une  heure.  Si  l’on  dépasse  cette  température, 

11  se  produit  un  précipité  floconneux  qui  dépose  lentement. 

Dans  ce  bouillon,  le  bacille  d’Eberth  donne  très  souvent,  api-ès 
quarante-huit  heures,  un  voile  épais,  régulier,  d’un  blanc  sale,  très 
fragile,  se  détachant  par  morceaux  qui  tombent  au  fond  du  liquide 
quand  on  agite  le  ballon;  après  le  premier  voile,  il  peut  s’eu  former 
un  second. 

Le  bacille  typhique  se  rajeunit  très  vite  dans  ce  milieu  où 
pousse  abondamment. 

Si  l’on  ensemence  avec  une  ose  de  culture  un  ballon  de  bouillon 
ordinaire  (j’ai  expérimenté  sur  250°°.)  et,  parallèlement,  mais  deux 
jours  plus  tard ,  un  ballon  contenant  du  milieu  spécial  à  la  pulpe 
splénique,  on  constate  que  vingt-quatre  heures  après  la  mise  à 
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l’étuve  à  38°  le.  développement  dans  ce  bouillon  est  aussi  intense 
que  dans  le  premier  ballon  ensemencé  deux  jours  avant. 

Il  est  permis  de  supposer,  dans  ces  conditions,  que  la  virulence 
peut  être  exaltée  par  passage  dans  ce  milieu  nutritif  qui  convient  si 
bien  au  bacille  d’Eberth;  je  me  propose  de  faire  des  recherches 
dans  ce  sens. 


Préparation  du  bouillon  di/férentiel.  —  Ensemencer  avec  une 
ose  de  culture  d’EbertIi  une  quantité  quelconque  de  bouillon  de 
rate;  placer  à  l’étuve  à  38°  pendant  trente  jours.  Stériliser  ensuite 
par  tiltration  à  la  bougie  Ghamberland  au  moyen  du  dispositif 
Martin,  ou  bien,  à  défaut,  confectionner  soi-même  un  filtre  à  la 
terre  d'infusoires.  A  cet  effet,  on  obture  profondément  la  douille 
d’un  entonnoir  avec  du  coton  hydrophile,  on  place,  au-dessus,  de  la 
terre  d’infusoires  eu  quantité  telle  que  le  liquide  ne  passe  ni  trop 
vite,  ni  trop  lentement,  et  on  maintient  avec  un  autre  tampon  de 
coton;  le  liquide  filtré,  qui  doit  être  alors  très  limpide,  est  recueilli 
dans  un  ballon,  puis  réparti  dans  des  tubes  que  l’on  bouche  aussitôt. 
La  stérilisation ,  dans  ce  cas,  n’existe  pas  ;  on  passe  donc  à  l’auto¬ 
clave  à  100°  pendant  une  heure ,  en  ayant  soin  de  ne  pas  dépasser 
cette  température  afin  d’éviter  un  précipité  floconneux  qui  atténue¬ 
rait  la  limpidité  du  bouillon  et  pourrail  gêner  l’examen  ultérieur 
des  tubes  après  ensemencement. 

Mode  d’emploi  du  bouillon  dilférentiel.  —  Quand  on  a  isolé  de 
l’eau  une  colonie  suspecte,  présentant  certains  caractères  du  bacille 
d’Eberth ,  et  faiblement  aggkitinée  par  le  sérum ,  il  suffit 
d’ensemencer  un  tube  de  bouillon  différentiel  avec  le  bacille  suspect 
et  de  le  placer  à  l’étuve  à  30°.  S’il  s’agit  d’une  espèce  dite  paracoli, 
le  bouillon  se  troublera  sûrement  et  abondamment,  même  après 
six  heures,  tandis  qu’il  conservera  au  contraire  sa  limpidité^ 
pendant  36-48  heures,  quelquefois  davantage,  si  c’est  du  bacille 
d’Eberth  ou  une  espèce  dénommée  paratyphique,  souvent  même  il 
faut  comparer  avec  un  tube  témoin  pour  constater  un  léger  trouble 
après  quarante-huit  heures.  En  employant  un  bouillon  dilférentiel 
préparé  depuis  un  certain  temps,  2  ou  3  mois  par  exemple,  le 
bacille  d’Eberth  ne  donnera  aucune  culture,  quelle  que  soit  la 
période  d’incubation,  le  bouillon  restera  indéfiniment  stérile,  tandis 
que  le  eoli  poussera  abondamment.  11  est  probable  que  ce  fait  est 
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dû  à  l'évaporation  du  liquide  qui  se  trouve  ainsi  plus  concentré. 

Si  l’on  veut  être  renseigné  rapidement,  on  ajoutera  de  la  teinture 
de  tournesol  à  raison  de  10  gouttes  pour  10  centimètres  cubes  de 
bouillon  ;  le  bacille  coli  fera  virer  au  rouge  après  quelques  heures 
de  mise  à  l’étuve,  accusant  ainsi  plus  facilement  encore  le  dévelop¬ 
pement  de  la  culture.  La  réaction  est  très  nette  et  très  sensible.  En 
opérant  avec  le  bouillon  ordinaire,  la  limpidité  se  conserve  moins 
longtemps,  vingt-quatre-heures  au  maximum;  le  bacille  typhique 
trouvant  sans  doute  dans  le  milieu  à  la  pulpe  splénique  des  éléments 
nutritifs  en  plus  grande  abondance  élabore  aussi  plus  de  toxines 
qui  agissent  davantage,  surtout  sur  le  bacille  d’Eberth  de  l’eau, 
généralement  fragile,  et  retardent  ainsi  son  développement  dans  le 
milieu  vacciné  à  la  rate.  J’ai  vérifié  le  bouillon  différentiel  avec  du 
bacille  typhique  provenant  : 

1“  D’une  culture  obligeamment  remise  par  le  D^Binot,  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur; 

2°  D’un  ensemencement  donné  par  M.  Canibier,  chef  de  service 
au  laboratoire  municipal  de  Montsouris  ; 

3°  D’une  culture  de  bacille  d’Eberth  récemment  isolé  de  la  rate 
d’un  typhique  par  le  D’’  de  iSitlis. 

4°  En  outre  les  3  espèces  que  j’ai  isolées  de  l’eau,  soit  en  tout 
6  cultures  d’origine  diverse. 

D’autre  pai-t,  le  développement  positif  a  toujours  été  constaté 
après  ensemencement  avec  du  colibacille;  je  me  suis  servi  pour 
cela  de  IS  espèces  de  provenance  différente  et  la  réaction  positive  a 
été  chaque  fois  très  manifeste. 

COKCLUSIONS 

Je  me  crois  donc  autorisé,  après  ces  diverses  expériences,  à  re¬ 
commander  le  bouillon  différentiel,  tel  que  je  l’ai  indiqué  dans  la 
présente  communication,  pour  établir  l’authenticité  des  espèces  de 
bacille  d’Eberth  peu  sensibles  à  l’action  agglutinante  du  sérum 
typique  expérimental,  ce  qui  semble  exister  fréquemment  pour  le 
bacille  typhique  se  trouvant  dans  l’eau.  Je  dois  ajouter  que  ces  dif¬ 
férentes  espèces  récupèrent  leur  litre  d’agglutination  si  on  les  réen¬ 
semence  alternativement  sur  gélose  et  en  bouillon. 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  BE  GÉNIE  SANITAIRE 


Séance  du  22  janvier  1902. 


INSTALLATION  DU  BUREAU  POUR  1902. 

M.  le  D*'  Brouardel,  Président  sortant,  prononce  le  discours 
suivant  : 

Messieurs  et  chers  collègues, 

L’an  dernier  en  quittant  le  fauteuil  de  la  Présidence,  M.  Laverau 
vous  annonçait  que  la  fusion  était  faite  entre  les  deux  sociétés  de 
médecine  publique  et  de  génie  sanitaire.  Je  suis  heureux  d’ajouter 
que  cette  union  a  déjà  montré  combien  elle  sera  féconde,  car  un 
grand  nombre  des  communications  portées  à  l’ordre  du  jour  de  la 
société  sont  l’œuvre  de  nos  nouveaux  collègues.  J’ai  été  fier  de  leur 
souhaiter  la  bienvenue  ;  je  les  remercie  d’avoir  avec  tant  de  zèle 
réalisé  nos  espérances  et  les  leurs. 

Une  grande  partie  des  séances  a  été  consacrée  à  l’étude  des 
questions  que  soulèA'e  l’hygiène  urbaine.  Je  citerai  seulement  les 
communications  de  M.  Thoinot  sur  les  causes  des  pollutions 
profondes  des  eaux  de  sources,  de  M.  Granjux  sur  la  double  cana¬ 
lisation  dans  les  casernes,  de  M.  Chabal  sur  les  filtres  à  sable  et 
la  fièvre  typhoïde  en  Allemagne,  de  M.  Gérardin  sur  les  odeurs  de 
Paris,  de  3IM.  Launay,  Bechmann,  Galmette,  Delafon,  etc.  sur 
l’épuration  bactérienne  des  eaux  d’égouts,  de  M.  Begnier  sur  la 
fièvre  typhoïde  à  Paris. 

Tous  ces  travaux  constituent  un  groupe  de  questions  qui  a  pro¬ 
voqué  des  discussions  très  importantes,  auxquelles  ont  pris  part  le 
plus  grand  nombre  de  nos  collègues;  je  signale  seulement  que  pour 
quelques-uns  d’entre  eux,  la  société  n’a  voté  aucune  conclusion, 
que  pour  les  autres  elle  a  émis  des  conclusions  visant  le  travail 
spécial  de  l’auteur  de  la  communication,  qu’il  n’y  a  pas  eu  de  vote 
portant  sur  l’ensemble  de  ces  mémoires. 
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Il  en  a  été  de  même  pour  beaucoup  d’autres  questions  soulevées 
par  nos  collègues. 

Quelques-unes  étaient  poui’tant  fort  intéressantes,  celles  de  MM. 
Dubrisay  et  Lataste  se  rapportant  à  l’alimentation  des  nouveau- 
nés  et  aux  distributions  gratuites  de  lait  stérilisé  au  dispensaire  de 
la  rue  Jean  Lantier,  celle  de  M.  Drouineau  sur  la  dépopulation  si 
inquiétante  pour  l’avenir  de  notre  pays,  son  étude  démographique 
a  une  portée  extrêmement  grande. 

MM.  Lacan  et  Lucas  nous  ont,  sur  le  foyer  à  combustion  lente, 
sur  l’hygiène  des  habitations  à  bon  marché,  présenté  les  remarques 
les  plus  intéressantes. 

ftIM.  Berthod,  Mosny,  Letulle,  Belouet  ont  exposé  sur  les  pro¬ 
blèmes  que  soulève  la  lutte  contre  la  tuberculose  des  considéi'ations 
dont  nous  aui’ons  à  tenir  compte,  lorsque  la  société  aura  des  réso¬ 
lutions  définitives  à  formuler. 

Je  dois  citer  également  la  note  de  M.  Launay  sur  l’hygiène  dans 
les  chemins  de  fer,  celle  de  M.  Regnier  sur  l’hygiène  du  métropo¬ 
litain,  le  travail  de  M.  Ferrier  sur  le  repassage  et  l’assainisse¬ 
ment  du  linge,  de  M.  Besançon  sur  l’eau  de  javel  employée  comme 
un  moyen  pratique  de  désinfection.  Je  ne  puis  étendre  cette  énu¬ 
mération  ;  que  nos  collègues  oubliés  excusent  leur  Président. 

Messieurs, 

En  terminant  cette  revue  de  fin  d’année,  qui  heureusement  pour 
vous  n’aura  pas  une  seconde  audition,  permettez-moi  de  faii-e  une 
remarque  ;  je  crains  que  nous  ne  sachions  pas  faire  rendre  à  nos 
travaux,  tous  les  fruits  dont  nous  aurions  le  droit  d’espérer  la 
récolte.  Nos  efforts  me  semblent  trop  disséminés,  les  conclusions 
votées  insuffisamment  ordonnées.  J’ai  peur  qu’il  ne  nous  arrive 
ce  que  nous  observons  dans  les  Académies  ;  les  communications 
se  succèdent,  s’enregistrent,  et,  sauf  quelques  rares  exceptions, 
l’oubli  les  attend  à  brève  échéance.  Les  mêmes  questions  sont  sou¬ 
levées  à  quelques  années  de  distance  sans  aboutir. 

Plus  le  champ  de  l’hygiène  s’étend,  et  vous  êtes  réellement 
responsables  de  l’extension  de  notre  domaine,  plus  chacun  de  nous 
est  obligé  de  limiter  ses  efforts  à  une  partie  de  cette  science. 

Je  crois  qu’au  lieu  de  voter  à  chaque  séance  les  conclusions  que 
comporte  la  communication  d’un  de  nos  collègues,  on  pourrait  les 
renvoyer  à  une  commission  chargée  de  coordonner  les  travaux 
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ayant  le  même  objet.  Je  ne  parle  ni  de  la  création  de  sections,  ni 
de  commissions  permanentes  ;  on  en  a  connu  ([ui  étaient  frappées  de 
la  maladie  du  sommeil ,  mais  de  commissions  annuelles  composées 
de  7  à  9  membres.  Ceu.x-ci  préparés  par  la  discussion  en  séance  de 
commission  pourraient  mieux,  avec  des  vues  d’ensemble  plus 
étendues,  présenter  à  la  société  des  conclusions  plus  étudiées. 
Chaque  année  on  aurait  parcouru  une  nouvelle  étape  et  lorsque  la 
société  aurait  à  exprimer  son  avis,  à  en  porter  l’expression  devant 
les  pouvoirs  publics,  elle  trouverait  dans  cette  méthode  de  travail 
une  véritable  autorité. 

Quelques-unes  de  ces  questions  sont  mûres,  formulons-les  avec 
précision  et  remettons -les  entre  les  mains  de  notre  nouveau 
Président. 

Nous  le  connaissons  depuis  longtemps,  il  est  des  nôtres  depuis 
plus  de  vingt  ans.  Il  a  pris  part  au  sein  de  la  société  à  bien  des 
discussions,  il  est  pénétré  de  nos  opinions  et  au  Conseil  de  surveil¬ 
lance  de  l’Assistance  publique,  au  Sénat,  il  a  été  le  représentant  le 
plus  actif  des  intérêts,  je  ne  dis  pas  de  l’hygiène,  mais  de  ceux 
qui  souffrent  de  la  violation  de  ses  lois.  M.  Strauss  a  pris  part  à 
toutes  les  campagnes  qui  avaient  pour  but  de  combattre  la  propa¬ 
gation  des  maladies  transmissibles,  de  venir  en  aide  à  ceux  qui 
étaient  frappés,  de  limiter  les  désastres  créés  par  les  falsificateurs, 
qu’il  s’agisse  du  lait  ou  des  autres  denrées  alimentaires.  En  lui 
mettant  en  main  les  revendications  de  l’hygiène,  vous  les  avez 
placées  eu  bonnes  mains. 

Il  ne  vous  promettra  pas  de  les  faire  toutes  triompher,  nous  ne 
devons  avoir  aucune  illusion  à  cet  égard.  Dans  le  milieu  parle¬ 
mentaire  on  doit  faire  accepter  toutes  les  résolutions  pour  les¬ 
quelles  on  trouve  une  majorité,  on  est  obligé  d’abandonner  celles 
qui  ne  réalisent  pas  cette  condition.  Il  vous  dira  peut-êtie  quels 
sacrifices  douloureux  on  est  condamné  à  subir,  mais  il  vous  dira 
certainement  que  c’est  vous  qui  devez  grossir  cette  majorité;  il 
faut  que  vous  fassiez  la  conquête  de  l’opinion  publique  et  celle, 
parfois  plus  difficile,  des  unités  parlementaires. 

Vous  pouvez  compter  sur  son  concours,  au  Sénat  nous  avons 
toujours  étudié  ce  maximum  réalisable,  ipielque  inférieur  qu’il  fût 
à  nos  désirs.  M.  Strauss  vous  guidera  dans  cette  voie  hérissée 
d’obstacles,  il  sait  comment  on  peut  parfois  les  franchir,  parfois 
les  tourner. 
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Vous,  Messieurs,  vous  avez  vaillamiuent  poursuivi  votre  œuvre. 
Vous  pouvez  regarder  en  arrière,  la  société  de  médecine  publique 
compte  2o  années  d’existence.  Au  début  elle  a  eu  un  rôle  d’avant- 
garde,  d’initiatrice,  elle  ne  doit  pas  l’abandonner,  mais  elle  a  le 
droit  de  tâcher  de  faire  prévaloir  les  opinions  étudiées,  acceptées 
par  elle  après  un  quart  de  siècle  d’études. 

Pourquoi  faut-il  que  celui  qui,  avec  A.  J.  Martin,  nous  avait  guidés, 
nous  avait  si  habilement  dirigés ,  ait  disparu  si  brusquement!  Ce 
qui  distinguait  particulièrement  notre  ami  Napias,  c’était  une 
intelligence  d’une  finesse,  d’une  élégance  incomparables  et  surtout 
une  bonté  touchante  pour  tous:  ses  amis,  les  enfants,  les  déshéri¬ 
tés.  Toute  sa  vie  a  été  un  effort  vers  le  bien,  il  avait  pensé  que  le 
pauvre  souffrait  cruellement  des  erreurs  de  l’hygiène,  il  a  voulu  que 
celle-ci  se  perfectionnât  pour  rendre  moins  triste  le  sort  du  mal¬ 
heureux.  L’hygiène  était  pour  lui  un  moyen  de  bonté,  le  but  était 
l’amélioration  sociale. 

Son  ami,  M.  A.  J.  Martin,  malgré  les  cruelles  épreuves  qui 
l’opprimaient,  n’a  pas  voulu  laisser  à  un  autre  le  soin  de  parler  au 
nom  de  la  société  de  médecine  publique  ;  il  l’a  fait  dans  des  termes 
qui  montrent  le  lien  intellectuel  qui  était  le  trait  d’union  de  leur 
affection. 

Messieurs,  la  prospérité  de  la  société  était  Tardent  désir  de 
Napias;  grâce  à  vous,  grâce  à  votre  nouveau  Président,  son  vœu 
sera  accompli. 

Je  remercie  mes  collègues  et  plus  particulièrement  Messieurs  les 
membres  du  bureau,  du  concours  qu’il  m’ont  donné  cette  année,  et 
je  prie  M.  Strauss  de  prendre  place  au  fauteuil  de  la  Présidence 
{Vifs  applaudissements). 

M.  Paul  Strauss,  président  pour  1902,  prend  place  au  fauteuil 
et  prononce  l’allocution  suivante  : 

Messieurs, 

Je  suis  très  reconnaissant  à  la  Société  de  médecine  publique  et 
de  génie  sanitaire  du  grand  honneur  qu’elle  m’a  fait.  Ma  recon¬ 
naissance  augmente  avec  ma  confusion  si  j’évoque  la  longue  et  glo¬ 
rieuse  lignée  de  mes  prédécesseurs  à  ce  fauteuil,  depuis  Bouchardat 
jusqu’à  M.  Brouardel,  et,  tout  à  l’heure,  en  écoutant  l’exposé  de 
nos  travaux  par  Téminent  j  Président  auquel  je .  succède,  mon 
embarras  redoublait  encore. 
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Il  est  presque  superflu  de  faire  l'éloge  de  M.  Brouardel.  Nul  n’a 
rendu  à  l’Iiygiènc  publique  et  à  la  médecine  préventive  des  services 
plus  éclatants.  En  1887,  j’avais  la  joie  d’applaudir  sa  mémorable 
communication  au  Congrès  de  Vienne  sur  le  rôle  de  l’eau  dans  la 
fièvre  typhoïde,  comme  en  1894  j’applaudissais  à  Budapest  la  non 
moins  retentissante  communication  de  M.  le  D"'  Roux  sur  la  diph¬ 
térie.  Je  rappelle  ces  souvenirs  à  dessein,  parce  qu’ils  font  à 
M.  Brouardel  sa  paut  dans  la  lutte  contre  les  maladies  évitables. 

Après  avoir  combattu  la  fièvre  typhoïde,  il  s’est  attaché  à  vaincre 
la  tuberculo.se.  Rapporteur  de  la  grande  Commission  extraparle¬ 
mentaire,  promoteur  de  la  Fédération  des  œuvres  antituberculeuses, 
propagandiste,  conférencier,  M.  Brouardel  est  au  premier  rang  de 
ceux  qui,  avec  M.  Landouzy,  M.  Letulle,  d’autres  encore,  mènent 
le  plus  vigoureusement  la  campagne  contre  le  fléau  tuberculeux. 

Les  titres  et  les  services  de  l’éminent  Président  donnent  encore 
plus  de  prix  au  témoignage  de  bienveillance  dont  vous  m’avez 
comblé.  Vous  m’avez  choisi  assurément  beaucoup  plus  en  raison 
de  mon  séjour  à  l’Hôtel  de  Ville,  de  ma  collaboration  à  l’Assis¬ 
tance  publique  et  aux  œuvres  de  philanthropie,  que  pour  ma  parti¬ 
cipation  aux  travaux  de  notre  Société,  quelle  que  soit  la  ferveur 
de  mon  zèle  à  défendre,  partout  où  je  l’ai  pu,  la  cause  qui  nous  est 
chère.  J’estime,  comme  vous,  qu’entre  les  différents  départements 
de  la  philanthropie  et  de  l’altruisme,  la  plus  étroite  union  doit 
régner.  L’hygiène  s’appuie  sur  la  bienfaisance  et  celle-ci  à  son 
tour  contribue  aux  progrès  sanitaires,  à  la  défense  de  l’individu 
contre  les  maladies  évitables. 

La  loi  sur  la  santé  publique,  à  laquelle  vous  attachez  avec  raison 
une  haute  importance,  est  à  la  veille  d’être  votée  définitivement. 
Vous  pouvez  la  revendiquer  comme  votre  œuvre,  elle  con.sacre 
enfin,  sinon  en  totalité,  du  moins  en  partie,  les  vœux  si  pressants 
et  si  anciens  de  tous  les  hygiénistes  prévoyants  et  vigilants  dont  se 
compose  la  Société  de  médecine  publique.  11  a  fallu,  il  faudra  cer¬ 
tainement  encore  consentir  plus  d’un  sacrifice  pour  ne  pas  retarder 
une  promulgation  si  impatiemment  attendue.  Une  très  modeste 
disposition,  que  j’avais  contribué  à  introduire  dans  le  texte  séna¬ 
torial,  devra  disparaître;  elle  avait  pour  objet  d’adjoindre,  en  cas 
de  besoin,  six  inspecteurs  suppléants  aux  deux  inspecteurs  géné¬ 
raux,  MM.  Proust  et  Chantemesse,  sur  qui  repose  tout  le  fardeau 
de  l’hygiène  officielle  en  France,  tout  au  moins  au  point  de  vue  du 
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contrôle  extérieur  et  de  la  responsabilité  directe  des  œuvres  sani¬ 
taires!  Résignons-nous  :  la  réforme  complète  viendra  à  son  heure. 
Prenons  telle  qu’elle  est  la  loi  sanitaire  sans  exalter  ses  mérites, 
mais  sans  méconnaître  sa  valeur.  Cet  instrument  législatif  vaudra 
surtout  par  son  application  ;  il  vous  appartiendra,  messieurs,  par 
votre  propagande,  par  votre  coopération  ardente  et  éclairée,  de 
seconder  les  pouvoirs  publics,  de  rendre  de  plus  en  plus  général  le 
respect  des  mesures  de  prophylaxie,  des  règles  de  défense  sanitaire. 

Les  médecins  ont  un  beau  rôle  à  jouer  dans  cette  croisade.  En  un 
vif  et  substantiel  article  qui  n’est  pas  à  coup  sûr  le  dernier  qui 
sortira  de  sa  plume,  bien  qu’il  coïncide  avec  sa  démission  de 
rédacteur  en  chef  de  la  Revue  d'hygiène,  désormais  confiée  aux 
mains  robustes  du  D"  A.-J.  Jlartin,  M.  le  D''  Vallin  a  relevé  les 
insuffisances  de  l’apprentissage  sanitaire  des  docteurs  en  médecine. 
Puissent  ses  avertissements  être  entendus  et  ses  conseils  avisés 
suivis  au  plus  tôt  ! 

Pour  ma  part,  et  par  tous  les  moyens  qui  seront  en  mon  pouvoir, 
je  ne  manquerai  pas  d’être  votre  plus  dévoué  collaborateur,  ici 
comme  en  d’autres  assemblées,  pour  coopérer  avec  vous  à  la  sauve¬ 
garde  de  la  vie  humaine,  à  la  protection  des  faibles,  à  la  prévention 
des  maladies  évitables,  c'est-à-dire  à  la  tâche  noble  entre  toutes 
qui  fait  l’objet  essentiel  de  vos  travaux,  de  vos  études  et  de  votre 
action  si  généreuse  et  si  désintéressée.  Encore  une  fois  merci,  mes¬ 
sieurs,  de  m’avoir  associé  plus  directement  à  votre  œuvre  de  haut 
patriotisme  et  de  prévoyance  sociale!  {Applaudissements  prolongés.) 

Présentations  : 

I.  M.  LE  Secrétaire  général  dépose  :  1»  Le  compte  rendu  du 
Congrès  international  d’hygiène  et  de  démographie,  tenu  à  Paris  en  1900  ; 

2°  La  troisième  édition  de  l’ouvrage  de  MM.  les  D”  Delvaille  et 
Brueq,  intitulé  :  La  santé  de  l'écolier,  guide  hygiénique  de  l'instituteur. 

II.  M.  LE  D''  Ledé  présente  les  comptes  rendus  du  Congrès  des 
sociétés  savantes  de  Paris  et  des  départements,  tenu  à  Nancy  en  1901. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  de  la  commu¬ 
nication  de  M.  Bech.mann,  sur  l’épuration  bactérienne  des  eaux 
d'égout  (Voir  Revue  d’hygiène,  1901,  pages  1002  et  1084). 

M.  Ëmile  Trélat.  —  J’ai  applaudi  avec  mes  collègues  l’intéressante 
communication  que  nous  a  récemment  faite  M.  le  D''  Calmette  sur 
l’épuration  des  eaux  d’égout.  Je  ne  saurais  pourtant  admettre  toutes  les 
conclusions  auxquelles  ce  travail  a  conduit  l'auteur;  et  c’est  ce  qui 
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m’amène  à  la  place  que  j’occupe  devant  vous.  M.  Calmelte,  que  j’avais 
prévenu  de  mon  désir  de  le  contredire  en  face,  m’a  fait  connailre  son 
regret  d’étre  retenu  à  Liège  par  une  conférence  promise.  Je  souffre  de 
prendre  contre  lui  là  parole  en  son  absence  ;  car  j’ai  pour  sa  vaillante 
personne  la  plus  vive  sympathie,  et  pour  sa  'grande  science  la  plus 
haute  estime. 

Je  pose  la  queslion  qui  nous  sépare  :  M.  Calmelte  condamne  à  une 
déchéance  prochaine  Vépuralion  des  eaux  d'égout  par  le  roi  cultivé. 
C’était  l’idée  finale  de  sa  communication  ;  et  c’est  sa  conviction  persis¬ 
tante,  ainsi  qu’il  me  l’écrivait  hier  encore.  Il  ne  me  parait  pas.  Messieurs, 
que  M.  Calmette  ait  une  idée  exacte  du  problème  qui  s’est  posé  en  1860 
à  la  municipalité  parisienne,  lorsque,  jetant  bas  son  ancien  mur,  et 
reportant  son  octroi  aux  fortifications,  la  capitale  doublait  sa  surface. 
Le  vieux  Paris  avait  bu  jusqu’alors  le  vilain  liquide,  que  les  porteurs 
d’eau  puisaient  à  la  Seine  et  montaient  à  force  de  reins  aux  étages  des 
maisons.  Entre  temps  les  fosses  d’aisances  s’emplissaient  et  se  vidaient 
par  transport  aux  dépotoirs,  tandis  que  les  ruisseaux  versaient  les  déjec¬ 
tions  ménagères  et  les  nettoyages  des  rues  à  la  rivière,  infectée. 

Que  voulut  faire  alors  la  cité  agrandie  ? 

Elle  renonça  à  l’eau  de  Seine  pour  la  boisson,  et  y  substitua  l’eau  de 
sources.  Elle  bannit  du  ruisseau  les  détritus  des  nettoyages,  et  cons¬ 
truisit  les  égouts  pour  les  éconduire.  C’est  à  Belgrand  qu’on  doit  ces 
précieuses  conceptions. 

Mais  il  ne  s’agissait  pas  seulement  d’extraire  des  maisons  les  déjec¬ 
tions  ménagères  et  de  rassembler  les  liquides  de  lavage  des  rues.  — 
Qu’allail-on  faire  de  toutes  ces  eaux  résiduaires  ? 

Tl  y  avait  alors  au  service  municipal  un  ingénieur  d’ardente  convic¬ 
tion,  Mille.  Il  professait  que  les  débris  de  la  vie  suspendus  dans  tes 
eaux  d’égout  sont  des  richesses  agricoles  et  qu’il  faut  les  conduire  à  la  terre. 

A  côté  de  Mille,  son  lieutenant  et  son  disciple  Alfred  Durand-Claye 
disait,  avec  non  moins  d’ardeur  qu’il  fallait  supprimer  l’entrée  en  Seine 
de  tous  les  liquides  pollués;  et  pour  ce\a,  filtrer  l’eau  d’égout  sur  la 
terre  avant  de  la  rendre  au  tleuve.  La  convergence  des  deux  désidérata 
à  la  même  opération,  donna  lieu  à  l’installation  d’un  jardin  d’expé¬ 
riences.  11  fut  établi  en  plein  sable  dans  la  plaine  do  Gennevilliers.  Les 
résultats  furent  extraordinaires  : 

A.  Le  sol  qui  était  aride  et  infertile  devint  extrêmement  producteur 
quand  il  fut  arrosé  d’eaux  d’égout. 

B.  L’eau  sale  et  polluée,  non  seulement  se  clarifia  en  traversant  le 
sol,  mais  elle  s'épura. 

C’était  la  constatation  établie  qu’une  simple  opération  pouvait,  d’un 
seul  coup,  transformer  l’eau  polluée  des  égouts  en  eau  pure,  garantir  le 
fleuve  des  infections  et  terliliser  la  terre  :  admirable  victoire  du  champ 
d’épuration  ?  Le  jardin  d’expériences  s’agrandit  et  devint  bientôt  un 
champ  d’application  de  huit  cents  hectares  couvert  d’opulentes  cultures 
maraîchères. 

Nous  donnions  d’abord  de  bien  fragiles  raisons  aux  magnifiques  résul- 
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lats  obtenus  à  Gcnncvilliors.  Combien  de  fois,  poui’  mn  part,  n’ai-je  pas 
cru  démontrer  à  mes  auditeurs  du  Conservatoire  (jue  les  oxydations  si 
expéditivement  obtenues  dans  les  matières  organiques  des  eaux  d’égout 
étaient  la  conséipienee  immédiate  de  la  finesse  des  ebeminements  et  de 
la  multiplicité  (les  rencontres  des  molécules  usées  de  la  vie  et  de  l’at- 
mospbère  voyageant  concurremment  dans  le  sol.  On  ne  peut,  sans  sou¬ 
rire  aujourd'hui,  songer  il  la  naïve  quiétude  que  nous  trouvions  dans  ces 
maigres  obsei’vations.  Je  me  rappelle,  il  est  vrai,  le  violent  réveil  que 
nous  causa  la  découverte  du  ferment  nitrique  de  Scblœsing  et  Muntz. 
Mais  Pasteur  vint  avec  son  monde  microbien  et  la  clarté  définitive  se  fit. 

Le  sommet  des  sols  perméables  est  le  gite  privilégié  d’innombrables 
microbes  de  toutes  espèces.  Ils  sont  postés  là  sur  une  profondeur  de 
0™,80  à  1  mètre  et,  sentinelles  invisibles,  attaquent  au  passage  toutes  les 
matières  organiques  qui,  ayant  vécu  à  la  surface,  sont  entraînées  dans  le 
sol  par  les  pluies.  Aucune  particule  organique  n’échappe  au  traitement 
complexe  de  ces  prodigieux  travailleurs.  Certains  d’entre  eux  dislmiucnt 
les  molécules  mortes  de  la  vie  et  les  transmettent  en  eau,  en  acide  carbo¬ 
nique,  en. hydrogène,  en  ammoniaque;  d’autres  fournissent  aux  éléments 
oxydables  l’oxygène  qui  les  rendra  propres  à  so  combiner  utilement  avec 
les  bases  terreuses  du  sol.  Ainsi  les  atomes  emprisonnés  dans  les  cada¬ 
vres  qui  ont  vécu  sont  restitués  au  réservoir  commun,  où  s'alimenteront 
des  vies  nouvelles  !  «  S’il  y  a  encore  des  vivants,  dit  Duclaux,  si,  depuis 
les  centaines  de  siècles  ipie  ce  monde  est  habité,  la  vie  s’y  poursuit, 
c’est  aux  microbes  qu’on  le  doit.  » 

L’épuration  des  eaux  d’égout  par  le  sol  était  un  fait  constaté.  Désor¬ 
mais  ce  fut  la  loi  même  de  la  nature. 

Le  champ  d’épuration  de  Gennevilliers  devint  une  victoire  incontes¬ 
table.  Les  Allemands  sont  promptement  venus  l’étudier.  Ils  en  ont  exac¬ 
tement  reproduit  l’ordonnance  à  Berlin,  où  le  succès  a  été  complet.  En 
France  les  choses  n’allèrent  pas  aussi  bien.  L’épuration  par  le  sol  gênait 
ou  ruinait  des  intérêts  multiples.  Il  a  fallu  vingt  ans  de  la  vie  de 
Durand-Claye,  sa  science,  son  courage,  sa  persévérance  et  sa  rare  puis¬ 
sance  d’entrainement,  pour  mener  à  fin  la  solution  méthodique  de  l’épu¬ 
ration  des  eaux  polluées  des  villes,  ce  fut  sa  gloire.  Les  salubristes  de 
tous  pays  lui  ont  élevé  un  monument  à  l'entrée  de  la  plaine  de  Genne¬ 
villiers,  où  il  a  installé  le  plus  complet,  le  plus  salubre,  le  plus  fertile 
et  le  plus  bel  atelier  d’épuration. 

Mais  on  ne  peut  utiliser  la  solution  de  Gennevilliers  que  lorsqu’on 
dispose  de  sols  perméables.  Malheureusement  ceux-ci  ne  se  rencontrent 
pas  partout  ;  ils  sont  même  assez  rares.  En  sorte  qu’il  faut  applaudir  aux 
recherches  des  savants  et  aux  efforts  des  industriels  qui  étudient  ou  ten¬ 
tent  des  procédés  nouveaux.  M.  Bechmann,  M.  Launay  et  M.  le  D"'  Cal- 
mette  ont  communiqué  à  la  société  des  renseignements  curieux  sur  les 
artifices  épurateurs  essayés  par  les  Anglais  depuis  quelques  années. 

Ces  artifices  consistent  à  séparer  en  deux  ateliers  distincts  l’opération 
unique  qui  se  fait  naturellement  dans  le  sol.  Le  premier  atelier,  que  les 
Anglais  nomment  septic  tank  (fosse  septique),  est  celui  des  microbes 
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anaérobies,  dont  le  rôle  exclusif  est  de  disloquer  les  molécules  qui  ont 
clé  emprisonnées  par  la  vie  et  qui  s’écoulent,  usées,  dans  les  eaux 
d’égout.  —  Le  second  atelier,  qui  prend  le  nom  de  lits  bactériens  ou  de 
contact,  appartient  aux  microbes  aérobies,  qui  attribuent  l’oxygène  aux 
éléments  oxydables  des  détritus. 

MM.  Beclimann  et  Launay  avaient  décrit  les  traits  généraux  de  ces 
curieuses  installations.  Ils  en  avaient  marqué  l’intérêt,  tout  en  restant 
convaincus  qu’elles  n’égaleront  pas  dans  leur  fonctionnement  la  régula¬ 
rité  et  la  sûreté  de  l’épuration  naturelle  du  sol. —  Dans  son  étude  appro¬ 
fondie  et  nourrie  d’observations  ordonnées  avec  la  méthode  qui  gou¬ 
verne  ses  savants  travaux,  .M.  le  D''  Calraette,  de  son  côté,  nous  a 
minutieusement  mis  au  courant  des  applications  des  lits  bactériens. 
Il  nous  en  a  fait  connaître  les  avantages,  mais  il  ne  nous  en  a  pas  laissé 
ignorer  les  défauts.  C’est  ainsi  que  les  lits  bactériens  se  colmatent,  ce 
qui  oblige  à  des  précautions  préalables  :  filtrages  mécaniques  ou  préci¬ 
pitations  chimiques  des  particules  solides  en  suspension.  C’est  ainsi  que 
les  fosses  septiques  ne  solubitisant  pas  toutes  les  boues,  exigent  dos 
nettoyages  trop  fréquents.  C’est  ainsi  que  les  eaux  épurées  renferment 
un  très  grand  nombre  do  bactéries  et  notamment  presque  tous  les 
microbes  pathogènes  qui  existaient  dans  l’eau  d’égout  avant  l’épuration. 
Tout  en  signalant  la  gravité  de  ces  griefs,  M.  Calmetle  estime  que, 
■>  si  les  ingénieurs  anglais,  avant  d’appliquer  le  système  bactérien  à 
toutes  les  eaux  résiduaires,  s’étaient  astreints  à  faire  dans  chaque 
localité,  des  expériences  préalables  sur  une  petite  échelle,  avec  un 
contrôle  bactériologique  et  chimique  bien  organisé,  ils  se  seraient 
épargné  les  échecs  et  les  déboires  qu’ils  ont  subis...  En  réalité,  les 
données  du  problème  changent  dans  chaque  cas  particulier  et  il  est 
imprudent  d’affirmer  sans  essais  préalables,  la  possibililô  d’appliquer 
avec  succès  le  système  bactérien  à  l’épuration  d’une  eau  quelconque, 
sauf  dans  les  circonstances  très  rares  où  les  eaux-vannes  ménagères 
ne  se  mêlent  à  aucune  eau  résiduaire  d’industrie  ». 

M.  le  D''  Calmette  est,  au  demeurant,  convaincu  qu’en  procédant 
méthodiquement  dans  les  installations,  on  peut  établir  dos  appareils  à 
lits  bactériens  capables  de  bien  fonctionner  dans  tous  les  cas.  A  l’ins¬ 
tabilité  et  à  la  conduite  difficile  qu’on  leur  reproche  aujourd’hui,  ils 
substitueront  une  marche  correcte  et  régulière.  C’est  à  cet  espoir  et  à 
cette  confiance  que  Je  me  suis  associé  par  mes  applaudissements  après 
la  brillante  étude  que  nous  a  présentée  M.  Calmetle  sur  les  opérations 
des  lits  bactériens. 

Mais  l’auteur  ne  s’en  lient  pas  là  ;  et  c’est  grand  dommage.  Il  édicte 
que  les  avantages  des  lits  bactériens  en  face  des  vices  des  champs  d’épu¬ 
ration  conduisent  logiquement  à  l’abandon  de  ceux-ci.  C’est  qu’en  ellél, 
à  entendre  M.  Calmette,  la  collection  des  vices  de  l’épuration  par  le  sol 
est  un  gros  chapitre.  Il  faut  le  lire  et  en  mesurer  la  portée. 

1“  Les  champs  d'épuration  sont  «  d'immenses  marais  d'eaiix 
d’égout  II  menaçant  les  populations  l’oisines 

Répo.nse.  —  Tous  ceux  qui  ont  installé,  ordonné,  dirigé,  exploité, 
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observé  des  champs  d’épuration  nient  le  fait.  Expliquons-nous  ;  car  on 
ne  peut  douter  un  instant  de  la  parole  do  M.  Calmette  :  il  a  vu  quelque 
part  des  marais  d’eau  d’égout.  Mais  il  n’a  jamais  vu  de  marais  sur  un 
champ  d’épuration  entretenu,  par  la  raison  péremptoire  qu’un  sol  cou¬ 
vert  d’eau  stagnante  est  un  sol  destitué  de  toute  capacité  épurative. 
L’eau  polluée  ne  s’épure  dans  la  terre  qu’en  y  circulant  alternativement 
avec  l’air. 

2“  Qui  •pourra  répondre  de  la  protection  des  puits  avoisinant  les 
champs  d'épuration  t 

Réponse.  —  C’est  M.  Calmette  qui  répond  lui-même  à  cette  troublante 
question.  En  effet,  îl  écrit  ceci  quelques  lignes  avant  d’avoir  exprimé  son 
inquiétude  : 

I  11  n’est  pas  douteux  que  l’épandage  des  eaux  d’égout  sur  un  sol 
cultivé  réalise  une  épuration  parfaite  au  point  de  vue  de  la  qualité  des 
eaux  recueillies  :  A  Achères,  par  exemple,  et  à  Gennevilliers,  l’eau  qui 
sort  des  drains  est  incontestablement  plus  pure,  au  point  de  vue  bacté¬ 
riologique,  que  les  eaux  de  l'Avre  et  de  la  Vanne,  qui  alimentent  une 
partie  de  la  population  parisienne  »  —  En  conséquence,  un  champ 
d’épuration  est  une  protection,  non  une  menace,  pour  les  nappes  sous- 
jacentes,  donc  pour  les  puits. 

3“  Qui  pourra  proclamer  l’innocuité  des  poussières  arrachées  par  le 
vent  à  la  surface  des  champs  de  culture  à  demi-desséchés  ? 

Réponse.  —  Il  n’y  a  là  qu’une  imagination  hasardée  ;  ca^,  non  seu¬ 
lement  aucun  fait  n’a  encore  dévoilé  la  nocivité  spéciale  des  poussières 
à  la  surface  de  champs  d’épuration,  mais  au  contraire,  toutes  les  obser¬ 
vations  ont  signalé  la  salubrité  remarquable  des  contrées  arrosées 
d’eaux  d’égout.  En  essayant,  d’ailleurs,  de  suivre  M.  Calmette  dans  ses 
spéculations  imaginatives,  ne  pourrait-on  pas  dire  qu’à  les  supposer 
particulièrement  dangereuses,  les  poussières  des  champs  arrosés  auraient 
au  moins  l’avantage  d’être  prises  par  l’épuration  immédiate  aussitôt  qu’il 
pleut? 

4°  Qui  donc,  à  l’heure  présente,  où  apparaît  de  plus  en  plus 
évident  le  rôle  des  insectes  ailés,  moustiques  et  mouches,  dans  la 
transmission  des  maladies  infectieuses  à  distance,  verrait  sans  appré¬ 
hension  se  multiplier  autour  de  la  capitale  les  flaques  d’eaux  sta¬ 
gnantes  où  naissent  et  se  développent  les  larves  de  ces  insectes  '! 

Réponse.  —  Cette  pénible  menace  disparaît  tout  entière,  puisqu’il  ne 
peut  pas  y  avoir  d’épuration  par  le  sol,  avec  des  eaux  stagnantes  à  la 
surface. 

5»  Qui  pourrait  enfin  nier  avec  une  conviction  sincère  les  dangers 
de  la  consommation  des  légumes  cultivés  dam  les  champs  d’épandage, 
dont  les  racines  baignent  dans  une  bouillie  fécale,  dont  les  tiges  cl  les 
feuilles  abritent  une  tourbe  grouillante  de  larves,  de  pucerons,  de 
moustiques,  sans  compter  les  vers,  futurs  parasites  de  nos  inteslins. 
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dont  M.  Metchnikoff'  montrait  récemment  le  rôle  dans  celte  maladie 
de  plus  en  plus  fréquente  qu’on  appelle  appendicite  t 

Réponse.  —  Je  suis  bien  étonné  que  M.  Calmelle  ait  oublié  les  expé¬ 
riences  convaincantes  du  ?*■  Grancher,  sur  des  légumes  cultivés  par  lui 
dans  un  sol  arrosé  d’eau  d’égout,  et  sur  lesquels  il  n'a  jamais  trouve 
traces  de  microbes.  Il  est  vrai  que  les  racines  des  plantes  ne  baignaient 
pas  dans  une  bouillie  fécale,  et  que  les  tiges  et  les  branches  n’abri¬ 
taient  pas  une  tourbe  grouillante  de  larves,  de  puceroTis,  et  de  mousti¬ 
ques.  Mais  ces  conditions  sont  vraiment  difficiles  à  réaliser  dans  un  sol 
d’épuration,  faute  de  matière  ou  d’insectes.  J’ajouterai  qu’ici  dans  cette 
salle  où  je  parle,  nous  sommes  bien  une  douzaine  de  personnes  qui 
avons  mangé  plusieurs  fois  par  semaine,  et  pendant  plus  de  dix  ans, 
des  légumes  poussés  à  Gonnevilliers,  sur  des  plates-bandes  pénétrées 
d’eaux  d’égout.  Nous  nous  en  sommes  toujours  très  bien  trouvés. 

Mon  ami  le  D''  Henrot  a  très  alertement  répondu  dans  l’avant-dernière 
séance  aux  inquiétudes  de  M.  le  D''  Calmetle.  En  prenant  aujourd’hui  la 
parole  dans  le  môme  but,  je  n’ai  pas  entendu  mettre  en  doute  l’autorité 
de  son  intervention.  Maire  de  Reims,  il  a  créé  et  fait  fructifier  le  beau 
champ  d’épuration  de  cette  ville.  Hygiéniste  considérable  et  considéré, 
il  a  participé  aux  solennelles  rencontres  des  hygiénistes  de  tous  les  pays  : 
à  Paris,  à  Turin,  à  Genève,  à  la  Haye,  à  Vienne.  C’est  là  que  nous  avons 
pu  réduire  une  à  une  toutes  les  objections  que  M.  Calmette  a  renouve¬ 
lées  devant  vous,  et  que  le  champ  d’épuration  cultivé  a  trouvé  la  vic¬ 
toire.  Le  débat  ne  pouvait  donc  se  mieux  clore  ici  que  sur  là  parole  de 
M.  Henrot.  Mais,  d’une  part,  notre  contradicteur  ne  se  rend  pas.  D’autre 
part  je  voudrais  bien  faire  ma  paix  avec  lui.  J’ai  rései-vé  dans  cet  espoir 
un  point  de  sa  communication,  auquel  je  n’ai  pas  même  encore  fait 
allusion. 

M.  Calmette  dit  et  écrit  que  «  le  système  par  lits  bactériens  peut 
épurer  un  volume  d’eau  au  moins  35  fois  supérieur  à  celui  que  peuvent 
épurer  les  champs  d’irrigation  agricole,  sur  une  surface  égale  et  dans 

le  même  temps .  L’irrigation  intensive  sur  sol  nu,  perméable  et  bien 

drainé  peut  donner  sensiblement  les  mêmes  résultats  :  il  est  facile  de 
fournir  avec  ce  système,  un  débit  de  400,000  mètres  cubes  par  hectare 
et  par  an,  alors  que  sur  sol  cultivé  il  est  impossible  de  dépasser 
40,000  mètres  cubes.  » 

Tout  cela  est  vrai  et  ne  peut  soulever  de  discussion. 

Durand-Claye,  lui-même,  qui  ne  connaissait  ni  les  lits  bactériens,  ni 
les  expériences  américaines,  disait  à  qui  voulait  l’entendre  qu’un  hectare 
pouvait  annuellement  épurer  100,000  mètres  cubes  et  plus,  à  la  condition 
toutefois  de  sacrifier  la  culture.  Il  se  servait  de  cet  argument  lorsqu’au 
milieu  des  inextricables  difficultés  qu’on  soulevait  pour  arrêter  son 
œuvre,  on  lui  refusait  le  moindre  accroissement  de  surface  au  delà  du 
champ  limité  de  Gennevilliers.  Pour  moi,  je  ne  l’ai  jamais  loué  de  cette 
polémique  défensive,  qui  paraissait  être  une  concession  au  système,  ce 
qu’il  n’a  jamais  entendu  faire. 

Je  reviens  à  la  considérable  réduction  de  territoire  nécessaire  à  l’épu- 
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ration  lorsqu’on  utilise  les  lils  bactériens  ou  le  sol  nu.  C’est  l’avantage 
incontestable  de  ces  deux  procédés  et  M.  Calmetle  a  bien  raison  de  le 
signaler  hautement.  En  effet,  toute  portion  du  sol  exclusivement  consa¬ 
crée  à  l’cpnralio?!  est  destituée  de  la  moindre  capacité  productive.  Donc, 
moins  elle  sera  développée,  plus  la  solution  sera  économique.  C’est 
l’économie  que  vise  M.  Calmelte. 

Mais  une  portion  du  sol  simultanément  bien  aménagée  pour  l’épu¬ 
ration  et  pour  la  culture  est  un  accroissement  de  richesse.  Donc,  plus 
elle  sera  développée,  plus  la  .solution  sera  économique.  C’est  l’économie 
qu’a  poursuivie  la  ville  de  Paris  depuis  30  ans. 

On  voit  que,  si  M.  Calmette  pouvait  déjeà  renoncer  à  croire  aux 
vilains  défauts  dont  il  accuse  l’épuration  naturelle  dans  le  sol  cultivé, 
nous  serions  tout  à  fait  d’accord.  Alors  nous  ferions  ensemble  de  l’épu¬ 
ration  de  culture  partout  où  nous  aurions  des  sols  perméables  ii  notre 
disposition,  et  nous  installerions  des  lits  bactériens  sur  les  territoires 
imperméables.  Ce  serait  la  fin  de  nos  discussions. 

Mais  si  les  vertus  de  nos  champs  cultivés  n’ont  pas  calmé  les  inquié¬ 
tudes  de  notre  sympathique  contradicteur,  nous  ne  soignerons  plus 
ensemble  que  les  territoires  réfractaires  aux  grosses  cultures,  territoires 
hélas  !  toujours  trop  nombreux.  Ce  serait  alors  entre  nous  la  paix 
armée,  qui  n’empêche  heureusement  pas  d’applaudir  et  de  se  donner  la 
main. 


LA  SALUBRITÉ  DU  MÉTIER  DE  PEINTRE 
par  M.  VAILLANT,  architecte  S.  G. 

L’année  même  de  la  fondation  de  la  Société  de  médecine  publique, 
sur  l’initiative  de  l’nn  de  ses  membres,  M.  Paliard ,  la  Société  s’est 
occupée  des  dangers  que  la  céruse  fait  courir  aux  ouvriers  peintres*. 
C’était  d’ailleurs  une  très  vieille  question,  à  laquelle  il  avait  été 
invariablement  répondu  par  un  vœu  de  proscription  absolue.  Ces 
mois  derniers  une  nouvelle  et  ardente  campagne  a  été  recommencée, 
avec  le  même  objectif,  mais  peut-être  à  un  point  de  vue  moins 
élevé  2. 

Je  me  suis  demandé  comment  des  efforts  si  persévérants  et  parfois 
si  considérables,  puisque  l’on  compte  dans  leur  nombre  une  loi, 
en  1849  ®,  sont  restés  sans  effet.  C’est  évidemment  parce  qu’on  n’a 

1.  Revue  d’hygiène  (1879),  p.  1006,  120;  (1880)  p.  901. 

2.  Le  travail  national  (1901),  21  avril. 

-  3.  D-'  Napus,  Revue  d'hygiène  (1880),  p.  901. 
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considéré  la  question  que  par  sou  petit  côté,  à  la  façon  de  l’enfant 
qui  s’en  prend  à  l’objet  contre  lequel  il  se  heurte  et  se  blesse; 
c’est  parce  qu’on  a  méconnu  les  conditions  normales,  les  vraies 
conditions  du  travail  en  général. 

D’abord  pourquoi  considérer  la  seule  céruse?  et  pourquoi  ne 
s’occupe-t-on  que  des  ouvriers  peinires  ?  Il  n’y  a  pas  que  ces 
ouvriers  qui  manient  le  plomb  sous  ses  formes  dangereuses  *  ;  et,  en 
peinture,  il  n’y  a  pas  que  la  céruse  qui  peut  causer  l’empoisonne¬ 
ment  saturnin.  Le  minium  ou  oxyde  rouge  de  plomb ,  avec  lequel 
on  prépare  le  meilleur  vernis  contre  la  rouille,  est  aussi  d’un  très 
grand  usage  à  notre  époque  de  constructions  métalliques.  Il  est 
regardé  comme  plus  toxique  que  la  céruse^;  on  n’a  pas  encore 
parlé  d’en  interdire  l’usage. 

Il  est  en  outre  d’autres  couleurs  dérivées  du  plomb  et  de  divers 
métaux  qui,  bien  qu’employés  en  petite  quantité,  sont  tout  aussi 
redoutables  que  les  autres.  Il  n’en  a  jamais  été  question  dans  cette 
longue  et  inutile  croisade  contre  un  des  produits  usités  en  peinture. 

D’autre  part,  il  convient  de  remarquer  qu’en  général,  il  existe 
peu  de  couleurs  qui  ne  soient  pas  sophistiquées.  La  céruse,  et 
M.  Paliard  l’a  dit  ici  même,  contient  jusqu’à  70  p.  100  de  matières 
étrangères  3.  On  vend  des  miniums  qui  en  comprennent  23,  30,  80 
p.  100  et  même  qui  ne  renferment  pas  la  moindre  parcelle  d’oxyde 
rouge  de  plomb,  bien  qu’ils  soient  vendus  comme  sensiblement 
purs  *.  Il  y  a  bien  là  un  commencement  de  proscription  de  la 
céruse  et  du  minium ,  par  une  voie  un.  peu  différente  de  celle  pour¬ 
suivie  par  les  meneurs  de  la  dernière  campagne. 

Mais,  d’autre  côté,  le  commerce  des  couleurs  n’a  pas  mieux  traité 
l’oxyde  de  zinc.  A  poids  égal ,  cette  matière  est  d’un  prix  plus 
élevé  que  la  céruse;  or,  celle-ci  sert  couramment  au  frelatage  de 


1.  Le  professeur  J.  Arnould  donne,  d’après  Layet,  une  liste  de  88  profes¬ 
sions  dont  les  ouvriers  sont  exposés  à  rinlo.\icatioii  saturnine.  Si  dans  le 
nombre  il  en  est  où  le  plomb  sous  sa  forme  spéciale  peut  être  facilement 
remplacé,  eu  revanche,  on  en  a  oublié  où  le  plomb  est  l’un  des  éléinonts 
essenliels  du  métier  :  le  zingueur-couvreur,  le  plombier  d’eau  ,  de  gaz,  le 
repousseur  sur  métaux,  le  fabricant  d’accumulateurs  électriques...,  etc.  Cft'- 
ments  d’hygiène  (1889),  p.  12i2. 

2.  D'  Hayet,  Revue  thggiène  ^1880),  p.  900. 

3.  Dictioimaire  de  chimie  ae  Wurtz.  Céruse,  p.  893. 

4.  Revue  de  physique  el  de  chimie  industrielle  iT901),  p.  178;  La  vie  scien¬ 
tifique,  10  août  1901,  p.  102-112. 

REV.  n’ilYG. 


XXIV.  —  11 


162  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

l’autre.  C’est  ce  que  constate  M.  Th.  Château  dans  sa  Technologie 
du  bâtiment,  en  des  ternies  qu’il  convient  de  reproduire  textuel¬ 
lement  : 

«  La  céruse  et  le  sulfate  de  chaux  interviennent  dans  l’adultéra¬ 
tion  du  blanc  de  zinc;  mais,  ajoute  cet  auteur,  il  ne  faut  pas  consi¬ 
dérer  ce  mélange  comme  une  fraude  à  cause  des  qualités  que  la 
céruse  communique  au  blanc  de  zinc.  » 

Et  cela  montre ,  n’est-ce  pas,  toute  l’ingéniosité  des  idées  qui  ont 
cours  dans  le  commerce  des  couleurs  et  aussi,  que  la  proscription 
de  la  céruse  aurait  pour  conséquence  d’assurer  son  emploi  illicite 
sur  une  échelle  plus  étendue. 

En  fait,  le  commerce  des  couleurs  se  prête  facilement  à  la  fraude; 
cette  fi'aude  paraît  être  passée  définitivement  dans  les  usages  du 
commerce  ;  et  cela  doit  donner  à  réfléchir. 

Par  conséquent ,  en  même  temps  que  l’usage  de  l’oxyde  de  zinc 
s’établissait  dans  les  chantiers  des  constructeurs  qui  eu  étaient 
partisans ,  on  employait  beaucoup  moins  de  céruse  dans  les  chan¬ 
tiers  des  autres. 

Je  ne  saurais  pas  dire  si,  en  somme,  celle-ci  a  été  moins  souvent 
employée;  ce  qui  n’est  pas  douteux,  ce  que  M.  Armand  Gautier 
nous  apprend ,  c’est  que  les  accidents  saturnins  augmentaient  chez 
les  peintres,  alors  qu’ils  diminuaient  chez  les  ouvriers  les  plus 
exposés ,  chez  les  céruslers  Le  rapport  entre  les  intoxiqués  des 
deux  métiers  est  de  100  à  3,68. 

Enfui ,  il  faut  observer  la  tendance  de  plus  en  plus  prononcée ,  à 
la  fabrication  des  couleurs  de  divers  tons  et  de  composition  secrète 
que  l’on  vend  toutes  préparées®  aux  entrepreneurs  et  aussi  au 
public,  et  cela  constitue  une  extension  particulièrement  grave  du 
risque. 

Ces  quelques  remarques  me  paraissent  établir  que  l’emploi  des 
matières  toxiques ,  en  peinture ,  ne  peut  être  empêché.  Mais  il  y  a 
encore  une  autre  raison  qui  le  prouve. 

Une  proscription  légale  de  la  céruse,  ne  peut  être  prononcée  qu’en 

1.  Technologie  du  bâtiment,  Morel,  éditeur  (1866),  t.  Il,  p.  616. 

2.  Travaux  du  Conseil  d'hygiène  de  la  Seine.  Rapports  de  M.  A.  Gautier, 
1891-1895-1899.  Voir  aussi  :  Revue  d’hygiène  1897,  p.  119;  1883,  p.  688, 
Conseil  d'hygiène  du  Nord;  1886,  p.  807,  M.  Arnould. 

3.  Journal  manuel  de  peinture  (1898),  p.  13-17. 
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généralisant  la  mesure  d’expropriation  à  toutes  les  industries  où  la 
santé  des  ouvriers  peut  être  compromise  par  la  toxicité  et  par  le 
danger  des  matières  qu’ils  emploient.  Ces  matières  étant  innom¬ 
brables,  une  telle  mesnre  constitue  évidemment  une  impossibilité 
économique. 

L’Etat  *  a  pour  devoir  d’assurer  la  sécurité  et  la  salubrité  publi¬ 
que,  tout  en  respectant  la  liberté  industrielle;  liberté  indispensable 
au  développement  économique  du  pays  et  à  sa  prospérité. 

Il  doit  considérer,  à  la  fois,  l’intérêt  privé  et  l’intérêt  général.  Il 
doit  tenir  compte  des  personnes  et  des  choses®. 

C’est  dans  cet  esprit,  absolument  juste  mais  logiquement  limi¬ 
tatif,  que  l’Administration  a  adopté  des  règles ,  qu’elle  transforme 
au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la  science  et  de  l’industrie, 
qu’elle  impose  aux  fabricants  ;  les  obligeant  ainsi,  indirectement,  à 
perfectionner  leurs  procédés  et  à  adopter  des  moyens  qui  réduisent 
au  minimum  les  dangers  que  comporte  le  travail  de  l’homme. 

Sur  l’habilité  de  l’ouvrier,  l’Administration  ne  peut,  pratique¬ 
ment,  avoir  aucune  action ,  non  plus  que  sur  le  soin  qu’elle  apporte 
à  la  protection  de  la  santé.  Mais  elle  agit,  cependant.  Et,  à  cet 
égard,  je  me  bornerai  à  rappeler  l’Instruction  du  Conseil  d’hygiène 
de  la  Seine  sur  les  industries  du  plomb  et  de  ses  dérivés  3. 

Ces  sages  prescriptions  ont  paru,  dans  les  parties  qui  concernent 

1.  Le  décret  du  3  mai  1886,  rapportant  tous  les  décrets  antérieurs,  règle 
les  conditions  d’existeuce  des  établissements  réputés  insalubres,  dangereux  ou 
incommodes.  Les  fabrications  de  la  céruse  et  du  minium  sont  de  la  3*  classe; 
(inocuités ,  émanations  nuisibles) .  Elles  sont  considérées  comme  pouvant,  sans 
inconvénients,  rester  auprès  des  habitations;  mais  elles  sont  soumises  à  la 
surveillance.  Les  chantiers  de  peintre  ne  sont  pas  classés,  non  plus  que  ceux 
de  plomberie. 

2.  Le  Dictionnaire  de  l’Administration  française,  de  M.  Bloch,  à  l’article 
INDUSTRIE,  indique  avec  une  grande  .netteté  le  rôle  tutélaire  des  pouvoirs 
publics  sur  le  travail  dont  la  liberté  a  été  reconnue  par  les  lois  constitution¬ 
nelles.  11  montre  comment  cette  liberté  se  concilie  avec  les  autres  qu’il  faut 
également  garantir.  En  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  l’administration  veille  à 
ce  que  leur  santé  ne  soit  pas  altérée...,  à  ce  que  des  précautions  soient  prises 
pour  les  préserver  des  effets  de  l’insalubrité  des  matières  ou  des  procédés 
employés...  Les  chefe  d’établissement  doivent  pourvoir  à  l’instruction  néces¬ 
saire,  au  développement  moral  et  intellectuel  des  jeunes  ouvriers.  Oii  se  trou¬ 
vent,  en  France,  les  établissements  dont  les  chefs  ont  eu,  même  un  instant, 
l’idée  d’y  organiser  cette  éducation  dont  les  résultats  auraient  été  immenses  ? 

3.  Traité  des  manufactures  et  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incom¬ 
modes,  par  H.  Forée  et  A.  Livachc,  p.  661  (188’7)  ;  Revue  d'Iiygiéne,  p.  aS8, 
(1883);  p.  809,  (1886). 
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les  ouvriers,  comme  des  sujétions  difficiles  et  désagréables  à  suivre, 
impossibles  à  imposer.  Les  personnes  qui  pensent  ainsi ,  n’admet¬ 
tent  évidemment  pas  que  les  pratiques  de  l’hygiène  personnelle  et 
professionnelle,  ne  sont  pas  autre  chose  qu’une  discipline  de  pure 
éducation  dont  aucun  travailleur  n’est  et  ne  peut  être  dispensé;  car 
rien  n’est  plus  juste  ni  plus  naturel.  Tout  homme  qui  concourt  à 
l’activité  générale  a  conscience,  ou  doit  avoir  conscience  de  ses 
devoirs  à  cet  égard  *  ;  lorsqu’il  ne  l’a  pas,  lorsque  son  ignorance  et 
son  incapacité  ont  compromis  sa  santé,  il  est  de  toute  évidence  que 
ce  ne  sont  pas  aux  conditions  et  à  la  raison  même  de  son  métier 
qu’il  faut  s’en  prendre. 

Dans  beaucoup  de  chantiers  de  peinture,  cette  discipline  est  d’ail 
leurs  parfaitement  organisée  et  observée  sans  aucun  effort,  parce  que 
on  y  tient  la  main ,  et  surtout ,  sans  doute ,  parce  que ,  dans  ces 
ateliers,  tous  les  ouvriers  connaissent  leur  métier  et  que  les  insuffi¬ 
sants,  quand  il  s’en  trouve,  sont  efficacement  surveillés  et  guidés. 

Mais  dans  le  plus  grand  nombre  de  ces  chantiers,  il  est  loin  d’en 
être  ainsi.  En  1879,  M.  Paliard  disait  ici,  que  dans  les  travaux 
ordinaires  de  peinture,  le  travail  est  évidemment  moins  dangereux; 
mais  alors  il  se  fait  trop  précipitamment  et  sans  aucun  soin;  il  est 
peu  payé  et  exécuté  par  des  badigeonneurs  arrivant  de  leur  pays, 
ignorant  le  danger  du  blanc  de  céru.se,  ne  prenant  aucune  précau¬ 
tion  de  propreté  pour  s’en  préserver,  et,  par  conséquent  d’autant 
plus  exposés  à  la  maladie  2. 

C’est  aussi  l’avis  d’un  professionnel,  M.  Fleury,  qui,  dans  le 
Traité  de  peinture  industrielle,  qu’il  a  publié  en  1899,  déclare  que 
le  métier  de  peintre  est  le  réceptacle  de  tous  les  fruits  secs  des 


1.  M.  Emile  Duclaui,  dans  le  beau  livre  qu’il  vient  de  publier,  à  propos  de 

l’ankilostomiase,  raconte  que  les  mineurs ,  à  Liège ,  se  sont  coopérativement 
organisés  pour  résister  à  cette  maladie  endémique  qui  leur  est  spéciale  :  «  Ce 
sera  l’éternel  honneur  du  monde  ouvrier  d’avoir  inauguré  une  commtinaulé 
pareille,  et  on  ne  saurait  rêver  un  meilleur  terrain  pour  cette  implantation 
nouvelle  que  celui  de  l’hygiène,  parce  que  les  bienfaits  de  l’entente  mutuelle  et 
de  l’harmonie  dans  l’effort  s’y  traduisent  immédiatement  par  des  signes  pal¬ 
pables  :  la  diminution  dans  la  morbidité  et  dans  la  mortalité.  »  p.  111,  VHij- 
giène  sociale,  Alcan,  1902.  Et,  plus  loin,  parlant  des  hdpitaux  allemands 
créés  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  ;  o  .  Go  ne  sont  plus  des  établis¬ 

sements  de  charité,  ce  sont  des  maisons  de  commerce,  des  coopératives  : 
elles  vendent  de  la  santé  à  leurs  clients,  qui  sont  aussi  leurs  commanditaires.  » 
U.,  p.  143. 

2.  Revue  d’hÿgiène,  p.  1006  (1819). 
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autres  professions  et  des  fainéantises  ;  et  qu’il  ne  voudrait  pas  cer¬ 
tifier  que  le  quart  des  ouvriers  peiutres  a  fait  un  apprentissage*. 

Ailleurs ,  il  explique  que  s’il  ne  faut  jamais  oublier  que  le  blanc 
de  plomb  est  dangereux,  il  ne  faut  cependant  pas  faire  de  sou 
emploi  un  épouvantail;  que  mieux  vaut  indiquer  les  précautions  à 
prendre,  parce  qu’il  est  certain  que  les  cas  d’empoisonnement  sont 
dus  à  la  seule  né.gligence  des  travailleurs,  dont  beaucoup,  ignorant 
le  danger,  manipulent  le  carbonate  de  plomb  avec  la  même  incons¬ 
cience  que  le  maçon  travaille  le  plâtre  2. 

A  l’ignorance  et  à  la  maladresse ,  et  aussi  à  l’indifférence  veule, 
et  parfois  malveillante^,  ne  convient-il  pas  de  Joindre  ce  que  dans  le 
langage  actuel  on  appelle  Vavarie,  et  puis  la  tuberculose,  et  surtout 
l’alcoolisme,  et,  enfin,  la  lamentable  habitude  de  fumer  la  cigarette 
en  travaillant  ?  Mais  il  est  inutile  d’insister.  Et  d’ailleurs  les  bons 
ouvriers  peintres  ne  pensent  pas  autrement. 

Donc ,  dans  un  temps  où  l’industrie  s’est  développée  et  se  déve¬ 
loppe  sans  cesse  d’une  manière  prodigieuse ,  alors  que  les  manipu¬ 
lations  chimiques  s’industrialisent ,  que  l’activité  humaine  met  en 
œuvre,  transforme  et  transporte  en  tous  lieux ,  pour  les  mettre  à  la 
portée  des  consommateurs,  toute  espèce  de  matières  toxiques  ou 
dangereuses  à  un  titre  quelconque,  il  est  vain  de  vouloir  proscrire 
une  ou  plusieurs  d’entre  elles. 

Mais  il  n’y  a  rien  de  hasardé  à  affirmer  qu’il  est  pratiquement 
possible  de  manier  ces  produits,  en  particulier  la  céi'use,  le  minium 
et  les  autres  matières  de  peinture ,  sans  qu’il  en  résulte  d’inconvé¬ 
nient  pour  l’ouvrier  qui  les  met  en  œuvre.  Le  risque  assurément 
existera  toujours;  mais  quelle  est  la  profession  qui  n’en  comporte 
pas?  De  plus,  le  risque  professionnel  n’est-il  pas  l’honneur  même 
des  travailleurs  de  tous  ordres  ? 

Je  conclurai  donc  en  faisant  remarquer  que,  en  hygiène  profession¬ 
nelle  au  moins,  s’il  faut  observer  en  savant,  on  ne  peut  utilement 
conclui’e  qu’en  économiste  pour  agir  en  praticien  avisé. 

1.  Traité  encyclopédique  de  la  peinture  industrielle,  p.  305.  Garnier 
frères,  éditeurs  (1899). 

2.  Journal  manuel  de  peinture,  p.  30  (1901). 

3.  Sur  l’état  moral  des  ouvriers  eu  général ,  voir  les  Eléments  d'hygiène, 
de  J.  Arnould,  p.  1242  (1889).  Voir  aussi  une  curieuse  observation  sur  le 
SABOTAGE,  de  M.  Maurice  Spronck,  dans  le  Journal  des  Débats,  numéro  du 
24  novembre  1901. 
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Si,  dans  l’espèce,  il  faut  proclamer  bien  haut  que  le  plomb  et  ses 
dérivés  sont  des  substances  dangereuses  à  manier,  il  faut  recon¬ 
naître  qu’en  les  proscrivant  on  agirait  comme  des  enfants  ;  car  le 
danger  dont  nous  souffrons  est  entièrement  dans  nos  pratiques. 

Notre  impéritie  nous  conduit  trop  naturellement  à  l’interdiction 
de  matériaux  utiles ,  alors  qu’une  sagace  critique  des  choses  nous 
conduit  à  tirer  parti  des  matières  les  plus  dangereuses  et  à  la 
réforme  de  nos  méthodes  de  travail  ;  ce  qui,  pour  le  peintre  indus¬ 
triel,  ne  paraît  pas  présenter  de  bien  grandes  difficultés. 

Je  n’entends  pas  prétendre  qu’il  ne  faut  pas  chercher  à  remplacer 
les  matières  dangereuses  à  manier  ;  ce  qui  serait  une  autre  absur¬ 
dité  économique.  Je  dis  seulement  que  le  métier  de  peintre  ne  peut 
et  ne  pourra  de  longtemps  s’exonérer  du  maniement  de  ces  produits 
et  que,  par  conséquent,  l’un  de  ses  devoirs  professionnels  est  de 
savoir  s’en  servir  sans  danger  pour  lui-même,  non  plus  que  poul¬ 
ies  autres. 

Les  pouvoirs  publics,  en  dehors  de  la  légitime  et  tutélaire  action 
dont  j’ai  parlé  plus  haut,  ne  peuvent  donc  rien  faire  de  plus  sans 
troubler  profondément  l’économie  générale  de  la  production  du 
pays,  —  à  moins  que  les  mesures  prises  n’aient  le  sort  de  la  loi  de 
1849,  ce  qui  est  inévitable  quand  ces  mesures  ne  sont  pas  en 
accord  avec  le  sentiment  général.  Iis  ne  peuvent  qu’encoui-ager  la 
création  d’écoles  professionnelles;  mais  ils  n’empêcheront  jamais 
l’accès  des  ateliers  et  des  chantiers  aux  ouvriers  insuffisants.  C’est 
affaire  aux  patrons  d’aviser  à  cet  égard. 

«  Faites  moins  de  lois,  dit  M.  Duclaux,  de  lois  auxquelles  nous 
n’obéissons  que  lorsque  nous  le  voulons ,  et  faites  plus  de  propa¬ 
gande.  » 

La  question  ainsi  formulée ,  placée  sur  son  véritable  terrain,  — 
la  capacité  et  les  devoirs  professionnels,  —  devient  claire.  Elle  n’a 
plus  aucune  complication.  Elle  offre  une  réponse  pratique.  Il  n’en 
est  plus  de  même  si  on  entend  procéder  par  interdiction. 

La  seule  chose  qu’on  puisse  utilement  faire,  c’est  d’instruire 
l’ouvrier,  —  et  aussi  le  patron  *.  Et  c’est  ici  que  l’hygiéniste  peut 

1.  J’ai  cité  plus  haut  l’observation  de  M.  Fleury  sur  le  très  petit  nombre 
d’ouvriers  ayant  fait  un  apprentissage.  Je  çuis  convaincu  qu’on  pourrait  l'é¬ 
tendre  aux  patrons.  Combien  y  en  a-t-il  qui  connaissent  clairement  les  pro¬ 
priétés  spéciales  des  produits  qu’ils  emploient,  la  raison  de  leur  usage,  les 
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et  doit  intervenir  pour  éclairer  l’un  et  l’autre  par  IMndication  des 
réformes  k  apporter  dans  les  pratiques  du  métier,  en  les  défendant 
contre  des  illusions  qui  ne  sauraient  être  que  dangereuses  et  en 
leur  persuadant  que  c’est  en  soi-même  que  se  trouve  le  meilleur  et 
le  plus  sûr  protecteur  de  sa  santé. 

Si  mes  éminents  collègues  de  la  Société  de  médecine  publique 
admettaient  cette  opinion,  si  les  motifs  qui  la  justifient  leur  parais¬ 
saient  fondés,  je  leur  demanderais,  non  pas  de  fonder  une  commis¬ 
sion  ,  —  ce  serait  un  système  d’enterrement  que  la  gravité  de  la 
question  doit  me  faire  éviter,  —  mais  à  chacun  d’eux ,  aux  méde¬ 
cins,  aux  chimistes,  aux  constimcteurs ,  dans  leur  technicité  parti¬ 
culière,  je  leur  demanderais  d’étudier  les  pratiques  manuelles  du 
métier  de  peintre,  les  réformes  qu’elles  comportent  dans  l’intérêt  de 
la  santé  de  l’buvrier,  et  de  nous  apporter  ici  les  résultats  de  leurs 
recherches. 

Les  conclusions  auxquelles  je  suis  arrivé,  intéressent,  au  même 
degré,  les  ouvriers  de  toutes  les  professions,  car  il  n’en  est  pas  qui 
soient  exempts  de  risques.  Mais  celle  des  peintres  offre  un  intérêt 
plus  spécial  pour  l’hygiéniste  :  l’ouvrier  peintre  est  le  plus  souvent 
l’agent  efficace  de  l’assainissement  des  logis  plus  ou  moins  conta¬ 
minés  après  une  occupation  dont  on  ignore  toujoui’s  les  vicissitudes. 
A  ce  titre,  au  moins,  ma  proposition  doit  être  retenue. 

Enfin,  je  sollicite  de  la  Société  l’usage  de  sa  grande  influence  et 
de  ses  moyens  de  propagande  pour  atténuer  les  effets  fâcheux  de 
l’erreur  économique  que  je  cherclie  à  combattre  par  ma  communi¬ 
cation..  Ce  faisant,  elle  marquera  qu’elle  est  toujours  la  Société  de 
l’hygiène  pi-ofessionnelle. 

DISCUSSION 

M.  le  D''  Netter.  —  Je  ne  crois  pas  que  beaucoup  de  médecins  se 
rangent  ii  l’avis  de  M.  Vaillant.  Nous  savons  tous  le  nombre  considérable 
de  manifestations  saturnines  souvent  très  graves,  qui  frappent  les  ou¬ 
vriers  peintres  maniant  le  blanc  decérusede  quelque  manière  que  ce  soit. 
Que  dans  une  certaine  mesure  ces  accidents  pourraient  être  diminués 
par  les  soins  de  propreté  et  les  précautions,  je  l’accorde,  mais  les  occa¬ 
sions  d’intoxication  n’en  resteront  pas  moins  fréquentes. 

moyens  usuels  de  reconnaître  les  fraudes,  les  précautions  qu’exige  leur  mise 
en  œuvre,  l’organisation  salubre  d’un  chantier...?  Et,  parmi  ceux  qui  en  sont 
capables,  combien  s’en  donnent  la  peine?  Ils  sont,  le  plus  souvent,  des  com¬ 
merçants  habiles  bien  plutôt  que  des  industriels  experts...  Mais  n’est-ce  pas 
la  même  chose  dans  beaucoup  d’autres  professions  î 
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Nous  avons  toujours  exprimé  le  souhait  qu’à  ce  poison  redoutable  pût 
être  substitué  un  succédané  inoffensif  et  nous  ne  pouvons  que  nous  fé¬ 
liciter  de  voir  le  blanc  de  zinc  remplacer  le  blanc  de  cérusc. 

La  Société  ne  saurait  donc  voir,  à  mon  sens,  qu’avec  une  grande  faveur 
les  succès  remportés  par  quelques-uns  de  ses  membres  dans  cette  cam¬ 
pagne  contre  la  céruse. 

M,  Vaillant.  —  M.  Nc-tter  m’objecte  les  ponçages  à  sec  usités  dans 
les  travaux  de  peinture;  cette  pratique  est  critiquée,  depuis  longtemps, 
par  plus  d’une  raison  où  l’hygiène  n’est  pour  rien.  Je  répondrai  seule¬ 
ment  qu’il  faut  l’inlerdire  de  la  manière  la  plus  absolue,  aussi  bien  que 
toute  autre  production  de  poussières,  toxiques  ou  non.  Les  peintres  an¬ 
glais  ne  poncent  pas  à  sec;  chez  eux,  le  papier  de  verre  n’agit  jamais 
que  sur  des  parois  préalablement  humidifiées  à  l’éponge  à  chaque  coup. 

M.  Livache.  —  Je  pensais  que  tout  le  monde  était  bien  d’accord  sur 
le  danger  de  l’emploi  de  la  céruse,  après  la  déclaration  très  nette  faite 
par  le  Comité  consultatif  d’hygiène  do  France,  et,  par  suite,  je  croyais 
que  la  seule  question  à  débattre  était  de  décider  si  l’on  pouvait  remplacer 
la  céruse  par  un  produit  inoffensif. 

Or,  tout  le  monde  sait  que  la  peinture  au  blanc  de  zinc  est  employée 
couramment  dans  les  intérieurs  ;  ce  n’est  par  une  nouveauté  et  la  pratique 
a  consacré  son  emploi.  Les  architectes  l’exigent  souvent  quand  il  s’agit, 
en  particulier,  de  ces  salons  blanc  et  or,  tant  à  la  mode  aujourd’hui, 
parce  que  cette  peinture  mate,  plus  blanche,  moins  altérable,  produit  un 
meilleur  effet.  La  seule  objection  grave  que  l’on  faisait  à  la  peinture  au 
blanc  de  zinc  concernait  sa  durée  moindre  lorsqu’elle  était  appliquée  à 
l’e.vtérieur. 

Pour  moi,  il  me  semble  que  si  l’on  peut  obtenir  les  mêmes  résultats 
avec  la  peinture  inoffensive  à  base  de  zinc,  l’État  et  les  communes  ont, 
non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  d’interdire  dans  leurs  travaux 
l’emploi  do  la  céruse;  il  est  bien  entendu  que  les  particuliers  resteront 
libres  de  continuer  à  agir  suivant  leur  préférence  ou  leur  intérêt. 

Quant  à  venir  dire  que  les  ouvriers  peuvent,  par  une  manipulation 
soignée  ou  des  soins  de  propreté,  éviter  tout  danger,  c’est  possible  en 
théorie,  mais  je  crois  que  dans  la  pratique,  il  est  bien  difficile  d’obtenir 
ce  résultat,  quand  on  songe  que  l’ouvrier  peintre  travaille  souvent  sur 
des  chantiers  ou  dans  des  appartements  où  il  n’y  a  aucune  facilité  pour 
les  soins  de  propreté  et,  de  pins,  qu’à  l’heure  du  déjeuner,  disposantd’un 
temps  très  limité,  il  ne  pense  qu’à  se  rendre  chez  le  marchand  de  vins  où 
il  prend  ses  repas. 

Mieux  vaut  donc,  à  mon  avis,  rendre  ces  soins  moins  indispensables, 
en  remplaçant  un  produit  dangereux  par  un  produit  inoffensif. 

M.  Expert-Bezançon.  —  Je  suis  venu  à  la  séance  dans  l’ignorance 
du  sens  de  la  communication  annoncée  de  M.  Vaillant.  Je  remercie  notre 
collègue  et  m’associe  à  ses  conclusions;  mais  aussi  je  sollicite  la  Société 
de  ne  suivre  cette  question  qu’avec  une  prudence  qui  est  certainement  sa 
règle  constante  et  qui  semble  encore  plus  réclamée  par  les  mobiles  si 
divers  intervenus  dans  la  campagne  dont  il  s’agit. 


V.  IJVAOHE.  —  CÉRUSE  ET  BLANC  DE  ZINC 


Dans  une  publication  officielle  récemment  parue,  Les  Poisons  indus¬ 
triels,  j’ai  en  effet  relevé  à  la  page  129,  la  note  suivante  : 

n  Phosphore. . .  une  tendance  de  la  part  des  ouvriers  allumettiers  et 
■<  même  de  la  part  des  médecins  appelés  à  leur  donner  des  soins,  à  rat- 
-  tacher  toutes  les  maladies  au  phosphorisme,  gingivites  simples,  ulcères 
Il  de  la  bouche,  carie  dentaire  avec  périostite  de  voisinage,  affections  car- 
c  diaques,  albuminurie,  cirrhose,  paralysie,  voire  phtisie  pulmonaire  et 

Il  MÊME  ALIÉNATrON  MENTAf.E. 

«  Il  est  difficile  de  distinguer  dans  cet  ensemble  la  part  qui  revienfau 
Il  phosphorisme,  à  l’alcoolisme,  aux  excès.  » 

Ces  réserves  très  motivées,  encore  renouvelées  au  sujet  d’autres  intoxi¬ 
cations,  sont  refusées  dans  cet  ouvrage  au  saturnisme;  on  ne  peut  man¬ 
quer  d’y  voir  un  manque  d’impartialité.  Je  ne  veux  pas  appeler  la  Société 
à  des  considérations  politiques  où  elle  refuserait  avec  raison  de  me  suivre, 
je  crois  cependant  n’étre  pas  atteint  du  délire  de  la  persécution  comme 
je  me  le  suis  entendu  dire,  et  j’affirme  avoir  entre  les  mains  un  journal, 
que  je  ne  nomme  pas,  du  dimanche  19  janvier,  lequel  journal  me  désigne 
très  explicitement  comme  visé  personnellement  ;  pour  ces  motifs,  je  re¬ 
nouvelle  à  la  Société  la  sollicitation  que  je  lui  ai  adressée  tout  d’abord. 

M.  Livache  a  dit  entre  autres  qu’il  fallait,  qu’il  était  bon,  que  tout 
au  moins  les  Administrations  publiques  interdisent  toutes  l’emploi  de  la 
céruse,  que  le  blanc  de  zinc  convenait  pour  tous  les  travaux  et  qu’il  avait 
fait  chez  lui  des  essais  à  l’extérieur  qui  le  lui  confirmaient. 

Je  crois  devoir  ajouter  qu’en  ce  qui  concerne  les  Administrations  publi¬ 
ques,  elles  ont  toutes  donné  ces  ordres  de  prohibition  et  qu’il  ne  reste 
qu’à  en  attendre  les  résultats. 

Quant  à  ce  qui  concerne  un  travail  à  l’extérieur,  M.  Livache  ne  peut 
tirer  une  conclusion  après  quelques  mois,  les  travaux  extérieurs  doivent 
durer  des  années,  les  ravalements  sont  proscrits  tous  les  dix  ans,  M.  Li- 
TOche  constatera  que  la  durée  de  sa  peinture  blanc  de  zinc  à  l’extérieur 
est  loin  d’être  satisfaisante,  môme  relativement. 

J’ai  d’ailleurs  connu  trop  tard  la  publication  de  M.  Livache,  dans  le 
Butlelin  de  la  Société  d’encouragement',  j’y  ai  déjà  aperçu  des  erreurs 
et  la  réfutation  en  sera  faite. 

M.  LE  D”  Netter.  —  Pour  le  blanc  de  céruse,  l’action  nocive  sur  la 
santé  de  ceux  qui  l’emploient  est  indéniable;  la  clinique  hospitalière  s’est 
prononcée  nettement  à  cet  égard.  Pour  le  blanc  de  zinc,  il  n'y  a  qu’à  at¬ 
tendre  pour  pouvoir  se  faire  une  opinion  sur  son  innocuité  ou  sa  nocuité, 
puisque  la  généralisation  de  son  emploi  est  toute  récente. 

M.  Livache.  —  Je  demande  à  la  Socie'té  de  commencer  par  déclarer 
que,  ne  m’occupant  pas  d’affaires  industrielles  et  n’étant  attache  à  aucun 
laboratoire  officiel  ou  privé,  c’est  avec  une  entière  indépendance  que  j’a 
abordé  l’étude  de  la  peinture  à  l’huile.  Lorsque  j’ai  vu  les  nombreuses 
discussions  que  soulevait  l’emploi  de  la  céruse,  j’ai  été  amené  à  étudier 
celte  question  par  simple  curiosité  de  chimiste. 

Au  début  de  mes  expériences,  j’avoue  que  je  croyais  à  une  influence 
de  la  céruse  sur  la  siccativité  des  huiles,  de  même  ordre  que  celte  que 
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jouent  les  composés  plombiques  dans  la  cuisson  des  liuiles,  mais  j’ai  pu 
constater  qu'il  n’en  était  rien.  Par  contre,  j’ai  vérifié  que  le  blanc  de  zinc 
retardait  la  siccativité,  ce  qui  confirmait  bien  l’objection  des  peintres,  di¬ 
sant  que  la  peinture  au  blanc  de  zinc  séchait  moins  bien  que  la  peinture 
à  la  céruse. 

Mais,  m’appuyant  sur  les  travaux  si  nombreux  faits  en  Angleterre  et  en 
Allemagne,  j’ai  fait  intervenir  des  siccatifs  appropriés  et  j’ai  montré  que 
l’on  peut  arriver  à  obtenir  une  peinture  au  blanc  de  zinc  séchant  aussi 
vite  que  la  peinture  à  la  céruse,  couvrant  aussi  bien  et  n’étant  pas  plus 
chère. 

De  même,  comparant  les  enduits  au  blanc  de  zinc,  faits  par  des  ou¬ 
vriers,  suivant  les  errements  habituels,  avec  des  enduits  ordinaires  à  base 
de  céruse,  j’ai  réussi  à  corriger  les  premiers  qui,  en  effet,  avaient  des 
défectuosités  et  à  les  amener  à  un  état  donnant  toute  satisfaction  aux  ou¬ 
vriers  chargés  de  les  employer. 

Restait  donc  la  question  de  durée;  j’ai  institué,  à  cet  effet,  des  expé¬ 
riences  sur  les  quatre  faces  d’une  cour,  en  disposant  des  panneaux  alter¬ 
nés  à  la  céruse  et  au  blanc  de  zinc,  de  manière  à  les  soumettre  identique¬ 
ment  aux  mêmes  influences  atmosphériques.  Mais  ces  essais  ne  remontant 
qu’à  six  mois,  je  dois  me  borner  à  déclarer  qu’il  n’y  a  encore  aucun 
changement,  mais  que  l’expérience  est  trop  récente  pour  me  permettre 
personnellement  de  conclure,  quoique  des  expériences  précédentes  aient 
déjà  moniré  que  des  peintures  au  blanc  de  zinc  faites  à  l’extérieur,  dans 
de  bonnes  conditions  d’application  et  de  préparation,  avaient  montré  une 
tenue  comparable  à  celle  de  peintures  à  la  céruse. 

Je  viens  alors  dire  à  la  Société,  me  basant  sur  ces  études,  que  je  ne 
peux  pas  admettre  qu’en  présence  de  faits  nouveaux,  de  formules  pré¬ 
cises  et  complètement  publiées,  on  continue  à  discuter  théoriquement  la 
supériorité  de  l’une  ou  l’autre  peinture.  La  seule  solution,  à  mon  avis, 
serait  de  répéter  ces  expériences  devant  une  commission  ;  mais  celle-ci 
ne  doit  pas  être  nombreuse,  disposée  à  se  perdre  dans  des  discussions 
théoriques  ou  de  détail.  Qu’on  la  compose,  par  exemple,  de  deux  patrons 
peintres  nommés  par  la  Chambre  syndicale  des  patrons,  de  deux  ou¬ 
vriers  choisis  par  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  peintres  et  de 
deux  chimistes  appartenant  au  Conseil  d’hygiène  et  chargés  de  vérifier  la 
nature  des  produits  employés  ;  il  suffira  alors  de  faire  des  expériences 
contradictoires  devant  cette  commission,  tant  pour  la  peinture  que  poul¬ 
ies  enduits,  et  la  question  sera  définitivement  tranchée. 

Si,  comme  j’en  ai  la  conviction,  on  constate  que  la  peinture  au  blanc 
de  zinc  peut  remplacer  celle  ii  base  de  céruse,  j’en  tirerai  la  conclusion 
qu’il  est  du  devoir  de  l’État  d’exiger  que  dans  tous  les  travaux  la  céruse 
soit  énergiquement  proscrite. 

Notre  collègue,  M.  Expert-Bezançon,  a  fait  l’objection  que  beaucoup 
de  produits  commerciaux  vendus  comme  exempts  de  céruse  et  semblant 
donner  de  bons  résultats,  en  contenaient  cependant  une  notable  propor¬ 
tion.  Mais  l’État  et  les  Communes  ont  des  hommes  instruits,  chargés  de 
diriger  et  de  surveiller  leurs  travaux,  et  le  jour  où  l’on  verra  que  toute 
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peinture,  dans  laquelle  on  aura  cherché  à  introduire  frauduleusement  de 
la  céruse,  sera  rigoureusement  refusée,  les  industriels  se  conformeront 
rapidement  aux  exigences  du  cahier  des  charges. 

Une  autre  objection  de  notre  collègue  est  que  l’on  n’emploie  pas  seu¬ 
lement  le  plomb  sous  forme  de  céruse  et  qu’il  entre  encore  dans  de 
nombreux  produits  colorés  employés  dans  la  peinture.  Mais  M.  Experl- 
Bezançon  sait  bien  que  les  couleurs,  qu’elles  soient  à  base  do  céruse  ou 
de  blanc  de  zinc,  ne  sont  teintées  que  par  l’addition  d’une  infime  quan¬ 
tité  relative  de  matière  colorante  et  que  dans  le  cas  où  celle-ci  serait  à 
base  de  plomb,  ses  effets  nuisibles  seront  bien  peu  sensibles,  lorsqu’on 
aura  commencé  par  supprimer,  dans  la  composition  totale  de  la  couleur, 
la  céruse  qui  en  est  le  facteur  important. 

Et,  du  reste,  n’a-t-on  pas  fait  de  grands  progrès  ii  ce  sujet;  vous  citiez 
les  jaunes  à  base  de  cliromato  de  plomb,  les  verts  à  base  de  chromate 
de  plomb  et  le  bleu  de  Prusse,  etc.  Or,  aujourd’hui,  précisément  par 
suite  des  exigences  de  l’hygiène,  on  a  remplacé  le  plomb  dans  un  grand 
nombre  de  ces  produits  colorés  ;  c’est  ainsi  que  pour  les  jaunes,  on  a 
substitué  le  chromate  de  zinc  au  chromate  de  plomb  ;  de  môme,  pour  les 
verts,  on  emploie  un  mélange  inoffensif  de  chromate  de  zinc  et  du  bleu 
de  Prusse  ou  des  verts  à  base  d’oxyde  de  chrome,  et  ainsi  pour  d’autres 
matières  colorées. 

Certes,  je  ne  m’élève  pas  contre  les  conseils  de  propreté  et  de  pru¬ 
dence  à  donner  aux  ouvrière  peintres  ;  mais  il  suffit  de  voir  travailler  un 
ouvrier  pour  se  rendre  compte  que  si,  en  théorie,  il  peut  faire  sa  besogne 
sans  mettre  la  peau  en  contact  avec  les  composés  qu’il  manipule,  cola 
devient  bien  difficile,  en  pratique,  tant  au  point  de  vue  de  la  rapidité  du 
travail  que  de  sa  commodité  plus  grande. 

Aussi,  je  conclus  en  répétant  que  lorsqu’on  a  la  possibilité  de  suppri¬ 
mer  complètement  l’emploi  d’un  produit  dangereux  par  la  substitution 
d’un  produit  inoffensif,  il  est  du  devoir  de  l’État  d’imposer  cette  substi¬ 
tution  dans  tous  les  travaux  dépendant  de  lui,  et  je  ne  peux  admettre 
qu’une  Société  composée  d’hygiénistes,  n’approuve  pas  cette  manière  de 
voir.  C’est  en  vain  que  l’on  objecte,  ce  dont  je  doute,  que  les  ouvriers  ne 
se  préoccupent  pas  de  cette  question;  celte  raison,  pom’  moi  n’a  aucune 
valeur,  et  je  suis  du  reste  bien  persuadé  que  le  jour  où  les  ouvriers  cons¬ 
tateront  que  l’on  peut  obtenir  des  résultats  identiques,  au  point  de  vue 
du  travail,  en  supprimant  tout  danger  pour  leur  santé,  ils  seront  les  pre¬ 
miers  à  applaudir  aux  mesures  qui  auront  été  prises. 

M.  LE  D'  Berthod.  —  J’ai  écouté  avec  beaucoup  d’intérét  nos  collègues 
et  je  veux  m’en  tenir  à  ce  qui  est  inscrit  à  l’ordre  du  jour,  à  savoir  :  la 
salubrité  du  mélier  de  peintre. 

De  'ce  qui  vient  d’être  dit,  il  me  parait  ressortir  : 

1®  La  toxicité  certaine  des  couleurs  de  plomb,  notamment  de  la  cé¬ 
ruse,  d’où  l’indication’  de  remplacer  dès  à  présent  celte  dernière  par  le 
blanc  de  zinc,  en  attendant  qu’on  puisse  substituer  aux  autres  couleurs 
toxiques  des  nouvelles  qui  soient  anodines. 
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2®  La  nécessilé  corollaire,  reconnue  par  tous  de  faire  l’éducation  des 
peintres  contre  le  saturnisme.  Je  considère  cette  maladie  professionnelle 
type  comme  un  véritable  accident  du  travail  et  rappelant  combien  la  loi 
récente  sur  les  accidents  du  travail  a  été  favorable  pour  la  prophylaxie  et 
le  traitement  de  ceux-ci,  je  demanderais  volontiers  que  le  bénéfice  de 
tsetle  loi  fût  étendu  au  saturnisme  des  peintres. 

Le  patron  serait  ainsi  amené  à  prendre  et  par  répercussion  à  imposer 
à  l’ouvrier,  que  l’hygiéniste  seul  peut  maintenant  trop  rarement  convain¬ 
cre,  les  précautions  reconnues  scientifiquement  et  pratiquement  néces¬ 
saires. 

Je  demande  donc  que  notre  Société  se  prononce  dans  ce  sens. 

M.  LE  D‘'  Landouzy.  —  La  motion  de  M.  Berihod  ne  tend  à  rien 
moins  qu’à  assimiler  les  intoxications  subies  par  les  ouvriers  dans  leur 
métier  aux  maladies  professionnelles,  telles  que  les  a  définies  la  législa¬ 
tion  sur  les  accidents  du  travail.  Elle  aurait  pour  effet  d’assurer  l’éduca¬ 
tion  populaire  de  l’ouvrier  sur  les  dangers  de  son  métier  et  aussi  de  pro¬ 
voquer  de  nombreuses  et  fructueuses  recherches  pour  les  éviter.  Au  mo¬ 
ment  où  cette  législation  est  remise  en  question,  en  vue  d’une  plus 
grande  extension  de  ses  prescriptions,  j’estime  que  la  Société  aurait 
grand  intérêt  ii  faire  de  cette  motion  l’objet  de  ses  délibérations. 

M.  Vaillant.  —  La  discussion  me  semble  porter  sur  un  objet  que  ne 
comporte  pas  ma  communication.  Elle  ne  conteste  pas  la  toxicité  de  la 
céruse  ni- d’aucun  autre  produit  plombique.  Bien  au  contraire.  J’ai  seule¬ 
ment  cherché  à  établir  que  l’usage  de  ces  matières  n’est  pas ,  évitable  ; 
qu’il  n’est  rendu  dangereux  que  par  l’ignorance,  la  négligence  et  l’inha¬ 
bilité  manuelle:  qu’il  est  indispensable  d’apprendre  à  manier  les  produits 
toxiques  sans  qu’il  en  résulte  d’inconvénient;  et  que  la  réforme  doit 
porter  sur  les  méthodes  professionnelles. 

M.  LE  PaÉsiDENT.  —  Cette  discussion  continuera  dans  la  prochaine 
séance. 

Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

Membres  titulaires  : 

MM.  LE  D®  Vaillard,  professeur  d’épidémiologie  à  l’école  du  Val-de- 
Grâce,  présenté  par  MM.  les  D”  Chantemesse  et  Deschamps  ; 

Le  D'  Cambier,  chef  du  laboratoire  bactériologique  de  l’observa¬ 
toire  municipal  de  Montsouris,  présenté  par  MM.  Vaillant  et 
le  D'  A.-J.  Martin. 


La  Société  de  Médecine  publique  et  d’Hygiène  professionnelle  tiendra 
sa  prochaine  séance  le  mercredi  26  février  1902,  à  8  heures  1/2  du 
soir,  à  l’Hôtel  des  Sociétés  savantes. 
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L’enseignembnt  de  l’hygiène  dans  les  écoles  et  les  lycées,  par 
le  D'  Marcel  Lejedne.  Thèse  de  Paris,  31  octobre  1901,  in-8®  de 
80  pages,  G.  Naud,  Paris. 

D’une  façon  générale,  les  esprits  les  plus  cultivés  ignorent  les  notions 
élémentaires  de  la  prophylaxie,  en  môme  temps  qu’ils  professent  quantité 
d’erreurs  et  de  préjugés  à  l'égard  des  grands  principes  de  l’hygiène. 
Cette  insuffisance  dans  l’éducation  et  dans  l’instruction  des  différents 
milieux  sociaux  en  matière  sanitaire  a  conduit  l’auteur  à  entreprendre  une 
étude  très  consciencieuse  et  très  documentée,  qui,  si  elle  n’épuise  pas  un 
sujet  tout  d’actualité,  atteint  très  lionorablement  le  but  modeste  qu’elle 
se  propose,  attirer  l’attention  sur  une  grande  question  morale,  écono¬ 
mique  et  sociale. 

L’hygiène  d’aujourd’hui  ne  tend  à  rien  moins  qu’à  améliorer  l’homme 
et  sa  descendance  ;  elle  constitue  donc  un  des  facteurs  les  plus  puissants 
du  perfectionnement  humain.  Une  telle  importance  nécessite  des  moyens 
multiples  de  vulgarisation  et  parmi  eux  l’enseignement  scolaire  s’est 
imposé  depuis  longtemps,  largement  encouragé  par  les  congrès  interna¬ 
tionaux  d’hygiène  et  de  démographie  qui  se  sont  succédé  depuis  1878, 
en  déterminant  aussi  quelques  réformes  administratives.  Mais  la  régle¬ 
mentation  des  mesures  hygiéniques,  pour  être  efficace,  doit  s’appuyer 
sur  le  concours  de  tous  :  il  faut  que  chaque  individu  comprenne 
l’importance  de  ces  mesures  et  soit  disposé  â  s’y  soumettre,  surtout  en 
France  où  la  législation  touchant  à  la  salubrité  reste  si  souvent  lettre 
morte. 

L’état  actuel  de  l’enseignement  de  l’hygiène  dans  les  écoles  des  prin¬ 
cipaux  États  d’Europe,  principalement  en  Suède,  en  Alleniagne,  en 
Angleterre,  en  Autriche  et  en  Belgique  montre  que,  sauf  dans  les  deux 
derniers  pays,  aucune  école  à  l’étranger  n’a  de  programme  sérieux. 

En  France,  dans  les  divers  établissements  d’instruction  primaire  et 
secondaire  les  programmes  officiels  sont  très  incomplets,  leur  application 
est  très  défectueuse;  ce  qui  indique  en  quelle  piètre  considération  est 
tenue  cctie  branche  d’enseignement,  qui  est  cependant  l’une  des  plus 
pratiques,  puisqu’elle  concerne  nos  grandes  fonctions  physiologiques  et 
notre  vie  journalière. 

ün  des  chapitres  les  plus  intéressants  de  la  thèse  est  la  critique  de  cet 
enseignement  avec  ses  lacunes  et  ses  défauts,  avec  ses  desiderata  et  ses 
résultats  :  il  reste  inefficace  par  l’absence  complète  de  sanction  et  par  le 
discrédit  de  sa  valeur;  il  est  tout  à  fait  insuffisant  dans  son  contenu, 
dans  sa  méthode  et  dans  la  qualité  de  son  personnel  enseignant.  Il  est 
nécessaire  de  développer  les  programmes  en  adaptant  mieux  les  notions 
d’hygiène  à  l’àge,  au  degré  de  culture  intellectuelle  des  élèves  et  aux 
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milieux  dans  lesquels  ils  sont  destinés  à  vivre  ;  dans  les  écoles  de  filles  il 
y  a  place  pour  les  leçons  intéressant  la  famille,  la  femme  et  l’enfant. 
Enfin  il  importe  de  confier  les  classes  et  les  cours  d’hygiène  à  des 
maîtres  compétents,  l’instituteur  et  le  médecin  suivant  le  degré  de  scola¬ 
rité  des  élèves  ;  mais  ce  personnel  est  à  former  complètement,  car  dans 
les  écoles  normales  primaires  tout  est  à  créer  et  parmi  les  médecins  des 
lycées  on  compterait  peu  de  véritables  professeurs  d’hygiène.  Il  est  en 
outre  une  condition  nécessaire  pour  qu’un  enseignement  de  l’hygiène 
porte  ses  fruits  :  il  faut  prêcher  d’exemple  ;  il  ne  suffit  pas  d’exposer  des 
règles,  de  donner  des  prescriptions,  il  faut  encore  se  les  appliquer  à 
soi-môme  ;  la  leçon  n’a  d’effet  sur  les  élèves  qu’aulant  quelle  est  suivie 
et  pratiquée  par  le  maître,  auquel  l’absolue  conviction  est  indispensable 
pour  l’armer  dans  la  lutte  contre  les  trois  principaux  fléaux  de  la  société, 
la  tuberculose,  l’alcoolisme  et  la  syphilis,  en  répandant  des  notions  à  la 
portée  de  tous.  Cette  généralisation  de  connaissances  simples  et  précises 
accentuera  le  mouvemeni  que  dessinent  les  timides  mesures  sur  l’inter¬ 
diction  de  cracher,  les  ligues  anti- alcooliques  et  les  tentatives  d’éducation 
anlivénérienne  (Revue  d’hygiène,  1901,  p.  609),  mouvement  dont  les 
conférences  et  le  livre  de  Duclaux  sur  l’hygiène  sociale  démontrent  la 
nécessité  et  l’ampleur. 

Cette  étude  signale  suffisamment  les  défauts  de  notre  enseignement 
actuel  de  l’hygiène  et  les  améliorations  qu’il  est  urgent  de  lui  apporter 
pour  lui  donner  la  place  prépondérante  auquel  il  a  droit.  Il  ne  s’agit  pas 
de  faire  des  élèves  des  hygiénistes,  mais  de  former  une  génération  plus 
soucieuse  des  intérêts  de  sa  santé,  éclairée  sur  les  causes  des  maladies 
évitables,  convaincue  de  l’obligation  de  se  soumettre  aux  préceptes  de 
l’hygiène.  F-H.  Renaot. 

Traité  des  maladies  professionnelles,  parle  D'' Tii.  Sommerfeld, 
de  Berlin;  traduction  du  D”  G.  de  Geynst,  médecin  à  Huy  (Belgique). 
Bruxelles,  Castaigne,  et  Paris,  Fontenoing  (rue  Le  Goff,  4),  1901;  un 
volume  in-8“  de  476  pages. 

Le  D''  Sommerfeld  a  publié,  en  1898,  à  Berlin,  un  Traité  des  maladies 
professionnelles ,  qui  a  reçu  un  excellent  accueil  en  Allemagne  et  dans 
les  autres  pays.  Le  succès  obtenu  a  décidé  M.  le  D'  de  Geynst,  médecin 
à  Huy  (Belgique),  à  en  entreprendre  la  traduction,  avec  l’aide  de  son 
père,  ancien  professeur  d’allemand  et  directeur  des  Écoles  normales  de 
l’État ,  à  Gand.  La  traduction  d’un  pareil  ouvrage  est  en  effet  pleine  de 
difficultés  par  le  grand  nombre  de  termes  technologiques  qu’on  rencontre 
à  chaque  pas ,  et  dont  il  est  malaisé  de  trouver  l’équivalent  exact  dans 
sa  propre  langue.  Un  écrivain  français ,  fut-il  très  lettré  aurait  quelque 
peine  à  comprendre  ce  que  veut  dire  le  mot  pigeonneau,  terme  de 
tannerie  employé  pour  désigner  une  sorte  d’œil  de  perdrix  survenant  aux 
doigts  de  la  main  des  ouvriers  qui  manipulent  certaines  peaux  ;  mais 
quelle  difficulté  ne  serait-ce  pas  pour  un  Allemand  de  trouver  l’équiva¬ 
lent  de  ce  mot  s’il  voulait  traduire  un  traité  d’hygiène  français  dans  sa 
langue  originelle.  M.  de  Geynst  a  résolu  ce  problème  difficile,  et  la 
lecture  de  son  livre  est  à  tous  points  de  vue  facile  et  agréable. 
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Il  semble  qu  en  Allemagne  il  y  ait  eu  jusqu’en  ces  derniers  temps  une 
certaine  tendance  à  écarter  le  médecin  de  l’inspection  du  travail;  ce 
service  était  concentré  entre  les  mains  des  chimistes  et  des  ingénieurs  ; 
la  grande  préoccupation  était  l’inspection  des  chaudières  à  vapeur  et  la 
protection  contre  les  incendies;  les  chefs  d’usine  se  méfiaient  de  l’inter¬ 
vention  du  médecin.  La  situation  parait  avoir  changé  depuis  1896  et 
1897;  le  rôle  des  médecins  et  des  hygiénistes  a  pris  de  l’importance 
depuis  cette  époque,  et  M.  Sommerfeld,  dans  la  préface  de  son  livre, 
s’est  cru  obligé  de  prouver  que  l’hygiène  professionnelle  était  du  ressort 
des  médecins  !  Il  n’en  est  pas  de-  même  en  France  ;  depuis  longtemps 
chez  nous  un  grand  nombre  de  médecins  remplissent  les  fonctions  d’ins¬ 
pecteur  départemental  du  travail,  et  sont  chargés  d’assurer  la  salubrité 
et  la  sécurité  des  usines ,  manufactures,  chantiers  et  ateliers,  de  même 
que  plusieurs  font  partie  du  service  d’inspection  des  établissements 
classés  soit  à  la  préfecture  de  police  à  Paris ,  soit  dans  les  rares  villes 
de  province  où  fonctionne  cettednspection. 

L’ouvrage  se  compose  de  deux  volumes,  dont  le  premier  seul  vient 
de  paraître.  Il  se  divise  on  deux  parties  :  1“  la  pathologie  et  l’hygiène 
professionnelle  spéciale. 

Dans  la  première  partie,  l’autour  étudie  l’action  nocive  des  profes¬ 
sions  industrielles  sur  la  santé,  imputable  il  l’air  vicié  par  la  respiration, 
par  l’éclairage  artificiel,  par  les  poussières  de  toute  sorte;  aux  intoxica¬ 
tions  professionnelles,  au  surmenage,  aux  accidents  du  travail,  etc.  11 
expose  ensuite  les  mesures  prophylactiques  contre  ces  dangers  ;  et  il  y 
ajoute  le  texte  des  arrêtés  du  Conseil  fédéraliste,  pris  en  vertu  des 
articles  103  à  139  de  la  loi  allemande  du  1"  juin  1891,  pour  la  protec¬ 
tion  des  ouvriers  contre  les  accidents  professionnels  ;  il  reproduit  de  la 
sorte  les  instructions  spéciales  à  chaque  industrie,  empruntées  aux 
Reichs-Gesetzblâtter. 

A  cette  première  pai-lie,  qui  comprend  environ  130  pages,  succède  la 
seconde,  consacrée  aux  différentes  industries  et  aux  maladies  ou  causes 
d’insalubrité  qu’elles  peuvent  provoquer.  L’auteur  n’a  étudié  dans  ce 
premier  volume  que  les  industries  de  la  pierre  et  des  terres  (hygiène 
des  tailleurs  de  pierres,  maçons,  chaufourniers,  verriers,  briquetiers, 
potiers,  porcelainiers,  etc.),  et  les  industries  métallurgiques  (fer,  plomb, 
cuivre,  zinc,  mercure,  etc.).  Le  second  volume  sera  consacré,  sans  doute, 
aux  industries  où  l’on  travaille  les  matières  d’origine  animale  ou  végé¬ 
tale  ,  etc.  L’on  trouve  à  la  fin  du  volume  des  statistiques  indiquant  les 
causes  d’incapacité  de  travail  dans  chaque  profession,  chez  les  affiliés 
des  caisses  d’assurance  contre  la  maladie,  pendant  les  années  1889- 
1891,  à  Berlin.  Malgré  certaines  causes  d’erreur,  signalées  par  l’auteur, 
l’étude  de  ces  tableaux  statistiques  est  fort  iutéressante. 

Il  est  impossible  d’entrer  dans  le  détail  d’un  livre  semblable ,  où  les 
causes  de  maladie  sont  décrites  pour  chaque  profession,  avec  les  moyens 
de  les  conjurer.  Nous  avons  lu  avec  un  intérêt  particulier  le  chapitre 
consacré  à  Vhygiéne  des  fabriques  d’accumulateurs  électriques,  nou¬ 
velle  source  d’intoxications  saturnines.  Les  accidents  sont  causés  par  la 
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manipulation,  le  pétrissage  à  la  main  d’une  pâte  luimide  formée  de 
litharge  et  de  minium  humectés  avec  de  l’alcool ,  de  lu  benzine  ou  des 
acides,  et  dont  on  enduit  les  lames  ou  carcasses  on  plomb  des  accumu¬ 
lateurs;  une  partie  de  cette  pâte  plombique,  qui  souille  les  bras  nus 
jus([u’à  l’aisselle  tombe  sur  le  sol,  est  foulée  aux  pieds  et  se  transforme 
en  poussière  toxique.  D’autre  part,  on  coule  dans  des  moules  du  plomb 
fondu  pour  fabriquer  ces  carcasses  métalliques,  et  l’on  enlève  les  mas- 
selottes,  les  joints  provenant  de  la  coulée,  avec  des  ciseaux  ou  à  la  scie 
circulaire:  il  se  dégage  une  poussière  métallique  qui  peut  retomber  sur 
les  aliments  et  dans  des  boissons.  Mais  c’est  surtout  dans  le  nelloyage 
des  plaques  ayant  déjà  servi  que  réside  le  principal  danger;  ce  nettoyage 
se  fait  avec  des  brosses  métalliques,  souvent  à  la  lime,  pour  enlever  la 
couche  de  résidus  produits  par  le  contact  de  l’acide  sulfurique  et  du  plomb 
dans  les  caisses  des  accumulateurs.  Le  livre  donne  le  texte  des  prescrip¬ 
tions  relatives  à  l’exploitation  des  fabriques  d’accumulateurs,  prc.scrip- 
tions  rendues  obligatoires  par  le  préfet  dé  police  de  Berlin,  à  la  date  du 
24  avril  1893,  pour  le  district  d’inspection  de  Berlin  et  de  Charlotlenburg 
et  qui  ont  été  inspirées  par  un  travail  du  D''  Sprenger. 

Ce  livre  sera  d’un  grand  intérêt  pour  les  inspecteurs  du  travail ,  les 
membres  des  conseils  d’hygiène,  les  syndicats  professionnels,  et  tous 
ceux  qui  concourent  à  assurer  la  salubrité  des  établissements  industriels. 
M.  le  D'  de  Geynst  a  rendu  tin  véritable  service  aux  lecteurs  de  langue 
française  en  leur  en  donnant  une  traduction  aussi  fidèle  qu’élégante,  et 
le  volume  paru  nous  fait  désirer  que  l’ouvrage  soit  promptement  com¬ 
plété  et  terminé  ;  il  ne  peut  manquer  d’obtenir  tout  le  succès  (lu’il 
mérite  et  que  nous  lui  souhaitons.  E.  Vallin. 

Statistique  sanitaire  des  villes  de  Erance.  Album  grapht((nc, 
par  MM.  Paul  llou.x  et  Revgnier.  Imprimerie  administrative,  Melun,  1900. 

A  la  séance  du  18  décembre  1901  de  la  Société  de  statistique,  à 
l’occasion  d’ùn  travail  du  D''  Lowenthral  il  a  été  fait  une  critique  assez 
vive  des  résultats  publiés  dans  les  relevés  officiels  de  la  statistique  sanitaire. 

Je  ne  veux  pas  prendre  la  défense  de  cette  statistique  qui  est,  en  effet, 
probablement  incomplète  et  qui,  de  ce  chef,  n’est  pas  exempte  de 
reproches  très  sérieux  et  très  justifiés,  mais  je  veux  parler  seulement 
d’un  d’entre  ces  documents  officiels,  publié  au  moment  de  l’Exposition 
par  les  soins  de  MM.  Roux  et  Reygnier  et  qui  mérite  de  n’ôtre  pas 
oublié  comme  tant  de  choses  nées  pour  cette  grande  exhibition  et  mortes 
avec  elle.  Ce  document  se  compose  d’un  volume  de  chiffres  donnant  les 
résultats  constatés  dans  certains  groupes  de  villes  pendant  la  période  de 
1886  à  1898  et  d’un  album  graphique,  où  se  trouve  la  représentation 
figurée  de  ces  résultats  numériques. 

Quoiqu’on  puisse  penser  de  la  valeur  des  renseignements  fournis  par 
les  villes,  on  ne  peut  pas  prétendre  qu’ils  soient  tous  également  erronés; 
car,  tout  au  moins,  les  villes  ayant  créé  des  bureaux  d’hygiène  ou  celles 
ayant  assuré  avec  quelque  soin  le  service  de  la  constatation  des  décès, 
ont  certainement  la  prétention  de  fournir  des  documents  précis  sur  la 
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mortalité.  Donc,  si  on  contestait  d’une  manière  générale  les  résultats 
officiels  publiés,  on  devrait  cependant  accorder  à  quelques-uns  une  auto 
rité  réelle  et  y  ajouter  foi.  Celui  dont  je  parle  en  ce  moment  est  du 
nombre.  Grâce  à  cet  album  graphique,  on  peut  d’un  coup  d’œil,  cons¬ 
tater  que  la  mortalité  des  affections  contagieuses  a  diminué  d’une  façon 
sensible.  Ainsi,  pour  la  fièvre  typhoïde,  c’est,  sauf  quelques-unes  faisant 
exception,  chacune  des  60  villes  de  plus  de  30,000  habitants  qui  accuse 
une  diminution  réelle.  Celle-ci  est  encore  plus  manifeste  pour  la  diphté¬ 
rie,  pour  la  variole.  Il  est  intéressant,  pour  chacune  de  ces  maladies 
épidémiques,  de  rapprocher  les  périodes  de  1887  à  1890,  de  1890  à  1893, 
de  1896  à  1898,  et  de  suite  on  voit  dans  quelle  période  et  dans  quelle 
ville  la  maladie  diminue,  là  où,  au  contraire,  elle  se  réveille.  L’étude 
détaillée  de  la  mortalité  de  chacune  de  ces  affections  par  groupes  d’âges 
est  encore  pleine  d’enseignements  rapides,  grâce  à  la  forme  figurée 
choisie  par  MM.  Roux  et  Reygnier.  Un  seul  regard  suffit  pour  montrer 
combien  la  tuberculose,  qui  va  grandissant  de  période  en  période,  est 
meurtrière  dans  l’âge  adulte,  de  20  à  60  ans. 

Les  courbes  mensuelles  de  la  mortalité  générale  sont  très  intéressantes, 
et  en  particulier  celles  de  la  mortalité  infantile  dont  la  diarrhée  explique 
manifestement  les  sursauts,  pour  ainsi  dire  périodiques  chaque  été,  aux 
mois  de  juin  et  juillet.  Je  ne  puis  en  ces  quelques  lignes  mettre  en  relief, 
et  comme  il  conviendrait  de  le  faire,  tous  les  résultats  qui  se  dégagent 
de  ce  travail.  Je  désirais  seulement  signaler  à  l’attention  de  ceux  qui: 
suivent  avec  quelque  attention  les  mouvements  démographiques  de  notre- 
pays,  ce  document  qui,  dans  son  ensemble,  représente  un  labeur  considérable. 

Sans  doute,  il  est  passible  de  certaines  critiques  dont  la  plus  grave  est 
l’exactitude,  peut-être  relative,  en  raison  même  des  renseignements 
incomplets  ou  erronés  qui  sont  transmis  au  ministère.  Les  médecins,  en 
effet,  font-ils  toujours  des  déclarations  de  décès  avec  mention  exacte  des 
causes?  N’y  a-t-il  pas  des  erreurs  ou  des  omissions  volontaires?  Les 
choses  se  passent-elles  régulièrement  dans  les  grandes  villes  et  surtout 
dans  les  moyennes  et  les  petites  ?  Le  doute  est  ici  plus  que  permis. 

Mais  j’ai  dit  en  débutant,  et  je  le  répète,  qu’il  fallait  cependant  accepter 
avec  quelque  confiance  les  résultats  fournis  par  bon  nombre  de  villes,  et 
par  conséquent  accorder,  du  moins  pour  celles-ci,  quelque  autorité  à  la 
publication  officielle  qui  en  est  faite.  Il  ne  tiendrait  qu’au  corps  médical 
que  les  documents  officiels  soient  à  peu  de  chose  près  irréprochables, 
car  je  crois  savoir  que  ce  dépouillement  est  fait  avec  le  plus  grand  soin, 
que  les  causes  d’erreurs  y  sont  scrupuleusement  évitées.  Les  travaux  de 
ce  genre  sont  rares  et  cependant  leur  utilité  est  indiscutable.  Il  serait 
fâcheux  que  des  critiques,  un  peu  trop  faciles,  fussent  de  nature  à  décou¬ 
rager  les  bonnes  volontés  et  à  empêcher  que  des  travaux  du  genre  de 
celui  publié  par  MM.  Roux  et  Reygnier,  fussent  entrepris.  Celui-ci,  tout 
imparfait  qu’il  peut  paraître  à  quelques-uns,  a  le  grand  mérite,  par  sa 
forme,  de  pouvoir  être  consulté  au  moins  à  titre  de  renseignement,  par 
tout  le  monde  et  de  donner  sur  bien  des  points,  des  renseignements 
utiles  et  parfaitement  fondés.  D'  G.  Drouineaü. 
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Hôpitaux  et  sanatoriums  marins,  par  le  prof.  Landoüzy  {La  Presse 
médicale,  30  octobre  1901,  p.  134). 

Dans  ce  nouveau  travail  que  M.  Landoüzy  consacre  aux  o  Armes  pré¬ 
ventives  dans  la  défense  contre  la  tuberculose  »  il  montre  qu’indépen- 
damment  des  sanatoriums  qui  figurent  sur  la  carte  dressée  par  lui  et 
M.  Sersiron  pour  le  Congrès  de  la  tuberculose,  à  Londres,  indépendam¬ 
ment  des  32  colonies  rurales  des  écoles  et  des  19  colonies  scolaires  de 
vacances  dont  ont  profité  l’an  dernier  8,216  écoliers,  à  cet  «  armement 
antituberculeux  »,  il  faut  ajouter  24  stations  marines  ou  sanatoriums  ma¬ 
rins.  On  pourrait  y  faire  séjourner  3,923  enfants  pendant  douze  mois, 
ou  7,846  enfants  pendant  six  mois,  si  tous  les  lits  étaient  remplis  ;  mais 
beaucoup  restent  vides  ! 

Nous  donnons  ici  le  tableau  complet  de  ces  stations,  afin  de  consigner 
le  bilan  de  nos  richesses  :  Malo-les-Bains,  Nord,  40  lits;  Sainl-Paul- 
sur-Mer,  Nord,  400  lits;  Calais,  Pas-de-Calais,  89  lits;  Berck,  Pas-de- 
Calais  :  hôpital  Cazin-Perrochaud  400,  hôpital  de  Berck  proprement  dit 
750  lits,  petit  hôpital  104,  hôpital  Rothschild  100  lits;  Beuzeval,  Calva¬ 
dos,  30  lits;  Saint-Broladre,  Ille-et-Vilaine,  40;  Roscoff,  Finistère,  40: 
Pen-Bron,  Loire-Inférieure,  260  ;  Le  Croisic,  Loire-Inférieure,  50  ;  Saint- 
Trojan,  Charente- Inférieure,  200;  Royan,  Charente-Inférieure,  25;  Ar- 
cachon,  Gironde,  200;  Le  Moulleau,  Gironde,  50;  Cap-Breton,  Landes, 
47;  Hendaye,  Basses-Pyrénées,  200;  Cerbère,  Pyrénées-Orientales,  34; 
Banyuls,  Pyrénées-Orientales,  198;  Cette,  Hérault,  450;  Giens,Var,  150; 
Cannes,  Alpes-Maritimes,  45;  Nice,  30.  Au  total  :  3,923  lits. 

Ce  sont  des  moyens  à  la  fois  préventifs  et  curatifs,  et  c’est  surtout 
pour  les  enfants  que  le  traitement  préventif  a  des  chances  très  grandes 
de  succès.  Le  nouveau  «  sanatorium  de  Hendaye  »  a  été  créé  par  la  mu¬ 
nicipalité  de  Paris  non  pour  recevoir  des  malades,  mais  comme  un  or¬ 
gane  d’hygiène  thérapeutique,  de  médecine  préventive  :  c’est  un  établis¬ 
sement  de  puériculture,  tout  comme  les  sanatoriums  d’Arcachon,  de 
Giens,  de  Roscoff,  de  Saint-Trojan  et  de  Banyuls,  ces  deux  belles  créa¬ 
tions  de  Bergeron  pour  YŒuvre  des  hôpitaux  marins. 

Le  public  et  les  administrations  municipales  ne  connaissent  pas  assez 
ces  merveilleuses  ressources,  dit  M.  Landoüzy  ;  car,  le  croirait-on  I  un 
ti'ès  grand  nombre  de  lits  restent  vides,  dans  les  hôpitaux  marins  créés 
par  la  Charité  privée  !  Pourquoi  les  Conseils  municipaux  et  départemen¬ 
taux  ne  votent-ils  pas  des  »  bourses  de  santé  à  la  mer  »,  non  pas  pour 
un  mois  ou  un  trimestre,  ce  qui  est  complètement  insuffisant,  mais  pen¬ 
dant  un  semestre  au  moins,  pour  ces  enfants  lymphatiques  et  scrofuleux 
qui  encombrent  les  hôpitaux  généraux  des  grandes  villes,  où  la  place 
fait  toujours  défaut?  La  journée  d’hôpital  coûterait  assurément  moins 
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cher  à  ces  municipalités  pour  un  enfant  placé  dans  un  sanatorium  à 
Saint-Trojan,  à  Banyuls,  à  Giens,  et  l’on  ne  peut  contester  que  leurs  pu¬ 
pilles  y  trouveraient  plus  de  bien-être,  d’agrément  et  de  profit  thérapeu¬ 
tique  que  dans  les  hôpitaux  d’une  grande  ville.  D’autre  part,  il  n’est  pas 
douteux  que  l’Œuvre  des  hôpitaux  marins,  par  exemple,  serait  heureuse 
de  s’entendre  avec  tel  conseil  municipal  pour  remplir  ses  lits,  actuelle¬ 
ment  inoccupés,  de  petits  citadins  pour  lesquels  les  villes  paieraient  une 
équitable  et  stricte  redevance. 

N’est-il  pas  incroyable  qu’une  oeuvre  charitable,  créée  et  dirigée  avec 
un  si  admirable  dévouement,  ne  puisse  pas  utiliser  ses  lits  et  ses  bâti¬ 
ments  vacants,  alors  qu’il  y  a  tant  d’enfants  scrofuleux  ou  lymphatiques 
à  Paris  qui  renaîtraient  au  bord  de  la  mer  et  au  soleil  de  Banyuls  1  4 
moins  qu’il  n'y  ait  là-dessous  une  affaire  de  cornette,  ce  qui  serait 
pitoyable.  E.  Vallin. 

Les  habitations  ouvrières  à  Posen  {Ueber  fôrdening  des  Wohnungs- 
hygiene  in  Posen,  von  S.  Radomski.  Verôjfentlichungen  des  Vereîns  zur 
Fiirsorge  fur  kranke  Ârbeiterzu  Posen.  Heft  1,  Posen  1901.) 

Bien  que  la  législation  allemande  sur  l’assurance  ouvrière  soit  de 
beaucoup  en  avance  sur  celle  des  autres  Etats  civilisés  —  la  nôtre  en 
particulier  —  elle  est  loin  d’être  sans  lacunes;  et  dans  nombre  de 
villes,  on  voit  l’initiative  privée  s’efforcer  de  la  compléter  par  des 
œuvres  spéciales. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  que  s’est  créée,  à  la  fin  de  1900,  à  Posen,  la 
Société  protectrice  des  travailleurs  malades  {Verein  zur  Fürsorge  fûr 
kranke  Arbeiterzu  Posen),  qui  définissait  ainsi  son  but  : 

Il  La  Société  se  propose  de  distribuer  conseils  et  consultations  sur 
toute  question  ayant  trait  à  l’assurance  ouvrière  ;  de  donner  assistance 
en  argent  ou  en  nature  aux  travailleurs  malades,  voire  à  leur  famille, 
aux  femmes  en  couches  et  aux  convalescents  ;  de  procurer  un  travail 
approprié  à  l’ouvrier  qu’une  longue  maladie  aurait  privé  de  sa  place, 
ou  dont  l’état  de  santé  exigerait  un  changement  de  profession.  « 

La  première  question  dont  elle  eut  à  s’occuper  fut  celle  des  habita¬ 
tions  ouvrières.  En  effet,  à  Posen,  comme  dans  la  plupart  des  villes, 
une  grande  partie  des  logements  ouvriers  sont  insalubres,  surpeuplés, 
indignes  du  nom  d’habitations  humaines. 

En  1886,  sur  120,000  habitants,  8,000  vivaient  entassés  dans  des 
caves.  Et  depuis,  la  situation  ne  s’est  guère  améliorée. 

Les  anciennes  petites  maisons,  qui  servaient  presque  exclusivement 
d’habitations  aux  ouvriers,  ont  peu  à  peu  disparu  pour  faire  place 
aux  grandes  bâtisses  modernes.  Et  les  travailleurs  y  sont  relégués  sous 
les  toits,  dans  les  quartiers  de  derrière,  ou  dans  les  caves. 

«  La  plupart  des  caves,  dit  M.  S.  Radomski,  rapporteur  de  la  ques¬ 
tion,  ont  des  murs  et  des  plafonds  humides  au  point  de  mouiller  la 
main  qu’on  y  applique.  Il  en  est  de  même  pour  un  grand  nombre  de 
logements  situés  au  rez-de-chaussée. 

«  Souvent  ces  demeures  n’ont  qu’une  seule  fenêtre,  petite,  obscurcie 
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par  l’àge  et  la  saleté.  J’essayai  d’y  lire  un  livre  à  gros  caractères  ;  il 
était  environ  midi,  et  je  n’y  réussis  qu’imparfaitement. 

«  Naturellement,  le  logement  se  compose  presque  toujours  d’une 
pièce  unique,  dans  laquelle  toute  la  famille  demeure,  dort,  mange, 
dans  laquelle  se  font  la  cuisine,  la  lessive  et  le  séchage.  Il  n’est  d’ail¬ 
leurs  pas  rare  de  trouver  dans  de  semblables  habitations  un  malade 
amaigri,  forcé  de  garder  le  lit  durant  des  semaines  et  des  mois,  atten¬ 
dant  une  guérison  qui  n’arrive  jamais. 

«  En  règle  générale,  les  familles  ouvrières  sont  nombreuses  ;  et  cepen¬ 
dant  bien  des  fois  les  occupants  de  celte  unique  chambre  essaient  de 
couvrir  une  partie  do  leur  loyer  en  prenant  chez  eux  des  sous-locataires. 
Et  alors,  à  ce  fait  do  l’insalubrité  de  l’habitation,  vient  s’ajouter  parfois 
une  haute  question  de  moralité.  C’est  ainsi  que  dans  la  même  chambre 
où  demeuraient  et  couchaient  une  veuve  et  sa  fille  adolescente,  un  jeune 
homme  étranger  avait  trouvé  asile.  Une  fois  môme,  en  raison  du  manque 
de  place  et  de  l’insuffisance  des  literies,  le  lit  était  commun.  » 

De  telles  conditions  d’existence  ne  peuvent  pas  ne  pas  conduire  fata¬ 
lement  la  classe  ouvrière  à  la  dégénérescence  physique  et  morale. 

Aussi  la  question  des  habitations  ouvrières  est-elle  capitale.  Le  23  jan¬ 
vier  1899,  le  ministre  allemand  des  finances,  M.  von  Miquel,  le  recon¬ 
naissait  au  Reichstag.  «  Ma  conviction,  disait-il,  est  que  de  toutes  les 
institutions  de  protection  et  d’assistance  ouvrière,  celle  des  habitations 
est  primordiale.  Logements  sains,  logements  à  bon  marché,  logements 
suffisants,  créent  une  société  saine,  une  bonne  vie  de  famille,  le  point 
d’appui  solide  auquel  ont  droit  des  ouvriers  vaillants  et  honorables.  »  Et 
le  comte  de  Posadowsky  ajoutait  :  h  Résoudre  la  question  des  habita¬ 
tions,  c’est  résoudre  la  partie  la  plus  importante  de  la  question 
sociale.  " 

Que  peut  et  que  doit  faire  dans  ce  sens  l’initiative  privée  ? 

1“  Obtenir  des  municipalités  la  nomination  d’une  commission  chargée 
d’inspecter  les  habitations  ouvrières,  et  de  désigner  aux  autorités  compé¬ 
tentes  les  logements  surpeuplés  ou  insalubres,  afin  d’y  faire  exécuter  les 
transformations  nécessaires  ou  d’en  obtenir  la  fermeture. 

En  ce  qui  concerne  l’Allemagne,  l’inspection  des  habitations  n’est 
légalement  obligatoire  qu’à  Hambourg  et  dans  le  duché  de  Hesse.  Le 
service  y  est  assuré  par  un  bureau  spécial  (Wohnungsamt)  ayant  à  sa 
disposition  des  commissions  et  des  inspecteurs  rémunérés.  Les  mesures 
prises  sont  de  deux  ordres  ;  l’amélioration  ou  la  transformation  du  loge¬ 
ment,  sa  fermeture.  Dans  le  premier  cas,  on  garantit  aux  propriétaires 
besogneux  les  avances  de  fonds  nécessaires  à  des  conditions  d’intérêt  et 
de  remboursement  excessivement  favorables. 

En  Prusse,  il  n’est  pas  de  loi  relative  à  l’inspection  obligatoire  des 
habitations.  Cependant,  dans  12  ou  15  villes,  les  municipalités  ont  pris 
l’initiative  de  l’organiser. 

A  Posen,  rien  n’existe  encore  dans  ce  sens. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  agir  d’une  façon  très  radicale,  et,  en 
mettant  brusquement  hors  d’usage  tous  les  logements  insalubres  de  la 
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ville,  s’exposer  à  priver  d’abri  une  bonne  partie  de  la  population 
ouvrière. 

De  telles  mesures  ne  peuvent  être  que  progressives,  de  façon  à  per- 
mettre  la  construction  de  nouvelles  habitations  en  quantité  suffisante. 

2“  Encourager  dans  leur  activité  de  construction  soit  les  sociétés 
anonymes,  soit  les  individualités. 

Pour  les  sociétés  anonymes,  d’une  part,  leur  recruter,  le  plus  grand 
nombre  d’adhérents  possible.  Une  semblable  société  existe  à  Posen 
depuis  deux  ans;  mais  c’est  à  peine  si  elle  a  pu  réunir  cent  sociétaires. 
Et  cependant,  il  y  a  là  un  excellent  placement  ;  tous  les  fonds  servent 
à  l’achat  de  terrains,  à  la  construction  de  bâtiments  aussitôt  assurés 
contre  tout  danger  d’incendie,  et  l’intérêt  servi  en  1900  fut  de  4  p.  100. 
11  est  vrai  que  la  Société  s’est  interdit  de  distribuer  un  dividende  supé¬ 
rieur  afin  de  conserver  à  l’œuvre  tout  son  caractère  d’utilité  publique. 

D’autre  part,  leur  faire  obtenir  de  l’office  régional  d’assurance  de 
fortes: avances  de  fonds  et  sous  les  conditions  les  plus  favorables  per¬ 
mises  par  la  loi.  Actuellement,  il  ne  met  à  la  disposition  des  sociétés 
de  constructions  d’habitations  ouvrières  que  la  somme  de  500,000  marks 
—  et  cela  pour  toute  la  province.  Or  la  loi  du  13  juillet  1899  permet 
aux  offices  régionaux  d’assurance  d’avancer  pour  la  construction  d’ha¬ 
bitations  ouvrières,  concernant  cette  partie  de  la  population  assu¬ 
jettie  à  l’assurance,  le  quart,  et  môme,  dans  certains  cas,  la  moitié  de 
tout  leur  avoir. 

Quant  aux  individualités,  propriétaires  et  entrepreneurs  de  bâtiments, 
on  pourrait  mettre  à  leur  disposition  des  plans,  des  dessins,  tous  les  docu¬ 
ments  qui  pourraient  leur  être  utiles. 

Par  des  conférences,  une  campagne  convenable  de  presse,  on  essaie¬ 
rait  de  faire  comprendre  aux  administrations  communales,  aux  grandes 
entreprises  industrielles,  l’intérét  qu’elles  auraient  à  faire  construire  pour 
leurs  ouvriers,  dans  le  voisinage  des  lieux  d’exploitation,  des  maisons 
salubres,  agréables  et  suffisantes.  Elles  s’attacheraient  ainsi  un  personnel 
stable,  content  de  son  sort,  réfractaire  à  toute  excitation  malsaine. 

Enfin  des  primes  seraient  distribuées  aux  constructions  qui  répon¬ 
draient  le  mieux  aux  besoins  de  la  ektsse  ouvrière  et  aux  désidérata 
de  l’hygiène. 

3°  Les  habitations  doivent,  en  eflèt,  répondre  â  certaines  conditions 
indispensables,  dont  la  plus  importante  est  sans  contredit  le  bon  marché 
du  prix  de  location. 

Il  est  admis  que  l’ouvrier,  s’il  veut  remplir  convenablement  tous 
ses  autres  devoirs,  ne  doit  pas  dépenser  pour  son  loyer  plus  de  15  p.  100 
de  son  salaire  annuel.  Or,  actuellement,  à  Posen,  le  salaire  annuel  des 
journaliers,  y  compris  les  jours  de  chômage,  ne  dépasse  pas  5  à 
600  marks.  Leur  dépense  de  loyer  ne  devrait  donc  pas  excéder  chaque 
année  la  somme  de  75  à  90  marks.  Or,  il  est  notoire  qu’à  ce  prix,  il 
est  impossible  de  trouver  à  Posen  un  logement,  aussi  misérable  soit-il. 
Il  leur  faut  payer  120,  150  marks,  quelquefois  plus,  c’est-à-dire  25  à 
30  p.  100  de  leur  salaire  annuel. 
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On  sera  donc  amené,  à  l’intérieur  de  la  ville,  là  où  le  terrain  a 
acquis  une  plus-value  considérable,  à  ne  construire  que  de  grandes 
bâtisses.  Il  faudra  néanmoins  s’éloigner  le  plus  possible  du  type  caserne, 
et,  pour  ce  faire,  établir  de  nombreuses  entrées,  n’admettre  qu’un 
même  palier,  qu’une,  ou  au  maximum  que  deux  familles,  créer  des  jar¬ 
dins,  etc. 

Mais,  de  beauconp  préférable  est  la  construction  dans  les  environs 
de  la  ville,  pas  trop  loin  toutefois  des  centres  du  travail,  là  où  le  ter¬ 
rain  est  encore  bon  marché,  de  petites  maisons  isolées  avec  jardin  et 
emplacement  pour  basse-cour.  Chaque  habitation  pourrait  abriter  au 
maximum  quatre  familles,  et  le  locataire  aurait  toute  facilité  de  devenir 
propriétaire  de  sa  maison  au  moyen  de  paiements  annuels  modérés. 

La  municipalité  viendrait  ensuite  faciliter  les  communications  entre  le 
centre  de  la  ville  et  ses  colonies,  par  l’établissement  de  nouvelles  rues 
et  l’extension  des  lignes  do  tramways. 

Telles  sont,  brièvement  résumées  les  mesures  que  préconise  M.  S.  Ra- 
domski  pour  arriver  à  résoudre  à  Posen  cette  question  si  importante  des 
habitations  ouvrières. 

D.  Vebhaeghe. 

Asiles  de  fortune  pour  Convalescents  {Die  Erholungsstütte  vom 
Rothen  Krenz  in  der  Jungfernhaide  bel  Berlin  Im  Jahre  1900.  —  Be- 
licht  von  Oberstabsarzt  D"'  Pannwitz,  Schriftfûhrer  des  Volksheilstâtten- 
vereins  vom  Rothen  Kreuz.  —  Berlin  1901.  Verlag  «  Das  Rothe 
Kreuz  u). 

Au  Congrès  de  Berlin  contre  la  tuberculose,  en  1S99,  les  docteurs 
Becher  et  Lennhoff  insistèrent  sur  la  nécessité  qu’il  y  avait  de  créer, 
dans  les  environs  des  grandes  villes,  des  asiles  de  fortune  offrant  aux 
malades  peu  fortunés  la  possibilité  d’effectuer,  en  plein  air,  leur  conva¬ 
lescence  (Erholungsstütte). 

Le  séjour  à  l’intérieur  des  habitations  est  bien  des  fois  contrindiqué  ; 
les  promenades  par  les  places  et  les  rues  des  villes  sont  souvent  insuffi¬ 
santes;  plus  souvent  encore,  elles  ont  pour  conséquence  la  fréquentation 
des  cafés  et  estaminets,  nuisible  aux  malades  tant  au  point  de  vue  sani¬ 
taire  qu’au  point  de  vue  économique. 

Il  est  donc  de  la  plus  grande  utilité  de  mettre  à  la  disposition  de  toute 
une  catégorie  de  malades  un  endroit  sain,  hors  des  grandes  aggloméra¬ 
tions,  et  où  ils  pourraient  venir  faire  leur  convalescence  à  l’abri  des 
multiples  tentations  que  les  villes  offrent  à  leur  inactivité  forcée. 

C’est  ce  que  comprit  la  Société  allemande  des  Sanaloria  populaires 
de  la  Croix  Bouge,  laquelle  entreprit  pendant  les  mois  d’été  1900 
(juin,  juillet,  août  et  septembre),  dans  les  environs  de  Berlin,  l'expé¬ 
rience  pratique  d’une  telle  institution. 

Les  conditions  d’organisation  et  de  fonctionnement,  ainsi  que  les 
résultats  de  cette  expérience,  ont  fait  l’objet  d’un  rapport  du  D'  Panhwilz, 
secrétaire  de  cette  Société. 

Situé  en  pleine  forêt,  dans  la  Jungfernhaide,  à  environ  quinze  minutes 
du  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Berlin,  l’établissement  comprenait  une 
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certaine  étendue  de  terrain  mise  gracieusement  à  la  disposition  de  la 
Société  par  l’administration  forestière. 

Au  milieu  de  cet  espace,  entourées  d’une  haie  en  fil  de  fer,  furent 
dressées  deux  baraques  de  Decker  :  dans  la  première  à  plusieurs  pièces, 
furent  installés  le  bureau,  la  cuisine,  le  dépôt,  etc.  ;  la  deuxième  à  une 
seule  pièce,  garnie  de  chaises  et  de  tables,  devait  servir  d’abri  aux  ma¬ 
lades  pendant  le  mauvais  temps.  Cet  abri  ne  tarda  pas  d’ailleurs  à  être 
insuffisant  ;  et,  dans  le  courant  de  l’été,  il  devint  nécessaire  d’en  établir 
un  second. 

Derrière  la  cuisine,  un  enclos  était  réservé  pour  le  bois,  le  charbon, 
etc.  L’eau  potable  était  fournie  par  une  pompe  abyssine.  Les  cabinets 
d’aisances,  un  peu  primitifs,  se  trouvaient  à  une  certaine  distance. 

A  noter  en  outre  dans  le  matériel  d’installation,  des  fauteuils,  hamacs, 
couvertures  de  laine,  un  certain  nombre  de  lits  dont  l’utilité  fut  plus 
d’une  fois  démontrée  par  des  aggravations  subites  dans  l’état  de  certains 
malades,  des  jeux,  des  outils  de  jardinage,  etc. 

Comme  personnel;  une  sœur,  une  femme  de  ménage,  une  aide  et  un 
gardien  à  qui  était  confiée  la  surveillance  de  l’établissement  de  7  heures 
du  soir  à  7  heures  du  matin. 

L’inscription  et  l'admission  des  malades  se  faisaient  à  Berlin  dans  un 
bureau  spécial  (N“  16,  ünter  der  Linden).  La  plupart  étaient  envoyés 
par  les  caisses  de  secours. 

L’établissement  ouvrait  le  matin  à  7  heures  et  fermait  le  soir  à  7  heures 
sn  juin,  juillet,  août,  à  6  heures  en  septembre.  En  général,  pour 
9  heures,  tous  les  malades  étaient  arrivés  ;  toutefois,  lorsque  le  temps 
était  mauvais,  les  entrées  se  poursuivaient  jusque  vers  midi.  Sauf  de 
rares  exceptions,  la  sortie  ne  commençait  guère  avant  5  heures  du  soir. 
Los  heures  d’arrivée  et  de  départ  étaient  notées  sur  un  livret  spécial  qui 
servait  de  moyen  de  contrôle  pour  les  médecins  et  les  comités  des  caisses 
de  secours. 

L’administration  des  chemins  de  fer  avait  été  sollicitée  d’accorder  aux 
malades  la  faculté  de  se  servir  de  cartes  ouvrières  de  circulation,  valables 
seulement  le  matin  jusqu’à  8  heures  et  le  soir  après  4  heures.  Cette 
faveur  fut  refusée,  et  la  plupart  des  malades  durent  payer  eux-mêmes 
leurs  frais  de  voyage,  soit  une  moyenne  de  20  à  40  pfennigs  par  jour. 
Nous  disons  :  la  plupart,  car,  dans  le  courant  de  l’été,  un  certain  nombre 
de  caisses  de  secours  commencèrent  à  rembourser  à  leurs  convalescents 
le  montant  de  leur  déplacement.  Mais  cette  mesure  ne  put  malheureuse¬ 
ment  se  généraliser,  la  situation  budgétaire  n’étant  pas  également  favo¬ 
rable  dans  les  différentes  caisses. 

Les  malades  pouvaient  se  procurer  à  l’établissement  du  lait  bouilli  au 
prix  de  20  pfennigs  le  litre  (prix  du  lait  à  Berlin),  et,  à  midi,  un  léger 
repas  qui  leur  était  compté  également  20  pfennigs.  La  plupart  des  caisses 
de  secours  accordaient  gratuitement  et  quotidiennement  à  leurs  malades 
un  ou  plusieurs  litres  de  lait.  Dans  ce  cas,  ces  derniers  recevaient  au 
moment  de  leur  admission  un  certain  nombre  de  jetons,  contre  lesquels 
on  leur  fournissait  à  l’asile  la  quantité  de  lait  prescrite  par  le  médecin. 
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Ceux  qui  payaient  eux-mêmes  devaient  également  acheter  au  bureau 
d’inscription  les  jetons  qui  leur  étaient  nécessaires.  Le  contrôle  était  ainsi 
facilement  assuré.  On  surprit  bien,  de  temps  en  temps,  certains  malades 
des  caisses  de  secours  qui  trafiquaient  de  leurs  jetons,  d’autres  qui  vi¬ 
daient  leur  lait  dans  des  bouteillesafin  de  le  partager  ensuiteà  la  maison 
avec  leur  famille.  Mais  ces  faits  demeurèrent  l’exception  et  furent  vite 
Téprimés. 

Quant  au  repas  de  raidi,  aucune  caisse  de  secours  ne  le  fit  délivrer 
gratuitement.  Aussi,  à  peine  50  p.  0/0  dos  malades  le  prenaient-ils.  Ce 
«fut  là  une  chose  regrettable  et  jusqu’à  un  certain  point  anormale.  Il  eut 
•été  à  désirer  que  ce  repas  pût  être  servi  gratuitement,  tout  au  moins  aux 
malades  des  caisses  de  secours,  car  bien  des  fois  des  pères  de  famille 
se  contentèrent  de  lait  et  d’un  morceau  de  pain  pour  toute  la  journée. 

Pour  les  quatre  mois  de  fonctionnement  de  l’asile,  le  nombre  des 
journées  do  présence  monte  à  12,071.  La  moyenne  journalière  des 
malades  présents  dépassa  la  centaine.  Môme,  surtout  vers  la  fin,  l’éta¬ 
blissement  n’ayant  été  édifié  que  pour  un  maximum  do  130  à  150  per¬ 
sonnes,  l’on  se  vit  obligé  de  refuser  les  malades,  ou  de  remettre  leur 
admission  à  une  date  ultérieure  ;  cette  date  coïncida  trop  souvent  mal¬ 
heureusement  avec  le  moment  où  l’assistance  de  la  caisse  prenait  fin. 

Au  point  de  vue  médical,  les  malades  qui  fréquentèrent  l’asile  peu¬ 
vent  être  répartis  en  plusieurs  catégories  ;  les  convalescents  de  mala¬ 
dies  aiguës,  les  tuberculeux  à  un  degré  assez  avancé,  les  tuberculeux 
-au  début,  ces  derniers  n’ayant  pu  être  admis  dans  les  sanatoria  spéciaux 
faute  de  places,  ou  n’ayant  pu  y  rester  pour  des  raisons  d’ordre  matériel 
/tels  les  petits  commerçants  et  les  petits  industriels). 

La  présence  d’un  grand  nombre  de  bacillaires  nécessita  des  mesure- 
d’hygiène  spéciales,  afin  d’éviter  toute  occasion  de  contagion  par  lc.< 
crachats  ;  des  crachoirs  de  poche  furent  distribués  à  tous  les  tousseui 
qui  furent  tenus  de  les  utiliser. 

Le.  dimanche,  les  malades  étaient  souvent  accompagnés  de  leur 
famille  qui  trouvait  libre  accès  dans  l’établissement.  L’ordre  fut  toujours 
parfait  ;  souvent  môme  les  anciens  s’employaient  —  de  leur  propre  ini¬ 
tiative  —  à  l’éducation  des  plus  jeunes,  en  leur  faisant  comprendre  la 
nécessité  d’expectorer  dans  les  crachoirs,  de  veiller  à  la  bonne  tenue  des 
locaux,  etc.  Aussi,  malgré  un  personnel  réduit  au  minimum,  l’établisse¬ 
ment  fut-il  toujours  d'une  propreté  rigoureuse. 

Voici  maintenant,  à  titre  documentaire,  quelques  chiffres  relatifs  au 
budget  de  cet  établissement,  pour  les  quatre  mois  de  son  fonctionne¬ 
ment. 


Recettes  : 


4,088  70 
3,2C1  25 


Souscriptions  diverses . 

Reçu  des  caisses  de  secours  pour  le  lait . 


7,349  95 
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Dépenses  : 


Frais  de  bureau  (16  ünter  der  Liuden) .  524  90 

Frais  d’établissement  et  de  fonctionnement  de 

l’asile .  6,234  83 

Salaires .  637  05 


7,396  80 

Excédent  des  dépenses  :  46  m.  83 

Nous  avons  cru  devoir  signaler  à  l’attention  du  public  français  un 
essai  qui  parait  avoir  donné  à  nos  voisins  de  bons  résultats.  Cet  essai, 
nous  espérons  d’ailleurs,  avec  M.  le  professeur  Calmette,  le  poursuite 
à  Lille,  au  dispensaire  anti-tuberculeux,  si  nos  ressources  nous  le  per¬ 
mettent,  continuant  ainsi  de  développer  l’œuvre  de  lutte  entreprise  contre 
la  tuberculose  par  l’assistance  et  la  prophylaxie. 

D.  Verhaeghe. 

Sur  la  fréquence  de  l’étiologie  de  la  tuberculose  infantile,  par  le 
D'Haushaltbr  (La  lutte  antituberculeuse,  1901,  p.  35). 

Le  D'  Haushalter,  agrégé  et  chargé  de  -  la  clinique  des  enfants  à  la 
Faculté  de  Nancy,  sur  445  autopsies  d’enfants  âgés  de  quelques  semaines 
à  12  ans  a  trouvé  133  fois  la  tuberculose,  comme  cause  de  maladie  ou 
de  mort,  soit  32  fois  sur  100.  La  lésion  initiale,  dans  l’immense  majorité 
des  cas,  réside  dans  les  ganglions  trachéo-bronchiques  ;  c’est  la  preuve 
décisive  que  presque  toujours  l’origine  de  la  tuberculose  est  la  conta¬ 
gion  par  l’air;  l’origine  intestinale  ne  tient  qu’une  place  insignifiante.  La 
tuberculose  héréditaire  ou  plutôt  congéniale  est  infiniment  rare;  le 
tableau  suivant  le  prouve  d’une  façon  péremptoire.  Sur  100  enfants 
morts  à  chaque  âge,  la  proportion  des  décès  par  tuberculose  est  : 
3  p.  100  de  0  à  3  mois  ;  7  p.  100  de  3  à  6  mois  ;  13  de  6  mois  à  1  an  ; 
28  de  1  an  à  2  ans  ;  46  de  2  à  4  ans  ;  65  de  4  à  6  ans  ;  63  de  6  à  8  ans  ; 
74  de  8  à  10  ;  37  de  10  à  8  ans. 

La  tuberculose  infantile  est  donç  une  tuberculose  par  contagion, 
presque  toujours  par  contagion  aérienne,  et  souvent  par  contagion  fami¬ 
liale. 

Sur  284  observations  de  tuberculose  infantile,  M.  Haushalter  a  noté 
20  cas  sur  100  où  le  père  ou  la  mère  étaient  authentiquement  tubercu¬ 
leux,  et  13  cas  pour  100  où  ils  l’étaient  fort  probablement. 

C’est  au  contact  de  l’adulte,  du  tuberculeux  adulte  cracheur,  ordinai¬ 
rement  son  père  et  sa  mère,  que  l’enfant  trouve  le  germe  de  sa  tubercu¬ 
lose;  «  le  petit  tuberculeux  est  une  victime  de  la  tuberculose  des 
grands  » .  Il  faut  donc  faire  l’hospitalisation  précoce  des  tuberculeux 
adultes,  ou  l’hospitalisation  précoce  et  prolongée  des  enfants  tubercu¬ 
leux  ;  celle-ci  se  fera  surtout  à  la  campagne,  dans  des  hôpitaux  impro¬ 
visés  ou  dans  des  colonies  agricoles  analogues  à  l’œuvre  admirable 
d’Ormesson. 


E.  Vallin. 
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La  tuberculinisation  des  vaches  au  Conseil  municipal  de  Paris,  pro¬ 
position  de  M.  Büssat  {Bulletin  municipal  du  3  décembre  1901,  p.  3,957). 
—  L’attestation  préfectorale  aux  vacheries  de  Montpellier  et  de  l'Hé¬ 
rault,  par  MM.  Bertin-Sans  et  A.  Comte  {Nouveau  Montpellier  médical, 
1901). 

Nous  avons  indiqué  {Revue  d’hygiène,  1901,  p.  557)  la  mesure  prise 
par  le  préfet  de  l’Hérault,  consistant  à  délivrer  une  attestation  préfec¬ 
torale  valable  pour  un  an  aux  laitiers  dont  toutes  les  vaches  auront  subi 
l’épreuve  de  la  tuberculinisation.  MM.  Berlin  et  A.  Comte  donnent 
aujourd’hui  les  résultats  de  l’arrélé  du  21  Juin  1900 : 32  vachers  du  dépar¬ 
tement  ont  déjà  demandé  l’attestation  ;  26  l’ont  obtenue  en  se  débarras¬ 
sant  de  leurs  animaux  tuberculeux  et  en  se  soumettant  aux  conditions 
requises.  Les  32  v<ncheries  dans  lesquelles  les  vaches  ont  été  soumises 
à  l’épreuve  de  la  tuberculine  renfermaient  en  tout  177  animaux,  dont 
34  (19,2  p.  100)  ont  réagi,  c’est-à-dire  étaient  tuberculeux. 

Cette  proportion  de  tuberculeux  serait  probablement  bien  plus  élevée 
encore  pour  les  vacheries  qui  n’ont  pas  demandé  l’allestalion  ;  car  les 
vachers  qui  ont  accepté  de  soumettre  leurs  animaux  à  l’épreuve 
possèdent,  sauf  deux,  des  laileries.modèles,  de  création  récente,  où  l’hy¬ 
giène  ne  laisse  rien  à  désirer.  Dans  Us  deux  vacheries  anciennes,  l’une 
renfermait  4  vaches  tuberculeuses  sur  5,  la  seconde  11  sur  14,  soit 
ensemble  78,63  vaches  tuberculeuses  sur  100  ! 

Rien  ne  prouve  mieux,  combien  il  serait  nécessaire  de  pouvoir 
imposer  la  tuberculinisation  aux  animaux  de  toutes  les  vacheries  qui 
fournissent  du  lait  aux  grandes  agglomérations.  Conformément  à  l’un 
des  vœux  émis  par  le  Conseil  d’hygiène  dans  la  séance  du  12  jan¬ 
vier  1901,  l’administration  préfectorale  a  communiqué  aux  journaux 
locaux  le  nom  des  vachers  de  Montpellier,  Celte,  Clermont-l’Hérault, 
Capestang,  Maraussan,  Puisserguier,  Sérignan,  à  qui  a  été  délivrée  l’at¬ 
testation  dont  il  s’agit.  C’est  une  réclame  de  bon  aloi  qu’on  fait  ainsi  en 
leur  faveur;  c’est  sans  doute  le  meilleur  moyen  de  décider  les  autres  à 
la  tuberculinisation. 

C’est  ici  le  lieu  de  rappeler  qu’un  arrêté  du  maire  de  Nice,  en  date 
du  30  novembre  1897  a  créé  dans  cette  ville,  comme  annexe  au  Bureau 
d’hygiène  une  inspection  de  vacheries  et  un  service  de  tuberculinisation, 
afin  de  permettre  aux  laitiers  de  soumettre  leurs  vaches  à  l’épreuve  de 
la  tuberculine.  Comme  conséquence,  les  laitiers  dont  les  vaches  ont  été 
reconnues  indemnes  peuvent  être  autorisés  à  apposer  sur  leurs  vases  à 
lait  une  plaque  délivrée  par  le  Bureau  d’hygiène,  témoignant  que  les 
bêtes  de  leurs  étables  ont  été  reconnues  saines.  Cette  attestation  est 
valable  pour  quatre  mois,  et  le  laitier  s’engage  à  ne  vendre  que  du  lait 
provenant  de  ses  étables. 

Les  bons  effets  de  cette  mesure  ont  déjà  été  signalés  par  M.  Magnan, 
de  Nice,  au  Congrès  de  la  tuberculose  qui  eût  lieu  à  Paris  en  1898  {Revue 
d'hygiène,  1898,  p.  813);  l’on  vient  de  voir  que  l’exemple  a  été  suivi 
peu  de  temps  après,  et  avec  succès,  à  Montpellier  et  dans  le  départe¬ 
ment  de  l’Hérault. 
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A  la  séance  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  lundi  2  décembre  1901, 
M.  Bussat  a  rappelé  ces  faits,  et  il  a  présenté  les  avis  favorables  à  sem¬ 
blable  mesure  pour  Paris,  que  sur  sa  demande  lui  ont  adressé  MM.  Bou¬ 
chard,  Calmette,  Hérard,  Brouardel,  Lannelongue  et  Faisans.  M.  Brouar- 
del  fait  toutefois  cette  réserve  très  juste,  que  les  400,000  litres  de  lait 
consommés  chaque  jour  à  Paris  provenant  de  mélanges  opérés  hors  de 
Paris,  il  sera  bien  difficile  de  garantir  que  ce  lait  provenait  de  vaches 
tuberculinisées  et  de  vacheries  ayant  obtenu  un  certificat  de  salubrité. 

Quoiqu'il  en  soit  M.  Bussat  a  demandé  et  a  obtenu  le  renvoi,  à  la 
.'5®  Commission  et  à  l’Administration,  d’une  proposition  ainsi  conçue  : 

«  L’Administration  délivrera  à  tout  laitier,  nourrisseur,  etc.,  qui  en 
fera  la  demande,  et  dont  les  étables  auront  été  reconnues  en  bon  état  de 
propreté  et  les  vaches  saines,  un  certificat  de  salubrité. 

»  Ce  certificat  sera  valable  pendant  la  durée  de  quatre  mois,  et  devra 
à  l’expiration  être  renouvelé. 

«  Les  laitiers,  nourrisseurs,  etc.,  qui  le  solliciteront,  s'engageront  à 
faire  visiter  et  éprouver  les  animaux  nouveaux  qu’ils  introduiraient  dans 
leurs  étables  pendant  la  durée  de  validité  de  ce  certificat. 

«  Tout  laitier,  nourrisseur,  etc.,  qui  l’aura  obtenu  pourra  en  faire 
mention  sur  ses  prospectus,  circulaires,  etc.,  ainsi  que  sur  les  vases  à 
lait  qui  lui  appartiendront. 

<■  La  délivrance  dudit  certificat  est  purement  gratuite  et  facultative. 

«  L’Administration  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
réprimer  toute  fraude  en  ce  qui  concerne  l’usage  de  ce  certificat  », 

La  mesure  nous  semble  excellente,  et  si  elle  est  d’une  application  dif¬ 
ficile  pour  le  lait  qui  arrive  de  l’extérieur  à  Paris,  elle  pourrait  être  appli- 
(|uée  aux  vacheries  de  l’intérieur  de  la  ville  dont  les  vaches  sont  géné- 
Icment  saines,  et  où  l’on  pourrait  aller  chercher  du  lait,  trait  pour  ainsi 
dire  devant  soi. 

E.  Vallin. 

Prophylaxie  urinaire  de  la  fièvre  typhoïde,  par  MM.  Léopold  LÉvi  et 
André  Lemerre  (liuUetin  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  12  dé¬ 
cembre  1901,  p.  1277). 

La  présence  du  bacille  d’Eberth  dans  l’urine  des  malades  atteints  de 
fièvre  typhoïde  est  un  fait  aujourd’hui  démontré,  et  récemment  M.  Vin¬ 
cent  présentait  deux  observations  personnelles  de  cystite  à  bacilles 
d’Eberth  chez  des  typhoïdes  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux 
(G  mars  1901).  Souvent  même,  la  vessie  se  transforme  pendant  plusieurs 
mois  et  quelques  fois  pendant  plusieurs  années  en  une  étuve  à  incuba¬ 
tion  où  s’entretiennent  des  cultures  pures  du  bacille  d'Eberlh.  Pétrus- 
chki  a  calculé  qu’un  de  ces  malades  présentait  170  millions  de  bacilles 
d'Eberth  par  centimètre  cube  d’urine.  On  comprend  dès  lors  que  l’urine 
soit  un  moyen  de  dissémination  du  germe  pathogène  bien  plus  actif  que 
les  matières  fécales  ;  cette  urine,  dont  on  ne  se  méfie  pas,  souille  les 
murailles,  les  puits,  les  cours  d’eau  ;  elle  humecte  le  sol  qui  se  trans¬ 
forme  en  poussière.  Plusieurs  médecins  de  l’Inde  ont  attribué  à  cette 
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urine  là  propagation  de  la  fièvre  typhoïde  dans  l’armée  anglaise  au 
Transvaal. 

En  outre,  la  persistance  des  cultures  d’Ebcrth  dans  l’urine  d’un  sujet 
convalescent  ou  guéri  depuis  longtemps  de  sa  fièvre  typhoïde  l’expose 
pendant  très  longtemps  à  des  cystites,  des  hématuries,  à  la  purulence  de 
l’urine. 

Dans  l’armée  allemande,  une  décision  de  la  «  Direction  médicale  » 
ordonne  d’examiner  l’urine  de  tous  les  soldats  ayant  actuellement  ou 
ayant  eu  récemment  la  fièvre  typhoïde,  et  de  soumettre  les  urines 
troubles  à  l’examen  bactériologique.  Certains  médecins  anglais  et  alle¬ 
mands  conseillent,  dans  le  cas  de  bactériurie  et  de  cystite  éberthienne, 
de  faire  prendre  aux  malades  soit  0s'’,S0  à  1  gramme  d’urotropine  pure 
par  jour  pendant  toute  la  durée  de  la  maladie,  soit  2  grammes  par  jour 
pendant  une  semaine,  à  partir  du  vingt  et  unième  jour  de  la  fièvre 
typhoïde.  Ce  médicament  fait  assez  rapidement  disparaître  le  bacille 
d’Eberth,  mais  il  faut  y  revenir  à  plusieurs  reprises.  On  peut  encore 
employer  le  salol  ou  les  lavages  de  la  vessie. 

11  faut  donc  retenir  que,  dans  la  fièvre  typhoïde  et  à  la  suite,  il  y  a 
lieu  de  surveiller  longtemps  l’urine,  et  de  la  désinfecter  au  même  titre 
que  les  matières  fécales,  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  sanitaire, 
et  pour  prévenir  la  propagation  de  la  maladie. 

E.  Vallin. 

Zanzare  e  febbre  gialla  (Moustiques  et  fièvre  jaune),  par  le  professeur 
G.-B.  DE  Lacerda  {BrazU-Medico,  l  agosto  1901,  n”  29  et  Gazetta  degli 
Ospedali  e  delle  Cliniche,  n“  126,  Anno  1901). 

Celte  étiologie,  jusqu’alors  établie  sur  des  faits  discutables  par  plu¬ 
sieurs  médecins  militaires  des  Etats-Unis,  a  été  vivement  combattue  par 
Sanarelli  {Revue  (Vhygiène,  1902,  p.  86),  auquel  vient  s’adjoindre  le 
professeur  de  Rio  de  Janeiro,  bien  placé  pour  ôU’c  parfaitement  compé¬ 
tent  en  la  question. 

Les  affirmations  de  Reed,  Caroll  et  Agramonle  {Revue  d'hygiène,  1901, 
p.  1023),  précises,  catégoriques  et  presque  aphoristiques,  jetteraient  une 
complète  désorientation  dans  la  lutte  actuelle  contre  la  fièvre  jaune. 
Mais  on  peut  leur  reprocher  d’avoir  négligé  la  preuve  démonstrative  des 
faits  contraires  à  leur  opinion  et  la  recherche  du  germe  transmissible 
dans  les  tissus  et  les  organes  des  agents  de  transmission  incriminés. 
Bien  des  points  restent  obscurs  et  ignorés  dans  l’cxpérîmenlalion  humaine 
faite  à  Cuba  {Revue  d'hygiène,  1901,  p.  855)  ;  provenance  des  mous¬ 
tiques,  moyens  employés  pour  provoquer  les  piqûres,  pour  transporter 
et  conserver  les  insecte#,  indication  précise  des  points  de  la  peau  piqué# 
tant  sur  le  malade  infecté  que  sur  le  sujet  indemne;  tous  ces  élément# 
d’appréciation  font  défaut  pour  juger  la  valeur  scientifique  de  celte 
médecine  expérimentale;  trop  souvent  l’explication  par  hypothèse  rem¬ 
place  la  constatation  d’un  fait.  Les  signes  cliniques  sont  ou  passés  sous 
silence  ou  trop  sommairement  relatés  :  la  température  inspire  quelques 
doutes  quand  dans  13  expériences  elle  n’atteint  pas  39  degrés;  les 
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liàinorrhagies  nasales  cl  buccales  ne  sont  monlionnées  que  trois  fois  et 
la  teinte  ictérique  des  sclérotiques  n’est  relatée  què  deux  fois  '  :  aussi 
peut-on  se  demander  si  l’on  a  réellement  eu  affaire  à  l’évolution  infec¬ 
tieuse  et  caractéristique  de  la  fièvre  jaune  ;  en  tout  cas  le  passage  du 
germe  infectieux  à  travers  l’organisme  du  moustique  atténuerait  consi¬ 
dérablement  sa  virulence.  Mais  les  moustiques  ne  semblent  pas  posséder 
le  privilège  exclusif  de  la  propagation  du  typhus  amaril,  car  il  reste 
encore  quantité  d’épidémies  de  navires  pour  lesquelles  il  sera  malàisé 
d’invoquer  l’intervention  de  ces  insectes.  Enfin  l’expérience  négative  du 
contact  prolongé  d’individus  sains  avec  des  objets  souillés  de  vomito 
negro,  en  dehors  de  la  présence  de  tout  moustique,  n’est  pas  absolument 
probante  do  l’innocuité  de  ces  déjections,  car  on  ignore  encore  les 
conditions  dans  lesquelles  ces  matières  sont  dangereuses  et  si  elles 
restent  constamment  dangereuses. 

Devant  de  telles  incertitudes,  Lacerda  proteste  hautement  contre  les 
conclusions  des  expériences  américaines,  venant  bouleverser  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  fièvre  jaune,  n’ayant  à  opposer,  au  point  de  vue  bacté¬ 
riologique,  aucun  germe  au  bacille  ictéroîde,  que  l’on  fait  descendre  au 
rang  de  germe  d’infection  secondaire.  Actuellement  il  n’y  a  aucun  paral¬ 
lélisme  étiologique  a  établir  entre  la  malaria  et  la  fièvre  jaune,  la  pre¬ 
mière  pouvant  surgir  partout  où  des  eaux  stagnantes  favorisent  l’éclosion 
de  certains  moustiques,  la  seconde  liée  à  certains  climats  et  ne  naissant 
jusqu’alors  que  dans  des  zones  déterminées. 

La  question  reste  donc  pendante  :  les  partisans  de  l’étiologie  par  les 
moustiques  allèguent  des  faits  péchant  par  leur  manque  de  rigueur 
scientifique  et  assument  une  lourde  responsabilité  eu  ébranlant  ainsi  les 
bases  de  la  prophylaxie;  leurs  adversaires  leur  reprochent  ce  délit  de 
lèse  humanité  avec  un  pou  trop  de  tendance  à  des  polémiques  person¬ 
nelles.  Il  faut  espérer  que  les  débats  se  cloront  prochainement  par  un 
verdict  irréfutable,  auquel  pourra  sans  doute  largement  contribuer  la 
mission  française,  envoyée  l’automne  dernier  pour  étudier  la  fièvre 
jaune  dans  les  régions  intertropicales.  F.-H.  Rénaux. 

Risveglio  nella  lotla  conlro  la  pellagra  in  Italia.  (Réveil  de  la  lutte 
contre  la  pellagre  en  Italie),  par  le  Professeur  L.  Pagliani.  {Revisla 
d'igiene  esanilà  publica,  1901,  p.  885.) 

Malgré  l’attention  apportée  à  l’alimentation  de  la  population  rurale, 
malgré  les  moyens  d’assistance  et  de  prophylaxie,  la  pellagre  sévit  en¬ 
core  en  Italie,  en  décroissance  dans  certaines  régions,  on  progrès  dans 
d’autres.  Dans  les  provinces  septentrionales  où  les  mesures  de  défense 
ont  été  appliquées  avec  le  plus  d’activité,  la  comparaison  du  recensement 
des  pellagreux  en  1881  et  en  1899  indique  une  diminution  :  sur  1000 
personnes  habitant  la  campagne  la  proportion  des  sujets  atteints  de  pel¬ 
lagre  est  descendue  pendant  celte  période  de  27,36  à  12,90  en  Lombardie, 
de  33,67  à  34,32  en  Vénétie  et  de  7,79  à  4,29  dans  l’Emilie.  Par  contre, 
dans  les  contrées,  où  la  pellagre  était  exceptionnelle  et  presque  inconnue, 
on  note  une  augmentation  assez  sensible;  ainsi  dans  le  Piémont,  dans 
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les  Marches,  en  Ombrie  le  nombre  des  pellagreux  a  quadruplé  de  1881 
à  1899,  passant  de  2,00  à  8,82  pour  raille,  en  Toscane  de  0,10  à  0,40. 
En  outre,  la  statistique  de  1899  enregistre  des  décès  par  pellagre  dans 
les  Abruzzes,  en  Campanie  et  dans  les  Pouilles  ;  et  pourtant  la  mortalité 
générale  diminue  dans  toute  la  Péninsule  ;  quant  à  la  misère  des  clas¬ 
ses  agricoles,  elle  ne  semble  pas  s’être  accrue  dans  le  sud  du  Royaume, 
encore  que  ce  facteur  ne  soit  qu’une  cause  prédisposante  et  non  effi¬ 
ciente  du  fléau.  Le  progrès  de  la  maladie  dans  la  basse  Italie  n’est  pas 
dù  à  l’extension  de  la  culture  du  mais,  mais  bien  plutôt  à  l’introduction 
en  masse  du  maïs  de  l’Argentine  et  des  Etats-Unis  dans  des  conditions 
dangereuses  pour  la  santé  publique  :  ce  maïs,  apporté  comme  lest  dans 
la  cale  des  navires,  moisit  rapidement  et  développe  ainsi  les  toxines  vé¬ 
gétales,  cause  déterminante  de  la  pellagre. 

Ce  fait  avait  été  signalé  dès  1893  et  avait  eu  un  certain  retentissement 
en  raison  de  spéculations  presque  scandaleuses  ;  au  mois  de  septembre 
1897,  la  Direction  de  la  Santé  Publique,  alors  existante,  avait  publié 
une  ordonnance  sanitaire  destinée  à  faire  surveiller  les  arrivages  mari¬ 
times  de  maïs  gâté  ou  avarié  et  à  en  empêcher  l'introduction,  même  pour 
les  usages  de  la  distillerie  et  de  l’alimentation  du  bétail,  car  il  avait  été 
reconnu  que  tous  les  produits  provenant  du  maïs  contaminé  étaient  dan¬ 
gereux.  Slalheureusemeiit  l’opinion  publique  et  des  influences  financières 
rendirent  illusoires  les  mesures  prohibitives  et  le  maïs  gâté,  d'importation 
étrangère,  fut  de  nouveau  consommé  dans  les  campagnes,  faisant  des 
ravages,  à  tel  point  que  le  ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et  du 
Commerce,  le  professeur  Baccelli,  dut  rappeler  les  aulcrités  à  l’applica¬ 
tion  de  cette  ordonnance  par  une  circulaire  récente. 

Il  s’agit  de  sauvegarder  la  population  rurale  contre  la  menace  de  la 
pellagre  ;  aussi  convient-il  de  dépister  l’éclosion  du  mal  en  constituant 
ou  en  réorganisant  les  commissions  provinciales  et  les  sous-commissions 
communales  dont  feraient  partie  les  notabilités  locales,  les  médecins 
officiels  et  les  instituteurs  ;  toutes  les  bonnes  volontés  doivent  veiller 
à  l’exécution  des  prescriptions,  lutter  conti'e  l’ignorance,  secouer  la 
négligence  et  l’indolence  à  l’égard  des  soins  à  donner  aux  grains  de 
maïs  ;  il  importe  de  déraciner  cette  sorte  de  fatali.sme,  hériditaire 
chez  le  paysan  italien,  qui  regarde  comme  un  fléau  du  ciel  une 
maladie  que  l’hygiène  ferait  éviter,  ou  du  moins  atténuerait  considéra¬ 
blement. 

F-H.  Renaut. 

Existence  des  anophèles  en  grand  nombre  dans  une  région  d’où  le 
paludisme  a  disparu,  par  le  D"  T.  Sergent  {Annales  de  l’ Institut  Pas¬ 
teur,  23  octobre  1901,  p.  810). 

La  présence  d’anophèles  dans  une  localité  n’implique  nullement  que 
l’on  peut  y  contracter  la  fièvre  ;  si  les  hommes  piqués  par  les  anophèles 
ne  portent  pas  dans  leur  sang  les  corps  en  croissant  ou  sphériques  de 
l’hématozoaire,  il  est  évident  que  ces  moustiques  ne  sont  pas  infectés, 
et  que  leur  piqûre  ne  pourra  pas  non  plus  verser  des  sporozoïtes  ou 
animalcules  vermiformes  dans  le  sang  de  l’homme. 
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Dans  certaines  localités  jadis  palustres  et  aujourd’hui  assainies,  on 
peut  bien  trouver  des  anophèles,  mais  ces  anophèles  ne  seront  pas  dan¬ 
gereux.  C’est  ce  que  M.  Sergent  a  observé  sur  les  bords  de  l’Essonne, 
ce  petit  affluent  de  la  Seine  qui  se  jette  dans  le  fleuve  à  Corbcil. 

Jadis  la  région  traversée  par  la  rivière  sur  un  parcours  de  80  kilo¬ 
mètres  était  le  siège  d’une  endémie  palustre,  aujourd’hui  disparue. 
M.  Sergent  a  interrogé  14  médecins  de  la  région  ;  aucun  d’eux  ne  se 
rappelle  avoir  vu  de  véritables  fièvres  intermittentes  depuis  vingt  ans. 
Cependant  M.  Sergent  a  recueilli  des  larves  d’anophèles  dans  un  grand 
nombre  de  mares,  fosses,  réservoirs  de  jardins  ;  il  en  a  trouvé  un 
bien  plus  grand  nombre  sur  les  bords  de  l’Essonne  qu’à  la  Maison- 
Carrée  et  au  Jardin  d’essai,  foyers  de  paludisme  à  Alger.  Ce  sont  les 
larves  d’A.  bifurcalus,  d’A.  maculipennis  vel  claviger  qui  dominent 
sur  l’Essonne. 

La  disparition  du  paludisme  n’est  donc  pas  due  à  l’extinction  des 
anophèles,  mais  bien  à  l’assainissement  du  pays  et  à  l’usage  de  la 
quinine.  M.  Sergent  se  demande  si  l’existence  de  ces  anophèles  ne 
constitue  pas  un  danger  pour  les  habitants  de  la  région.  Si  un  rapa¬ 
trié  des  colonies,  portant  dans  son  sang  des  corps  en  croissant  ou 
sphériques,  revenait  au  pays  natal,  il  pourrait  infecter  ces  moustiques, 
et  ceux-ci  à  leur  tour  Infecteraient  par  leurs  piqûres  les  habitants  du 
pays. 

Celte  observation  s’applique  à  toutes  les  localités  non  palustres  où 
l’on  trouve  l’anophèle  ;  elle  montre  la  nécessité  de  ne  jamais  aban¬ 
donner  les  fébricitants,  les  convalescents  ou  les  cachectiques  sans  le 
traitement  par  la  quinine.  Mais  nous  aurions  voulu  voir  M.  Sfcrgent 
compléter  sa  démonstration  en  constatant,  dans  l’estomac,  la  salive  et 
les  tissus  des  anophèles  des  bords  de  l’Essonne,  l’absence  complète 
d’hématozoaires.  Inversement  et  surtout,  dans  les  localités  où  régnent  à 
la  fois  les  fièvres  et  les  anophèles,  il  faudrait  toujours  rechercher  dans 
le  corps  de  ceux-ci  la  présence  du  parasite.  Ce  serait  la  démonstration 
définitive  et  irréfutable  du  lien  qui  unit  les  moustiques  au  paludisme. 

E.  Vallin. 

Per  la  lotta  contro  la  malaria,  par  le  Professeur  Angelo  Celli.  {Il 
PolicUnico,  sezione  pralica,  1901-1902,  p,  213.) 

La  lutte  contre  la  malaria  s’est  manifestée  récemment  en  Italie  d’une 
façon  effective  et  pratique  par  la  promulgation  de  deux  lois,  dues  à 
l’initiative  parlementaire,  première  étape  dans  la  voie  de  la  législa¬ 
tion  sanitaire,  destinée  à  combattre  l’extension  de  la  fièvre  paludéenne. 

1“  La  loi  du  23  décembre  1900  sur  le  monopole  de  la  quinine  par 
l’Etat  vise  non  seulement  ceux  qui  vendent  ce  médicament  à  un  prix  élevé, 
mais  aussi  les  industriels  qui  tirent  profit  de  spécialités,  lancées  comme 
spécifiques  et  infaillibles.  L’Etal  ne  doit  pas  être  considéré  comme  spé¬ 
culant  sur  la  quinine,  car  un  article  stipule  que  les  bénéfices  léalisés 
doivent  être  employés  au  même  but  de  prophylaxie  anlimalarienne,  à 
la -diminution  du  prix  de  la  quinine,  et  enfin  à  sa  délivrance  gratuite  en 


193 


REVUE  DES  JOURNAUX 


certains  cas.  L’avantage  sera  de  vendre  au  public  de  la  quinine  de  pre¬ 
mière  qualité  et  avec  toutes  les  garanties  à  un  prix  double  de  sa  valeur,  ce 
qui  constituera  déjàun  progrès  remarquable,  car  actuellement  de  la  quinine 
parfois  d’efficacité  douteuse  est  vendue  dix  lois  sa  valeur,  spécialement 
dans  les  régions  où  on  en  fait  la  plus  grande  consommation.  De  plus  la 
quinine  sera  livrée  aux  œuvres  de  bienfaisance  et  d’assistance,  aux  com¬ 
munes,  etc.,  à  un  prix  égal  ou  à  peine  supérieur  à  celui  de  revient. 

2®  La  loi  du  2  novembre  1901  réglemente  la  médication  par  la  qui¬ 
nine,  donnée  gratuitement  aux  ouvriers  à  la  charge  des  patrons,  elle 
rend  aussi  obligatoire  la  protection  contre  la  pénétration  des  moustiques 
malarifères  dans  toutes  les  habitations  des  ouvriers, qui  travaillent  en  pays 
palustre  directement  ou  indirectement  pour  le  compte  de  l’Etat. 

Cette  intervention  de  la  loi  constitue  une  médication  officielle,  dont  le 
principe  et  l’opportunité,  autant  que  les  détails  de  dosage  et  de  durée, 
ne  sont  pas  sans  soulever  des  discussions  déontologiques  et  des  protes¬ 
tations  libertaires,  certes  la  quinine  est  universellement  reconnue  comme 
le  médicament  spécifique  de  la  malaria,  mais  l’arsenic,  qui  a  eu  ses  fana¬ 
tiques  à  la  suite  de  Boudin,  pourrait  compter  encore  quelques  adeptes. 
Quant  à  la  quinine  préventive,  elle  a  fait  ses  preuves  dans  les  zones  tro¬ 
picales  sur  les  troupes  à  qui  elle  était  imposée  et  sur  les  colons  à  qui 
elle  était  recommandée,  mais  le  paysan  de  la  campagne  romqine  aura 
peut-être,  par  insouciance  ou  négligence,  quelque  disposition  à  être 
hostile  à  cette  obligation  d’absorber  à  date  et  à  heure  fixes  des  sels  de 
quinine,  même  solubles,  même  bien  tolérés,  même  gratuits. 

Si  la  prophylaxie  parla  cure  quinique  reste  critiquable  au  point  de  vue 
de  la  police  sanitaire,  si  son  application  est  exposée  à  maintes  difficul¬ 
tés,  il  n’en  est  plus  de  même  des  moyens  de  protection  contre  les  pi¬ 
qûres  de  moustiques  ;  d’ailleurs  les  essais,  tentés  en  1899  et  en  1900 
sur  les  agents  des  chemins  defer  (Revue d’hygiène,  1900,  p.  470  et  1901, 
p.  64),  étendus  en  1901  à  toutes  les  lignes  de  la  région  palustre,  ont 
donné  les  résultats  les  plus  satisfaisants  tant  pour  les  employés  des  voies 
ferrées,  que  pour  les  paysans,  lesdouaniers,  les  cantonniers  et  les  gardes 
champêtres.  La  prophylaxie  chimique  sera  d’une  pratique  pénible  en 
comparaison  de  la  prophylaxie  mécanique,  car  il  restera  plus  difficile 
d’imposer  aux  individus  l’ingesüon  à  des  heures  déterminées  de  doses 
déterminées  de  quinine  que  de  les  habituer  à  demeurer  le  soir  et  la  nuit 
dans  des  maisons  aux  orifices  bien  protégés,  ou  à  se  garantir  le  visage 
et  les  mains  lorsqu’ils  auront  à  vaquer  au  dehors  aux  heures  dange¬ 
reuses. 

F-H.  Rbnaut. 


U  gérant  :  Pierre  Adger. 
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LES  SERVICES  SANITAIRES  ET  LE  LAZARET  DU  FRIOLL* 

Par  M.  le  VALUN 

A  la  suite  de  la  communication  faite  par  notre  collègue 
M.  Bucquoy  sur  La  peste  à  bord  du  «  Sénégal  »,  et  sur  une  qua¬ 
rantaine  au  Friotil,  l’Académie  a  nommé,  le  12  novembre  der¬ 
nier,  une  commission  composée  de  MM.  Besnier,  Brouardel,  Buc¬ 
quoy,  Chantemesse,  L.  Colin,  Henri  Monod,  Proust,  Th.  Roussel 
et  Vallin,  pour  «  examiner  les  questions  soulevées  au  cours  de 
la  discussion  de  cette  communication  ».  La  commission  m’a 
désigné  comme  rapporteur,  tâche  ingrate  et  que  j’aurais  volon¬ 
tiers  déclinée,  car  il  s’agit  de  porter  des  appréciations  sur  un 
grand  service  que  dirigent  plusieurs  de  nos  collègues,  et  dont, 
même  aujourd’hui,  je  ne  connais  le  fonctionnement  que  d’une 
façon  imparfaite.  D’autre  part,  le  rapport  de  la  commission  ne 
pouvait  être  confié  qu’à  un  membre  étranger  à  l’administration  en 
quelque  sorte  incriminée. 

1.  Ce  rapport  a  été  lu  le  11  mars  190ü  à  l’Académie  de  médecine,  au  nom 
d’une  commission  composée  de  MM.  Besnier,  Bucquoy,  Brouardel,  Chante¬ 
messe,  Léon  Colin,  H.  Monod,  Proust,  Th.  Roussel  et  Vallin,  rapporteur. 
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Votre  rapporteur  a  fait  une  étude  nouvelle  de  tous  les  documents 
concernant  le  service  sanitaire,  et  comme  il  s’agit  beaucoup  moins 
de  la  lettre  des  règlements  que  des  détails  pratiques  de  leur  appli¬ 
cation,  il  s’est  rendu  à  Marseille,  a  passé  plusieurs  jours  au  lazaret, 
et  a  eu  de  longs  entretiens  avec  les  confrères  qui,  à  des  titres 
divers,  assurent  le  service  de  la  santé  de  ce  port.  Le  but  de  ce  rap¬ 
port  est  bien  moins  de  critiquer  l’administration  sanitaire,  que  de 
lui  apporter  l’appui  de  l’Académie  eu  vue  d’obtenir  les  améliora¬ 
tions  qu’elle  réclame  depuis  longtemps. 

Tout  n’est  pas  parfait,  il  s’en  faut  de  beaucoup,  au  lazaret  du 
Frioul  ;  en  allant  le  visiter,  nous  partions  avec  une  idée  préconçue, 
car  on  le  représentait  comme  étant  «  dans  un  état  de  délabrement 
lamentable  ».  L’exagération  est  évidente,  et  il  faut  faire  la  part 
de  la  déception  d’excursionnistes  qui  partaient  avec  Joie  pour  une 
partie  de  plaisir,  et  qui,  au  lieu  de  cet  admirable  voyage  en  Terre- 
Sainte  «  restée  pour  eux  la  Terre  Promise  »,  sont  venus  échouer  au 
bout  de  quelques  jours  sur  le  rocher  aride  et  nu  de  Pomègues  et  de 
Ratoneau. 

Les  bâtiments  construits  il  y  a  cinquante  ou  quatre-vingts  ans 
en  calcaire  ayant  la  blancheur  et  la  dureté  du  marbre,  ne  manquent 
pas  de  style  et  ont  plutôt  un  aspect  flatteur  ;  de  loin  on  les  croirait 
neufs.  A  l’intérieur,  ils  ont  aussi  peu  de  confortable  qu’une  caserne 
ou  qu’un  couvent,»  dont  ils  ont  les  vastes  chambi'es,  les  larges 
fenêtres,  les  murs  nus  et  blanchis  à  la  chaux,  ce  qui  est  excellent. 
Us  sont  plutôt  insuffisants  que  délabrés,  nus  mais  propres.  Ils  ont 
été  conçus  jadis  pour  des  navires  qui  débarquaient  à  de  rares  inter¬ 
valles  une  centaine  de  passagers,  tandis  qu’aujourd’hui  les  immenses 
et  luxueux  paquebots  des  grandes  Compagnies  mafîtimes,  jaugeant 
jusqu’à  6,000  tonneaux,  ramènent  chaque  mois,  de  l’Océan  Paci¬ 
fique,  de  rindo-Chine,  de  l’Australie  ou  de  l’Atlantique,  à  la  siiitc 
de  voyages  rapides  ou  de  croisières  d’agrément,  600  passagers  et 
200  hommes  d’équipage.  Il  en  résulte  des  besoins  nouveaux,  que 
l’extension  de  la  peste  dans  la  plupart  des  ports  de  l’Orient  a  rendus 
plus  urgents.  Le  lazaret  actuel  ne  peut  recevoir  que  300  passagers, 
dont  plus  de  la  moitié  dans  des  conditions  de  confort  insuffisantes. 
Un  projet  tout  récent  porte  ce  chiffre  à  500  ;  les  trois  nouveaux 
pavillons  proposés  seront  à  la  hauteur  des  exigences  modernes  ; 
les  bâtiments  et  les  chambres  affectés  aujourd’hui  aux  deux  pre- 
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mièi’es  classes  passeront  à  une  classe  inférieure.  Il  ne  nous  appar¬ 
tient  pas  d’entrer  dans  les  détails  parfaitement  étudiés  par  le  ser¬ 
vice  compétent,  consignés  dans  un  rapport  que  MM.  Proust  et 
Faivre  ont  présenté  le  10  décembre  dernier  au  Comité  consultatif 
d’hygiène,  et  dont  nous  avons  pu  consulter  les  épreuves  définitives. 
Nous  nous  bornerons  à  l’observation  suivante  ;  s’il  est  vrai  que  la 
rapidité  des  voyages  et  le  nombre  des  voyageurs  augmentent,  on  ne 
peut  contester  que  les  progrès  de  la  science  sanitaire  tendent  de 
plus  en  plus  à  réduire  la  durée  des  quarantaines,  sinon  à  les  sup¬ 
primer  tout  à  fait  ;  les  passeports  sanitaires  et  la  surveillance  médi¬ 
cale  aux  lieux  de  résidence  remplaceront  de  plus  en  plus  l’obser¬ 
vation  au  lazaret  ;  les  injections  de  sérum  préventif  éviteront  les 
contagions  tardives,  etc.  Il  faut  donc  consacrer  moins  d’argent  à 
l’accroissement  des  locaux  d’habitation  qu’à  leur  confort,  qu’au 
matériel  et  aux  mesures  de  désinfection. 

Nous  laisserons  de  côté  tout  ce  qui  concerne  la  commodité  et 
le  confortable.  Ce  serait  singulièrement  rétrécir  le  débat  que  de 
porter  devant  l’Académie  des  questions  de  chambres  d’hôtel,  de 
restaurant  et  de  cuvettes.  Nous  nous  bornerons  à  présenter  les 
observations  que  des  examens  sur  place  nous  ont  suggérées  au 
point  de  vue  du  fonctionnement  général  du  service  sanitaire,  de  la 
prophylaxie  et  de  la  sécurité  internationales. 

Quoique  l’île  soit  absolument  déserte,  il  est  impossible  de 
laisser  les  quarantenaires  circuler  librement  sur  ces  deux  îlots 
escarpés,  réunis  par  une  digue  et  couverts  de  forts  qui  constituent 
la  défense  de  Marseille.  Il  y  aurait  danger  à  laisser  des  étrangers, 
ou  des  hommes  de  service  supplémentaires  recrutés  à  l  improviste 
sur  les  quais,  s’approcher  trop  de  ces  ouvrages  militaires,  ou  de 
l’hôpital  de  Ratoneau  dans  lequel  sont  rigoureusement  isolés  de 
véritables  malades  en  traitement  pour  la  peste  ou  d’autres  maladies 
contagieuses  exotiques.  Les  murs  de  clôture  ont  une  grande  éten^ 
due,  ils  sont  parfois  discontinus  sur  des  pentes  abruptes  ;  les 
soixante  à  quatre-vingts  criques  ou  calanques  de  l’île,  servant 
d’abri  aux  barques  de  pêcheurs,  ont  parfois  servi  à  l’évasion  de 
quarantenaires.  Lorsque  le  nombre  des  passagers  en  observation  au 
lazaret  est  de  plusieurs  centaines,  on  est  donc  forcé  de  placer  des 
gendarmes  en  certains  points  pour  empêcher  des  évasions  et  des 
indiscrétions  dangereuses  ou  coupables. 

Les  citernes,  alimentées  exclusivement  par  l’eau  pluviale 
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recueillie  sur  les  toitures,  ne  peuvent  actuellement  contenir  que 
600  mètres  cubes  d’une  eau  de  bonne  qualité  ;  il  en  faudrait  le 
double  pour  la  désinfection,  les  chaudières,  les  bains,  les  douches, 
le  lavage  du  linge,  les  water-closets,  etc.  L’on  projette  une  nouvelle 
citerne,  de  très  grande  dimension,  construite  au  centre  d’une 
cuvette  surélevée  d’où  l’eau  pourrait  par  simple  gravitation  arriver 
à  l’étage  supérieur  des  bâtiments.  Actuellement  les  regards  de  des¬ 
cente  des  eaux  pluviales  et  les  orifices  de  puisage  des  citernes  ne 
sont  pas  complètement  protégés  contre  les  projections  d’ordures  ou 
d’eaux  usées;  des  pompes  installées  récemment  ont  en  partie 
remédié  à  ces  inconvénients.  Des  dispositions  devraient  être  prises 
pour  permeltre  de  temps  en  temps  le  curage  à  fond  de  ces  citernes. 
Une  buanderie  est  nécessaire  pour  lessiver  le  linge  des  passagers, 
arrivant  d’un  port  contaminé. 

Le  nombre  des  water-closets  doit  être  doublé  ;  la  plupart  sont 
bien  construits,  mais,  par  suite  de  l’insuffisance  de  l’eau  douce, 
plusieurs  sont  alimentés  en  eau  de  mer,  qui  ronge  rapidement  les 
surfaces  métalliques. 

Le  linge  et  la  literie  sont  en  quantité  insuffisante,  mal  sur¬ 
veillés  et  mal  entretenus  ;  il  faudrait  des  sommiers  métalliques 
partout,  et  autant  que  possible  remplacer  la  laine  et  le  crin  par 
le  varech  et  la  balle  d’avoine,  qui  se  désinfectent  ou  se  renouvel¬ 
lent  facilement. 

Les  services  de  désinfection  proprement  dits  sont  réunis  sous 
un  très  vaste  hangar,  en  bordure  du  port  intérieur  du  lazaret, 
et  séparés  par  toute  la  lai-geur  de  ce  bassin  des  bâtiments  d’ha¬ 
bitation  qui  sont  sur  l’autre  rive.  Le  lazaret  possède  actuellement 
des  chaudières  à  vapeur  alimentant  quatre  grandes  étuves  sous 
pression,  des  meilleurs  types,  avec  indépendance  complète  des 
magasins  d’entrée  et  de  sortie  pour  les  objets  dé.sinfectés.  Ces 
appareils  sont  desservis  par  un  préposé-chef,  affecté  spécialement 
et  depuis  de  longues  années  à  ce  service  ;  il  a  mérité  jadis  les  éloges 
d’un  des  anciens  directeurs  du  lazaret,  le  D"  Touren,  et  depuis  ce 
temps  il  paraît  remplir  ses  fonctions  à  la  satisfaction  générale. 
Cette  partie  du  service  est  d’ailleurs  l’objet  d’une  surveillance 
particulièi-e  de  la  part  du  capitaine  de  lazaret  récemment 
nommé  ;  nous  avons  pu  nous  assurer  qu’il  connaît  parfaitement  la 
théorie  ét  le  fonctionnement  des  appareils.  Des  instructions  impri- 
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mées,  avec  figures  explicatives,  sont  affichées  à  côté  de  chacune 
des  étuves  ;  leur  rédaction  est  claire,  la  lecture  en  est  facile. 

Lorsque  les  essais  tentés  en  ce  moment  de  divers  côtés  sur  l’em¬ 
ploi  des  vapeurs  de  formol  auront  confirmé  les  résultats  déjà 
obtenus,  c’est  en  cette  place  qu’on  pourra  demander  la  construc¬ 
tion  d’une  chambre  ordinaire,  mais  hermétique,  de  50  à  100  mètres 
cubes  de  capacité,  où  l’on  pourra  soumettre  à  la  désinfection  des 
masses  considérables  de  marchandises  ou  de  bagages  suspects. 

Il  est  un  petit  épisode  de  la  quarantaine  du  Sénégal,  transformé 
bientôt  en  légende,  dont  on  a  fait  beaucoup  de  bruit,  et  qui,  malgré 
son  insignifiance,  a  pris  une  certaine  importance  dans  l’opinion 
publique.  Je  veux  parler  d’une  casquette  avec  visière  en  cuir  qui 
aurait  été  portée  dans  une  étuve  à  désinfection  et  qui  naturellement 
en  serait  sortie  réduite  à  des  dimensions  ridicules.  Nous-mêine, 
nous  nous  demandions  comment  un  chef  désinfecteur  avait  pu 
accepter  un  objet  en  cuir  pour  le  faire  passer  à  l’étuve,  et  nous 
n’étions  pas  loin  d’en  conclure  qu’il  n’avait  aucune  expérience  de 
son  métier.  La  vérité  est  qu'on  délivre  à  chaque  passager  en  obser¬ 
vation  un  sac  en  toile  numéroté  (mieux  vaudrait  un  filet  très  lâche) 
où  il  introduit  le  linge  sale  et  tous  les  objets  dont  il  croit  la 
désinfection  nécessaire.  Pour  éviter  les  indiscrétions,  les  confusions 
et  les  soustractions,  le  quarantenaire  ferme  lui-même  ce  sac,  qu’on 
lui  i-end  le  soir  ou  le  lendemain  désinfecté  et  plombé,  sur  la  pré¬ 
sentation  d’un  jeton  métallique  portant  le  numéro  correspondant. 
Des  affiches  nombreuses,  placées  partout  sous  les  yeux  des 
voyageurs,  rappellent  qu’on  ne  doit  introduire  dans  ce  sac  aucun 
objet  en  peau,  en  cuir  ou  en  caoutchouc,  susceptible  d’être  altéré 
par  la  vapeur  sous  pression.  On  a  dit  que  la  casquette  en  question 
avait  été  placée  par  inadvertance  dans  le  sac  fermé  par  un  de  nos 
éminents  confrères  et  que  l’erreur  n’était  donc  pas  imputable  au 
désinfecteur.  H  y  a  plus  :  ce  n’est  pas  au  lazaret  que  l’incident  a 
eu  lieu,  c’est  en  cours  de  route,  dans  l’étuve  du  bord  que  faisait 
fonctionner  un  mécanicien  expérimenté  dans  son  métier,  mais  ne 
connaissant  nullement  les  opérations  de  la  désinfection. 

11  a  été  dit  aussi  qu’on  s’était  borné  à  pulvériser  une  solution 
de  sublimé  à  la  surface  des  malles  qui  n’avaient  pas  même  été 
ouvertes.  On  nous  a  fait  observer  au  Frioul  que  la  plupart  de  ces 
ntalles,  parties  de  Paris  ou  autres  lieux  depuis  cinq  jours,  fermées 
à  clef  et  ficelées,  avaient  été  descendues  dans  les  cales  au  départ. 
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qu’elles  n’avaieiit  pas  été  ouvertes  pendant  la  courte  traversée,  et 
que  leur  contenu  avait  eu  peu  de  chances  d’être  exposé  à  des  souil¬ 
lures  réelles  ;  des  réclamations  autrement  vives  auraient  eu  lieu  si 
les- tissus  de  soie,  les  chapeaux  de  dames,  etc.,  avaient  été  humectés 
avec  un  liquide  corrosif  et  désinfectant.  L’observation  nous  paraît 
juste  ;  nous  verrons  d’ailleurs  plus  loin  par  suite  de  quelles  circons¬ 
tances  la  désinfection  de  ces  bagages  n’a  pas  été  faite  à  l’heure  et  de 
la  façon  liabiiuelles,  et  c’est  un  argument  en  faveur  d’importantes 
modifications  proposées. 

Sous  le  vaste  hangar  de  Pomègues,  qui  abrite  les  services  de 
désinfection,  se  trouvent  quinze  à  dix-huit  cabines  de  douches, 
aménagées  simplement,  en  tôle  ondulée,  où  les  Syriens  de  Beyroutli 
qui  émigrent  en  Amérique,  où  les  hommes  des  équipages  et  tous 
ceux  qui  le  désirent  peuvent  prendre  une  douche  chaude  en  descen¬ 
dant  du  bateau,  et  se  laver  au  savon  pendant  que  leurs  eifets  subis¬ 
sent  la  désinfection  à  l’étuve.  A  côté  de  la  logette  où  se  prend  la 
douche  est  un  compartiment  où  l’on  dépose  les  vêtements  destinés 
à  la  désinfection  et  où  on  les  retrouve  désinfectés  au  bout  de  vingt 
minutes  ;  l’émigrant  attend  le  retour  de  ses  effets,  assis  et  enve¬ 
loppé  dans  un  peignoir  prêté  par  le  lazaret. 

11  serait  à  désirer  que  l’entrée  de  chaque  cabine  fût  fermée  par 
une  porte  ou  au  moins  par  un  rideau,  pour  protéger  le  baigneur 
contre  le  vent  et  les  regards  indiscrets.  Il  est  plus  nécessaire  encore 
que  sous  cet  immense  hangar,  de  200  mètres  de  long,  on  cons¬ 
truise  deux  ou  trois  chambres  d’attente,  bien  closes  et  chauffées  en 
hiver,  où  les  groupes  successifs  d’iiommes  et  de  femmes  puissent 
attendre  leur  tour  de  passer  sous  la  douche  sans  avoir  à  craindre 
des  refroidissements  dangereux,  particulièrement  redoutables  pour 
les  Asiatiques  qui  débarquent  en  Europe  dans  la  saison  froide. 

A  quelques  pas  de  là,  l’on  a  aménagé  dix  cabinets  véritables 
de  bain,  confortables,  très  bien  éclairés,  avec  baignoires  en  tôle 
énmillée,  ii'réprochables,  eau  chaude  et  eau  froide  à  volonté,  toi¬ 
lette  et  lavabo,  etc.  ;  deux  de  ces  chambres  de  bain  sont  presque 
luxueuses.  Mais  en  raison  de  ce  voisinage  malheureux,  de  cette 
promiscuité  presque  inévitable  avec  les  émigrants  indigènes  souvent 
couverts  de  vermine  qui  assaillent  les  cabines  de  bain  et  avec  les 
voyageurs  qui  réclament  leurs  bagages  désinfectés,  en  raison  sur¬ 
tout  de  leur  éloignement  beaucoup  trop  grand  des  pavillons  d’habi¬ 
tation,  ces  cabinets  ne  sont  pour  ainsi  dire  pas  utilisés.  La  plupart 
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des  quaranlenaires,  si  j’ose  encore  me  servir  de  ce  mot  réprouvé, 
n’ont  même  pas  connaissance  de  cet  établissement  de  bains.  Peut- 
être  serait-il  possible  de  séparer,  au  moyen  de  cloisons  et  de  portes 
d’entrée  spéciales,  ces  compartiments  du  bangar  destiné  à  des 
catégories  très  différentes  de  navires  et  de  passagers.  Quoi  qu’il  en 
soit,  il  semble  nécessaire  de  construire  au  voisinage  des  bâtiments 
d’babitation  un  pavillon  central  contenant  une  douzaine  de  cabinets 
de  bain  installés  d’une  façon  confortable. 

Un  des  principaux  inconvénients  du  Frioul,  c’est  que,  par 
économie  et  avant  les  nouveaux  règlements  internationaux,  on  a 
jadis  réuni  dans  la  même  enceinte  deux  choses  qui  devraient  rester 
distinctes  :  un  lazaret  et  une  station  sanitaire.  C’est  une  opinion 
fausse  et  encore  trop  répandue  que  les  lazarets  sont  destinés  à  rece¬ 
voir  les  passagers  de  tout  navire,  venant  d’un  port  contaminé,  qui 
a  eu  des  cas  de  peste  ou  des  décès  pesteux  pendant  la  traversée. 
S’il  n’y  a  eu  aucun  cas  nouveau  depuis  douze  jours  (navires  dits 
indemnes),  les  passagers  sont  immédiatement  débarqués  ;  après 
visite  médicale,  Us  peuvent  continuer  leur  voyage  ;  mais  ils  reçoi¬ 
vent  un  passeport  spécial  les  avertissant  qu’ils  sont  soumis  à  la 
surveillance  sanitaire,  c’est-à-dire  que  le  maire  de  la  commune, 
averti,  les  fera  visiter  pendant  cinq  jours  par  un  médecin  de  leur 
résidence  qui  viendra  s’assurer  qu’ils  n’étaient  pas  en  incubation 
de  peste.  Ces  navires  suspects  entrent  seuls  au  lazaret  pour  y  être 
désinfectés  après  déchargement.  Il  en  est  autrement  des  navires 
infectés,  qui  ont  ou  ont  eu  des  cas  de  peste  depuis  moins  de  douze 
jours  ;  leurs  passagers  seuls  sont  isolés  au  lazaret  et  mis  en  obser¬ 
vation  pendant  un  temps  variable,  de  manière  à  compléter  les 
douze  jours.  La  désinfection  et  le  déchargement  sanitaire  des 
navires  infectés  et  suspects  sont  des  opérations  qui  entraînent  un 
travail  excessif,  un  encombrement  énorme  des  magasins  et  des 
quais  pendant  plusieurs  jours  pour  un  paquebot  de  fort  tonnage. 

Les  navires  indemnes,  même  venant  d’un  port  contaminé,  pas¬ 
sent  simplement  à  la  station  sanitaire  où  se  font  la  visite  médicale, 
la  désinfection  du  linge  sali,  de  la  literie,  des  bagages,  etc.;  ce  sont 
là  des  opérations  d’importance  secondaire.  Mais  comme  il  faut, 
à  cette  station  aussi  bien  qu’au  lazaret,  un  matériel  complet  de 
désinfection,  des  étuves  pour  le  linge  sale,  des  appareils  pulvéri¬ 
sateurs,  un  personnel  exercé,  on  a  placé  la  station  sanitaire  dans 
l’intérieur  du  lazaret  du  Frioul  ;  ce  matériel  et  ce  personnel  servent 
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tour  à  tour  à  ces  deux  établissements  qui  devraient  être  distincts 
et  séparés.  Pendant  que  les  passagers  du  navire  infecté  Je  Sénéfial 
débarquaient  avant  l’heure  prévue,  au  hasard  et  sans  que  l’ordre 
en  eût  été  donné,  le  hangar,  le  matériel  et  tout  le  personnel  étaient 
employés  à  désinfecter  le  linge  sale  et  les  effets  de  literie  d’un  autre 
navire,  arrivé  en  patente  brute,  qui  aurait  dû  subir  ces  opérations 
dans  une  station  sanitaire  indépendante. 

Sans  cette  fâcheuse  coïncidence  et  d’autres  raisons  encore,  la 
désinfection  des  malles,  des  bagages  et  du  linge  sale  aurait  eu  lieu 
immédiatement  et  successivement  au  moment  de  la  descente  à  terre 
de  cha(}ue  passager  du  Sénégal.  Comme  dans  une  gare  de  chemin 
de  fer,  chacun  aurait  fait  placer,  par  le  personnel  dès  lors  dispo¬ 
nible,  ses  bagages  dans  un  des  vingt  chariots  en  fer,  roulant  sur 
le  Decauville  à  double  voie  qui  traverse  le  hangar  de  Pomègues 
dans  toute  sa  longueur.  Sur  le  trajet  de  ces  wagonnets,  dix  lances 
à  pulvérisation,  actionnées  par  la  vapeur  et  dirigées  chacune  par 
un  agent,  auraient  inondé  la  surface  des  colis  d’une  poussière  d’eau 
crésylée  *  ;  puis  ces  colis  auraient  été  amenés  devant  les  chambres 
des  passagers.  Au  moment  même  du  débarquement,  chaque  voya¬ 
geur  aurait  reçu  un  sac  numéroté  ;  il  y  aurait  placé  son  linge  sale, 
ses  effets  suspects  ;  ce  sac,  fermé  par  lui,  aurait  été  porté  dans  une 
étuve  à  désinfection  en  plein  fonctionnement,  et  quelques  heures 
après  ou  le  lendemain  matin  il  aurait  retrouvé  dans  sa  chambre  le 
sac  désinfecté  et  non  ouvert. 

C’est  ce  qui  explique  que  non  seulement  le  personnel  du  lazaret 
proprement  dit  était  insuffisant  pour  recevoir  178  voyageurs  do 
P”  classe,  mais  qu’il  n’y  avait  personne  pour  porter  les  bagages 
dans  les  pavillons,  personne  pour  désinfecter  le  linge  sale  à  l’étuvc 
ou  pour  asperger  la  surface  extérieure  des  bagages  avant  de  le.s 
introduire  dans  les  chambres.  Les  passagers  et  leurs  bagages  oui 


1.  Au  Frioul,  ou  a  renoncé  depuis  plusieurs  anuées  au.v  pulvérisalious 
do  solution  de  sublimé,  parce  que  la  plupart  des  voyageurs  restaient  per¬ 
suadés  qu’uii  liquide  désinfectant  sans  odeur  ne  peut  avoir  aucune  effica¬ 
cité;  on  prétendait  que  c’était  de  l’eau  claire.  Depuis  qu’on  emploie  la  solu¬ 
tion  do  crésyl,  les  passagers  de  toutes  classes  répètent  qu’il  n’y  a  qu’iuut 
chose  qui  se  fasse  bien  au  Frioul,  c’est  la  désinfection  par  le  pulvérisateur, 
parce  que  leurs  bagages  conservent  pendant  vingt-quatre  heures  une  odeur 
dés, agréable.  N’est-ce  pas,  en  grande  partie,  l’explication  du  discrédit  immé¬ 
rité  que  subit  depuis  quelque  temps  la  désinfection  par  les  solutions  de 
sublimé  à  Paris 
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été  débarqués  par  erreur  sur  le  quai  de  la  digue  du  Frioul  qui 
réunit  les  deux  îles  de  Pomègues  et  de  Ratoneau,  la  même  où  était 
depuis  plusieurs  jours  anci-é  le  Sénégal,  sans  même  savoir  ce  qui 
se  passait  sous  le  hangar  de  Pomègues  qui  est  au  Sud-Ouest  du 
bassin. 

Presque  tous  les  jours,  à  certaines  époques,  il  arrive  à  la  station 
sanitaire  un  ou  plusieurs  navires  indemnes  ou  suspects  (il  en  est 
arrivé  17  pendant  les  dix  jours  que  k  Sénégal  a  passés  au  Frioul), 
tandis  que  l’entrée  d’un  navire  infecté  dans  l’intérieur  du  lazaret 
proprement  dit  est  un  accident  rai’e  et  exceptionnel.  Le  lazaret  est 
donc  un  peu  sacrifié  à  la  station,  qui  absorbe  le  matériel  et  le  per¬ 
sonnel  communs. 

Dès  le  mois  de  février  1900,  M.  le  D"  Gatelan,  directeur  de  la 
santé  à  Marseille,  avait  signalé  la  nécessité  de  séparer  ces  deux 
branches  du  service  ;  il  y  a  quelques  mois,  dans  un  rapport  du 
14  octobre  dernier,  il  insistait  pour  que  le  lazaret  du  Frioul  fût 
rendu  à  sa  véritable  destination,  et  qu’une  station  sanitaire  distincte 
fût  affectée  à  l’arraisonnement,  à  la  visite  médicale  et  à  la  désin¬ 
fection  des  navires  indemnes  ou  suspects. 

Dans  le  rapport  lu  le  10  décembre  dernier  au  Comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène,  notre  collègue  M.  Proust  propose  de  créer  cette 
station  sanitaire  sur  la  petite  pointe  qui  est  à  l’Est  du  hangar 
de  Pomègues,  en  dehors  du  lazaret,  mais  en  proximité  avec  lui. 
L’emplacement  nous  paraît  heureusement  choisi.  Peut-être  suf¬ 
firait-il  que  l’installation  actuelle  fût  divisée  en  deux  sections  dis¬ 
tinctes,  au  moyen  de  cloisons,  de  portes  d’entrée  et  de  sortie  indé¬ 
pendantes.  Les  deux  sections  pourraient  ainsi  se  prêter  un  mutuel 
secours.  La  mesure  en  tout  cas  est  d’une  haute  importance,  et 
nous  devons  espérer  que  l’appui  de  l’Académie  en  hâtera 
l’adoption. 

Ce  qui  manque  par-dessus  tout  au  Frioul,  c’est  un  chef  respon¬ 
sable,  c’est  l’unité  de  commandement  et  de  direction.  Actuelle¬ 
ment,  c’est  le  directeur  de  la  santé  qui,  en  principe,  est  le  chef 
du  lazaret  ;  mais  il  a  la  surveillance  et  le  contrôle  des  nombreux 
services  de  la  sixième  circonscription  sanitaire,  qui,  outre  Mar¬ 
seille,  comprend  six  agences  principales,  parmi  lesquelles  ;  Tou¬ 
lon,  Nice,  Cette,  Port-Vendres,  etc.  ;  de  plus,  d’après  les  idées 
régnantes  dans  la  population  marseillaise,  s’il  mettait  le  pied  dans 
le  lazaret  il  serait  contaminé  et  ne  pourrait  plus  en  sortir.  Il  est 
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donc  forcé  de  désigner  d’une  façon  intérimaire  un  des  médecins 
de  la  santé  qui  vient  y  demeurer  pendant  plusieurs  semaines,  et 
qui  est  en  quelque  sorte  son  délégué,  son  suppléant,  son  adjoint. 
Du  bureau  de  la  Consigne,  qui  est  à  quatre  kilomètres  de  là,  sur  le 
port,  près  du  fort  Saint-Jean,  le  directeur  de  la  santé  administre 
le  lazaret  ;  il  reçoit  tous  les  jours  le  rapport  de  son  délégué,  et 
donne  les  ordres  en  conséquence.  C’est  de  la  même  manière  que, 
jadis,  le  sous-intendant  militaire  administrait  nos  hôpitaux  ;  le 
médecin  devait  se  borner  à  soigner  ses  malades,  le  pharmacien  à 
préparer  les  médicaments,  l’officier  comptable  à  surveiller  les 
détails  de  la  gestion  ;  le  véritable  chef  de  ces  trois  unités  parallèles 
et  souvent  en  conflit,  était  un  administrateur  sans  compétence 
spéciale,  ayant  la  partie  prmcipale  de  son  service  très  loin  de  là, 
et  qui  se  bornait  à  faire  chaque  mois  deux  ou  trois  visites  d’une 
heure  dans  les  bureaux  et  à  la  dépense.  Les  médecins  de  l’armée 
ont  longtemps  souffert  de  cette  situation  intolérable  ;  depuis  1884, 
c’est  un  médecin  qui  est  le  chef  de  l’hôpital,  et  les  résultats  de 
cette  mesure  sont  des  plus  heureux.  Pareille  réforme  s’impose  dans 
les  lazarets,  où  les  détails  d’une  surveillance  compétente  ont  encore 
plus  d’importance  que  dans  un  hôpital  ordinaire. 

Le  directeur  de  la  sauté  doit  conserver  la  haute  juridiction  sur 
tous  les  services  de  sa  circonscription  ;  il  surveille  et  contrôle  ; 
il  aura  sous  ses  ordres  le  médecin-chef  du  lazaret,  qui  lui  rendra 
compte  chaque  jour  des  faits  importants  concernant  le  service, 
mais  qui  seul  restera  chargé  de  la  police,  de  la  discipline  inté¬ 
rieure  de  l’établissement.  La  situation  serait  exactement  celle  du 
médecin  en  chef  d’un  hôpital  militaire  ou  maritime  par  rapport 
au  directeur  du  service  de  santé  d’un  corps  d’armée  ou  d’un  port, 
celle  d’un  colonel  par  rapport  au  général  de  brigade,  ce  dernier  ne 
s’immisçant  jamais  dans  l’administration  ni  le  commandement 
direct  de  ses  deux  régiments. 

Les  articles  8§  et  103  du  Règlement  sanitaire  de  1896  disent 
bien  qu’un  médecin  de  la  santé  est  «  attaché  »  au  lazaret  et  qu’il 
est  nommé  par  le  Ministre,  mais  ses  fonctions  ne  sont  pas  suffi¬ 
samment  définies,  on  n’indique  pas  sa  situation  vis-à-vis  du  direc¬ 
teur;  il  reste  de  fait  un  subordonné  sans  initiative,  comme  sans 
autorité  sur  le  personnel  du  lazaret. 

En  effet,  du  jour  au  lendemain,  lorsqu’une  maladie  pestilentielle 
est  signalée  dans  les  ports  de  l’Orient  et  qu’un  navire  infecté  est 
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mis  en  observation  au  Frioul,  le  médecin  désigné  par  le  directeur 
de  la  sauté  abandonne  sa  clientèle,  s’installe  en  permanence  au 
lazaret,  où  il  est  en  quelque  sorte  de  garde  jour  et  nuit,  se  mon¬ 
trant  peu,  évitant  par  dessus  tout  les  contacts,  recevant  une  indem¬ 
nité  journalière,  et  attendant  les  ordres  du  directeur  de  Marseille 
pour  la  journée.  Dès  qu’il  n’y  a  plus  de  passagers  au  lazaret,  il 
rentre  à  Marseille,  reprend  sa  clientèle  et  ses  occupations  babi- 
tuelles,  sans  que  sa  responsabilité  soit  engagée  pour  l’avenir,  sans 
que  le  lazaret  profite  pleinement  des  améliorations  de  détail  que  sou 
expérience  personnelle  lui  a  suggérées.  En  ce  moment,  au  Frioul, 
ces  inconvénients  sont  grandement  atténués  par  le  choix  excellent 
du  médecin  intérimaire  du  lazaret,  qui  a  une  longue  pratique  de  ce 
service,  qui  est  lié  d’une  amitié  ancienne  avec  son  chef,  et  qui  en 
toutes  circonstances,  a  fait  preuve  d’autant  de  tact  que  de  dévoue¬ 
ment.  Mais  nous  devons  laisser  de  côté  les  personnes,  pour  ne  voir 
que  les  questions  de  principe  et  d’organisation. 

Il  est  nécessaire  que  le  médecin  en  chef  d’un  lazaret  puisse  se 
mêler  aux  passagers  en  observation  pour  les  réconforter  et  les 
encourager.  Si  les  internés  n’ont  pas  tous  les  jours  la  visite  du 
médecin,  ils  se  considèrent  non  plus  comme  des  malades  ou  des 
suspects,  mais  comme  des  prisonniers  ;  ils  deviennent  des  mécon¬ 
tents  et  des  révoltés.  Le  médecin  seul  a  l’autorité  morale  et  la  com¬ 
pétence  nécessaires  pour  calmer  leurs  craintes  souvent  exagérées, 
et  poui-  leur  expliquer  la  nécessité  de  mesures  dont  ils  se  croient 
facilement  les  victimes.  C’est  en  vivant  en  quelque  sorte  à  côté 
d’eux  qu’il  connaîtra  leurs  besoins,  qu’il  pourra  satisfaire  à  des 
réclamations  parfois  fondées,  qu’il  contrôlera  l’exécution  du  service 
en  ce  qui  concerne  l’hygiène  et  la  prophylaxie.  La  désinfection  vaut 
surtout  par  les  détails  de  l’application  ;  c’est  d’ordinaire  par  là 
qu’elle  pêche,  plus  que  par  l’absence  ou  l’insuffisance  d’un  maté¬ 
riel  approprié.  Il  faut  donc  une  surveillance  de  tous  les  instants, 
dont  un  médecin  exercé  et  vigilant  est  seul  capable,  pour  empêcliei- 
les  négligences,  les  excès  de  zèle  et  les  exagérations  inutiles.  Sa 
responsabilité  doit  survivre  à  ses  fonctions  effectives,  et  quand  trois 
mois  ou  six  mois  plus  tard  on  ouvrira  de  nouveau  le  lazaret,  c’est 
lui  qui  sera  responsable  s’il  n’a  pas  suffisamment  signalé  et  assuré 
les  améliorations  à  introduire  dans  les  bâtiments,  dans  le  matériel, 
le  personnel,  et  dans  l’exécution  du  service. 

Il  y  a  malheureusement  dans  la  population  marseillaise  un  pré- 
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jugé,  une  tradition  qui  limitent  l’intervention  directe  du  médecin 
du  lazaret  et  du  dii'ecteur  de  la  santé  près  des  passagers  en  obser¬ 
vation.  La  terreur  causée  par  la  peste  de  1720,  les  pratiques  e.\a- 
gérées,  ridicules  et  inefficaces  de  l’ancienne  Intendance  sanitairi 
ont  laissé  de  tels  souvenirs  à  Marseille,  que  le  lazaret  est  considéic 
comme  un  lieu  empesté  ;  toute  personne  qui  y  a  mis  le  pied,  iir 
fût-ce  qu’un  instant,  ne  doit  plus  avoir  aucun  contact  avec  la  ville. 
Si  le  directeur  de  la  santé  voulait,  au  cours  d’une  quarantaine, 
aller  surveiller  l’exécution  du  service,  il  soulèverait  une  campagne 
de  presse,  il  serait  dénoncé  à  l’indignation  publique  et  accusé  d’avoir 
infecté  Marseille  ;  de  même,  le  médecin  du  lazaret  ne  pourrait  en 
aucun  cas  aller  conférer  avec  le  directeur,  sans  encourir  la  même 
réprobation.  C’est  cette  même  crainte  du  lazaret  qui  rend  si  difficile 
le  recrutement  du  personnel  subalterne  supplémentaire  quand  par 
hasard  il  y  a  un  paquebot  en  observation  sanitaire  au  Frioul  ;  un 
homme  de  peine  sans  travail  sur  le  vieux  port  croit  qu’il  expose 
gravement  ses  jours  quand  il  se  «  renferme  »  dans  le  lazaret  pour 
servir  à  table  les  passagers  joyeux  et  bien  portants  du  Sénégal. 

Et  cependant,  tous  les  jours,  les  médecins  d’un  service  de  diph¬ 
tériques  ou  de  cholériques,  après  avoir  passé  la  matinée  à  examiner, 
à  toucher  de  vrais  malades,  prennent  avant  de  sortir  les  précautions 
qu’enseignent  l’antisepsie  et  l’asepsie  modernes;  ils  rentreni 
déjeuner  avec  leurs  propres  enfants,  et  vaquent  ensuite  aux  obliga¬ 
tions  de  leur  clientèle.  Or,  tout  paraît  démontrer  que  la  transmis¬ 
sion  d’homme  à  homme  est  moins  facile  pour  la  peste  que  pour  la 
diphtérie.  Lorsqu’un  cas  de  peste,  suspect  ou  même  confirmé,  se 
déclare  à  bord  d'un  paquebot,  est-ce  que  l’unique  médecin,  en  atteii 
dant  qu’on  débarque  ce  malade  dans  un  port,  ne  continue  pas  à 
vivi'e  avec  les  officiers  du  bord,  avec  les  passagers,  à  prendre  ses 
repas  à  la  même  table  ;  il  prend  pour  cela  les  précautions  néces¬ 
saires,  et  personne  ne  s’inquiète,  quoique  le  danger  soit  beaucoup 
plus  réel. 

Car,  dans  un  lazaret,  il  n’y  a  pas  un  seul  malade,  il  n’y  a  que 
des  suspects  (ce  que  les  Anglais  appellent  des  «  contacts  »),  c’est- 
à-dire  des  personnes  qui  peuvent  avoir  eu  un  contact  quelconque 
avec  un  malade  ;  au  moindre  malaise,  à  la  moindre  élévation  de 
température,  le  sujet  en  observation  est  envoyé  à  l’hôpital  d’isole¬ 
ment  qui,  au  Frioul,  est  complètement  séparé  du  lazaret.  A  une 
époque  où  un  chirurgien,  à  l’aide  de  soins  minutieux  mais  classi- 
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ques,  peut  en  un  quart  d^heure  se  rendre  assez  aseptique  pour 
plonger  ses  mains  dans  un  péritoine  largement  ouvert,  il  est  inad¬ 
missible  que  le  médecin  en  chef  d’un  lazaret  soit  forcé  de  se  confi¬ 
ner  dans  une  tour  d’ivoire,  de  redouter  le  moindre  contact  avec  des 
personnes  bien  portantes,  lavées,  baignées  et  désinfectées.  C’est  un 
devoir  de  lutter  contre  les  préjugés  populaires  qui  terrorisent  les 
habitants  et  les  autorités  de  Marseille  et  qui  n’existent  dans  aucun 
autre  port  en  France  ;  nous  ne  sommes  plus  au  temps  de  Papou  et 
de  Belzunce,  et  il  y  aura  bientôt  deux  siècles  que  la  peste  ravageait 
Marseille  et  la  Provence. 

Les  passagers  du  Sénégal  se  sont  étonnés  de  n’avoir  jamais 
apei’çu  le  directeur  du  lazaret  pendant  les  quatre  ou  cinq  jours  de 
leur  intei-nement,  bien  que  son  nom  et  son  titre  figurassent  au  bas 
de  toutes  les  affichés.  En  voici  les  raisons. 

Ce  lazaret,  dans  son  ensemble,  comprend  trois  services  :  l’hô¬ 
pital  d’isolement  de  Ratoneau,  les  pavillons  où  sont  logés  les  pas¬ 
sagers  en  observation,  le  port  du  Frioul  où  sont  amarrés  les 
navires  infectés,  et  la  station  de  désinfection  de  Pomègues.  Il  faut 
y  ajouter  tout  le  territoire  des  îles  appartenant  à  d’autres  adminis¬ 
trations  (guerre,  marine,  ponts  et  chaussées,  etc.),  ainsi  que 
l’étendue  de  mer  qui  les  entoure  jusqu’à  100  mètres  de  la  côte, 
pour  empêcher  toute  communication  avec  le  dehors  ;  nous  avons 
dit  qu’une  surveillance  rigoureuse  est  nécessaire  pour  empêcher  les 
abordages  illicites  et  les  évasions. 

Au  mois  de  septembre  dernier,  le  D’’  Galletti  était  attaché  à  l’hô¬ 
pital,  jouissait  d’une  indépendance  absolue  et  n’avait  aucun  contact 
avec  te  lazaret  proprement  dit;  il  a  vécu  nuit  et  jour  pendant  plu¬ 
sieurs  mois  avec  dix-sept  pesteux,  dont  plusieurs  sont  morts,  et  il 
a  fait  preuve  d'un  dévouement  qu’on  ne  saïu'ait  trop  louer.  Le 
D'  Jacques,  médecin  de  la  santé,  qui  avait  soigné  d’abord  les 
pesteux  à  l’hôpital  de  Ratoneau  et  qui  a  été  infecté  à  son  toui-,  a  été 
plus  tard  préposé  au  service  des  passagers  et  partageait  leur  sort  ; 
il  était  assisté  d’un  lieutenant  de  la  santé,  chargé  plus  spécialement 
de  diriger  le  personnel  subalterne. 

Enfin,  un  troisième  médecin,  le  D''  Galletti,  avec  le  titre  de 
médecin  en  chef,  ayant  autorité  sur  tout  le  personnel,  surveillait 
l’ensemble  du  service,  centralisait  les  rapports  des  médecins  et  du 
lieutenant,  et  les  transmettait  tous  les  jours  avec  son  propre  rap¬ 
port  au  directeur  de  la  santé.  En  raison  de  sa  grande  expéiùence 
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il  était  particulièrement  chargé  de  l’arraisonnement,  dé  la  visite 
médicale  et  de  la  désinfection  des  navires  indemnes  et  suspects 
qui  se  présentaient  chaque  jour  au  Frioul;  nous  avons  dit  qu’il 
en  a  été  inspecté  dix-sept  pendant  que  le  Sénégal  était  en  observa¬ 
tion.  La  visite  médicale  à  bord  est  une  des  parties  les  plus  délicates 
du  service  ;  elle  nécessite  un  coup  d’œil  très  sûr,  et  nous  en  avons 
la  preuve  dans  ce  fait  que  le  D'’  Galletli  a  découvert  à  diverses 
reprises,  au  cours  de  cette  visite,  des  cas  de  peste  qui  étaient  restés 
jusque-là  insoupçonnés.  Si  le  D’’  Galletti  s’était  mêlé  aux  passagers 
du  Sénégal,  il  aurait  violé  les  prescriptions  du  réglement  et  les 
traditions  de  l’administration  sanitaire  qui  exigent  l’isolement 
absolu  des  suspects  en  observation.  Cette  rigueur  nous  paraît  exces¬ 
sive,  et  l’on  voit  que  le  lazaret  proprement  dit  est  un  peu  sacrifié  ii 
la  station  sanitaire,  puisque  le  médecin  en  chef  du  lazaret  n’a  pas 
le  droit  de  pénétrer  dans  l’intérieur  de  cet  établissement  !  S’il  avait 
eu  ce  droit,  il  serait  intervenu  avec  l’autoi-ité  de  son  titre,  de  son 
âge  et  de  son  expérience;  il  aurait  empêché  le  débarquement  des 
passagers  et  de  leurs  bagages  le  20  septembre  à  neuf  heures  du 
matin  sur  la  digue  du  Frioul,  alors  que  le  débarquement  d’un 
navire  infecté  devait  avoir  lieu  devant  le  hangar  de  désinfection  de 
Pomègues  ;  l’on  n’aurait  pas  attendu  jusqu’au  24  pour  désinfecter 
les  bagages  qui  étaient  depuis  plusieurs  jours  dans  les  chambres  des 
passagers.  Il  y  a  certainement  des  modifications  à  introduire  îi 
ce  point  de  vue  dans  le  règlement  du  lazaret,  qui  doit  remplacer 
celui  de  1845. 

Malgi-é  tous  les  efforts  de  M.  Proust,  la  nouvelle  politique  sani¬ 
taire,  qui  a  pour  base  la  sélection  préalable  et  la  désinfection,  n’est 
pas  acceptée  par  la  population  marseillaise.  Gelte-ci  a  entendu 
pendant  si  longtemps  bafouer  à  juste  titre  les  quelques  pincées  de 
«  parfum  »  qu’on  brûlait  jadis  sur  une  plaque  rougie  pour  désin¬ 
fecter  une  balle  remplie  de  marchandises,  qu’elle  s’imagine  que 
l’on  continue  encore  aujourd’hui  »es  comédies  ridicules  ;  elle  n'ac¬ 
corde  pas  de  confiance  aux  étuves  à  vapeur,  aux  pulvérisations  de 
sublimé,  aux  pratiques  les  plus  sérieuses  de  la  désinfection  ;  elle 
est  méfiante  et  incrédule.  Elle  n'a  foi  que  dans  l’isolement,  qui 
pour  elle  n’est  jamais  assez  rigoureux,  oubliant  que  sans  la  désin¬ 
fection  et  la  destruction  du  germe  l’isolement  reste  inefficace. 

Sans  doute  l’isolement  est  nécessaire  ên  attendant  que  la  puri¬ 
fication  soit  complète  ;  cette  dernière  opération  exige  des  soins 
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minutieux  et  une  conscience  dont  peu  de  personnes  sont  capables. 
Mais  le  médecin  doit  profiter  de  quelques  privilèges,  dans  l’intérêt 
même  de  la  bonne  exécution  du  service,  parce  que  seul  il  connaît 
et  il  sait  appliquer  à  lui-même  les  mesures  rigoureuses  de  désin¬ 
fection  personnelle  qui  sont  sa  sauvegarde  et  celle  de  son  entou¬ 
rage  familial.  Il  ne  nous  paraît  pas  plus  nécessaire  qu’il  s’isole 
dans  un  lazaret  avec  des  quarantenaires  bien  portants  ou  légère¬ 
ment  suspects,  qu’il  n’est  nécessaire  d’interner  jour  et  nuit,  et  pen¬ 
dant  des  semaines,  chaque  médecin  d’un  hôpital  de  contagieux 
dans  son  service  de  diphtériques  ou  de  cholériques. 

Nous  pensons  donc  que,  sur  la  proposition  du  directeur  de  la 
sauté,  le  ministre  pourrait  désigne)-  par  avance  un  médecin  ayant 
d’une  façon  permanente  le  titre  et  les  fonctions  de  médecin  en  chef 
et  directeur  du  lazaret;  il  aurait  sous  ses  ordres  tout  le  personnel 
de  l’établissement,  sans  exception.  En  tout  temps,  il  veillerait  au  bon 
entretien  des  locaux  et  du  matériel,  il  proposerait  au  directeur  les 
améliorations  désirables  et  en  poursuivrait  la  réalisation.  En  prin¬ 
cipe,  il  devi-ait  habiter  toute  l’année  au  lazaret  ;  mais,  en  raison  de 
la  distance  et  des  difficultés  relatives  de  communication  avec  la 
ville,  cette  règle  n’est  pas  applicable  au  Frioul.  Dès  qu’un  navire 
infecté  se  présenterait  au  lazaret,  il  viendrait  y  loger  temporaire¬ 
ment,  avec  possibilité  toutefois  de  venir  accidentellement  conféi-er 
avec  le  directeur  ou  les  autorités  de  Marseille,  après  avoir  pris  cer¬ 
taines  mesures  de  précautions  prévues  par  le  règlement.  Quand  le 
lazaret  redeviendrait  inoccupé,  tout  en  gardant  son  titre  et  ses  fonc¬ 
tions  spéciales  il  se  tiendrait  à  la  disposition  du  directeur,  qui 
l’utiliserait  au  même  titre  que  les  autres  médecins  de  la  santé.  Il 
concourrait  au  service  général,  mais  resterait  en  tout  temps  chargé 
de  la  police  et  de  l’administration  du  lazaret,  de  l’instruction  des 
désinfecteurs  qui  doit  être  enlretenue,  vérifiée  et  complétée,  de  la 
discipline  du  personnel  qui  l’habite  en  permanence  et  qui,  sous  ses 
ordres,  assurerait  l’entretien  de  la  literie,  du  matériel  et  des  appa¬ 
reils  de  désinfection,  l’approvisionnement  en  sérums,  en  produits 
chimiques,  etc.,  de  manière  à  tenir  l’établissement  toujours  prêt 
à  recevoir  du  jour  au  lendemain  des  passagers  en  observation.  11 
semblerait  juste  que  ce  médecin  en  chef  eût  un  traitement  supé¬ 
rieur  à  celui  des  autres  médecins  de  la  santé,  qui  tous,  quelles  que 
soient  la  nature  et  l’ahcienneté  de  leurs  services,  reçoivent  le 
modeste  émolument  de  2,400  francs  par  an,  non  compris,  il  est 
vrai,  les  indemnités  journalières  en  cas  de  service  exceptionnel. 
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La  condition  indispensable  d’un  tel  Ibnctionnement  est  l’exis¬ 
tence  d’un  règlement  intérieur  indiquant  exactement  les  droits 
et  les  devoirs  de  chacun,  les  subordinations  réciproques,  précisant 
les  obligations  des  passagers,  fonctionnaires  et  employés  de  tons 
les  échelons.  Or,  il  n’existe  pas  de  règlement  au  lazaret,  ou  plutôt 
celui  qui  est  appendu  aux  murailles,  dans  les  corridors  et  toutes 
les  salles,  porte  la  date  de  '183o  ou  de  1848.  Nous  y  avons  lu  il  y  a 
quelques  semaines  que  toute  réclamation  doit  être  adressée  à  l’In¬ 
tendance  sanitaire,  supprimée  depuis  plus  de  cinquante  ans  ;  que  li,‘ 
capitaine  de  lazaret  est  le  chef  de  l’établissement,  ce  qui  est  fait 
pour  compromettre  auprès  des  quarantenaires  l'autorité  du  médecin, 
véritable  chef  du  lazaret.  Ce  règlement  fait  allusion  à  un  passé  qui 
n’existe  plus,  il  entretient  des  erreurs,  il  est  indispensable  de  le 
remplacer  au  plus  tôt.  Nous  sommes  convaincu  que  le  médecin-clief 
du  lazaret,  en  particulier,  serait  heureux  de  se  retrancher  derrièiv 
un  règlement  nouveau,  approuvé  par  le  ministre,  qui  le  couvrirait, 
qui  le  protégerait  contre  le  reproche  que  lui  adressent  trop  souvent 
les  passagers  de  prendre  des  mesui-es  arbitraires  ou  mal  justifiées. 

Ici  se  présente  une  question  qui  a  été  plusieurs  fois  posée  par 
l’administration  supérieure  elle-même  :  faut-il  donner  aux  méde¬ 
cins  de  la  santé,  en  particulier  au  médecin  en  chef  du  lazai'et, 
sinon  un  uniforme,  au  moins  un  insigne  distinctif  qui  établisse 
aux  yeux  de  tous  leur  qualité  et  la  nature  de  leurs  fonctions  .' 
Quand  il  s’agit  d’assurer  l’ordre  et  la  discipline  d’une  foule  souvent 
passionnée  ou  hostile,  les  détails  ne  sont  pas  inutiles.  Actuelle¬ 
ment,  rien  ne  distingue  le  médecin-chef  du  lazaret  d’un  simple 
passager,  tandis  que  les  fonctionnaires  très  méritants,  modestes, 
mais  en  somme  subalternes  auxquels  une  tradition  ancienne  con¬ 
serve  le  nom  ambigu  d’officiers  de  la  santé,  de  capitaines  de  la 
santé  ou  de  lazaret,  portent  à  leur  casquette  les  trois  galons  qui 
sont  partout  l’insigne  du  commandement.  Dans  une  circonstance 
récente,  il  y  a  eu  des  actes  d’insubordination,  un  commencement 
de  mutinerie  parmi  les  SOO  passagers,  hommes  d’équipage,  mili¬ 
taires  rapatriés,  etc.,  qu’un  grand  paquebot  revenant  d’Indo-Chine 
avait  dû  laisser  au  lazaret  du  Frioul.  Le  mécontentement  élait 
général,  les  esprits  étaient  surexcités  par  la  présence  récente  à 
bord  d’une  quinzaine  de  cas  de  peste  confirmés.  Les  ordres  donnés 
par  le  médecin  en  chef  n’étaient  pas  obéis  ;  les  quarantenaires  exas¬ 
pérés  disaient  à  nos  deux  confrères  :  «  Il  n’y  a  pas  de  médecin  ici. 
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iiousue  VOUS  connaissons  pas;  le  inédeciu  est  à  la  santé,  à  Marseille; 
c’est  lui  que  nous  voulons  voir.  »  Seul,  le  capitaine  du  lazaret  fut 
un  peu  écouté,  parce  qu’on  respectait  ses  insignes.  Nous  pensons 
que  les  médecins  de  la  santé  chargés  de  l’arraisonnement  et  de  la 
visite  à  bord  et  en  particulier  le  médecin  en  chef  du  lazaret 
devraient  se  reconnaître,  non  à  des  galons  dont  on  fait  abus  dans 
les  fonctions  civiles,  mais  au.x  caractères  de  la  coiffure  qui,  dans 
tous  les  pays,  distinguent  les  médecins  de  l’armée  de  terre  et  de 
la  marine  ;  une  mesure  analogue  est  adoptée  depuis  longtemps  par 
les  chefs  de  gare  des  chemins  de  fer  et  l’on  s’en  trouve  bien. 

Nous  irons  même  plus  loin  ;  il  nous  a  semblé  que  les  médecins 
chargés  de  l’arraisonnement  ne  prenaient  pas  toujours  assez  de 
précautions  pour  se  protéger  contre  l’infection  possible  de  leurs 
vêtements  personnels.  Dans  les  hôpitaux  modernes,  aucun  méde¬ 
cin,  aucun  assistant  ne  pénètre  plus  dans  une  salle  de  contagieux 
sans  avoir  revêtu  un  sarreau,  un  vêtement  en  toile  ajusté,  désin¬ 
fecté  chaque  jour  à  l’étuve  ;  le  plus  souvent,  il  se  garde  de  rentrer 
à  son  domicile  avec  les  habits  qui  servent  pendant  la  visite  à  l’hô¬ 
pital,  et  l’on  ne  quitte  ce  dernier  qu’après  des  ablutions  sérieuses  ; 
notre  collègue  M.  Grancher  a  montré  à  quel  point  i’on  pouvait, 
avec  ces  précautions,  restreindre  l’isolement  des  contagieux  dans 
les,  hôpitaux  d’enfants.  Nous  craignons  que  ces  pratiques  ne  soient 
pas  assez  rigoureuses  dans  tous  les  lazarets  et  stations  sanitaires. 
Quand  un  navire  arrive  en  patente  brute  et  par  conséquent  sus - 
pect,  le  médecin  chargé  de  l’arraisonnement  monte  à  bord,  pro¬ 
cède  à  l’inspection  sanitaire,  au  contrôle  du  linge  sale  non  désin¬ 
fecté,  à  la  visite  médicale  individuelle,  en  ayant  sous  les  yeux  le 
rôle  de  l’équipage  et  des  passagers,  ainsi  que  tous  les  documents 
qui  permettent  de  contrôler  le  nombre  de  personnes  présentes  à 
bord  au  moment  de  l’arrivée.  Il  inspecte  les  différentes  parties  du 
navire,  et  particulièrement  toute  personne  malade  ou  indisposée 
qui  n’a  pu  se  présenter  à  l’appel  de  son  nom.  Cette  visite  rigou¬ 
reuse  est  très  utile,  et,  l’été  dernier,  M.  le  D"'  Galletti  a  pu  décou¬ 
vrir  de  la  sorte  un  cas  de  peste  méconnu  chez  un  soldat  aliéné, 
rapatrié  de  Crète,  et  qui  depuis  quelques  jours  avait  un  peu  de 
fièvre.  Un  examen  attentif  lui  fit  reconnaître  qu’il  s’agissait  d’un 
cas  de  peste  bubonnique  au  début  ;  on  trouva  le  bacille  d’Yersin 
sur  quelques  rats  pris  à  bord.  Le  malade  resta  deux  mois  à  l’hô¬ 
pital  de  Ratoneau;  la  peste  fut  confirmée  et  très  grave,  mais 
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f'iiérit,  et  le  malade  a  été  transféré  depuis  dans  un  asile  d’aliénés. 
On  nous  a  cité  d’autres  cas  de  peste  méconnus  pendant  la  traversée  ; 
ils  prouvent  qu’un  navire  réputé  suspect  à  cause  de  sa  provenance 
iloit  être  abordé  avec  les  mêmes  précaulions  qu’une  chambre  de 
contagieux. 

Sans  doute,  toutes  les  fois  qu’on  soupL'onne  la  présence  de  cas 
de  maladies  pestilentielles  à  bord,  le  médecin  chargé  de  l’ai'iai-son- 
ueincnt  et  de  la  visite  médicale  revêt  un  vêtement  spécial  en  toile, 
il  prend  un  bain  avant  de  rentrer  en  contact  avec  le  public,  et  son 
vêtement  est  envoyé  à  l’étuve.  Dans  les  cas  de  peste  mécouiuis  que 
nous  venons  de  citer,  le  médecin  de  la  santé,  qui,  sur  la  loi  d’une 
déclaration  erronée  était  monté  sur  le  navire  avec  ses  vêtemenls 
ordinaires,  a  dû  suivre  le  sort  dn  navire  infecté  et  séjourner  an 
lazaret  avec,  les  quarantenaires  pendant  toute  la  durée  de  l’observa¬ 
tion,  ce  qui  est  excessif.  Si  dans  certains  cas  on  prend  des  précau¬ 
tions  sérieuses,  dans  d’autres  il  nous  a  semblé  qu’on  le  faisait  avec 
trop  de  discrétion;  on  s’en  abstient  complètement  pour  sortir  du 
lazaret;  certains  médecins  sanitaires  maritimes  les  négligent  ii 
bord  quand  ils  sortent  tie  la  cabine  d’isolement  d’un  passager  pes¬ 
teux,  pour  prendre  leur  repas  ou  se  mêler  à  la  vie  commune  ;  nous 
en  pourrions  citer  des  exemples. 

L’absence  de  précaulions  justifierait  dans  une  certaine  mesure 
les  craintes  exagérées  que  le.  lazaret  inspire  à  la  population  ;  il  faut 
leur  enlever  tout  prétexte. 

Nous  pensons  qu’il  est  indispensable  de  ménager  de  la  fai'on  la 
plus  ostensible,  à  la  porte  de  tout  lazaret,  comme  de  toute  station 
sanitaire,  un  vestiaire  à  double  cabine  avec  vêtements  spéciaux  de 
rechange  passés  chaque  jour  à  l’étuve,  avec  eau  chaude,  baignoire 
et  douche,  etc.,  permettant  une  désinfection  rigoureuse  après  tout 
contact  avec  des  suspects. 

C’est  à  l’aide  de  mesures  semblables  minutieusement  observées, 
que  dans  la  plupart  des  lazarets  de  l’Europe  le  médecin  peut  en 
toute  sécurité  faire  marcher  de  front  le  service  au  lazaret  et  d’autres 
obligations  sanitaires  au  dedans  et  au  dehors. 

On  a  dit  que  le  sérum  avait  manqué  au  Erioul  ;  il  y  a  eu  un  malen¬ 
tendu  ;  comme  l’ont  fait  remarquer  nos  collègues  MM.  l’ioust  cl 
H.  Monod,  les  passagers  du  SeneV/a/  réclamaient  du  sérum  frais: 
on  n’eu  avait  pas,  puisque  celui  qu’on  possédait  étail  au  Frion 
depuis  trois  mois.  Mais  celui  que,  sur  demande  télégraphique, 
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M.  Roux  a  envoyé  le  lendemain  était-il  plus  frais?  11  y  a  lieu  d’en 
douter.  L’Institut  Pasteur  en  tient  en  réserve  10,000  doses ,  on 
l'ecueille  ce  sérum  sur  les  chevaux  de  Garclies  au  fur  et  à  mesure 
de  sa  production  et  de  sa  consommation,  et  il  est  probable  qu’on  a 
envoyé  au  Sénégal,  non  pas  le  dei'uier  recueilli,  mais  la  suite  dis¬ 
ponible.  Ce  sérum  stérilisé  conserve  toutes  ses  propriétés  pendant 
au  moins  un  an,  et  M.  Roux  est  d’avis  que  celui  qui  est  très  récent 
cause  plus  souvent  des  érythèmes  et  des  éruptions  que  celui  qui  a 
un  peu  vieilli  ;  il  en  est  de  même  pour  le  vaccin  antivarioleux  que, 
jusqu’à  ces  derniers  temps,  on  laissait  mûrir  pendant  deux  ou  trois 
mois  afin  que  la  glycéiâne  détruisît  tous  les  germes  adventifs  etphlc- 
gogènes  L  Un  très  petit  nombre  des  passagers  du  Laos,  arrivé  le 
7  juillet,  avait  consenti  à  se  laisser  inoculer  ;  tous  les  médecins  du 
service  de  la  santé  nous  ont  affirmé  qu’à  l’arrivée  du  Sénégal,  le 
!20  septembi'e,  il  restait  au  lazaret  une  caisse  de  90  flacons  bouchés 
à  l’émeri,  parfaitement  intacts,  contenant  chacun  20  grammes,  soit 
au  total  230  doses  environ  de  sérum  ;  Go  flacons  (190  doses)  furent 
réservés  pour  les  passagers,  23  furent  remis  au  médecin  du  bord 
pour  l’équipage.  Si  l’équipage  n’a  été  inoculé  que  deux  jours  plus 
tard,  ce  n’est  nullement  par  insuffisance  du  sérum,  mais  par  suite 
d’accidents  survenus  aux  aiguilles,  etc.  L’enquête  que  nous  avons 
faite  sur  ce  point  ne  peut  laisser  aucun  doute. 

Nous  ferons  toutefois  deux  observations  ;  ce  n’est  pas  seulement 
le  jour  du  débarquement,  c’est-à-dire  le  20  septembre,  que  le 
sérum  aurait  pu  être  proposé  par  affiche  et  mis  à  la  disposition  des 
passagers,  mais  bien  dès  l’arrivée  du  Sénégal  dans  les  eaux  du 
Frioul,  le  18  au  matin,  avant  le  second  cas  de  peste  qui  éclata  à 
bord  le  19.  Il  faut  reconnaître  que  la  réserve  de  sérum  au  lazaret 
(90  flacons)  était  insuffisante,  surtout  en  un  temps  où  le  nombre 
des  provenances  de  ports  contaminés  est  considérable.  Une  réserve 
de  400  flacons  de  20  grammes  est  indispensable,  et  dès  qu’elle  est 
entamée,  dans  les  vingt-quatre  heures  la  provision  doit  être  com¬ 
plétée  :  c’est  ce  qui  aura  lieu  désormais. 

1.  Il  y  a  lieu  do  combattre  les  opinious  erronées  à  ce  sujet,  qui  sont  si 
répandues  dans  le  public  et  même  parmi  les  médecins.  (Test  la  crainte  de 
ne  pas  avoir  du  sérum  très  récent  qui  en  ce  moment  à  Paris  fait  hésiter  les 
familles  et  les  médecins  a  recourir  dès  le  premier  jour  à  l’injection  dans  la 
diphtérie;  ce  retard  est  la  cause  de  beaucoup  de  décès  par  infection  géné¬ 
ralisée. 
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Nous  avons  tous  été  étonnés  d’apprendre  qu’un  paquebot,  le 
Sénégal,  était  parti  pour  un  voyage  d’un  mois  sur  la  côte  d’Asie 
sans  avoir  un  approvisionnement  de  sérum  antipesteux.  Nos  col¬ 
lègues  nous  ont  dit  que  la  Compagnie  des  Messageries  était  seule 
responsable  de  cette  imprévoyance,  que  le  service  de  la  santé  n’a 
pas  le  droit  d’imposer  des  médicaments  ou  des  instruments  de  chi¬ 
rurgie  à  d’autres  navires  que  ceux  soumis  au  régime  de  l’émigra¬ 
tion.  Il  nous  semble  qu’une  mesure  s’impose.  Les  navires  du  com¬ 
merce  sont  tenus  d’avoir,  soit  dans  leurs  «  coffres  »,  soit  dans  leur 
pharmacie,  un  certain  nombre  de  médicaments  et  d’instruments 
dont  la  nomenclature  est  fixée  par  un  arrêté  ministériel.  Il  y  aurait 
lieu  de  demander  à  M.  le  ministre  de  la  marine  de  vouloir  bien 
reviser  cette  nomenclature  qui  n’est  pas  immuable,  et  d’y  intro¬ 
duire  entre  autres  agents  thérapeutiques  nouveaux  un  sérum  aussi 
indispensable  que  celui  de  Yersin  et  Roux,  surtout  quand  il  y  a  un 
médecin  à  bord  et  que  le  navire  est  à  destination  des  ports  de 
l’Orient  où  la  peste  tend  à  redevenir  endémique.  Déjà  un  ordre  du 
ministre  de  la  marine,  en  date  du  21  avril  1899  (Direction  de  la 
marine  marchande,  bureau  de  la  navigation  commerciale),  a  ajouté 
le  sérum  antidiphtérique  à  la  nomenclature  des  médicaments  et 
objets  de  pansement  dont  doivent  être  munis  les  navires  de  com¬ 
merce  armés  au  long  cours.  L’addition  du  sérum  de  Yersin  pour 
certaines  catégories  de  navires  sera  donc  facilement  obtenue  dès 
qu’on  la  demandera. 

En  exécution  d’une  ordonnance  royale  du  4  août  1819,  qui  n’a 
jamais  cessé  d'être  en  vigueur  et  qui  est  fréquemment  rappelée 
dans  les  circulaires  ministérielles,  avant  le  départ  de  chaque  navire 
ses  coffres  ou  pharmacies  doivent  être  visités  «  en  présence  du 
capitaine  »  par  une  «  Commission  de  visite  »,  composée  de  deux 
médecins  et  pharmaciens  de  la  localité,  désignés  sous  le  nom  de 
«  médecins  du  service  de  la  marine  »,  mais  qui  n’appartiennent  nulle¬ 
ment  à  la  marine  militaire  ;  un  certificat  de  visite  et  de  bon  état 
d’entretien  délivré  par  eux  à  l’autorité  du  port  est  exigé  de  tout 
navire  avant  son  départ.  L’on  pourrait  apporter  plus  de  sévérité 
dans  l’exécution  de  ce  service,  qui  depuis  longtemps  est  l’objet  de 
nombreuses  critiques.  Quant  au  sérum,  il  ne  s’agit  pas  là  d’un 
médicament  ordinaire,  qui  peut  être  remplacé  par  un  autre  à  peu 
près  équivalent  ;  il  s’agit  d’un  agent  spécifique  qu’on  ne  se  procure 
que  dans  un  très  petit  nombre  de  centres  do  production,  qui  peut 
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non  seulement  sauver  la  vie  de  quelques  malades  atteints  de  peste 
au  cours  d’une  longue  traversée,  mais  encore  prévenir  une  épidémie 
à  bord.  11  n’est  pas  douteux  que  l’Etat  a  le  droit  d’imposer  l’appro¬ 
visionnement  d’un  liquide  aussi  précieux  sur  un  affrété,  sur  un 
paquebot  subventionné  qui  ramène  d’Indo-Chine  en  France  un 
grand  nombre  de  fonctionnaires  ou  de  militaires  dont  il  doit 
sauvegarder  la  santé  aussi  bien  que  celle  des  émigrants  fi'an- 
çais  et  asiatiques.  N’est-ce  pas  en  outre  la  plus  puissante  des 
mesures  sanitaires,  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  intorpa- 
tionale  ? 

Assurément,  il  est  impossible  d'imposer  aux  passagers  encore 
bien  portants  d’un  navire  infecté  l’emploi  d’un  sérum  préventif  ;  mais 
l’on  pourrait  réduire  notablement  la  durée  de  la  quarantaine  d’ob¬ 
servation  pour  ceux  qui  dès  leur  arrivée  au  lazaret  se  soumettraient 
à  l’injection.  Cet  avantage  ne  pourrait  être  accordé  sur  la  simple 
affirmation  que  l’injeetion  a  été  pratiquée  à  bord  pendant  la  tra¬ 
versée,  moins  par  crainte  des  déclarations  inexactes  qu’en  raison 
de  l’incertitude  sur  la  nature,  la  qualité,  et  la  quantité  du  sérum 
injecté  ;  l’on  sait,  en  effet,  que  les  résultats  diffèrent  suivant  qu’on 
a  eu  recours  au  sérum  de  Yersin-Roux  ou  à  celui  de  Haffkine.  La 
réduction  de  quarantaine  serait  comptée  à  partir  du  moment  où 
l’injection  aurait  été  faite  par  le  médecin  du  lazaret,  avec  un  sérum 
dont  il  connaît  les  effets  et  la  provenance.  Ce  résultat  ne  peut  être 
obtenu  que  par  la  persuasion,  par  le  contact  journalier  du  médecin 
du  lazaret  avec  les  passagers  en  observation ,  qui  presque  tous  sont 
ignorants  de  ces  questions  nouvelles  et  très  légitimement  hésitent  à 
se  laisser  injecter  sous  la  peau  un  liquide  ayant  un  rapport  même 
éloigné  avec  le  virus  pesteux  et  dont  ils  ne  connaissent  pas  exacte¬ 
ment  les  effets. 

On  ne  peut  expliquer  les  deux  cas  de  peste  qui  se  sont  produits 
sur  le  Sénéyal  que  par  la  présence  dans  les  cales  de  rats  infectés 
qui  auraient  pénétré  lors  du  passage  de  ce  navire  à  Alexandrie,  le 
22  août.  Pendant  les  quatre  semaines  qui  ont  précédé  le  départ  de 
la  croisière,  la  peste  s’est  propagée  parmi  les  rongeurs  qui  sont 
allés  mourir  dans  les  parties  reculées  du  navire.  Ou  ne  soupçonnait 
pas  ce  terrible  danger  avant  ces  dernières  années,  et  le  règlement 
sanitaire  de  1896  ne  pouvait  contenir  des  prescriptions  en  ce  sens. 
Il  faut  reconnaître  cependant  que  bien  avant  l’incident  du  Sénégal, 
le  Comité  consultatif  d’hygiène,  dans  sa  séance  du  17  juillet  1899, 
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avait  appi'ouvé  un  excellent  projet  d’Inslruclion  relative  à  la  sup¬ 
pression  (les  rats  au  départ  et  à  l’arrivée  des  navires  ;  cette  Instruc¬ 
tion  prescrivait  d’empêcher  l’entrée  et  la  sortie  de  ces  rongeurs,  de 
leur  tendre  des  pièges,  de  rechercher  leurs  cadavres,  d’en  faire 
Texamen  bactériologique,  et  quand  on  trouverait  le  bacille,  de  sou¬ 
mettre  le  navire,  soit  avant  le  chargement,  soit  après  le  décharge¬ 
ment,  à  la  désinfection  par  le  sublimé  et  par  l’acide  sulfureux.  Mais 
sans  doute  en  raison  des  difficultés  d’exécution  et  de  l’insuffisance 
des  crédits,  cette  instruction  n’a  été  ni  promulguée,  ni  appli¬ 
quée,  car  les  deux  circulaires  ministérielles  du  1"  octobre  1900 
n’imposent  dans  ces  cas  aucune  mesure  précise  de  désinfection  ; 
elles  se  bornent  à  préconiser  la  surveillance  et  la  recherche  des 
rongeurs. 

Immédiatement  après  l’incident  du  Sénégal,  une  circulaire  du 
26  septembre  1901  prescrivit  la  sulfuration,  après  déchargement, 
des  cales  de  tout  navire,  même  indemne,  provenant  d’une  région 
contaminée.  Cette  mesure  est  appliquée  depuis  cette  époque  à 
Marseille  de  la  façon  suivante.  Dès  qu’un  navire  provenant  d’un 
port  infecté  a  subi  l’arraisonnement  et  la  visite,  on  procède  au 
débarquement  et  au  déchargement;  un  garde  sanitaire  est  placé  à 
bord,  recherche  les  cadavres  de  rats,  pi-end  les  rongeurs  au  piège 
et  les  porte  au  laboratoire  de  bactériologie;  lorsque  le  D'  Gauthier 
trouve  sur  l’un  d’eux  le  bacille  d’Yersin,  on  fait  brûler  dans  les 
cales  vides  et  hermétiquement  closes  40  grammes  de  soufre  par 
mètre  cube.  Du  26  septembre  au  31  décembre  1901,  sur  132  navires 
déchargés  à  Marseille  dans  ces  conditions,  71  ont  subi  la  sulfura¬ 
tion  ;  les  autres  avaient  des  marchandises  en  transit,  et  comme  ils 
devaient  repartir  avec  une  partie  de  leur  chargement,  ils  ont  pu 
échapper  à  cette  désinfection. 

Bien  que  la  sulfuration  détériore  notablement  les  surfaces  métal¬ 
liques,  surtout  quand  on  emploie  des  proportions  de  soufre  exagé¬ 
rées  comme  40  grammes  par  mètre  cube,  le  résultat  de  l’opération 
a  été  excellent  au  point  de  vue  de  la  destruction  des  rongeurs.  C’est 
ainsi  qu’un  grand  paquebot,  le  Saghalien,  après  avoir  déchargé 
ses  marchandises  au^quai  de  la  Joliette,  a  été  ramené  au  Frioul 
parce  qu’on  avait  pris  à  bord  des  rats  pesteux.  Il  fut  soumis  à  la 
sulfuration,  et  api-ès  cette  opération  on  trouva  800  rats  asphyxiés 
dans  les  cales  ;  on  en  assomma  300  autres  qui  fuyaient  sur  le  pont 
ou  dans  les  autres  parties  du  navire;  on  put  ainsi  compter 
1,100  cadavres  de  rats  tués  en  un  jour. 
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Mais  jusqu’à  ces  temps  derniers,  cette  opération  n’a  été  faite 
qu’après  le  déchargement  du  navire  ;  ou  craignait  que  les  vapeurs 
d’acide  sulfureux  n’altérassent  les  qualités  commerciales  des  mar¬ 
chandises,  en  particulier  du  thé,  du  café,  du  sucre,  des  graines  et 
céréales,  des  tissus,  etc.,  entassées  dans  les  cales.  Or,  pendant  le 
déchargement  il  est  impossible,  malgré  toutes  les  précautions, 
d’empècher  les  rongeurs  de  quitter  le  navire,  de  se  réfugier  sur  les 
(piais,  dans  tes  égouts,  dans  les  magasins,  sur  les  navires  en  par¬ 
tance.  Les  rats  ont  une  prédilection  particulière  pour  les  cocons  et 
les  chrysalides  des  vers  à  soie  ;  par  un  trou  presque  invisible  ils 
pénètrent  au  centre  des  baltes  comprimées  qu’on  descend  à  terre, 
et  ils  se  sauvent  pendant  la  nuit  dans  les  magasins  et  dans  les 
docks. 

C’est  pour  conjurer  ce  danger,  comme  aussi  pour  diminuer  la 
durée  des  opérations  et  vaincre  la  résistance  des  armateurs,  qu’on 
essaie  en  ce  moment  à  Marseille  l’emploi  de  l’acide  carbonique 
liquide  pour  la  désinfection  des  cales  pleines.  Les  essais  entrepris 
sur  l’initiative  du  D”  Catelan  et  sous  la  surveillance  du  0'  Jacques, 
médecin  de  la  santé,  paraissent  avoir  donné  des  résultats  assez 
satisfaisants,  et  les  Compagnies  demandent  même  la  substitution  de 
ce  procédé  à  la  sulfuration.  3Iais  on  n’a  pas  encore  déterminé  exac¬ 
tement  la  proportion  nécessaire  de  gaz  acide  carbonique  dans  l’at¬ 
mosphère  des  cales  ;  le  D'  Jacques  croit  que  la  proportion  de 
•25  p.  100  suffit,  avec  occlusion  maintenue  pendant  deux  heures  ; 
au  contraire,  les  expéiiences  de  M.  Gréhant  au  Muséum  montrent 
que  la  proportion  de  40  p.  100  est  indispensable,  ce  qui  double  la 
dépense  '.  Une  distinction  nous  paraît  à  ce  point  de  vue  nécessaire  : 
quand  il  s’agit  de  cales  vides,  nous  croyons  que  pour  tuer  sûrement 
les  rats  il  faut  injecter  rapidement  un  volume  d’acide  carbonique 
égal  à  40  p.  100  du  cubage;  mais  quand  les  cales  sont  remplies, 
les  marchandises  occupant  en  moyenne  la  moitié  du  plein,  il  suffi¬ 
rait  sans  doute  que  la  proportion  de  l’acide  carbonique  fût  de 
20  p.  100  du  cubage  total  de  la  cale  vide,  ce  qui  coi'respond  à 
40  p.  100  dans  l’air  qui  entoure  et  enveloppe  les  marchandises. 

1.  On  peut  obtenir  racitle  carbonique  liqiiiilc  au  prix  de  0  fr.  50  le  kilo¬ 
gramme  ;  la  densité  étant  environ  1,3,  on  voit  que  1  kil.  .300,  représentant 
un  mètre  cube  de  gaz  carbonique  à  la  pression  normale,  coûte  0  fr.  ”5. 
Pour  rendre  rapidement  mortel  l’air  d’une  cale  vide  cubant  1,000  mètres 
cubes,  il  faudrait  400  mètres  cubes  d'acide  carbonique,  coûtant  300  fraiirs. 
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Certains  craignent  que  la  ventilation  ultérieure  avec  les  manches 
à  vent  ne  suffise  pas  pour  faire  disparaître  rapidement  l’acide  car¬ 
bonique  de  certains  réduits,  où  les  hommes  de  l’équipage  pourraient 
tomber  asphyxiés  en  y  entrant  plus  tard. 

D’autre  part,  on  prétend  que  dans  les  ports  anglais,  où  l’on  pra¬ 
tique  la  sulfuration  à  cales  pleines,  l’acide  sulfureux  n’altère  pas 
sensiblement  les  marchandises  en  balles  comprimées  ou  en  caisses 
clouées  ;  à  l’aide  d’un  ventilateur  aspirant  et  foulant  qui  a  été 
essayé  en  France,  on  fait  repasser  à  plusieurs  reprises  tout  l’air 
des  cales  sur  le  foyer  de  soufre  enflammé ,  de  manière  à  obtenir 
rapidement  un  mélange  intime  où  la  proportion  d’acide  sulfureux 
à  2  0/0  est  efficace  non  seulenient  pour  détruire  les  rongeurs,  peut- 
être  aussi  les  insectes  suceurs  ou  autres  (puces,  punaises,  blat¬ 
tes,  etc.),  mais  aussi  pour  désinfecter  les  surfaces  du  navire  et  des 
marchandises,  ce  que  ne  peut  faire  l’acide  carbonique. 

La  question  est  encore  à  l’étude,  et  elle  a  la  plus  grande  impor¬ 
tance  ;  c’est  peut-être  dans  cette  désinfection  des  cales  pleines  et 
dans  la  destruction  des  rats  avant  tout  déchargement  que  se 
trouve  la  solution  du  problème  prophylactique.  Des  expériences 
scientifiques  et  très  rigoureuses  devront  être  faites  sur  des  cales,  des 
marchandises  et  des  rats,  afin  de  comparer  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  l’acide  sulfureux  et  de  l’acide  carbonique,  et 
pour  vaincre  les  difficultés  pratiques  d’exécution,  en  vue  de  rendre 
cette  désinfection  des  cales  pleines  obligatoire  pour  tout  navire  pro¬ 
venant  d’un  port  contaminé  < . 

1.  Nous  avons  cherché  à  savoir  ce  qui  se  fait  à  ce  point  dé  vue  dans  les 
ports  étrangers  ;  nous  avons  écrit  à  M.  le  D''  Nocht,  directeur  des  services 
sanitaires  et  de  l’Institut  médical  du  port  de  Hambourg  ;  nous  donnons  ici 
le  résumé  des  renseignements  que  notre  confrère  a  eu  l’obligeance  de  nous 
envoyer. 

Depuis  1895  au  moins,  la  destruction  des  rats  est  obligatoire  sur  les 
navires  du  port  de  Hambourg  ;  elle  doit  avoir  lieu  à  chaque  voyage,  pour 
les  provenances  des  ports  hors  d’Europe  contaminés  par  la  peste,  tous  les 
trois  mois  seulement  pour  les  navires  venant  de  ports  européens  ;  les  infrac¬ 
tions  entraiueut  des  amendes  pouvant  aller  jusqu’à  ISO  marks,  et  un  empri¬ 
sonnement  de  six  jours  à  six  semaines.  En  outre  la  sulfuration  après  déchar¬ 
gement  est  obligatoire  pour  tout  navire  arrivant  d’un  port  oii  régne  la 
peste.  Yoici  comment  d’ordinaire  on  procède,  d’après  l’Instruction  médicale 
du  33  mai  1900  que  nous  avons  sous  les  yeux. 

Dès  l’entrée  du  navire  dans  le  port  et  avant  tout  déchargement,  un  agent 
ratier  monte  à  bord  et  dépose  de  la  mort-aux-rats  (phosphore,  strychnine, 
arsenic,  scille  fraîche,  etc.),  dans  des  points  bien  choisis  du  navire.  Le  len- 
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Les  sous-agents,  employés  ou  auxiliaires  du  service  sanitaire 
sont  souvent  incapables  de  remplir  convenablement  leurs  fonctions, 
soit  par  suite  des  infirmités  progressives  causées  par  l’âge  quand  il 
s’agit  de  marins,  de  douaniers,  de  soldats  retraités,  soit  par  inap¬ 
titude  physique  ou  intellectuelle  primitive.  C’est  là  une  des  causes 
principales  du  désordre  qui  se  produit  parfois  dans  certains  ser¬ 
vices.  Il  serait  nécessaire  que  les  candidats  fussent  au  préalable 
soumis  à  un  examen  fait  par  un  médecin  de  la  santé,  en  vue  de 
constater  si  leur  aptitude  physique  est  en  rapport  avec  l’emploi 
qu’ils  sollicitent.  Une  instruction  ministérielle  pouirait  spécifier 
que  seuls  ceux  qui  auraient  obtenu  ce  certificat  d’aptitude  pour¬ 
raient  être  présentés  par  le  directeur  de  la  santé  à  la  nomination 
par  le  préfet.  Les  éliminations  et  les  réformes  devraient  être  rapi- 


dcmaiii  ou  les  jours  suivants  on  procède  au  déchargement,  et  dès  que  les 
cales  sont  vides  on  prévient  le  commandant  du  port,  afin  que  le  service 
sanitaire  surveille  la  sulfuration,  qui  le  plus  souvent  est  pratiquée  par  des 
agents  du  bureau  public  de  désinfection,  suivant  nn  tarif  officiel  ;  cette  sul¬ 
furation,  qui  a  pour  but  de  tuer  les  rats  que  le  poison  aurait  épargnés,  se 
pratique  de  la  façon  suivante  : 

Pour  1,000  mètres  cubes  de  cale  vide  on  emploie  en  moyenne  10  kilo¬ 
grammes  de  soufre  (soit  10  grammes  par  mètre  cube)  et  20  kilogrammes  de 
charbon  de  bois  :  on  ferme  hermétiquement,  on  allume  et  l’on  n’outTe  qu’au 
bout  de  dix  heures  au  moins.  On  se  sert  parfois  do  la  pictoline,  ou  acide 
sulfureux  liquéfié  de  Pictet  ;  un  kilogramme  suffit  pour  cent  mètres  cubes  ; 
l'injection  se  fait,  par  un  orifice  étroit,  à  l’aide  d’un  tuyau  souple  et  d’une 
lance  qu’on  dirige  dans  tous  les  coins  des  cales  hermétiquement  fermées.  Le 
mélange  des.  gaz  est  très  rapide,  et  au  bout  de  deux  à  trois  heures  on  peut 
ouvrir  les  locaux  ;  tous  les  rats  sont  tués.  La  pictoline  a  l'avantage  de  sup¬ 
primer  tout  danger  d’incendie,  de  rendre  l’opération  beaucoup  plus  rapide 
parce  que  la  proportion  to.xique  d’acide  sulfureux  est  presque  immédiatement 
obtenue,  mais  la  dépense  est  notablement  plus  forte  que  par  la  combustion 
du  soufre.  On  pourrait  ajouter  qu'on  ne  sait  jamais  si  celle-ci  n'est  pas 
arrêtée,  et  si  le  foyer  ne  s’est  pas  éteint.  On  n'a  pas  encore  essayé  l’emploi 
de  l’appareil  de  Gleyton.  A  Hambourg,  on  a  complètement  renoncé  à  la 
sulfuration  en  cales  pleines  ;  on  a  constaté  que  la  moitié  du  chargement  d’un 
navire  ainsi  fumigé  était  détériorée  et  inutilisable. 

M.  Nocht  a  essayé  la  destruction  des  rats  par  l’acide  carbonique  dès  le 
mois  d’août  1899,  par  conséquent  avant  M.  Apéry  ;  depuis,  il  a  renouvelé  ces 
essais,  à  la  demande  do  M.  Koch.  Il  employait  soit  l’acide  liquéfié,  soit  le 
gaz  produit  par  la  réaction  de  l'acide  chlorhydrique  sur  le  marbre  ;  il  injec¬ 
tait  20  volumes  de  CO’  dans  100  volumes  de  cale  pleine,  supposant  que  la 
moitié  de  la  capacité  initiale  de  la  cale  était  occupée  par  les  marchandises. 
Même  dans  cos  conditions  le  résultat  a  été  défavorable  (ungüustiger).  Cepen¬ 
dant  il  poursuit  ces  essais,  et  ne  désespère  pas  d’atteindre  bientôt  le  but 
désiré,  savoir:  tuer  sûrement  etiapidement  les  rats  en  cale  pleine,  avant  tont 
déchargement. 
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denieiit  prononcées  en  cas  irinvalidité  nouvelle  ou  d’intempérance. 

Nous  ne  pouvons  terminer  ce  rapport  sans  dire  un  mot  de  la 
situation  actuelle  des  médecins  sanitaires  maritimes.  Leur  eréalion 
a  été  l’une  des  bases  de  la  «  nouvelle  orientation  de  la  politique 
sanitaire  »  en  Fi-ance  ;  leur  recrutement  et  leur  rôle  sont  définis 
aux  articles  13  et  suivants  du  Règlement  sanitaire  du  4  jan¬ 
vier  1890.  Celte  création  a  eu  pour  but;  1°  de  donner  à  l’admiiiis- 
ü-ation  du  pays  des  garanties  pour  la  sincérité  des  déclarations 
faites  aux  directeurs  de  la  santé  des  ports,  pour  l’application 
sérieuse,  à  bord,  de  ta  désinfection  et  des  mesures  préventives  ; 
2°  de  rendre  moins  onéreuses  pour  les  armateurs  et  les  compa¬ 
gnies  de  navigation  les  mesures  prises  à  l’arrivée  des  navires  pro¬ 
venant  des  ports  suspects  ou  contaminés.  Personne  ne  conteste  que 
de  grands  progrès  ont  été  ainsi  réalisés,  mais  qu’on  pourrait  obtt;- 
nlr  plus  encore.  La  situation  des  médecins  embarqués  est  précaire, 
sans  garantie  et  sans  avenli’  ;  il  sont  mal  rémunérés,  mal  logés  à 
bord  ;  leur  indépendance  n’est  pas  suffisante  vis-à-vis  des  com¬ 
pagnies  qui  peuvent  les  remercier  du  jour  au  lendemain,  s’ils  ont 
moins  le  souci  des  intérêts  de  celles-ci  que  de  ceux  de  la  santé 
publique. 

Ces  plaintes  sont  en  grande  partie  fondées;  il  est  plus  facile  de 
le  reconnaître  que  d’y  trouver  le  remède. 

La  principale  raison  est  que  le  recrutement  de  ces  médecins  est 
inégal  et  trop  peu  homogène.  A  côté  du  plus  gi'aiid  nombre  qui 
sont  zélés,  instruits,  consciencieux,  conciliants  et  vigilants,  ayant 
de  la  mesure  et  du  tact,  préoccupés  avant  tout  de  l’intérêt  du  ser¬ 
vice  sanitaire,  entrant  résolument  dans  la  carrière  pour  s’y  élever 
d’échelons  en  échelons,  on  rencontre  les  groupes  suivants  ;  de 
Jeunes  docteui's ,  souvent  très  distingués  (Yersin),  à  l’esprit 
curieux,  avides  de  s’instruire  et  de  prendre  de  la  maturité,  qui, 
après  avoir  fait  quelques  voyages  dans  la  Méditerranée,  l’Atlan¬ 
tique  ou  rindo-Chine,  se  décident  pour  une  autre  direction;  des 
nécessiteux  déclassés  et  mécontents,  peu  nombreux  il  est  vrai, 
ne  parlant  que  de  leurs  droits,  Jamais  de  leurs  devoirs,  accusant 
tout  le  monde  et  compromettant  le  corps  auquel  ils  appartiennent, 
mais  qu’ils  ne  représentent  nullement;  enfin,  quelques  médecins 
qui  portent  le  titre  de  médecin  sanitaire  maritime  parce  qu’ils  ont 
subi  l’examen  peu  difficile  qui  le  confère,  mais  résolus  à  ne  Jamais 
naviguer. 
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Il  est  évident  que  les  avantages  (lu’on  poiivrail  demander  pour 
ceux  qui  naviguent  continuellement,  qui  donnent  satisfaction  à 
la  fois  à  la  Compagnie,  au  capitaine  et  à  l’Administration  sani¬ 
taire,  ne  peuvent  être  accordés  à  ceux  qui  n’appartiennent  que 
temporairement  au  service  et  ne  veulent  pas  en  faire  une  carrière. 

Il  est  cependant  nécessaire  de  constituer  un  corps  homogène 
de  médecins  sanitaires ,  donnant  une  garantie  absolue  au  point  de 
vue  de  la  compétence,  du  caractère  et  de  la  manière  de  sei-vir.  Il 
faut  pour  cela  non  seulement  un  bon  recrutement,  mais  un  ensei¬ 
gnement  complémentaire  et  pratique.  De  la  même  manière  que  le 
titre  de  docteur  d’une  Faculté  ne  suffit  pas  pour  faire  un  bon  mé¬ 
decin  de  l’armée  ou  de  la  marine,  et  que  l’im  ou  l’autre  va  faire  un 
stage  dans  une  école  d’application,  il  faudrait  pour  constituer  le 
corps  des  médecins  sanitaires  de  tout  ordre  une  sélection  sérieuse 
et  une  préparation  spéciale.  L'examen  actuel  du  médecin  sanitaire 
maritime  pourrait  être  exigé  pour  l’admission  ii  un  stage  de  deux 
ou  trois  mois  dans  un  Institut  d’hygiène  ou  dans  l’uue  des  écoles 
de  médecine  ou  de  santé  de  nos  ports  (Marseille,  Toulon,  Brest  et 
Bordeaux).  Là,  on  ferait  faire  aux  stagiaires  quelques  exercices 
pratiques  de  bactériologie,  pour  reconnaître  chez  l’homme  ou  les 
animaux  les  bacilles  des  principales  maladies  pestilentielles  ;  on  leur 
enseignerait  l’usage  et  le  maniement  des  divers  appareils  et  agents 
de  désinfection,  l’injection  des  sérums,  etc.,  avec  exercices  et 
application  personnelle.  A  des  conférences  .sur  les  causes,  le  dia¬ 
gnostic  et  la  prophylaxie  des  grandes  maladies  exotiques,  sur  la 
déontologie  professionnelle,  à  des  commentaires  sur  les  règlements 
sanitaires,  sur  le  fonctionnement  des  lazarets,  etc.,  succéderaient 
des  exercices  pratiques  concernant  la  rédaction  dés  patentes  de 
santé,  des  formules  d’interrogatoire,  des  déclarations  écrites,  du 
registre  médical  du  bord,  des  rapports  au  directeur  de  la  santé,  du 
rapport  annuel  au  Ministre,  des  passeports  et  avis  sanitaires; 
Viendraient  ensuite  des  séances  pratiques  de  reconnaissance 
et  d’arraisonnement  sur  les  navires  arrivant  dans  le  port,  compre¬ 
nant  la  visite  médicale  des  passagers  et  de  l’équipage,  le  contrôle 
et  la  désinfection  du  linge  sale  à  bord,  l’inspection  et  le  décharge¬ 
ment  sanitaires,  la  recherche  et  la  surveillance  des  rats,  la  désin¬ 
fection  du  navire  en  cales  pleines  ou  vides,  enfin  l’inspection  mé¬ 
dicale  des  navires,  etc.  L’examen  terminal  comprendrait  des 
épreuves  pratiques  de  cette  sorte,  et  ceux-là  seuls  qui  y  auraient 
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satisfait  obtiendraient  le  diplôme  de  médecin  sanitaire  maritime. 
Ce  stage  est  d’aillenrs  imposé  dans  presque  tous  les  pays  d’Europe. 
La  même  mesure  serait  applicable  aux  médecins  de  la  santé  des 
ports,  et  l’on  ne  pourrait  être  nommé  à  ces  derniers  emplois  qu’a- 
près  un  certain  nombre  d’années  de  navigation  sur  les  paquebots 
du  commerce. 

Actuellement  rien  n’empêche  de  nommer  d’emblée  à  un  emploi 
de  médecin  de  la  santé  un  docteur  qui  n’a  jamais  navigué.  De 
même,  celui  qui  a  passé  l’examen  de  médecin  sanitaii-e  maritime  et 
qui  est  nommé  k  stagiaire  »  sur  un  paquebot  est  immédiatement 
chargé  seul  de  la  santé  et  de  l’hygiène  de  l’équipage,  des  mesui-es  à 
prendre  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  internationale,  des  opé- 
i-ations  ccncei-nant  les  patentes,  l’ari-aisonnement,  les  lormalités  de 
toutes  sortes,  aïoi's  qu'il  met  pour  la  pi-emière  fois  le  pied  (un  pied 
non  marin)  sur  un  navire,  et  qu’il  ne  connaît  même  pas  le  nom 
des  parties  qui  le  composent.  Personne  n’est  chargé  de  son  éduca¬ 
tion  médicale  professionnelle,  et  ce  n’est  peut-être  pas  en  causant 
avec  les  officiei’s  ou  agents  de  la  Compagnie  qu’il  apprendra  le 
mieux  ce  qu’il  doit  à  la  défense  des  intérêts  sanitaires  de  son  pays 
ou  du  port  de  débarquement. 

Lorsqu’un  lieutenant  de  vaisseau  de  la  marine  de  l’Etat  passe 
au  commandement  d’un  grand  paquebot  du  commerce,  il  fait  son 
premier  voyage  comme  auxiliaire  d’un  commandant  ancien,  afm 
d’acquérir  l’expérience  des  nécessités  ou  des  pratiques  usitées  sur 
les  transports  de  la  Compagnie  ;  ce  n’est  qu’au  second  voyage  qu’il 
prend  un  conrmaudement  effectif.  Il  semble  indispensable  d’en  user 
de  môme  sorte  avec  un  nouveau  médecin  maritime,  qui  s’initierait 
aux  pratiques  sanitaires  du  bord  sous  la  direction  d’un  collègue  très 
expérimenté  et  bien  choisi. 

Cette  mesure  n’est  applicable  qu’à  la  condition  qu’un  contrat 
réciproque  lie  pour  un  temps  déterminé  les  médecins  sanitaires  et 
les  Compagnies  qui  les  emploient.  Actuellement,  et  l’on  en  pouri'ait 
citer  des  exemples  récents,  dans  les  vingt-quatre  heures  une  Com¬ 
pagnie  peut  remercier  un  médecin  sanitaire  maritime  à  son  service 
depuis  longtemps  et  qui  devait  le  lendemain  partir  avec  son  paque¬ 
bot  pour  rindo-Chine.  De  même,  l’on  a  vu  parfois  des  médecins 
donner  brusquement  leur  démission,  et  faire  défaut  au  moment  du 
départ.  Cette  situation  n’est  pas  tolérable,  et  le  contrat  dont  il  s’agit 
assurerait  dans  une  certaine  mesure,  et  au  moins  pour  un  temps. 
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l’indépendance  relative  da  médecin,  la  seule  que  puissent  récla¬ 
mer  nos  confrères,  la  seule  qu’il  soit  possible  de  leur  accorder. 

Avec  des  éléments  ainsi  choisis  et  exercés,  arec  un  règlement 
détaillé  établissant  les  droits  et  les  devoirs  de  chacini  dans  les  cas 
particuliers,  on  réussirai!’  peut-être  à  constituer  un  corps  de  méde¬ 
cins  sanitaires  donnant  plus  de  sécurité  aux  services  intéresses, 
capables  d’obtenir  pour  eux-mêmes  la  fixité,  le  droit  à  l’existence 
et  certains  droits  à  la  retraite  qu’ont  tous  les  employés  de  la  marine 
militaire  et  marcbande. 

Il  n’appartient  pas  à  l’Académie  de  rechercher  comment  ce  corps 
de  médecins  sanitaires  pourrait  être  organisé  ;  mais  il  lui  appar¬ 
tient  de  signaler  le  danger  que  fait  courir  à  la  santé  publique  «  t 
internationale  un  état  de  choses  qui  ne  satisfait  personne.  Laissant 
de  côté  des  exagérations  qui  compromettent  une  bonne  cause,  il 
est  certain  que  la  situation  actuelle  des  médecins  sanitaires  mari¬ 
times  est  mauvaise  ;  leur  recrutement  laisse  à  désirer,  ils  sont  mal 
rémunérés,  ils  n’ont  la  sécurité  ni  pour  le  lendemain  ni  pour  un 
avenir  plus  éloigné  ;  leur  indépendance  relative  vis-à-vis  des  Com^ 
pagnies  et  des  armateurs  n’est  pas  suffisante;  ils  ne  sont  pas  assez 
protégés  par  l’Administration  sanitaire  dont  ils  sont  cependant  des 
auxiliaires  indispensables.  Le  mécontentement  qui  en  résulte  a  des 
conséquences  fâcheuses  ;  nous  en  avons  eu  enti-e  les  mains  les 
preuves  ;  nous  devons  les  signaler. 

Pour  ne  pas  se  mettre  en  hostilité  avec  les  Compagnies  dont  ils 
sont  les  salariés,  il  peut  arriver  et  il  est  arrivé  que  certains  méde¬ 
cins  ont  fait  et  signé  des  déclarations  inexactes  ou  erronées;  tel  a 
oublié  de  signaler,  dans  la  réponse  écrite  aux  formules  de  la  patente, 
qu’on  avait  débarqué,  en  cours  de  route  et  dans  un  port  étranger, 
un  homme  de  l’équipage  ou  un  passager  malade,  qui,  quelques 
jours  plus  tard,  fut  reconnu  atteint  de  peste  confirmée;  tel  autre 
n’a  pas  suffisamment  examiné  un  malade  se  plaignant  de  douleur 
inguinale,  et  l’a  signalé  comme  atteint  d’une  simple  courbature, 
alors  que,  quelques  heures  après,  le  médecin  du  lazaret  retirait 
d’un  ganglion  de  l’aine  un  liquide  contenant  le  bacille  de  la  peste. 
La  désinfection  du  linge  se  fait  à  bord  de  la  façon  la  plus  irrégu¬ 
lière  :  l’étuve  est  rarement  employée  ;  le  plus  souvent  elle  est  mise 
en  oeuvre  sur  l’initiative  du  commandant  par  un  mécanicien  du 
bord,  qui  ne  connaît  en  rien  son  fonctionnement  comme  appareil  de 
désinfection,  qui  néglige  la  purge  d’air,  les  décompressions  succès- 
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sives,  entasse  les  objets  dans  l’étuve  ou  dépasse  la  température 
nécessaire;  le  médecin  se  désintéresse  de  cette  opération,  parce 
que,  selon  lui,  on  lui  contesterait  le  droit  d’y  présidei-.  Il  n’existe 
pas  de  pulvérisateur  à  bord  pour  désinfecter  la  cabine  d’un  pesteux 
débarqué  en  cours  de  roule,  et  personne  n’en  réclame,  pas  plus 
qu’on  ne  réclame  du  sérum ,  etc.  Le  registre  médical  du  bord , 
le  rapport  destiné  au  directeur  de  la  santé,  comme  le  rapport  annuel 
au  ministre  sont  parfois  très  incomplets,  et  ne  contiennent  pas  les 
renseignements  essentiels  qui  auraient  la  plus  grande  importance 
pour  le  service  saiiitaire.  Ces  cas  sont  assurément  isolés,  mais  ces 
médecin?  allèguent  pour  excuse  qu’ils  ne  peuvent  pas  refuser  d’obéir 
aux  injonçtions  du  capitaine  ou  des  agents  de  la  Compagnie. 

Il  y  a  une  certaine  exagération  dans  ces  allégations;  ce  qui  le 
prouve,  c’est  que  la  plupart  des  médecins,  les  plus  estimés  par 
les  grandes  Compagnies  et  par  les  commandants  des  paquebots, 
fournissent  coitstamment  des  déclarations  et  des  rapports  très 
explicites,  exempts  dé  toute  restriction,  inspirés  exclusivement  par 
le  sentiment  de  la  justice  et  de  la  vérité.  Le  service  est  plus  diffi¬ 
cile  sur  les  petites  lignes  ;  et  c’est  là  surtout  qu’il  ne  faut  pas 
exposer  le  médecin  à  hésiter  entre  son  devoir  et  son  intérêt.  La 
cii-culaire  adressée  le  20  octobre  1901  aux  directeurs  de  la  santé 
par  M.  le  président  du  conseil,  ministre  de  l’Intérieur,  prouve 
dans  quelle  large  mesure  il  est  disposé  à  soutenir  l’autorité  morale 
et  professionnelle  des  médecins  sanitaires  maritimes.  En  leur  don¬ 
nant  certaines  satisfactions  légitimes,  en  les  aidant  à  acquérir  la 
compétence  pratique  par  un  stage  professionnel,  en  leur  ouvrant 
une  carrière  honorable,  on  assurerait  la  bonne  exécution  d’un  ser¬ 
vice  que  l’extension  de  la  peste  rend  depuis  quelques  années  plus 
important  et  plus  difficile. 

Votre  commission  soumet  à  l’approbation  de  l’Académie  les 
conclusions  suivantes  : 

1°  Réparer  et  compléter  les  pavillons  du  lazaret  du  Frioul,  qui 
ne  répondent  plus  aux  nécessités  de  l’hygiène  moderne. 

2“  Créer  à  la  pointe  N.  E.  de  Pomègues  une  station  sanitaire 
plus  indépendante  du  service  de  désinfection  du  lazaret. 

Placer  en  permanence  à  la  tête  du  lazaret  un  médecin  en  chef 
nommé  par  le  ministre,  ayant  les  mêmes  attributions  que  le  méde- 
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ciii  en  chef  d’un  hôpital  par  rapport  au  directeur  de  la  santé  d’un 
port  ou  d’un  corps  d’armée- 

4“  Remplacer  sans  délai  les  règlemenls  très  anciens  et  surannés 
du  lazaret  par  un  règlement  intérieur,  approuvé  par  le  ministre, 
déterminant  les  droits  et  les  devoirs  de  chacun  et  servant  de  base 
pour  l’exécution  du  service. 

Demander  à  M.  le  ministre  de  la  3Iarinc  de  vouloir  bien  com- 
prendre  le  sérum  antipesteux  et  les  instruments  nécessaires  à  son 
emploi  dans  la  nomenclature  des  médicaments  dont  doivent  être 
munis  les  navires  du  commerce  voyageant  au  long  cours. 

Rendre  l’inspeclion  des  «  coffres  »  et  pharmacies  de  ces  navires 
par  les  commissions  de  visite  dfs  ports  plus  idgoureuse  et  plus 
effective,  en  exécution  de  l’article  10  de  l’ordonnance  royale  du 
4  août  1819. 

Réduire  la  durée  de  la  (luarantaine  d’observation  des  passagers 
inoculés  au  lazaret  avec  le  sérum  antipesteux. 

ü“  Chercher,  à  l’aide  d’expériences  scientitiques  et  pratiques,  les 
meilleurs  procédés  pour  détruire  rapidement  et  sûrement  les  ron¬ 
geurs  avant  le  déchargement  des  navires  arrivant  dans  un  poi-t, 
sans  détériorer  les  marchandises,  et  rendre  cette  destruction  obli¬ 
gatoire  pour  toutes  les  provenances  de  ports  infectés. 

7°  Faciliter,  par  une  prestation  temporaire,  aux  médecins  qui 
SC  portent  candidats  aux  emplois  de  médecin  sanitaire  en  général 
et  de  médecin  sanitaire  maritime  en  particulier,  les  moyens  de  faire 
un  stage  pratique  dans  l’École  de  médecine  d’un  port,  leur  permet¬ 
tant  d’acquérir  une  compétence  professionnelle  plus  complète  et 
d’en  donner  la  preuve  à  l’examen  d’admission  et  avant  leur  entrée 
en  fonctions. 

8"  Chercher  les  moyens  de  garantir  à  ces  médecins  plus  de  sta¬ 
bilité,  plus  d’avenir,  plus  d’indépendance  ^is-à-vis  des  Com{»a- 
gnies  et  de  leurs  agents,  d’en  faire  des  auxiliaires  dévoués  du  ser¬ 
vice  sanitaire,  en  un  mot  de  leur  ouvrir  et  de  leur  assurer  une  car¬ 
rière  rémunératrice  et  considérée. 
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L.\  LÈPRE  ET  LA  TUBERCULOSE 

Par  M  le  D'^  L.  VINTRAS 
Médecin  de  l'Hôpital  français  de  Londres. 

Au  cours  (le  plusieurs  voyages  aux  Antilles,  à  la  Guyane  et  au 
Brésil,  où  la  lèpre  est  si  commune  parmi  la  population  noire,  j’ai 
eu  des  facilités  exceptionnelles  pour  étudier  les  différentes  queslions 
(pii  s'agitent  autour  de  cette  maladie,  connue  depuis  la  plus  haute 
antiquité  et  sur  laquelle  nous  ne  possédons  encore  que  des  idées 
bien  indécises.  Le  nègre,  par  certaines  tendances  pathologiques,  est 
peut-être  le  sujet  le  plus  favorable  pour  l’étude  de  l’étiologie  de  la 
lèpre  et  les  centaines  de  cas  que  j’ai  vus  dans  les  pays  tropicaux  et 
les  opinions  que  m’ont  exprimées  les  médecins  des  différents  laza¬ 
rets  (pie  j’ai  visités,  m’ont  permis  d’obtenir  quelques  notions  plus 
définies  sur  cette  maladie,  et  m’ont  conduit  à  ne  plus  considérer  la 
lèpre  dans  son  isolement  pathologique,  mais  à  la  rattacher  définiti¬ 
vement  à  la  grande  classe  des  manifestations  tuberculeuses. 

Considérons  d’abord  les  différentes  théories  sur  Tétlologie  de  la 
lèpre.  Rejetons  de  suite  l’influence  des  milieux  d’habitation  mal¬ 
sains,  qui  s’applique  à  tant  d’autres  maladies,  nous  pourrions  dire  à 
toutes  les  maladies.  Rejetons  de  même  la  théorie  de  Carter  suppo¬ 
sant  l’existence  d’un  défaut  originel  dans  le  développement  des  tissus 
et  la  thèse  deDanielssen  et  Bœck  admettant  une  dyscrasie  primaire, 
qui  donnait  une  importance  exagérée  à  quelques  changements 
observés  dans  la  composition  du  sang  chez  les  lépreux  au  début  de 
la  maladie.  Laissons  de  coté  également  pour  le  présent,  les  cousidi;- 
rationsde  climat,  de  sol  et  de  race  ;  puisque  la  maladie  se  rencontre 
dans  les  climats  les  plus  variés  —  en  Norvège,  aux  Antilles,  dans 
l’Italie  du  Nord,  en  Palestine,  aux  Indes,  dans  l’Afrique  du  Sud,  un 
peu  partout;  puisqu'elle  se  rencontre  dans  les  conditions  géologiques 
les  plus  variées  —  au  bord  de  la  mer  dans  le  Nord  de  l’Europe, 
dans  l’intérieur  sur  les  grandes  plaines  incultes  de  la  République 
colombienne,  sur  les  hauts  plateaux  du  Kurdistan  en  Perse;  et 
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puis  qu’enliii  elle  se  rencontre  parmi  les  races  les  plus  variées.  L’in¬ 
fluence  des  autres  maladies,  telles  que  la  syphilis,  le  «  yaws  »,  et 
les  fièvres  paludéennes,  ne  présente  pas  d’arguments  sérieux. 

Nous  ne  mentionnerons  la  question  de  la  nourriture  —  l’impor¬ 
tance  attachée  autrefois  à  un  régime  de  poisson,  et  surtout  de 
salaisons  —  que  pour  mémoire.  Le  docteur  Tholozan  a  montré  que 
la  lèpre  n’existe  en  Perse  que  dans  les  montagnes  de  l’intérieur,  où 
il  n’y  a  pas  de  grandes  rivièi'es  et  par  conséquent  pas  de  poissons,  et 
où  il  n’y  a  pas  de  moyens  de  transpoi-t  pour  en  faire  venir  de  la 
cote.  Le  docteur  .\.  R.  Saunders,  de  la  Jamaïque,  a  prouvé  pour 
d’autres  raisons  que  le  poisson  ii’avait  rien  à  voir  dans  la  prévalence 
de  la  lèpre  dans  cette  ile.  Le  docteur  Munro  a  montré  de.  même  que 
ta  lèpre  sévit  parmi  certaines  populations  de  l’Inde  qui  ne  mangent 
([ue  des  légumes. 

Reste  doue  le  bacille  de  Hansen  qui  est  la  vraie  cause  de  la  lèpre. 
11  se  trouve  constamment  dans  les  cas  où  la  maladie  est  bien  établie; 
il  se  trouve  toujours  en  nombre  considérable,  et  quelquefois  en 
nombre  si  considérable,  qu’un  savant  a  pu  dire  que  les  aggloméra¬ 
tions  de  bacilles  à  un  point  donné  suffisaient  seules  à  expliquer  la 
présence  de  certaines  des  nodosités  du  tissu  cutané.  Mais  si  l’oTigine 
bacillaire  de  la  maladie  est  aujourd’hui  universellement  acceptée,  il 
est  également  certain  que  le  manque  des  soins  hygiéniques  ordinaii'cs 
de  la  vie  facilite  énormément  la  propagation  de  la  maladie,  et  c’est 
parce  que  ces  soins  sont  impossibles  à  obtenir  parmi  les  populations 
pauvres  que  l’isolement  des  cas,  comme  moyen  de  répression  du 
mal,  a  eu  peut-être  une  certaine  valeur  en  Europeau  moyen-âge  et 
rend  quelques  services  aux  Antilles  aujourd’hui. 

Mais  où  nous  arrivons  à  un  point  des  plus  intéressants,  c’est 
quand  nous  venons  à  considérer  la  nature  du  bacille  de  Hansen. 
Dans  un  article  envoyé  par  Hansen  à  la  Medical  and  Chirurgical 
Review  en  1875,  il  relatait  ainsi  sa  découverte  :  «  On  trouve  dans 
la  plupart  des  cellules  de  chaque  tubercule  lépreux  extirpé  d’un 
malade,  pendant  sa  vie,  de  petits  corps  en  forme  de  bâtons  qui  l'cs- 
semblcnt  beaucoup  à  des  bactéries.  Quoique  je  n'aie  pu  trouver 
aucune  différence  entre  ces  corps  et  les  vraies  bactéries,  je  ne  vou¬ 
drais  pas  déclarer  qu’ils  sont  identiques.  »  Rappelons-nous  qu’Han- 
sen  écrivait  ceci  en  1875  et  que  ce  n’est  qu’en  1887  que  Koch 
publiait  sa  découverte  du  bacille  de  la  tuberculo.se.  Personne  alors 
ne  semble  avoir  remarqué  la  grande  ressemblance  des  deux  para- 
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sites.  Mais  bientôt  après  cette  ressemblance  s’impose  aux  patholo¬ 
gistes  et  plus  nous  avançons  vers  la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  plus 
nous  trouvons  cette  opinion  affirmée,  mais  toujours  avec  une  hésita¬ 
tion  inexpliquable.  Et  cependant  ceux  qui  ont  voulu  maintenir  au 
bacille  de  la  lèpre  une  identité  à  part,  n’ont  pu  mettre  en  avant  que 
des  raisons  d’ordre  secondaire  et  n’ont  pu  trouver  entre  les  parasites 
des  deux  maladies  que  des  différences  insignifiantes. 

Après  tout  quelles  sont  ces  différences  ?  Elles  se  réduisent  à  ceci  : 
le  bacille  de  Hansen  est  plus  court  que  celui  de  Koch,  il  a  des  mou¬ 
vements  vibratoires  indépendants,  il  ne  peut  être  coloré  par  les 
mêmes  méthodes  que  l’autre  et  perd  sa  coloration  plus  aisément,  il 
ne  peut  être  cultivé  dans  les  milieux  ordinaires  et  les  inoculations 
d’animaux  sont  restées  .sans  résultats,  quoique  les  bacilles  eux- 
mêmes  ne  soient  pas  détruits  et  puissent  être  trouvés  longtemps  après 
dans  les  tissus. 

lirais  Deléjiine  a  montré  que  chez  le  même  malade,  les  bacilles  de 
la  lèpre  varient  de  longueur,  que  ceux  qui  sont  libres  dans  les  tissus 
sont  courts,  tandis  que  ceux  de  la  peau  et  des  muqueuses  sont  plus 
longs  el  se  colorent  facileînent.  Le  docteur  Trudeau,  le  savant  direc¬ 
teur  du  sanatorium  de  Saranac,  dans  l’État  de  New- York,  et  sur  les 
travaux  duquel  j’aurai  à  revenir,  soumettait  en  1890,  à  l’Association 
des  médecins  américains  k  Washington,  deux  cultures  du  bacille 
tuberculeux  montrant  des  variations  dans  son  développement.  La 
première  culture  présentait  toutes  les  caractéristiques  ordinaires  du 
microbe,  telles  que  Koch  les  a  décrites.  La  seconde  culture,  obtenue 
des  lésions  d’un  cochon  d’inde  inoculé  avec  de  la  matière  prise  dans 
une  cavité  humaine,  et  ayant  subi  des  cultures  successives  et  nom¬ 
breuses,  présentait  une  apparence  toute  différente;  croissant  plus 
vite  et  commençant  dès  la  troisième  semaine  k  monter  eu  plis  irré¬ 
guliers  considérablement  au-dessus  du  niveau  du  médium.  Celte 
culture  ne  présentait  nulle  part  des  écailles  et  n’était  pas  sèche;  elle 
était  de  la  consistance  d’une  crème  épaisse  et  pouvait  être  enlevée 
de  l’agar  sans  laisser  de  traces,  mais  avec  difficulté.  Sous  le  micros¬ 
cope,  et  ceci  est  très  important,  la  seule  différence  présentée  par  les 
deux  cultures  était  que  les  bâtons  dans  la  culture  n°  2  étaient  pins 
courts  et  plus  épais  que  dans  la  culture  n“  l.  (S”  vol.  Transac¬ 
tions  of  the  Association,  Philadelphia,  1890,  page  183.)  Danielsseii 
a  remarqué  que  les  bacilles  des  cas  de  lèpre  en  Espagne  étaient  plus 
gros  que  les  bacilles  de  la  lèpre  en  Norvège.  Le  docteur  C.  H.  Galtel, 
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dans  un  récent  article  du  Brilish  Medical  Journal  de  cette 
semaine,  rappelle  que  le  bacille  de  la  tuberculose  bovine  est  plus 
court  et  plus  large  que  le  bacille  de  la  tuberculose  humaine.  Enfin 
le  professeur  R.Campana(de  Gênes)  est  arrivé  à  produire  un  bacille 
qui  ressemble  en  tous  points  au  bacille  typique  de  la  lèpre. 

Le  docteur  Dieulafoy  [Manuel  de  Pathologie,  Paris,  1901) 
en  parlant  du  bacille  de  la  lèpre  écrit  :  «  Ce  bacille  se  colore 
comme  le  bacille  de  la  tuberculose  par  le  procédé  d’Ehrlich.  » 
D’autre  part  Neisser  affirme  avoii-  obtenu  des  cultures  dans  du  sérum 
contenant  de  la  gélatine,  et  sur  de  l’albumine  d’œuf  coagulée.  Enfin 
l’objection  de  la  difficulté  d’inoculation  des  animaux  n’en  est  plus 
une  puisque  Roch  a  prouvé  l’année  dernière,  à  Londres,  au  Congrès 
de  la  tuberculose,  que  la  même  impossibilité  existait  dans  tes  essais 
d’inoculation  de  la  race  bovine  avec  les  bacilles  de  la  tuberculose 
humaine,  mais  que  les  bacilles  n’étaient  pas  détruits  et  étaient 
trouvés  au  point  d’inoculation,  lorsqu’on  abattait  l’animal.  Il  résulte 
de  ceci  qu’aucune  différence  n’a  été  absolument  établie. 

Contre  ces  quelques  différences  nous  trouvons  dans  tous  les 
ouvrages  récents  une  tendance  de  plus  en  plus  prononcée  à  rattacher 
les  deux  maladies  à  une  cause  commune.  Creen  dans  la  huitième 
édition  de  son  «  Introduction  to  Pathology  and  Morbid  Anatomy  » 
(Londres  1895)  écrivait  :  a  Les  savants  sont  d’accord  qu’il  y  a  tou¬ 
jours  présent  dans  toutes  les  lésions  primaires  de  la  lèpre  un  bacille 
liui  ressemble  de  très  près  dans  ses  caractéristiques  au  bacille  tuber¬ 
culeux.  Si  marquée  est  cette  ressemblance,  qu’à  présent,  le  principal 
point  intéressant  dans  la  pathologie  de  cette  maladie  est  de  déter¬ 
miner  si  les  deux  parasites  sont  d’espèces  séparées,  ou  seulement 
des  modifications  d’une  seule  espèce.  »  C’était  déjà  un  grand  pas. 
Il  termine  la  discussion  de  ce  sujet,  en  disant  que  si  les  deux  bacilles 
appartiennent  à  la  même  espèce,  «  il  est  étrange  que  le  retour  au 
type  originel  n’ait  pas  lieu  plus  fréquemment,  et  que  la  lèpre  ne  dis¬ 
paraisse  pas  comme  entité  clinique.  »  3Iais  la  grande  majorité  des 
lépreux,  chez  qui  la  maladie  est  de  longue  durée,  meurent  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire;  déplus,  comme  nous  allons  le  montrei-  tout  à 
l’heure,  la  différence  entre  les  manifestations  lépreuses  et  tubercu¬ 
leuses  est  en  grande  partie  une  question  de  climats.  Et  nous  pourrions 
aussi  objecter  au  docteur  Green  ([ue  toute  l’évidence  historique  tend 
à  prouver  que  c’est  la  lèpre  qui  est  le  type  originel,  car  nous  la 
trouvons  mentionnée  dans  l’histoire  du  monde  avant  la  tuberculose. 
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Et  dans  ce  cas  nous  assistons  continuellement  à  celte  révulsion  de 
la  forme  tuberculeuse  à  la  forme  lépreuse.  Slrugel,  dans  son  «  Tej  ! 
Book  o(  Patliology  (^Philadelpliia,  1900),  dit  :  «  La  cause  essentielle 
de  la  lèpre  est  un  bacille  qui  ressemble  de  très  près  au  bacille  de  la 
tuberculose,  quoiqu’il  soit  moins  fréquemment  courbé  et  moins  faci¬ 
lement  coloré.  »  Koch  au  Congrès  de  la  tuberculose  associe  étroi¬ 
tement  les  deux  maladies  et,  enfin,  le  docteur  Coates  dans  la  dernière 
édition  de  son  Manual  of  Pathologg  conclut  comme  il  suit  : 
«  Le  bacille  de  la  lèpre  ressemble  au  bacille  de  la  tuberculose  et 
peut  être  coloré  par  les  mêmes  méthodes.  » 

Mais  en  outre  de  ces  ressemblances  morbides  on  retrouve 
nombre  d’autres  caractéristiques  communes  aux  deux  maladies  : 
1“  la  même  fièvre  au  début;  2“  la  môme  tendance  à  la  caséification 
des  tubercules;  3°  les  mêmes  améliorations  subites  et  aggravations 
subites  sans  cause  apparente;  4»  la  même  exacerbation  du  désir 
l'énésique;  3"  l’effet  marqué  des  bains  salés  dans  les  deux  maladies; 
(!■’  les  lépreux  comme  les  tuberculeux  conservent  jusqu’au  bout 
l’espoir  delà  guérison  et  ne  soupçonnent  pas  la  gravité  de  leur  mal  ; 
7“  une  similitude  entre  les  lésions  de  la  peau  dans  la  lèpre  et  chez 
certains  sujets  dans  les  derniers  stades  de  la  tuberculose;  8°  la  res¬ 
semblance  de  certaines  lésions  lépreuses  aux  lé.sions  scrofuleuses, 
(lui  constituent  peut-être  le  seul  titre  de  la  tuberculose  à  riiôrédilé; 
9“  le  même  délai  entre  l’infection  et  le  début  de  la  maladie. 

Je  me  permets  de  revenir  sur  une  de  ces  questions,  celle  des  bains 
sa'és,  car  elle  a  une  portée  très  significative.  A  ma  clinique  à  l’iiù- 
l-ital  français  de  Londres,  j’ai  fait  il  y  a  quelques  années  une  série 
d’observations  sur  l’emploi  des  bains  chauds  contenant  du  sel  raaiûn 
dans  le  traitement  de  la  phtisie  et  j’ai  déjà  mentionné  dans  la 
Piiivue  (l'Hygiè7ie  les  excellents  résultats  obtenus.  Au  grand  lazaret 
de  Mahaïca  dans  la  Guyane  anglaise,  les  bains  de  mer  forment  à  peu 
près  le  seul  traitement  régulier  auquel  les  lépreux  soient  soumis,  et 
le  médecin  de  l’établissement  m’a  assuré  que  de  tous  les  traitements 
(jii’il  a  employés,  c’est  celui  qui  lui  a  donné  les  meilleurs  résultats. 

Tous  ces  faits  et  les  opinions  que  j’ai  citées  ont  une  tendance 
concluante  qu’on  ne  peut  méconnaître  et  justifient  la  classification 
de  la  lèpre  dans  la  classe  des  maladies  tuberculeuses,  à  côté  de  la 
tuberculose  proprement  dite,  de  la  phtisie  tuberculeuse,  du  lupus 
et  de  la  scrofule. 

Une  pareille  classification  répondrait  à  la  grande  objection  avec 
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laquelle  la  bactériologie  se  trouve  confrontée.  Elle  montrerait  au 
moins  dans  le  cas  du  bacille  tuberculeux  une  distribution  générale 
sur  la  surface  du  globe  et  une  existence  depuis  les  temps  les  plus 
reculés.  Ces  bacilles  manifestent  leur  existence  dans  les  climats 
tempérés  mais  humides  par  la  tubei-culo.se  pulmonaire  ou  tuberculose 
proprement  dite,  et  dans  les  climats  k  températures  exti-êraes  par  la 
tuberculose  cutanée  ou  lèpre.  Cette  classilication  expliquerait  par 
des  accidents  étiologiques  les  cas  isolés  de  lèpre  (lèpre  spontanée) 
qui  se  produisent  continuellement  en  Europe,  cas  plus  nombreux 
qu’on  UC  pense,  car  la  maladie  n’est  pas  toujours  diagnostiquée,  et 
les  recrudescences  qui  se  produisent  de  temps  en  temps,  comme 
nous  en  voyons  en  ce  moment  en  France.  La  question  de  climat,  qui 
n’a  rien  k  voir  dans  la  cause  directe  de  la  maladie,  puisque  cette 
cause  est  le  bacille  et  que  le  bacille  est  universellement  distribué  k 
la  surface  du  globe,  devient  donc  un  facteur  des  plus  importants, 
dans  la  détermination  de  la  forme  —  tuberculeuse  proprement  dite 
ou  lépreuse  —  sous  laquelle  le  mal  va  se  manifester. 

C’est  ce  que  cette  classification  de  la  lèpre  va,  en  outre,  nous 
permettre  de  montrer  k  l’aide  de  nos  connaissances  des  causes 
favorables  au  développement  de  la  tuberculose.  Comment  la  tuber¬ 
culose  se  manifeste-t-elle  dans  la  plupart  des  cas  dans  nos  climats? 
Par  la  phtisie.  Pourquoi?  Parce  que  pendant  les  saisons  froides 
dans  les  climats  humides,  où  la  maladie  sévit  avec  le  plus  de  vio¬ 
lence,  les  poumons  sont  ta  partie  du  corps,  la  plus  exposée  et  celle 
sur  laquelle  le  travail  de  l’économie  animale  se  fait  le  plus  sentir. 
On  peut  se  couvrir  le  corps,  mais  il  faut  que  l’air  arrive  direc¬ 
tement  aux  bronches  et  il  y  arrive  froid,  humide,  chargé  d’im¬ 
puretés.  Les  milieux  humides  sont  favorables  au  développement 
des  bacilles.  Les  poumons  n’ont  pas  seulement  k  fournir  un  tra¬ 
vail  respiratoire  plus  actif  pour  contrebalancer  la  déperdition 
de  chaleur  animale,  mais  aussi  k  pourvoir  k  certaines  fonctions 
de  la  peau,  puisque  celle-ci  eu  hiver  agit  mal.  Dans  un  corps 
débile,  les  poumons  deviennent  ainsi  facilement  le  point  faible 
dans  l’armure  de  la  santé;  ce  sont  eux  qui,  chez  un  sujet  souf¬ 
frant  de  débilité  héréditaire  ou  acquise,  oft’riront  au  bacille  un 
sol  fertile  où  il  peut  s’établir  et  se  développer.  C’est  d’ailleurs 
ce  cpii  arrive  et  la  tuberculose  eu  Europe  est  la  plus  générale 
de  toutes  les  maladies. 

Voyons  maintenant  ce  qui  se  passe  sous  les  tropiques.  La  cha- 
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leur  intense  couvre  le  corps  de  sueur  au  moindre  effort,  au  moindre 
travail.  L’air  arrive  aux  poumons  chaud,  comparativement  pur  ;  lu 
respiration  s’y  fait  lentement,  le  travail  des  poumons  est  léger.  De 
môme  pour  les  reins  —  mais  d’une  façon  plus  prononcée  —  la 
sécrétion  de  l’urine  est  considérablement  diminuée  ;  l’action  des 
reins  est  indolente,  insuffisante  pour  leur  rôle  dans  l’économie. 
C’est  un  autre  organe  qui  est  obligé  de  prendre  sur  lui  un  excès 
d’activité  pour  compléter  le  travail  insuffisant  des  poumons  el 
de.s  reins.  Cet  organe  est  la  peau.  Dans  ces  climats  c’est  par  la 
peau  que  le  sang  se  débarrasse  de  la  plus  grande  partie  de  se,s 
impuretés  et  de  son  excès  d’eau.  L’activité  de  la  peau  est  consi¬ 
dérablement  au-dessus  de  la  normale.  Nous  savons  que  tes  organes 
s’atrophient  par  une  activité  excessive  ;  en  tout  cas  ils  s’affaiblis¬ 
sent.  Sous  les  tropiques  c’est  donc  la  peau  qui,  chez  un  sujet  peu 
robuste,  deviendra  facilement  le  point  faible  de  l’organisme  humain 
et  en  conséquence  de  simples  lésions  de  la  peau  prendront  rapi¬ 
dement  un  caractère  grave  ;  les  moindres  plaies  offriront  aux 
bacilles  des  facilités  de  vie  et  de  développement  exceptionnelles. 
Quoi  d’étonnant  alors  si  nous  trouvons  dans  ces  climats  la  tulier- 
culose  pulmonaire  si  souvent  remplacée  par  la  tuberculose  cutanée, 
la  lèpre  ? 

Reste  la  lèpre  dans  les  climats  très  froids.  Ici  le  procédé  étiolo¬ 
gique  se  produit  suivant  le  même  principe,  mais  avec  cette  diffé¬ 
rence  que  la  débilité  cutanée  est  due,  non  plus  à  un  excès  de 
travail  de  l’organe,  mais  à  une  atrophie,  produite  par  un 
défaut  d’activité  plus  ou  moins  complet.  Dans  ces  climats,  la  peau 
agit  mal,  peu  ou  pas  du  tout  pendant  les  longs  mois  d’hiver,  cl 
l’hiver  dure  souvent  les  trois  quarts  de  l’année.  Mais  nous  savons 
que  les  organes  s’affaiblissent  ou  s’atrophient  tout  aussi  bien  par 
l’inaction  que  par  une  activité  excessive.  La  pauvreté  dans  les  cli¬ 
mats  froids  ne  porte  pas  aux  soins  méticuleux  de  la  toilette.  On 
porte  longtemps  les  mômes  vêtements,  on  tient  plutôt  à  la  chaleur 
qu’à  la  propreté.  Il  se  produit  à  la  surface  de  la  peau,  sous  ces 
épaisses  couvertures,  une  fermentation  malsaine,  résultat  d’une 
chaleur  moite,  propice  au  développement  des  bacilles.  Des  érup¬ 
tions  ciltanées  se  produisent,  forment  facilement  des  plaies  (jui, 
négligées,  s’étendent  dans  un  organe  débilité,  s’aggravent  et  s’ino¬ 
culent  aisément  des  parasites  contenus  ou  éclos  dans  la  tiède  mal¬ 
propreté  des  vêlements.  Dans  ces  climats  la  lèpre  est  commune. 
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Donc  ici,  comme  sons  les  tropiiiues,  nous  retrouvons  la  débilité 
cutanée  conduisant  infailliblement  à  une  tendance  aux  manifestations 
lépreuses. 

.Nous  arrivons  ainsi  à  une  conception  claire  et  nette  des  cau¬ 
ses  immédiates  des  manifestations  lépreuses  et  à  une  suite  d’idées 
parfaitement  rationnelles  sur  les  évolutions  tuberculeuses  en 
général.  Nous  trouvons  pour  des  raisons  principalement  climatolo¬ 
giques,  d’un  coté  la  tuberculose  s’attaquant  d’abord  aux  poumons, 
devenant  générale  et  finissant  dans  certains  cas  prolongés  par  des 
lésions  cutanées  ;  de  l’autre  côté  la  tuberculose  s’attaquant  d’abord 
à  la  peau,  devenant  générale  et  finissant  dans  un  grand  nombre 
de  cas  par  des  lésions  pulmonaires.  La  tuberculose  et  la  lèpre 
deviennent  donc  ainsi  deux  expressions  semblables  mais  à  procédés 
inverses  d’une  même  entité  pathologique. 

Il  s’ensuit  naturellement  que  les  questions  de  la  contagiosité  et  de 
l’hérédité  de  la  lèpre  et  de  la  tuberculose  se  trouvent  si  intimemeni 
liées  qu’il  est  impossible  de  discuter  les  unes  sans  les  autres. 
Nous  allons  voir  qu’en  les  considérant  ensemble  nous  allons  trouver 
de  nouvelles  et  concluantes  preuves  de  la  commune  identité  des 
deux  «  maladies  ». 

Prenons  d’abord  la  lèpre  et  je  ne  puis  mieux  commencer  qu’en 
rappelant  l’opinion  du  D"  Braven  Rake,  longtemps  médecin  de 
l’Asile  des  lépreux  à  la  Trinidad  et  dont  les  rapports  annuels 
adressés  au  gouveruement  sont  considérés  avec  Justice  comme  for¬ 
mant  partie  de  la  littérature  classique  de  la  lèpre.  Les  résultats  de 
ses  recherches  sur  les  questions  de  contagion  et  d’hérédité  ont  une 
valeur  particulière  pour  moi,  au  point  de  vue  où  je  me  suis 
placé,  car  le  D’’  Rake  était  un  ardent  avocat  de  la  séquestration,  ce 
qui  impliquait  une  tendance  à  la  croyance  que  la  lèpre  est  conta¬ 
gieuse,  taudis  que  ses  observations  ont  presque  toujours  eu  pour 
résultat  de  porter  atteinte  à  cette  conviction,  sans  cependant  avoir 
pu  l’amener  à  s’en  affranchir  complètement.  Son  rapport  pour 
l’année  1889  est  intéressant,  car  il  y  rend  compte  des  cas  du  Père 
Damien  et  du  condamné  à  mort  Keanii.  «  On  ne  peut  pas  logique¬ 
ment  accepter  ces  deux  cas  comme  prouvant  la  contagion  d’une 
façon  absolue  ;  car  tous  les  deux  sont  survenus  dans  un  pays 
infesté  par  la  lèpre.  »  Plus  loin,  il  écrit  au  sujet  du  Père  Damien  : 
«  Vivant  dans  une  colonie  de  lépreux  comme  il  le  faisait,  nous  ne 
pouvons  savoir  s’il  est  devenu  infecté  par  contact  actuel,  ou  par  la 
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nourriture,  l’eau  ou  un  aulre  intermédiaire.  »  Revenant  sur  la  bro¬ 
chure  du  D"'  Arning  au  sujet  de  Reanu,  il  cite  les  essais  précédents 
rapportés  par  Leloir  :  un  médecin  norvégien  qui  s’est  inoculé  lui- 
même  et  qui  a  inoculé  vingt  autres  personnes  sans  résultats,  et  les 
inoculations  de  deux  femmes  et  huit  hommes  faites  par  Profeta,  en 
Italie,  entre  les  années  1868  et  1884,  également  sans  succès  ;  et  il 
ajoute  ;  «  mais  un  cas  positif  a  plus  de  valeur  qu’un  nombre 
quelconque  de  cas  négatifs  »  —  opinion  fort  discutable,  dans  une 
question  de  ce  genre  où  des  détails  importants  comme  coïncidences, 
sont  si  aptes  à  échapper  aux  plus  soigneux  observateurs.  Donc  pour 
ces  deux  cas  autour  desquels  on  a  fait  tant  de  bruit,  rien  de  défi¬ 
nitif.  D’autre  part,  il  faut  se  rappeler,  comme  le  professeur  Hut- 
chinson  l’a  fort  bien  exprimé,  que  la  possibilité  de  l’inoculation 
directe  dans  une  maladie  quelconque  ne  prouve  pas  que  cette 
maladie  soit  contagieuse  dans  le  sens  ordinaiic  et  pratique.  Après 
([uelques  autres  considérations,  le  D'  Bake  écrit,  évidemment  à 
contre-cœur  :  «  Je  ne  suis  pas  préparé  à  admettre,  au  point  où  mes 
études  sont  arrivées  à  présent,  que  la  lèpre  est  contagieuse  dans  le 
sens  ordinaire  du  mot  ;  mais  je  crois  que  la  séquestration  ferait  du 
bien  à  la  Trinidad,  comme  elle  en  a  fait  en  Norvège  en  diminuant  le 
nombre  des  foyers  d’infection  ».  Cette  opinion  de  la  part  de  Rake 
est  très  significative. 

Mais  à  la  page  suivante,  il  rend  compte  d'expériences  du  plus 
haut  intérêt,  expériences  faites  en  suivant  la  suggestion  contenue 
dans  l’idée  exprimée  plus  haut,  au  sujet  du  cas  du  Père  Damien, 
que  la  contagion  pouvait  avoir  été  transmise  par  la  nourriture, 
l’eau  ou  un  autre  intermédiaire,  sinon  comme  bacille,  du  moins 
comme  spores  des  bacilles.  Il  écrit  :  «  Pour  me  rendre  compte  de 
la  possibilité  de  l’existence  de  spores  ou  de  bacilles  de  la  lèpre 
dans  le  sol  ordinaire,  j’ai  examiné  la  terre  à  la  surface  de  huit 
tombes  dans  le  cimetière  à  l’asile  des  lépreux.  J’ai  pensé  que  les 
bacilles  pouvaient  être  apportés  à  la  surface  par  les  vers  de  terre, 
comme  Pasteur  l’a  démontré  dans  le  cas  de  l’anthrax.  Il  me  sem¬ 
blait  aussi  possible  que  l’autopsie  des  corps  qui  se  fait  régulière¬ 
ment  à  l'asile,  pouvait  hâter  la  décomposition  et  ainsi  favoriser  la 
dissémination  des  bacilles  ou  des  spores.  Quelques  centimètres 
cubes  de  terre  furent  donc  pris  à  la  surface  de  chaque  tombe  et 
examinés  au  microscope.  Un  gi'and  nombre  de  bacilles  furent 
trouvés  et  la  terre  se  colorait  profondément.  »  Mais  où  l’expérience 
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a  une  portée  exceptionnelle,  c’est  quand  il  ajoute  :  «  Je  dois  noter 
contre  la  valeur  de  ces  résultats  que  de  semblables  bidons  et  une 
coloration  semblable  de  la  terre  furent  trouvés  à  la  surface  de  la 
tombe  d’un  homme  qui  mourut  de  phtisie  et  qui  n’avait  pas  la 
lèpre,  ayant  été  admis  à  l’asile  par  erreur  pendant  mon  absence.  » 
Intrigué,  Rake  e.xamine  alors  la  terre  de  son  jardin  à  Maraval,  à 
un  mille  de  l’asile  et  il  obtient  les  mêmes  résultats.  Me  voyant  pas 
toute  la  portée  de  sa  découverte,  il  condamne  ses  expériences 
comme  inutiles  et  écrit  :  «  En  somme,  nous  devons  conclure  que 
ces  expériences  n’avaient  aucune  connexion  avec  ta  lèpre.  »  Pour¬ 
quoi?  Mais  si,  ces  expériences  prouvaient,  au  contraire,  la  distribu¬ 
tion  générale  du  bacille  de  la  lèpre  à  la  surface  du  sol  dans  un 
pays  où  la  lèpre  est  endémique  ;  c’était  le  cas  de  la  terre  prise  sur 
les  tombes  qui  n’avait  qu’une  valeur  relative,  en  montrant  que  les 
bacilles  amenés  à  la  surface  par  les  vers  de  terre  n’étaient  pas  assez 
nombreux  pour  produire  une  différence  apparente  dans  ces  résul¬ 
tats,  ce  qui  est  évident  par  soi,  en  y  réfléchissant  un  moment.  Et 
c’est  cette  existence  et  cette  distribution  générale  du  bacille  dans  le 
sol  de  certains  pays  qui  explique  comment  le  Père  Damien,  vivant 
dans  un  milieu  peu  hygiénique,  dans  un  entourage  débilitaiit  qui 
affecte  sa  santé,  tombe  victime  de  la  lèpre,  ou  tuberculose  cutanée, 
comme  dans  les  mêmes  conditions  dans  d’autres  climats  il  aurait 
pu  devenir  une  des  victimes  de  la  tuberculose  proprement  dite. 

Le  rapprochement  de  la  lèpre  et  de  la  tuberculose  qui  ressort  de 
ces  expériences  s’impose  enfin  à  Rake  lui-môme  et  nous  le  trou¬ 
vons  trois  ans  plus  tard  dans  son  rapport  pour  l’année  1892,  abor¬ 
dant  franchement  la  discussion  de  cette  idée.  Je  donne  le  passage  au 
long,  avec  les  citations  : 

«  La  tuberculose  des  viscères  a  été  décrite  dans  la  lèpre  par  plu¬ 
sieurs  écrivains.  Sur  les  cent  neuf  sujets  examinés,  la  tuberculose 
d’une  ou  de  plusieurs  des  membranes  séreuses  ou  des  viscères  a 
été  trouvée  dans  trente-trois,  ou  trente  pour  cent.  Les  «  records  » 
de  l’hôpital  colonial  (de  la  Trinidad)  montrent  un  pour  cent  sur  la 
mortalité  de  dix-huit  et  demi  pour  la  tuberculose.  On  doit  se  rap¬ 
peler  que  les  cas  de  phtisie  sont  exclus,  autant  que  possible,  d’un 
hôpital  général,  quoique  cette  objection  n’a  peut-être  pas  la  même 
force  sous  les  tropiques,  où  les  malades  sont  souvent  pris  pour  les 
empêcher  de  mourir  dans  la  rue.  Même  si  l’objection  est  admise, 
on  peut  admettre  sûrement  que  les  morts  causées  par  la  tuberculose, 
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surtout  la  tuberculose  pulmonaire,  sont  plus  communes  parmi  les 
lépreux  que  parmi  la  population  ordinaire.  Une  question  se  pose 
naturellement,  à  savoir,  si  ces  lésions  sont  dues  à  une  invasion  par 
le  bacille  de  la  lèpre  ou  par  le  bacille  de  la  tuberculose.  La  réponse 
n’est  pas  aussi  facile  qu’elle  parait  au  premier  abord  ». 

Il  cite  le  passage  suivant  de  Danielssen  :  «  U  est  difficile  d’ad¬ 
mettre  que  deux  germes  différents,  ayant  pénétré  à  peu  près  ii  la 
même  époque  dans  le  sang,  aient  pu  produire,  chaeun  de  son  coté, 
des  maladies  telles  que  la  lèpre  et  la  tuberculose.  Il  me  parail 
beaucoup  plus  probable  que  la  même  cause  d’irritation  (bacilles  de 
la  lèpre),  qui  produit  dans  la  peau  des  éruptions,  dans  le  tissu 
conjonctif  des  viscères  des  néoformations,  puisse  donner  naissance, 
alans  il’aiitres  tissus  de  l’organisme,  à  la  tuberculose.  »  (iontinuanl, 
Rake  dit  :  «  Il  (Danielssen)  appelle  l’aflention  sur  le  fait  que  la  dis¬ 
parition  des  tubercules  cutanées  dans  un  cas  de  lèpre  est  fréquem¬ 
ment  suivie  peu  après  par  le  développement  de  la  tuberculose  vis¬ 
cérale  et  il  demande  si  le  bacille  de  la  lèpre  et  celui  de  la 
tuberculose  ne  sont  pas  identiques.  Il  est  amené  à  proposer  cette 
hypothèse  par  la  distinction  extrêmement  peu  satisfaisante  entre  les 
deux  bacilles.  »  Après  avoir  cité  l’opinion  de  Hansen  qui  consi¬ 
dère  les  changements  trouvés  dans  les  viscères  des  malades  atteints 
de  la  lèpre  comme  tuberculeux  et  non  lépreux,  et  l’expérience  de- 
Damaschiuo  qui  réussit  à  produire  la  tuberculose  chez  des  cobayes 
en  les  inoculant  avec  des  fragments  de  poumon  tuberculeux  veiianl 
d’un  lépreux,  Rake  fait  quelques  observations  personnelles  sur  cette 
question  de  l’infection  des  viscères  chez  les  lépreux. 

D’abord,  il  montre  que  tous  les  essais  de  culture  des  bacilles  qu’il 
a  faits  à  l’asile  de  la  Trinidad,  en  prenant  des  poumons  phtisiques 
ou  des  viscères  tuberculeux,  n’ont  pas  abouti.  Deuxièmement  (pie 
les  essais  de  produire  la  contagion  dans  des  poules  en  les  nourris¬ 
sant  avec  des  fragments  de  poumon  phtisique  n’ont  pas  abouti. 
Troisièmement  que  dans  plusieurs  cas  de  lèpre  tuberculeuse  cl 
mixte,  où  les  tubercules  cutanés  ont  rapidement  diminué  vers  la 
fin,  de  nombreuses  tubercules  miliaires  ont  été  trouvées  dans  les 
viscères  après  la  mort,  ainsi  que  l’a  décrit  Danielssen. 

Immédiatement  après,  il  écrit,  cherchant  à  atténuer  l’opinion  de  ce 
dernier  savant  :  «  11  a  été  déjà  montré,  cependant,  que  la  tubercu¬ 
lose  viscérale  est  tout  aussi  commune  dans  la  lèpre  anesthésique 
que  dans  les  deux  autres  variétés.  Sur  les  douze  cas  de  tubercu- 
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lose  \iscéi'ale  chez  des  lépreux  anesthésitiues,  quatre  étaient  de  la 
variété  miliaire,  indiquant  une  inléction  récente.  Dans  ces  cas  il 
n’a  pas  pu  y  avoir  absorption  dos  tubercules  cutanés.  »  Mais 
Üauielssen  n’a  rien  dit  de  semblable,  et  Rakequi  cite  le  passage  en 
français,  n’en  a  pas  compris  le  texte.  Enlin,  le  directeur  de  l’asile 
de  laTrinidad  termine  son  rapport  sur  cette  question  de  la  façon 
suivante  ;  «  D'après  ces  observations  et  ces  expériences,  il  semble, 
qu’à  présent,  l’évidence  est  en  faveur  de  la  tuberculose,  comme 
cause  des  lésions  viscérales  chez  les  lépreux  r. 

Et  Rake  énonce  ici,  sans  s’en  douter,  une  grande  vérité,  une 
vérité  qui  constitue  la  clef  de  tout  ce  mystère.  Oui,  c’est  bien  le 
bacille  de  la  tuberculose  qui  produit  ces  lésions,  puisque  le 
bacille  de  la  tuberculose  et  celui  de  la  lèpre  sont  identiques,  puis¬ 
qu’il  n’y  a,  en  un  mot,  qu’un  seul  bacille  responsable  pour  toutes 
les  lésions  tuberculeuses  et  lépreuses.  Et  ses  observations  person¬ 
nelles  et  les  observations  et  les  expériences  des  savants  qu’il  énu¬ 
mère,  ne  sont-elles  pas  la  preuve  concluante  de  la  vérité  de  cette 
opinion?  La  divergence  des  explications  fournies  par  tous  ces 
savants  n’sst  qu’apparente,  parce  que  les  uns  cherchent  à  attribuer 
ces  lésions  à  uii  bacille  tuberculeux  et  les  autres  à  un  bacille 
lépreux,  et  parce  qu’enlin  si  nous  substituons  à  l’hypothèse  des 
deux  bacille.s  l’hypothèse  d’un  seul  bacille,  cette  divergence  di.spa- 
raît  immédiatement.  Cette  question  de  l’invasion  des  viscères  par 
les  bacilles  dans  les  cas  de  lèpre  prolongés,  prend  donc  une  impor¬ 
tance  considérable,  en  vue  de  la  théorie  d’une  origine  commune  des 
deux  maladies. 

Ainsi  en  étudiant  au  point  de  \ue  de  la  contagion,  les  opinions 
d’un  médecin  qui  a  fait  de  la  lèpre  l’étude  de  sa  vie,  nous  nous 
sommes  trouvés  ramenés  par  lui  et  parles  savantes  autorités  qu’il 
cite,  et  en  le  suivant  de  déductions  en  déductions,  à  la  théorie  que 
nous  énoncions  au  commencement  de  ce  tî  avail,  et  à  trouver  en 
faveur  de  cette  théorie  des  raisonnemeiils  nouveaux  et  plus,  con¬ 
cluants.  Et  nous  sommes  arrivés  à  ce  résultat  parce  que  toute  dis¬ 
cussion  sur  la  contagiosité  des  manifestations  tuberculeuses  (tuber¬ 
culeuses  proprement  dites  ou  lépreuses]  se  heurte  dès  l’abord  à 
celte  question  de  l’inoculation,  la  .seule  que  les  partisans  de  l’idée 
que  ces  maladies  .sont  contagieuses  puissent  mettre  en  avant  avec 
(juelque  chance  de  succès.  L’idée  ([u’en  introduisant  les  bacilles  de 
la  tuberculosi'.  dans  le  système  d'un  individu  sain  et  eu  produisant 
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ainsi  la  maladie  (ee  qui  môme  n’a  pas  encore  été  accompli  d’une 
lafon  satisfaisante)  on  prouverait  que  la  tuberculose  est  contagieuse 
dans  le  sens  ordinaire  de  la  vie  est  absolument  fausse.  Nous  savons 
qu’étant  donné  une  constitution  débilitée  et  une  tendance 
acquise  ou  héréditaire  aux  lésions  pulmonaires,  les  bacilles 
ordinairement  disséminés  dans  l’air  de  certains  milieux  où  nous 
vivons  sont  capables  d’infecter  cette  constitution  et  de  produire  la 
maladie.  Ceci  étant  donné,  il  est  parfaitement  concevable  que  si 
nous  pouvons  introduire  dans  le  système  d’un  inaividu  sain,  ces 
mêmes  bacilles  en  qnanlité  assez  considérable,  nous  produirons 
peut-être  chez  cet  individu,  une  intoxication  pathologique  contre 
laquelle  même  sa  constitution  ne  pourra  pas  lutter  avec  succès.  Un 
résultat  pareil,  même  obtenu,  ne  prouverait  pas  que  dans  les  condi¬ 
tions  ordinaires  de  la  vie,  par  la  vie  en  commun,  par  le  contact 
soit  de  la  peau,  soit  des  sécrétions,  la  maladie  soit  communicable 
d’un  individu  infecté  à  un  individu  sain.  Et  c’est  à  ceci,  et  à  ceci 
simplement,  que  la  question  de  contagion  revient  au  point  de  vue 
pratique  de  la  vie  de  tous  les  jours.  Quand  nous  limitons  ainsi 
cette  question,  nous  ne  trouvons  pas  dans  toute  la  littérature  médi¬ 
cale  cinquante  cas  authentiques  de  contagion  pour  la  tuberculose 
et  la  lèpre  réunies,  et  ces  deux  maladies  prises  ensemble  consti¬ 
tuent  une  entité  pathologique  qui  est  universelle. 

Dans  ce  nombre  infinitésimal,  comparé  à  la  distribution  générale 
du  mal,  dans  ce  nombre  de  cas  soi-disant  bien  établis,  il  faut 
prendre  en  considération  toutes  les  possibilités,  toutes  les  sugges¬ 
tions,  toutes  les  circonstances  plus  ou  moins  directes,  qui  ont  pu 
échapper  aux  observateurs,  et  qui,  si  elles  étaient  venues  à  l’esprit 
ou  avaient  été  examinées,  auraient  révélé  un  détail,  dans  un  cas 
donné,  qui  diminuerait  considérablement  la  valeur  de  ce  cas. 

Je  vais  prendre  deux  de  ces  cas  classiques,  un  pour  chaque 
maladie,  et  les  examiner,  non  pas  avec  l’intention  d’essayer  d’en 
réfuter  les  conclusions,  mais  pour  montrer  que  ces  conclusions, 
peut-être  justes,  sont  sujettes  à  caution  quand  on  les  passe  an  tamis 
de  la  réflexion. 

I.  Le  cas  cité  par  Reich  des  deux  sages-femmes  de  Nauenberg. 
Deux  sages-femmes  pratiquaient  dans  la  ville,  l’une  était  poitrinaire 
et  avait  pour  habitude  souvent,  de  déterminer  le  commencement  de 
la  respiration  chez  les  nouveau-nés,  en  insufflant  de  l’air  dans 
leurs  poumons  au  moyen  d’nn  tube  introduit  dans  la  bouche.  Un 
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certain  nombre  d  enfaiils  ainsi  traités  développent  la  tuberculose 
abdominale;  tandis  que  dans  la  clientèle  de.  l’atilre  sage-l'emme 
aucun  enfant  n’est  atteint  de  tuberculose  abdominale.  Au  premier 
abord  ceci  paraît  grave  ;  mais  il  est  permis  de  se  demander  :  Pre¬ 
mièrement,  comment  il  se  fait  que  les  enfants  infectés  développent 
tous  la  tuberculose  abdominale  et  pas  un  seul  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  quand  l’air  insuftlé,  chargé  même  de  salive,  a  dû  pénétrer 
directement  dans  les  poumons  et  n’a  pu  arriver,  quelque  fort  qu’ait 
soufflé  la  brave  femme,  qu’en  fort  petite  quantité  dans  les  intestins. 
Secondement,  si  étant  donné  que  dans  la  pratique  obstétricale  ordi¬ 
naire  les  cas  nécessitant  une  intervention  artificielle  pour  déterminer 
la  respiration  sont  comparativement  rares,  la  constitution  de  ces 
nouveau-nés  et  leur  vitalité  générale  à  leur  naissance,  ne  laissaient 
pas  déjà  considérablement  à  désirer.  Ti'oisièmement,  si  en  vue  du 
fait  que  la  tuberculose  abdominale  parmi  les  enfants,  existe  plus  ou 
moins  fréquemment,  dans  toutes  les  villes  européennes,  il  n’est  pas 
quelque  peu  extraordinaire  qu’à  Nauenberg,  il  ii’y  ait  pas  d’autre 
cause  de  cette  maladie  que  la  maladresse  coupable  d’une  sage- 
femme  tuberculeuse.  C’est  à  peu  près  ce  qu’on  nous  demande  d(! 
conclure.  La  sage-femme  saine  n'a  pas  un  seul  cas  de  tuberculose 
abdominale  parmi  les  enlants  de  sa  clientèle;  ceci  me  paraît  bien 
plus  frappant  que  l’existence  d’une  demi-douzaine  de  cas  ou  même 
d’une  douzaine,  parmi  la  clientèle  d’une  autre  sage-femme  même 
tuberculeuse.  En  dehors  de  ces  objections  il  est  évident  que  ceci  ne 
constitue  pas  un  cas  d’infection  ordinaire,  même  si  on  l’admet  d’em¬ 
blée,  car  dans  la  vie  eu  commun  avec  les  phtisiques  l’air  expiré 
parces  derniers  arrive  aux  poumons  de  la  personne  saine  dilué  d’air 
pur  et  sans  danger  dans  les  conditions  de  santé  ordinaires. 

II.  Un  des  cas  cité  par  Cayley,  d’un  Anglais  qui  est  allé  aux  Indes 
et  qui  aurait  contracté  la  lèpre  d’un  valet  indigène.  .Alais  avec  notre 
connaissance  de  l’effet  débilitant  des  climats  extrêmes  sur  la  peau, 
le  fait  qu’un  Européen  placé  dans  ces  conditions  déveloiqie  des 
lésions  tuberculeuses  cutanées  retombe  au  niveau  d’une  conséquence 
tout  à  fait  ordinaire,  et  la  présence  du  valet  lépreux  u’a  pour  nous 
rien  à  voir  dans  l’aft’aire.  Si  une  personne  dans  nos  pays  prenait  un 
valet  Indien  ayant  la  lèpre,  et  que  cette  personne  la  contracte,  l’ar¬ 
gument  vaudrait  la  peine  qu’on  s’y  arrête.  Mais  encore  faudrait-il 
se  rappeler  qu’il  existe  dans  nos  climats  certaines  condilions  de  la 
peau,  d’un  côté  des  sueurs  excessives  et  de  l’autre  des  ichtyoses 
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marquées  qui  constituent  des  états  cutanés,  correspondant  à  ceux  qui 
sont  produits  cliinatologiquemeut  dans  les  pays  à  températures 
extrêmes,  conditions  qui,  nous  l’avons  montré,  prédisposent  forte¬ 
ment  aux  lésions  lépreuses.  Ceci  expliquerait  les  cas  isolés  de  lèpre 
que  nous  rencontrons  encore  à  ciiaque  instant  en  France,  comme 
en  Angleterre. 

Nous  ai-rivons  maintenant  à  l’argument  de  la  séquestration  forcée 
des  lépreux,  qui  aurait,  selon  quelques  écrivains,  débarrassé  l’Eu¬ 
rope  de  la  lèpre  au  moyen-âge.  La  lèpre  sévissait  déjà  en  France 
au  cinquième  siècle  et  nous  trouvons  la  premièi’e  léproserie,  fondée 
près  de  l’abbaye  de  Saint-Ouen  en  460.  La  lèpre  augmente  pendant 
toute  la  période  des  croisades,  reste  stationnaire  pendant  la  période 
suivante,  et  ne  commence  à  diminuer  notablement  qu’à  la  tin  du 
(luinzième  et  au  commencement  du  seizième  siècle,  pour  disparaître 
presque  entièrement  au  dix-septième.  L’idée  de  la  séquestration  des 
lépi  eux  comme  moyen  préventif  une  fois  émise,  le  nombre  des  lépro¬ 
series  augmenta  rapidement,  et  au  di.Nième  siècle  «  les  léproseries 
devinrent  si  nombreuses  que  toute  ville,  toute  bourgade  môme  de 
peu  d’importance  avait  son  refuge  pour  les  malheureux  lépreux.  » 
{Dictionnaire  des  sciences  médicales,  l'"  séine,  tome  33,  Elephan- 
tiasis.)  Mais  avec  son  application  rigoureuse —  et  ilfautlire  les  auteurs 
du  temps,  pour  se  rendre  comptede  la  façon  radicale  dont  on  appli¬ 
quait  les  lois  sévères  contre  les  lépreuîi,  —  il  a  fallu  à  ce  système 
juste  mille  ans  pour  faire  une  impression  marquée  sur  la  marche 
du  fléau.  Comme  résultat  ceci  ne  me  paraît  pas  brillant.  Ne  doit-on 
pas  plutôt  clierclier  une  autre  explication  à  cette  lente  disparition 
des  lésions  lépreuses  en  Europe  ?  Les  statistiques  nous  manquent 
pendant  tous  ces  siècles,  mais  il  serait  fort  intéressant  de  savoir  si 
la  diminution  graduelle  de  la  lèpre  ne  cori'espond  pas  à  une 
augmentation  graduelle  de  la  tuberculose  proprement  dite,  mainte¬ 
nant  ainsi  une  balance  dans  l’existence  des  manilestations  tubercu¬ 
leuses,  et  montrant  non  pas,  ainsi  qu’on  l’a  cru  jusqu’à  présent,  la 
disparition  plus  ou  moins  complète  d’un  facteur  morbide, 
produite  en  diminuant  les  dangei's  de  la  contagion  personnelle, 
mais  simplement  une  modification  de  formes.  Et  nous  savons  que 
la  tuberculose  a  été  toujours  en  augmentant  à  partir  du  seizième 
siècle.  Mais  même  en  admettant  cette  proposition,  il  resterait  à 
trouver  la  cause  déterminante  dans  cette  modification  de  formes.  Une 
explication  se  présente.  Il  ressort  de  l’idée  générale  que  nous  avons 
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(■mise  sur  la  tuberculose  et  la  lèpre,  que  la  déterniinatioii  de  leur 
manifestation  sous  une  forme  ou  sous  l’autre  dépend  premièrement 
de  certaines  conditions  climatologi([ues  :  les  climats  secs  favorisant 
les  lésions  cutanées,  les  climats  humides  les  lésions  pulmonaires. 
Reste  à  déterminer  s’il  ne  s’est  pas  produit  généralement  dans 
l’ouest  de  l’Europe,  du  cinquième  au  dix-septième  siècle,  des  modi- 
(ications  hygrométri(|ues  dans  l’atmosphère,  suffisantes  pourexpli- 
(|uer  ce  changement  de  forme  des  manifestations  tuberculeuses.  Or 
si  nous  considérons  l’état  de  la  France,  de  l’Angleterre  et  de  l’Alle- 
magne  au  quatrième  et  au  cinquième  siècle,  nous  trouvons  ces  pays, 
à  peine  défrichés,  couverts  de  vastes  forêts,  avec  quelques  terrains 
cultivés  autour  des  châteaux-forts  et  des  villes  clairsemés  dans  cet 
océan  de  verdure.  Ces  forêts  absorbaient  l’humidité  ;  l’air  des  villes 
et  des  endroits  défrichés  devait  avoir  une  sécheresse  aujourd’hui 
inconnue  dans  ces  pays.  3Iais  en  douze  cents  ans  tout  ceci  avait  été 
modifié,  et  au  dix-septième  siècle  l’aspect  de  ces  pays  différait  peu 
sensiblement  de  ce  qu’il  est  aujourd’hui.  La  grande  superlicie  de 
l’Europe  était  en  cultures,  partout  des  villes,  des  bourgs,  des 
villages;  l’énorme  superficie  forestière  de  l’empire  de  Charlemagne 
se  réduisait  à  quelques  forêts  gardées  pour  les  chasses  royales  ou 
seigneuriales.  Le  facteur  forestier  comme  moyen  d’absorption  de 
l’humidité  atmosphérique  avait  disparu,  et  ce  fait  entre  proba¬ 
blement  pour  une  grande  part  dans  l’explication  de  riuimidité  de  nos 
climats  d’aujourd’hui.  Aous  aurions  ainsi  une  raison  pour  expli¬ 
quer  la  modification  des  formes  tuberculeuses  dans  l’Europe  centrale, 
qui  aurait  une  valeur  scientifique  générale  bien  plus  considérable 
que  la  question  de  la  .séquestration,  et  qui  s’accorderait  en  outre,  en 
tous  points,  avec  les  théories  qui  s’imposent  à  la  suite  d’une  élude 
d’ensemble  de  la  tuberculose  el  de  la  lèpre. 

Le  peu  de  valeur  de  la  séquestration  est  démontré  d’ailleurs  par 
les  statistiques  de  la  ïrinidad.  En  1813,  sir  Ralph  AVoodford,  le 
gouverneur,  désirant  établir  un  asile  de  lépreux,  fit  faire  un  recen¬ 
sement  de  ces  malades  ;  on  en  trouva  73  dans  l’île.  En  1815  il  y  en 
avait  77  sur  une  population  de  32.000,  ou  0,242  p.  lOO.  Au 
dernier  recensement  des  lépreux  en  1890  il  y  en  avait  414,  et  la 
population  de  l’île,  l’année  suivante,  était  de  200.028,  soit  0,206 
p.  100.  La  différence  est  insignifiante  et  d’ailleurs  le  receu.se- 
ment  de  la  population  ii’a  été  fait  (pu;  plus  d’une  année  après  le 
reeensement  des  lépreux,  doue  les  derniers  ré;iullats  perdent  deleur 


240  I)'  L.  VINTRAS 

valeur  eu  proportion.  Enlin  le  docleur  W.  J.  Collins  écrivait  dans  la 
Lancet,  après  une  visite  dans  le  nord  de  l’Europe  :  «  C’est  une 
erreur  d’attrihuer  la  diminution  de  la  lèpre,  en  Norvège,  à  laséque.s- 
tration  l'orcce.  » 

Non,  toute  cette  question  de  la  prétendue  contagiosité  de  ia  tuber¬ 
culose,  ou  cutanée  ou  viscérale,  se  réduit,  après  examen,  à  des 
proportions  insignifiantes.  Même  en  prenant  en  considération  l'inc- 
culalion  directe  et  l’infection  directe  par  absorption  des  bacilles  en 
quantité  considérable,  nous  ne  trouvons  que  des  preuves  aléatoires. 
Pour  chaque  preuve  en  apparence  positive  nous  trouvons  cent 
preuves  décidément  négatives.  Bollinger,  Rocli,  Schmidt  ont  tous 
appelé  l’attention  sur  la  difficulté  qu’il  y  avait  à  inoculer  la  tuber¬ 
culose  par  les  égratignures  à  la  peau.  Semmer,  en  prenant  ceiil 
chiens  et  en  le.i  nourrissant  de  la  viande  de  trente  vaches  tubercu¬ 
leuses,  n’est  pas  parvenu  à  produire  la  maladie  dans  un  seul  cas.  Il 
en  arrive  à  celte  étonnante  conclusion  que  les  chiens  jouissent  d’une 
immunité  stomacale  et  intestinale  à  la  tuberculose.  Nous  voyons 
chaque  jour  dans  la  vie  usuelle,  des  parents  soigner  des  tuberculeux 
sans  danger  d’infection;  des  gardes-malades  vivant  pendant  des 
années  dans  les  hôpitaux  de  tuberculeux  sans  contracter  la  maladie. 
Parmi  les  centaines  de  pathologistes  qui  ont  fait  une  étude  spéciale 
de  la  tuberculose  et  dont  les  mains  ont  été  saturées  pendant  des 
heures,  et  cela  tous  les  jours,  avec  les  liquides  de  cadavres  frais 
chargés  de  bacilles,  nous  ne  trouvons  qu’un  cas  d’infection  mis  en 
avant  par  Verneuil  et  ce  cas  est  douteux.  Nous  savons  que  des  per¬ 
sonnes  saines  épousent  des  phtisiques  .sans  pour  cela  devenir 
infectées.  On  m’objectera  qu’il  y  a  quelques  exemples  du  contraire, 
mais  ces  exemples  sont  rares  et  la  plupart  ne  sont  fondés  que  sur 
une  évidence  partielle.  Roch  étonne  le  Congrès  de  la  tuberculose 
en  jetant  des  doutes  sur  le  danger  de  la  transmission  de  la  tuber¬ 
culose  de  la  race  bovine  à  la  race  humaine.  Le  docteur  Gattel,  dans 
un  numéro  récent  du  Brilish  MedicalJournal ,  raconte  à  ce  sujet  une 
aventure  du  professeur  Clifford  Allbulh,  qui  montre  combien  ce 
danger  est  peu  réel.  Le  docteur  Allbuth  avait  une  vache  de  prix  qu’il 
avait  achetée  pour  l’élevage.  Cette  vache  développe  une  toux  à  laquelle 
on  ne  fait  pas  d’abord  attention.  Un  jour  on  s’aperçoit  que  son  lait 
a  une  apparence  bizarre;  on  l’examine  et  on  y  trouve  des  bacilles 
en  quantité  considérable.  On  examine  la  vache  et  on  lui  trouve  des 
symptômes  de  tuberculose  avancée.  Depuis  longtemps  vingt  per- 
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sonnes,  dont  dix  étaient  des  enlants,  avaient  pris  régulièrement  du  lait 
de  cette  vache.  Voilà  le  docteur  Allbulh  très  inquiet  naturellement, 
mais  rien  n’arriva  et  en  racontant  le  fait  longtemps  après,  il  ajoute  ; 
«  Personne  n’en  fut  incommodé  pour  un  sou,  excepté  moi  pour  la 
perle  de  ma  vache.  »  Pour  la  lèpre  nous  trouvons  la  même  obsti¬ 
nation  à  croire  à  la  contagion  quand  même,  contre  toute  l’évidence 
contraire.  La  fameuse  décision  à  cet  égard,  du  Collège  Royal  des 
médecins  de  Londres,  décision  prise  après  une  enquête  dans  toutes 
les  possessions  anglaises  où  la  lèpre  existait,  ne  s’en  alîermit  pas 
moins  chaque  jour  du  témoignage  de  beaucoup  de  ceux  qui  ont  vécu 
au  milieu  des  populations  lépreuses.  A  la  Guyane,  comme  aux 
Antilles,  où  ta  séquestration  est  en  vigueur,  mais  où  naturellement 
tous  les  lépreux  ne  sont  pas  séquestrés,  au  Brésil,  au  V^énézuela,  en 
Colombie,  et  dans  l’Amérique  centrale,  où  les  lépreux  sont  laissés 
plus  ou  moins  en  liberté,  les  lépreux  vivent  au  milieu  de  la  popu¬ 
lation  ordinaii’c,  se  marient,  et  la  lèpre  n’augmente  pas  sensiblement, 
et  ceux  qui  ont  voulu  chercher  des  cas  prouvant  la  contagion,  n’en 
ont  pas  trouvé  ou  n’ont  ti'ouvé  que  des  exemples  problématiques. 
Au  village  de  Maha’ica,  dans  la  Guyane  anglaise,  les  jeunes 
négresses  accueillent  volontiers  pour  ia  nuit,  les  lépreux  infdes  en 
rupture  de  lazaret,  et  le  docteur  Neil  m’a  affirmé  qu’il  n’avait  pas 
rencontré  un  seul  cas  de  contagion.  La  même  chose  se  passe  au 
village  de  Cocorite  situé  à  côté  de  l’asile  de  la  Trinidad,  et  le  doc¬ 
teur  Rake  écrit  au  Journal  of  llie  Leprosy  invesliaation  Cum- 
mittee  :  «  Dans  cette  colonie  je  n’ai  pas  rencontré  de  cas  de 
contagion  en  examinant  les  malades,  et  l’évidence  que  j’ai  recueillie 
est  en  faveur  du  contraire.  »  Le  docteur  Dixon,  directeur  du  lazaret 
de  Robben  Island,  au  Cap  de  Ronne-Espérance,  écrit  au  même 
journal  :  «  L’évidence  recueillie  parmi  les  employés  et  les  malades 
de  Robben  Island,  montre  qu’il  n’y  a  pas  de  preuve  authentique,  à 
une  exception  possible  près,  d’une  personne  non  lépreuse  ayant 
contracté  la  maladie  en  séjournant  dans  l’ile.  »  Hutcbinson  rappelle 
fort  à  propos,  que  nous  avons  des  lépreux  qui  débarquent  en  Angle¬ 
terre  et  en  France,  et  vivent  parmi  nous,  sont  admis. dans  nos  hôpi¬ 
taux,  sans  qu’aucune  précaution  soit  prise  contre  eux  et  nous  ne 
voyons  aueun  cas  de  contagion,  'fous  les  cas  mis  en  avant  sont  les 
mêmes,  line  personne  va  vivre  dans  un  pays  où  la  lèpre  est  endé¬ 
mique  et  la  contracte;  mais  le  fait  seul  de  vivre  dans  ces  pays,  nous 
le  l'épétons,  peut  produire  chez  certaines  personnes,  une  débilité 
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cutanée  propice  à  la  réception  et  au  développement  des  bacilles  di' 
la  lèpre.  Un  cas  unique,  celui  du  docteur  Benson,  d’un  soldat  irlan¬ 
dais,  qui  contracte  la  lèpre  aux  Indes  et  qui  revenu  en  Irlandela  donne 
à  son  frère  qui  vivait  avec  lui  et  qui  souvent  portait  ses  vêtements, 
présente  quelque  intérêt,  parce  qu’on  en  a  fait  le  grand  argument 
en  faveur  de  la  contagion.  Mais  étant  donné  le  bacille,  et  un  milieu 
affaibli  favorable  à  son  développement,  nous  savons  que  le  bacille 
va  manifester  sou  existence.  Le  fait  que  le  soldat  contracte  la  lèpre 
aux  Indes  montre  qu’il  avait  une  débilité  cutanée  qui  le  prédisposait 
à  la  lèpre  s’il  se  trouvait  dans  un  milieu  lépreux,  sans  quoi  il  ne 
l’aurait  pas  contractée  et  cette  débilité  n’était  probablement  pas  seu¬ 
lement  personnelle,  mais  existait  dans  sa  famille  puisque  le  frère, 
mis  en  contact  avec  les  bacilles  en  Irlande,  est  infecté.  Tout  ceci 
prouve  de  plus  en  plus  notre  théorie,  qu’il  faut  pour  que  l’infection 
lépreuse  ou  tuberculeuse  se  produise,  un  état  débile  pi'éexistant, 
constitutionnel  ou  acquis,  de  la  peau  ou  des  poumons;  mais 
tout  ceci  ne  prouve  pas  que  ces  maladies  soient  contagieuses  d’uue 
personne  infectée  ii  une  personne  parfaitement  saine.  Nous  sommes 
donc  amenés  à  cette  conclusion  que  la  tuberculose  et  la  lèpre  n’of¬ 
frent  pas  le  moindre  danger  de  contagion  à  une  personne  en  parfait 
état  de  santé. 

Reste  l’hérédité.  Il  faut  d’abord  s’entendre  sur  le  terme  «  héré¬ 
dité  ».  Il  arrive  un  moment  dans  la  vie  intra-utérine  où  le  fœtus 
est  complètement  formé,  c’est-à-dire  qu’il  est  en  possession  de  tous 
ses  organes,  que  sa  circulation  est  établie,  eu  un  mot  qu’il  vit  et 
donne  signe  de  sa  vitalité  par  des  mouvements.  Ce  moment  est 
naturellement  difficile  à  déterminer  et  varie  probablement  suivant 
les  cas.  Pendant  le  reste  de  son  séjour  dans  la  matrice,  rien  n’est 
ajouté  au  développement  organique  de  l’entant  ;  il  grossit,  il  croît, 
il  acquiert  la  force  et  la  maturité  nécessaires  à  une  vie  à  part  et  voilà 
tout.  Supposons  maintenant  que  la  mèi’e  soit  tuberculeuse,  et  que 
le  nouvel  être  ait  une  constitution  débile,  soit  par  défaut  héréditaire, 
d’un  côté  ou  de  l’autre,  soit  parce  que  son  développement  s’est  fait 
dans  de  mauvaises  conditions,  il  sera  soumis  à  l’action  des  bacilles 
dans  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  contracter  la  maladie. 
A  mon  avis  il  risque  de  contracter  la  tuberculose  tout  aussi  bien 
alors,  qu’à  toute  autre  époque  après  sa  naissance.  Mais  ceci  ne  peut 
constituer  un  cas  d’hérédité.  Pour  établir  l’hérédité  il  faut  que  l’on 
puisse  prouver  que  l’enfant  développe  la  maladie  de  germes  contenus 
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en  lui  et  qui  étaient  conleuus  dans  un  des  deux  éléments  dont  la 
combinaison  a  déterminé  sa  conception  et  sans  aucune  action  de 
germes  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  tissus  ambiants  de  la  mère, 
après  que  sa  formation  organique  a  été  complétée.  C’est  là  la  seule 
et  vraie  hérédité.  Et  ceci  est  d’une  très  gi'ande  importance,  car  si  les 
germes  font  pour  ainsi  dire  partie  intégrante  de  la  composition  du 
nouvel  être  il  sera  infailliblement  tuberculeux,  puisqu’il  aura  été 
conçu  tuberculeux.  Mais  s’il  est  simplement  soumis  à  l’action  du 
poison  après  sa  formation,  la  question  se  réduit  pour  lui  à  savoir  si 
sa  constitution  est  assez  forte  pour  résister  à  l’aetion  des  bacilles. 
En  résumé  une  contagion  congénitale,  de  la  mère  à  l’enfant,  ne 
constitue  pas  l’hérédité  dans  le  sens  positif  du  mot. 

Mais  cette  contagion  congénitale  est  elle-même  excessivement 
rare.  Le  docteur  L.  A.  Knopf,  de  New-York,  dans  un  article  sur  la 
Prévention  des  Maladies  tuberculeuses  dans  l’enfance  (John  Hop¬ 
kins  Hospital,  Bulletin,  septembre  190  H  dit  qu’il  n’y  a  en  tout  que 
«  quarante  cas  indiscutables  de  tuberculose  congétudinale  d’origine 
maternelle  »  qui  aient  été  observés.  Remarquons  qu’il  écrit  avec 
raison  «congénitale»,  et  il  ajoute  :  «La  transmission  bacillaire 
maternelle  peut  prendre  place  par  le  placenta  ou  peut-être  même 
par  l’ovule.  »  Peut-être,  mais  ceci  l'este  à  prouver,  et  les  quarante 
cas  n’ont  aucune  valeur  au  point  de  vue  de  l’hérédité,  jusqu’à  ce 
qu’on  ait  différencié  les  cas  dus  à  une  transmission  par  l’ovule,  de 
ceux  dus  à  une  simple  contagion  par  le  placenta.  Le  docteur  Knopf 
conclut  d’ailleurs  fort  bien  :  «  Ce  nombre  e.st  infinitésimal,  comparé 
avec  le  nombre  de  cas  authentiques  où  l’enfant  d’une  mère  tuber¬ 
culeuse  a  été  examiné  sans  révéler  le  moindre  signe  de  maladie 
tuberculeuse,  cliniquement,  bactériologiquement  ou  pathologique¬ 
ment.  » 

Passons  à  l’hérédité  du  côté  du  père.  H'après  Lartigan  il  existe  seu¬ 
lement  quatre  cas  connus  où  la  maladie  ait  été  transmise  directemeni 
du  coté  paternel.  Si  ces  quatre  cas  étalent  absolument  établis  et  qu'on 
ait  prouvé,  sans  doute  possible,  qu’un  enfant,  né  d’une  mère  parfai¬ 
tement  saine  et  d’un  père  tuberculeux,  ait  montré  à  sa  naissance 
des  signes  de  tuberculose,  nous  aurions  dans  ces  quatre  cas  un 
argument  solide  en  faveur  de  l’hérédité  paternelle  de  la  tuberculose. 
Malheureusement  ceci  n’a  pas  eu  lieu,  car  nous  trouvons  quehiues 
lignes  plus  loin  :  «  Même  dans  ces  cas  il  est  possible  qu’il  y  ait  eu 
une  prédisposition  héréditaire  et  une  infection  subséquente.  »  Ce 
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qui  implique  qu’on  n’a  pas  examiné  ces  enfants  à  leur  naissance, 
mais  après,  alors  qu’ils  ont  montré  des  signes  de  tuberculose,  et  eu 
conséquence,  ces  quatre  cas  solitaires  n’ont  aucune  valeur.  Donc, 
avec  la  masse  d’évidence  apportée  cliaque  jour,  depuis  tant  fl’aunées 
déjà  à  l’étude  de  la  tuberculose,  par  des  observations  de  valeur 
incontestée,  nous  ne  possédons  pas  aiijourd’lmi  un  seul  cas 
établissant  d’une  façon  définie  l’hérédité  paternelle  ou  maternelle  de 
la  maladie.  Que  pouvons-nous  conclure,  sinon  que  celte  hérédité 
n’existe  pas  ? 

Quant  à  l’infection  congénitale  maternelle,  elle  est  si  rare  qu’on 
peut  la  négliger,  et  elle  se  fait  d’après  les  mêmes  règles  que  l’infec¬ 
tion  ordinaire,  c’est  à  dire  seulement  quand  il  y  a  une  débilité 
constitutionnelle  préexistante  chez  l’enfant. 

Pour  la  lèpre  c’est  absolument  la  même  chose.  Je  ne  trouve 
même  aucune  évidence  mise  en  avant  d’hérédité  paternelle,  et  un 
seul  cas  d’apparente  hérédité  maternelle  qui  rentre  dans  la  catégorie 
des  cas  d’infection  congénitale. 

Je  me  contenterai  donc  des  citations  suivantes  : 

Le  docteur  Leloir,  {Trailé  fratique  et  théorique  de  la  Lèpre, 
Paris,  1888)  donne  le  cas  suivant  d’une  femme  lépreuse  qu’il  a  Mie 
en  Italie  :  «  Cette  femme  lépreuse,  depuis  plus  de  huit  ans,  a  constam¬ 
ment  habité  avec  son  mari  ;  elle  a  mis  au  monde  deux  filles  ;  l’une 
quelques  mois  avant  le  début  de  .sa  lèpre;  l’autre  trois  ans  après. 
Mari  et  enfants  (l’un  de  neuf,  l’autre  de  six  ans)  sont  sains  malgré 
une  cohabitation  prolongée  (huit  ans)  depuis  le  début  de  la  lèpre  de 
la  mère.  »  La  seconde  fille  était  née  trois  ans  après  le  début  de  la 
maladie  de  la  mère. 

Le  docteur  W.V.M.  Koch,  de  la  Trinidad  écrit;  «J’ai  eu 
occasion  dernièrement  d’examiner  des  enfants  de  parents  lépreux. 
Quatre  filles  nées  de  mères  lépreuses,  et  une  fille  de  père  lépreux  — 
les  autres  parents  étant  sains.  Ces  enfants  sont  robustes  et,  en  appa¬ 
rence,  en  parfaite  santé  ;  elles  ne  présentent  aucune  tache  suspecte. 
J’ai  à  présent  en  observation  deux  enfants  :  l’un  de  neuf  mois  dont 
la  mère  est  atteinte  de  lèpre  anesthésique  ;  l’autre  de  ti'ois  mois 
dont  les  parents  sont  lépreux,  le  père  ayant  la  lèpre  anesthésique, 
la  mère  la  lèpre  tuberculeuse.  Le  premier  enfant,  il  y  a  quelques 
mois,  semblait  dépérir,  mais  reprend  maintenant  ;  l’autre  est  gros, 
en  apparence  en  parfaite  santé,  et  ne  montre  jusqu’à  présent 
aucun  signe  de  la  maladie.  » 
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Le  D'  Zitch,  de  Hawaï,  dans  son  rapport  sur  la  lèpre,  mentionne 
e  fait  que  sur  les  2,064  lépreux  internés  au  lazaret,  seulement 
vingt-six  de  leurs  enfants  naquirent  vivants.  Sur  ccs  vingt-six, 
deux  seulement  développent  la  lèpre  plus  tard. 

Donc,  pour  la  lèpre  comme  pour  la  tubci'culose  toute  l’évidence 
doit  incontestablement  prouver  que  l’hérédité  n’existe  pas,  et  nous 
trouvons  ici  encore  une  nouvelle  raison  pour  considérer  ces  deux 
maladies  comme  identiques. 

Je  ne  puis  mieux  terminer  ce  travail  qu’oii  citant  une  expérience 
du  D"’  Trudeau,  le  savant  directeur  du  sanatorium  de  Savanac,  en 
Amérique,  qui,  au  bord  d’une  forêt  vierge,  à  quarante  miles  de 
tout  chemin  de  fer,  poursuit  depuis  de  longues  années  avec  une 
énergie  infatigable  ses  recherches  sur  la  tuberculose  et  dont  les 
écrits  n’ont  pas  regu  toute  l’attention  qu’ils  méritent.  On  va 
d’ailleurs  en  juger,  car  l’expérience  que  je  donne  ici  date  de  1886  : 

Le  D'’  Trudeau  prit  quinze  lapins  qu’il  divisa  en  trois  groupes  de 
cinq. 

1°  Il  inocula  les  cinq  premiers  lapins  au  poumon  droit  avec  une 
culture  de  bacilles  tuberculeux.  Il  les  mit  dans  une  boîte  qu’il  plaça 
dans  une  cave.  Ces  lapins  se  trouvaient  donc  sans  lumière,  sans 
air  frais,  sans  moyens  d’exercice,  et  leur  nourriture  fut  limitée. 

2“  Il  prit  cinq  autres  lapins  qu’il  plaça  dans  une  boîte  sans  cou¬ 
verture,  mais  avec  les  côtés  élevés.  Cette  boîte  fut  descendue  dans 
un  trou  de  dix  pieds  de  profondeur  creusé  au  milieu  d’un  champ, 
et  recouvert  de  planches  et  de  terre  fraîche.  Le  sot  au  fond  du  trou 
était  excessivement  humide.  Par  une  ouverture  dans  les  planches, 
on  de.sccndait  chaque  jour  la  nourriture  qui  consistait  en  une 
petite  pomme  de  terre  par  lapin. 

3°  Il  inocula  les  cinq  derniers  lapins  comme  il  avait  fait  avec  les 
cinq  premiers,  et  il  les  lâcha  en  liberté  dans  une  petite  île  remplie 
de  verdure  et  où  on  leur  apportait  en  outre  chaque  jour  des  légumes 
frais. 

RésuUals.  —  N®  1  ;  Quatre  des  lapins  dans  la  cave  moururent 
dans  l’espace  de  trois  mois  et  chez  tous  on  trouva  à  l’autopsie,  une 
tuberculose  plus  ou  moins  générale  ;  le  cinquième,  tué  au  bout  de 
quatre  mois,  présentait  à  l’examen  tous  les  signes  de  la  maladie. 
—  N°  2  ;  Les  cinq  lapins  au  fond  du  trou  dans  le  champ  étaient 
vivants;  au  bout  de  quatre  mois  ils  avaient  maigri,  et  leur  poil 
était  dur,  mais  ils  étaient  aussi  alertes  qu’au  début  de  l’expérience  ; 
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tués,  ils  n’ont  montré  aucun  signe  de  la  maladie.  —  N"  3  :  L'n  des 
lapins  de  l’île  mourut  au  bout  d’un  mois  avec  quelques  signes  de 
tuberculose  ;  les  quatre  autres  restèrent  en  parfaite  santé;  ils  furent 
tués  au  bout  de  quatre  mois  et  examinés  ;  ils  étaient  tous  gras,  la 
chair  était  rosée  et  ferme,  tous  les  organes  étaient  sains  et  il  était 
impossible  de  découvrir  même  les  points  d’inoculation. 

Cette  expérience  fait  époque,  il  me  semble,  dans  l’bistoire  de  la 
médecine  ;  elle  établit  clairement  et  définitivement  les  lois  qui 
président  à  l’évolution  des  manifestations  tuberculeuses.  On  peut 
formuler  ainsi  ces  lois  : 

1°  Quand  les  bacilles  et  les  conditions  débilitantes  coexistent,  la 
-aaladie  se  développe  presque  infailliblement. 

2°  Les  conditions  débilitantes  de  constitution  ou  de  milieu 
extérieur  ne  suffisent  pas  à  elles  seules  à  déterminer  la  maladie,  si 
les  bacilles  sont  exclus. 

3°  Etant  donné  une  constitution  robuste,  l’inlroduction  des 
bacilles,  même  par  inoculation  directe,  ne  suffit  pas  à  produire  la 
maladie,  si  l’individu  est  placé  dans  les  conditions  les  plus  favo¬ 
rables  à  la  santé. 

En  s’inspirant  de  ces  idées  on  arrive  à  une  conception  précise 
de  la  distribution  de  la  tuberculose,  dans  le  sens  général  du  mot, 
à  la  .surface  du  globe,  des  causes  qui  déterminent  sa  manifestation 
ou  viscérale  ou  cutanée,  et  des  lois  qui  président  à  son  évolution. 
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ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 


Séance  du  S  .mars  1902. 
Présidence  de  M.  Lacaü,  vice-président. 


OBSERVATIONS  A  l’OCCASION  DU  PROCÈS-VERBAL 

.M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  —  Il  vioiU  de  SC  fonder  ii  Paris,  sous  le 
titre  de  Ligue  contre  la  morlalüé  infantile,  une  société  d’études,  de 
propagande  et  d’action,  destinée  à  combattre  par  tous  les  moyens  pos- 
■sibles,  la  mortalité  excessive  et  évitable  des  enfants  du  premier  Age. 
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La  Ligue  contre  lu  morlalüé  infantile  se  propose  de  provoquer  la 
création  ou  de  favoriser  le  développement  des  œuvres  d’iniliativo  privée 
sur  tous  les  points  du  territoire  où  l’examen  des  statistiques  lui  en 
démontrera  la  nécessité.  Loin  de  vouloir  se  substituer  à  aucune  des 
u'uvres  qui  ont  pour  objet  la  protection  et  l’assistance  de  la  première 
enfance,  elle  s’efforcera  au  contraire,  d’appeler  l’attention  sur  leur 
existence  et  leurs  bienfaits. 

La  Ligue  se  propose  de  faire  appel,  s’il  y  a  lieu,  à  l’intervention  des 
pouvoirs  publics  ;  elle  a  notamment  l’intention  de  rechercher,  avec  le 
concours  des  administrations  et  des  médecins,  les  causes  de  l’excès  de 
mortalité  infantile  dans  un  grand  nombre  de  localités  ;  elle  préconisera, 
suivant  les  résultats  de  ces  enquêtes  locales,  les  différents  moyens  à 
employer  ;  elle  se  mettra  à  la  disposition  des  municipalités  et  des  initia¬ 
teurs  pour  aider  à  la  fondation  de  refuges-ouvroirs,  de  maternités  hos¬ 
pitalières,  de  sociétés  d’assistance  maternelle  à  domicile,  de  mutualités 
maternelles,  de  secours  d’allaitement  maternel,  de  consultations  de  nour¬ 
rissons,  de  gouttes  de  lait,  de  crèches  et  dispensaires,  de  patronages,  etc., 
pour  propager  et  faciliter  la  distribution  de  lait  stérilisé,  pour  orga¬ 
niser  des  conférences  d’éducation  maternelle  ;  en  un  mol,  pour  coopérer 
,à  toutes  les  institutions  et  œuvres  ayant  pour  but  la  protection  des 
mères  nécessiteuses  et  des  nourrissons  élevés  dans  leurs  familles, 
placés  en  nourrice,  protégés,  secourus,  assistés. 

Le  comité  d’iniative  a  constitué  un  bureau  ainsi  composé  ;  président, 
M.  Th.  Roussel  ;  vice-présidents,  MM.  Paul  Strauss  et  Pierre  Budin  ; 
secrétaires,  les  D”  Josias  et  Variot  ;  trésorier,  le  D"'  Henri  de  Rotschild. 
Toutes  les  demandes  d’adhésions  et  de  renseignements  peuvent  être 
adressées  au  siège  social  de  l’œuvre,  7,  rue  Mondovi. 

La  Société  ne  peut  que  féliciter  les  promoteurs  de  cette  œuvre,  parmi 
lesquels  elle  compte  des  représentants  autorisés.  Elle  ne  manquera  pas 
de  se  mettre  à  leur  disposition  pour  les  ren.seignements,  les  avis  et 
les  travaux  qui  pourraient  lui  être  demandés,  et  son  Conseil  ne  tardera 
sans  doute  pas  à  l’y  faire  inscrire.  {Assentiment  unanime.) 

L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  diseussion  de  la  communi¬ 
cation  de  M.  Vaillant,  Sur  la  salubrüé  du  métier  de  peintre 
IVoir  page  160). 

DISCUSSION 

M.  le  D'’  Maurice  Letulle.  —  S’il  est  une  notion  acceptée  de  tous, 
fondamentale,  on  pourrait  dire  exemplaire,  en  matière  d’hygiène  profes¬ 
sionnelle,  c’est  bien  celle  du  danger  pour  les  peintres,  de  l'emploi  des 
couleurs  à  base  de  plomb.  Aussi  l’impression  générale,  dans  la  dernière 
séance  de  la  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire ,  a-t-elle 
été  proche  de  la  stupeur,  (je  parle  pour  les  médecins  et  les  hygiénistes), 
en  entendant  certains  de  nos  collègues  faire,  ici  même,  à  propos  de  la 
salubrité  du  métier  de  peintre,  le  procès  bien  moins  du  plomb  que  de 
ceux  qui  le  manipulent. 
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Le  saturnisme,  intoxication  cliimique  par  lo  plomb,  offre  ce  caractère 
particulier  que  l’opinion  des  médecins,  des  hygiénistes,  des  expérimen¬ 
tateurs,  des  physiologistes  et  des  législateurs  est  unanime  à  son  égard. 
Il  constitue  la  maladie  typique,  expérimentale  par  excellence,  sa  cause 
étant  connue  comme  ses  effets,  et  son  mécanisme  pouvant,  à  volonté,  être 
reproduit  sur  les  animaux  dans  tous  ses  détails  les  plus  circonstanciés. 
Introduit  à  petites  doses  dans  l’organisme  vivant,  le  plomb,  possède  une 
propriété  pathogène  remarquable  ;  il  s’y  fixe  sans  difficulté  et  y  produit 
peu  à  peu  des  désordres  anatomiques,  variés  il  est  vrai,  toujours  spéciaux 
et  bien  reconnaissables  à  ce  fait,  que  la  cause  même  qui  les  occasionne 
s’y  localise  d’une  manière  on  ne  peut  plus  tenace  et  manifeste. 

Chez  l’homme,  la  maladie  chronique,  ainsi  créée  de  toutes  pièces, 
(I  spécifique  ».  en  un  mot,  est  parmi  les  mieux  étudiées;  elle  est  déplus, 
aisée  à  déceler.  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  la  décrire  ;  qu’il  me  suffise 
de  rappeler  la  pâleur  cireuse,  l’anémie,  la  maigreur  de  ses  victimes, 
leurs  artères  épaissie."  et  leur  cœur  vibrant,  maintes  fois  altéré  au  niveau 
de  ses  valvules  orilicielles ;  tous  ces  signes  attirent  l’attenlion  à  pre¬ 
mière  vue  et  imposent  au  praticien  l’élude  des  urines,  fréquemment  al¬ 
bumineuses.  Le  rein  est  l’organe  le  plus  souvent  atrophié  par  suite  de 
l’irritation  chimique  causée  en  lui  par  le  passage  ou  la  stagnation  des 
particules  plombiques. 

Sur  ce  terrain  chronique,  maintes  fois  aggravé  par  d’autres  maladies, 
viennent  se  greffer  de  temps  à  autre,  sans  ordre  et  d’ordinaire  sans  raisons 
suffisantes  des  accidents  aigus  terribles  ;  la  colique  de  plomb,  qui  peut 
tuer  son  homme  en  4  à  6  jours,  les  paralysies  motrices  des  membres, 
quelquefois  généralisées  à  la  totalité  des  masses  musculaires  du  corps,  la 
goutte  saturnine,  l’encéphalopathie  et  l’éclampsie  qui  ne  pardonnent 
guère  à  la  deuxieme  attaque  ou  épuisent  à  fond  le  système  nerveux  au 
point  d’annihiler  l’intelligence  humaine. 

Bien  plus  dangereux,  dans  son  genre,  que  les.  autres  poisons  profes¬ 
sionnels  (comme  le  mercure,  le  phosphore  ou  l’arsenic),  le  plomb,  l’ex¬ 
périence  l’a  démontré,  est  redoutable  surtout  à  cause  de  sa  grande  fixité 
dans  les  tissus  vivants  :  il  séjourne  en  nous,  pour  ainsi  dire  «  à  jamais  » 
et  accumule  de  la  sorte  dans  l’intimité  de  notre  organisme,  le  maximum 
de  son  action  délétère. 

Certes,  depuis  un  certain  nombre  d’années,  la  fréquence  des  cas  d’in¬ 
toxication  chronique  par  le  plomb  a  notablement  diminué,  grâce  aux 
vigoureuses  campagnes  menées  contre  les  différentes  sources  de  celte 
maladie  professionnelle,  grâce  beaucoup  aussi  aux  progrès  de  l’hygiène 
sociale,  et  un  peu,  qu’on  nous  permette  de  le  croire,  aux  lois  et  règle¬ 
ments  concernant  les  professions  insalubres.  Or,  il  arrive,  et  notre  col¬ 
lègue  M.  Vaillant  l’a  lui-même  rappelé,  que  lé  saturnisme,  diminuant 
dans  la  plupart  des  métiers  qui  manipulent  le  plomb,  subit  au  contraire 
une  recrudescence,  depuis  quelque  vingt  ans,  parmi  les  peintres  en  bâ¬ 
timents,  selon  l’observation  documentée  de  mon  maître  Armand  Gautier. 
C’est  que,  dans  ce  métier  peu  salubre,  non  seulement  les  manipulations 
du  poison  s’exercent  quotidiennes  et  exposent  l’ouvrier  à  leurs  émana- 
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lions  clélélères,  mais  encore  sa  profession  même  ne  peut  permelire  à 
l’homme  d’échapper  à  l’inhalalion  et  à  l’ingeslion  de  poussières  prove¬ 
nant  de  parcelles  de  peinture  desséchée.  On  a  parlé,  avec  une  certaine 
assurance,  de  la  possibilité  pour  l’ouvrier  peintre  de  se  laver  régulière¬ 
ment  les  mains  aussitôt  après  le  travail,  avant  d’aller  manger.  Or,  est-ce 
en  se  passant  les  mains  à  l’eau  savonneuse,  môme  chaude,  que  l’ouvrier 
débarrassera  la  peau  de  ses  mains  et  les  méandres  de  ses  replis  sous- 
unguéaux  de  la  peinture  fraîche  qu’il  a  pu,  par  accident,  y  fixer?  Alors 
même  que  les  patrons  parviendraient  à  lui  trouver  et  à  lui  fournir  gra¬ 
tuitement,  partout  où  il  a  travaillé,  la  substance  suffisante  et  nécessaire 
(essence,  huile,  etc.)  pour  enlever  à  fond  de  ses  mains,  toute  trace  de 
peinture  fraîche,  on  n’aurait  pas  répondu  au  desideratum  fondamental  et 
les  dangers  d’intoxication  resteraient  les  mômes.  Les  pinceaux,  les 
échelles,  les  planches,  les  vêtements  de  travail,  les  pots  à  peinture  (avec 
leur  anse  métallique),  recouverts  d’épaisses  écailles  de  peinture  desséchée 
et,  par  conséquent,  pulvérulente,  le  reste  de  la  peau  mêmp  de  l’ouvrier, 
dans  les  parties  du  corps  découvertes  ou  peu  couvertes,  (le  cou,  les 
jambes,  les  avant-bras,  la  cavité  buccale,  les  fosses  nasales),  tout  est 
imprégné,  après  le  travail,  de  poussières  plombifères,  reliquat  de  la 
peinture  desséchée.  Les  médecins  le  constatent  à  l’hôpital,  quand  l’ou¬ 
vrier  peintre  sort  du  bain  sulfureux  et  apparaît  à  demi,  quelquefois  aux 
trois  quarts  mulâtre,  (grâce  au  sulfure  de  plomb  précipité  sur  scs  tégu¬ 
ments). 

L’absorption  des  poussières  de  plomb,  chez  nos  peintres,  est  tellement 
commune,  que  nous  en  découvrons  presque  à  coup  sûr,  la  preuve  visible 
sur  la  plupart  d’entre  eux,  dans  le  «  liseré  saturnin  »  qui  borde  d’une 
ligne  ardoisée  caractéristique  la  sertissure  gingivale  des  dents  de  devant. 

Si,  sans  paradoxe,  tout  peintre  est  un  saturnin,  soit  patent  soit  encore 
latent,  il  n’en  résulte  pas  pour  cela  que  tous  soient  condamnés  à  une 
mort  rapide.  Un  certain  nombre  survivent  longtemps,  quelques-uns  in¬ 
définiment,  l’expression  n’est  pas  exagérée.  Mais  tous  les  médecins 
constatent  qu’il  n’y  a  presque  pas  de  peintres  indemnes  de  la  tare  du 
plomb,  au  bout  de  quelques  années  de  travail. 

Quant  au  «  terrain  organique  i>  sur  lequel  se  développent  les  lésions 
de  l’intoxication  saturnine,  question  délicate  et  à  propos  de  laquelle 
notre  collègue,  M.  Vaillant,  a  donné  son  impression  toute  littéraire,  à  la 
vérité,  je  n’ai  rien  à  dire,  ne  voulant  pas  entrer  dans  le  domaine  dos 
hypothèses.  La  syphilis,  comme  l’espère  notre  collègue,  joue-t-elle  un 
rôle  dans  les  localisations  du  saturnisme  ?  L’avenir  le  dira  peut-être;  le 
présent  l’ignore.  Que  fait  le  tabagisme  ?  Quelle  part  revient  à  l’arthritisme 
ou  à  la  goutte?  Actuellement,  on  sait  et  l’on  démontre  que  l’alcoolisme 
favorise  d’une  façon  désespérante  les  désordres  causés  en  nous  par  le 
plomb.  C’est  tout  et  c’est,  <à  mon  avis,  déjà  beaucoup.  Faites  que  vo.s 
ouvriers  deviennent  sobres  et  les  victimes  du  saturnisme  seront,  sinon 
moins  nombreuses,  du  moins  plus  résistantes,  les  deux  poisons  n’accu¬ 
mulant  plus  leurs  méfaits  sur  le  môme  individu. 

Un  autre  de  nos  collègues  parlait  de  la  tuberculose.  La  phtisie  pul- 
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monaire,  par  uac  exception  curieuse,  est  au  contraii-e,  rare  chez  les 
peintres;  du  moins  la  mortalité  par  la  tuberculose  n’atteint  jamais,  dans 
cette  profession,  les  chiffres  élevés  qu’on  connaît,  par  exemple,  chez  les 
ouvriers  du  fer. 

Avouons  donc  franchement,  que  le  plomb  tue  presque  tous  les  ouvriers 
peintres  par  le  cerveau,  le  rein,  le  cœur  ou  les  artères;  la  part  est  déjà 
belle  et  suffisante  pour  justifier  toutes  les  mesures,  môme  les  plus  radi¬ 
cales,  prises  ou  à  prendre  contre  l’emploi  du  plomb  dans  les  industries . 

Car,  à  n’en  pas  douter,  là  est  le  salut  et  non  aillem’s.  La  prophylaxie 
du  saturnisme  n’a,  à  son  actif,  qu’un  moyen  décisif,  parce  qu’il  est 
absolu  :  la  suppression  du  plomb,  partout  où  cette  suppression  est  com¬ 
patible  avec  la  profession  qui  s’en  servait.  La  céruse,  le  minium  et  toutes 
les  couleurs  à  base  de  plomb  peuvent-ils  être,  pratiquement,  remplacés 
par  l’oxyde  de  zinc  ou  par  toute  autre  substance?  Il  faut  demander 
cette  substitution,  du  moment  où  notre  collègue  M.  Livache  l’affirme  et 
le  démontre.  Nous  autres,  les  médecins  et  les  hygiénistes,  avons  le  devoir 
strict  d’user  do  toute  influence  en  faveur  de  cette  réforme,  puisqu’elle 
est  possible. 

Car,  si  avec  le  phosphore,  les  ouvriers  allumettiers  dont  la  bouche 
est  saine  peuvent,  au  besoin,  affronter  les  dangers  de  l’intoxication  ;  si 
les  ouvriers  manœuvrant  le  mercure  (secréteurs  de  poils  de  lapin, 
doreurs  au  mercure)  peuvent  éviter,  jusqu’à  un  certain  point  les  pous¬ 
sières  ou  les  vapeurs  du  métal  toxique,  avec  le  plomb  il  u’y  a  pas 
à  lutter  :  les  poussières  plombifères  poursuivront  l’ouvrier  peintre  tant 
que  la  peinture  fraîche  sera  préparée  à  l’aide  du  plomb. 

Comment  faire  ?  Le  problème  est  toujours  le  même,  avec  ses  deux 
faces  :  faut-il  compter  sans  réserve  sur  l’instruction  hygiénique  de  plus 
en  plus  éclairée  des  patrons  et  des  ouvriers  peintres  ?  Vaut-il  mieux 
demander  à  l’Etat  une  intervention  comminatoire  V 

Les  opinions  diffèrent,  selon  les  personnes  et  les  tendances  sociales. 
IJn  point  cependant  domine  la  question,  à  mon  humble  avis  :  le  satur¬ 
nisme  résultant  de  l’emploi  de  peintures  à  base  de  plomb  est  plus,  qu’une 
maladie  professionnelle,  il  peut  être  une  intoxication  accidentelle  pour 
les  habitants  des  logements  peints  de  la  sorte.  Or,  la  sécurité  des  habi¬ 
tants  des  maisons,  la  salubrité  publique  ressortissent  à  l’Etat,  et  les 
Pouvoirs  publics  ont  le  devoir  et  les  moyens  de  protéger  l’individu 
contre  les  dangers  accidentels  résultant  des  conditions  insalubres  de 
l’habitat.  D'autre  part,  les  vieux  ouvriers  saturnins  sont  des  infirmes, 
des  déchus,  et  surchargent,  sans  raison,  le  budget  de  l’Assistance 
publique  et  de  la  bienfaisance  privée.  A  tous  les  points  de  vue  donc,  si 
l’on  peut  supprimer  le  poison  saturnin,  on  doit  le  faire  sans  retard.  Enfin, 
tous  les  moyens  seront  bons  qui  auront  pour  but  de  rayer  de  la  liste  des 
maladies  professionnelles  celle  qui,  de  nos  jours  encore,  tient  largement 
la  tête. 

Pour  ces  raisons,  étant  donné  que,  si  l’on  conserve  le  plomb  dans  la 
composition  chimique  des  peintures,  il  est  matériellement  impossible  de 
supprimer  les  poussières  plombifères  et  d’éteindre  le  saturnisme  profes- 
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sioiiiiel  des  peintres  ;  considérant,  d’autre  part,  que  toutes  les  réformes 
il  proposer  dans  l’intérét  de  l'ouvrier  peintre  (propreté  méticuleuse)  et 
du  public  demeureront  stériles  tant  que  l’on  acceptera  l’usage  du 
plomb  là  ou  l’on  peut  le  remplacer  avantageusement  par  un  produit  non 
toxique,  je  propose  à  la  Société  les  conclusions  suivantes  ; 

1"  Toute  profession,  dans  l’exercice  de  laquelle  l’usage  de  préparations 
do  plomb  peut  être  remplacé  par  une  autre  substance  non  toxique,  doit 
supprimer  le  plomb  de  sa  pratique. 

2“  Lorsqu’une  enquête  officielle  et  contradictoire  (demandée  par  notre 
collègue  M.  Livaclie)  aura  démontré  que  la  substitution,  dans  les  travaux 
de  peinture,  de  l’oxyde  de  zinc  au  plomb  est  possible,  pratique  et  sans 
inconvénient  pour  l’hygiène  publique,  je  demande  que  le  saturnisme 
professionnel,  chez  les  peintres,  fasse  partie  des  cas  visés  par  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail. 

M.  Livache.  —  Depuis  la  dernière  séance,  quelques-uns  d’entre 
vous  ont  reçu  une  brochure  faisant  une  violente  critique  de  nos  travaux. 
Cette  brochure,  a  côté  de  nombreuses  erreui's  matérielles,  contient  des 
insinuations  malveillantes;  mais,  comme  elle  n’est  pas  signée,  je  ne 
m’arrêterai  pas  à  la  discuter.  Ce  que  j’en  retiens,  c’est  qu’elle  ne  donne 
pas  une  seule  expérience  et  que,  par  suite,  elle  n’infirme  en  rien  nos 
conclusions,  à  savoir  que  l’on  peut  substituer,  en  employant  les  formules 
que  j’ai  indiquées,  le  blanc  de  zinc  à  la  céruse  et  obtenir  des  couleurs 
et  des  enduits  ne  présentant  aucune  infériorité  lorsqu’on  les  compare 
aux  produits  à  base  de  céruse.  Il  suffit  de  faire  l’expérience  pour  s’en 
rendre  aisément  compte. 

Le  point,  sur  lequel  on  appuie  le  plus,  c’est  l’augmentation  de  prix  ; 
mais,  ici,  c’est  surtout  au  médecin  et  à  l’hygiéniste  qu’il  appartient  de 
dire  si  les  ravages  dus  au  saturnisme  ne  la  justifient  pas  amplement. 

Du  reste,  il  est  facile  de  se  faire  une  idée  de  l’importance  de  cet 
excédent  de  dépense. 

D’après  des  expériences  d’un  entrepreneur  de  peinture,  exécutées 
avant  la  publication  de  mon  travail  et  remises  par  lui  à  la  Commission 
d’enquête  présidée  par  M.  le  D’’  Brouardel,  l’excédent  du  prix  de  la 
peinture  au  zinc  sur  celui  de  la  peinture  à  la  céruse  était  de  Ofr.  Olo- 
par  mètre  superficiel. 

D’après  des  expériences  personnelles,  avec  la  formule  que  j’ai  publiée, 
cet  excédent  s’abaissait  à  Ofr.  012  par  mètre  ;  par  suite,  comme  toutes 
les  autres  conditions  du  travail  restent,  exactement  les  mOmes,  on 
trouve  que  l’excédent  de  dépense,  pour  une  façade  de  100  mètres  par 
exemple,  s’élèvera  à  1  fr.  20  pour  une  couche,  et  à  3  fr.  GO  pour  trois 
couches. 

Cette  différence  n’est-elle  pas  réellement  négligeable,  par  rapporta 
l’ensemble  des  frais  sur  la  peinture  pour  cette  surface  de  cent  mètres  ? 

Je  demande  à  présenter  encore  une  observation. 

Lorsque  je  réclame  que,  dans  leurs  travaux,  l’Etat  et  les  communes 
proscrivent  l’emploi  de  la  céruse,  c’est  en  espérant  que  Ton  modifiera 
les  formules  habituelles,  sinon  on  ne  tarderait  pas  à  entendre  répéter 


232  SOClKTli  ÜE  MÉDEEliNE  PUBLIQUE 

les  mêmes  plaintes  sur  les  inconvénients  du  blanc  de  zinc,  qui  sont  réels 
lorsqu’on  l’emploie  sans  discernement.  Les  ingénienrs  de  l'Etal,  lus 
architectes  départemenlau.\  et  les  conducteurs  do  travaux  auront  ensuite 
vite  fait  d'imposer  de  nouvelles  habitudes  de  travail  aux  ouvriers  sous 
leurs  ordres,  et  ceux-ci,  j’en  suis  sùr,  grâce  à  leur  expérience  profes¬ 
sionnelle,  se  plieront,  en  quelques  jours,  aux  moditications  demandées 
quand  ils  en  auront  apprécié  les  résultats. 

Enfin,  il  y  a  lieu  de  laire  remarquer  que,  si  la  Société  émet  un  vomi, 
il  ne  faudrait  pas  stipuler  la  substitution  à  la  céruse  du  blanc  de  zinc 
seul,  mais  aussi  de  ses  succédanés  non  plombifères  ;  actuellement,  en 
effet,  il  y  a,  dans  cette  voie,  des  tentatives  très  intéressantes. 

M.  A.  Montheuil.  —  Les  observations  que  je  désire  présenter  sont 
d’ordre  général,  mais  elles  méritent,  je  le  crois,  de  retenir  toute  l’atten¬ 
tion  de  la  Société.  Il  y  a  quelques  semaines,  nous  avons  entendu  une 
très  intéressante  conférence  de  M.  le  D''  Galmolle  sur  le  traitement  clii- 
raico-biologique  des  eaux  d’égout.  Nous  y  avons  applaudi.  Un  certain 
nombre  d’entre  nous  ont  regretté  cependant  qu’à  colle  occasion,  notre 
savant  collègue  ait  cru  devoir  faire  le  procès  du  tout  à  l’égoiit  et 
fournir,  involontairement,  des  armes  aux  adversaires  de  l’hygiène 
publique  qui,  sous  des  prétextes  divers,  renouvelaient  à  l’heure  môme, 
leurs  attaques  violentes  contre  le  système  de  l’épuration  par  le  sol  des 
eaux  usées.  Nous  sommes  assez  nombreux  ici  qui  faisons  aux  conclu¬ 
sions  de  la  communication  présentée  à  la  précédente  séance,  par 
M.  'Vaillant  le  môme  reproche.  Elles  manquent,  à  mon  sens,  d’opportu¬ 
nité.  Elles  viennent  trop  tard...  ou  trop  tôt.  On  a  commencé  par  attri¬ 
buer  la  campagne  menée  contre  la  céruse  à  la  concurrence  commer¬ 
ciale,  d’une  part,  à  la  passion  politique,  de  l’autre.  De  pareils  arguments 
ne  sauraient  loucher  une  assemblée  comme  la  nôtre.  La  question  de  la 
céruse  ne  date  pas  d’hier,  elle  n’est  pas  seulement  parisienne.  On  s’en 
occupe  en  France  depuis  de  longues  années.  Elle  ne  laisse  pas  indiffé¬ 
rents  les  pays  voisins.  En  Belgique,  un  mouvement  d’opinion  existe 
contre  ce  poison.  Ce  mouvement  est  si  sérieux  que,  récemment  le 
ministre  du  travail  a  drt  promettre  à  la  Chambre  des  représentants 
d'étudier  activement  cette  question  à  la  solution  de  laquelle  concourent 
tous  les  corps  professionnels. 

Et  la  semaine  dernière,  le  Conseil  municipal  de  Verviers  se  pronon¬ 
çait  contre  l’emploi,  dans  l’exécution  des  travaux  de  la  Ville,  de  couleurs 
à  base  de  céruse.  Il  est  donc  inexact  de  prétendre  que  la  campagne 
contre  la  céruse  a  pour  mobiles  des  intérêts  privés,  commerciaux  ou 
politiques.  Ce  sont  les  hygiénistes,  les  médecins  qui,  avec  le  plus  de 
force,  ont  dénoncé  cet  empoisonnement  d’une  partie  de  la  classe  ouvrière. 
Ils  l’ont  fait  avec  persévérance,  éveillant  peu  à  peu  chez  les  intéressés, 
puis  chez  les  représentants  élus  de  la  population,  la  conscience  du 
danger.  A  force  de  parler  de  ce  danger,  de  dénoncer  l’inloxicalion  satur¬ 
nine  dont  sont  victimes  le.î  ouvriers  peintres,  ces  savants,  ces  hygiénistes 
sont  parvenus  à  émouvoir  l’opinion  publique,  à  obtenir  que  la  céruse 
soit  proscrite  des  travaux  de  l’Etal  et  puisse  l’élre  des  travaux  dos 
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dépsrlenienls  et  des  communes.  El  voici  qu’au  momenl  où  l’adversaire 
redoutable  va  toucher  terre,  M.  Vaillant  nous  propose  de  lui  accorder 
quelque  répit,  de  le  laisser  respirer  ;  i>  La  céruse  ne  serait  pas  aussi 
mauvaise  qu’on  le  dit.  11  laut  savoir  la  manipuler.  C’est  aflaire 
d’instruction  professionnelle.  Commençons  par  là.  Chargeons  les 
patrons  d’enseigner  à  leurs  ouvriers  les  meilleures  méthodes  de  travail, 
les  soins  nécessaires  de  propreté...,  car  l’emploi  de  la  céruse  n’est  pas 
près  de  disparaître.  11  faut  donc  s’habituer  à  vivre  avec  elle.  » 

C’est  contre  -ce  langage  que  je  m’élève,  c’est  contre  ces  conclusions 
que  je  mets  en  garde  la  Société.  Il  ne  faut  pas  que  demain  on  puisse 
invoquer  l’autorité  d’un  avis  de  la  Société  de  médecine  publique  et  de 
génie  sanitaire  pour  soutenir  que  les  couleurs  à  base  de  plomb  sont  inof¬ 
fensives  lorsqu’elles  sont  employées  par  des  ouvriers  habiles  prenant  des 
soins  d’hygiène  sulfisanls. 

C’est  pour  éviter  toute  interprétation  de  ce  genre  des  idées  émises 
au  cours  de  la  discussion  du  mémoire  remarquable  de  M.  Vaillam.  que 
je  prie  la  Société  d’adopter  l’ordre  du  jour  suivant  : 

La  Société,  convaincue  du  grave  danger  que  font  courir  aux  ouvriers 
peintres  les  couleurs  à  base  de  plomb,  déclare  approuver  toutes  les 
mesures  administratives  prises  en  vue  de  diminuer  ou  de  supprimer 
Remploi  de  ces  couleurs. 

M.  Vaillant.  —  Il  me  semble  que  la  critique  qui  vient  d’étre  faite 
dénature  un  peu  le  sens  de  ma  communication.  M.  Montheuil  a  entrepris 
le  procès  du  blanc  de  céruse  ;  or,  j’ai  voulu  traiter  la  question  de  l’hy- 
gicne  du  peintre.  S'il  est  possible  de  trouver  un  succédané  pouvant 
remplacer  cette  couleur,  il  faut  l’employer.  Mais  j’ai  dit  qu’il  ne  servirait 
de  rien  de  supprimer  le  blanc  do  céruse  si  l’on  devait  continuer  à  utiliser 
d’autres  composés  plombiques,  tels  que  le  minium.  Les  peintres  seront 
aussi  exposés,  à  moins  qu’on  ne  leur  enseigne  à  se  servir  de  ces 
produits.  D’autre  part,  beaucoup  d’autres  métiers  emploient  le  plomb, 
pourquoi  ne  pas  interdire  cet  emploi  aux  plombiers,  aux  chaudronniers, 
aux  fabricants  d’accumulateurs  électriques  ?  Il  faut  être  logique;  si  vous 
ne  proscrivez  pas  le  plomb,  enseignez  aux  ouvriers  à  le  manier  sans 
danger  ;  ne  faites  pas  pour  les  peintres  ce  ipie  vous  ne  voulez  pas  faire 
pour  les  autres.  En  résumé,  je  n’ai  rien  dit  en  faveur  de  la  céruse,  je  n’ai 
parlé  que  de  la  nécessité  de  vulgariser  l’hygiène  professionnelle  du 
peintre,  et  dans  ces  conditions  je  maintiens  les  conclusions  de  ma  com¬ 
munication. 

M.  LE  D’’  BEnTiiüi).  —  Que  M.  le  D‘'  Lelulle  me  permette  de  lui  faire 
observer  qu’en  parlant  de  certaines  maladies,  j’ai  surtout  entendu  indi¬ 
quer  l’infériorité  qui  en  résulte  pour  le  peintre  dans  l’accomplissement 
de  ses  devoirs  professionnels,  plus  encore  que  de  sa  résistance  natu¬ 
relle  à  l’intoxication  saturnine.  Mais  il  a  admis  l’intoxication  provenant 
de  l’habitude  de  fumer  en  travaillant  des  produits  plombiques.  Il  a  aussi 
admis  le  danger  des  poussières  qu’il  est  aisé  d’éviter  dans  les  travaux 
de  peinture. 
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A  part  celle  critique,  rien  n’a  été  dit  contre  les  autres  éléments  de 
ma  .  thèse  et  sa  conclusion.  Rien.  On  n’a  pas  démontré,  par  exemple, 
que,  dans  les  chantiers  où  la  céruse  serait  interdite,  il  ne  serait  plus 
employé  de  produits  plombiques  ;  on  a  laissé  de  côté  les  cas  de  frela¬ 
tage,  qui,  à  eux  seuls,  justifient  ma  conclusion.  Alors,  à  quoi  conduisent 
donc  les  mesures  qui  doivent  être  prises  en  considérant  l’ouvrier  comme 
un  enfant,  suivant  l’expression  du  D''  Letutle '?  Tout  simplement  à  l’ex¬ 
poser  sans  dépense.  Est-ce  cela  ce  qu’on  veut  ? 

•Mon  point  de  vue  est  tout  autre  ;  j’entends  qu’on  tienne  l’ouvrier 
pour  un  homme  capable  de  responsabilité. 

D’autre  part,  je  n’ai  pas  dit,  comme  un  autre  collègue  semble  l’indi¬ 
quer,  que  la  céruse  n’est  pas  toxique.  Il  ne  m’a  ni  entendu,  ni  lu.  Je 
n’ai  pas  dit,  non  plus,  que  le  blanc  de  zinc  ne  devait  pas  être  employé. 
J’en  prescris  l’usage  depuis  40  ans.  .M.  Leclaire,  que  j’ai  beaucoup 
connu,  a  travaillé  sous  mes  ordres  ;  ses  successeurs  ont  continué  ; 
actuellement  ils  font  toujours  des  travaux  pour  moi.  Mais  j’ai  dit  que, 
quoi  qu’on  fasse,  certains  produits  plombiques  sont  et  seront  longtemps 
nécessaires  en  peinture,  môme  la  céruse  en  de  nombreuses  circons¬ 
tances.  Cela,  c’est  un  fait  contre  lequel  rien  ne  peut  prévaloir,  parce 
que  l’expérience  l’établit,  et  qu’aucun  travail  ne  l’infirme  encore. 

En  consé(iuence,  si  les  produits  de  peinture  peuvent  encore  être  trop 
souvent  toxiques,  il  faut  donc  apprendre  à  les  manier  :  il  faut  donc 
organiser  les  chantiers  et  les  procédés  manuels  du  peintre,  pour  que  ces 
matières  soient  employées  sans  danger  pour  sa  santé. 

Celle  conclusion,  qu’il  serait  déplorable  de  méconnaître,  est-elle 
réalisable  ?  J’ai  dit  qu’elle  n’offrait  aucune  difficulté.  Mais  je  reconnais 
que  la  réforme  des  mauvaises  habitudes  et  des  négligences  en  est  une, 
et  une  très  sérieuse.  Mais  elle  s’impose. 

M.  Livache  est  le  seul  qui  ait  jamais  entrepris  des  recherches  scienti¬ 
fiquement  conduites  sur  les  produits  de  peinture.  Encore  n’en  a-t-il 
considéré  que  deux,  utilisés  dans  les  applications  les  plus  importantes 
il  est  vrai;  mais  il  en  est  encore  d’autres.  Il  s’en  faut  que  ces  recherches 
soient  définitives.  Elles  sont  seulement  commencées,  et  personne  ne 
peut  dire  qu’en  fin  de  compte  elles  confirmeront  toutes  les  conclusions 
qu’il  en  a  tirées.  Il  connaît  depuis  longtemps  mon  opinion  à  cet  égard. 

A  l’heure  qu’il  est,  il  n’existe  pas  de  travail  sérieux  suffisamment 
complet  sur  la  valeur  et  les  propriétés  des  couleurs  de  peinture  indus¬ 
trielle.  Du  moins  je  n’en  connais  pas. 

M.  Vaili.axt.  —  Je  n’ai  rien  dit  de  contraire. 

M.  Philippe.  —  Il  sera  très  difficile  de  faire  intervenir  la  responsa¬ 
bilité  du  patron,  car  on  se  trouve  en  présence  d’un  empoisonnement  très 
lent  qui  se  sera  développé  au  service  de  plusieurs  patrons.  Il  faut  inter¬ 
dire  le  blanc  de  céruse  et  le  remplacer  par  le  blanc  de  zinc  additionné 
de  sulfate  de  baryte  pour  lui  donner  du  corps. 

M.  LE  D'  Netter.  —  Je  ne  suis  pas  absolument  d’accord  avec 
M.  V’aillant.  J’estime  que  les  cas  de  saturnisme  chez  les  peintres  sont 
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beaucoup  plus  nombreux  que  dans  les  autres  professions  qui  emplojciil 
le  plomb  et  notamment  que  chez  les  fabricants  d’accumulateurs 
électriques. 

D’autre  pan  je  me  rappelle  un  interrogatoire  que  j’ai  fait  subir  ii  un 
ouvrier  peintre  soigné  à  l’hôpital  pour  saturnisme  ;  il  m’a  déclaré  que 
les  ouvriers  les  plus  propres  étaient  plus  fréquemment  atteints  que  les 
autres;  il  me  citait  notamment  le  cas  de  son  frère,  peintre  comme  lui, 
lequel  était  très  sale  et  ne  souffrait  pas  d’attaques  saturnines.  Cette 
immunité  relative  des  ouvriers  malpropres  s’explique  par  le  choix  d’ou¬ 
vriers  soigneux  pour  l’exécution  des  travaux  délicats  qui  sont  aussi  les 
plus  dangereux.  Quoi  qu’il  en  soit,  cette  constatation  ne  vient  pas  à  l’appui 
de  la  thèse  de  M.  Vaillant. 

Je  suis  personnellement  convaincu  que  les  ouvriers  doivent  être  pro¬ 
pres,  mais  il  ne  faudrait  pas  que  l’on  put  tirer  argument  d’un  vote  de 
la  Société  pour  prétendre  qu’il  y  a  un  revirement  de  la  part  des  hygié¬ 
nistes.  Efforçons-nous  avec  M.  Vaillant  d’obtenir  la  propreté,  mais  pros¬ 
crivons  le  blanc  de  céruse,  et  lorsque  nous  aurons  assaini  le  métier  de 
peintre,  nous  nous  occuperons  des  autres  professions  ;  dans  cette  ques¬ 
tion  comme  dans  toutes  les  autres  il  faut  procéder  avec  méthode. 

.M.  Vaillant.  —  Je  crois  que  le  rôle  de  notre  Société  n’est  pas  de 
préconiser  l’emploi  de  tel  produit  plutôt  que  de  tel  autre.  Ce  qu’elle 
peut  dire,  c’est  que  la  responsabilité  doit  être  partagée  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers. 

M.  LE  D''  DnoiTNEAU.  —  M.  Vaillant  accepte  que  l’on  remplace  le 
blanc  de  céruse  par  un  autre  produit  si  ce  remplacement  est  possible. 
Nous  sommes  donc  d’accord  sur  le  principe,  reste  la  question  d’appli¬ 
cation.  Or,  la  Société,  en  s’adjoignant  récemment  des  techniciens,  s’est 
mise  dans  la  possibilité  d’étudier  cette  question  d’application.  Nous 
pourrions  nommer  une  commission  qui  serait  chargée  de  cette  étude. 

M.  LE  D”  BEnTiioD.  —  J’ai  dit  que  le  plomb  et  ses  dérivés  consti¬ 
tuaient  des  produits,  malheureusement  toxiques,  dont  l’usage  ou  le  non 
usage  ne  dépend  de  personne.  J’ai  dit  qu’ils  étaient  indispensables  à 
toutes  les  industries  du  pays,  au  mémo  titre  que  tout  autre  produit 
quelconque.  J’ai  dit  qu’ils  avaient  des  propriétés  dont  on  ne  peut  se 
passer.  Si  à  ces  propriétés  il  s’en  joint  d’autres  qui  soient  dangereuses, 
il  faut  nécessairement  s’en  défendre  ;  d’où  la  nécessité  de  la  capacité 
professionnelle,  nécessité  fatale. 

Il  y  a,  par  exemple,  un  métier  où  les  accidents  saturnins  s’élèvent 
à  30  p.  100,  celui  des  électriciens,  dont  a  parlé  M.de  Pulliguy  au  dernier 
Congrès  d’hygiène  :  faut-il  supprimer  la  fabrication  des  accumulateurs'.' 
Evidemment  non.  Mais  il  faut  organiser  cette  fabrication  et  n’utiliser 
que  des  ouvriers  qui  sachent  observer  la  discipline  professionnelle, 
sauvegarde  de  leur  santé.  C’est  une  conséquence  qui  regarde  les  pein¬ 
tres  comme  les  électriciens.  Ces  considérations  ont  été  négligées  par 
mes  contradicteurs. 

Ce  n’est  pas  ma  faute  si  l’objet  essentiel  de  ma  communication  a 
perdu  sa  netteté.  11  était  hors  de  mon  pouvoir  d’empêcher  une  interven- 
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tiou  que,  d’ailleurs,  je  ne  pouvais  prévoir  et  qui  a  nui  au  but  que  je 
me  suis  proposé.  Cependant  j’avais  l’espoir  que,  dans  cette  séance, 
après  avoir  lu  ma  communication,  mes  collègues  voudraient  bien 
oublier  ce  qui  s’est  passé  il  y  a  un  mois.  Mais  j’ai  conscience  d’avoir 
placé  la  question  sur  son  vrai  terrain...  sur  celui  du  devoir  profes¬ 
sionnel. 

M.  Vaillant.  —  Je  regrette  autant  que  personne  que  la  discussion 
ait  dévié  à  la  dernière  séance,  mais  je  persiste  à  penser  que  si  l’ouvrier 
peintre  est  obligé  d’employer  le  blanc  de  céruse  il  faut  qu’il  sache 
l’employer. 

M.  Brothier  DE  Rollière.  —  La  complexité  de  la  question  parait 
nécessiter  la  nomination  d’une  commission,  qui  viendrait  proposer  à  la 
société  un  avis  ferme  et  motivé. 

.M.  Lacau.  —  J'estime  que  les  lois  qui  précèdent  les  mœurs  sont  mort- 
nées:  or,  des  ouvriers  peintres  nous  ont  maintes  fois  déclaré  que  s’il  leur 
était  plus  avantageux  d’employer  la  céruse,  ils  l’emploieraient  malgré  la 
loi.  M.  Vaillant  a  donc  raison  quand  il  propose  d’agir  sur  les  intéressés 
eu.x-mômes,  de  les  instruire  du  danger  et  de  la  manière  de  l’éviter. 

M.  Livacue.  —  Le  jour  où  les  particuliers  verront  que  l’on  peut  faire 
du  travail  aussi  bon  avec  un  autre  produit,  ils  préféreront  celui-ci  et  les 
ouvriers  l’emploieront. 

M.  Hudelo.  —  Je  crois  que  la  discussion  s’égare.  On  nous  dit  que  l’on 
veut  faire  l’éducation  du  peintre;  c’est  là  un  petit  coin  de  l’iiygiène  gé¬ 
nérale  et  domestique.  Je  ne  veis  pas  du  tout  un  vœu  de  la  Société  de 
médecine  publique  et  de  génie  sanitaire  invitant  les  ouvriers  à  se  laver 
les  mains:  ce  conseil  leur  a  été  donné  à  l’école. 

On  vient  nous  dire  :  si  la  Société  est  désireuse  qu’on  n’emploie  plus  le 
blanc  de  céruse,  il  faut  qu’elle  indique  quels  sont  les  succédanés  à  em¬ 
ployer.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis;  nous  ne  sommes  pas  une  Société  tecli- 
nique.  J’estime  que  lorsque  les  mœurs  sont  mauvaises,  il  n’y  a  pas 
d’autre  moyen  pour  les  réformer  qu'une  loi  sévèrement  appliquée.  Les 
composés  plombiques  sont  dangereux  ;  ils  doivent  donc  être  remplacés 
toutes  les  fois  que  cela  sera  possible.  On  travaille  d’ailleurs  pour  trou¬ 
ver  les  succédanés  désirables:  ainsi,  pour  les  accumulateurs  dont  on  par¬ 
tait,  on  cherche  à  remplacer  le  plomb  qui  est  trop  coûteux  ;  on  est  peut- 
être  à  la  veille  de  réussir. 

Pour  l’instant,  prenons  une  résolution  nette  et  précise  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  peintres  : 

1“  Demandons  que  la  céruse  soit  supprimée  chaque  fois  qu’elle  pourra 
être  remplacée  par  un  produit  inoffensif; 

2“  Demandons  que  l’État,  les  départements  et  les  communes  commen¬ 
cent  à  mettre  ce  desideratum  en  pratique. 

A  côté  des  dispositions  légales  ou  réglementaires  que  vous  pouvez 
obtenir,  rien  ne  vous  empêchera  de  faire  l’éducation  professionnelle  du 
peintre. 
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Je  rappelle  que  la  peinture  à  base  de  plomb  n’est  pas  dangereuse 
seulement  pour  les  peintres;  les  vieux  bois  qui  en  sont  recouverts  peu¬ 
vent  être  une  cause  d’empoisonnement  comme  dans  le  cas  de  ce  bou¬ 
langer  qui  intoxiquait  sa  clientèle  en  échauffant  son  four  avec  des  maté¬ 
riaux  de  démolition. 

En  conséquence,  je  propose  à  la  Société  d’émettre  le  vœu  ci-après: 

Considérant  le  danger  des  procédés  plombiques,  l’emploi  de  ces  com¬ 
posés  doit  être  absolument  interdit  toutes  les  fois  que  d’autres  substances 
non  plombifères  pourront  leur  être  utilement  substituées. 

M.  Vaillant.  —  Je  me  rallie  au  vœu  présenté  par  M.  Hudelo. 

M.  le  D”  BEarnoD.  —  En  faisant  observer  qu’il  ne  faut  pas  confondre 
la  propreté  banale  avec  la  propreté  professionnelle,  je  ne  veux  retenir 
des  observations  de  M.  Hudelo  que  sa  proposition  de  faire  déclarer  par 
la  Société  que  le  plomb  et  ses  dérivés  sont  dangereux  et  do  reconnaître 
l’intérét  qu’il  y  a  de  leur  trouver  des  succédanés  efficaces.  Je  l’appuierai 
donc.  Mais  pourquoi  n’y  pas  joindre  la  nécessité  de  la  capacité  profes¬ 
sionnelle  ? 

M.  Monthelil.  —  M.  Vaillant  a  déclaré  attentatoire  à  la  liberté  du 
commerce  les  mesures  prohibant  l’emploi  du  blanc  de  céruse.  Certaines 
industries  sont  cependant  réglementées  déjà,  dans  l’intérêt  de  l’hygiène 
publique,  notamment  l’industrie  des  jouets,  en  ce  qui  concerne  les  cou¬ 
leurs  qui  doivent  les  recouvrir.  Je  m’élève  contre  tout  projet  de  réso¬ 
lution  qui,  n’affirmant  pas  nettement  la  conviction  de  la  Société  touchant 
la  nocivité  des  couleurs  à  base  de  plomb  et  la  nécessité  de  leur  exclu¬ 
sion  des  travaux  publics,  constituerait  une  manière  de  désavœu  des 
mesures  déjà  prises  par  les  pouvoirs  publics. 

Le  ministre  des  Travaux  publics,  à  la  date  dut''' juin  1901  a,  en  effet, 
adressé  aux  préfets,  une  circulaire  qu’il  importe  de  ne  pas  oublier.  La 
voici  : 

«  Le  Ministre 

à  Monsieur  le  Préfet  du  département  de... 

O  Mon  attention  ayant  été  appelée  sur  les  dangers  que  présente  pour 
la  santé  des  ouvriers  employés  aux  travaux  de  peinture,  l’usage  de  cou¬ 
leurs  à  base  de  céruse,  j’ai  prié  M.  le  président  du  Conseil,  ministre  de 
l’Intérieur,  de  saisir  de  la  question  le  Comité  consultatif  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France.  J’invitai  en  même  temps  les  ingénieurs  en  chef  à  me 
faire  coiinailre  si,  au  point  de  vue  technique,  ils  avaient  des  objections 
à  présenter  contre  l’emploi  exclusif  du  blanc  de  zinc  dans  les  travaux 
de  peinture  qu’ils  sont  appelés  à  diriger . 

<1  II  ressort  de  cette  double  enquête,  d’une  part,  que  la  substitution  du 
blanc  de  zinc  au  blanc  de  céruse  est  tout  à  fait  désirable  au  point  de  vue 
de  l’hygiène  ;  do  l’autre,  que  celte  substitution  peut  être  réalisée  sans 
inconvénient  au  point  de  vue  technique. 

«  J’ai  en  conséquence  décidé  que,  dans  tous  les  travaux  exécutés 
pour  le  compte  de  mon  administration,  il  sera  désormais  interdit  de  faire 
usage  de  couleurs  ou  enduits  à  base  de  blanc  de  céruse. 

xxiv.  —  M 


REV.  d’HYG. 
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«  Les  marchés  à  passer  pour  l’exécution  de  ces  travaux  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  adjudication,  devront  mentionner  cette  interdiction  ;  une 
clause  spéciale  sera  inscrite  à  cet  effet  dans  le  cahier  des  charges. 

(I  Dans  les  cas  tout  à  fait  exceptionnels  où  les  ingénieurs  croiraient 
indispensable  de  recourir  à  l’emploi  de  la  céruse,  ils  auraient  à  se  pour¬ 
voir  d’une  autorisation  spéciale  de  l’administration  supérieure  ». 

(Signé)  :  Pibrbe  Baudin. 

La  Société,  à  mon  sens,  doit  approuver  ces  mesures  et  encourager 
toutes  les  administrations  départementales  et  communales  à  en  prendre 
de  semblables.  C’est  pourquoi  j’insiste  pour  le  vote  de  l’ordre  du  jour 
que  j’ai  déposé  et  qui  a  reçu  l’approbation  d’un  grand  nombre  de  mes 
éminents  collègues. 

M.  le  D”  Berthod.  —  Je  n’ai  jamais  dit  que  la  céruse  n’était  pas  toxi¬ 
que  !  Mais  j’ai  parlé  de  nos  méthodes  de  travail,  de  nos  déplorables 
négligences  manuelles.  Cela,  je  l’ai  dit.  Je  le  répète  :  c’est  à  elles  qu’il 
faut  attribuer  les  accidents  dont  nous  souffrons.  Vous  ne  prouverez  pas  le 
contraire. 

M.  LE  D'  L.  Martin.  —  Je  pense  qu’il  convient  que  la  Société 
émette  un  vœu  très  net,  auquel  pourrait  se  rallier  M .  Vaillant,  et  qui 
pourrait  être  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

La  Société  émet  le  vœu  que  les  composés  plombiqties  doivent  être 
supprimés  toutes  les  fois  qu'on  pourra  les  remplacer  par  d’autres  pro¬ 
duits  inoffensifs. 

M.  Montheuil  réclame  la  priorité  pouf  son  projet  de  vœu  qiu' 
M.  LE  Président  met  aux  voix. 

Il  est  adopté  par  l’unanimité  des  membres  présents,  moins  deux. 

M.  LE  Président  donne  lecture  d’une  proposition,  déjà  présentée  par 
M.  le  D’’  Berthod  à  la  dernière  séance  et  que  celui-ci  libelle  définiti¬ 
vement  comme  il  suit  : 

Le  saturnisme  des  peintres,  maladie  professionnelle  type,  est  un 
véri  table  accident  du  travail  et  doit  être  considéré  comme  tel. 

M.  ViNCEY.  —  Je  suis  d’accord  en  principe  avec  notre  collègue, 
mais  si  vous  demandez  que  le  saturnisme  soit  considéré  comme  un  acci- 

ent  du  travail,  vous  demandez  que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  lui 
^,soit  applicable,  et  c’est  alors  exercer  une  pression  sur  la  jurisprudence  des 
t  ribunaux,  à  moins  que  nous  ne  proposions  une  modification  de  la  loi. 

M.  LE  D''  Berthod.  —  Nous  ne  cherchons  pas  à  influencer  les  tribu¬ 
naux  ,  nous  A’oulons  exercer  une  pression  sur  l’opinion  publique  et  nous 
estimons  qu’il  nous  appartient,  à  nous  hygiénistes,  de  lui  donner  des 
ndications. 

M.  Tasson.  —  Je  me  demande  si  notre  collègue  le  D’’  Berthod, 
auteur  du  vœu  en  discussion,  a  pensé  aux  difficultés  que  son  adoption 
pourrait  présenter.  Quelle  serait  la  position  des  ouvriers  st  les  tribunaux 
devaient  appliquer  ce  vœu? 
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Nécessairement  le  patron  cherchera  à  se  couvrir,  et  lorsqu’un  ouvrier 
demandera  à  être  embauché,  il  devra  se  soumettre  à  un  examen  médical 
pour  voir  s’il  est  indemne  de  saturnisme. 

Vous  savez,  messieurs,  d’ajirès  ce  que  nous  ont  dit  MM.  Letullc, 
Landouzy  et  Netter,  que  les  ouvriers  peintres  malheureusement  sont  en 
majeure  partie  atteints  de  cette  maladie  ;  notre  collègue  comprendra 
qu’en  insistant  pour  faire  adopter  son  vœu,  il  arrivera  à  ce  qu’un  grand 
nombre  d’ouvriers  peintres  ne  trouveraient  plus  d’occupation.  C’est  là 
un  point  important  sur  lequel  je  me  permets  d’appeler  son  attention. 

M.  LE  D”  Bertiiod.  —  Certainement,  j’admets  la  responsabilité. 
Mais  je  l’admets  pour  l’ouvrier  aussi  bien  que  pour  le  patron.  C’est  la 
conséquence  logique  de  la  capacité  professionnelle  qu’il  faut  exiger  de 
l’un  et  de  l’autre.  Seulement  il  s’agit  de  savoir  comment  elle  peut  se 
régler  aux  yeux  de  la  loi. 

M.  LE  D'  Dro\.  —  J’estime  que  pour  le  moment  la  question  est 
trop  complexe,  pour  que  l’on  ne  doive  pas  insister  sur  les  difficultés  de 
l’adoption  d’un  tel  vœu.  Le  saturnisme  est  une  maladie  professionnelle 
et,  à  ce  litre,  la  responsabilité  sera  toujours  très  difficile  à  apprécier 
légalement.  Je  suis  de  ceux  qui  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  que  les 
accidents  du  travail  donnent  lieu  à  des  réparations  légitimes  ;  mais  com¬ 
ment  reconnaître  la  part  qui  revient,  dans  une  maladie  professionnelle, 
au  milieu,  à  l’individu,  etc.  ? 

M.  Lucas.  —  Voilà  la  troisième  fois  que  j’assiste  à  la  discussion  de 
la  même  question  devant  des  Sociétés  différentes. 

Dans  d’autres  Sociétés  auxquelles  j’ai  l’honneur  d’appartenir,  lorsqu’une 
question  de  droit  est  en  jeu,  nous  la  renvoyons  à  notre  conseil  judiciaire 
et,  là,  d’anciens  bâtonniers  viennent  nous  dire  :  «  V’ous  êtes  des  gens 
techniques,  très  compétents,  mais  les  termes  de  droit  vous  échappent  ; 
ne  votez  pas  telle  chose,  elle  présente  tels  inconvénients,  vous  ôtes  faits 
pour  donner  des  indications  et  non  pour  rédiger  des  articles  de  loi.  i 

J’avoue  que  dans  les  circonstances  présentes  je  trouverais  très  dange¬ 
reux  de  peser  sur  la  législation. 

M.  LE  D''  Letdlle.  —  On  a  proposé  d’écarter  la  motion  de  notre 
collègue  Berthod  par  la  question  préjudicielle.  Nous  n’avons  jamais  agi 
ainsi,  il  n’existe  aucun  précédent  d’une  telle  procédure  dans  notre 
Société,  j’estime  que  nous  devons  voter  sur  cette  motion,  nos  collègues 
qui  n’en  sont  pas  partisans  restent  libres  de  voter  contre. 

M.  LE  Préside.nt  propose  de  renvoyer  la  discussion  à  la  prochaine 
séance. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 


La  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire  tiendra  sa 
prochaine  séance,  le  mercredi  20  mars,  à  huit  heures  et  demie  du  soir, 
à  l’hôtel  des  Sociétés  savantes. 
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L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1"  Suite  de  la  discussion  sur  le  saturnisme,  maladies  professionnelles. 

2»  M.  Kbrn.  —  Le  trailemenl  des  ordures  ménagères.  —  Discus¬ 
sion  :  M.  ViNCEY. 

3“  M.  LE  D''  Regnieb.  —  L'hygiène  dit  métropolitain. 

4»  M.  LE  D''  A.-J.  Mabtix.  —  Lapraligue  de  la  désinfection. 

5»  M.  LE  D''  Bbrthod.  —  Observations  sur  la  loi  pour  la  protection 
de  ta  santé  publique. 

C“  M.  LE  D''  Netter.  —  De  la  propagation  de  la  diphtérie  dam  les 
écoles  et  des  moyens  d'y  remédier. 
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L’Habitatio.v,  procédés  de  recherches  et  de  contrôle,  par  le  D''  Henri 
Bertix-Sans,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  do  Montpellier,  avec  préface 
de  M.  Brouardel.  —  Paris,  Baillière,  1902;  fascicule  :  Enipla- 
ceniciit  de  l'habitation,  in-8°  de  223  pages,  avec  82  figures  dans  le  texte. 

L’hygiène  telle  qu’on  la  conçoit  aujourd’hui,  consiste  dans  l’application 
à  la  conservation  et  à  l’amélioration  de  la  santé  d’un  grand  nombre  de 
données  scientifiques,  dont  plusieurs  ne  font  pas  partie  de  l’éducation 
professionnelle  du  médecin,  tel  qu’il  sort  aujourd’hui  de  nos  Facultés. 
Celui  qui  veut  se  spécialiser  dans  l’élude  de  l’hygiène  ne  peut  être  à  la 
fois  un  médecin  praticien,  un  bactériologiste,  un  chimiste,  un  physicien, 
un  géologue,  un  ingénieur  et  un  architecte  ;  et  cependant  personne  ne 
conteste  qu’un  grand  nombre  de  connaissances  ressortissant  à  ces  diverses 
professions  sont  nécessaires  pour  surveiller,  au  point  de  vue  de  la  santé 
publique,  la  construction  d’une  habitation  salubre  dans  une  ville  salubre. 
Toutes  ces  notions  utiles  sont  éparpillées  dans  un  grand  nombre  de 
traités  spéciaux,  difficilement  accessibles  au  médecin. 

C’est  pour  en  faire  un  choix  et  les  réunir  d’une  façon  méthodique  en 
vue  dé  leur  application  à  l’hygiène,  que  M.  le  D’’  Bertin-Sans  a  entrepris 
la  publication  dont  il  présente  aujourd’hui  le  premier  fascicule.  L’ouvrage 
comprendra  sept  parties,  sous  les  titres  suivants  :  1“  emplacement  de 
l’habitation;  2“  matériaux  de  construction;  3“  atmosphère;  4“  éclairage; 
3“  chauffage;  6®  ventilation;  7°  déchets  et  immondices.  Il  va  sans  dire 
que  l’auteur  entend  te  mot  habitation  dans  son  sens  le  plus  vaste  ;  ce 
n’est  pas  seulement  l’habitation  particulière  et  privée;  c’est  aussi  l’école, 
la  caserne,  l’hôpital,  la  prison,  l’abattoir,  le  cimetière  môme,  etc.,  c’est 
la  ville  tout  entière,  servant  de  séjour  à  l’homme  et  à  la  collectivité.  Le 
champ  est  vaste,  quoique  ce  ne  soit  qu’une  partie  de  l’hygiène,  et  le  fas¬ 
cicule  qui  vient  de  paraître  consacre  ses  223  pages  uniquement  à  l’em¬ 
placement  de  l’habitation,  le  choix  du  terrain,  l’orientation,  l’altitude,  la 
nature  et  la  structure  du  sol,  sa  perméabilité  à  l’air  et  ii  l’eau,  son  pou- 
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voir  absorbant,  la  nappe  souterraine,  la  souillure  du  sol,  la  détermina¬ 
tion  des  infiltrations  et  des  causes  d’altération  des  sources  qui  le  tra¬ 
versent,  etc. 

La  raison  d’être  et  le  but  de  ces  diverses  études,  c’est  l’expertise,  c’est 
l’hygiène  expérimentale.  Il  y  a  un  siècle  ou  deux,  la  médecine  consistait 
surtout  dans  l’observation  des  phénomènes  extérieurs,  certains  disaient 
la  contemplation  de  la  maladie.  Les  plus  grands  progrès  ont  été  réalisés 
par  la  recherche  minutieuse  des  altérations  organiques,  sur  le  cadavre  au 
moyen  dos  constatations  nécroscopiques  et  histologiques,  sur  le  malade 
vivant  par  l’exploration  objective  des  organes,  par  le  diagnostic  expéri¬ 
mental  (auscultation,  percussion,  examen  du  sang,  de  l’urine,  spéculum, 
radiographie,  etc.).  Le  diagnostic  repose  désormais  sur  une  série  d’ex¬ 
pertises,  c’est-à-dire  sur  des  données  positives  qui  laissent  peu  de  place 
à  l’idée  préconçue,  à  l’imagination,  à  l’hypothèse. 

C’est  le  môme  efl'ort  qui  se  produit  aujourd’hui  dans  le  domaine  de 
l’hygiène.  On  ne  se  contente  plus  d’impressions  vagues  et  banales;  on 
veut  asseoir  son  jugement  sur  des  faits,  sur  des  constatations  maté¬ 
rielles;  il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'une  source,  réputée  jusque  là  très  pure, 
pourrait  bien  avoir  été  souillée  par  les  infiltrations  d’un  fumier  sur 
lequel  on  a  jeté  les  .selles  d’un  cholérique;  on  verse  sur  ce  fumier  une 
matière  colorante  ou  de  la  levure  de  bière,  cl  l’on  réussit  à  constater, 
par  des  procédés  d’une  extrême  délicatesse,  la  présence  de  ces  réactifs 
témoins  dans  l’eau  d’une  source  puisée  à  10  ou  100  kilomètres  du  point 
de  projection. 

A  part  quelques  travaux  récents  qu’on  ne  saurait  trop  louer,  cette 
hygiène  expérimentale  a  jusqu’ici  été  peu  cultivée  en  France.  Flûgge, 
en  1881,  lui  a  consacré  ce  beau  Traité  des  méthodes  de  recherches  en 
hygiène,  qui  eût  mérité  d’ètre  traduit  en  notre  langue  et  qui  a  beaucoup 
contribué  à  établir  sa  grande  situation  scientifique;  Lehmann,  avec  ses 
Méthodes  d' hygiène  pratique,  Wiesbaden,  1890;  R.  Emmerich  et  IL  Tril- 
lich,  avec  leur  Guide  pour  tes  recherches  hygiéniques  d'après  la  pra¬ 
tique  de  l'Institut  de  von  Petteiihofer  (2“  édition  en  1892,  traduction  en 
italien  par  le  prof.  Manfredi,  de  Palerme),  etc.;  tous  ces  auteurs  ont 
tracé  une  voie  nouvelle  et  constitué  sur  une  base  vraiment  scientifique 
l’hygiène  qu’on  enseigne  presque  partout  dans  les  laboratoires  des  uni¬ 
versités  de  l’Europe. 

La  nouvelle  publication  entreprise  par  M.  Henri  Bertin-Sans  est  une 
tentative  faite  dans  celte  voie  en  notre  pays  ;  celte  tentative  mérite  d’ôtre 
louée  et  encouragée.  Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Montpellier,  il 
a  publié  en  collaboration  avec  MM.  les  professeurs  Imbert  et  Moitessier 
de  nombreux  travaux  de  chimie  et  de  physique  médicale.  Son  père  est 
un  des  premiers  qui  ait  réclamé  et  créé  en  1878  un  laboratoire  et  un 
musée  d’hygiène  comme  annexe  de  la  chaire  d’hygiène  qu’il  occupe 
depuis  plus  de  vingt-cinq  ans.  Sans  doute  celle  fréquentation  a  contribué 
à  développer  chez  notre  jeune  et  distingué  confrère  cette  prédilection 
et  cette  compétence  en  matière  d’hygiène  scientifique,  qui  a  valu 
l’année  dernière  à  la  Revue  d’hygiène  un  excellent  mémoire  sur  Ve.tpo- 
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silion  el  l’insolation  d’une  habitation,  ainsi  que  le  premier  faseicule  de 
l’ouvrage  remarquable  qu’il  nous  présente  aujourd’hui.  Nous  souhaitons 
il  l’auteur  et  à  son  œuvre  tout  le  succès  qu’ils  méritent. 

E.  Vallin. 

L’Alimentation  en  eal  et  l’assainissement  dos  villes  a  l’Expo¬ 
sition  UNIVERSELLE  DE  1900,  par  M.  le  D'' Ed.  Imbeaux,  ingénieur  des 
Ponts  et  chaussées,  directeur  du  Service  municipal  de  Nancy.  —  Paris . 
Bernard,  1902;  un  volume  grand  in-S®,  de  960  pages,  avec  375  figures. 

Ce  beau  volume  constitue  la  iv“  partie  de  la  Revue  technique  de  l'Ex¬ 
position  universelle  de  1 900,  publiée  par  un  groupe  d’ingénieurs,  d’ar¬ 
chitectes,  de  professeurs  et  de  constructeurs,  sous  la  direction  de 
M.  Ch.  Jacomet,  directeur-ingénieur  des  postes  et  télégraphes,  directeur 
de  l’École  professionnelle  supérieure,  en  retraite.  Cette  importante  col¬ 
lection  comprend  dix  parties,  dont  la  quatrième  {Génie  civil)  a  été  con¬ 
fiée  à  M.  Imbeaux.  Notre  confrère,  qui  est  en  même  temps  ingénieur 
des  Ponts  et  chaussées,  a  fait  paraître  le  volume  dont  il  est  chargé  en 
deux  fascicules;  le  premier,  consacré  à  V Alimentation  en  eau  des  villes, 
a  été  analysé  par  nous  l’année  dernière  {Revue  d'hygiène,  1901,  p.  445). 
Le  second  fascicule  {Assainissement  des  villes)  vient  de  paraître  et 
complète  le  volume  dont  il  continue  et  termine  la  pagination,  de  la 
page  345  à  960. 

A  vrai  dire,  ce  livre  est  un  traité  complet  de  l’assainissement  des 
villes;  l’Exposition  universelle  de  1900  ri’a  été  qu’un  prétexte  ou  plutôt 
une  occasion  pour  présenter  dans  un  ordre  méthodique,  l’énorme  quan¬ 
tité  de  matières  que  comporte  ce  titre,  pour  faire  profiter  le  lecteur,  à 
l'aide  de  figures  nombreuses  et  bien  choisies,  des  derniers  perfection¬ 
nement  réalisés  à  ce  point  de  vue  dans  les  différentes  parties  du  monde. 
On  pourrait  croire  que  M.  Imbeaux  a  attendu  l’Exposition  pour  publier 
un  traité  du  Génie  civil  qui  fût  parfaitement  au  courant  des  progrès  de 
la  science. 

Le  volume  se  compose  de  quatre  chapitres  principaux,  dont  le  plus 
important  :  Éloignement  et  traitement  des  imihondices  liquides  (eaux 
usées  et  matières  fécales)  ne  comprend  pas  moins  de  370  pages.  L’on 
y  trouve  décrit,  apprécié  et  critiqué  tous  les  systèmes  d’évacuation  des 
immondices  hors  des  villes,  puis  les  procédés  d’épuration  chimiques, 
mécanico-chimiques,  physiques  et  biologiques  qui  prennent  chaque  jour 
une  importance  nouvelle.  Ce  qui  contribue  à  rendre  la  lecture  de  ce 
livre  intéressante  et  attachante,  c’est  la  quantité  prodigieuse  de  figures 
admirablement  choisies,  d’une  clarté  parfaite  et  d’une  précision  vraiment 
scientifique  qu’on  y  ti’ouve  réunies.  La  description  écrite  d’un  appareil, 
d’un  système  de  canalisation  ou  d’épuration  est  d’une  lecture  très  difficile  ; 
on  n’est  jamais  sûr  d’avoir  bien  compris,  et  surtout  le  souvenir  s’en 
efface  rapidement,  tandis  qu’un  dessin  clair  et  net  fixe  l’image  dans 
l’esprit  et  qu’on  peut  sans  peine  apprécier  dès  lors  les  différences  qui 
séparent  deux  procédés  voisins.  Il  fallait  une  Exposition  universelle,  pour 
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permeltfe  à  M.  Imbeaiix  de  réunir  une  telle  quantité  de  documents 
fournis  par  les  ingénieurs  de  tous  pays  à  un  des  leurs,  directeur  du  ser¬ 
vice  municipal  d’une  grande  ville. 

Les  autres  chapitres  concernent  la  collecte,  l’éloignement,  le  traite¬ 
ment  des  ordures  ménagères  et  des  gadoues,  avec  la  description  de  tous 
les  fours  a  incinération  et  appareils  de  broyage;  un  paragraphe  spécial 
est  consacré  au  traitement  des  cadavres,  aux  cimetières  et  aux  fours 
crématoires.  La  suppression  des  fumées  et  des  odeurs,  outre  l’analyse 
des  travaux  de  M.  A.  Gautier  sur  la  fumivorité  et  la  composition  de 
l’air  des  villes,  a  fourni  à  l’auteur  un  mémoire  inédit  de  M.  A.  Gérardin, 
sur  la  suppression  des  odeurs  urbaines  et  industiûelles,  qui  est  le  com¬ 
plément  et  le  développement  de  la  communication  si  originale  faite  en 
janvier  et  en  février  1901  à  la  Société  de  Médecine  publique  et  de  génie 
sanitaire  par  lancicn  et  savant  inspecteur  des  établissements  classés  de 
la  Seine.  Il  y  a  là  un  procédé  d’assainissement  des  villes  qui  est  une 
découverte  comparable  à  celle  de  l’épuration  des  eaux  d’égoùt  par  le 
sol  et  qui  n’a  pas  dit  son  dernier  mot. 

L’ouvrage  se  termine  par  la  description  des  procédés  et  engins  de 
désinfection  (pulvérisateurs,  étuves,  désinfectants  gazeux,  etc.),  et  un 
résumé  des  lois  sanitaires  des  différents  pays. 

Ce  livre  est  indispensable  aux  hygiénistes  ;  c’est  le  complément  de 
tous  les  traités  classiques  d’hygiène;  c’est  en  quelque  sorte  un  traité  et 
un  atlas  de  technologie  appliquée  à  l’hygiène,  et  sa  valeur  pratique  est 
singulièrement  augmentée  de  ce  fait  que  l’auteur  est  à  la  fois  un  ingé¬ 
nieur,  un  docteur  en  médecine,  et  le  directeur  d’un  grand  service  muni¬ 
cipal.  E.  Vallin. 

Le  Devoir  social  des  collectivités  envers  les  tuberculeux  adultes 
ET  indigents,  par  M.  le  D''  Ernest  Bourille.  —  Paris,  Maloine,  1902. 

En  écrivant  ce  livre,  la  préoccupation  de  l’auteur  a  été  celle-ci,  que 
certaines  plaies  n’existent  que  du  fait  d’un  état  social  défectueux.  Toute 
vie  donne  de  l’usure.  Quand  le  déchet  ne  dépasse  pas  une  faible  propor¬ 
tion,  la  médecine  en  a  facilement  raison.  Mais  s’il  menace  par  le  nombre 
ou  la  qualité  de  ceux  qu’il  atteint,  de  démolir  tout  l’édifice,  les  spécia¬ 
listes  ne  suffisent  plus  à  le  réparer. 

Pour  arrêter  sa  ruine,  la  coopération  de  tous  devient  nécessaire.  Elle 
l’est  par  intérêt,  ici,  esprit  de  conservation,  et  par  humanité,  car  sans 
solidarité,  tout  croule  et  disparaît. 

Ceci  constitue  le  devoir  social. 

Les  tuberculeux,  et  parmi  eux,  les  adultes  indigents,  sont  de  tous  les 
éclopés,  les  plus  intéressants. 

Le  médecin  qui  s’occupera  d’eux,  s’inspirera  autant  de  la  psychologie 
et  de  l’économie  politique  que  de  la  médecine. 

Il  recherchera  ce  que  l’homme  a  le  droit  d’attendre  de  la  société  et  ce 
que  celle-ci  a  le  devoir  de  lui  offrir.  Et,  au  choc  de  ces  deux  idées,  il 
trouvera  la  vérité. 

L’auteur  a  divisé  son  travail  en  quatre  parties.  Dans  la  première 
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pose  la  question  :  la  tuberculose  est  maladie  sociale.  Les  causes 
médicales,  bacille,  hérédité,  maladies  diverses  prédisposantes,  sont  peu 
de  choses  à  comparer  à  ses  causes  sociales.  Ici,  il  passe  en  revue,  toutes 
les  misères  qui  frappent  de  préférence  les  pauvres  gens  :  syphilis,  alcoo¬ 
lisme,  surpeuplement,  surmenage  physique  et  intellectuel.  Tout  ceci 
marche  de  pair  avec  la  tuberculose. 

Puis  vient  la  liste  des  morts  et  des  blessés,  lugubre  défilé  où  chaque 
nation,  chaque  race  trouve  son  compte  de  déchéance.  Le  remède  tiendra 
donc  de  la  cause  du  mal. 

C’est  l’exposé  du  devoir  social  des  collectivités. 

Comment  jusqu’ici,  les  collectivités  ont-elles  compris  ce  devoir  social? 
C’est  ce  qui  fait  l’objet  de  la  seconde  partie.  L’Etat,  les  communes,  les 
départements,  donnent  plus  de  promesses  que  d’actes.  L’initiative  privée 
se  dépense  en  nombreuses  ligues  et  œuvres,  mais  ses  faibles  forces  n’ar¬ 
rivent  pas  à  réparer  la  brèche. 

Cependant  les  moyens  ne  manquent  pas  do  guérir  le  tuberculeux.  Sana¬ 
torium,  hôpital,  cure  libre,  dispensaire,  se  disputent  l’honneur  de  le 
sauver.  L’auteur  montre  ce  qu’on  peut  tirer  de  tous  ces  procédés. 

Chacun  a  sa  clientèle,  sa  manière  d’ôtre,  ses  moyens  financiers  particu¬ 
liers.  Le  sanatorium  pour  quelques-uns,  le  dispensaire  pour  le  grand 
nombre,  constitueront  des  armes  très  précieuses  entre  les  mains  des 
collectivités. 

L’assainissement,  en  substituant  la  salubrité  à  l’insalubrité,  et  non  pas 
seulement  en  déplaçant  celle-ci,  sera  le  moyen  le  plus  pratique  et  le 
plus  sûr  de  guérir  les  tuberculeux.  L’Angleterre  nous  a  sur  ce  point 
montré  le  chemin. 

Dans  la  dernière  partie  de  l’ouvrage,  le  D"  Boureille  étudie  la  façon 
dont  actuellement  les  collectivités  françaises  peuvent  et  doivent  assister 
les  tuberculeux. 

Après  avoir  parlé  d’une  entente  internationale  possible  (elle  existe 
bienpour  les  maladies  exotiques),  il  examine  le  rôle  des  pouvoirs  publics. 

Lois  sur  les  logements  insalubres,  sur  les  logements  ouvriers,  sur 
les  assurances  et  retraites  ouvrières  on  France  et  à  l’étranger,  sur  l’alcool, 
sont  examinées  tour  à  tour. 

La  société  doit  l’assurance  sociale  contre  les  risques  de  l’existence  à 
tous  ceux  qui  concourent  à  sa  fortune. 

L’initiative  privée  tirera  parti  des  assurances,  des  sociétés  financières, 
des  syndicats,  des  sociétés  de  secours  mutuels,  de  la  Croix-Rouge,  qui 
lui  apporteront  leur  appui  financier. 

Les  grands  courants  d’opinion,  la  science,  la  politique,  la  religion, 
seront  utilisés  dans  celte  lutte  sans  merci  pour  la  vie. 

Les  collectivités  françaises  possèdent  les  ressources  nécessaires  pour 
lutter  avec  efficacité  contre  la  phtisie.  L’intérêt,  à  défaut  de  pitié  ou  de  so¬ 
lidarité  leur  dictera  leur  devoir  social  envers  les  tuberculeux  adultes 
indigents. 

En  une  série  de  cartes,  le  D’’  Boureille  met  les  décès  par  tubercu¬ 
lose  à  Paris  et  en  France,  en  regard  de  la  pauvreté,  du  surpeuple¬ 
ment,  de  l’insalubrité.  Elles  sont  presque  superposables. 
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Vaccinations  cl  revaccinalions  dans  l’armée,  par  le  D'  Vaillard, 
professeur  au  Val-de-Gràce,  médecin  principal  de  1''®  classe  de  l’armée 
(Archives  de  médecine  militaire,  1901,  p.  331). 

Le  Comité  technique  de  santé,  au  ministère  de  la  Guerre  s’est  ému 
de  la  diminution  de  la  proportion  des  succès  qui  se  manifeste  depuis 
quelques  années  après  les  revaccinations  dans  l’armée. 

M.  Vaillard,  qui  a  créé  jadis  le  centre  vaccinogène  du  Val-de-Gràce, 
a  été  chargé  de  rechercher  les  causes  de  celte  différence,  et  a  présenté 
un  rapport  sur  ce  sujet  au  Comité  dont  il  fait  partie.  Limitant  son 
étude  à  l’armée  permanente  et  aux  12  dernières  années,  il  montre  que 
depuis  1803  il  y  a  eu,  en  effet,  une  diminution  notable  des  succès  : 


Moyenne  Moyenne 

(le  1888-189.'..  (le  1898-1889. 

Vaccination  dans  les  non-vaccinés  .  .  03  p.  100  C2,3  p.  100 

ipc»  revaccinalions  au  régiment  .  .  .  18  —  33,3  — 

Revaccinalions  ultérieures  au  régiment.  1C,C  —  17  — 


La  différence  est  notable  pour  les  premières  revaccinations  qui  sont 
infiniment  plus  fréquentes  que  les  deux  autres  groupes  ;  on  peut  dire 
qu’au  lieu  de  33  succès  qu’on  avait  il  y  a  10  ans,  on  n’en  a  plus  aujour¬ 
d’hui  que  42  à  43  p.  100. 

M.  Vaillard  attribue  en  partie  ces  insuccès  à  l’opinion  qui  prévaut, 
surtout  depuis  1893,  de  laisser  vieillir  la  pulpe  glycérinée,  et  de  ne 
l’employer  que  deux  mois  après  la  récolte,  afin  de  permettre  à  la  glycé¬ 
rine  de  détniire  les  germes  adventices  qu’elle  pourrait  contenir.  Il  y  a 
dix  ans,  au  contraire,  on  trouvait  que  la  lymphe  ou  la  pulpe  n’était 
jamais  trop  fraîche,  et  toutes  les  fois  qu’on  le  pouvait  on  vaccinait 
directement  de  pis  à  bras.  On  a  été  conduit  à  la  nouvelle  pratique,  parce 
que  la  pulpe  très  fraîche  était  trop  active  pour  la  génisse,  qui  est  un 
animal  très  susceptible  au  vaccin  ;  et  qu’avec  la  pulpe  vieillie,  c’est- 
à-dire  atténuée,  on  n’observe  plus  ces  lymphites  légères  ni  ces  pustules 
suppurées  qui,  jadis  n’étaient  pas  rares  chez  les  génisses  vaccinifères. 
Mais  si  la  pulpe  diluée  et  atténuée  est  suffisante  pour  la  génisse,  elle  ne 
l’est  pas  pour  l’horamo  ;  il  y  a  donc  avantage  à  employer  la  pulpe 
vieillie  pour  la  génisse,  la  pulpe  fraîche  pour  l’homme,  avec  ou  sans 
glycérine. 

M.  le  D''  Boisson  a  publié  l’année  dernière  {Revue  d'hygiène  1900, 
p.  809)  une  statistique  concluante,  montrant  que  la  même  pulpe  qui, 
le  10'  jour  après  la  récolte,  donnait  74  succès  p.  100,  n’en  donnait  plus 
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dans  le  même  régiment  que  43  au  bout  de  66  jours  de  conserve.  M.  le 
médecin-major  Perrier,  agrégé  au  Val-de-Gràce,  qui  dirige  depuis 
îj  ans  ce  centre  vaccinogène  fournissant  du  vaccin  à  plus  de  100,000 
hommes  par  an,  a  obswvé  des  faits  encore  plus  saisissants,  parce  qu’ils 
portent  sur  un  nombre  énorme  d’observations. 


Il  faut  donc  revenir,  pour  l’homme,  à  l’emploi  de  pulpes  aussi 
fraîches  que  possible. 

D’autre  part,  à  la  suite  d’un  certain  nombre  de  cas  de  lymphites  dans 
l’armée  succédant  à  des  revaccinations  trop  bien  réussies,  le  Comité  de 
santé  a  prescrit  depuis  1897  de  renoncer  aux  scarifications  et  de  les 
remplacer  par  la  simple  piqûre  sous  épidermique.  Ces  lymphites 
tenaient  sans  doute  à  la  malpropreté  de  la  peau  ou  de  la  chemise, 
peut-être  à  l’impureté  accidentelle  de  la  pulpe,  peut-être  aussi  à  ce  que 
certains  médecins  (nous  l’avons  vu),  au  lieu  de  faire  trois  scarifications 
simples  et  distantes  de  3  centimètres,  en  faisaient  trois  groupes,  com¬ 
posés  chacun  de  trois  scarifications  très  rapprochées  et  très  superfi¬ 
cielles,  espérant  par  là  augmenter  les  chances  de  succès.  Celte  dernière 
pratique  est  mauvaise  et  doit  évidemment  être  proscrite.  Peut-être  ferait- 
on  bien  de  revenir  à  la  scarification  classique,  superficielle,  n’ayant  que 
2  à  3  millimètres  de  longueur,  en  laissant  le  sang  s’arrêter  si,  par 
exception,  il  s’en  écoulait  une  fine  gouttelette  et  de  recouvrir  la  plaie 
avec  une  nouvelle  dose  de  vaccin.  Ce  qui  tend  à  prouver  l’infériorité  de 
la  simple  piqûre,  c’est  que  dans  une  même  garnison,  deux  médecins 
opérant  avec  le  même  vaccin,  l’un  par  scarification  obtint  S5,8  succès 
p.  100,  l’autre  opérant  par  piqûre  n’en  obtint  que  8,6  ;  ce  dernier,  pro¬ 
cédant  un  peu  plus  tard  par  inoculation,  obtint  avec  la  même  pulpe, 
quoique  un  peu  plus  vieille,  18,6  succès. 

line  autre  preuve  que  la  pulpe  intentionnellement  vieillie  est  atténuée 
dans  sa  virulence,  c’est  qu’autrefois,  de  1892  à  189ü,  alors  aussi  qu’on 
procédait  par  scarifications,  la  proportion  des  soldats  exemptés  de  ser¬ 
vice  pendant  2  ou  3  jours  après  vaccination  était  en  bloc  de  2  à  3  p.  100, 
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laiidis  que  depuis  quelques  années  elle  reste  au-dessous  de  1  p.  100. 

Enfin,  outre  les  différences  de  technique  opératoire  et  d’atténuation 
de  la  pulpe,  il  y  a  les  différences  de  réceptivité  des  sujets.  La  pratique 
de  la  revaccination  se  répand  de  plus  en  plus,  l’opération  a  même  été 
renouvelée  souvent  deu.x  ou  trois  fois  avant  l’arrivée  au  régiment  pour 
les  jeunes  gens  appartenant  à  des  familles  éclairées  et  aisées.  Ce  qui  le 
prouve,  c’est  la  différence  extraordinaire  des  résultats  obtenus,  avec  de 
la  pulpe  provenant  du  niéme  centre  vaccinogène,  dans  les  divers  régi¬ 
ments  de  plusieui-s  corps  d’armée.  M.  Vaillard  donne  un  long  tableau 
où  figurent  une  quarantaine  de  régiments  dont  les  recrues  ont  été  revac¬ 
cinés  en  1900  avec  de  la  pulpe  de  môme  provenance  :  les  proportions 
de  succès  par  régiment  varient  de  "8  à  10  et  mémo  une  fois  1,87  p.  100 
la  moyenne  est  cependant  de  42  p.  100. 

M.  Vaillard  recommande  de  recouvrir  les  boutons  avec  un  pansement 
antiseptique.  Ce  qui  nous  semble  préférable,  c’est  après  l’insertion  du 
vaccin,  et  après  avoir  attendu  une  minute  pour  assurer  l’absorption,  de 
frotter  la  petite  plaie  avec  une  tige  dii  verre  effilée,  trempée  dans  du 
collodion  élastique  très  lluide.  Ce  pansement  par  occlusion  est  simple, 
rapide,  solide,  et  n’empêche  nullement  l'évolution  des  pustules. 

E.  Vallin. 

Des  accidents  consécutifs  aux  injections  préventives  du  sérum  anti¬ 
pesteux,  par  le  D’’  Ch.  Leroux  {Gai^ette  hebdomadaire,  1901,  p.  1172). 

M.  Leroux  se  trouvait  parmi  les  passagers  Au  Sénégal  au  lazaret  du 
Frioul.  Il  a  fait  une  enquête  auprès  de  toutes  les  personnes  auxquelles 
on  a  fait  des  injections  de  sérum  antipesteux  ;  il  a  obtenu  des  renseigne¬ 
ments  positifs  sur  133  personnes,  en  ce  qui  concerne  les  troubles  de 
santé  imputables  à  ces  injections. 

Soixante-quatorze  n’ont  observé  aucun  symptôme,  si  léger  qu’il  fût. 
Soixante  autres  signalent  de  légers  malaises  ou  accidents,  que 
M.  Leroux  divise  en  deux  groupes.  Les  uns  (20  cas)  sont  survenus  et  on  t 
disparu  dans  les  trois  ou  cinq  jours  qui  ont  suivi  l’injection:  démangeaison 
légère  au  point  piqué,  éruptions  diverses  sur  le  corps,  en  particulier 
urticaire  (4  cas)  ;  courbature,  un  peu  de  diarrhée,  troubles  digestifs 
légers  (11  cas)  ;  rougeur  et  gonflement  glandulaire  très  léger  au  voisi¬ 
nage  du  point  d’inoculation  (.=>  fois).  Dans  l’autre  groupe,  comprenant 
40  personnes,  l’on  range  des  accidents  survenus  tardivement,  c’est-à-dire 
du  10®  au  15°  jour,  et  que  les  passagers  ont  attribués  à  tort  ou  à  raison 
à  l’injection  :  erythèmes  variés,  urticaire,  courbature  ou  pseudo-rhu¬ 
matisme,  arthralgies  et  myalgies  multiples  ;  dans  2  cas  pseudo-rhuma¬ 
tisme  infectieux  ;  dans  5  autres  névrites  diverses  de  nature  assez  obscure 
(névralgies,  engourdissement  et  intensibilité  d’un  membre,  accès  pseudo¬ 
asthmatique,  palpitations  et  tachycardie).  Ces  accidents  ne  s’étant  pro¬ 
duits  qu’une  quinzaine  de  jours  après  l’injection,  on  peut  mettre  en 
iloute  leur  relation  avec  celle-ci,  et  contester  le pos/  hoc  ergo  propterhoc. 

Enfin,  dans  un  cas  unique,  un  médecin  observa  sur  sa  femme,  dans 
les  jours  qui  ont  suivi  l’injection  de  7  cc.  de  sérum  de  Yersin  sous  la 
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peau  du  flanc  di-oit  les  phénomènes  suivants  :  douleur  dans  la  fosse 
iliaque  puis  rougeurs  superficielles  sous  forme  de  traînées  de  lymphangite 
sur  la  peau  du  flanc  ;  gonflement  considérable  d’un  ganglion  inguinal, 
fièvre,  empâtement  douloureux  de  la  région,  faiblesse  générale  et  pros¬ 
tration,  etc.  Huit  jours  après  le  début  des  accidents,  et  le  quinzième  jour 
après  l’iiijection,  la  malade  peut  faire  sa  première  sortie.  Le  confrère 
repousse  l’idée  d’une  simple  lymphangite  avec  adénite  banale  consécu¬ 
tive  à  la  piqûre  de  l’aiguille  :  il  se  demande  si  l’injection  de  sérum  anti¬ 
pesteux  n’a  pas  déterminé  chez  la  malade  une  peste  atténuée.  Les  méde¬ 
cins  de  l’Institut  rejettent  absolument  cette  hypothèse,  et  ne  voient  là 
qu'un  de  ces  accidents  qu’on  constate  si  souvent  après  l’injection  de  tous 
les  sérums  thérapeutiques. 

M.  Leroux  se  demande  en  présence  de  ces  résultats  si,  dans  des  cas 
analogues  l’injection  préventive  du  sérum  de  Yersin  à  tous  les  quaran- 
tenaires  de  nos  lazarets  en  Europe  est  bien  nécessaire.  La  peste,  dit-il, 
ne  se  propage  guère  directement  d’homme  à  homme  ;  sur  992  personnes 
snspectes  isolées  en  Egypte,  2  cas  seulement  se  produisirent  en  1899-90 
(Ed.  Rist)  ;  le  même  fait  a  été  observé  dans  les  épidémies  anciennes. 
M.  Leroux  ne  méconnaît  pas  le  bénéfice  énorme  que  l’injection  préven¬ 
tive  a  donné  dans  les  épidémies  récentes  de  pesle  grave  dans  l’Inde  ;  il 
cite  l’épidémie  de  .Xhmednagar,  en  1899,  où  la  moitié  de  la  population 
(G, 000  habitants)  s’étant  fait  vacciner  n’a  fourni  que  70  cas  avec  31  décès, 
tandis  que  l’autre  moitié  non  vaccinée  a  eu  563  cas  avec  413  décès  ; 
mais  il  voudrait  limiter  les  injections  préventives  aux  cas  où  l’épidémie 
est  d’emblée  grave,  ce  qui  est  fort  rare  en  Europe.  Il  formule  ainsi  ses 
conclusions  : 

«  Nous  croyons  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  pratiquer  d’office  les  injections 
préventives  de  sérum  antipesteux  dès  qu’un  cas  de  peste  se  déclare  ii 
bord  d’un  navire  ou  dans  un  port.  Il  y  a  lieu  d’établir  des  distinctions 
basées  sur  les  caractères  de  faible  contagion  habituels  de  la  peste,  sur 
les  conditions  spéciales  de  l’épidémie,  et  sur  la  situation  des  sujets  qu’elle 
menace  suivant  qu'ils  s’éloignent  ou  non  du  foyer  et  suivant  leurs  condi¬ 
tions  de  santé  et  d’hygiène. 

«Lor.sque  l’épidémie  est  légère  et  qu’il  est  possible  dès  le  début  d’isolcr 
les  sujets  indemnes,  il  faut  différer  l’injection  préventive. 

«  Lorsque  les  sujets  indemnes  ne  peuvent  être  éloignés  du  foyer  d’in¬ 
fection  ou  que  l’épidémie  revêt  des  caractères  graves  dès  le  début,  il  y 
a  lieu  de  proposer  de  suite  l'injection  et  même  de  l’imposer.  » 

En  ce  qui  nous  concerne  personnellement,  si  nous  nous  trouvions 
quelque  jour  dans  un  cas  analogue  à  celui  des  passagers  du  Sénégal, 
nous  n’hésiterions  pas  un  instant  à  nous  faire  faire  une  injection  pré¬ 
ventive.  E.  Vallin. 


Coïncidence  de  l'apparition  des  anophèles  et  des  fièvres  palustres  à 
Constanline,  par  le  D''  A.  Billet,  médecin-major  de  l’armée  {Comptes 
rendus  de  l’Académie  des  sciences,  1991). 


REVUK  DES  ;0LUNAÜX  269 

Le  D'’  A.  Billet,  a  déterminé  les  moustiques  qui  commençaient  à  appa¬ 
raître  vers  la  fin  de  mai  au  voisinage  de  Constantine,  alors  qu’il  n’y  avait 
pas  encore  de  cas  nouveaux  de  paludisme  ;  il  a  pu  trouver  des  culex 
mais  pas  un  seul  anophèles,  môme  à  l’état  larvaire.  Ce  n’est  qu’au  milieu 
de  juin  qu’il  a  commencé  à  trouver  des  anophèles  gorgés  de  sang 
humain,  et  chez  plusieurs  la  paroi  de  l’estomac  contenait  des  kystes 
remplis  des  spprozoïtes  caractéristiques  de  l'hématozoaire  paludique. 
Presque  en  môme  temps  et  provenant  des  localités  où  il  avait  trouvé  ces 
anophèles,  des  malades  se  présentèrent  à  l'hôpital  de  Constantine  atteints 
d’accès  intermittents.  La  note  présentée  à  l’Institut  par  M.  Laveran,  de 
la  part  de  l’auteur,  est  vraiment  intéressante.  M.  Billet  est  docteur  és 
sciences  et  très  exercé  aux  recherches  bactériologiques. 

E.  V. 


Noie  sur  une  épidémie  de  béribéri  à  IHego-Suarez,  par  le  D^de  Schüt- 
TELAER,  médecin  major  de  l"»  classe  (Archives  de  médecine  militaire, 
1901,  p.  470.) 

M.  le  D"'  de  Schuttelaer  a  observé  à  Diego-Suarez,  puis  à  Anterika 
(Madagascar),  en  1900  une  épidémie  de  béribéri,  qui  se  traduisit  par 
180  cas  dont  37  décès,  et  sévit  exclusivement  sur  les  nègres,  tirailleurs 
sénégalais.  Tout  démontre,  d’après  l’auteur  qu’il  s’agit  d’une  maladie 
d’origine  alimentaire.  Dans  la  première  épidémie  de  Diego-Suarez,  l’ad¬ 
dition  de  30  grammes  de  graisse  à  la  ration  alimentaire  fit  rapidement 
disparaître  le  béribéri  ;  c’est  la  confirmation  de  ce  qui  a  déjà  été 
observé  par  MM.  Breraaud  et  Laurent  (Revue  d'hygiène,  1899,  p.  355) 
en  Chine  et  au  Siam.  Mais  dans  l’autre  épidémie  beaucoup  plus  grave, 
le  régime  gras  ne  donna  aucun  bénéfice.  .  Au  contraire,  la  suppression 
complète  du  riz  dans  le  régime,  son  remplacement  par  du  pain  de 
guerre  et  du  pain  ordinaire,  éteignit  immédiatement  et  définitivement 
la  maladie.  Quelques  travailleurs  chinois,  qui  par  entêtement  routinier 
continuèrent  à  manger  le  riz  originaire  de  leur  pays,  continuèrent  seuls 
à  fournir  des  victimes. 

M.  le  D'  de  Schuttelaer  considère  comme  démontré  par  ce  fait  que 
le  béribéri  est  une  maladie  d'origine  alimentaire,  due  à  la  consomma¬ 
tion  du  riz  de  Cochirichine  déjà  ancien,  décortiqué,  et  ayant  subi  une 
certaine  altération.  Tous  les  mangeurs  de  riz  furent  frappés;  aucun  Euro¬ 
péen  mangeant  du  pain  n’eut  le  béribéri. 

Les  Malgaches  ne  consomment  le  riz  venu  d’Indo-Chine  que  lorsqu'ils 
ne  peuvent  faire  autrement;  ils  préfèrent  le  riz  frais,  non  décortiqué 
(paddy)  ;  et  en  cas  d’épidémie  de  béribéri,  l’emploi  de  ce  paddy  enraye 
d’ordinaire  chez  eux  la  maladie.  La  suppression  du  riz  et  l’emploi  d’une 
dose  journalière  de  30  grammes  de  graisse  dans  la  ration  seraient  donc 
les  moyens  hygiéniques  de  faire  cesser  une  épidémie  de  béribéri . 


E.  V. 
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De  la  tuberculose  génitale  chez  la  femme,  par  M"»  Marie  Gorowitz, 
docteur  en  médecine,  externe  des  hôpitaux  de  Paris  (lievue  de  chirurgie, 
n““  d’avril,  juin,  août,  septembre  et  octobre  1901). 

M“'  M.  Gorowitz  a  écrit  une  monographie  très  complète  et  très  docu¬ 
mentée  de  la  tuberculose  génitale  de  la  femme  (vagin,  col,  cavité  uté¬ 
rine,  trompes,  ovaire,  péritoine). 

Nous  n’en  voulons  relever  que  les  conclusions  qui  concernent  la  trans¬ 
mission  directe  de  la  tuberculose  de  l’homme  ii  la  femme  et  réciproque¬ 
ment.  Dès  1884,  dans  un  rapport  sur  la  contagion  de  la  tuberculose  que 
nous  avons  présenté  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux ,  nous 
avions  attiré  l’attention  sur  la  possibilité  et  la  probabilité  dans  certains 
cas  de  cette  contagion  génitale  :  nous  avons  cité  de  souvenir  deux  ou 
trois  faits  qui  nous  avaient  frappé  bien  des  années  avant  qu’on  parlât  de 
la  contagion  tuberculeuse.  Malheureusement,  quand  il  s’agit  de  gens 
mariés  ou  vivant  maritalement,  il  est  difficile  de  décider  si  la  contagion 
s’est  faite  directement  par  les  organes  génitaux  ou  par  la  bouche  et  les 
voies  respiratoires. 

Quoi  qu’il  en  soit,  voici  les  conclusions  de  Gorowitz  sur  ce  point 
spécial,  à  la  suite  de  nombreuses  recherches  expérimentales  : 

Il  La  tuberculose  de  l’appareil  génital  de  la  femme  est  beaucoup  plus 
fréquente  qu’on  ne  le  pensait  jadis. 

Il  Au  point  de  vue  pathogénique,  la  tuberculose  génitale  peut  recon¬ 
naître  comme  voie  d’apport  soit  la  voie  descendante,  soit  la  voie  as¬ 
cendante,  la  première  paraissant  la  plus  fréquente. 

Il  La  clinique  prouve  la  possibilité  de  l’infection  tuberculeuse  par  le 
conjoint,  et  l’expérimentation  conduit  au  mémo  résultat.  La  présence  des 
bacilles  dans  le  sperme  des  phtisiques  explique  la  possibilité  de  ce 
mode  de  contage. 

Il  Nos  recherches  expérimentales  démontrent  que  le  bacille  tuberculeux 
déposé  sans  traumatisme  sur  la  muqueuse  de  l’appareil  génital  est 
capable  d’y  pulluler  et  d’y  provoquer  les  lésions  caractéristiques  de  la 
tuberculose,  d 

E.  Vallln. 


Drunkeness  and  heridily  (Alcoolisme  et  hérédité).  Travail  par  un 
comité  de  la  Société  pour  l’étude  de  l’alcoolisme.  {The  Lancet,  1901, 
p.  1353.) 

Ce  comité  était  composé  de  5  médecins,  2  chirurgiens,  un  professeur 
de  bactériologie,  1  médecin  militaire,  15  praticiens.  Ses  investigations 
ont  duré  18  mois.  La  question  posée  au  comité  était  la  suivante  :  cher¬ 
cher  à  déterminer  si  la  tendance  à  l’ivrognerie  est  transmissible  aux 
enfants. 

Il  ne  semble  pas  que  l’ivrognerie  soit  héréditaire  mais  on  peut  hériter 
d’une  tendance  à  ce  vice. 

Le  rtipport  déclare  que  l’ivrognerie  d’un  individu  dépend  de  trois  fac¬ 
teurs  ;  le  premier  est  une  capacité  innée  pour  savourer  les  sensations 
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que  procure  l’alcool  ;  les  deuxième  et  troisième  facteurs  sont  acquis  à 
l’expérience  personnelle  des  plaisirs  de  l’alcool  et  de  l’ivresse.  Le  comité 
ajoute  qu’il  n’y  a  pas  évidence  de  la  transmission  des  caractères  acquis 
d’aucune  espèce,  bien  que  ce  soit  une  question  très  controversée  ;  l’opi¬ 
nion  populaire  est  contraire  à  celte  manière  de  voir.  Si  celte  non-trans¬ 
mission  des  caractères  acquis  est  vraie  comme  le  semblent  prouver  la 
biologie,  la  physiologie,  la  botanique,  l’homme  ne  pourrait  donc  trans¬ 
mettre  à  son  descendant  qu’une  tendance  et  si  un  homme  n’ayant  pas 
cette  tendance  devient  alcoolique,  son  fils  n’aura  pas  plus  de  chance 
(sauf  l’influence  des  milieux)  de  devenir  un  buveur  que  celui  d’un  abs¬ 
tentionniste.  Il  est  certain  que  les  alcooliques,  qui  deviennent  de  ce  fait 
faibles  d’esprit  et  de  corps,  ont  des  enfants  dégénérés,  faibles  de  corps 
ou  d’esprit  et  fournissent  un  fort  contingent  de  criminels,  d’épileptiques 
et  d’ivrognes,  mais  le  point  nié  est  qu’un  fils  d’ivrogne  ail  une  tendance 
plus  spéciale  à  avoir  le  vice  d’ivrognerie  qu’un  autre  vice.  11  est  pro¬ 
bable  que  la  question  du  milieu  a  une  importance  plus  grande  que  celle 
d’héridité.  Le  buveur  habituel  est  un  homme  auquel  l’alcool  procure  soit 
un  plaisir  positif,  soit  une  cessation  de  douleurs  ;  un  abstentionniste  est 
un  homme  qui  ne  trouve  pas  de  plaisir  dans  l’exaltation  alcoolique. 

Les  races  du  sud  de  l’Europe,  qui  ont  la  plus  longue  expérience  des 
boissons  alcooliques  sont  actuellement  beaucoup  plus  tempérantes  que 
les  Anglais,  les  Suédois,  les  Russes. 

Catriv. 


Discusion  on  alchool  in  ils  medical  and  scientilic  aspects  (Discussion 
sur  l’alcool  au  point  de  vue  médical  et  scientifique)  par  les  professeurs 
Suis  Woodhead,  Fraser,  etc.  (Société  médicale  d’Edimbourg)  {The 
Brit.  med.  journ.,  1901,  p.  79). 

L’alcool  est-il  un  médicament,  un  poison  ou  un  aliment,  telle  est  la 
question  que  pose  le  professeur  Sims  Woodhead  ;  s’il  est  tous  les  trois, 
quel  est  son  rôle  le  plus  important  ?  L’alcool  est  un  médicament  mais 
non  une  panacée  et  ne  doit  être  employé  que  dans  un  but  bien  défini. 
Mais  c’est  surtout  comme  aliment  qu’il  joue  un  rôle  dans  toutes  les  affec¬ 
tions  provoquées  par  l’alcoolisme. 

Il  donne  assurément  une  certaine  quantité  de  chaleur,  mais  insuffi¬ 
sante  et  peut  être  avantageusement  remplacé  par  les  hydrates  de  car¬ 
bone.  Ehrlich  a  montré  que  les  éléments  nitrogénes  étaient  nécessaires 
pour  la  nutrition  de  la  cellule,  or  l’alcool  ne  renferme  aucun  de  ces 
éléments  et  en  se  combinant  au  protoplasma  il  agit  bien  plus  comme 
toxique  que  comme  nutritif.  Modden,  d’autre  part,  pense  que  l’action 
respiratoire  de  l’alcool  n’est  rien  moins  que  prouvée.  L’avidité  de  l’alcool 
pour  l’oxygène  est  probablement  une  des  causes  premières  do  la  dégé¬ 
nérescence  graisseuse.  Il  paraît  d’ailleurs  que  la  cellule  vivante  ne  s’ac¬ 
coutume  pas  à  l’alcool  comme  elle  le  fait  pour  certaines  toxines. 
L'alcool  agirait  en  favorisant  les  maladies  infectieuses  et  le  D’’  Lailenen 
affirme  que  l’emploi  de  l’alcool  dans  le  traitement  du  charbon,  de  la 
tuberculose,  de  la  diphtérie  est  non  seulement  inulile  mais  nuisible,  qu’il 
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diminue  l’alcalinité  du  sang  et  son  pouvoir  bactéricide.  Même  à  petites 
doses,  l’alcool  prédispose  à  la  phtisie.  La  dilatation  du  cœur,  la  myo¬ 
cardite  sont,  dit  Michel  Bruce,  fréquemment  causées  par  l’alcool,  et 
l’orateur  a  vu  deux  ca.s  de  mort  par  myocardite  aiguë  causés  par  l’al¬ 
coolisme  aigu.  Léonard  Still  affirme  que  l’alcool  diminue  la  force  de  la 
systole,  augmente  la  pression  diastolique  et  cause  la  dilatation  du 
cœur.  L’alcool  agit  également  comme  toxique  sur  les  cellules  nerveuses, 
sur  les  cellules  de  Purkinje  d’une  façon  analogue  aux  toxines  du  tétanos 
et  de  la  diphtérie. 

Le  professeur  Fraser  dit  qu’il  faut  prendre  parti  contre  ceux  qui  attri¬ 
buent  il  l'alcool  une  haute  valeur  et  ceux  qui  lui  dénient  toute  impor¬ 
tance.  C’est  évidemment  un  agent  toxique,  mais  il  peut  rendre  des  ser¬ 
vices  en  thérapeutique  et  l’on  n’a  pas  toujours  eu  soin  de  distinguer  les 
effets  selon  les  doses  qui  sont  pourtant  entièrement  différents.  C’est 
ainsi  qu’à  petites  doses,  l’alcool  excite  la  circulation,  la  digestion 
et  qu’il  hautes  doses,  il  les  paralyse.  Ses  effets  stimulants  sur  la  circula¬ 
tion  sont  obtenus  rapidement  et  ne  sont  pas  suivis  de  dépression.  A 
petites  doses,  l’alcool  excite  la  sécrétion  salivaire  sans  détruire  son  pou¬ 
voir,  il  stimule  le  pouvoir  peptonisant  des  sécrétions  gastriques  et  le 
péristaltisme  stomacal,  mais  il  faut  des  doses  modérées.  L’auteur  dis¬ 
cute  également  l’action  sur  la  température  normale  ou  pathologique. 
Enfin  il  fait  remarquer  que  la  peste  à  Calcutta  donne  une  mortalité  de 
93  p.  100  chez  les  indigènes  buveurs  de  thé  et  seulement  de  20  p.  100, 
chez  les  Européens  qui  buvaient  de  l’alcool  >.  On  a  observe  les  mômes 
résultats  à  Glascow  dans  la  récente  épidémie  de  peste. 

Le  D''  Clauston  dit  que  l’alcool  est  la  cause  de  25  p.  100  des  cas 
d’aliénation  mentale,  mais  il  pense  aussi  que  l’excès  d’alcool  est  seul 
dangereux,  il  adjure  la  Société  de  provoquer  auprès  du  gouvernement 
des  mesures  législatives  pour  répandre  dans  le  public  les  dangers  de 
l’alcool  et  refaire  les  lois  sur  l’ivresse. 

Le  D''  Aftleck  pense  qu’on  a  beaucoup  exagéré  les  vertus  thérapeuti¬ 
ques  de  l’alcool.  Dans  la  pneumonie  grave  où  ou  le  donne  à  hautes 
doses,  il  échoue  souvent  et  quand  l’auteur  l’emploie  il  ne  le  prescrit  qu’à 
doses  minimes.Les  jeunes  médecins  surtout  doivent  se  garder  d’ordonner 
à  la  légère  ce  médicament  souvent  demandé  par  les  malades  et  prôné 
par  l’entourage. 

Le  D'"  W.  Leslie  Mackenzie  fait  remarquer  au  professeur  Woodhead 
que  beaucoup  de  maladies  infectieuses  sévissent  chez  les  enfants  et  les 
jeunes  gens  :  diphtérie,  scarlatine,  rougeole,  oreillons,  coqueluche  et 
qu’à  cet  âge  l’alcool  ne  peut  entrer  en  ligne  de  compte  comme  cause 
prédisposante.  La  môme  chose  est  vraie  pour  la  fièvre  typhoïde,  la  va¬ 
riole,  le  typhus,  la  peste,  le  choléra,  le  béribéri.  On  a  môme  affirmé 
que  le  choléra  sévissait  avec  plus  de  rigueur  chez  les  races  non  alcooli- 


1.  Il  est  permis  de  se  demander  si  le  fait  seul  de  boire  de  l’alcool,  réduit 
de  60  p.  100  la  mortalité  par  la  peste. 
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ques  que  chez  les  alcooliques.  Cependant  l’alcoolisme  dans  ces  cas  rend 
le  pronostic  plus  sévère. 

Le  D"'  C.  B.  Ker  n’emploie  l’alcool  que  dans  la  diphtérie  ;  de  ce  qu’une 
substance  est  toxique,  on  ne  saurait  conclure  qu’elle  ne  peut  avoir 
d'usage  en  thérapeutique. 

Le  D'  James  Rilchie  rappelle  toutes  les  statistiques  des  compagnies 
d’assurance  d’Angleterre  et  d’Amérique  démontrant  l’intluencc  de  l’alcool 
sur  la  durée  de  la  vie,  la  susceptibilité  aux  maladies,  la  fréquence  des 
accidents.  Il  se  sert  peu  d’alcool  en  thérapeutique. 

Catrin. 

De  l'influence  de  climat  d'altitude  sur  les  échanges  respiratoires,  par 
le  professeur  A.  Jaquet,  de  Bàle  (Semaine  médicale,  1901 ,  p.  217). 

Dans  un  précédent  article  sur  le  même  sujet  (Revue  d'hygiène,  1901, 
p.  81),  M.  Jaquet  avait  établi  qu’un  séjour  dans  les  hauts  climats  est 
accompagné  d’une  rétention  d’azote  telle  que,  pendant  les  derniers  jours 
de  son  expérience,  son  organisme  emmagasinait  en  moyenne  plus  de 
2  grammes  d’azote  en  vingt-quatre  heures.  Pour  compléter  ces  recherches, 
l’auteur  fait  ici  une  étude  des  échanges  respiratoires,  en  comparant  les 
quantités  d’oxygène  absorbé  et  d’acide  carbonique  exhalé  à  la  plaine  et 
à  la  montagne. 

Le  résultat  de  ses  recherches  personnelles  a  été  qu’à  la  montagne  le 
mécanisme  de  la  respiration  ne  diffère  pas  sensiblement,  au  repos,  de  ce 
qu’il  est  dans  la  plaine  ;  la  ventilation  pulmonaire,  loin  d’augmenter, 
diminue  plutôt  légèrement,  et  si  l’on  compare  entre  eux  les  chill'res 
ramenés  à  une  même  pression  et  à  une  température  égale,  on  constate 
une  diminution  appréciable,  comme  l’avait  déjà  vu  Mosso. 

11  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  les  combustions  organiques.  A 
l’auberge  du  Chasserai,  dans  le  Jura  (à  1,600  mètres),  le  volume  d’air 
aspiré  par  minute  était  de  5,93  (après  réduction  à  0°  et  à  76®),  tandis 
que  ce  volume  à  Bâle  variait  entre  7,56  et  7,19  ;  l’oxygène  absorbé  par 
minute  était  de  273  centimètres  cubes  à  Chasserai  et  l’acide  carbonique 
exhalé  de  225,  tandis  qu’à  Bâle  ces  chiffres  étaient  pour  l’oxygène  234  et 
289,  et  pour  l’acide  carbonique  198,3  et  223.  Les  différences  paraissent 
au  premier  abord  peu  marquées;  mais  le  quotient  respiratoire,  c’est-à- 
dire  le  rapport  entre  les  quantités  d’oxygène  absorbé  et  d’acide  carbo¬ 
nique  produit,  a  donné  pour  Chasserai  0,816  et  pour  Bàle  0,777  et 
0,780.  L’auteur  conclut  que  les  combustions  organiques  sont  activées  par 
le  séjour  à  la  montagne,  et  que  cet  effet  persiste  un  temps  plus  ou  moins 
long  après  le  retour  dans  la  plaine.  La  rétention  de  2  grammes  d’azote 
en  vingt-quatre  heures  observée  jadis  après  un  séjour  à  la  montagne  est 
pour  lui  synonyme  de  néoformalion  protoplasmique;  les  combustions 
organiques  sont  plus  actives  à  la  montagne,  et  comme  les  albuminoïdes 
ne  sont  pas  détruits  en  plus  forte  proportion,  c’est  aux  hydrates  de  car¬ 
bone  que  l’organisme  demande  le  complément  d’énergie  dont  il  a  besoin; 
il  y  a  donc  accumulation  des  matériaux  azotés. 

Le  problème  reste  encore  un  peu  obscur. 

REV.  d'hyg. 
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Hm'edUy  anàdeiüal  diseuse  (Hérédilé.  et  maladie  des  dénis)  par  Noa- 
man-Benett  {The  Lancet,  1901,  p.  1,413). 

Au  dernier  meolhig  de  la  Soeiélé  odoiilologiiiue  anglaise,  railleur  a 
discuté  les  théories  héréditaires  relatives  à  la  conformation  des  dents  et 
des  maxillaires.  A  ce  sujet  est  examinée  la  question  dè  la  transmission 
des  caractères  acquis,  si  controversée.  Il  décrit  le  maxillaire  du  singe 
puis  celui  des  hommes  des  périodes  palœolithiques  et  néolithiques  et 
enfin  celui 'des  hommes  des  races  inférieures  actuelles.  De  cette  élude 
ressort  combien  a  été  lente  et  graduelle  la  diminution  du  prognathisme. 
On  peut  invoquer  pour  expliquer  ces  changements,  la  sélection  sexuelle 
et  le  mélange  des  races  m.ais  ces  causes  n’expliquent  pas  tout. 

L’auteur  combat  les  théories  du  D'  Era.  AVallace  qui  prétend  que  les 
dimensions  du  maxillaire  inférieiij  dépendent  de  celles  de  la  langue, 
enfin  il  .expose  ses  recherches  sur'  la’  quantité  de>  sels  de  chaux  contenus 
dans,  les;  dents. .  IL  combat  l'opinion  du  Black  et'  de-  beaucoup 
d’odonl®logis  es  qui  prétendent  que  c’est’ hors 'des  dents  qu’il- faut 
chercher  la.  cause  de  la  carie- dentaire,  il  pense  que  la  - coraposition  du 
liquide;bu(!cal  a' une- grande'  iniluence'  sur-  la  carie'  dentaire-  mais  qufil 
peut  y  avoirides-dilïérences-  physiques  OU’  moléculaires  -favorisant  oumon- 
la.  carie;  cai'  la  composition  chimique- est  identique  pour  toutes  léa 
dents. 

ÜArniN-,. 


Aeute  lead  ppisomiig  in  women  resuUing  frorndlie.  use  of  diaûhylon 
as  em  abortive.  (Empoisonnement- plombique  aigu  chez,  les  femmes, 
résultant  de  l’emploi  du,  diach.ylpn  comme,  abortif),  par  W.  Wualoium 
{Bril..med.  Journal,  13  juillet  1901,  p.-  72). 

11  y  a  S-ans,  le  D''  Pope,  de'  Leicester  a  publié  doux  cas  desaturnisme 
aigu -suivis  dé  mort  causés  par  l’ingestion  de  pilules  de  ditiohylon. 
D’autres  cas  ont'  été  depuis  rapportés  par  les  D”  Grooke,  Taylor,  A. 
Branson  et  Ransom.  L’emploi  de  ces  pilules  dans  un  but  abortif  est 
répandu  dans  les  districts  de  Leicester,  Birmingham  et  Nolthingham,  et 
il  tend-à'se  répandre  dans  Sheffîeld. 

Dans  tous  ces  cas  les  symptômes  sont  graves  et  les  effets  se  portent 
surtout  sur  le  système  nerveux,  bien  qu’il  y  ait  aussi  des  troubles  gaslro- 
inlestinaux.  On  note  aussi  des  phénomènes  oculaires  :  névrite  optique  et 
paralysie  oculaire. 

L’iiuteur  rapporte  4  cas,  dont-un  suivi  de  mort. .Toujours  l’incubation 
a  été  longue.  C’ést  presque  toujours  dans  un  but  abortif  que  ces.  pjlules 
d’oléate  de  plomb  ont  .  été  absorbées.;  aussi- est-ce,- exclusivement  à  des 
femmes  que  se  rapportent  toutes  les  observations.  Souvent  les  malades 
nient  et,  dans  l’observation  IV,  rapportée  par  l’auteur,  c’est  le  mari  qui 
montra  les  pilules  que  prenait  sa  femme;  elles  étaient  presque  exclusi¬ 
vement  composées  d’oléate  dé  plomb. 


Catrin. 
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Ueber  die  Nolkivendif/keil  der  Eirichiwig  von  HeiUlallen  j'ür  Hèrx,- 
ki'anke  (Nécessité  detablissenients  de  cure  spéciale  pour  les  cardiaques), 
par  le  professeur  M.  Mendelsohn  {Deutsche  Gesellschafl  für  oljenlliehe 
Gesiindheilsp/lege,  1901,  tirage  à  part,  G.  Reimer,  Berlin). 

L'introduction  de  régies  hygiéniques  et  de  certains  agents  physique? 
(Revue  d'hygiène,  1899,  117)  a  donné  les  meilleurs  résultats  dans  le 
traitement  des  maladies  du  cœur,  dont  les  lésions  irréparables  en  elles- 
mêmes  ne  peuvent  (pt’être  atténuées  pour  permettre  à  l'organe  de  fonc¬ 
tionner' dans  les  meilleures  conditions  de  temps  et  dé  survie.  Là,  où 
la  thérapeutique  ne  peut  intervenir  que  d’une  façon  passagère  dans  des 
phases  aiguës,  l’hygiène'  agit  d’une  façon  continue  dans  ces  affections 
essentiellement  chroniques  par  ses  prescriptions  opportunes  et  minutieuses 
concernant  le  régime,  l’exercice,  le  sommeil,  en  un  mol  toute  la  vie 
journalière.  La  succession  des  différents  moments  de  la  journée  doit  être 
conforme  à  une  véritable  réglementation,  ordonnée  après  mûr  examen 
et  longue  observation  soit  de  la  débilité  générale,  soit  de  l’usure  du 
cœur.  C'est  à  une  existence  nouvelle  qu’il  convient  de  plier  le  cardiaque, 
qu'il  soit  en  imminence  de' défaillance  ou  porteur  d’une  lésion  ;  aussi  se 
soumctti-a-t^ir  plus  facilement  à  ces  exigences  souvent  draconiennes, 
en  raison  môme  ■  de  l’apparence' de  la  santé  et  de  la  tolérance  de  l’orga¬ 
nisme,  s’il  est  enlevé  à  ses  habitudes,  s’il  trouve  dans  un  établissement 
spécial  la' direction  médicale,  l’obligation  de  la  discipline  au  règlement 
hygiénique,  l’imitation  de  la  régularité  et  de  l’obserVance  chez  ses  com¬ 
pagnons  de  souffrance  et  d’isolément. 

Les  établissements  spéciaux  sont  seuls  capables  de  mener  à  bonne  fin 
une  cure  cardiaque  hygiénique,  en  évitant  aux  malades  le  surmenage 
physique,  les  émotions  morales,  les  préoccupations  d’affaires,  la.  fatigue 
intellectuelle,  en  apportant  le  bénéfice  d’une  surveillance  attentive  et  de 
l’éloignement  du  monde  extérieur.  Le  cœur  subit  toutes  les  inlliienoes, 
il  est  donc  logique  de  supposer  que  le  repos  et  le  calme  idéal  sont  pour 
lui  les  meilleurs  facteurs  d'un  état  stationnaire,  d’une  amélioration,  sinon 
d’un  rétablissement. 

Après  un  séjour  proportionné  à  la  gravité  de  la  lésion  et  à  la  docilité 
au  traitement,  le  pensionnaire  pourra  quitter  l’établissement,  en  empor¬ 
tant  l’assuétude  à  ces  précautions  métieuleuses  et  la.  persuasion  auto¬ 
suggestive  de  leur  importance  absolue  ;  il  aura  appris  la  limite  d’effort 
qu’il  ne  doit  pas  dépasser,  le  temps  qu’il  peut  consacrer  à  la  lecture,  la 
façon  générale  de  vivre  compatible  avec  le  maintien  du  fonctionnement 
de  son  organe,  tondant  à  lléchir  à  la  moindre  infraction. 

Cès  lieux  de  cure  cardiaque  peuvent  être  installés  partout,  car  ils 
n’exigent' aucune  condition  spéciale  de  climat,  d’altîtùde,.  dtorientation  ; 
leur  succès  dépend  uniquement  de  l’impulsion  médicale  qui  doit,  être 
continue  et  de  l’observance  rigoureuse  de  la  réglementation  dûment 
imposée  à  chaque  malade  en  particulier.  L’hygiène  cardiaque  doit  y 
exercer  une  autorité  presque  tyrannique  que  les  résultats  à  obtenir  doi- 
vent  engager  à  accepter. .  h'.-H.  RB.VituT. 
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Ein  Ueilrag  %ur  Krebsstaiislik  (Contribution  à  la  statistique  du  cancer), 
par  le  D"'  R.  Laspeyres  (de  Bonn)  (Ceniralbl.  /'.  allegem.  Gesundheüs- 
pflege,  1901,  p.  341). 

L’auteur  a  accumulé  dans  ce  travail  .des  matériaux  très  considérables, 
intéressant  la  démographie  et  la  statistique,  pour  établir  les  relations 
entre  la  mortalité  par  le  cancer  et  le  chiffre  de  la  population  dans  les 
grandes  villes  de  l’Allemagne  et  dans  les  provinces  do  l’Ouest  (Westphalie, 
Pays  Rhénan).  Après  avoir  passé  en  revue  les  chiffres  de  la  mortalité  par 
le  cancer,  donnés  par  Finkolnberg,  Maeder,  Reiche  et  Kruse,  il  fait 
figurer  dans  22  tableaux  le  résultat  de  ses  recherches  destinées  à  établir 
la  fréquence  des  décès  dûs  au  cancer  par  âge  et  sexe,  suivant  la  densité 
de  la  population,  les  influences  de  l’habitat  urbain  ou  rural,  la  profession 
dans  les  centres  miniers,  industriels  et  agricoles.  Ces  documents,  à 
consulter  seulement  dans  l’original  en  raison  même  de  l’impossibilité  do 
l’analyse,  peuvent  se  résumer  dans  les  conclusion  suivantes  ; 

1°  La  mortalité  par  cancer  ne  peut  pas  être  relevée  proportionnel¬ 
lement  au  chiffre  total  de  la  population,  à  cause  de  la  différence  de  la 
répartition  de  cette  affection  aux  divers  âges.  Pour  obtenir  des  données 
valables,  il  convient  de  ne  considérer  que  les  individus  âgés  de  30  à  80  ans, 
car  l’extrônie  rareté  des  décès  avant  et  après  rend  la  quantité  négligable. 

2°  En  opérant  de  la  sorte,  on  constate  que  les  décès  par  cancer  ne 
sont  pas  plus  fréquents  chez  les  femmes  que  chez  les  hommes,  aussi  bien 
à  la  ville  qu’à  la  campagne,  ils  sont  mêmes  inférieurs  en  quantité  chez 
les  premières,  malgré  l’opinion  de  la  léthalité  féminine  plus  considérable, 
en  raison  des  localisations  utérines  et  mammaires  réputées  si  nombreuses. 

3"  C’est  seulement  de  30  à  50  ans  que  le  chiffre  obituaire  du  cancer 
est  plus  élevé  dans  le  sexe  féminin  que  dans  le  masculin;  après  cet 
âge  il  s’abaisse. 

4“  Les  mêmes  différences  se  retrouvent  aussi  bien  dans  les  centres 
urbains  que  dans  les  localités  rurales,'  aussi  bien  dans  les  grandes  villes 
que  dans  les  riioyennes  et  les  petites. 

3“  A  tous  les  âges  la  mortalité  par  cancer  augmente  avec  l’impor¬ 
tance  de  la  localité. 

6°  Le  chiffre  de  la  léthalité  cancéreuse  augmente  proportionnellement 
à  la  densité  de  la  population. 

7“  Les  différentes  branches  de  l’industrie  n’ont  aucune  influence  sur 
l’extension  du  cancer. 

P’.-H.  Renaüt. 


Ueber  die  modernen  Kolonisationsbeslrebungen  und  die  Anpassungs- 
môgllchkeit  der  Europiier  in  den  Tropen  (L’effort  colonial  moderne  et 
l’acclimatibilité  des  Européens  aux  tropiques) ,  par  Ferdinand  Hubppe. 
(Berliner  Klinischen  Wochenschrift ,  1901  et  tirage  à  part,  Berlin, 
A.  Hirschwald). 

Les  Allemands,  pour  tard  venus  qu’ils  sont  dans  le  mouvement  d’expan¬ 
sion  coloniale,  s’efforcent  de  bénéficier  des  enseignements  laissés  par 
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leurs  devanciers  et  de  procéder  aussi  scientifiquement  que  possible  dans 
l’installation  de  leurs  troupes,  de  leurs  fonctionnaires  et  de  leurs  émigrés 
dans  les  territoires  inlertropicaux  qui  forment  la  plus  grande  étendue  du 
champ  abandonné  à  l’activité  coloniale  de  cette  nation  exubérante. 

L’auteur  n’insiste  pas  sur  la  nécessité  de  donner  un  débouché  et  des 
moyens  d’existence  nu  trop  plein  d’une  population  débordant  un  terri¬ 
toire  à  ressources  limitées,  sur  l’invasion  d’un  pays  nouveau  avec  les  con¬ 
séquences  de  refoulement  et  de  la  disparition  des  indigènes;  il  ne  faut 
pas  trop  parler  de  philanthropie,  d’humanité,  là  où  la  brutalité,  la  force, 
l’injustice  régnent  en  maîtresses.  Dans  la  colonisation,  sorte  de  lutte  pour 
l’existence  bien  plus  que  diffusion  de  la  civilisation,  les  faibles  cèdent 
aux  forts  et  le  cerveau  des  blancs  doit  mettre  en  œuvre  les  bras  des 
noirs;  cependant,  pour  s’implanter  sous  les  tropiques,  l’Européen  a 
besoin  de  se  mélanger  aux  autochtones,  mais  il  importe,  paraît-il,  de  ne 
pas  mettre  les  métis  sur  le  pied  d’égalité  sous  peine  de  lourds  déboires; 
le  blanc,  par  le  fait  de  la  pigmentation  de  sa  peau,  serait  en  droit  de  se 
considérer  comme  le  supérieur  de  tous  les  sangs-môlés. 

La  zone  intertropicale,  qui  comprend,  pour  ne  parler  que  de  la  région 
à  sphères  d’influence  européenne  encore  accessibles ,  les  trois  quarts  de 
l’Afrique,  présente  la  topographie  la  plus  variée  avec  ses  montagnes 
élevées  et  ses  immenses  plaines  où  la  culture  intensive  et  l’exploitation 
minière  peuvent  attirer  les  colons  d’Europe.  Ceu.x-ci,  habitués  aux  varia¬ 
tions  des  saisons  extrêmes  de  leur  continent  éprouvent  de  grandes  diffi¬ 
cultés  à  régulariser  les  fonctions  vitales  essentielles,  digestion,  sommeil, 
sudation,  sous  les  tropiques  où  les  températures  élevées  sont  constantes 
avec  une  saturation  hygrométrique  persistante  lors  de  la  saison  des  pluies. 
Tout  l’organisme  subit  la  répercussion  du  climat,  atonie  des  voies  diges¬ 
tives,  hypersécrétion  de  la  sueur  avec  augmentation  de  la  soif,  diminution 
de  l’urine  avec  activité  excessive  du  foie.  Ces  conditions  do  moindre 
résistance  sont  aggravées  par  l’alcoolisme  et  les  maladies  infectieuses 
plus  sévères  encore  en  raison  de  la  latitude ,  telles  que  le  choléra ,  la 
fièvre  jaune,  la  peste,  la  dysenterie.  Quant  à  la  variole,  à  la  syphilis,  à 
la  malaria  elles  prennent  une  plus  grande  intensité  à  cause  do  la  récepti¬ 
vité  plus  considérable  offerte  par  l’état  d’anémie  des  Européens.  Le  sexe 
féminin  est  plus  éprouvé,  à  tel  point  que  la  stérilité  est  fréquente, 
l’avortement  très  multiplié  et  la  reproduction  compromise. 

Les  principaux  obstacles  à  l’acclimatement  de  l'Européen  sous  le.s 
tropiques  sont  la  difficulté  de  son  assuétude  à  la  température  locale,  ses 
habitudes  alcooliques  et  son  peu  de  résistance  aux  maladies,  surtout  à  la 
malaria.  Aussi  la  colonisation  tropicale  dépend  non  des  hasards  person¬ 
nels  de  l’acclimatement,  mais  de  la  stricte  application  de  l’hygiène  indi¬ 
viduelle  et  publique.  Il  n’y  a  pas  d’acclimatibilité  de  l’Européen  aux 
tropiques  avec  l’existence  d’Europe;  mais  tout  Européen  abstinent  et 
réglant  son  genre  de  vie  sur  les  exigences  climatériques  peut  vivre  sous 
les  tropiques. 


E.-H.  Uenaut. 
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Cérébro-spinal  meningilis  (Méningite  cérébro-spinale),  par  E.  G.,  et 
Mary  Hamilton  Wiliams  {British  med.  journal,  1901,  p.  851). 

Celle  épidémie  a  sévi  surtout  sur  des  porteurs  qui  avaient  pris  part,  à  la 
campagne  contre  les  Achanlis.  L’intérêt  principal  de  ce  travail  réside  dans 
le  résultat  des  exaniens  microscopiques  du  sang  ;  dans  80  cas,  on  trouva 
le  diplococcus  intracellularis  de  Weicliselbaum.  Beaucoup  des  cas 
furent  bénins  et  dans  plusieurs  on  décela  la  présence  du  diplocoque  à 
une  période  précoce  de  la  maladie.  Les  auteurs  ont  également  rencontré 
ce  germe  pathogène  dans  les  sueurs  et,  selon  eu.x,  ce  serait  surtout 
ainsi  que  se  répandrait  la  maladie.  Dans  plusieurs  cas,  ce  serait  la  cons¬ 
tatation  du  diplocoque  qui  aurait  permis  de  poser  le  diagnostic  de 
méningite  cérébro-spinale;  on  considérait  ces  malades  comme  atteints 
de  II  attaque  bilieuse  »  ou  don  fébricule  ».  Si  d’autres  observateurs  confir¬ 
maient  ces  résultats,  le  diagnostic,  parfois  si  épineu.x,  de  cette  maladie 
deviendrait  extrêmement  facile. 

Catbin. 

ExperimeiUal  malaria  ;  récurrence  afler  nine  months  (Malaria  expé¬ 
rimentale,  récidive  après  9  mois),  par  P.  Thuiiburn  Mansox  {The  BrU. 
med.  Journal,  p.  77j. 

L’auteur  a  rappelé  son  observation  dans  le  Bril.  med.  Journal  du 
29  septembre  1900.  Il  se  fit  piquer  par  un  moustique  ayant  séjourné  sur 
un  patient  atteint  de  tierce  bénigne,  il  eut  une  double  tierce  {Revue 
d'hygiène,  1900,  p.  000). 

Les  premiers  symptômes  se  montrèrent  le  13  septembre  1900.  La 
maladie  dura  du  13  au  17  septembre,  car  à  cette  époque,  la  présence  du 
parasite  ayant  été  confirmée  par  l’examen  du  sang,  on  donna  10  grains 
de  quinine,  etc.  11  n’y  eut  pas  de  récidive  elle  malade  resta  dans  son  étal 
normal  Jusqu’au  30  mai  1901.  Le  15  avril  ayant  quitté  Londres  pour 
aller  à  Aberdeen,  15  jours  après  se  manilèslaienl  les  premiers  symp¬ 
tômes  de  la  récidive  ;  malaise,  douleur  dans  la  région  splénique,  et 
le  juin  éclatait  un  accès  de  fièvre  tierce,  il  n’y  eut  que  deux  paroxys¬ 
mes.  On  retrouva  les  parasites  dans  le  sang.  '  Gatrin. 

The  anticigarelle  crusade  in  America  (La  croisade  contre  la  cigarette 
en  Amérique)  {The  Bril.  med.  Journal,  1901,  p.  100). 

^  La  guerre  contre  la  cigarette  prend,  en  Amérique,  les  proportions 
d’une  véritable  croisade.  A  Gliicago,  on  exige  une  licence  pour  la  vente 
des  cigarettes  et  une  loi  défend  de  vendre  du  tabac,  du  papier  à  ciga¬ 
rettes  dans  un  rayon  de  600  pieds  autour  des  écoles.  Dans  les  Etals  de 
rOuesliuue  loi  interdit  l’introduction  et  la  vente  des  cigarettes  et  punit 
d  une  amende  de  10  à  40  livres,  (250  à  1,000  francs)  toute  contravention 
à  cet  égard. 

Le  D''  Dudley  E.  Reynolds,  un  des  fondateurs  du  Gollège  médical  de 
Louisville  Hospital,  a  parlé  contre  la  cigarette  avec  une  telle  violence 
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pendant  un  cours,  que  les  éfudianls  l’ont  «  boycoté  »  parce  qu’il- refu¬ 
sait  de  faire  des  excuses. 

Au  Canada,  il  est  interdit  de  fumer  ou  d’avoir  de  quoi  fumer  à  toute 
personne  au-dessous  de  18  ans.  Catri.v. 

Die  Erkàliung  als  KrankheUsdispouirendes  Moment  (Le  refroidisse¬ 
ment  comme  cause  prédisposante  de  maladie),  par  C.  Kisskalt.  (Archiv 
f.  Hyg.,  XXXIX,  p.  143). 

Sorte  de  revue  générale  de  la  question ,  avec  un  certain  nombre  de 
considérations  assez  vagues  et  assez  banales  sur  l’action  locale  ou;  géné¬ 
rale  du  froid  iet  sur  la  manière  dont  il  favorise,  en  somme,  l’envahisse¬ 
ment  de  l’organisme  par  les  microbes  pathogènes.  Arlicle.dong;  etcdilfus, 
aie  contenant  rien  d’original.  E.  AiBNOUXin. 

Ueber  die  AnpasBungsfdIdgkeil  des  Menschen  an  hohe  und  niedr-ige 
LufUemperaturen  (Sur  l’accommodation  .de  l’homme  aux  hautes  et  aux 
basses  températures  de  l’air),  par  M.  Rlbner  (Archiv  /’.  Hyg.,  XXXV1H, 
p.  UlO). 

Il  s'agit  d’une  série  d’observations  faites  sur  une  personne  placée  dans 
l’appareil  :«pécial  de  Rubner  pour  l’étude  des  échanges  respiratoires; 
celte  personne  était  soumise  pendant  quelques  heures  à  des  températures 
qui  ont  varié  de  2  à  40  degrés.  Le  vêtement  du  sujet  en  expérience  était 
d’abord  assez  léger,  comme  on  en  porte  pendant  l’été,  et  ledit  sujet,  au 
repos,  se  trouvait  bien  des  températures  comprises  entre  13. et  2C  degrés. 
L’humidité  dans  l’appareil  était  uniformément  do  40  p.  100.  Au  delà. de 
26  degrés, .la  sensation  de  chaleur  devenait  assez  pénible  et. il  \  avait  de 
la  tendance  au  sommeil. 

L’excrétion  d’acide  carbonique  présenta  son  maximum  à  la.  tempéra¬ 
ture  la  plus  iasse,  son  minimum  à  la  température  la  plus  baulei  .Mais,  en 
somme,  les  variations  dans  la  quantité  de  CO-  excrété  ne., sont  pas  .très 
considérables,  surtout  à  . partir. de  13  degrés  jusque  vers  40  dçgrés. 

11  n’en  est  pas  de  môme  en  ce  qui  concerne  l’excrétion  de  vapeur 
d’eau;  celle-ci  offre  un. minimum  entre  15  et  20  degrés  pour  s’élever, 
soit  que  la. température  devienne  plus  chaude,  soit  qu’elle  devienne,. plus 
froide . 

Le  port  d’un  vêtement  d’hiver,  lorsque  le  sujet  était  soumis. à  une  basse 
température,  n’a  pas  modifié  d’une  façon  notable. le  sens  général  des 
phénomènes  précédemment  observés  :  mais  quand  la  température  est 
basse.  Si  on  est  chaudement  velu,  l’excrétion  de  CO-  et  celle  de  vapeur 
d’eau  sont  d’ordinaire  moindre  que  si  l’on  porte  un  vêtement  léger  sous 
lequel  on  ressent  le  froid. 

A  la  suite  de  l’absorption  d’alcool,  l’excrétion  de  vapeur  d’eau  à-basse 
température  augmente,  ainsi  que  l’excrétion  de  CO^  ;  cependant  la  sen¬ 
sation  de  froid  diminue.  En  somme,  boire  de  l’alcool  est  un 'mauvais 
moyen  de  se  réchauffer. 

En  présence  d’une  température  élevée,  l’alcool  fait  augmenter  très 
nettement  l'excrétion  de  sueur.  E.  ATtwoctn. 
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Désinfection  des  caisses  à  eau  par  le  flambage,  par  le  D'  Lassbrhb 
{Archives  de  médecine  navale,  octobre  1901,  p.  311). 

L’emploi  du  permanganate  pour  decinfecter  les  grandes  caisses  à  eau 
sur  les  navires  n’est  pas  toujours  suffisant,  quand  on  redoute  la  pré¬ 
sence  de  microbes  pathogènes.  Le  D'  Lasserre  a  employé  le  flambage 
sur  le  vaisseau  la  Comète. 

Avec  de  l’ouate,  il  fait  un  tampon  comprimé  du  volume  d’une  orange 
qu’il  fixe  à  l’extrémité  d’un  manche  métallique,  et  qu’il  trempe  dans  un 
vase  rempli  d’alcool,  ün  homme  descend  dans  la  caisse,  allume  la 
torche  et  la  promène  sur  les  parois  et  dans  les  angles.  Quand  l’alcool 
est  épuisé,  on  éteint  la  torche,  on  la  passe  par  le  trou  d’homme,  à  un 
aide  qui  la  rend  humectée  à  nouveau,  puis  l’opérateur  l’allume  lui-mèuie 
à  une  bougie  qui  repose  au  fond  de  la  caisse,  et  qui  sert  non  seulement 
à  éclairer  celle-ci,  mais  à  indiquer  la  présence  de  l’acide  carbonique  qui 
l’éteindrait  s'il  devenait  abondant,  ün  demi-litre  d’alcool  suffit  pour  une 
caisse  de  deux  tonneaux.  A  la  rigueur,  l’opération  peut  se  faire  de  l’exté¬ 
rieur  avec  un  manche  très  long. 

E.  Vallin. 

Emploi  des  vapeurs  d’ammoniaque  pour  la  désinfection  des  locaux, 
par  le  professeur  Vaillabd  (Archives  de  médecine  militaire,  1901, 
p.  Ul.) 

Le  D'  von  Rigler,  de  Budapest,  dit  avoir  obtenu  en  1893  de  bons 
effets  des  vapeurs  d’ammoniaque  pour  la  désinfection  des  effets  et  des 
locaux.  M.  le  D’’  Arnaud,  médecin  major,  aurait  obtenu  également  de 
bons  résultats  à  Limoges  en  1897.  M.  Vaillard  a  été  chargé  par  le  Comité 
technique  de  santé,  au  ministère  de  la  guerre,  de  contrôler  ces  expé¬ 
riences  qu’il  a  dirigées  avec  le  D'  Vincent,  agrégé. 

Les  expériences  furent  faites  avec  la  rigueur  qu’on  était  en  droit  d’at¬ 
tendre  de  deux  bactériologistes  aussi  habiles.  Le  résultat  fut  très  mau¬ 
vais,  bien  qu’on  ait  dépensé  6  litres  d’une  solution  titrant  30  p.  100  en 
volunie  de  gaz,  soit  2,640  litres  de  gaz  ammoniac  dans  un  local  de 
52  mètres  cubes.  On  évaporait  la  solution  dans  6  capsules  de  porcélàine 
chauffées  au  moyen  d’une  veilleuse;  la  chambre  dont  tous  les  joints 
étaient  couverts  de  bandes  de  papier  collé,  ne  fut  ouverte  qu’au  bout  de 
vingt-quatre  heures.  »  L’action  du  désinfectant  a  été  presque  nulle  ;  rien 
n’a  été  stérilisé,  sauf  le  proleur  vulgaris.  » 

E.  V. 


Suit’  importanz-a  che  passono  avéré  gli  erbaggi  mangiati  crudi  nella 
diffuiione  delle  malattie  injetlive  e  parassitarie  (Importance  possible 
des  légumes  crus  dans  la  difiusion  des  maladies  infectieuses  et  parasi¬ 
taires),  par  le  D”  F.  Biancotti  (Rivista  d’igiene  e  sanità  publica,  1901, 
p.  900). 

Sous  le  môme  litre  Ceresole  a  publié  le  résultat  de  ses  recherches  sur 
les  microrganismes,  contenus  dans  l’eau  de  lavage  des  légumes  du 
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marché  de  Padoue  (Revue  d'hygiène,  1901,  p.  163).  Il  a  raenlionné  la 
présence  de  nombreux  parasites  intestinaux  et  une  proportion  considé¬ 
rable  d’espèces  bactériennes,  entre  autres  le  bacille  de  la  fièvre  typhoïde 
et  le  colibacille.  De  si  graves  attestations  ne  sont  pas  sans  jeter  quelque 
trouble  dans  l’esprit  des  consommateurs  et  des  producteurs,  aussi 
Biancotti  voulut-il  reprendre  le  sujet  en  insistant  sur  la  provenance  des 
légumes,  leur  degré  de  fraîcheur,  les  minuties  de  la  technique  et  la 
nécessité  de  multiplier  les  méthodes  de  différenciation  entre  l’Êberth  et 
le  Coli. 

L’auteur  fit  prendre  sur  le  marché  de  Turin  et  chez  les  revendeurs  de 
la  ville  des  légumes  aussi  frais  que  possible  ou  datant  de  deux  à  trois 
jours  ;  il  choisit  ceux  qui  sont  habituellement  mangés  crus,  le  céleri, 
l’endive,  la  laitue,  les  piments  verts  ou  poivrons.  Il  institua  deux  séries 
d'expériences,  l'une  avec  l’eau  provenant  du  lavage  direct  des  légumes 
tels  qu’ils  avaient  été  prélevés,  la  seconde  avec  l’eau  d’un  second  lavage 
plus  soigné  après  nettoyage  préalable,  les  légumes  se  trouvant  ainsi 
prêts  à  être  consommés.  La  moyenne  des  germes  contenus  par  centi¬ 
mètre  cube  a  été  la  suivante  pour  ces  eaux  de  lavage,  diluées  la  première 
au  millième  et  la  seconde  au  centième  : 


Le  bacille  de  la  fièvre  typhoïde  ne  fut  jamais  trouvé,  tandis  que  le 
colibacille  a  été  excessivement  fréquent.  L’examen  microscopique  du 
sédiment  des  eaux  de  lavage  après  centrifugation  no  montra  aucun  œuf 
d’helminthes  ;  une  seule  fois  l’eau  d’une  endive  donna  quelques  amibes. 
L’inoculation  sous-cutanée  et  péritonéale  des  sédiments  faite  à  des 
cobayes  détermina  la  mort  de  24  à  48  heures  avec  simple  congestion  des 
organes  abdominaux  ;  les  animaux  injectés  avec  l’eau  des  piments  sur¬ 
vécurent;  il  y  a  à  noter  le  chiffre  relativement  faible  des  germes  prove¬ 
nant  de  cette  solanée,  dont  le  principe  vireux  a  sans  doute  une  certaine 
action  bactéricide  surtout  à  l’état  frais.  Les  cultures  faites  avec  le  sang 
et  inoculées  à  d’autres  cobayes  déterminent  un  œdème,  dont  la  sérosité 
renferme  le  microbe  de  Tœdème  .Malin. 

Les  faits  démontrent  l’innocuité  des  légumes  crus  suffisamment  lavés 
dans  une  eau  de  bonne  qualité,  cette  dernière  entraînant  la  plus  grande 
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partie  des  germes.  Le  bacille  de  .la  fièvre  lyplioïde  ne  pourrait  èliv 
apporté  sur  les  légumes  (pie  par  l’arrosage  opéré  avec  des  eaux  ayani 
reçu  des  fèces  infectées.  Le  loacille  do  rmdème  Malin,  introduit  (fans 
l’économ-ie  par  la  voie  gastrique,  semble  devoir  présenter  peu  d’ineon- 
vénienls . 

Les  indications  pessimistes  de  Ceresole  sont  sans  doute  exception¬ 
nelles  tant  pour  les  œufs  de  vers  intestinaux  que  pour  les  raicrorga- 
nismes  dangereux  ;  en  tous  cas  l’étude  attentive  de  Biancotti  ne  leur 
apporte  aucune  confirmation  ;  mais  il  sera  toujours  à  désirer  que  les 
cultures  potagères  ne  reçoivent  pas  d’engrais  humain  et  ne  soient 
arrosées  qu’avec  des  eaux  éinirées. 

F.-H.  Ren  vit. 


liaclerins  luminosas  de  la  carne  (Bactéries  lumineuses  de  la  viande), 
par  le  D’’  C.  Ciiicoti!.  (Bolelin  del  Laboratorio  municipal  de  Madrid, 
1901,  Num.  1»,  p.  22.) 

Une  famille  de  la  capitale,  alarmée  par  les  lueurs  phosphorescente.s 
qu’émettait  un  morceau  de  viande  de  bœuf  suspendu  dans  une  cuisine 
obscure,  envoya  cette  pièce  au,  laboratoire,  craignant  qu’elle  soit  empoi¬ 
sonnée  avec  du  phosphore.  De  cela  il  n’y  avait  nulle  trace,  car  on  se 
trouvait  sim[)lemenl  en  face  d’un  phénomène  dû  à  la  présence  des  bac¬ 
téries  photogènes  ou  lumineuses.  Celles-ci,  mentionnées  des  1873  par 
Pllügcr  sur  la  morue  fraîche,  ont  été  étudiées  par  maint  bactériologue 
et  on  a  pu  élucider  les  causes  de  ce  pouvoir  phosphorescent,  fonction 
biologique  restant  encore  aussi  inexpliquée  que  la  fonction  chromogène. 

La  phosphorescence,  observée  sur  cette  viande,  persista  quelques 
jours  jusqu'au  commencement  de  l’altération,  elle  résista  à  la  tempéra¬ 
ture  de  —  .3“  et  se  maintint  jusqu’à  -j-  30“.  Des  cultures  sur  pla¬ 
ques  de  gélatine  donnèrent  au  bout  de  48  heures  des  colonies  petites, 
arrondies,  grisâtres  et  homogènes,  émettant  dans  l’obscurité  une  lumière 
suffisante  pour  impressionner  une  plaque  photographique  dont  un  po¬ 
sitif  est  très  satisfaisant.  D’autres  cultures  sur  différents  milieux  montrè¬ 
rent  ces  photobactéries  sous  l’aspect  de  petits  bâtonnets  isolés  et  très 
mobiles,  dont  les  caractères  ne  purent  être  exactement  rapportés  aux 
espèces  déjà  décrites.  En  tous  cas,  l’intérêt  de  l’observation  se  rattache 
à  un  phénomène,  qui  a  été  souvent  noté  par  différents  auteurs  dans  la 
chair  de  poisson  et  dans  la  viande  de  mouton,  mais  qui  n’avait  pas 
encore  été  signalé,  parait-il,  dans  la  viande  de  bœuf. 

Le  docteur  César  Chicote,  directeur  du  Laboratoire  municipal  de 
Madrid,  fait  paraître  cette  note  dans  le  premier  numéro  du  Bulletin  de 
cet  établissement,  qui  jusqu’alors. avait  confié  scs  recherches  et  ses  mé¬ 
moires  à  des  recueils,  i plutôt  administratifs,  édités  par  la  municipalité. 
Celle  nouvelle  publication,  outre. la  partie  statistique,  réservera  une  large 
part  aux  travaux  originaux  dos  hygiénistes  madrilènes,  qui  n’avaient  pas 
eu  encore  d’organe  spècial  ii  leur  disposition. 


F-^H.  Renaut. 
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Esame  chimico  et  microscopico  dette  birre  naûonati  ed  eslei'e  die  si 
consumano  in  Torino  (Examen  chimique  et  microscopique  des  bières 
iiidigènes.el  étrangères  qui  se  consomment  à  Turin),  par  le  D''  E.  Momi- 
GLiANO  {Revista  d'igiene  e  sanilà  pnbbtica,  1901,  p.  809). 

L’industrie  do  la  bière  a  fait  en  ces  dernières  années  de  notables 
progrès  dans  la  Péninsule,  surtout  dans  sa  partie  septentrionale  ;  celle 
boisson,  considérée  comme  hygiénique,  encore  qu’alcoolique  et  parfois 
alcoolisée,  prétendue  même  nutritive,  n’est  plus  localisée  dans  les  pays 
où  elle  était  de  consommation  nationale  et  s’est  largement  diffusée  dans 
les  régions  vinicoles,  plus  ensoleillées,  par  suite  de  la  facilité  du  transport 
et  des  modifications  des  habitudes.  Les  bières  italiennes  n’aveient  pas  été 
ju'.qu’alors  l’objet  d’une  analyse  scientifique,  ni  môme  industrielle,  car 
les  brasseries  ne  possèdent  pas  encore  de  laboratoire,  indispensable 
pourtant  pour  arriver  à  un  type  uniforme  de  production.  Momigliano 
entreprend  pour  les  bières  de  Turin  une  étude  qu’il  souh-eite  voir  s’étendre 
aux  autres  villes  d’Italie.  D'après  les  renseignements  de  l’administration 
des  contributions  les  trois  principales  brasseries  de  Turin  livrent  aunuel- 
leinent  12,000  hectolitres  de  bière,  tandis  que  2,000  hectolitres  seulement 
sont  importés  de  Munich,  de  Vienne  et  de  Pilsen:  celte  difféi’ence  s’expli¬ 
que  sans  doute  par  le  prix  plus  élevé  des  bières  étrangères  et  aussi  par 
la  qualité  très  satisfaisante  de  la  bière  locale,  fabriquée  d’ailleurs  avec 
des  matières  premières  supérieures,  provenant  d’Allemagne  et  d’Autriche. 

Les  analyses  faites  et  les  examens  pratiqués  ont  permis  de  constater 
que  la  force  alcoolique  des  bières  de  'Turin  est  égale  à  celle  dos  bières 
étrangères  et  sur  la  valeur  alimentaire  (substances  albuminoïdes)  des 
premières  est  supérieure  à  celles  des  secondes,  à  cet  égard  la  bière  de 
Pilsen  esl  la  glus  pauvre  avec  .3,5  pour  100,  chiffre  s’écartant  peu  de  3,3 
donné  par  le  laboratoire  municipal  de  Paris.  Toutes  les  bières,  locales 
et  étrangères,  consommées  à  Turin,  sont  indemmnes  de  sophistications  : 
les  bières  d’importation  ne  sont  pas  additionnées  d’alcool  pour  leur  faire 
mieux  supporter  le  transport,  ni  de  glycérine  pour  augmenter  le  poids 
de  l’extrait.  La  conservation  à  basse  température  a  les  meilleurs  résul¬ 
tats,  sans  aucune  fermentation  secondaire,  car  les  recherches  bactériolo¬ 
giques  sont  toujours  restées  négatives. 

F-H.  Renait. 


Influenza  delta  fermentazione  latlica  sulla  densilà  del  siero  di  latte 
e  variabilità  delta  densilà  del  serio  in  rapporta  alla  quantilà  di  acqua 
aggiunta  al  latte,  par  le  D''  G.  Montella  (Giornale  delta  II.  Sodelà 
Italiana  d'igiene,  1901,  p.  430). 

La  détermination  de  la  densité  du  sénim  de  lait  puise  son  importance 
dans  sa  capacité,  de  déceler  l’addition  d’eau  et  on  admet  généralement 
que  cette  densité  ne  doit  pas  descendre  au  dessous  de  1,027  dans  le  lait 
pur.  Les  résultats  obtenus  avec  le  lait  frais  pouvaient  ne  point  se  retrouver 
dans  le  lait  vieux,  en  raison  des  fermentations  possibles  et  des  transfor¬ 
mations  du  sucre  de  lait.  Monlella  a  donc  été  amené  à  étudier  l’influence 
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de  la  fermenlation  lactique  sur  la  densité  du  sérum  de  lait  ;  il  institii;i 
une  série  d'expériences  sur  dix  échantillons  de  lait  de  provenance  connue, 
dont  il  détermina  d’abord  la  densité  comme  lait  complet  24  heures  apre> 
la  traite  et  après  conservation  dans  une  glacière,  puis  la  densité  du 
sérum  à  quatre  reprises  différentes,  à  24  heures  d’intervalle,  apré> 
coagulation  artificielle  ;  ces  recherches  de  densité  furent  faites  au  moyen 
de  la  balance  de  Westphal  et  à  la  température  de  15  degrés.  Il  nere.staii 
plus  qu’à  constater  les  variations  de  la  densité  du  sérum,  lorsqu’on  ajoiiin 
à  une  quantité  connue  de  lait  des  quantités  connues  d’eau,  en  les 
augmentant  progressivement,  pour  obtenir  l'indication  sûre  du  raélanni 
d’eau. 

En  résumé,  la  fermentation  lactique  n’influence  pas  d’une  façon  appré¬ 
ciable  la  densité  du  sérum  de  lait,  même  quelques  jours  après  la 
coagulation  spontanée.  Aussi  n’est- il  point  nécessaire  d’opérer  sur  du  hiii 
frais,  pour  rechercher  l’addition  d’eau  au  moyen  de  la  densité  du  pelii 
lait;  on  peut  même  se  servir  d’un  lait  spontanément  coagulé.  Enfin  pour 
juger  de  la  quantité  d’eau  ajoutée,  il  suffit,  après  détermination  do  la 
densité  du  sérum,  de  consulter  le  tableau  suivant; 
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à  1,027  et  au-dessus 
de  1,027  à  1,026 
de  1,026  à  1,024 
de  1,024  à  1,023 
de  1,023  à  1,019 
de  1,019  à  1,017 
de  1,017  à  1,013 
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de  5  à  10  pour  100 
de  10  à  13  —  — 
de  13  à  20  —  — 
de  20  à  35  —  — 
de  33  à  40  —  — 
de  40  à  30  —  — 


F. -H.  Uenaut. 


Dell'  aggiunla  di  acido  sol/'orico  ai  vint  (Acide  sulfurique  ajouté  aux 
vins),  par  le  D’’  L.  Sibille  (Riuüla  d’igiene  e  xanîlà  pubblica,  Torino, 
1»  e  16  settembre  1901,  p.  629  et  670). 

La  tolérance  accordée  au  plâtrage  des  vins  a  encouragé  l’emploi  de 
certaines  quantités  d’acide  sulfurique,  adultération  d’autant  plus  prospère 
qu’elle  est  difficile  à  différencier  du  plâtrage  lui-inôme,  d’autant  plus 
répandue  qu’elle  conserve  les  vins  faibles  ou  mal  préparés  et  qu’elle 
améliore  ceux  qu’un  commencement  d’altération  rend  troubles.  Ce: 
acide  sulfurique  surajouté  pourrait  être  reconnu  sans  peine  par  la  déler- 
mination  totale  de  l’anhydride  sulfurique  et  par  sa  comparaison  avec  la 
quantité  normale,  assez  faible  d’ailleurs,  rarement  supérieure  à 
0,3p.  1000  et  oscillant  entre  0,109  et0,293  p.  1000  en  sulfate  de  potasse; 
mais  l’autorisation  du  plâtrage  élève  considérablement  ces  limites  que 
recule  encore  le  soufrage  des  fûts.  La  plupart  du  temps,  l’effet  désiré 
est  obtenu  avec  très  peu  de  SO''H2  ;  parfois  la  dose  est  dépassée  et, 
selon  la  quantité,  deux  cas  peuvent  se  présenter:  SO'H*  peu  abondant 
est  combiné  aux  alcalis  à  l'état  de  sulfates,  et  sa  recherche  est  basée 
indirectement  sur  les  modifications  survenues  soit  dans  la  somme,  soit 
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dans  les  proportions  des  parties  composantes  du  vin,  ou  SO*IP  en  trop 
grande  quantité  est  libre  et  alors,  pour  le  déterminer,  il  convient  de  le 
séparer  des  sulfates  normaux. 

Après  avoir  exposé  les  défectuosités  des  très  nomltrouses  méthodes  de 
recherche  de  SOW  à  l’état  libre  et  la  difficulté  des  longues  opérations 
du  dosage  des  sulfates,  l'auteur  indique  deux  moyens  qui  pourraient 
avoir  quelque  utilité  dans  la  pratique  pour  découvrir  l’acide  sulfurique 
ajouté  aux  vins.  Il  préconise  d’abord  un  procédé  modifié  de  méthodes 
plus  compliquées  et  présentant  l’avantage  de  la  sécurité  et  de  la  rapi¬ 
dité  :  il  repose  sur  l’absorption  de  SO'*H2  libre  par  l’éther  et  la  déshydra¬ 
tation  de  ce  dernier  par  l'anhydride  phosphorique  ou  par  l’acide  méta- 
phosphorique  ;  après  filtration  et  évaporation,  le  résidu  repris  par  l’eau 
t  t  traité  par  quelques  gouttes  de  HCl  avec  du  chlorure  de  baryum  donne 
un  trouble  ou  un  précipité  s’il  y  a  SO'‘H2  libre. 

11  a  ensuite  recherché  s’il  était  possible  de  démontrer  l’existence  de 
l’acide  sulfurique,  en  décelant  sa  principale  impureté  commerciale,  l’ar¬ 
senic,  au  moyen  ds  la  méthode  biologique  de  Gosio  (Revue  d'hygiène, 
1898,  p.  940).  Des  quantités  infinitésimales  d’As  ne  sont  pas  révélées 
par  l’appareil  de  Marsh  à  cause  de  l’extrême  dilution  des  composés  du 
métalloïde  dans  le  vin,  tandis  que  l’extraordinaire  sensibilité  du  procédé 
de  Gosio  a  permis,  par  l’odeur  alliacée  caractéristique  suffisamment 
perceptible,  d’indiquer  1/100,000“  d’acide  arsénieux  contenu  dans  10  cen¬ 
tigrammes  de  SO''H-  par  litre.  Mais  la  présence  de  traces  d’As  est-elle 
suffisamment  constante  pour  permettre  d’affirmer  qu’il  y  a  alors  addition 
d’acide  sulfurique'?  L’As  pourrait  être  apporté  par  des  couleurs  artifi¬ 
cielles  frauduleusement  ajoutées  au  vin;  le  plâtre  lui-meme  impur  peut 
contenir  de  l’As.  Tous  les  essais  faits  par  l’auteur  à  l’aide  du  RemcUUum 
breuicattle  pour  la  recherche  de  l’arsenic  ont  été  positifs  ;  aussi  devant 
de  tels  résultats  on  peut  se  demander  si  la  trop  grande  impressionabilité 
du  réactif  biologique  n’en  arrive  pas  à  constituer  un  sérieux  inconvénient 
de  la  méthode,  car  sur  12  échantillons  de  vins  absolument  naturels,  de 
la  provenance  la  plus  sûre,  8  donnèrent  la  preuve  de  la  présence  de  l’As  ; 
pour  3  l’odeur  était  bien  marquée  alors  qu’elle  était  à  peine  perceptible 
pour  les  O  autres. 

Ce  résumé  d’expériences,  patiemment  et  minutieusement  conduites, 
(Remontre  que  dans  la  majorité  des  cas  l’addition  d’acide  sulfurique  aux 
vins  ne  peut  être  . mise  en  évidence,  parce  que  SO'^H^  ne  s’y  trouve 
qu’exceptionnellement  à  l’état  libre  ;  la  méthode  très  simple  de  Sibille  n'a 
donc  que  peu  d’occasions  de  recevoir  son  application.  Presque  toujours 
l’acide  sulfurique  est  en  combinaison  de  sulfates  et  il  n’y  a  pas  de  pro¬ 
cédé  chimique  ayant  une  réelle  valeur  pour  le  dosage  de  ces  sels  ;  quant 
à  la  méthode  biologique,  ses  résultats  positifs  ne  fournissent  qu’une 
indication  qualitative  bien  légère. 

L’addition  au  vin  de  SO’‘H2  en  quantité  un  peu  notable  produit  en 
somme  les  mêmes  conséquences  que  le  plâtrage,  avec  la  présence  de  sul¬ 
fates  acides  de  potasse  ou  de  chaux.  Les  vins  sulfuriqués  doivent  être 
assimilés  aux  vins  plâtrés  tant  pour  la  tolérance  accordée  par  l’hygiène 


RlüVUK  ÜKS  JOURNAUX 


que  poui’ les  limites  imposées:  pan  la.  police  sanitaire  et  il  y  a  lieu  dr 
prohiber  l’usage  des  vins  contenant  des  sulfates  au  delà  do  2:  grammes 
par  litre,  ([ue  l’excédent  provienne  do  la -pratiquei  du  plâtrage  ou  ili- 
l’addition  d’acide  sulfurique  libre. 

F. -H.  Hbnaut. 

Iniorno  ad  iina  falsi/icazione  deL  pepe  bianco  in  g  raid  (Falsificatioii 
du  poivre  blanc  en  grains),  par  le  D' E.  BEUTAiiEtLi  {Rivisla  d'igienr 
e  sanilii  pnbblica,  1901,  p.  892). 

L’auteur,  ayant  eu  fortuitement  l’occasion  de  découvrir  des  grains 
poivre  blanc  artificiel  dans  un  échantillon  de  poivre  acheté  à  Turin,  » 
profilé  de  cette  circonstance,  jusqu’alors  assez  rare. en  Italie,  pour  fair. 
queUpies  recherches  sur  uns  fraude  qui  avait  été  surtout  étudiée  au 
point  de  vue  chimique.. 

Les  grains  artificiels  étaient  dans  la  proportion  d’ùn  quart;  ils  su 
reconnaissaient  à  un  premier  examen  par  leur  forme  irrégulière,  loin- 
couleur  grise  crayeuse,  leur  surface  finement  granulée  ;  leur  diamèliv 
moyen  oscillait  entre  trois  millimètres  et  demi  et  quatre  millimètres  ( 
demi  ;  100  grains  pesaient  5t''‘,275'.  La  consistance  du  grain  est  peu 
considérable  et  l’adhésion  des  parties  constituantes  est  due  à  la  com¬ 
pression  et  à  l’amidon  ;  aussi  avec  le  temps  ces  grains  de.vienneni 
friables;  ils  ont  une  odeur  faible  de  poivre.  d’Espagne  et. leur  saveur 
donne  une  sensation  piquante  très  atténuée.  Ils  lômbent  au  fond  dè  l’eau 
distillée,  mais  ce  fait,  contrairement  à  l’assertion  dé  beaucoup,  dé  trailé^, 
n'est  pas  probant,  car  le  poivre,  blanc  naturel,  un  peu  vieux,  ne  surnagu 
pas  ;  il  est  pi’éférablé  d'émployer  des  mélanges  d’èau  et  de  glycérine  de 
densité  variant  dé. 1,080  à  1,110  suivant  l’éspcce  de  poivre  et  suivam 
sa  fraîcheur  :  le  poivre  naturel  flotte,  tandis  que  les  grains  artificiels 
plongent  et  ne  tardént  pas  à  se  dissocier. 

L’examen  microscopique  fait  connaître  les  éléineiits  de  ce  poivre, 
mélangé  do  farine  de  maïs  et  de  froment  avec  do  la  poudre  de  noyauv 
d’olives  et  une  petite  quantité  dé  piment  d’Espagne.  D’auprès  l'analyse 
chimique,  l’amidon  entre  pour  42  p.  100,  les  résidus  ligneux  pour 
3.0  p.  100,  les  cendres  donnent  un  chiffre  supérieur  à  celüi  du  poivre 
naturel,  tandis  que  la  proportion  des  corps  est  normale. 

F.-H.  Renaut. 

üeber-  die,  Verwendbarkeit  van  lloiz-Streupidver  im  ■Bücliereigewerbe 
(Emploi  d’une  poudre  debois  dans  la  boulangerie), par  leD'' Fl.  KaATSwi- 
MER  (Dos  ôsterreichische  Sanitâlswesen,  Wien ,  28  november  1901, 
Nr  48,  S.  505). 

La  pannelerie  viennoise  a  une  réputation  justifiée  par' le  soin  apporté 
aux  différentes  opérations  et  par' le  contréie  exercé  sur’ tous  les  essais  de 
perfectionnement.  Récemraaot  'un  industrieL  avait-  préconisé-  un':  produit 
destiné  à'aniéHorer  tm'  détaiLde  là  fabrication  du  pain' et  à  faire  réaliser 
des  économies,  lanl  sur  la  farine  que  sur  les  déchets- de  pâte.  C’était  une 
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poudre  de  boisj  une:  sorte  de  sciure  porpiiyrisée,  avec  laquelle  ouipouv 
vail  recouvrir  la  pâte  de, levain  ix)ur:la  mieux  prologer  dans  sa  fei’meft- 
talion  et  aussi  saupoudrer  les  diffêreiUs  récipients  et  corbeilles  qui  doi»^ 
nini  aux  painsdeui':  forine- avant  la  miseï  au  four;  Ce  saupoudrage  avec 
la  poudi’e.de  bois  gx-irantissait  .  la  pâle  contre  les  adhérences  possibles 
auxi.parois  de  ces  corbeilles,,  rendail  le  nettoyage  plus  facile  et  rcmplai- 
çail.ie:  son  ou. la  farine  de  quaJitéi  inférieure,  généralement  employés,  à 
cet  usage. 

Celte  innovation,  ayant  fait  l’objet  d’une  ardente  réclame  dans  les 
feuilles  spéciales,  fut  soumise  au  Comité  de  médecine  publique 
(Sladlpliysikat)  qui  prescrivit  dés  expériences  à  faire  par  des  experts 
idoines.  Le  résultat  fut  le  rejet  d’un  tel  procédé  qui  incorporait. à  la  paie 
de  levain  une.poudre  non  assimilable  et  qui  n’offlfail.auGuii.avantagie  sur 
le  son  de  seigle  comme  matière  isolante  entre  les  corbeilles  d’osier  nu 
oui'recou.vert  de.iloite  el  la.  péte  de  pain. 


Les  réformes  de.  l'âsslslance  publique;  VUggiène  Hospitalière.,  par  le 
D'’  Lbtdlle  {Presse  médicale,  U  décembre  1901,  p.  186). 

llJ.LeluJle  prend .piOur  un  instant  ses  vœux  pour  des.réalilés  et  supr 
ppsciqtiie.'. l’assistance  publique:  de  Paris  vient  de  créer  ;  une-grande  comi 
mission  composée  des  hygiénistes,-  médecins, .  chirurgiens,  accoucheursj 
ii^énieurs.sanilaires  les  plus  compétents.;  cette,  commission,  s’est  mise 
immédiatement,  à.  l’œuvre  et  elle  a.  déjà  élaboré  un.  programme. -de 
réformes,  qui- seront -raisea  en  exécution,  à.  Pàquesi...  ouà  la  .Trinité'. 

C’est',  tout,  un  programme  d’hygiène  nosocomiale  conforme:  aux 
exigences  rigoureuses  .  de-  la  science .  moderne  à  la  date  du  1'"' jan¬ 
vier  1892,  tant  pour  les  soins  à  donuer-  aux;  malades,  que  pour  la- pro^ 
prêté,  la  prophylaxie,  le  logementy.  la  nourriture,  ,  la  compétence  tech¬ 
nique  des  intirmiers  et  des  infirmières. 

M.  LetuUe.  entre  dans  les  plus  minutieux. détails  et  montre  combien  ce 
qui  est  nécessaire  et  indispensable  est  éloigné  de  ce  qui  existe 
aujourd’hui . 

On  ne  peut  entrer  ici  dans  les  délailsi  inais  il  importe- de  signaler  ce 
curieux  programme  dont  l’exécution  s’accomplira .  bien  quelque  jour, 
peut  être  à  Pâques,  puisque  c’est  la  fêle  du  renouveau  ;  mais  ce  ne  sera 
peut-être  pas  en  1902.  Cependant,  quelques  collègues  nous  ont  demandé 
si  c’était  sérieux,  ou  simplement  un  ballon  d’essai.  Nous  n’avons  pas 
manqué  de  répondre  que  c’était  très  sérieux...  naturellement. 

E.  Vallin. 

IHe  Yolksgdrlen  im  Kreise  Gelsenkirchen  (Les  jardins  publics  dans  le 
district  de  G  clsenldrchen),  par  Stubben  (Centratbl.  /'.  allgem.  Gesund- 
heilspflege,  1901.  p.  .131). 

Depuis  dix  ans,  le  district  de  Gelsenkirchen,  dans  le  bassin  hoidller 
de  la  Ruhr,  à  l’est  de  la  Westphalie,  subit  une  incessante  transformation, 
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par  suite  de  l’extension  des  centres  ouvriers,  de  l’agglomération  des 
usines  métallurgiques  et  de  l’accumulation  des  voies  ferrées.  Ce  périmè¬ 
tre,  limité  par  les  villes  de  Wattenscheid  au  Sud,  de  Wann  et  d’Eikel, 
à  l’Est,  et  de  Bismarck  au  Nord,  présente  presque  partout  une  telle 
densité  de  surfaces  bâties  que  le  caractère  urbain  et  industriel  devient 
général  dans  la  région,  au  détriment  des  éléments  ruraux  et  agricoles. 
La  comparaison  entre  les  résultats  des  deux  derniers  recensements  indique 
la  rapidité  surprenante  de  l’augmentation  de  la  population  qui  est  : 

De  1890  à  1895  De  1895  à  1900 


En  Prusse .  C,32  p.  100  8,20  p.  100 

En  Westplialie .  11,18  —  18,1  — 


A  Geisenkirchen  (district).  30,77  —  44,99  — 

Cette  activité  intensive  et  ce  surpeuplement  ont  déterminé  un  dévelop¬ 
pement  énorme  et  une  production  inévitable  de  vapeurs,  de  fumées  et  de 
poussières  industrielles;  ces  conditions  nouvelles  ont  imposé  la  prise  en 
considération  de  mesures  hygiéniques  pour  assurer  au  public  une  atmos¬ 
phère  moins  souillée,  ou  au  moins  des  espaces  destinés  à  la  promenade 
et  au  repos  en  plein  air.  Les  administrations  provinciale  et  municipale  ont 
reconnu  la  nécessité  de  réserver  des  emplacements  pour  des  jardins  publics 
au  milieu  de  ces  blocs  de  constructions  et,  dès  1897,  elles  autorisèrent  les 
opérations  financières  destinées  à  l’acquisition  des  terrains  dans  les  dif¬ 
férentes  communes.  En  moins  de  deux  ans,  Gelsenkirchen  et  les  huit 
principales  localités  du  district  eurent  chacune  un  jardin  public  sinon 
complètement  aménagé,  du  moins  en  voie  de  préparation;  sur  une 
superficie  totale  de  7,776  hectares  et  avec  une  population  de  224,987 
âmes,  ces  jardins  occupent  une  surface  de  66  hectares,  18  ares;  ce  qui 
donne  34  habitants  par  are  de  jardin,  tandis  qu’à  Londres  il  y  a  19  habi¬ 
tants  par  are  de  promenades  publiques  et  à  Paris  115. 

Une  description  intéressante  du  jai’din  d’Eickel  se  suit  facilement  sur 
un  plan  détaillé  ;  ce  véritable  parc,  d’une  étendue  de  4  hectares  pour  une 
population  de  17,000  âmes,  peut  servir  de  modèle-type,  tant  pour  son 
agrément  avec  ses  accidents  de  terrain  que  pour  son  but  hygiénique 
avec  ses  parterres  et  ses  plantations  d’essences  choisies ,  devant  procurer 
un  ombrage  prochain.  F.-H.  Renaut. 


U  gérant 


:  Pierre  Auger. 


lmp  Paül  Duport.  —  Paris, 
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ÉTUDE  DES  CAUSES  SUSCEPTIBLES 

DE  FAIRE  VARIER  LE  RÉSULTAT  DES  VACCINATIONS 
Par  M.  le  D-  FERRIER 

Médecin-major,  professeur  agrégé,  chargé  du  centre  vaccinogène  du  Val-de-Grâce. 

Lorsque  des  inoculations  vaccinales  sont  pratiquées  avec  le  même 
vaccin  sur  des  groupes  importants,  à  peu  près  également  réceptifs, 
il  semble  qu’il  soit  possible  de  mesurer  l’activité  du  vaccin  employé 
d’après  la  proportion  des  résultats  positifs  obtenus.  Cependant  ce 
mode  d’appréciation,  en  apparence  rationnel,  est  loin  d’ôtre  exact  ; 
il  ne  peut  être  pris  en  sérieuse  considération,  que  si  l’on  peut  se 
baser  sur  une  statistique  moyenne  établie  d’après  les  constatations 
faites  par  des  vaccinateurs  différents.  Bien  n’est  plus  convaincant 
à  cet  égard  que  le  fait  suivant.  Lorsqu’on  compare  le  chiffre  des 
succès  obtenus  dans  divers  régiments,  avec  une  même  pulpe  vacci¬ 
nale,  sur  une  même  catégorie  d’hommes,  (recrues,  anciens  soldats 
réfractaires,  réservistes,  territoriaux),  on  trouve  d’une  façon  cons¬ 
tante  des  différences  très  accusées.  Celles-ci  ne  varient  pas  du 
simple  au  double,  mais  du  simple  au  décuple  et  même  au  delà. 
A  titre  d’exemple  nous  indiquons  dans  le  tableau  ci-contre,  le  pour- 
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centage  des  succès  obtenus  sur  les  jeunes  soldats  avec  la  pulpe 
vaccinale  du  7  novembre  1900  ;  les  inoculations  furent  faites  du 
15  au  23  novembre  de  la  même  année. 

Régiments.  Succès  p.  tOO. 


13“  hussards . 

136“  d’infanterie . 

113“  d’infanterie  (Romorantin) . 

3“  escadron  du  train . 

3“  section  d’infirmiers . 

10“  section  de  commis  et  ouvriers  .... 

5i“  d’infanterie . 

113“  d’infanterie . 

10“  d’artillerie . 

30“  d’artillerie . 

72“  d’infanterie . . 

29“  d’artillerie . 

artillerie  de  la  l‘“  division . 

28“  d’infanterie . 

51“  d’infanterie . 

8“  bataillon  de  chasseurs . 

136“  d’infanterie . 

2“  escadron  du  train . 

45“  d’infanterie . 

6“  du  génie . 

66“  d'iiifanlerio . 

26“  d’infanterie . 


1.87 

78.67 

76.36 

6.59 

9.76 

3.03 

21.2 


42.7 
49 

12.93 

45 

42 

24.55 

48.1 

78.76 

35 

34.8 

57.9 
32.5 
46.07 


Les  différences  importantes  que  l’on  relève  dans  ce  tableau 
parmi  les  résultats  fournis  par  le  vaccin  du  7  novembre  1900  ne 
sont  pas  spéciales  à  ce  vaccin,  elles  s’observent  d’une  façon  cons¬ 
tante  avec  n’importe  quelle  autre  récolte  vaccinale. 

Comment  ces  différences  peuvent-elles  s’expliquer?  Peut-êliv 
serait-on  tenté  de  les  rapporter  au  simple  hasard  qui  aurait  répaili 
d’une  façon  très  inégale  les  chances  de  succès;  cependant  Ir 
chiffre  des  hommes  vaccinés  dans  chaque  régiment  s’élevant  à  plu 
sieurs  centaines,  réduit  à  peu  de  chose  cette  cause  d’erreur  ;  il  faui 
donc  abandonner  cette  explication. 

Le  succès  d’une  inoculation  quelconque  étant  sous  la  dépen¬ 
dance  de  l’activité  du  virus,  de  la  réceptivité  des  sujets,  du  mode 
d’insertion  du  virus,  nous  rechercherons  quels  sont,  du  côté  du 
vaccin,  des  sujets  inoculés,  des  opérateurs,  les  eau  ses  susceptibles 
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d’expliquer  l’extrême  variabilité  des  résultats  des  inoculations  vac¬ 
cinales. 

Vaccin.  —  On  peut  tout  d’abord  se  demander  si  les  divers 
échantillons  d’une  même  récolte  vaccinale  présentent  au  point  de 
vue  de  la  virulence  la  même  activité.  Nous  croyons  qu’il  serait 
difficile  de  formuler  un  doute  à  cet  égard.  Le  vaccin  employé  dans 
l’armée  esc  représenté  par  de  la  pulpe,  provenant  du  raclage  des 
pustules  développées  sur  la  génisse,  pulpe  que  l’on  mélange  à  une 
proportion  déterminée  de  glycérine.  Un  broyage  répété  souvent 
plusieurs  fois  au  moyen  d’un  appareil  spécial  assure  à  ce  produit 
une  parfaite  homogénéité.  En  raison  de  la  viscosité  de  la  glycérine, 
cette  homogénéité  ne  peut  être  détruite  par  la  précipitation  des 
particules  solides  virulentes  eu  suspension  ;  c’est  ainsi  que  nous 
avons  pu  nous  assurer  plusieurs  fois  que  de  la  pulpe  vaccinale 
abandonnée  dans  une  éprouvette,  ne  présentait  au  bout  de  qua¬ 
rante-huit  heures  aucune  apparence  de  sédimentation. 

Etant  données  sa  composition  et  les  conditions  de  sa  fabrication, 
l’émulsion  vaccinale  est  donc  à  la  fois  homogène  et  parfaitement 
stable,  par  conséquent  on  conçoit  difficilement  que  les  divers 
échantillons  d’une  même  récolte  puissent  présenter  au  point  de  vue 
de  l’activité  virulente  une  différence  quelconque. 

Celle-ci  dépendrait-elle  dans  le  cas  actuel  de  l’ancienneté  plus  ou 
moins  grande  de  la  pulpe,  les  inoculations  ayant  été  pratiquées  à 
des  dates  différentes  ?  11  est  certain  que  les  vaccinations  dont  nous 
avons  donné  plus  haut  le  résultat  n’ont  pas  été  toutes  pratiquées 
exactement  à  la  même  date,  mais  seulement  dans  l’intervalle  d’une 
huitaine  ;  or  on  sait  que  dans  un  laps  de  temps  aussi  peu  consi¬ 
dérable,  la  pulpe  vaccinale  ne  subit  aucune  modification  sérieuse. 

Les  écarts  observés  dans  les  résultats  ne  semblent  donc  pas 
dépendre  du  vaccin. 

Réceptivité  des  sujets.  —  Cette  influence  peut  effectivement 
jouer  un  certain  rôle.  Il  est  évident  que  les  jeunes  soldats  prove¬ 
nant  des  grandes  villes  seront  plus  rebelles  au  vaccin  que  les 
recrues  provenant  de  la  campagne  ;  l’état  réfractaire  sera  même 
très  développé  chez  les  jeunes  gens  des  classes  aisées,  lesquels  pen¬ 
dant  la  durée  de  leurs  études  universitaires  ont  été  soumis  à  plu¬ 
sieurs  revaccinations.  Cependant  cette  cause  ne  pourrait  être  réelle¬ 
ment  invoquée  pour  expliquer  les  différences  constatées  dans 
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l’armée,  que  si  l’origine  du  contingent  était  suivant  les  corps  exclu¬ 
sivement  urbaine  ou  rurale  ;  or  le  recrutement  est  mixte  dans  lu 
généralité  des  cas.  D’après  une  enquête  que  nous  fîmes  auprès  de 
nos  camarades  en  novembre  et  décembre  1899,  pour  nous  rendis 
compte  des  résultats  disparates  obtenus  chez  les  jeunes  soldats, 
nous  avons  relevé  que  le  chiffre  des  recrues  ayant  une  origine 
urbaine  représentait  dans  certains  régiments  au  maximum  le  tiers 
du  contingent,  et  cependant  les  écarts  entre  les  statistiques  vacci¬ 
nales  oscillaient  dans  le  rapport  de  1  sur  20  ;  à  l’encontre  de  ce  que 
l’on  aurait  d’ailleurs  pu  attendre,  il  se  trouvait  môme  assez  sou¬ 
vent  que  le  pourcentage  des  succès  était  supérieur  dans  les  régi 
ments  ayant  le  contingent  urbaiu  le  plus  élevé. 

L’origine  des  sujets  n’a  donc,  en  réalité,  au  point  de  vue  du 
succès  des  inoculations  dans  les  corps  de  troupe  qu’une  impor¬ 
tance  tout  à  fait  secondaire. 

Vaccinateurs.  —  Dans  quelle  mesure  l’intervention  du  vaccina¬ 
teur  est-«lle  susceptible  de  faire  varier  le  résultat  des  inoculations 
vaccinales  ?  La  tâche  de  celui-ci  consiste  à  pratiquer  les  inocula¬ 
tions  et  à  contrôler  les  résultats  ;  l’exécution  de  cette  tâche  peut- 
elle  être  l’origine  des  divergences  relevées  dans  les  statistiques  ? 

a).  Mode  d'insertion  du  vaccin.  —  L’inoculation  vaccinale  est 
pratiquée  soit  par  piqûre,  soit  par  scarifications. 

A  la  date  du  2.  mai  1897,  la  notice  n®  3  du  règlement  sur  le 
service  de  santé  défendit  pour  la  pratique  des  vaccinations  dans 
l’armée,  l’emploi  des  scarifications  auxquelles  avaient  eu  recours 
jusqu’alors  beaucoup  de  médecins  militaires,  et  autorisa  seulement 
les  inoculations  par  piqûres. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  le  professeur  Vaillard,  dans  son 
récent  rapport  au  comité  technique  de  santé  sur  les  vaccinations  et 
revaccinations  dans  l’armée*,  cette  réglementation  nouvelle  fut 
immédiatement  suivie  d’une  diminution  considérable  du  nombn' 
des  succès. 

Le  pourcentage  des  résultats  positifs  pour  les  premières  revacri- 
nations,  qui,  depuis  1889  s’était  constamment  maintenu  à  un  taux 
supérieur  à  50  p.  100,  s’abaissait  à  41  p.lOO  en  1898,  à 36,7  p.  lOÜ 
en  1899,  à  36,9  p.  100  en  1900.  C’est,  qu’en  effet,  les  piqûres 
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n’ouvrent  à  l’inoculation  qu’une  porte  de  dimension  restreinte, 
d’autant  plus  insuffisante  que  la  pulpe  vaccinale  tilycérinée  en 
usage  n’est,  après  tout,  qu’un  vaccin  dilué  moins  riche  en  germes 
que  le  vaccin  directement  recueilli  sur  la  génisse;  en  outre  on 
conçoit  aisément  qu’en  pratiquant  l’inoculation  par  piqûre  il  soit 
souvent  difficile  d’exécuter  cette  minuscule  opération  dans  les 
limites  qu’il  convient  ;  tantôt  on  n’entamera  qu’à  peine  l’épiderme, 
condition  insuffisante  pour  la  pénétration  des  germes,  tantôt,  au 
contraire  les  piqûres  seront  profondes,  saignantes,  et  l’écoulement 
sanguin  qui  en  sera  la  conséquence  diluera  et  entraînera  le  vaccin. 
Les  résultats  définitifs  devront  évidemment  se  ressentir  de  ces 
divergences  opératoires. 

Les  scarifications  échappent  à  ces  critiques.  En  pratiquant, 
celles-ci  on  se  rend  plus  aisément  compte  du  degi'é  de  pénétration 
de  l’instrument  ;  on  voit  mieux  ce  que  fon  fait  ;  enfin  tout  en 
ouvrant  une  brèche  plus  profonde  qu’avec  les  piqûres  on  fait 
bien  plus  rarement  saigner  ;  les  conditions  d’absorption  du  virus 
se  trouvent  donc  sensiblement  favorisées  par  l’étendue  de  l’incision 
et  l’absence  d’hémorragie,  aussi  s’explique-t-on  que  les  scarifications 
donnent  une  proportion  particulièrement  élevée  de  succès. 

Dans  l’enquête  que  nous  fîmes  en  1899,  auprès  de  nos  cama¬ 
rades  à  propos  des  résultats  variables  obtenus  sur  les  recrues,  quel¬ 
ques-uns  nous  ont  confié  que  parmi  les  six  inoculations  pratiquées 
sur  les  recrues,  une  ou  deux  étaient  faites  par  eux  au  moyen  de 
courtes  scarifications  ;  leurs  statistiques  ne  manquaient  pas  de  se 
ressentir  avantageusement  de  cette  façon  de  procéder  ;  elles  étaient 
eu  cflét  notablement  meilleures  que  celles  des  autres  médecins,  les¬ 
quels  s’étaient  strictement  conformés  aux  prescriptions  régle¬ 
mentaires. 

Le  fait  suivant  que  nous  relevons  dans  le  rapport  de  M.  le  méde¬ 
cin  principal  Vaillard,  démontre  d’ailleurs  l’incontestable  supériorité 
des  scarifications.  «  Dans  une  môme  garnison,  comprenant  deux 
régiments,  les  médecins  vaccinent  les  rcciTies  avec  la  môme  pulpe, 
fun  par  piqûres,  l’autre  par  scarifications.  Le  premier  enregistre 
8,5  succès  p.  100,  et  le  second  55,8.  Ei’appé  d’un  pareil  écart,  le 
médecin  du  régiment  le  moins  favorisé  renouvelle  ses  inoculations 
non  plus  par  piqûres,  mais  au  moyen  de  légères  scarifications  et 
malgré  l’ancienneté  du  vaccin  employé  (cette  pulpe  avait  près  de 
trois  mois),  il  obtient  cette  fois  18,6  succès  p.  100,  c’est-à-dire  plus 
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de  deux  fois  plus.  »  A  propos  de  celte  expérience  on  peut  d’ail 
leurs  faire  remarquer, que  si  les  vaccinations  faites  dans  le  rétriineiii 
le  moins  favorisé  avaient  été  dès  le  début  pratiquées  au  inoycii 
des  scarifications,  on  aurait  d’emblée  obtenu  non  seulement  Us 
succès  fournis  par  la  première  inoculation  mais  encoi'e  tous  ceux 
fournis  par  la  deuxième  ;  ce  n’est  donc  pas  8,5  p.  100  de  résultats 
positifs  que  l’on  aurait  enregistré,  mais  en  réalité  27,1  p.  lOtl 
Cette  proportion  devrait  d’ailleurs  être  encore  sensiblement  atig 
mentée  et  très  vraisemblablement  doublée  en  raison  des  conditions 
éminemment  défavorables  dans  lesquelles  les  scarifications  furciii 
exécutées;  en  effet  elles  furent  pratiquées  avec  un  vaccin  ancien 
tandis  qu’on  employa  du  vaccin  récent  pour  les  piqûres;  en  oulie. 
il  est  évident  que  celles-ci  ont  dû  être  suivies,  comme  il  arrive  en 
général,  d’efflorescences  vaccinales  mal  définies,  ne  pouvant  être 
enregistrées  comme  succès,  mais  ayant  conféré  cependant  l’imnin- 
nité,  autrement  dit,  la  deuxième  inoculation  fut  faite  sur  des  sujeh 
notablement  plus  réfractaires.  Pour  toutes  ces  raisons,  il  est  donc 
vraisemblable  que  si  les  scarifications  avaient  été  employées  loin 
d’abord,  elles  auraient  fourni  50  p.  100  environ  de  succès,  soii 
6  fois  plus  que  les  piqûres. 

D’ailleurs  depuis  le  1*"'  novembre  1901,  les  scarifications  son l 
devenues  facultatives  pour  les  vaccinations  dans  l’armée  ;  si  nous 
en  jugeons  d’après  les  comptes  rendus  des  opérations  vaccinales 
qui  nous  sont  parvenues  depuis  cette  époque,  il  est  très  probable 
que  la  statistique  de  l’armée  pourra  dorénavant  enregistrer  des 
résultats  sensiblement  supérieurs  à  ceux  des  années  précédentes. 

Le  mode  d’inoculation  a  donc  une  très  grande  importance  quani 
à  la  réussite  des  inoculations  vaccinales.  Les  piqûres,  surtout  lors¬ 
qu’on  emploie  la  pulpe  vaccinale  glycérinée  constituent  un  mode 
d’insertion  du  vaccin  très  infidèle  ;  les  scarifications  au  contraire 
offrent  beaucoup  plus  de  sécurité,  et  donnent  des  succès  plus  nom¬ 
breux;  l’emploi  des  scarifications  en  se  généralisant,  est  donc  appelé 
à  faire  disparaître  les  nombreux  insuccès  dus  aux  piqûres,  cl  è 
atténuer  en  même  temps  dans  une  certaine  mesure  les  écarts  qm 
l’on  constate  dans  les  statistiques  des  divers  opérateui’s. 

Interprétation  des  résultats.  —  Les  pustules  vaccinales  clie/. 
l’adulte  se  pré.sentent  assez  souvent  avec  des  caractères  atypiques  ; 
au  lieu  d’être  étalées  sur  une  surface  de  plusieurs  millimètres. 
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(l’être  entourées  d’une  auréole  inflammatoire  de  2  à  3  centimètres 
et  d’offrir  l’ombilication  pathognomonique,  elles  se  lu'ésentent  par¬ 
fois  sous  l’aspect  de  simples  élevures  acuminées  sans  pustulation 
bien  apparente.  Ces  efflorescences  vaccinales  sans  caractères  nette¬ 
ment  définis  ne  sont  cependant  dans  la  plupart  des  cas,  que  des 
pustules  authentiques,  réduites  dans  leur  développement  parce  que 
le  vaccin  a  été  implanté  sur  un  organisme  peu  réceptif  ;  malgré 
leur.s  dimensions  restreintes  elles  n’en  sont  pas  moins  susceptibles, 
ainsi  que  l’ont  démontré  depuis  longtemps  déjà  MM.  Dumontpallier 
etHervieux*,  et  plus  récemment  MM.  Bertliier^,  Lemoine^,  Gas- 
teret*,  de  conférer  à  l’organisme  l’immunité,  et  d’avoir  ultérieure¬ 
ment  une  action  préservatrice  efficace  contre  la  vaccine  et  la 
variole. 

Ces  pustules  atypiques  s’observent  assez  fréquemment  dans  le 
cours  des  vaccinations  régimentaires,  aussi  au  point  de  vue  de  la 
détermination  exacte  des  résultats,  leur  présence  ne  laisse  pas  que 
d’embarrasser  fortement  les  vaccinateurs. 

L’interprétation  des  inoculations  vaccinales  présente  donc  dans 
certains  cas  de  réelles  diflicultés.  C’est  pour  ce  motif  qu’autrefois 
le  règlement  sur  les  vaccinations  autorisait  à  faire  figurer  dans  les 
statistiques,  et  à  inscrire  sur  les  livrets  individuels  les  résultats 
incertains. 

Depuis  la  décision  ministerielle  du  1“‘'  mars  1870,  les  cas  dou¬ 
teux  doivent  compter  dans  les  statistiques  parmi  les  insuccès.  Qu’en 
résulte-t-il?  11  peut  se  faire  que  certains  vaccinateurs  dans  la  crainte 
très  légitime  d’enregistrer  un  insuccès  dans  la  catégorie  des  succès, 
soient  d’une  sévérité  extrême,  et  n’admettent  comme  résultats  posi¬ 
tifs  que  les  boutons  vaccinaux  très  développés,  tandis  que  d’autres 
encoui-agés  par  les  faits  signalés  par  nos  collègues  Berthier, 
Lémoine  et  Casteret  soient,  au  contraire,  d’un  optimisme  parfois  un 
peu  téméraire. 

Boint  n’est  besoin  d’insister  sur  les  conséquences  qui  peuvent 
découler  de  ces  différences  dans  l’interprétation  des  résultats.  Les 


1.  Bulletin  Académie  de  médecine,  5  mai  1S93. 

2.  Revue  d’hygiéne,  1893,  p.  30G. 

3.  Rapport  général  de  l’Aradémio  de  médecine  sur  la  vaccination  en  Eraiice 
et  dans  les  colonies,  1898. 

4.  Presse  médicale,  1899. 
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statistiques  individuelles  deviennent  dès  lors  forcément  plus  ou 
moins  divergentes.  Ces  inconvénients  disparaîtraient  vraisembla¬ 
blement  en  partie,  si  l’on  rétablissait  la  catégorie  des  cas  douteux, 
catégorie  qui  serait  réservée  pour  les  pustulettes  n’ayant  pas  les 
caractères  classiques  de  la  pustule  vaccinale,  et  s’accompagnant 
d’une  légère  réaction  inflammatoire  ;  dans  ces  conditions  il  n’y 
aurait  aucune  raison  pour  que  les  vaccinateurs  exercent  leur  con 
trôle  avec  trop  de  sévérité  ou  trop  de  bienveillance  ;  enfin  ne 
seraient  pas  écartés  définitivement  de  la  statistique,  bien  des  cas 
qui  méritent  d’y  figurer,  en  raison  de  leur  efficacité  préventive. 

Cependant  nous  ne  croyons  pas  que  la  façon  d’interpréter  les 
résultats  soit  la  cause  principale  des  divergences  que  nous  avons 
signalées  ci-dessus  ;  comme  les  cas  douteux  sont,  eu  général,  bien 
moins  nombreux  que  les  cas  positifs,  leur  addition  ou  leur  sup¬ 
pression  ne  saurait  évidemment  expliquer  les  écarts  souvent  consi¬ 
dérables  existant  dans  les  statistiques  des  divers  opérateurs. 

Concluüons.  —  Pour  apprécier  avec  quelque  exactitude  l’acti¬ 
vité  réelle  d’un  virus  vaccinal,  il  faut  se  baser  non  pas  sur  une 
statistique  isolée,  mais  sur  l’ensemble  des  résultats  obtenus  dans 
des  milieux  différents,  par  des  vaccinateurs  différents. 

Le  succès  des  inoculations  vaccinales  ne  dépend  pas  seulement 
de  l’activité  du  vaccin  et  de  la  réceptivité  des  individus,  il  tient 
aussi  dans  une  large  mesure  au  mode  d’inoculation,  et  même  à  la 
façon  dont  les  opérateurs  interprètent  les  résultats. 

Lorsqu’on  emploie  un  vaccin  dilué  tel  que  la  pulpe  glycérinée, 
les  scarifications  sont  de  beaucoup  préférables  aux  piqûres  ; 
ouvrant  une  porte  plus  large  à  la  pénétration  dn  virus,  elles  don¬ 
nent  constamment  une  proportion  notablement  plus  forte  de  succès. 

Le  contrôle  des  inoculations  vaccinales  peut,  dans  certains  cas, 
donner  des  résultats  variables,  suivant  la  sévérité  plus  ou  moins 
grande  avec  laquelle  sont  interprétés  les  résultats.  Pour  faciliter 
cette  interprétation,  il  serait  bon  de  faire  mention  dans  les  statis¬ 
tiques  non  seulement  des  succès  et  des  insuccès,  mais  encore  des 
cas  douteux.  On  sait  en  effet  que  la  plupart  de  ceux-ci  correspon¬ 
dent  à  des  inoculations  positives  ;  si  la  prudence  ne  permet  pas  de 
les  enregistrer  comme  succès,  il  conviendrait  cependant  d’en  tenir 
un  certain  compte,  pour  apprécier  plus  exactement  l’efficacité  réelle 
des  inoculations  vaccinales. 
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LES  BACILLES  PSECDO-TUBERCULEUX  < 

Par  M.  le  D'  VERHAEGHE 

Il  existe  toute  une  série  de  bactéries  qui  partagent  avec  les  bacilles 
tuberculeux  leur  propriété  de  conserver  la  coloration  obtenue  à  l’aide 
de  dérivés  basiques  d’aniline,  en  présence  de  l’action  des  acides 
minéraux,  —  leur  forme  en  bâtonnet,  —  la  possibilité  de  provoquer 
chez  les  animaux  d’essai  des  altéi'ations  tuberculeuses;  —  mais  qui, 
toutefois^  s’en  différencient  suffisamment,  quant  à  leur  habitat,  à 
leurs  caractères  biologiques  et  morphologiques,  pour  qu’on  ait  pti 
en  former  une  classe  spéciale  :  ce  sont  les  Bacilles  pseudo-lubercii- 
leux. 


1.  Habitat  des  bacilles  pseüdo-tübebculeux.  —  Ils  vivent  aussi 
bien  chez  les  végétaux  que  chez  les  animaux. 

a]  Chez  les  végétaux,  les  graminées  (Timothée,  Phléole,  etc.) 
constituent  leur  habitat  principal.  De  là  leur  nom  de  Bacille  de 
Timothée,  Bacille  du  gazon  de  Mœller  (Grosbacillus  II).  Herr’^  les 
a  retrouvés  sur  des  semences  de  Timothée,  sur  des  graines,  et  même 
dans  la  terre  des  champs. 

Leur  recherche  est  facile,.  On  fait  infuser  la  Timothée  ou  la 
Phléole,  hachée  menu,  dans  un  peu  d’eau  stérile,  à  la  température 
de  '61°.  Au  bout  d’un  temps  variable  (de  douze  heures  à  quinze 
jours),  selon  la  richesse  de  l’herbe  en  bacilles,  on  les  trouve  en 
quantité  considérable  dans  l’infusion. 

b)  Chez  les  animaux,  ou  les  rencontre  surtout  dans  les  secrétions 
et  les  excrétions  des  herbivores.  Avant  tout,  dans  le  lait.  Un  simple 
ensemencement  d’une  goutte  d’un  lait  conservé  dans  un  vase  stérile 
douze  à  vingt-quatre  heures,  à  la  température  ordinaire,  quatre  à 
six  heures  à  SO  ou  35°,  suffit  pour  leur  recherche.  Mœller  les  en  a 


1.  D’après  un  travail  du  D''  A.  Kayserlinq,  assistant  au  Sanatorium  de 
Belzig,  publié  dans  le  Zeilsclirifl  fur  Tuberliiitose  iiiid  HeilstüUeiiwesen, 
février  1902.  Heft  1.  Baud  3,  p.  24. 

2.  Herr. — Eiii  Beilrag  zur  Verbreitung  der  saurefesten  Bacillcn.  Zeilshcrifl 
f.  Hyg.  and  Infektions  Kranlch.  1901,  p.  201. 
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même  isolés  directement!.  Puis  dans  le  beurre,  son  dérivé  (Pétri 
Rabinowitsch  ®).  Les  cobayes  dans  le  péritoine  des.quels  ou  injecte 
S  centimètres  cubes  de  beurre  fondu  à  une  température  modérée, 
meurent  généralement  dans  un  délai  de  une  à  plusieurs  semaines  ; 
il  est  alors  possible  d’isoler  ces  bactéries  des  masses  couenneuses 
de  la  cavité  péritonéale. 

Dans  les  évacuations  intestinales  de  vaches  n’ayant  pas  réagi  à 
la  tuberculine^  de  chevaux^  de  chèvres  et  de  porcs,  Mœller  leiii- 
donne  ici  le  nom  de  Mislbacülus  :  c’est  notre  bacille  du  fumier  de- 
cheval. 

c)  On  les  a,  dans  certains  cas,  rencontrés  également  chez 
Vhomme  :  dans  les  crachats  d’individus  atteints  de  gangrène  pul¬ 
monaire  (Frankel  ^  etPappenheim  »)  ;  dans  le  foyer  pulmonaire  gan¬ 
grené  lui-même  (Rabinowitsch  6)  ;  et  même  dans  des  crachats  bron¬ 
chitiques  (Mœller’'). 

Aussi,  dans  les  cas  douteux,  là  où  l’examen  des  crachats  donne 
à  observer  des  bâtonnets  présentant  la  réaction  colorante  des  bacil¬ 
les  tuberculeux,  alors  que  l’on  ne  trouve  aucun  signe  clinique  carac¬ 
téristique  de  tuberculose,  est-il  indiqué  de  penser  aux  bacilles 
pseudo- tuberculeux.  Le  diagnostic  se  fera  par  le  procédé  suivant  : 
la  sécrétion  incriminée  est  mélangée  à  une  certaine  quantité  de 
bouillon  stérile  et  maintenue,  à  la  température  de  30“  ;  si  le  dévelop¬ 
pement  se  fait  d’une  façon  nettement  continue,  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  l’on  a  affaire  à  un  bacille  pseudo-tuberculeux  (Mœller). 

IL  Morphologie  des  bacilles  pseudo-tuberculeux.  —  Deux 
types  : 

1“  Le  type  du  bâtonnet  fin,  grêle,  mince,  légèrement  incurvé, 

1.  Mœller.  Die  Beziehuiigen  des  Tuberkelbacilliis  zu  aiideren  sâurefestcn 
Daklerien  iiiid  zu  den  Strohlenpiizeii.  —  CenlraU.  f.  Bakleriologîe  1901.  Bd. 
30,  n*  14,  p.  SIS. 

2.  Pelri.  Ziim  Nachweis  der  Tuberkelbacillen  in  Butler  und  Milch.  Tra- 
vaux  de  l'Office  sanitaire  impérial.  1898..  Bd  14,  p.  1-35. 

3.  Rabinowitsch.  Zur  Frage  des  Vorkommens  von  Tuberkelbacillen  in  der 
Markbutler.  Zeitschrift  f.  Hi/g.  und  InfelUions  Krankheiten.  Bd.  26,  p.  90- 
111. 

4.  Frankel.  Einige  Betnerkungen  über  das  Vorkommen  v  on  Sniegmabacillen 
im  Sputum.  BerM.  Klin.  Wochenschrift.  1898,  n'-  40. 

6.  Pappenheim.  Befund  von  Emegnia  bacillen  in  mensclilisclien  Zuiigc- 
nauswurf.  Berl.  Klin.  Wochens.  1898.  N'  37. 

5.  Rabinowitsch.  Befund  von  saurefesten,  Tuberkelbacillen  ahnliclion 
Bakterien  bei  Lungengangran.  Deutsch.  nied.  Wochens.  1900,  n»  16. 

7.  Mœller.  Zur  Verbreitungsweise  der  Tuberkelpilze.  ifiscftr.  f.  Hyg.  u.  Inf. 
Krankh.  1899.  Bd.  52,  p.  211. 
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lequel  a  la  plus  grande  ressemblance  avec  le  bacille  lubrrculeux. 
Son  principal  représentant  est  le  bacille  de  Timothée. 

2“  Le  type  du  bâtonnet  plus  épais,  un  peu  plus  long  que  le  pré¬ 
cédent,  et  qui  représente  le  bacille  du  gazon. 

Du  premier  type  se  rapproche  le  bacille  du  lumier;  du  second,  les 
bacille  du  lait  et  du  beurre. 

Toutefois,  ces  formes  n’ont  rien  de  stable,  variant  avec  le  milieu 
de  culture,  l’âge  de  cette  culture  et  les  conditions  de  température 
qui  ont  accompagné  son  développement.  Dans  les  vieilles  cultures 
sur  agar,  toutes  ces  différences  morphologiques  s’effacent  :  les  bacil¬ 
les  pseudo-tuberculeux  présentent  alors  l’aspect  de  bâtonnets  se  ter¬ 
minant  en  massue  à  l’une  ou  à  leurs  deux  extrémités,  avec  de  nom¬ 
breuses  figures  en  Y  et  d’abondantes  formes  de  coccus. 

III.  Biologie  des  bacilles  pseudo-tuberculeux.  —  A  la  différence 
des  microorgaiiismes  menant  une  vie  exclusivement  parasitaire,  les 
bacilles  pseudo-tuberculeux,  dont  la  plupart  vivent  libi-ement,  peu¬ 
vent  se  développer  entre  des  limites  de  température  beaucoup  plus 
étendues,  de  12  àS0°;  toutefois,  c’est  la  température  de30  à  37“ qui 
leur  est  le  plus  favorable. 

Ce  développement  est  plus  ou  moins  rapide.  Tandis  qu'un  ense¬ 
mencement  fait  avec  une  culture  pure  poussée  sur  glycérine  donne 
des  colonies  au  bout  de  vingt-quatre  à  quarante-huit  heures,  un 
ensemencement  avec  prise  directe  sur  l’animal  ne  poussera  qu’au 
bout  de  quatre  à  sept  jours. 

Un  caractère  spécial  de  ces  cultures  de  bacilles  pseudo-tubercu¬ 
leux,  commun  à  toutes  les  espèces  connues,  est  la  production  d’un 
pigment  jaune.  Seule,  la  nuance  du  jaune  peut  varier;  le  bacille  de 
Timothée  donne  un  pigment  jaune  d'or;  le  bacille  du  gazon,  jaune 
orangé;  le  bacille  du  lait,  orangé;  le  bacille  du  fumier,  ocré;  le 
bacille  du  beurre,  jaune  cuivré. 

La  différenciation  qu’il  nous  a  été  possible  d’établir,  au  point  de 
Vue  morphologique,  entre  leurs  types  :  le  bacille  de  Timothée,  d’une 
part,  et  le  bacille  du  gazon,  de  l’autre,  se  trouve  confirmée  par 
l’étude  de  leurs  cultures.  Les  cultures  du  bacille  de  Timothée,  sur 
agar  glyoériné  se  présentent  d’abord  sous  forme  de  petites  taches 
jaunes,  lesquelle,  regardées  au  microscope,  ne  sont  que  des  lignes 
jaünâtres,  sinueuses  ;  à  un  stade  plus  avancé,  ces  taches  prennent 
l’apparence  de  petits  grains  et  forment  définitivement  sur  toute  la 
surface  une  couche  épaisse  d’aspect  desséché.  Les  cultures  du 
bacille  du  gazon,  au  contraire,  apparaissent  au  début  comme  de 
petites  gouttes,  où  le  microscope  permet  de  différencier  un  noyau 
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gris  diffus  avec  une  zone  périphérique  plus  claire;  plus  tard,  il 
se  forme  une  couche  épaisse,  humide,  d’aspect  crémeux. 

Ces  bacilles  pseudo-tuberculeux  ont-ils  sur  l’organisme  humain  et 
sur  l’organisme  animal  une  action  pathogène?  Les  herbes  chargées 
de  ces  bacilles,  le  lait  qui  en  contient  sont-ils  nocifs  pour  l’animal 
ou  l’homme  qui  en  fait  usage?  Les  expériences  faites  jusqu'ici 
sont  muettes  à  ce  sujet. 

Des  recherches  de  Luharsch  *,  Mayer  2,  Hôlscher^,  Rayserling 
il  résulte  toutefois  que,  dans  certaines  conditions,  les  bacilles 
pseudo-tuberculeux  sont  capables  de  provoquer  chez  l'animal,  des 
altérations  pathologiques  diverses,  lesquelles,  le  plus  souvent, 
restent  localisées,  et  évoluent  sans  présenter  de  phénomènes  d’in¬ 
fection  générale;  et  parmi  ces  altérations,  la  formation  de  nodules  à 
structure  tuberculeuse  typique,  avec  cellules  géantes  et  cellules  épi¬ 
thélioïdes,  que  rien  ne  permet  de  différencier  des  lésions  provoquées 
par  les  bacilles  vrais  de  la  tuberculose. 

IV.  Biologie  des  bacilles  tubehculeux.  —  Ces  derniers,  para¬ 
sites  de  l’homme  et  des  animaux,  chez  lesquels  ils  créent  ce  que  l’on 
appelle  l’infection  tuberculeuse,  peuvent  être  classés  en  un  cer¬ 
tain  nombre  de  groupes,  selon  leur  habitat  habituel  :  ce  sont  les 
bacilles  de  la  tuberculose  humaine,  ceux  de  la  tuberculose  des 
oiseaux,  de  la  tuberculose  bovine,' Ag  la  tuberculose  des  poissons,  et 
enfin  ceux  de  la  tuberculose  des  orvets. 

Leur  morpholofiie,  excessivement  variable  si  on  les  étudie  dans 
les  excrétions  ou  sécrétions  des  animaux  contaminés  (par  exemple 
dans  les  préparations  de  crachats  tuberculeux  d’origines  différentes), 
présente  au  contraire  une  fixité  remarquable,  quelles  que  soient  leur 
origine  et  l’espèce  k  laquelle  ils  appartiennent,  si  on  examine  leurs 
cultures,  à  la  condition  toutefois  que  ces  cultures  aient  lieu  sur  le 
même  terrain  et  à  la  température  qui  convient  le  mieux  à  chacune 
de  ces  espèces.  Ils  apparaissent  alors  toujours  comme  de  minces 
bâtonnets,  légèrement  incurvés,  d’une  longueur  égale  au  quart  ou  à 
la  moitié  du  diamètre  d’un  globule  rouge.  Dans  certains  cas,  sur-' 

1.  —  Lubarsch.  Zur  Keiintnis  der  Strohlenpilze.  Ztschr.  f.  Hyg.  u.  Inf. 
Krankh.  1899.  Bd.  31,  p.  187-220. 

2.  —  Mayer.  Zur  histologischoii  Differential  diagnose  der  sîiurefesteii  Bakte- 
rien  ans  der Tuberkulose- gnippe.  Virclww’s  Arcli.  f.palli.  Anal.  1900.Bd.  160, 
p.  324-337. 

3.  —  Hiilscher.  Ueber  die  Differenz  der  hislologischen  Wirkung  von  Tuber- 
kelbacillen  nnd  anderen,  diesen  ahnlicben  sâurefesten  Bakterien.  Münch.  Med. 
Wochenschrift.  1901,  u»  38. 

4.  Kayserling.  Loc.  cit. 
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tout  dans  les  cultures  de  bacilles  de  la  tuberculose  des  oiseaux  et 
des  poissons,  on  trouve  des  formes  longues  et  ramifiées. 

Il  existe  cependant  entre  eux  des  différences  notables  : 

1“  Dans  la  température  la  plus  convenable  à  leur  développement  : 
30  à  40“  pour  les  bacilles  de  la  tuberculose  humaine  et  bovine,  33  à 
45“  pour  ceux  de  la  tuberculose  des  oiseaux,  23  à  25“  pour  ceux  de 
la  tuberculose  des  poissons,  20  à  22“  pour  ceux  de  la  tuberculose 
des  orvets. 

2“  Dans  V aspect  de  leurs  cultures  :  Pour  la  tuberculose  humaine, 
les  cultures  provenant  de  crachats  se  présentent  sous  forme  de 
taches  circulaires,  s’élevant  au-dessus  de  la  surface  de  l’agar,  lis¬ 
ses,  d’un  blanc  opaque  et  d’un  brillant  humide;  celles  provenant 
d’organes  tuberculeux  apparaissent  sèches,  mates  et  dépolies.  Il  est 
vrai  que  ces  différences  s’atténuent  peu  îi  peu  avec  le  temps,  pour 
disparaître  complètement  au  bout  de  quatre  semaines  environ 
(Kitasato*). 

Pour  la  tuberculose  des  oiseaux,  Lubarsch  note  trois  méthodes 
de  développement  : 

a)  Colonies  d’aspect  lisse,  humide,  se  déchirant  facilement,  et  de 
nature  gélatineuse. 

b)  Pellicules  sèehes,  en  spirale,  fortement  adhérentes  entre  elles 
et  se  déehirant  diffieilement. 

c)  Cultures  ne  se  différenciant  en  rien  du  typede  la  tuberculose  des 
mammifères,  à  développement  lent,  sous  forme  d’écailles  sèehes  et 
de  masses  surélevées. 

3“  Dans  la  rapidité  de  leur  développement  ;  sur  agar  glycériné, 
dix  à  quatorze  jours  pour  les  bacilles  de  la  tuberculose  humaine, 
huit  à  dix  jours  pour  ceux  de  la  tuberculose  des  oiseaux,  trois  à 
quatre  jours  pour  ceux  de  la  tuberculose  des  poissons. 

Ce  qui  caractérise,  avant  tout,  au  point  de  vue  biologique,  les 
bacilles  tuberculeux,  c’est  leur  action  pathogène  sur  l’organisine 
de  l’homme  et  des  animaux,  c’est  l’apparition  de  l’infection  tuber¬ 
culeuse  qu’ils  provoquent.  «  Les  bacilles  tuberculeux,  écrit  Koch  *, 
sont  non  seulement  une  cause,  mais  la  seule  cause  de  la  tubercu¬ 
lose  ;  pas  de  tuberculose  sans  bacilles  tuberculeux.  » 

Mais  ici  aussi,  nous  trouvons  des  variations  dans  leur  manière 
d’agir,  variations  qui  expliquent  et  confirment  la  division  que  nous 
avons  faite  plus  haut  du  groupe  des  bacilles  tuberculeux  en  un  cer- 

1.  Kilasulo.  Gewinnung  von  Reinkultiireii  der  Tuberkelbacillen  iind  anderer 
pathogener.  Baktcrien  ans  Spulum.  Ztsclir.  /.  Ilyn-  u.  infeklions  Krunkh. 
Bd.  H,  p.  441-444. 

2.  Koch.  —  Aetiologie  der  Tuberkulose,  p.  16. 


302  D'  VERHAEGHE 

tain  nombre  d’espèces  différentes.  L’organisme  des  différentes 
espèces  animales  ne  réagit  pas  toujours  et  de  la  même  façon  vis-à- 
vis  d’un  même  bacille  tuberculeux.  Le  bacille  de  la  tuberculose 
humaine  semble  n’avoir  aucune  action  sur  les  oiseaux,  même  sur 
ceux  (poule,  pigeon)  qui  sont  le  plus  facilement  victimes  du  bacille 
de  la  tuberculose  aviaire.  De  même,  le  bœuf,  (diez  lequel  on  trouve 
si  souvent  de  la  tuberculose  causée  par  le  bacille  de  la  tuberculose 
bovine,  paraît  réfractah'e  au  bacille  de  la  tuberculose  humaine.  De 
même,  chez  les  poissons  :  la  carpe,  que  l’on  est  arrivé  à  tubercu- 
liser  à  la  suite  d’injections  de  bacilles  de.  la  tuberculose  des  poissons 
(Bataillon,  Dubard  et  Terre  *),  a  toujours  résisté  à  l’action  du  bacille 
de  la  tuberculose  humaine  (Hormann  et  Morgenrot  Kayserling®). 

V.  Relations  entre  les  iiacilles  pseudo-tuberculeux  et  i.es 
BACILLES  tuberculeux.  —  Cependant,  malgré  ces  différences  indis¬ 
cutables,  d’une  part  entre  ces  diverses  espèces  de  bacilles  tubercu¬ 
leux,  d’autre  part  entre  le  groupe  des  bacilles  tuberculeux  et  celui 
des  bacilles  pseudo-tuberculeux,  il  existe  des  faits  réels  et  qui  nous 
paraissent  suffisants  pour  conclure  à  la  vraisemblance  d’un  lien  de 
parenté  entre  toutes  ces  bactéries. 

Et  d’abord,  pour  les  bacilles  tuberculeux  vrais,  à  côté  des  expé¬ 
riences  signalées  plus  haut  et  qui  tendraient  à  accorder  à  chaque 
espèce  de  bacilles  un  pouvoir  pathogène  spécifique  pour  une  espèce 
animale  déterminée,  il  en  existe  d’autres  qui  ménagent  la  transition 
et  établissentd’une  façon  incontestable  runité  du  groupe  des  bacilles 
tuberculeux. 

C’est  l’existence,  parmi  les  oiseaux,  de  certains  individus,  comme 
le  perroquet,  que  l’on  a  réussi  à  infecter  avec  de  la  tuberculose 
humaine  (Cadiot,  Gilbert  et  Rogei"*),  et,  parmi  les  mammifères, 
d’animaux,  comme  le  cobaye  et  le  lapin,  éminemment  sensibles  à 
la  tuberculose  humaine. 

Ce  sont  les  cas  si  nombreux  et  si  nets  —  malgré  les  affirmations 
de  Koch  au  Congrès  de  Londres  —  de  transmission  de  la  tubercu¬ 
lose  des  bovidés  à  l’homme,  par  l’ingestion  de  viande  ou  de  lait 
tuberculeux. 


1.  Balaillon,  Dubard  et  Terre.  Un  nouveau  type  de  tuberculose.  Comptes 
rendus  de  la  Société  de  Biologie.  1897. 

2.  Hormann  und  Morgenrol.  —  Ueber  Fil'terung  von  Fisclien  mit  Tuberkel- 
bacillen  Nalirunjf.  Hgg.  Rundschau.  1899,  ii”  n,  p.  857-839. 

3.  Kayserling.  —  Loc.  cit. 

4.  Cadiot,  Gitbert  et  Roger.  —  Sur  l’iiioculabilité  de  la  tuberculose  aviaire 
aux  psittacés.  Comptes  rendus  de.  la  Société  de  Biologie.  1898,  p.  1113. 
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Ce  sont  les  résultats  donnés  par  l’action  de  la  tuberculine  :  les 
tuberculoses  bovines  réagissant  au  même  titre  (pie  les  tuberculoses 
humaines  à  de  la  tuberculose  provenant  de  bacilles  tuberculeux 
humains;  les  cobayes  tuberculeux  réagissant  à  la  tuberculine  pro¬ 
venant  de  bacilles  de  la  tuberculose  des  oiseaux  (Roux)  et  à  celle 
provenant  des  bacilles  de  la  tuberculose  des  poissons  (Raniond  et 
Ravaut*). 

Puis,  pour  ce  qui  est  des  rapports  des  bacilles  pseudo-tuberculeux 
avec  le  groupe  des  bacilles  tuberculeux  vrais,  nous  avons  à  noter  : 
la  même  forme  en  bâtonnet,  la  même  réaction  vis-à-vis  des  prin¬ 
cipes  colorants  à  base  d’aniline  et  des  acides  minéraux,  cette  pro¬ 
duction  par  les  bacilles  pseudo-tuberculeux  de  nodules  que,  d'après 
Lubarsch  il  serait  impossible,  tant  au  point  de  vue  microparasi¬ 
taire  qu’au  point  de  vue  histologique,  de  distinguer  'des  tubercules 
vrais.  Même  la  production  du  pigment  jaune,  considérée  comme  la 
caractéristique  des  cultures  de  bacilles  pseudo-tuberculeux,  a  été 
retrcuvée  par  Kitasato^  dans  de  vieilles  cultures  de  bacilles  de  la 
tuberculose  des  oiseaux. 

Certes,  les  bacilles  pseudo-tuberculeux  ne  semblent  pas  pouvoir 
provoquer  l’infection  tuberculeuse;  mais  ils  n’en  sont  pas  moins 
agglutinés,  au  même  titre  que  les  bacilles  tuberculeux  vrais,  par  le 
sérum  d’animaux  immunisés  avec  des  cultui-es  de  bacilles  tubercu¬ 
leux. 

Tandis  que  ce  sérum,  dit  Koch  *  «  ne  possède  aucune  propi'iété 
agglutinante  vis-à-vis  du  bacille  de  la  diphtérie,  du  bacille  typhique, 
des  différents  coli-bacilles,  du  bacille  de  la  peste,  il  agglutine  les 
bacilles  de  la  tuberculose  bovine,  de  la  tuberculose  des  oiseaux,  des 
poissons,  des  orvets,  le  bacille  d’Arloing-Courmont,  les  bacilles  du 
beurre,  les  bacilles  du  gazon  de  Mœller,  et  toutes  les  autres  bacté¬ 
ries  réfractaires  aux  acides  soumises  à  l’examen,  et  cela,  d’une 
façon  aussi  nette  que  les  bacilles  de  la  tuberculose  luimalne  ». 

D’autre  part,  le  sérum  d’animaux  immunisés  avec  chacune  de 
ces  espèces  bactériennes,  avec  le  bacille  de  la  tuberculose  des  orvets, 
avec  le  bacille  du  gazon,  etc.,  provoque  l’agglutination  de  tous  les 
bacilles  cités  plus  haut,  y  compris  celui  de  la  tuberculose  humaine 
(Koch). 

1.  Ramond  el  Ravaul.  —  Sur  une  nouvelle  tuberculose  aviaire  aux  psit- 
tacés.  Comptes  rendus  de  la  Socù’lr  de  Biologie.  ISOS,  p.  S87-o89. 

a.  Lubarsch.  —  Loc.  cit. 

3.  Kilasalo.  —  Loc.  cit. 

4.  Koch.  —  Ueber  die  Agglutination  der  Tuberkelbacillon  uud  ueber  dieVer- 
vvertung  dieser  Agglutuialion.  Ülsch.  mcd.  Wochenschr.  iOOl,  n*  48. 
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En  résumé,  delVnsemble  detous  ces  faits,  nous  nous  croyonsauto- 
risés  à  admettre  que  les  bacilles  tuberculeux  et  les  bacilles  pseudo¬ 
tuberculeux  ne  sont  que  des  espèces  différentes  d’une  même  famille. 
Bacilles  de  Timothée,  bacilles  du  gazon  de  Mœller,  bacilles  du 
beurre,  bacilles  du  fumier,  bacilles  de  la  tuberculose  des  poissons, 
ceux  de  la  tuberculose  des  oiseaux,  de  la  tuberculose  des  orvets,  de 
la  tuberculose  bovine  et  humaine  sont  tous  :  bacilles  tuberculeux. 
Les  différences  morphologiques  et  biologiques  que  nous  avons 
signalées  entre  eux  ne  .sont  que  la  conséquence  de  leurs  conditions 
différentes  de  vie,  et  trouvent  leur  explication  dans  la  loi  biologique 
générale  de  l’adaptation  au  milieu.  Et  rien  ne  peut  nous  empêcher 
de  prévoir,  a  priori,  l’évolution  possible  d’individus  d’un  de  ces 
groupes  en  individus  d’un  groupe  voisin,  leur  adaptation  à  de  nou¬ 
velles  conditions  de  vie,  et  même,  dans  telles  circonstances  déter¬ 
minées,  la  transformation  en  bacilles  virulents  et  nocifs  de  bacté¬ 
ries  pseudo-tuberculeuses  inactives. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 

Séance  du  26  mars  1902. 
Présidence  de  M.  Huet,  vice-président. 


M.  LE  Secrétaire  général  dépose,  au  nom  ne  M.  le  D'’  Ledé,  un 
mémoire  imprimé  sur  l'indice  sociomélrlque  de  la  capacité  nourricière 
d'une  commune. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  de  la  communi¬ 
cation  de  M.  Vaillant  sur  la  salubrité  du  métier  de  peintre 
(Voir  page  160). 

(Des  transpositions  ayant  eu  lieu  dans  la  production  de  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  sur  ce  même  sujet  à  la  séance  du  5  mars  dernier  (voir 
page  247),  transpositions  qui  en  allèrent  le  sens,  celte  discussion  est 
rectifiée  intégralement  comme  il  suit)  : 
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Séance  du  S  mars  1902. 

DISCUSSION 

M.  le  D’’  Maurice  Letulle.  —  S’il  est  une  notion  acceptée  de  tous, 
fondamentale,  on  pourrait  dire  exemplaire,  en  matière  d’hygiène  profes¬ 
sionnelle,  c’est  bien  celle  du  danger  pour  les  peintres,  de  l'emploi  des 
couleurs  à  base  de  plomb.  Aussi  l’impression  générale,  dans  la  dernière 
séance  de  la  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire ,  a-t-elle 
été  proche  de  la  stupeur,  (je  parle  pour  les  médecins  et  les  hygiénistes), 
en  entendant  certains  de  nos  collègues  faire,  ici  même,  à  propos  de  la 
salubrité  du  métier  de  peintre,  le  procès  bien  moins  du  plomb  que  de 
ceux  qui  le  manipulent. 

Le  saturnisme,  intoxication  chimique  par  le  plomb,  offre  ce  caractère 
particulier  que  l’opinion  des  médecins,  des  hygiénistes,  des  expérimen¬ 
tateurs,  des  physiologistes  et  des  législateurs  est  unanime  à  son  égard. 
Il  constitue  la  maladie  typique,  expérimentale  par  excellence,  sa  cause 
étant  connue  comme  ses  effets,  et  son  mécanisme  pouvant,  à  volonté,  être 
reproduit  sur  les  animaux  dans  tous  ses  détails  les  plus  circonstanciés. 
Introduit  à  petites  doses  dans  l’organisme  vivant,  le  plomb,  possède  une 
propriété  pathogène  remarquable  ;  il  s’y  fixe  sans  difficulté  et  y  produit 
peu  à  peu  des  désordres  anatomiques,  variés  il  est  vrai,  toujours  spéciaux 
et  bien  reconnaissables  à  ce  fait,  que  la  cause  même  qui  les  occasionne 
s’y  localise  d’une  manière  on  ne  peut  plus  tenace  et  manifeste. 

Chez  l’homme,  la  maladie  chronique,  ainsi  créée  de  toutes  pièces, 
«  spécifique  «  en  un  mot,  est  parmi  les  mieux  étudiées  ;  elle  est  de  plus, 
aisée  à  déceler.  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  la  décrire  ;  qu’il  me  suffise 
de  rappeler  la  pâleur  cireuse,  l’anémie,  la  maigreur  de  ses  victimes, 
leurs  artères  épaissies  et  leur  cœur  vibrant,  maintes  fois  altéré  au  niveau 
de  ses  valvules  orificielles  ;  tous  ces  signes  attirent  l’attention  à  pre¬ 
mière  vue  et  imposent  au  praticien  l’étude  des  urines,  fréquemment  al¬ 
bumineuses.  Le  rein  est  l’organe  le  plus  souvent  atrophié  par  suite  de 
l’irritation  chimique  causée  en  lui  par  le  passage  ou  la  stagnation  des 
particules  plombiques. 

Sur  ce  terrain  chronique,  maintes  fois  aggravé  par  d’autres  maladies, 
viennent'se  greffer  de  temps  à  autre,  sans  ordre  et  d’ordinaire  sans  raisons 
suffisantes  des  accidents  aigus  terribles  :  la  colique  de  plomb,  qui  peut 
tuer  son  homme  en  4  à  6  jours,  les  paralysies  motrices  des  membres, 
quelquefois  généralisées  à  la  totalité  des  masses  musculaires  du  corps,  la 
goutte  saturnine,  l’encéphalopathie  et  l’éclampsie  qui  ne  pardonnent 
guère  à  la  deuxième  attaque  ou  épuisent  à  fond  le  système  nerveux  au 
point  d’annihiler  l’intelligence  humaine. 

Bien  plus  dangereux,  dans  son  genre,  que  les  autres  poisons  profes¬ 
sionnels  (comme  le  mercure,  le  phosphore  ou  l’arsenic),  le  plomb,  l’ex¬ 
périence  l’a  démontré,  est  redoutable  surtout  à  cause  de  sa  grande  fixité 
dans  les  tissus  vivants  :  il  séjourne  en  nous,  pour  ainsi  dire  »  à  jamais  » 
HEV.  d’uYC.  XXIV.  —  20 
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et  accumule  de  la  sorte  dans  l’intimité  de  notre  organisme,  le  maximuni 

de  son  action  délétère. 

Certes,  depuis  un  certain  nombre  d’années,  la  fréquence  des  cas  d’in¬ 
toxication  chronique  par  le  plomb  a  notablement  diminué,  grâce  aux 
vigoureuses  campagnes  menées  contre  les  différentes  sources  de  cetlu 
maladie  professionnelle,  grâce  beaucoup  aussi  aux  progrès  de  l’hygiène 
sociale,  et. un  peu,  qu’on  nous  permette  de  le  croire,  aux  lois  et  règle¬ 
ments  concernant  les  professions  insalubres.  Or,  il  arrive,  et  notre  col¬ 
lègue  M.  Vaillant  lia  lui-même  rappelé,  que  le  saturmsmc,  diminuant 
dans  la  plupart  des  métiers  qui  manipulent  le  plomb,  subit  au  contraire 
une  recrudescence,  depuis  quelque  vingt  ans,  parmi  les  peintres  en  bâ¬ 
timents,  selon  l’observation  documentée. de  mon  maître  Armand  Gautier. 
C’est  que,  dans  ce  métier  peu  salubre,  non  seulement  les  manipulations 
du  poison  s’exercent  quotidiennes  et  exposent  l’ouvrier  à  leurs  émana¬ 
tions  délétères,  mais  encore  sa  profession  meme  ne  peut  permettre  à 
l’homme  d’échapper  à  l’inhalation  et  à  l’ingestion  de  poussières  prove¬ 
nant  de  parcelles  de  peinture  desséchée.  On  a  parlé,  avec  une  certaine 
assurance,  de  la  possibilité  pour  l’ouvrier  peintre  de  se  laver  régulière 
ment  les  mains  aussitôt  après  le  travail,  avant  d’aller  manger.  Or,  est-ce 
en  se  passant  les  mains  à  l’eau  savonneuse,  même  chaude,  que  l’ouvrier 
débarrassera  la  peau  de  ses  mains  et  les  méandres  de  ses  replis  sous- 
unguéaux  de  la  peinture  fraîche  qu’il  a  pu,  par  accident,  y  fixer?  Alors 
même  que  les  patrons  parviendraient  à  lui  trouver  et  à  lui  fournir  gra¬ 
tuitement,  partout  où  il  a  travaillé,  la  substance  suffisante  et  nécessaire 
(essence,  huile,  etc.)  pour  enlever  à  fond  de  ses  mains,  toute  trace  de 
peinture  fraîche,  on  n’aurait  pas.  répondu, au  desideratum  fondamental  el 
les  dangers  d’intoxication  resteraient  les  mômes.  Les  pinceaux,  les 
échelles,  les  planches,  les  vêtements  de  travail,  les  pots  à  peinture  (avec 
leur  anse  métallique),  recouverts  d’épaisses  écailles  de  pointure  desséchée 
et,  par  conséquent,  pulvérulente,  le  reste  de  la  peau  même  de  l’ouvrier, 
dans  les  parties  du  corps  découvertes  ou  peu  couvertes,  (le  cou,  les 
jambes,  les  avant-bras,  la  cavité  buccale,  les  fosses  nasales),  tout  est 
imprégné,  après  le  travail,  de  poussières  plombifèros,  reliquat  de  la 
peinture  desséchée.  Les  médecins  le  constatent  à  l’hôpital,  quand  l’ou¬ 
vrier  peintre  sort  du  bain  sulfureux  et  apparaît  à  demi,  quelquefois  aux 
trois  quarts  mulâtre,  (grâce  au  sulfure  de  plomb  précipité  sur  ses  tégu¬ 
ments). 

L’absorption  des  poussières  de  plomb,  chez  nos  peintres,  est  tellement 
commune,  que  nous  en  découvrons  presque  à  coup  sûr,  la  preuve  visible 
sur  la  plupart  d’entre  eux,  dans  le  «  liseré  saturnin  »  qui  borde  d’une 
ligne  ardoisée  caractéristique  la  sertissure  gingivale  des  dents  de  devant. 

Si,  sans  paradoxe,  tout.peintre  est  un  saturnin,  soit  patent  soit  encore 
latent,  il  n’en  résulte  pas  pour  cela  que  tous  soient  condamnés  à  une 
mort  rapide.  Un  certain  nombre  survivent  longtemps,  quelques-uns  in¬ 
définiment,  l’expression  n’est  pas  exagérée.  Mais  tous  les  médecins 
constatent  qu’il  n’y  a  presque  pas  de  peintres  indemnes  de  la  tare  du 
plomb,  au  bout  de  quelques  années  de  travail. 
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Quant  au  «  terrain  organique  »  sur  lequel  se  développent  les  lésions 
de  l’inloxication  saturnine,  question  délicate  et  à  propos  de  laquelle 
notre  collègue,  M.  Vaillant,  a  donné  son  impression  toute  littéraire,  à  la 
vérité,  je  n’ai  rien  à  dire,  ne  voulant  pas  entrer  dans  le  domaine  des 
hypothèses.  La  syphilis,  comme  l’espère  notre  collègue,  joue-t-eîle  un 
rôle  dans  les  localisations  du  saturnisme  ?  L’avenir  le  dira  peut-être  ;  le 
présent  l’ignore.  Que  fait  le  tabagisme  ?  Quelle  part  revient  à  l’arthritisme 
ou  à  la  goutte?  Actuellement,  on  sait  et  l’on  démontre  que  l’alcoolisme 
favorise  d’une  façon  désespérante  les  désordres  causés  en  nous  par  le 
plomb.  C’est  tout  et  c’est,  à  mon  avis,  déjà  beaucoup.  Faites  que  vos 
ouvriers  deviennent  sobres  et  les  victimes  du  saturnisme  seront,  sinon 
moins  nombreuses,  du  moins  plus  résistantes,  les  deux  poisons  n’accu¬ 
mulant  plus  leurs  méfaits  sur  le  même  individu. 

Un  autre  de  nos  collègues  parlait  de  la  tuberculose.  La  phtisie  pul¬ 
monaire,  par  une  exception  curieuse,  est  au  contraire,  rare  chez  les 
peintres;  du  moins  la  mortalité  par  la  tuberculose  n’atteint  jamais,  dans 
cette  profession,  les  cbilfres  élevés  qu’on -connaît,  par  exemple,  chez  les 
ouvriers  du  fer. 

Avouons  donc  franchement,  que  le  plomb  lue  presque  tous  les  ouvi’iers 
peintres  par  le  cerveau,  le  rein,  le  cceur  ou  les  artères;  la  part  est  déjà 
belle  et  suffisante  pour  justifier  toutes  les  mesures,  même  les  plus  radi¬ 
cales,  prises  ou  à  prendre  contre  l’emploi  du  plomb  dans  les  industries. 

Car,  à  n’en  pas  douter,  là  est  le  salut  et  non  ailleurs.  La  prophylaxie 
du  saturnisme  n’a,  à  son  actif,  qu’un  moyen  décisif,  parce  qu’il  est 
absolu  ;  la  suppression  du  plomb,  partout  où  cette  suppression  est  com¬ 
patible  avec  la  profession  qui  s’en  servait.  La  céruse,  le  minium  et  toutes 
les  couleurs  à  base  de  plomb  peuvent-ils  être,  pratiquement,  remplacés 
par  l’oxyde  de  zinc  ou  par  toute  autre  substance?  Il  laut  demander 
cette  substitution,  du  moment  où  notre  collègue  M.  Livache  l’affirme  et 
le  démontre.  Nous  autres,  les  médecins  et  les  hygiénistes,  avons  le  devoir 
strict  d’user  de  toute  influence  en  faveur  de  cette  réforme,  puisqu’elle 
est  possible. 

Car,  si  avec  le  phosphore,  les  ouvriers  allumettiers  dont  la  bouche 
est  saine  peuvent,  au  besoin,  affronter  les  dangers  de  l’intoxication  ;  si 
les  ouvriers  manœuvrant  le  mercure  (secréteurs  de  poils  de  lapin, 
doreurs  au  raercurej  peuvent  éviter,  jusqu’à  un  certain  point  les  pous¬ 
sières  ou  les  vapeurs  du  métal  toxique,  avec  le  plomb  il  n’y  a  pas 
à  lutter  :  les  poussières  plombifères  poursuivront  l’ouvrier  peintre  tant 
que  la  peinture  fraîche  sera  préparée  à  l’aide  du  plomb. 

Comment  faire  ?  Le  problème  est  toujours  le  même,  avec  ses  deux 
faces  :  faut-il  compter  sans  réserve  sur  l’instruction  hygiénique  de  plus 
en  plus  éclairée  des  patrons  et  des  ouvriers  peintres  ?  Vaut-il  mieux 
demander  à  l’Etat  une  intervention  comminatoire  ? 

Les  opinions  diffèrent,  selon  les  personnes  et  les  tendances  sociales. 
Un  point  cependant  domine  la  question,  à  mon  humble  avis  :  le  satur¬ 
nisme  résultant  de  l’emploi  de  peintures  à  base  de  plomb  est  plus  qu’une 
maladie  professionnelle,  il  peut  être  une  intoxication  accidentelle  pour 
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les  habitants  des  logements  points  do  la  sorte.  Or,  la  sécurité  des  habi¬ 
tants  des  maisons,  la  salubrité  publique  ressortissent  à  l’Etat,  et  les 
Pouvoirs  publics  ont  le  devoir  et  les  moyens  de  protéger  l’individu 
contre  les  dangers  accidentels  résultant  des  conditions  insalubres  de 
l’habitat.  D'autre  part,  les  vieux  ouvriers  saturnins  sont  des  infirmes^ 
des  déchus,  et  surchargent,  sans  raison,  le  budget  de  l’Assistance 
publique  et  de  la  bienfaisance  privée.  A  tous  les  points  de  vue  donc,  si 
l’on  peut  supprimer  le  poison  saturnin,  on  doit  le  faire  sans  retard.  Enfin, 
tous  les  moyens  seront  bons  qui  auront  pour  but  de  rayer  de  la  liste  des 
maladies  professionnelles  celle  qui,  de  nos  jours  encore,  tient  largement 
la  tète. 

Pour  ces  raisons,  étant  donné  que,  si  l’on  conserve  le  plomb  dans  la 
composition  chimique  des  peintures,  il  est  matériellement  impossible  de 
supprimer  les  poussières  plombifères  et  d’éteindre  le  saturnisme  profes¬ 
sionnel  des  peintres  ;  considérant,  d’autre  part,  que  toutes  les  réformes 
à  proposer  dans  l’intérêt  de  l’ouvrier  peintre  (propreté  méticuleuse)  et 
du  public  demeureront  stériles  tant  que  l’on  acceptera  l’usage  du 
plomb  là  où  l’on  peut  le  remplacer  avantageusement  par  un  produit  non 
toxique,  je  propose  à  la  Société  les  conclusions  suivantes  : 

1®  Toute  profession,  dans  l’exercice  de  laquelle  l’usage  de  préparation? 
de  plomb  peut  être  remplacé  par  une  autre  substance  non  toxique,  doit 
supprimer  le  plomb  de  sa  pratique. 

2°  Lorsqu’une  enquête  officielle  et  contradictoire  (demandée  par  notre 
collègue  M.  Livache)  aura  démontré  que  la  substitution,  dans  les  travaux 
de  peinture,  de  l’oxyde  de  zinc  au  plomb  est  possible,  pratique  et  san> 
inconvénient  pour  l’hygiène  publique,  je  demande  que  le  saturnisme 
professionnel,  chez  les  peintres,  fasse  partie  des  cas  visés  par  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail. 

M.  Livache.  —  Depuis  la  dernière  séance,  quelques-uns  d’entre 
vous  ont  reçu  une  brochure  faisant  une  violente  critique  de  nos  travau.v. 
Cette  brochure,  à  côté  de  nombreuses  erreurs  matérielles,  contient  des 
insinuations  malveillantes;  mais,  comme  elle  n’est  pas  signée,  je  ne 
m’arrêterai  pas  à  la  discute^.  Ce  que  j’en  retiens,  c’est  qu’elle  ne  donne 
pas  une  seule  expérience  et  que,  par  suite,  elle  n’infirme  en  rien  nos 
conclusions,  à  savoir  que  l’on  peut  substituer,  en  employant  les  formules 
que  j’ai  indiquées,  le  blanc  de  zinc  à  la  céruse  et  obtenir  des  couleurs 
et  des  enduits  ne  présentant  aucune  infériorité  lorsqu’on  les  compare 
aux  produits  à  base  de  céruse.  Il  suffit  de  faire  l’expérience  pour  s’en 
rendre  aisément  compte. 

Le  point,  sur  lequel  on  appuie  Je  plus,  c’est  l’augmentation  de  prix  ; 
mais,  ici,  c’est  surtout  au  médecin  et  à  l’hygiéniste  qu’il  appartient  de 
dire  si  les  ravages  dus  au  saturnisme  ne  la  justifient  pas  amplement. 

Du  reste,  il  est  fiicile  de  se  faire  une  idée  de  l’importance  de  col 
excédent  de  dépense. 

D’après  des  expériences  d’un  entrepreneur  de  peinture,  exécutée? 
avant  la  publication  de  mon  travail  et  remises  par  lui  à  la  Commission 
d’enquête  présidée  par  M.  le  D’’  Brouardel,  l’excédent  du  prix  de  la 
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peinture  au  zinc  sur  celui  de  la  peinture  à  la  céruse  était  de  Ofr.  015 
par  mètre  superficiel. 

D’après  des  expériences  personnelles,  avec  la  formule  que  j’ai  publiée, 
cet  excédent  s’abaissait  à  Ofr.  012  par  mètre  ;  par  suite,  comme  toutes 
les  autres  conditions  du  travail  restent,  exactement  les  mêmes,  on 
trouve  que  l’excédent  de  dépense,  pour  une  façade  de  100  mètres  par 
exemple,  s’élèvera  â  1  fr.  20  pour  une  couche,  et  à  3  fr.  60  pour  trois 
couches. 

Cette  différence  n’est-elle  pas  réellement  négligeable,  par  rapport  à 
l’ensemble  des  frais  sur  la  peinture  pour  cette  surface  de  cent  mètres  ? 

Je  demande  à  présenter  encore  une  observation. 

Lorsque  jo  réclame  que,  dans  leurs  travaux,  l’Etat  et  les  communes 
proscrivent  l’emploi  de  la  céruse,  c’est  en  espérant  que  l’on  modifiera 
les  formules  habituelles,  sinon  on  ne  tarderait  pas  à  entendre  répéter 
les  mômes  plaintes  sur  les  inconvénients  du  blanc  de  zinc,  qui  sont  réels 
lorsqu’on  l’emploie  sans  discernement.  Les  ingénieurs  de  l'Etat,  les 
architectes  départementaux  et  les  conducteurs  de  travaux  auront  ensuite 
vite  fait  d'imposer  de  nouvelles  habitudes  de  travail  aux  ouvriers  sous 
leurs  ordres,  et  ceux-ci,  j’en  suis  sûr,  grâce  à  leur  expérience  profes¬ 
sionnelle,  se  plieront,  en  quelques  jours,  aux  modifications  demandées 
quand  ils  en  auront  apprécié  les  résultats. 

Enfin,  il  y  a  lieu  de  laire  remarquer  que,  si  la  Société  émet  un  vœu, 
il  ne  faudrait  pas  stipuler  la  substitution  ii  la  céruse  du  blanc  de  zinc 
seul,  mais  aussi  de  ses  succédanés  non  plombifères  ;  actuellement,  en 
effet,  il  y  a,  dans  cette  voie,  des  tentatives  très  intéressantes. 

M.  A  Montheuil.  —  Les  observations  que  je  désire  présenter  sont 
d’ordre  général,  mais  elles  méritent,  je  le  crois,  de  retenir  toute  l’atten¬ 
tion  de  la  Société.  Il  y  a  quelques  semaines,  nous  avons  entendu  une 
très  intéressante  conférence  de  M.  le  D''  Calmette  sur  le  traitement  chi- 
mico-biologique  des  eaux  d’égout.  Nous  y  avons  applaudi.  Un  certain 
nombre  d’entre  nous  ont  regretté  cependant  qu’à  cette  occasion,  notre 
savant  collègue  ait  cru  devoir  faire  le  procès  du  tout  à  l’égout  et 
fournir,  involontairement,  des  armes  aux  adversaires  de  l’hygiène 
publique  qui,  sous  des  prétextes  divers,  renouvelaient  à  l’heure  môme, 
leurs  attaques  violentes  contre  le  système  de  l’épuralion  par  le  sol  des 
eaux  usées.  Nous  sommes  assez  nombreux  ici  qui  faisons  aux  conclu¬ 
sions  de  la  communication  présentée  à  la  précédente  séance,  par 
M.  Vaillant  le  môme  reproche.  Elles  manquent,  à  mon  sens,  d’opportu¬ 
nité.  Elles  viennent  trop  tard...  ou  trop  tôt.  On  a  commencé  par  attri¬ 
buer  la  campagne  menée  contre  la  céruse  à  la  concurrence  commer¬ 
ciale,  d’une  part,  à  la  passion  politique,  de  l’autre.  De  pareils  arguments 
ne  sauraient  toucher  une  assemblée  comme  la  nôtre.  La  question  do  la 
céruse  ne  date  pas  d’hier,  elle  n’est  pas  seulement  parisienne.  On  s’on 
occupe  en  France  depuis  de  longues  années.  Elle  ne  laisse  pas  indiffé¬ 
rents  les  pays  voisins.  En  Belgique,  un  mouvement  d’opinion  existe 
contre  ce  poison.  Ce  mouvement  est  si  sérieux  que,  récemment  le 
ministre  du  travail  a  dù  promettre  à  la  Chambre  des  représentants 
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d’étudier  activement  cette  question  à  la  solution  de  laquelle  concourent 

tous  les  corps  professionnels. 

El  la  semaine  dernière,  le  Conseil  municipal  de  Verviers  se  pronon¬ 
çait  contre  l’emploi,  dans  l’exécution  des  travaux  de  la  Ville,  de  couleurs 
à  base  de  céruse.  Il  est  donc  inexact  de  prétendre  que  la  campagne 
contre  la  céruse  a  pour  mobiles  des  intérêts  privés,  commerciaux  ou 
politiques.  Ce  sont  les  hygiénistes,  les  médecins  qui,  avec  le  plus  do 
force,  ont  dénoncé  cet  empoisonnement  d’une  partie  de  la  classe  ouvrière. 
Ils  Pont  fait  avec  persévérance,  éveillant  peu  à  peu  chez  les  intéressés, 
puis  chez  les  représentants  élus  de  la  population,  la  conscience  du 
danger.  A  force  de  parler  de  ce  danger,  de  dénoncer  l’intoxicalion  satur¬ 
nine  dont  sont  victimes  les  ouvriers  peintres,  ces  savants,  ces  hygiénistes 
sont  parvenus  à  émouvoir  l’opinion  publique,  à  obtenir  que  la  céruso 
soit  proscrite  des  travaux  de  l’Etat  et  puisse  l’ôtre  des  travaux  des 
départements  et  des  communes.  Et  voici  qu’au  moment  où  l’adversaire 
redoutable  va  toucher  terre,  M.  Vaillant  nous  propose  de  lui  accorder 
quelque  répit,  de  le  laisser  respirer  :  »  La  céruse  ne  serait  pas  aussi 
mauvaise  qu’on  le  dit.  Il  faut  savoir  la  manipuler.  C’est  affaire 
d’instruction  professionnelle.  Commençons  par  là.  Chargeons  les 
patrons  d’enseigner  à  leurs  ouvriers  les  meilleures  méthodes  de  travail, 
les  soins  nécessaires  do  propreté...,  car  l'emploi  de  la  céruse  n'est  pas 
près  de  disparaître.  Il  faut  donc  s’habituer  à  vivre  avec  elle.  " 

C’est  contre  ce  langage  que  je  m’élève,  c’est  contre  ces  conclusions 
que  je  mets  en  garde  la  Société.  Il  ne  faut  pas  que  demain  on  puisse 
invoquer  l’autorité  d’un  avis  de  la  Société  de  médecine  publique  et  do 
génie  sanitaire  pour  soutenir  que  les  couleurs  à  base  de  plomb  sont  inof¬ 
fensives  lorsqu’elles  sont  employées  par  des  ouvriers  habiles  prenant  de.s 
soins  d’hygiène  sulfisants. 

C’est  pour  éviter  toute  interprétation  de  ce  genre  des  idées  émises 
au  cours  do  la  discussion  du  mémoire  remarquable  de  M.  Vaillant,  que 
je  prie  la  Société  d’adopter  l’ordre  du  jour  suivant  : 

La  Société,  convaincue  du  grave  danger  que  [ont  courir  aux  ouvriers 
peintres  tes  couleurs  à  base  de  plomb,  déclare  approuver  toutes  les 
mesures  adminislralives  prises  en  vue  de  diminuer  ou  de  supprimer 
l’emploi  de  ces  couleurs. 

M.  Vaillant.  —  11  me  semble  que  la  critique  qui  vient  d’ôtre  faite 
dénature  un  peu  le  sens  de  ma  communication.  M.  Montheuil  a  entrejiris 
le  procès  du  blanc  de  céruse  ;  or,  j’ai  voulu  traiter  la  question  de  l’hy¬ 
giène  du  peintre.  S’il  est  possible  de  trouver  un  succédané  pouvant 
remplacer  cette  couleur,  il  faut  l’employer.  Mais  j’ai  dit  qu’il  ne  servirait 
do  rien  de  supprimer  le  blanc  de  cérusesi  l’on  devait  continuer  à  utiliser 
d’autres  composés  plombiques,  tels  que  le  minium.  Les  peintres  seront 
aussi  exposés,  à  moins  qu’on  ne  leur  enseigne  à  se  servir  de  ces 
produits.  D’autre  part,  beaucoup  d’autres  métiers  emploient  le  plomb, 
pourquoi  ne  pas  interdire  cet  emploi  aux  plombiers,  aux  chaudronniers, 
aux  fabricants  d’accumulateurs  électriques?  Il  faut  être  logique;  si  vous 
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ne  proscrivez  pas  le  plomb,  enseignez  aux  ouvriers  à  le  manier  sans 
danger  ;  ne  faites  pas  pour  les  peintres  ce  que  vous  no  voulez  pas  faire 
pour  les  autres.  En  résumé,  je  n’ai  rien  dit  en  faveur  de  la  céruse,  je  n’ai 
parlé  que  de  la  nécessité  de  vulgariser  l’hygiène  professionnelle  du 
peintre,  et  dans  ces  conditions  je  maintiens  les  conclusions  de  ma  com¬ 
munication. 

Que  M.  le  D''  Letulle  me  permette  de  lui  faire  observer  qu’en  parlant 
de  certaines  maladies,  j’ai  surtout  entendu  indiquer  l’infériorité  qui  en 
résulte  pour  le  peintre  dans  l’accomplissement  de  ses  devoirs  profes¬ 
sionnels,  plus  encore  que  de  sa  résistance  naturelle  à  l’intoxication 
saturnine.  Mais  il  a  admis  l’intoxication  provenant  de  l’habitude  de 
fumer  en  travaillant  des  produits  plombiques.  11  a  aussi  admis  le  danger 
des  poussières  qu’il  est  aisé  d’éviter  dans  les  travaux  de  peinture. 

A  part  cette  critique,  rien  n’a  été  dit  contre  les  autres  éléments  de 
ma  thèse  et  sa  conclusion.  Rien.  On  n’a  pas  démontré,  par  exemple, 
que,  dans  les  chantiers  où  la  céruse  serait  interdite,  il  ne  serai  plus 
employé  de  produits  plombiques  ;  on  a  laissé  de  côté  les  cas  de  frela¬ 
tage,  qui,  il  eux  seuls,  justifient  ma  conclusion.  Alors,  à  quoi  conduisent 
donc  les  mesures  qui  doivent  être  prises  en  considérant  l’ouvrier  comme 
un  enfant,  suivant  l’expression  du  D''  Letulle  ?  Tout  simplement  à  l’ex¬ 
poser  sans  défense.  Est-ce  cela  ce  qu’on  veut  ? 

Mon  point  de  vue  est  tout  autre  :  j’entends  qu’on  tienne  l’ouvrier 
pour  un  homme  capable  de  responsabilité. 

D’autre  part,  je  n’ai  pas  dit,  comme  un  autre  collègue  semble  l’indi¬ 
quer,  que  la  céruse  n’est  pas  toxique.  Il  ne  m’a  ni  entendu,  ni  lu.  Je 
n’ai  pas  dit,  non  plus,  que  le  blanc  de  zinc  ne  devait  pas  être  employé. 
J’en  prescris  l’usage  depuis  40  ans.  M.  Leclaire,  que  j’ai  beaucoup 
connu,  a  travaillé  sous  mes  ordres  ;  ses  successeurs  ont  continué  ; 
actuellement  ils  fout  toujours  des  travaux  pour  moi.  Mais  j’ai  dit  que, 
quoi  qu’on  fasse,  certains  produits  plombiques  sont  et  seront  longtemps 
nécessaires  en  peinture,  môme  la  céruse  en  de  nombreuses  circons¬ 
tances.  Cela,  c’est  un  fait  contre  lequel  rien  ne  peut  prévaloir,  parce 
que  l’expérience  l’établit,  et  qu’aucun  travail  ne  l’infirme  encore. 

En  conséquence,  si  les  produits  de  peinture  peuvent  encore  être  trop 
souvent  toxiques,  il  faut  donc  apprendre  à  les  manier;  il  faut  donc 
organiser  les  chantiers  et  les  procédés  manuels  du  peintre,  pour  que  ces 
matières  soient  employées  sans  danger  pour  sa  santé. 

Cette  conclusion,  qu’il  serait  déplorable  de  méconnaître,  est-elle 
réalisable?  J’ai  dit  qu’elle  n’offrait  aucune  difficulté.  Mais  je  reconnais 
que  la  réforme  des  mauvaises  habitudes  et  des  négligences  en  est  une, 
et  une  très  sérieuse.  Mais  elle  s’impose. 

M.  Livache  est  le  seul  qui  ait  jamais  entrepris  des  recherches  scienti¬ 
fiquement  conduites  sur  les  produits  de  peinture.  Encore  n’en  a-t-il 
considéré  que  deux,  utilisés  dans  les  applications  les  plus  importantes 
il  est  vrai;  mais  il  en  est  encore  d’autres.  11  s’en  faut  que  ces  recherches 
soient  définitives.  Elles  sont  seulement  commencées,  et  personne  ne 
peut  dire  qu’en  fin  de  compte  elles  confirmeront  toutes  les  conclusions 
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qu’il  en  a  tirées.  Il  connaît  depuis  longtemps  mon  opinion  à  cet  égard. 

A  l’heure  qu’il  est,  il  n’existe  pas  de  travail  sérieux  suffisamment 
complet  sur  la  valeur  et  les  propriétés  des  couleurs  de  peinture  indus¬ 
trielle.  Du  moins  je  n’en  connais  pas. 

M.  Philippe.  —  Il  sera  très  difficile  de  faire  intervenir  la  responsa¬ 
bilité  du  patron,  car  on  se  trouve  en  présence  d'un  empoisonnement  trc.s 
lent  qui  se  sera  développé  au  service  de  plusieurs  patrons.  Il  faut  inter¬ 
dire  le  blanc  de  céruse  et  le  remplacer  par  le  blanc  de  zinc  additionné 
de  sulfate  de  baryte  pour  lui  donner  du  corps. 

M.  LE  D'’  Netter.  —  Je  ne  suis  pas  absolument  d’accord  avec 
M.  Vaillant.  J’estime  que  les  cas  de  saturnisme  chez  les  peintres  sont 
beaucoup  plus  nombreux  que  dans  les  autres  professions  qui  emploient 
le  plomb  et  notamment  que  chez  les  fabricants  d’accumulateurs 
électriques. 

D’autre  part  je  me  rappelle  un  interrogatoire  que  j’ai  fait  subir  ii  un 
ouvrier  peintre  soigné  à  l’hôpital  pour  saturnisme  ;  il  m’a  déclaré  que 
les  ouvriers  les  plus  propres  étaient  plus  fréquemment  atteints  que  les 
autres  ;  il  me  citait  notamment  le  cas  de  son  frère,  peintre  comme  lui, 
lequel  était  très  sale  et  ne  souffrait  pas  d’attaques  saturnines.  Celle 
immunité  relative  des  ouvriers  malpropres  s’explique  par  le  choix  d’ou¬ 
vriers  soigneux  pour  l’exécution  des  travaux  délicats  qui  sont  aussi  les 
plus  dangereux.  Quoi  qu’il  en  soit,  cette  constatation  ne  vient  pas  à  l’appui 
de  la  thèse  de  JI.  Vaillant. 

Je  suis  personnellement  convaincu  que  les  ouvriers  doivent  être  pro¬ 
pres,  mais  il  ne  faudrait  pas  que  l’on  pût  tirer  argument  d’un  vote  de 
la  Société  pour  prétendre  qu’il  y  a  un  revirement  de  la  part  des  hygié¬ 
nistes.  Efforçons-nous  avec  M.  Vaillant  d’obtenir  la  propreté,  mais  pros¬ 
crivons  le  blanc  de  céruse,  et  lorsque  nous  aurons  assaini  le  métier  de 
peintre,  nous  nous  occuperons  des  autres  professions  ;  dans  cette  ques¬ 
tion  comme  dans  toutes  les  autres  il  faut  procéder  avec  méthode. 

M.  Vaillant.  —  Je  crois  que  le  rôle  de  notre  Société  n’est  pas  de 
préconiser  l’emploi  de  tel  produit  plutôt  que  de  tel  autre.  Ce  qu’elle 
peut  dire,  c’est  que  la  responsabilité  doit  être  partagée  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers. 

M.  LE  D''  Droltneau.  —  M.  Vaillant  accepte  que  l’on  remplace  le 
blanc  de  céruse  par  un  autre  produit  si  ce  remplacement  est  possible. 
Nous  sommes  donc  d’accord  sur  le  principe,  reste  la  question  d’appli¬ 
cation.  Or,  la  Société,  en  s’adjoignant  récemment  des  techniciens,  s’est 
mise  dans  la  possibilité  d’étudier  cette  question  d’application.  Nous 
pourrions  nommer  une  commission  qui  serait  chargée  de  cette  étude. 

M.  Vaillant.  —  J’ai  dit  que  le  plomb  et  ses  dérivés  constituaient 
des  produits,  malheureusement  toxiques,  dont  l’usage  ou  le  non  usage 
ne  dépend  de  personne.  J’ai  dit  qu’ils  étaient  indispensables  à  toutes 
les  industries  du  pays,  au  môme  titre  que  tout  autre  produit  quel¬ 
conque.  J’ai  dit  qu’ils  avaient  des  propriétés  dont  on  ne  peut  se  pas¬ 
ser.  Si  à  ces  propriétés  il  s’en  joint  d’autres  qui  soient  dangereuses, 
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il  faul  nécessairement  s’en  défendre  ;  d’où  la  nécessité  de  la  capacité 
professionnelle,  nécessité  fatale. 

Il  y  a,  par  exemple,  un  métier  où  les  accidents  saturnins  s’élèvent 
à  30  p.  lO’O,  celui  des  électriciens,  dont  a  parlé  M.dePulligny  au  dernier 
Congrès  d’hygiène:  faut-il  supprimer  la  fabrication  des  accumulateur.s ? 
Evidemment  non.  Mais  il  faut  organiser  cette  fabrication  et  n’utiliser 
que  des  ouvriers  qui  sachent  observer  la  discipline  professionnelle, 
sauvegarde  de  leur  santé.  C’est  une  conséquence  qui  regarde  les  pein¬ 
tres  comme  les  électriciens.  Ces  considérations  ont  été  négligées  par 
mes  contradicteurs. 

Ce  n’est  pas  ma  faute  si  l’objet  essentiel  de  ma  communication  a 
perdu  sa  netteté.  Il  était  hors  de  mon  pouvoir  d’empôclier  une  interven¬ 
tion  que,  (J’ailleurs,  je  ne  pouvais  prévoir  et  qui  a  nui  au  but  que  je 
me  suis  proposé.  Cependant  j’avais  l’espoir  que,  dans  cette  séance, 
après  avoir  lu  ma  communication,  mes  collègues  voudraient  bien 
oublier  ce  qui  s’est  passé  il  y  a  un  mois.  Mais  j’ai  conscience  d’avoir 
placé  la  question  sur  son  vrai  terrain...  sur  celui  du  devoir  profes¬ 
sionnel. 

Je  regrette  autant  que  personne  que  la  discussion  ait  dévié  à  la  der¬ 
nière  séance,  mais  je  persiste  à  penser  que  si  l’ouvrier  peintre  est  obligé 
d’employer  le  blanc  de  céruse  il  faut  qu’il  sache  l’employer. 

M.  Brothier  de  Rollière.  —  La  complexité  de  la  question  parait 
nécessiter  la  nomination  d’une  commission,  qui  viendrait  proposer  à  la 
société  un  avis  ferme  et  motivé. 

M.  Lacau.  —  J’estime  que  les  lois  qui  précèdent  les  mœurs  sont  mort- 
nées;  or,  des  ouvriers  peintres  nous  ont  maintes  fois  déclaré  que  s’il  leur 
était  plus  avantageux  d’employer  la  céruse,  ils  l’emploieraient  malgré  la 
loi.  M.  Vaillant  a  donc  raison  quand  il  propose  d'agir  sur  les  intéressés 
eux-mêmes,  de  les  instruire  du  danger  et  de  la  manière  de  l'éviter. 

M.  Livacue.  —  Le  jour  où  les  particuliers  verront  que  l’on  peut  faire 
du  travail  aussi  bon  avec  un  autre  produit,  ils  préféreront  celui-ci  et  les 
ouvriers  l’emploieront. 

M.  Hudelo.  —  Je  crois  que  la  discussion  s’égare.  On  nous  dit  que  l’on 
veut  faire  l’éducation  du  peintre;  c’est  là  un  petit  coin  de  l’hygiène  gé¬ 
nérale  et  domestique.  Je  ne  vois  pas  du  tout  un  vœu  de  la  Société  de 
médecine  publique  et  de  génie  sanitaire  invitant  les  ouvriers  à  se  laver 
les  mains;  ce  conseil  leur  a  été  donné  à  l’école. 

On  vient  nous  dire  :  si  la  Société  est  désireuse  qu’on  n’emploie  plus  le 
blanc  de  céruse,  il  faut  qu’elle  indique  quels  sont  les  succédanés  à  em¬ 
ployer.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis  ;  nous  ne  sommes  pas  une  Société  tech¬ 
nique.  J'estime  que  lorsque  les  mœurs  sont  mauvaises,  il  n’y  a  pas 
d’autre  moyen  pour  les  réformer  qu'une  loi  sévèrement  appliquée.  Les 
composés  plombiques  sont  dangereux  ;  ils  doivent  donc  cire  remplacés 
toutes  les  fois  que  cela  sera  possible.  On  travaille  d’ailleurs  pour  trou¬ 
ver  les  succédanés  désirables;  ainsi,  pour  les  accumulateurs  dont  on  par¬ 
iait,  on  cherche  à  remplacer  le  plomb  qui  est  trop  coûteux  ;  on  est  peut- 
être  à  la  veille  de  réussir. 
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Pour  l’instant,  prenons  une  résolution  nette  et  précise  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  peintres  : 

1”  Demandons  que  la  céruse  soit  supprimée  chaque  fois  qu’elle  pourra 
être  remplacée  par  un  produit  inoffensif; 

2"  Demandons  que  l’État,  tes  départements  et  les  communes  commen¬ 
cent  à  mettre  ce  desideratum  en  pratique. 

A  côté  des  dispositions  légales  ou  réglementaires  que  vous  pouvez 
obtenir,  rien  ne  vous  empêchera  de  faire  l’éducation  professionnelle  du 
peintre. 

Je  rappelle  que  la  peinture  à  base  de  plomb  n’est  pas  dangereuse 
seulement  pour  les  peintres;  les  vieux  bois  qui  en  sont  recouverts  peu¬ 
vent  être  une  cause  d’empoisonnement  comme  dans  le  cas  de  ce  bou¬ 
langer  qui  intoxiquait  sa  clientèle  en  chauffant  son  four  avec  des  maté¬ 
riaux  de  démolition. 

En  conséquence,  je  propose  à  la  Société  d’émettre  le  vœu  ci-après: 

Considérant  le  danger  des  procédés  plombiques,  l’emploi  de  ces  com¬ 
posés  doit  être  absolument  interdit  toutes  les  fois  que  d' autres  substances 
non  plombiféres  pourront  leur  être  utilement  substituées. 

M.  Vaillant.  —  Je  me  rallie  au  vœu  présenté  par  M.  Hudelo.  En  fai¬ 
sant  observer  qu’il  ne  faut  pas  confondre  la  propreté  banale  avec  la 
propreté  professionnelle,  je  ne  veux  retenir  des  observations  deM.  Hudelo 
que  sa  proposition  de  faire  déclarer  par  la  Société  que  le  plomb  et  sis 
dérivés  sont  dangereux  et  de  reconnaître  l’intérêt  qu’il  j’  a  do  leur 
trouver  des  succédanés  efficaces.  Je  l’appuierai  donc.  Mais  pourquoi  n’y 
pas  joindre  la  nécessité  de  la  capacité  professionnelle? 

M.  Montheuil.  —  M.  Vaillant  a  déclaré  atlenlatoire  à  la  liberté  du 
commerce  les  mesures  prohibant  l’emploi  du  blanc  de  céruse.  Certaines 
industries  sont  cependant  réglementées  déjà,  dan.s  l’intérêt  de  l’hygiène 
publique,  notamment  l’industrie  des  jouets,  en  ce  qui  concerne  les  cou- 
leure  qui  doivent  les  recouvrir.  Ju  m’élève  contre  tout  projet  de  réso¬ 
lution  qui,  n’affirmant  pas  nettement  la  conviction,  de  la  Société  touchant 
la  nocivité  des  couleurs  à  base  de  plomb  et  la  nécessité  de  leur  exclu¬ 
sion  des  travaux  publics,  constituerait  une  manière  de  désavœu  des 
mesures  déjà  prises  par  les  pouvoirs  publics. 

Le  minisü’e  des  Travaux  publics,  à  la  date  dul'’’  juin  1901  a,  en  effet, 
adressé  aux  préfets,  une  circulaire  qu’il  importe  de  ne  pas  oublier.  La 
voici: 

<1  Le  Ministre 

à  Monsieur  le  Préfet  du  département  de... 

«  Mon  attention  ayant  été  appelée  sur  les  dangers  que  présente  pour 
la  santé  des  ouvriers  employés  aux  travaux  do  peinture,  l’usage  de  cou¬ 
leurs  à  base  de  céruse,  j’ai  prié  M.  le  président  du  Conseil,  ministre  de 
l’Intérieur,  de  saisir  de  la  question  le  Comité  consultatif  d’hygiène  pu¬ 
blique  do  France.  J’invitai  en  môme  temps  les  ingénieurs  en  chef  à  me 
faire  connaître  si,  au  point  de  vue  technique,  ils  avaient  des  objections 
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à  présenter  contre  l’emploi  exclusif  du  blanc  de  zinc  dans  les  travaux 
dé  peinture  qu’ils  sont  appelés  à  diriger. 

«  Il  ressort  de  cette  double  enquête,  d’une  part,  que  la  substitution  du 
blanc  de  zinc  au  blanc  de  céruse  est  tout  à  fait  désirable  au  point  de  vue 
de  l’hygiène  ;  de  l’autre,  que  cette  substitution  peut  être  réalisée  sans 
inconvénient  au  point  de  vue  technique. 

«  J'ai  en  conséquence  décidé  que,  dans  tous  les  travaux  exécutés 
pour  le  compte  de  mon  administration,  il  sera  désormais  interdit  de  faire 
usage  de  couleurs  ou  enduits  à  base  de  blanc  de  céruse. 

«  Les  marchés  à  passer  pour  l’exécution  de  ces  travaux  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  adjudication,  devront  mentionner  cette  interdiction;  une 
clause  spéciale  sera  inscrite  à  cet  effet  dans  le  cahier  des  charges. 

Il  Dans  les  cas  tout  à  fait  exceptionnels  où  les  ingénieurs  croiraient 
indispensable  de  recourir  à  l’emploi  de  la  céruse,  ils  auraient  à  se  pour¬ 
voir  d’une  autorisation  spéciale  de  l’administration  supérieure». 

(Signé)  :  Pierre  Baudin. 

La  Société,  à  mon  sens,  doit  approuver  ces  mesures  et  encourager 
toutes  les  administrations  départementales  et  communales  à  en  prendre 
de  semblables.  C’est  pourquoi  j’insiste  pour  le  vote  de  l’ordre  du  jour 
que  j’ai  déposé  et  qui  a  reçu  l’approbation  d’un  grand  nombre  de  mes 
éminents  collègues. 

M.  Vaillant.  —  Je  n’ai  jamais  dit  que  la  céruse  n’était  pas  toxir 
que  !  Mais  j’ai  parlé  de  nos  méthodes  de  travail,  de  nos  déplorables 
négligences  manuelles.  Cela,  je  l’ai  dit.  Je  le  répète  :  c’est  à  elles  qu’il 
faut  attribuer  les  accidents  dont  nous  souffrons.  Vous  ne  prouverez  pas  le 
contraire. 

M.  LE  D"  L.  Martin.  —  Je  pense  qu’il  convient  que  la  Société 
émette  un  vœu  très  net,  auquel  pourrait  se  rallier  M.  Vaillant,  et  qui 
pourrait  être  conçu  dans  les  termes  suivants  ; 

La  Société  émet  le  vœu  que  les  composés  pLombiqiies  doivent  être 
supprimés  toutes  les  fois  qu'on  pourra  les  remplacer  par  d'autres  pro¬ 
duits  inoffensifs. 

M.  Montheüil  réclame  la  priorité  pour  son  projet  de  vœu  que 
M.  LE  Président  met  aux  voix. 

Il  est  adopté  par  l’unanimité  des  membres  présents,  moins  deux. 

M.  LE  Président  donne  lecture  d’une  proposition,  déjà  présentée  par 
M.  le  D’’  Bertiiod  à  la  dernière  séance  et  que  celui-ci  libelle  définiti¬ 
vement  comme  il  suit  : 

Le  saturnisme  des  peintres,  maladie  professionnelle  type,  est  un 
véritable  accident  du  travail  et  doit  être  considéré  comme  tel. 

M.  Vincey.  —  Je  suis  d’accord  en  principe  avec  noire  collègue, 
mais  si  vous  demandez  que  le  saturnisme  soit  considéré  comme  un  acci¬ 
dent  du  travail,  vous  demandez  que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  lui 
soit  applicable,  et  c’est  alors  exercer  une  pression  sur  la  jurisprudence  des 
tribunaux,  à  moins  que  nous  ne  proposions  une  modification  de  la  loi. 
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M.  LE  D’’  Berthod.  —  Nous  ne  cherchons  pas  à  iniluencer  les  tribu¬ 
naux  ;  nous  voulons  exercer  une  pression  sur  l’opinion  publique  et  nous 
estimons  qu’il  nous  appartient,  à  nous  hygiénistes,  de  lui  donner  des 
indications. 

M.  Tasson.  —  Je  me  demande  si  notre  collègue  le  D''  Berthod, 
auteur  du  vœu  en  discussion,  a  pensé  aux  difficultés  que  son  adoption 
pourrait  présenter.  Quelle  serait  la  position  des  ouvriers  si  les  tribunaux 
devaient  appliquer  ce  vœu  ? 

Nécessairement  le  patron  cherchera  à-  se  couvrir,  et  lorsqu’un  ouvrier 
demandera  à  être  embauché,  il  devra  se  soumettre  à  un  examen  médical 
pour  voir  s’il  est  indemne  de  saturnisme. 

Vous  savez,  messieurs,  d’ajirès  ce  que  nous  ont  dit  MM.  Letulle, 
Landouzy  et  Netter,  que  les  ouvriers  peintres  malheureusement  sont  en 
majeure  partie  atteints  de  cette  maladie  ;  notre  collègue  comprendra 
qu’en  insistant  pour  faire  adopter  son  vœu,  il  arrivera  à  ce  qu’un  grand 
nombre  d’ouvriers  peintres  ne  trouveraient  plus  d’occupation.  C’est  là 
un  point  important  sur  lequel  je  me  permets  d’appeler  son  attention. 

M.  Vaillant.  —  Certainement,  j’admets  la  responsabilité.  Mais  je 
l'admets  pour  l’ouvrier  aussi  bien  que  pour  le  patron.  C’est  la  consé¬ 
quence  logique  de  la  capacité  professionnelle  qu’il  faut  exiger  de  l’un 
et  de  l’autre.  Seulement  il  s’agit  de  savoir  comment  elle  peut  se  régler 
aux  yeux  de  la  loi. 

M.  LE  D'  Dron.  —  J’estime  que  pour  le  moment  la  question  est 
trop  complexe,  pour  que  l’on  ne  doive  pas  insister  sur  les  difficultés  de 
l’adoption  d’un  tel  vœu.  Le  saturnisme  est  une  maladie  professionnelle 
et,  à  ce  litre,  la  responsabilité  sera  toujours  très  difficile  à  apprécier 
légalement.  Je  suis  de  ceux  qui  ont  fait  lous  leurs  efforts  pour  que  les 
accidents  du  travail  donnent  lieu  à  des  réparations  légitimes  ;  mais  com¬ 
ment  reconnaître  la  part  qui  revient,  dans  une  maladie  professionnelle, 
au  milieu,  à  l’individu,  etc.  ? 

M.  Lucas.  —  Voilà  la  troisième  fois  que  j’assiste  à  la  discussion  de 
la  même  question  devant  des  Sociétés  différentes. 

Dans  d’autres  Sociétés  auxquelles  j’ai  l’honneur  d’appartenir,  lorsqu’une 
question  de  droit  est  en  jeu,  nous  la  renvoyons  à  notre  conseil  judiciaire 
et,  là,  d’anciens  bâtonniers  viennent  nous  dire:  «  Vous  êtes  des  gens 
techniques,  très  compétents,  mais  les  termes  de  droit  vous  échappent  ; 
ne  votez  pas  telle  chose,  elle  présente  tels  inconvénients,  vous  êtes  faits 
pour  donner  des  indications  et  non  pour  rédiger  des  articles  de  loi.  « 

J’avoue  que  dans  les  circonstances  présentes  je  trouverais  très  dange¬ 
reux  de  peser  sur  la  législation. 

M.  LE  D''  Letulle.  —  On  a  proposé  d’écarter  la  motion  de  notre 
collègue  Berthod  par  la  question  préjudicielle.  Nous  n’avons  jamais  agi 
ainsi,  il  n’existe  aucun  précédent  d’une  telle  procédure  dans  notre 
Société,  j’estime  que  nous  devons  voter  sur  cette  motion,  nos  collègues 
qui  n’en  sont  pas  partisans  restent  libres  de  voler  contre. 
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M.  Li£  PiiÉsiDENT  propose  de  renvoyer  la  discussion  à  la  prochaine 
séance. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 


Séance  du  26  jiars  1902. 

M.  CiiARnoN.  —  La  lecture  du  compte  rendu  de  notre  précédente 
séance  fait  apparaître  clairement  que,  si  tous  les  membres  qui  ont  pris 
part  à  la  discussion  sont  d’accord  sur  les  dangers  du  saturnisme,  ils  sont 
loin  de  s’entendre  sur  les  moyens  à  employer  pour  préserver  de  ces  dan¬ 
gers  ceux  qui  sont  appelés  à  manipuler  les  composés  plombiques  et 
notamment  les  ouvriers  peintres. 

Les  uns  font  appel  aux  autorités,  aux  règlements,  à  la  loi  même  pour 
obtenir  des  prohibitions  et  un  ostracisme  qui  me  paraissent  excessifs  et 
s’éloignent  trop  du  laisser-faire  actuel  pour  avoir  quelque  chance  d’élre 
prononcés;  les  autres  voudraient  que  la  jurisprudence,  tout  au  moins, 
classât  le  saturnisme  parmi  les  accidents  du  travail,  ce  qui  en  ferait 
retomber  la  responsabilité  sur  les  entrepreneurs  chargés  de  pourvoir  par 
des  assurances  aux  indemnités  concernant  ces  accidents. 

Si  la  première  solution  est  anlilibérale,  la  seconde  me  paraît  des  plus 
injustes. 

L’entrepreneur  n’est  qu’un  instrument.  Il  exécute  les  ordres  qu’il 
reçoit,  et  ce  n’est  pas  lui  qui  choisit  ou  tout  au  moins  qui  doit  choisir  les 
matières  à  mettre  en  œuvre.  Il  faut  laissera  chacun  sa  responsabilité, et 
si  les  couleurs  dangereuses  doivent  être  employées  dans  un  travail,  il  faut 
que  l’ordre  en  soit  donné  par  celui  à  qui  appartient  le  droit  de  choisir  et 
de  décider,  par  le  propriétaire  et  son  représentant  l’architecte. 

Une  fois  cet  ordre  donné,  l’entrepreneur  n’a  qu’à  s’incliner  ;  mais, 
comme  l’exécution  de  cet  ordre  comporte  pour  son  personnel  des  dangers 
spéciaux  et,  pour  lui,  des  responsabilités,  nous  proposons  que  le  vœu 
suivant  soit  adopte  par  la  Société  : 

La  Société  émet  le  vœu  que,  dans  toutes  les  séries  applicables  au 
règlement  des  travaux  publics  ou  particuliers,  il  soit  fait  une  addition 
à  l'article  peinture,  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  : 

Tous  les  prix  ci-dessus  s’appliquent  à  des  travaux  pour  lesquels  il  n’a 
pas  été  fait  emploi  de  produits  à  base  de  plomb. 

L’emploi  desdils  produits,  céruse,  minium,  lilharge,  etc.,  ne  sera  fait 
que  sur  un  ordre  écrit  de  l’architecte  et  donnera  lieu,  à  cause  des  dan¬ 
gers  et  des  responsabilités  qui  en  résultent,  à  une  plus-value  de 
15  p.  100,  dont  10  p.  100  applicables  à  la  main-d’œuvre. 

Nous  pensons  que  les  auteurs  des  séries  de  travaux,  et  notamment  ceux 
de  la  série  éditée  par  la  Société  centrale  des  architectes  de  la  Ville  de 
Paris,  sont  investis  de  tout  pouvoir  pour  donner  satisfaction  à  ce  vœu. 

Leur  tâche,  en  effet,  ne  consiste  pas  seulement  à  apprécier  la  valeur 
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des  matériaux  rais  en  œuvre,  mais  tous  les  éléments  de  la  main-d’œuvre 

et  toutes  les  plus-values  résultant  des  circonstances  de  son  emploi. 

Ne  voyons-nous  pas  cette  appréciation  s’exercer  souverainement  dans 
la  décision  qui  iixe,  pour  les  peintres,  au  double  du  prix  du  jour,  le  prix 
de  l’heure  de  nuit,  entre  huit  heures  du  soir  et  six  heures  du  matin?  Ei 
quelle  raison  peut-on  invoquer  pour  augmenter  dans  cette  proportion  la 
rémunération  do  la  main-d’œuvre?  Un  dérangement  des  habitudes,  une 
fatigue  plus  grande?  Cela  suffit  pour  que  les  auteurs  de  la  série  doublent 
le  prix  ordinaire  ;  et  on  leur  refuserait  le  droit  d’appréciation  lorsque  ce 
sont  la’santé,  la  vie  même  des  travailleurs  qui  sont  en  jeu!  L’objection 
ne  serait  pas  sérieuse. 

De  quelques  nuits  passées,  il  ne  reste  rien  après  un  peu  do  repos  ;  de 
l’intoxication  saturnine,  il  reste  un  état  morbide  permanent  et  souvent 
fatal. 

Si  donc  les  auteurs  des  séries  se  refusent  à  donner  satisfaction  au  vœu 
présenté,  on  pourra  dire  qu’ils  renoncent  à  combattre  l’emploi  du  plomb 
et  se  font  complices  de  ses  ravages. 

Car,  il  n’en  faut  pas  douter,  le  moyen  proposé  conduirait  rapidement, 
sans  prohibition,  sans  intervention  des  pouvoirs  publics  et  des  tribunaux, 
à  la  suppression  des  couleurs  de  plomb,  parce  que  tout  le  monde  aurait, 
par  suite  de  cette  disposition,  le  même  intérêt  à  agir  dans  le  sens  voulu. 

L’ouvrier,  si  négligent  en  ce  qui  concerne  les  précautions  à  prendre, 
qui  oublie  souvent  de  se  laver  suffisamment  les  mains  avant  son  repas, 
n’oublierait  jamais  de  réclamer  les  10  p.  100  en  plus  que  lui  vaudrait 
l’emploi  de  lacéruse;  l’entrepreneur  obligé  de  payer  cos  10  p.  100  n’ou¬ 
blierait  pas  de  réclamer  de  l’architecte  l’ordre  écrit  qui  lui  permet  seul 
de  majorer  son  mémoire.  L’architecte,  compétent  et  responsable  par  sa 
fonction  môme,  n’imposerait  à  son  client,  que  dans  les  cas  d’absolue 
nécessité,  une  plus-value  qu’il  jugerait  inutile  dans  la  plupart  des  cas  où 
le  blanc  de  zinc  peut  être  employé,  et,  par  suite,  on  verrait  peu  à  peu 
le  plomb  disparaître  do  l’usage  sans  prohibition,  sans  règlements,  sans 
lois  ni  jurisprudence  nouvelles. 

Tel  serait,  croyons-nous,  à  l’application,  l’effet  du  vœu  que  nous  pré¬ 
sentons  et  que  nous  espérons  voir  adopter  par  la  Société  de  médecine 
publique  et  de  génie  sanitaire. 

M.  Cir.  Lucas.  —  Lorsque,  à  la  fin  de  la  dernière  séance,  j’ai  demandé 
le  renvoi,  à  cette  séance,  du  vote  à  émettre  sur  la  proposition  de  M.  le 
D’’  Berthod  ainsi  conçue  : 

Le  saturnisme  des  peintres,  maladie  professionnelle  type,  est  un 
véritable  accident  du  travail  et  doit  être  considéré  comme  tel; 

Je  n’ai  pas  eu  l’intention  de  faire  obstacle  à  l’adoption  d’un  vœu  qui 
demanderait  seulement  au  législateur  de  prohiber  l’emploi  des  composés 
à  base  de  plomb,  qui  font  courir  à  ceux  qui  tes  manipulent  ou  à  ceux 
qui  vivent  dans  leur  atmosphère  de  très  graves  dangers;  il  y  a  là  une 
question  d’humanité  dont  la  solution  s’impose  à  tous  ici  et  plus  encore  à 
ceux  qui,  comme  moi,  comptent  de  nombreux  ascendants  dans  l’industrie 
du  bâtiment  et  surtout  dans  l’enti'eprise  de  la  peinture;  mais  j’ai  voulu — 
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faute,  clans  notre  Société  de  médecine  publique,  d’un  conseil  judiciaire 
auquel  m’aurait  semblé  devoir  être  renvoyée  pour  rédaction  toute  propo¬ 
sition  tendant  à  influencer  le  législateur  —  avoir  le  temps  de  m’éclairer 
personnellement  sur  la  portée  du  vote  à  émettre. 

J’ai  donc,  profitant  du  renvoi  de  la  discussion  ii  cette  séance,  consulté 
un  docteur  en  droit ,  ancien  président  de  l’ordre  des  avocats  au  Conseil 
d’Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation,  auquel  nos  Sociétés  d'architectes  se 
félicitent  d’avoir  eu  souvent  recours  et  qui,  notamment,  a  guidé  leurs 
efforts  pour  l’obtention  au  Sénat,  dans  l’article  13  de  la  loi  sur  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique,  d’un  amendement  intéressant  le  régime  de  la 
propriété  privée ,  propriété  dont  les  architectes  sont  les  défenseurs  natu¬ 
rels. 

Or,  voici  ce  que,  le  17  mars  dernier,  m’écrivait  ce  jurisconsulte  : 

«  Vous  me  demandez,  cher  Monsieur,  si  Vintoxicalion  salumine 
pourrait  être  assimilée  par  le  législateur  aux  accidents  du  travail  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  et  qui  ont  motivé  son  intervention  dans  la  loi 
du  .9  .avril  1898. 

«  Le  législateur  peut  tout  faire  ;  mais  l’assimilation  pure  et  simple  est 
impossible;  il  faudrait  une  loi  spéciale,  extrêmement  minutieuse,  et  qui, 
a  priori,  me  paraîtrait  bien  difficile  ii  établir. 

Les  coliques  de  plomb  sont  bien  des  accidents  survenus  par  le  fait 
ou  à  l’occasion  du  travail,  mais,  à  la  différence  des  accidents  visés  par  la 
loi  de  1898,  il  s’agit  là  d’un  fait  qui  ne  se  rattache  pas,  par  un  lien 
unique  et  exclusif  de  causq  à  effet,  à  un  événement  précis  et  déterminé 
par  le  lien  et  le  temps  et  pouvant  être  mis  à  la  charge  d’une  partie 
déterminée. 

«  L’intoxication  est,  je  croi^  due  la  plupart  du  temps  à  une  saturaiion 
professionnelle,  acquise  pendant  des  périodes  variables,  suivant  une 
foule  de  circonstances. 

Il  Comment  réglementer  ?  Comment  légiférer  ? 

Il  Tel  ouvrier  aura  passé  sa  vie  entière  au  service  d’un  même  patron  ; 
tel  autre,  occupé  jusque-là  à  des  travaux  inoffensifs,  aura  été  subitement 
pris  par  une  colique  de  plomb  le  jour  ou  le  lendemain  de  l’emploi  par 
lui  Mt  de  Manc  de  céruse... 

Il  Dans  ce  cas,  la  responsabilité  du  patron  pourrait  être  organisée. 

Il  Mais  la  plupart  du  .temps ,  l’ouvrier  travaille  pour  des  patrons  suc¬ 
cessifs,  avec  discontinuité  dans  l’emploi  du  blanc  de  céruse  :  dès  lors, 
comment  justifier  la  responsabilité  du  p-atron  ? 

Il  L’intervention  du  législateur  ne  pourrait  se  comprendre  que  par  la 
prohibition  de  l’emploi  du  blanc  de  céruse.  Dans  ce  cas,  le  seul  fait  par 
le  patron  d’avoir  fait  employer  la  matière  prohibée  entraînerait  contre 
lui  la  faute  de  droit  commun ,  le  quasi-délit  génératem-  de  dommages- 
intérêts  envers  l’ouvrier. 

Il  Si  véritablement  le  danger  est  réel  et  ne  peut  être  conjuré  par  des 
précautions  convenables,  cette  solution  radicale  serait  de  beaucoup  la 
meilleure  et  la  plus  simple  :  l’autre  me  paraîtrait  impraticable,  arbitraire 
et  souvent  injuste.  « 
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Je  ne  me  permellrai  pas  d’ajouter  quoi  que  ce  soit  à  cet  avis  et,  me 
bornant  à  m’associer  à  ceux  de  mes  collègues  qui  demanderont  au  législa¬ 
teur  la  prohibition,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  des  composés  à 
base  de  plomb  reconnus  nuisibles,  je  crois  devoir,  en  revanche,  me 
séparer  de'ceux  qui  voudraient  lui  demander  de  considérer  le  saturnisme 
des  peinti-es  comme  un  véritable  accident  du  travail  assimilable  aux 
accidents  du  travail  qui  ont  motivé  la  loi  du  9  avril  1898. 

M.  Dutheil.  —  M.  Vaillant,  dans  sa  communication  sur  la  salubrilé 
du  métier  de  peintre,  demandait  à  notre  Société  d’enseigner  aux  ouvriers 
les  moyens  d’employer  sans  danger  les  matières  toxiques,  notamment  la 
céruse,  dont  on  ne  peut  guère  se  passer  dans  certains  travaux  extérieurs. 

Le  but  cherché  par  notre  collègue  avait,  à  mon  avis,  son  utilité  et  je 
regrette  bien  vivement  que  l’idée  de  M.  Vaillant,  que  j’ai  soutenue  par 
mon  vote,  n’ait  pas  eu  un  meilleur  sort. 

La  question  qui  nous  occupe  aujourd’hui  a  été  soulevée  par  plusieurs 
de  nos  collègues  et  tout  particulièrement  par  M.  le  D''  Berthod,  qui  a 
proposé  que  le  saturnisme  soit  considéré  comme  un  accident  du  travail. 

Si  M.  Berthod  était  commerçant,  il  reconnaîtrait  que  la  loi  des  acci¬ 
dents  du  travail  est  déjà  une  charge  fort  lourde  et  il  n’éprouverait  cer¬ 
tainement  pas  le  besoin  d’y  faire  ajouter  les  maladies  professionnelles. 

Je  sais  bien  qu’il  ne  veut  faire  entrer  le  saturnisme  dans  la  loi  des 
accidents  que  parce  qu’il  n’a  pas  conHance  en  l’humanité  surtout  dans 
notre  temps  ■.  où  l’on  vibre  surtout  à  la  corde  d’argent.  « 

Néanmoins,  l’argument  m’ayant  frappé,  j’ai  voulu  savoir  si  réellemcni 
les  entrepreneurs  de  peinture  étaient  si  peu  soucieux  de  la  santé  do  leurs 
ouvriers. 

Invité  à  assister  à  une  de  leurs  réunions  syndicales,  j’ai  causé  avec 
eux  et  reconnu  avec  plaisir  qu’ils  désiraient,  autant  que  nous,  le  bien- 
être  de  leurs  collaborateurs;  vous  allez  en  juger  par  la  lettre  que  m’a 
adressée  leur  président,  M.  Diolé,  dont  je  vous  prie  de  bien  vouloir 
écouter  la  lecture  : 

Monsieur, 

Pour  faire  suite  à  l’entretien  que  nous  avons  eu  lundi  dernier  à  la  Chambre 
syndicale,  je  vous  envoie  le  petit  travail  que  j’avais  préparé  et  dont  j’avais 
déjà  entretenu  mes  confrères  au  mois  de  janvier  dernier. 

Le  dépôt  par  M.  Breton,  député  du  Cher,  d’une  proposition  de  loi,  portani 
extension  aux  maladies  professionnelles,  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  no  visait  à  ce  moment  que  les  ouvriers  peintres. 

Voici,  du  reste,  le  texte  do  cette  proposition  déposée  à  la  tribune  de  la 
Chambre  le  3  décembre  1901  : 

Article  premier.  —  Les  maladies  d’origines  professionnelles  sont  assimilées 
anx  accidents  du  travail  visés  par  la  loi  du  9  avril  1898. 

Art.  2.  —  Sont  considérées  comme  maladies  professionnelles,  les  empoi¬ 
sonnements  aigus  ou  chroniques,  résultant  de  la  fabrication  ou  do  l’emplui 
des  substances  suivantes  ; 

1°  Plomb  et  ses  composés  ; 

2°  Mercure  et  ses  composés  ; 
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3”  Arsenic  et  ses  composés  ; 

4”  Cyanogène  et  ses  composés  ; 

S’  Phosphore  et  ses  composés  ; 

6”  Sulfure  de  carbone  ; 

7"  Nicotine; 

8"  Benzine,  nitrohenzine,  aniline,  pétrole,  goudron,  essence  de  tcrébenlhine, 
vanilline,  essences  odorantes,  acide  picrique,  esprit  de  bois  ; 

9°  Gaz  irrespirables  et  vénéneux  :  acide  sulfureux,  acide  hypoazoteux, 
acide  azoteux  et  vapeurs  d’acide  azotique,  acide  chlorhydrique,  chlore,  brome, 
acide  fluorhydrique,  acide  carbonique,  acide  sulfhydrique,  oxyde  de  carbone; 

10"  Virus  do  la  variole,  du  charbon  et  de  la  morve; 

11"  Poussières  diverses. 

Art.  3.  —  Des  décrets  rendus  après  avis  du  Comité  consultatif  des  Arts 
et  Manufactures,  et  du  Comité  d’hygiène  publique  do  France,  au  fur  et  à 
mesure  des  nécessités  constatées,  pourront  étendre  la  liste  des  substances 
toxiques  dont  l’usage  provoque  des  maladies  professionnelles. 

M.  Breton,  dans  son  exposé  des  motifs,  ajoutait  ; 

«  C’est  ainsi  qu’à  Paris  seulement,  l’emploi  de  la  céruse  tue  chaque  année 
plus  de  130  ouvriers  peintres,  et  frappe  des  plus  grandes  infirmités,  souvent 
même  de  la  folie,  près  de  1,500  de  ces  intéressants  travailleurs.  » 

Cette  statistique  ne  peut  être  vraie,  à  moins  que  l’on  ne  remonte  à  une 
époque  très  ancienne.  Depuis  que  par  des  procédés  nouveaux  on  est  arrivé  à 
fabriquer  le  blanc  do  teruse  d’une  toute  autre  façon,  et,  surtout  depuis  qu’il 
n’est  plus  livré  à  la  consommation  en  poudre,  les  dangers  d’intoxication  ont 
diminué  dans  de  grandes  proportions. 

Mais  cette  diminution  s’est  encore  bien  accentuée  dans  les  dernières  années, 
depuis  que  les  entrepreneurs  de  peinture,  dans  un  but  humanitaire,  ont  en 
grande  partie  substitué  l’emploi  de  l’oxyde  de  zinc  au  blanc  de  céruse  dans  les 
travaux  faits  à  Vinti‘rieur.  Si  l’on  voulait  se  donner  la  peine  de  consulter  les 
statistiques  que  la  Préfecture  de  police  a  fournies  au  Comité  consultatif  des 
Arts  et  Manufactures,  on  trouverait,  en  ne  remontant  qu’en  1894,  qu'il  avait 
été  constaté,  dans  les  hdpitaux  cette  année-là,  pour  les  ouvriers  peintres, 
broyeurs  de  couleur.^,  baa.geonneurs,  3,000  journées  do  maladies  saturnines. 

En  1893,  le  nombre  des  journées  do  maladies  saturnines  est  de  4,300 


En  1896  —  —  —  —  3,300 

En  1897  ^  _  3,200 

En  1900  _  _  _  —  1,400 

Et  enfin  en  1901  —  —  —  —  900 


(Nota.  —  Les  chiffres  cités  plus  haut  sont  à  peu  de  chose  prés  exacts,  mais 
je  ne  puis  en  répondre  rigoureusement,  n’ayant  pas  sous  les  yeux  la  statis¬ 
tique,  le  rapporteur  du  Comité  consultatif  dos  Arts  et  Manufactures  en  ayant 
donné  connaissance  devant  nous  et  la  mémoire  pouvant  me  faire  défaut.) 

Le  nombre  des  ouvriers  peintres  étant  d’environ  16,000  à  Paris,  si  l’on 
multiplie  par  363  jours,  on  trouvera  cinq  millions  huit  cent  quarante  mille 
journées  par  année. 

Soit,  pour  1894,  l’année  où  le  chiffre  des  journées  de  maladie  a  été  le  plus 
5  pour  3,840 

et  pour  1901  ; 

1  pour  6,000 

La  proportion,  vous  le  voyez,  n’est  pas  aussi  effrayante  que  l’on  veut  bien 
le  dire. 

REV.  d’HYC, 
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Mais,  surtout,  ce  qui  est  rassurant,  c’est  de  voir  un  mouvement,  non  pas 
ascendant,  mais  bien  un  mouvement  décroissant  du  nombre  de  ces  maladies. 

Vous  ave?,  vu,  par  l’énumération  des  maladies  qui  pourront  être  appelées 
professionnelles,  que  ce  ne  seront  plus  seulement  celles  occasionnées  par  le 
blanc  de  céruso  dont  nous  serons  responsables,  mais  aussi  celles  provenant 
de  l’usage  constant  des  substances  suivantes  : 

Plomb  et  ses  dérivés; 

Essence  de  térébenthine  ; 

Arsenic; 

Pétrole  ; 

Couleurs  d’aniline; 

Goudron; 

Nicotine,  autrement  dit  le  tabac; 

des  maladies  provenant  des  virus  varioliques,  diphtériques  et  tuberculeu.v,  et 
enfin  de  colles  provenant  des  poussières  diverses. 

Par  cette  énumération  l’auteur  aurait  pu  dire  franchement  que  les  patrons 
seraient  responsables  de  toutes  les  maladies  do  leurs  ouvriers  sans  aucunes 
exceptions,  cela  aurait  été  plus  franc  et  plus  loyal. 

Quand  nous  voyons  porter  sur  la  liste  des  maladies  professionnelles  le 
tabac,  cela  rend  rêveur,  on  se  demande  alors  quel  scrupule  a  pu  empêcher 
l’auteur  du  projet  de  loi  d’y  joindre  l’alcoolisme  qui  est  aussi  la  base  de  bien 
des  maladies,  et  il  n’y  a  pas  de  raisons  pour  que,  dans  un  avenir  prochain, 
lions  n’en  soyons  pas  rendus  responsables. 

Les  hygiénistes  recherchent  la  cause  des  maladies  professionnelles  et  veulent 
en  imposer  la  responsabilité  aux  patrons,  ils  prétendent  interdire  le  blanc  de 
céruse  qui  est  cependant  utile  pour  la  solidité  des  travaux  de  peinture  à  faire 
extérieurement,  ils  devraient  bien  avant  faire  une  campagne  pour  interdire  du 
territoire  français  : 

1“  L’absinthe  ; 

2»  Les  apéritifs  et  autres  alcools  plus  ou  moins  frelatés,  qui  sont  en  grande 
partie  la  cause  de  bien  des  cas  de  mort,  de  folie,  de  maladies;  ils  rendraient 
là  un  véritable  service  aux  ouvriers  et  seraient  soutenus  par  tous  les  honnêtes 
gens,  sans  distinction.  La  diminution  des  maladies  saturnines  s’accentuerait 
encore,  car  M.  le  D'  Laborde  l’a  déclaré  dans  une  conférence  sur  le  blanc  de 
céruse,  que  l’alcool  était  le  plus  grand  véhicule  du  plomb.  Nous  avons  tou¬ 
jours  constaté  que  les  ouvriers  sobres  ne  sont  jamais  malades. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  les  auteurs  de  ce  projet  de  loi  ont-ils  réfléchi 
à  ses  conséquences,  si  la  loi  était  votée?  Du  jour  de  la  promulo-ation  de  cette  loi, 
ce  serait  le  renvoi  presque  immédiat  de  tous  les  ouvriers  faibles  de  santé,  et,  par 
suite,  pour  eux,  la  misère  !  Les  patrons,  étant  dans  l’impossibilité  de  voir 
s  ils  ne  sont  pas  sous  le  coup  d  une  maladie  professionnelle,  refuseraient  de 
les  embaucher,  puisqu’ils  seraient  responsables  des  maladies  provenant  du 
mercure,  du  plomb,  do  l’arsenic,  etc.,  voire  même  de  la  variole  et  de  la 
nicotine  ! 

Ce  projet  de  loi  a  été  présenté,  lorsque,  à  la  suite  d'uue  campagne  menée 
contre  le  blanc  de  céruse,  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  pein¬ 
ture  do  Paris  venait  reconnaître  loyalement,  et  dans  un  but  humanitaire,  que 
les  travaux  de  peinture  à  l’intérieur  pouvaient  être  faits  oxclusi>ement  au 
blanc  de  zinc,  mais  qu’à  l’extérieur  on  devait  continuer  à  les  faire  au  blanc 
de  céruse,  et,  de  plus,  que  la  presque  totalité  des  entrepreneurs  n’emploient 
maintenant  la  céruse  qu’à  l’extérieur. 

Le  jour  où  les  entrepreneurs  seront,  de  par  la  loi,  obligés  de  s’assurer 
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contre  les  maladies  professionnelles,  ils  n’auront  peut-être  plus  les  mêmes 
raisons  pour  supprimer  le  blanc  de  céruse. 

Les  ouvriers,  de  leur  côté,  qui  craignent  d’être  malades,  prennent  les  pré¬ 
cautions  d’iiygièno  nécessaires  ;  mais  le  jour  où  ils  seront  certains  d’être 
payés  pendant  leur  maladie,  prendront-ils  les  mêmes  précautions? 

Enfin,  en  supposant  que  le  projet  de  loi  de  ÎJ.  Breton  soit  voté,  et  que 
nous  soyons  responsables  des  maladies  par  la  loi  : 

Comment  la  maladie,  atteignant  un  ouvrier  entré  âfepuis  quelques  jours 
dans  notre  maison,  nous  incomberait-elle,  s’il  est  prouvé  qîïa,^dans  notre  éta¬ 
blissement,  il  n’est  fait  usage  que  de  blanc  de  zinc,  produit  inôffcssü-sa-  ïire 
des  hygiénistes;  il  n’aura  pas  été  intoxiqué  chez  nous,  qui  donc  sera  respon¬ 
sable?  Nos  ouvriers,  comme  vous  le  savez,  sont  essentiellement  nomades; 
serons-nous,  avant  de  les  embaucher,  obligés  de  les  faire  visiter  par  un  mé¬ 
decin  pour  savoir  s’ils  n’ont  pas  une  maladie  latente  ou  s’ils  ne  sont  pas  pré¬ 
disposes  n  des  maladies  professionnelles? 

De  quelque  côté  que  l’on  retourne  la  question,  c’est  la  misère  pour  les  mal¬ 
heureux  ouvriers;  le  jour  où  ils  seront  atteints  d’une  maladie  professionnelle 
ou  autre,  aucun  entrepreneur  ne  voudra  les  occuper.  Nous  prétendons,  nous, 
leurs  patrons,  qu’en  refusant  cette  loi,  nous  rendons  un  service  plus  grand 
aux  ouvriers  que  ceux  qui  la  proposent. 

En  cas  de  mort  d’un  ouvrier  que  le  médecin  attribuera  à  une  maladie  pro¬ 
fessionnelle,  aurons-nous  le  droit,  qui  nous  est  actuellement  refusé,  de  faire 
procéder  à  une  autopsie  ou  ce  soin  regardera- t-il  la  famille?  Dans  ce  cas, 
quelle  sera  la  garantie  du  patron? 

Lorsqu’un  ouvrier  se  trouvera  malade,  quel  contrôle  aurous-nous  ’d  une  ma¬ 
ladie  professionnelle?  Comment  aurons-nous  le  droit  de  le  faire  constater? 

En  cas  de  divergences  de  vues  entre  les  médecins,  quelle  sera  la  sanction? 

Si  une  infirmité  se  déclare,  comment  prouver  que  la  maladie  a  été  contractée 
pendant  le  travail  et  chez  le  patron  qui  occupe  actuellement  l’ouvrier? 

Comment  nous  donnera-t-on  le  droit  d’empêcher  les  ouvriers  de  se  rendre 
malades  en  fumant  des  cigarettes  pendant  le  travail,  ce  qui,  à  notre  avis,  est 
une  des  causes  prédominantes  des  maladies  contractées  en  cours  de  travail? 

Voilà,  mon  cher  monsieur,  les  raisons  que  notre  Chambre  syndicale  trouve 
pour  protester  contre  l’extension  des  maladies  professionnelles  aux  accidents 
du  travail;  j’espère  que  vous  pourrez  vous  en  servir  pour  défendre  les  ou¬ 
vriers  plus  que  les  patrons  contre  cette  loi  qui  serait  inique,  car  on  nous 
fait  toujours  le  reproche,  et  on  prétend,  que  nous  protestons  contre  certaines 
lois  par  esprit  de  lucre. 

Ce  qu’il  faut  faire  bien  comprendre,  c'est  que  si  cette  loi  passait,  elle  n’oc- 
casionner.ait  qu’un  surcroît  de  dépenses  afin  de  nous  assurer  contre  les  risques 
que  nous  pouvons  courir,  ce  qui.  après  tout,  n’est  pas  bien  important  ni  bien 
grave. 

Mais,  par  contre,  ce  serait  pour  le  malheureux  ouvrier,  ne  jouissant  pas 
d’une  bonne  santé,  la  misère  pour  lui  et  sa  famille;  à  l’heure  acluelle,  il 
trouve  à  travailler  et  à  gagner  sa  vie,  chose  que  lui  rendrait  difficile  le  vote 
de  cette  loi. 

C’est  donc  une  bonne  action  de  défendre  l’ouvrier  contre  ceux  qui,  dans  la 
pensée  de  lui  faire  du  bien,  le  conduisent  à  la  misère. 

Veuillez  agréer,  etc. 

[Signé]  Diolé, 

Président  de  la  Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs 
de  peinture  et  vitrerie,  Doreurs 
et  Marchands  de  papiers  peints  détaillants. 
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Vous  reconnaîtrez  qu’il  n’est  pas  utile  de  demander  que  le  saturnisme 
soit  considéré  comme  un  accident  du  travail  pour  empêcher  l’emploi  du 
blanc  de  céruse  dans  le  métier  de  peintre,  puisque  vous  venez  d’entendre 
qu’il  est  déjà  remplacé  par  le  blanc  de  zinc  toutes  les  fois  que  cela  est 
possible. 

Je  termine  en  rappelant  encore  que  si  nous  avions  voulu  suivre  l’idée 
de  M.  Vaillant,  nous  aurions  pu  éviter  bien  souvent  la  maladie  aux 
peintres,  en  leur  enseignant  ii  manipuler,  sans  danger,  la  céruse  dans  les 
cas  où  son  emploi  est  indispensable. 

M.  Vaillant.  —  Il  paraît  démontré  que  l’emploi  des  peintures  à  base 
de  plomb  n’est  pas  absolument  évitable.  Il  semble  nécessaire  que  la 
Société  émette  un  vœu  tendant  à  ce  que  les  patrons  obligent  les  ouvriers 
à  prendre  des  précautions,  afin  de  revenir  aux  bons  principes  du  tra¬ 
vail  qui  consistent  dans  l’éducation  de  l’ouvrier. 

C’est  pourquoi  je  propose  l’adoption  du  vœu  ci-après  : 

Considérant  qu’en  l’état  actuel  de  l’industrie  on  ne  peut  supprimer 
l’usage  de  tous  les  produits  plorabiques,  ni  acquérir  la  certitude  absolue 
qu’il  n’en  sera  pas  fait  emploi  dans  les  travaux  de  peinture  et  de  cons¬ 
truction  métallique  ; 

Considérant  qu’il  importe  cependant  d’assurer  la  sauvegarde  de  la  santé 
des  ouvriers  ; 

Émet  le  vœu  que  les  procédés  de  travail  soient  modifiés  de  manière 
à  supprimer  la  production  des  poussières  et  à  éviter  le  contact  de  la 
peau  avec  les  matières  de  peinture; 

Que  des  moyens  efficaces  obligent  l’ouvrier  aux  soins  nécessaires  et 
à  la  propreté  professionnelle  ; 

Qu'on  n'admette  au  maniement  des  produits  toxiques  que  des  ouvriers 
exercés. 

M.  le  D''  Letulle.  —  M.  Livache  a  formulé  une  proposition  en  vue  de 
faire  nommer  par  la  Société  une  commission  pour  savoir  si  on  peut  sup¬ 
primer  le  plomb.  Si  on  établit  que  cela  est  possible,  il  n’y  aurait  plus  de 
discussion.  Tout  le  monde  serait  d’accord  pour  faire  supprimer  le  plomb. 

Je  demande  la  nomination  d’une  commission  contradictoire. 

M.  Livache.  —  J’ai  été  très  heureux  d’entendre  la  lettre  dans  laquelle 
M.  Diolc,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs  de  pein¬ 
ture  de  Paris,  déclare  que  beaucoup  de  travaux  intérieurs  sont,  actuelle¬ 
ment,  exécutés  au  blanc  de  zinc  et,  cela,  sans  aucune  difficulté.  11  me 
semble  que  cette  constatation  fait  déjà  beaucoup  avancer  la  question. 

Je  crois  que  si  i’État  et  les  communes  voulaient,  pour  leur  part,  tenir 
rigoureusement  la  main  à  l’emploi  exclusif  du  blanc  de  zinc  dans  tous 
leurs  travaux,  les  particuliers  arriveraient  rapidement  à  suivre  cet 
exemple.  C’est  ce  qui  commence  à  se  produire  en  Belgique,  où  la  lutte 
est  très  vive  ;  dès  maintenant,  nous  y  voyons  la  ville  de  Verviers,  la 
commune  de  Saint-Gilles,  proscrire  complètement  la  céruse  de  tous  leurs 
travaux. 
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Aussi,  pour  nia  part,  je  ne  peux  que  m’associer  ii  la  proposition  de 
M.  le  D’’  Letulle.  J’avais,  depuis  longtemps,  demandé  la  nomination 
d’une  commission  officielle  et  contradictoire  chargée  d’examiner  les 
résultats  pratiques  des  diverses  formules  proposées;  or,  je  n’ai  pas 
besoin  de  dire  qu’une  commission  nommée  par  la  Société  de  médecine 
publique  me  donnerait  toute  satisfaction' 

Ces  expériences,  du  reste,  ne  me  semblent  pas  devoir  être  de  longue 
durée,  car  les  points  essentiels  à  débattre  sont  :  la  tenue  des  divers  en¬ 
duits,  la  rapidité  de  la  siccativité  et  l’intensité  de  couverture  de  la 
peinture.  Quant  à  la  durée,  il  y  a,  môme  pour  les  travaux  extérieurs, 
assez  d’applications  remontant  déjà  à  une  époque  suffisamment  éloignée 
et  faites  soit  par  des  entrepreneurs,  soit  par  l’État,  pour  que  la  commis¬ 
sion  puisse  se  faire  une  opinion. 

En  résumé,  j’appuie  vivement  la  nomination  do  la  commission  pro¬ 
posée  par  M.  le  D''  Letulle,  car  nous  Sortirons  alors  des  discussions  théo¬ 
riques  qui,  jusqu’à  présent,  n’ont  conduit  à  aucune  solution  pratique. 

M.  Vaillant.  —  Je  ne  puis  admettre  qu’on  puisse  se  rendre  compte 
en  48  heures  de  la  qualité  d’une  peinture. 

M.  Livache.  —  Une  des  objections  opposées  au  blanc  de  zinc  dit  que 
cette  peinture  sécherait  moins  vite  que  le  blanc  de  céruse.  Quand  je  dis 
que  l’on  pourrait  avoir  un  résultat  au  bout  de  48  heures,  je  veux  ré¬ 
pondre  à  cette  objection. 

M.  Vaillant.  —  Il  ne  s’agit  pas  de  la  céruse  et  du  blanc  de  zinc,  c’est 
là  un  petit  côté  de  la  question.  11  faudrait  pouvoir  établir  que  le  zinc 
peut  remplacer  tous  les  composés  plombiques  :  la  céruse.  le  minium,  la 
litharge,  etc. 

Vous  n’éviterez  pas  les  sels  de  plomb. 

M.  le  D''  Netteh.  —  On  emploie  le  minium  de  fer. 

M.  Vaillant.  —  Il  ne  tient  pas.  Je  ne  demande  pas  mieux  que  l’on 
remplace  les  composés  plombiques,  mais  je  ne  leur  connais  pas  d’équi¬ 
valents.  Dans  ces  conditions,  j’estime  qu’il  est  de  notre  devoir  d’enspi- 
gner  aux  ouvriers  peintres  la  manière  de  se  servir  de  ces  produits  avec 
le  minimum  de  danger. 

M.  le  D’’  Netter.  —  Dans  la  proposition  de  M.  Vaillant  il  y  a  cer¬ 
taines  considérations  qui  viennent  à  l’encontre  du  vote  émis  dans  la  der¬ 
nière  séance. 

Nous  voterons  volontiers  la  proposition  de  M.  Vaillant  relative  à  l’en¬ 
seignement  professionnel  à  donner  aux  ouvriers  peintres . 

M.  le  D"-  Letulle.  —  Il  est  nécessaire,  à  mon  avis,  de  nommer  une 
commission  qui,  après  expérience,  éclairera  la  Société  sur  la  question 
en  discussion  ;  les  médecins  pensent,  parce  qu’on  le  leur  a  dit,  que  la 
céruse  peut  être  remplacée;  les  architectes  nous  disent  que  la  substitu¬ 
tion  du  blanc  de  zinc  présente  des  inconvénients.  La  commission  nous 
éclairera. 
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•  M.  Vaillant.  —  Je  nu  demande  pas  mieu.x  que  de  me  ranger  à  la 
proposition  de  M.  Letulle,  j’estime  que  les  médecins  doivent  s’éclairer. 

M.  le  SECRéTAinE  général.  — A  la  dernière  séance,  la  Société  a  émis, 
à  l’unanimité  moins  deux  voix,  le  vœu  de  M.  Montheuil  demandant  que 
Il  les  composés  plombiques  soient  supprimés  toutes  .les  fois  qu’on  pourra 
les  remplacer  par  d’autres  produits  inoffensifs  ».  En  outre,  un  certain 
nombre  de  propositions  ont  été  déposées  par  nos  collègues.  La  Société 
pense  sans  doute  qu’il  conviendrait  de  les  renvoyer  à  une  commission 
chargée  de  les  examiner  en  vue  de  pouvoir  proposer  des  solutions  fermes 
à  la  Société,  et  aussi  afin  de  procéder  aux  expériences  contradictoires 
demandées  par  M .  le  D''  Letulle. 

Celte  commission  pourra  s’éclairer  des  travaux  du  Comité  consultatif 
d’hygiène  publique,  de  la  Commission  d’hygiène  industrielle  au  minis¬ 
tère  du  Commerce,  et  du  rapport  que  va  faire  M.  Riche  au  nom  du 
Comité  dos  Arts  et  Manufactures.  [Assentiment.) 

M.  Vaillant.  —  Je  crois  me  rappeler  qu’en  1879  une  commission  a 
déjà  été  nommée  pour  l’étude  de  la  même  question. 

M.  le  Président.  —  11  n’y  a  aucun  inconvénient  à  en  nommer  une 
nouvelle. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  Je  propose  que  le  vœu  de  M.  le 
D'  Berthod,  qui  a  dû  se  faire  excuser  ce  soir,  soit  renvoyé  à  la  même 
commission. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

M.  le  Président.  —  MM.  Bartaumieux,  Lucas,  Vaillant,  Chardon, 
Dutheil,  Expert-Besançon,  Livache,  Montheuil,  Porée,  et  lesD'*  Berthod, 
Letulle  et  Netter  sont  chargés  de  faire  partie  do  cette  commission,  con 
jointement  avec  les  membres  du  bureau. 


LE  TRAITEMENT  DES  ORDURES  MÉNAGÈRES 

Par  M.  Emile  KERN. 

La  question  des  ordures  ménagères  est  une  des  plus  difficiles  à 
résoudre.  Les  hommes  ayant  le  souci  de  la  santé  publique  s’en 
sont  toujours  occupés,  faisant  de  temps  à  autre  prendre  des  mesures 
pour  garantir  les  grandes  agglomérations  humaines. 

De  nos  jours  des  hommes  éminents  ont  continué  à  s’occuper  de 
la  question,  et  l’on  peut  dire  que  dans  un  très  grand  nombre  de 
villes  étrangères  elle  est  entièrement  ou  partiellement  résolue, 
tandis  qu’à  Paris  il  reste  encore,  à  mon  avis,  beaucoup  trop  à  faire. 
C’est  pourquoi  j’ai  cru  devoir  venir,  après  des  hommes  plus  auto¬ 
risés,  appeler  votre  attention  sur  cette  question.  Tout  d’abord 
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quels  sont  les  règlements  régissant  la  matière  ?  La  premièi'e  régle¬ 
mentation  me  paraît  être  celle  des  lettres  patentes  dn  mois  de  sep¬ 
tembre  1608,  disant  : 

«  Enjoignons  à  tous  chefs  d’hostels,  propriétaires  et  locataires 
«t  de  maisons  de  nostre  dite  ville  et  faubourgs  de  Paris....  se  faire 
«  retenir  dans  leur  logis  les  dites  ordures  dans  des  paniers  ou 
«  mannequins,  et  icelles  faire  porter  et  jetter  dans  des  tombereau.v 
«  qui  passeront  tous  les  joims  par  les  rues ,  pour  les  recevoir  et 
«  emporter  hors  la  dite  ville  et  lieu.v  destinés  pour  cet  eftèct.  » 

Les  abus  de  toutes  sortes,  et  enfin  la  non  observation  des  règle¬ 
ments  nécessitèrent  des  réglementations  successives  dont  l’an-êté 
préfectoral  du  7  mars  1884  est  la  dernière  en  date,  régissant  encore 
la  matière  aujourd’hui. 

Les  parties  essentielles  de  cet  arrêté  sont  : 

«  Art.  3.  — Les  récipients  communs,  quels  qu’en  soient  le  mode 
«  de  construction  et  la  forme,  devront  satisfaire  aux  conditions 
«  suivantes  : 

«  Chaque  récipient  aura  une  capacité  de  120  litres  au  maximum. 
«  11  ne  pèsera  pas  à  vide  plus  de  lo  kilogrammes.  S’il  est  de  forme 
((  circulaire,  il  n’aura  pas  plus  de  0™,So  de  diamètre;  s’il  est  de 
«  forme  rectangulaire  ou  elliptique,  il  ii’aura  pas  plus  de  0'",S0  de 
((  largeur  ni  de  0”', 80  de  longueur.  Eu  aucun  cas,  la  hauteur  ne 
«  dépassera  la  plus  petite  des  deux  dimensions  horizontales. 

«  Les  récipients  seront  munis  de  deux  anses  ou  poignées  à  leur 
«  partie  supérieure.  Ils  devront  être  peints  ou  galvanisés ,  et  poi'ter 
«  sur  l’une  de  leurs  faces  latérales  l’indication  du  nom  de  la  rue  et 
«  du  numéro  de  l’immeuble  eu  caractères  apparents.  Ils  devront 
«  être  constamment  maintenus  en  bon  état  d’entretien  et  de  pro- 
«  prêté,  tant  intérieurement  qu’extérieurement,.de  manière  à  ne 
«  répandre  aucune  mauvaise  odeur  à  vide.  Ces  récipients  sont  tenus 
«  à  la  disposition  des  locataires  et  par  les  soins  des  propriétaires, 
«  depuis  9  heures  du  soir  jusqu’à  l’heure  où  ils  doivent  être  déposés 
»  sur  la  voie  publique. 

«  Art.  6.  —  Il  est  également  interdit  de  verser  dans  les  réci- 
«  pieuts  communs  les  objets  suivants,  dont  l’administration  assure 
«  l’enlèvement,  mais  qui  doivent  être  déposés  dans  des  récipients 
«  spéciaux,  à  coté  des  récipients  communs,  savoir  :  les  débris  de 
«  vaisselle,  verre,  poterie,  etc.,  provenant  des  ménages. 
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«  Auï.  7.  —  H  est  interdit  aux  chiffonniers  de  répandre  les 
«  ordures  sur  la  voie  publique;  ils  pourront  faire  le  triage  sur  une 
«  toile  et  devront  remettre  ensuite  les  ordures  dans  les  récipients.  » 

11  était  vraiment  temps  alors  d’intervenir,  car  la  réglementation 
de  1608  n’était  elle-même  pas  respectée.  Tout  le  monde  se  rappelle 
en  effet  ces  tas  d’ordures  étalés  à  l’infini  sur  la  chaussée  et  les 
trottoirs,  ordures  dans  lesquelles  on  pataugeait  en  rentrant  après 
dix  heures  du  soir,  pendant  que  les  chiens  errants  et  les  ras,  en 
grand  nombre,  y  cherchaient  leur  nourriture. 

Le  matin  on  chargeait  ensuite  ces  ordures,  à  la  pelle,  dans  les 
tombereaux  que  vous  voyez  encore  aujourd’hui  en  grande  partie, 
répandant  ainsi  la  poussière  à  tous  les  vents. 

La  réglementation  de  1884  était  donc  un  giand  progrès.  Pourtant, 
quelles  ne  furent  les  clameurs  quand  on  imposa  la  boîte  à  ordure, 
qu’en  certains  endroits  on  s’obstinait  jusqu’à  ces  derniers  temps 
à  ne  pas  placer  devant  les  maisons  !  Ces  récriminations  empêchè¬ 
rent  évidemment  l’application  de  certaines  mesures  complémen¬ 
taires  qui  s’imposent  et  que  l’on  imposera,  je  l’espère,  grâce  à  votre 
concours  éclairé.  Car  l’on  peut  se  demander  si  les  procédés  actuels 
ne  propagent  pas  les  plus  graves  maladies?  Kt  si  la  tuberculose 
notamment  ne  trouve  pas  son  véhicule  le  plus  commode  dans  les 
ordures  ménagères?  A  l’heure  qu’il  est,  les  balayures  des  logements, 
des  escaliers  et  des  cours,  aussi  bien  que  le  contenu  des  crachoirs 
sont  jetés  dans  les  boîtes  à  ordures.  Celles-cî  une  fois  déposées  sur 
le  trottoir,  les  chiffonniers  viennent  tout  d’abord  visiter  le  contenu 
des  boîtes,  répandant  forcément  de  dangereuses  poussières  tout 
autour,  en  versant  les  ordures  par  terre  ou  sur  une  toile  et  en  les 
replaçant  de  nouveau  dans  la  boîte,  ne  pouvant  pas  non  plus  faire 
autrement  que  d’en  laisser  un  peu  sur  le  sol.  Les  chiens  aussi  sont 
de  grands  éparpilleurs  d’ordures,  et  tant  que  l’on  déposera  des 
Doîtes  découvertes  sur  le  trottoir,  que  le  chiffonnage  sera  toléré  et 
que  les  chiens  pourront  circuler  librement  dans  les  rues,  la  situation 
ne  sera  pas  améliorée. 

Arrive  ensuite  le  tombereau  généralement  beaucoup  trop  élevé, 
non  étanche,  toujours  découvert,  et  obligeant  les  hommes  de  monter 
les  boîtes  avec  beaucoup  de  mal.  Pendant  qu’ils  la  vident  sur  le 
tombereau  il  se  répand  tout  autour  une  poussière  que  les  enfants 
allant  en  classe,  aussi  bien  que  les  grandes  personnes  allant  à  leur 
travail,  sont  obligés  d’avaler  ou  de  respirer. 
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Pendant  le  voyage  des  tombereaux  par  les  rues  de  la  ville,  les 
mêmes  faits  se  reproduisent  et  les  mômes  ennuis  en  sont  les  consé¬ 
quences,  laissant,  en  outre,  souvent  tomber  des  ordures  sur  le  par¬ 
cours. 

Cet  état  de  chpses  peut  être  non  seulement  la  source  de  nom¬ 
breuses  maladies,  mais  rend  le  plus  souvent  un  deuxième  balayage 
nécessaire,  pour  enlever  les  ordures  laissées  sur  le  sol,  et  ce  balayage 
se  faisant  à  sec,  à  une  heure  à  laquelle  le  mouvement  de  la  popu¬ 
lation  est  assez  actif,  l’on  continue  à  répandre  les  poussières  mal¬ 
saines. 

Pour  se  rendre  compte  des  proportions  que  les  choses  prennent 
à  Paris,  je  veux  rappeler  que  la  surface  à  balayer  est  de  13,345,420 
mètres  carrés,  et  que  ce  balayage  a  coûté  à  la  Ville  10,555,306  fr. 
en  1900  (non  compris  les  frais  d’enlèvement  des  neiges  et  glaces), 
somme  sur  laquelle  la  Ville  a  récupéré  3,534,400  francs  par  la  taxe 
de  balayage.  Quant  à  l’enlèvement  des  ordures  ménagères,  il  exige 
journellement  l’emploi  de  580  tombereaux  et  a  coûté  à  la  Ville 
3,126,917  francs  en  1900,  soit  2  fr.  89  par  mètre  cube  enlevé. 
Depuis  le  15  juillet  dernier,  l’enlèvement  a  été  adjugé  pour  cinq 
nouvelles  années  et  les  frais  de  cet  enlèvement  montent  maintenant 
à  environ  3,400,000  francs  par  an.  La  quantité  à  enlever  se  monte 
à  environ  onze  cent  mille  mètres  cubes  par  an,  ce  qui,  an  poids 
moyen  de  580  kilos,  donne  640,000  tonnes  par  an  et  une  moyenne 
de  1,750  tonnes  par  jour. 

Les  produits  de  l’enlèvement  sont  transportés  soit  dans  la  ban¬ 
lieue  de  Paris,  soit  par  fer  jusqu’à  50  kilomètres  et  par  eau  jusqu’à 
100  kilomètres. 

Il  me  paraît  donc  nécessaire  de  modifier  radicalement  les  pro¬ 
cédés  actuels  d’enlèvement  et  d’expédition,  afin  que  les  habitants  de 
Paris  ne  soient  pas  plus  longtemps  les  victimes  d’habitudes  suran¬ 
nées,  et  soient  à  l’abri  des  poussières  malsaines  répandues  sur  la 
voie  publique  par  les  diverses  manipulations  dont  j’ai  parlé. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  tolérer  plus  longtemps  l’exposition  des 
boîtes  disparates  et  malpropres,  le  long  des  trottoirs  pendant  une 
partie  de  la  matinée,  qui  répandent  des  odeurs  infectes  et  gênent 
la  circulation. 

La  ville  de  Paris,  la  plus  riche  en  beautés  artistiques,  qui  a  les 
plus  belles  rues,  boulevards  et  avenues,  est  enlaidie  par  la  situation 
qui  lui  est  faite  et  qu’il  faudrait  faire  cesser  à  tout  prix. 
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Je  vais  donc  examiner  les  moyens  par  lesquels  on  peut  alteindre 
ce  but  et  vous  signaler  aussi  les  procédés  en  usage  à  l’étranger. 

Je  dois  dire  tout  d’abord  que  pour  la  collecte  dans  la  cour,  les 
boîtes  sont  trop  souvent  en  nombre  insuffisant,  ce  qui  porte  les 
locataires  à  jeter  les  ordures  à  côté  de  la  boîte,  quand  il  en  existe 
une,  car  les  récipients  sont  des  plus  disparates,  et  vous  voyez  dans 
ta  même  rue  des  paniers,  des  caisses  et  des  boîtes  en  tôle. 

Partout  à  l’étranger,  où  l’on  collecte  les  ordures  dans  des  boîtes, 
on  a  trouvé  la  nécessité  de  les  munir  d’un  couvercle ,  afin  d’éviter 
l'exhalaison  des  mauvaises  odeurs  et  d’empêcher  l’accès  aux  mou¬ 
ches. 

A  Berlin,  à  Munich,  à  Nureriiberg,  à  Augsbourg,  à  Dresde,  à 
Vienne,  etc.,  la  boîte  à  ordures  est  toujours  munie  d’un  couvercle. 
On  arrive  aussi  à  ne  pas  exposer  les  boîtes  sur  le  trottoir,  comme 
on  fait  à  Paris. 

A  Berlin,  notamment,  aussi  bien  qu’à  Vienne,  les  hommes  du  ser¬ 
vice  d’enlèvement  cherchent  la  boîte  à  l’intérieur  de  l’immeuble. 
Concernant  l’enlèvement  l’on  prend  partout  des  mesures  pour 
éviter  de  répandre  des  poussières  ou  des  papiers  souillés,  et 
dans  toutes  les  grandes  villes  les  voitures  d’enlèvement  diffèrent  de 
celles  de  Paris,  et  là  où  la  voiture  découverte  existe  encore  elle  est 
couverte  d’une  bâche  aussitôt  qu’elle  est  chargée.  Mais  le  plus 
généralement  les  voitures  d’enlèvement  sont  fermées  ou  munies  de 
couvercles  comme, par  exemple, à  Munich,  à  Cologne,  àNuremberg, 
à  Augsbourg,  à  Hambourg,  etc.,  dont  la  construction  de  quelques- 
unes  est  décrite  plus  loin. 

Un  enlèvement  offrant  encore  plus  de  garantie,  et  se  faisant  d’une 
façon  bien  plus  expéditive,  est  celui  qui  se  fait  de  la  même  façon 
que  celui  des  tinettes  filtrantes.  On  enlève  la  boîte  pleine,  munie 
d’un  couvercle,  laissant  dans  chaque  maison  une  boîte  vide  par 
boîte  pleine  enlevée.  Ce  service  se  fait  ainsi  à  Vienne,  en  Autriche, 
pour  certains  grands  établissements,  notamment  dans  toutes  les 
maisons  de  santé,  et  est  sur  le  point  d’y  être  appliqué  d’une  façon 
générale.  L’inventeur  de  ces  boîtes,  M.  Alexandre  Hartwich,  leur  a 
donné  le  nom  de  «  Roprophor  ».  Les  boîtes,  les  voitures  fermées 
devant  les  transporter,  ainsi  que  les  accessoires  paraissent  avoir  été 
bien  étudiés  pour  des  applications  diverses. 

Dans  les  maisons  où  les  boîtes  de  ce  genre  sont  utilisées  les  loca¬ 
taires  sont  munis  de  récipients  allant  sur  les  «  Roprophor  ».  Quand 


M.  E.  KERN.  —  LE  TRAITEMENT  DES  ORDURES  MÉNAGÈRES  331 
ces  boîtes,  généralement  verticales,  et  d’une  hauteur  allant  jusqu’à 
90  centimètres,  sont  placées  dans  la  cour  leur  couvercle  est  ouvert 
et  un  chapeau  est  placé  sur  l’orifice.  Le  chapeau,  dont  l’ouverture 
par  laquelle  on  vide  les  récipients  des  ménages,  est  munie  d’un 
couvercle  formant  clapet  de  retenue  et  les  petits  récipients  plon¬ 
geant  à  l’intérieui'  du  chapeau,  aucune  poussière  ne  peut  se  répandre 
pendant  le  versement,  pas  plus  qu’après,  car  aussitôt  que  le  réci¬ 
pient  est  retiré  le  couvercle  du  chapeau  vient  obturer  l’ouverture. 
Ce  système  offrant  toutes  les  garanties  à  la  santé  publique  est 
appliqué  à  Trieste,  à  Marienbad  et  à  Tepliz-Scliônau. 

A  Berlin,  l’enlèvement  se  fait  en  grande  partie  dans  les  mêmes 
conditions,  d’après  le  système  Rôhrecke,  mais  avec  des  voitures 
ouvertes.  Quand  la  voiture,  pouvant  contenir  44  boîtes,  s’arrête 
devant  la  maison,  deux  hommes  du  service  d’enlèvement,  ayant 
chacun  une  courroie,  portent  une  boîte  vide  à  l’intérieur,  ferment 
hermétiquement  la  boîte  pleine  et  l’emportent  sur  la  voiture.  Quand 
il  y  a  plusieurs  boîtes  pleines  à  enlever,  ils  apportent  autant  de 
boîtes  vides  qu’il  y  a  de  boîtes  pleines  à  emporter.  Cet  enlèvement 
se  fait  entre  six  heures  du  matin  et  trois  heures  du  soir,  avec  la 
plus  grande  propreté  et  sans  laisser  échapper  la  moindre  poussière. 
Une  fois  la  voiture  chargée  de  boîtes  pleines  elle  se  dirige  vers 
une  gare  ou  un  quai  d’où  se  fait  l’expédition,  et  où  les  boîtes  sont 
vidées  dans  des  bateaux  ou  des  wagons.  A  Berlin,  on  nomme  ce 
mode  d’enlèvement  le  «  système  d’échange  ». 

En  supposant  que  l’on  ne  veuille  pas  admettre  un  système 
d’échange  déboîtés  comme  celles  deM.  Hartwichou  deM.  Rôhrecke, 
etquel’on  veuille,  néanmoins,  conserver  la  boîte  à  ordures,  il  y  aurait 
alors  lieu  de  tenir  la  main  à  une  limite  rigoureuse  quant  à  la  con¬ 
tenance  et  au  poids,  qu' elles  soient  toutes  en  tôle  galvanisée  et 
munies  de  couvercles.  Qu’il  soit  enfin  imposé  aux  propriétaires 
d’avoir  un  nombre  de  boîtes  correspondant  aux  besoins  de  l'im¬ 
meuble  ;  qu’en  outre,  les  boîtes  ne  soient  plus  exposées  sur  le  trot¬ 
toir,  mais  que  les  ouvriers  de  l’enlèvement  les  prennent  à  l’inlérieur 
de  l’immeuble  et  les  reportent  vides  à  l’endroit  où  ils  les  ont  enle¬ 
vées.  Qu’enfm  des  mesures  soient  prises  assurant  le  lavage  journa¬ 
lier  des  boîtes.  En  continuant  à  vider  les  boîtes  dans  les  voitures 
celles-ci  devraient  être  fermées  et  être  d’un  type  à  peu  près  sein- 
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blable  à  la  voiture  de  Munich,  décrite  plus  loin,  ou  d’un  autre 

genre  offrant  les  mêmes  garanties. 

L’enlèvement  en  boîtes  pleines  est  un  procédé  offrant  toutes  les 
garanties  à  l’hygiène  et  aussi  expéditif  que  propre.  Il  y  aurait  lieu 
dans  ce  cas,  de  tenir  compte,  pour  le  transport,  du  poids  des  boîtes 
venant  s’ajouter  au  poids  des  ordures.  Ce  système  mérite,  en  tous 
les  cas,  un  très  sérieux  examen.  Je  suis  d’avis  pourlant  que  la  boîte 
à  ordures  peut  être  supprimée.  Le  moyen  que  je  propose  permet¬ 
trait  un  bien  plus  rapide  enlèvement  qu’à  l’heure  actuelle  et  offri¬ 
rait  toutes  les  garanties  nécessaires  à  l’hygiène;  ce  moyen  consiste 
à  enlever  les  ordures  ménagères  dans  des  sacs  appropriés  à  cet 
usage.  Supposez  un  sac  ayant,  tout  ouvert,  un  diamètre  de  45  cen¬ 
timètres,  donnant  un  développement  circulaire  de  141  centimètres 
et  une  surface  de  1,590  centimètres  carrés.  Ce  sac  ayant  une  hau¬ 
teur  totale  de  90  centimètres,  avec  80  centimètres  de  hauteur  utile, 
aurait  une  capacité  de  125  litres  environ;  par  conséqnent  plus  que 
le  maximum  prévu  par  l’arrêté  préfectoral  de  1884.  Ce  sac,  fait  en 
toile  très  résistante,  aurait  le  très  grand  avantage  de  n’occuper  dans 
la  voiture  que  le  volume  des  ordures  enfermées.  L’entrée  du  sac 
pourrait  être  rendu  rigide,  sur  une  hauteur  de  10  à  20  centimètres, 
en  doublant  la  toile  à  cet  endroit  ou  autrement,  et  le  col  pourrai  1 
être  pourvu  de  3  à  4  anneaux  de  chaque  côté,  pei’mettant  ainsi 
d’accrocher  le  sac  à  environ  80  centimètres  du  sol,  sur  deux  tiges 
en  fer  scellées  dans  le  mur.  ou  fixées  d’une  autre  façon,  par  exemple 
en  les  vissant  "sur  du  .bois  au  moyen  de  pattes.  Ces  tiges  seraient 
pourvues  d’arrêts  à  l’arrière  et  à  l’avant,  maintenant  le  sac  ouvert 
perpendiculairement  au  mur,  et  les  deux  tiges  seraient  également 
écartées  de  façon  à  maintenir  le  sac  béant,  avec  une  onvei-tui  e 
carrée,  pour  faciliter  l’introduction  des  ordures.  Les  tiges  pour¬ 
raient  aussi  être  à  charnières,  de  façon  à  pouvoir  être  redressées 
dans  la  journée,  mais  sans  qu’elles  puissent  être  baissées  au-dessous 
de  la  ligne  horizontale.  On  pourrait,  à  la  rigueur,  au  moment  d'ac¬ 
crocher  le  sac,  placer  sur  l’entrée  une  sorte  de  grand  entonnoir  carré, 
muni  d’un  couvercle,  pour  faciliter  la  vidange  des  boîtes  ménagères, 
ou  simplement  placer  sur  l’entrée  du  sac  un  couvercle  mobile  pour 
empêcher  les  émanations  aussi  bien  que  l’accès  aux  mouches.  A 
une  heure  déterminée  les  sacs  seraient  placés  dans  la  cour,  à  la 
disposition  des  locataires,  et  à  un  moment  donné  le  concierge  fer¬ 
merait  les  sacs  qui  seraient  ainsi  tenus  à  la  disposition  du  service 
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d’enlèvemeut.  Ces  sacs  pourraient  être  munis  de  chaque  côté  de 
deux  poignées  en  cordage^ôu  en  autre  matière,  pour  la  facilité  de 
l’enlèvement,  et  le  fonds  pourrait  également  être  muni  de  deux  poi¬ 
gnées  semblables  pour  vider  les  sacs.  Le  service  d’enlèvement  laisse¬ 
rait,  dans  chaque  immeuble,  un  nombre  égal  de  sacs  vides  à  celui  qui 
serait  enlevé  plein,  sacs  qui  auraient  préalablement  subi  un  net¬ 
toyage  ou  une  désinfection.  L’on  voit,  aisément,  combien  cette 
méthode  simplifierait  et  faciliterait  l’enlèvement  des  ordures 
ménagères.  L’entèvemeiit  se  ferait  évidemment  trois  fois  plus  vite 
que  maintenant  et  le  temps  ainsi  gagné  compenserait  largement  le 
temps  nécessaire  pour  vider  les  sacs,  les  désinfecter  et  les  remettre 
en  place.  Les  sacs  pourraient  être  fournis  en  location,  mîais  il  fau¬ 
drait  tenir  la  main  à  l'uniformité  absolue  des  dimensions,  à  la  qua¬ 
lité  de  la  toile  aussi  bien  qu’au  mode  de  confection  et  de  leur  mise 
en  place  pour  le  remplissage  dans  la  cour.  Tout  en  étant  bien 
plus  légers  que  les  boîtes,  plus  faciles  à  enlever  et  à  charger  sur  la 
voiture,  les  sacs  ne  reviendraient  à  la  fin  du  compte  pas  plus  chers 
que  les  boîtes  en  tôle  galvanisée,  que  la  manipulation  actuelle  met 
bientôt  en  mauvais  état,  et  il  ne  faut  pas  oublier  qu’une  boîte  en 
tôle  coûtera  toujours  deux  fois  plus  cher  qu’un  sac. 

Le  but  à  atteindre  est,  en  somme,  que  les  ordures  séjournent  le 
moins  longtemps  possible  dans  la  maison,  qu’elles  soient  enlevées 
proprement,  rapidement  et  sans  gêne  pour  les  passants  et  qu’une 
heure  après  l’arrivée  de  la  dernière  voiture  de  collecte,  à  la  station 
déterminée,  les  ordures  soient  expédiées  au  loin  ou  en  voie  d’être 
transformées.  Mais,  que  l’enlèvement  se  fasse  d'une  façon  quel¬ 
conque,  il  me  paraît  nécessaire  de  modifier  de  fond  en  comble  le 
mode  actuel.  Que  l’on  prenne  enfin  des  inesures  assurant  la  col¬ 
lecte,  l’enlèvement,  l’emploi  ou  le  traitement  d’une  façon  donnant 
toutes  garanties  à  la  santé  publique,  car  les  procédés  actuels  ne 
respectent  aucune  de  ses  règles,  pas  plus  d'ailleurs  que  les  intérêts 
des  contribuables.  Et  J’ai  bien  peur  que,  si  des  mesures  radicales 
ne  sont  promptement  appliquées,  la  villede  Parisne  soitbientôt  aux 
prises  avec  de  graves  difficultés  résultant  de  la  collecte,  de  l’enlè¬ 
vement  et  de  l’emploi  actuel  et  devienne,  en  outre,  un  foyer 
où  les  maladies  germeront  et  se  développeront  librement,  par  res¬ 
pect  de  la  routine.  Il  est  certain,  en  effet,  qu’actuellement  chacun 
est  exposé  en  circulant  dans  la  rue  de  contracter  des  maux  insoup¬ 
çonnés  soit  par  des  piqûres  de  mouches,  ayant  touché  à  des  choses 
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malsaines,  sur  les  boîtes  ou  sur  les  tombereaux,  soit  eu  avalani 

des  poussières  venant  de  ces  boîtes  ou  de  ces  tombereaux. 

Considérations  générales  sur  l’enlèvement ,  l’emploi  ou  le 
traitement. 

Les  procédés  sont  nombreux  et  la  description  de  cliaque  mélhodi 
serait  beaucoup  trop  longue.  J’indiquerai  donc  aussi  sommaire¬ 
ment  que  possible  certaines  méthodes  déjà  bien  connues,  avec 
d’autres  qui  se  recommandent  par  leur  originalité,  et  passerai  en 
revue  les  usages  de  certains  pays. 

Je  dirai  d’abord  qu’il  ne  peut  y  avoir  de  règles  absolues, 
chaque  méthode  devant  répondre  aux  besoins  et  aux  circonstances. 
Ainsi,  en  certains  pays  on  expédie  la  gadoue  à  la  mer;  ailleurs  on 
la  transporte  sur  des  terrains  pour  y  combler  des  carrières  cl 
dessécher  des  marais.  Ailleurs  encore  on  tire  partie  des  divers 
produits  qui  la  composent,  après  un  triage  mécanique  et  manuel  ; 
dans  d’autres  endroits  on  la  brûle,  des  personnes  se  sont  même 
avisées  d’en  faire  des  briquettes.  Ailleurs  aussi  on  lui  fait  subir  un 
traitement  spécial  pour  en  extraire  les  principes  fertilisants.  Entiii 
une  méthode  ancienne  déjà,  qui  a  parmi  nous  un  défenseur  aussi 
ardent  que  compétent,  consiste  à  utiliser  la  gadoue  comme  engrai.s. 

Je  répète  que  je  ne  poursuis  qu’une  chose  :  l’assainissement  de 
Paris  d’une  façon  absolue,  tout  en  tenant  compte  des  intérêts  éco¬ 
nomiques  de  la  Ville,  quoique  la  santé  publique  doive  toujours 
primer  tout  autre  intérêt. 

De  l’ouvrage  de  M.  William  Maxwell ,  Removal  and  disposai  oj 
Town  refuse,  publié  à  Londres  en  1898,  j’extrais  des  renseigne¬ 
ments  sur  Liverpool  et  Londres  et  crois  devoir  tout  d’abord  doniiei' 
communication  d’une  partie  de  la  page  67  de  ce  livre,  où  il  est  dit  : 
«  Dans  une  grande  ville,  où  la  mortalité  infantile,  causée  par  la 
»  diarrhée,  était  pendant  plusieurs  années  de  209  pour  1,000 
»  enfants  au-dessous  d’un  an,  le  gouvernement  fit  faire  une  enquêle 
»  qui  dura  également  plusieurs  années,  et  l’inspecteur  gouverne- 
»  mental  attribua  cette  mortalité  à  l’existence  autour  de  la  ville 
»  d’un  nombre  considérable  de  vieilles  carrières  de  glaises  qui 
»  avaient  été  comblées  avec  des  gadoues.  » 

Liverpool  —  A  Liverpool  on  expédie  une  partie  des  gadoues  à 
la  mer  en  eau  profonde.  Pendant  l’année  1891  la  ville  de  Liver- 
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pool  expédia  ainsi  en  mer  environ  145,000  tonnes  de  gadoues  qui 
lui  coûtèrent  1  fr.  95  par  tonne.  Le  procédé,  tout  en  ofl'rant  cer¬ 
tains  avantages  pour  une  ville  maritime,  a  l’inconvénient  de  ne 
pouvoir  être  employé  pendant  les  mauvais  temps.  On  se  plaint  en 
outre  des  parties  légères  qui  surnagent  et  des  boîtes  en  fer  blanc  et 
autres  matériaux,  descendant  au  fond  ,  endommageant  les  filets 
traînants  des  pêcheurs.  Depuis  1891,  on  a  commencé  à  incinérer 
une  partit;  des  gadoues  dans  deux  stations  pourvues  de  douze  fours 
«  Prier  »,  et  l’on  se  propose  d’incinérer  peu  à  peu  toutes  les 
gadoues,  en  expédiant  seulement  les  résidus  en  mer. 

Les  gadoues  provenant  du  balayage  des  rues  pavées,  des  écuries 
ou  des  poissonneries,  sont  vendues  comme  engrais  aux  agriculteurs 
habitant  le  long  du  canal. 

Londres.  —  Dans  la  cité  et  dans  plusieurs  autres  quartiers  de 
Londres  on  incinère  les  gadoues,  tandis  qu’une  grande  partie  de  la 
ville  de  Londres  expédie  au  contraire  ses  gadoues  par  tombereaux 
ou  par  bateaux  en  dehors  de  la  métropole,  où  de  grandes  quantités 
sont  utilisées  pour  exhausser  le  sol  le  long  de  la  Tamise. 

Triagemécanique  à  Londres. — La  «  Refuse  disposai  Gy  »,  à  Ghel- 
sea  (Londres),  dit  faire  mécaniquementlaplupartdes  opérations  de  la 
manière  suivante  ;  Les  ordures  sont  déchargées  dans  un  grand 
cylindre  à  claire-voie,  et  les  poussières  causées  par  ce  décharge¬ 
ment,  aspirées  mécaniquement  par  un  puissant  ventilateur,  sont 
refoulées  dans  un  foyer.  Tout  ce  qui  sort  à  l’autre  bout  du  cylindre 
est  classé  dans  dift’érents  paniers,  tandis  que  les  matériaux  tom¬ 
bant  à  travers  sont  introduits  dans  un  deuxième  cylindre  à  claire- 
voie,  par  lequel  les  matières  sont  amenées  à  l’autre  extrémité  où  une 
puissante  soufflerie  reçoit  le  papier  dans  une  boîte  en  fer,  où  ils 
sont  soumis  aune  haute  température,  les  matières  plus  lourdes  sont 
au  contraire  transportées  mécaniquement  vers  une  plateforme 
mobile  autour  de  laquelle  sont  assis  des  trieurs  finissant  le  triage. 
Les  matières  tombant  à  travers  les  mailles  du  deuxième  cylindre, 
sur  une  bande  mobile,  sont  transportées  vers  le  troisième  cylindre 
ne  laissant  passer  par  ses  mailles  que  des  cendres  et  des  poussiers, 
vendus  à  des  briqueteries  du  voisinage.  Les  matières  sortant 
à  l’autre  bout  du  troisième  cylindre  servent  de  combustible  aux 
chaudières,  ou  sont  également  vendues  aux  briquetiers.  L’on  évalue 
la  valeur  de  ce  combustible  comme  étant  à  peu  près  la  septième 
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partie  de  la  valeur  du  charbon.  Ou  cherclie  à  augmenter  la  valeur 
de  ces  restes  en  les  souineltant  à  un  courant  d’eau ,  pour  enlever 
toutes  les  parties  légères  n’ayant  pour  ainsi  dire  pas  de  valeur  calo¬ 
rifique.  Il  faut  ajouter  que  les  poussières,  de  tous  les  cylindres, 
sont  aspirées,  comme  il  a  été  dit  pour  le  premier,  et  refoulées  à 
travers  le  foyer  qui  acquiert  ainsi  un  fort  tirage,  et  active  la  com¬ 
bustion  des  poussières,  ce  qui  permet  de  faire  traverser  les  fumées 
et  les  gaz  par  un  laveur  avant  de  les  laisser  échapper  dans  l’atmos¬ 
phère  dépourvus  de  mauvaises  odeurs.  Je  dois  ajouter  que  les 
auteurs  de  ce  procédé  font  aussi  des  briquettes  combustibles  avet 
les  cendres  et  les  poussiers  de  charbon  retirés  des  ordures. 

M.  Francis  Goodrich,  dans' un  livre  publié  à  Londres  en  1901, 
The  Economie  disposai  of  towns'  Refuse,  cite  un  ouvrage.  Les 
Maladies  du  Soldat,  du  professeur  Marvaud ,  de  Lyon,  tendant  à 
démontrer  que  la  fièvre  typhoïde,  le  choléra  et  la  dysenterie  peu¬ 
vent  être  attribués  aux  ordures  ménagères  en  putréfaction. 

Il  donne  en  outre  une  liste  de  112  villes  anglaises  brûlant  déjiï 
les  ordures  et  il  fournit  aussi  le  tableau  comparatif  ci-contre  indi¬ 
quant  la  composition  des  ordures  à  New-York,  Londres,  Berlin  et 
Boston. 

Aux  Etats-Unis  l’incinération  est  moins  avancée  qu’en  Angle¬ 
terre  et  le  four  ïhackeray  semble  à  M.  Goodrich  être  le  meilleur  dr 
ce  pays.  Il  a  été  appliqué  notamment  à  Montréal  et  à  San-Francisco. 
Dans  cette  dernière  ville  ce  système  fonctionne  depuis  1897.  Il  y  a 
là  32  cellules  pouvant  brûler  chacune  20  tonnes  par  24  heures.  Ou 
leur  a  annexé  4  fours  pour  la  destruction  des  fumées.  Quant  aux 
divers  traitements  à  la  vapeur,  M.  Goodrich  exprime  l’avis  qu’ils 
sont  appelés  à  faire  place  à  l’incinération. 

Glascoio.  —  Cette  ville,  dit  l’auteur  cité  plus  haut,  donne  au 
monde  un  exemple  admirable  concernant  le  succès  des  entreprises 
municipales,  car  tous  les  services  publics  y  sont  municipalisés.  Les 
renseignements  qui  suivent  sont  extraits  des  rapports  de  M.  M’Coll, 
directeur  de  l’assainissement  de  Glascow. 

Les  ordures  des  maisons  de  la  cité,  des  bureaux,  boutiques  et 
magasins,  situés  dans  le  centre  des  affaires,  sont  enlevées  chaque 
matin  par  les  voitures  d’enlèvement.  Le  service  du  nettoyage 
fournitàprixderevient,  aux  tenanciers  de  ces  maisons,  bureaux,  etc., 
des  boîtes  en  tôle  galvanisée  munies  de  couvercles.  La  ville  a  fait 
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Tableau  comparatif  de  la  composition  des  gadoues  de  diverses  villes, 
établi  par  le  colonel  W.  F.  AIorse,  Ingénieur  civil  à  New-York, 
publié  dans  l’ouvrage  de  M.  Goodrich,  «  Disposai  of  towns  Refuse.  » 


construire  de  1881  à  1897,  dans  divers  districts,  o  stations  pour  le 
traitement  des  ordures  et  prochainement  une  6“  station  sera  installée. 
Le  procédé  généralement  employé  aux  stations  est  le  suivant  :  les 
tombereaux  apportant  des  balayures  légères,  mais  bumides,  venant 
des  rues  pavées,  sont  déchargées  dans  une  série  de  citernes.  Celles-ci 
ont  le  sol  incliné  et  sont  pourvues  de  tuyaux  de  drainage  pour 
l’écoulement  des  eaux.  Après  un  jour  ou  deux  la  matière  est  chargée 
sur  wagon  et  expédiée  comme  engrais.  Les  matières  provenant  des 
REV.  D'HYG.  XXIV.  — 22 
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fosses  à  ordures,  sont  jetées,  par  des  ouvei'tures  ménagées  dans  le 
sol,  dans  des  cylindres  à  claire-voie.  Les  parties  les  plus  fines 
tombent  pendant  la  révolution  du  cylindre  à  travers  les  parois,  dans 
un  mélangeur  mécanique  placé  au-dessous  qui  l’eçoit  en  même 
temps  des  matières  excrémentitielles  d’un  réservoir  supérieur.  Les 
balayures  sèches  des  rues  sont  également  passées  par  ces  cylindres 
trieurs  et  les  parties  menues  tombent  de  même  dans  !e  mélangeur, 
d’où  les  matières  ainsi  mélangées  vont  direclement  dans  un  wagon 
pour  être  expédiées  au  loin.  Les  parties  les  plus  volumincu.ses  des 
ordures  vont  sur  une  bande  mobile  sans  fin  où  se  fait  un  triage  ii 
la  main,  et  les  parties  non  enlevées  parles  trieurs  vont  tomber  dans 
les  fours.  Un  puissant  ventilateur  refoule  l’air  vicié  vers  les  foyers 
dont  il  active  le  tirage  tout  en  brûlant  cet  air.  La  meilleure  partie 
tombant  dans  le  wagon  forme  un  bon  engrais,  très  recherché  par 
les  agriculteurs,  tandis  que  les  parties  plus  gi’ossières  sont,  après 
triage,  passées  par  les  fours  dont  les  résidus  sont  encore  vendus 
avantageusement.  Pendant  le  dernier  exercice,  terminant  le  31  mai 
1901,  on  a  traité  368.308  tonnes  et  l’on  a  expédié  au  loin  49.283 
wagons,  d’une  contenance  de  7  tonnes  environ,  sur  lesquels  à  peu 
près  44  p.  100  furent  vendus  aux  agriculteurs  de  diverses  parties 
de  l’Ecosse,  et  les  autres  o6p.  100,  formant  la  partie  qui  n’a  pu  êlrc 
vendue,  allèrent  aux  fermes  de  la  ville.  Pour  s’assurer  des  emplace¬ 
ments  loin  de  la  ville,  où  les  engrais  pourront  être  déposés  ou  uti¬ 
lisés,  quand  les  demandes  des  particuliers  font  défaut,  la  ville  fui 
obligée  d’acquérir  d’importants  domaines  qu’elle  exploite.  L’enlève¬ 
ment  des  ordiu’es  a  coûté  à  la  ville  3  fr,  2o  par  tonne,  le  traitement 
et  l’expédition  1  fr.  40  par  tonne.  Dans  ces  prix  il  n’est  pas  tenu 
compte  des  revenus  provenant  de  la  vente  de  l’engrais,  du  papier  etc. 
Car  il  existe  à  Glascow  un  service  de  collecte  de  papiers. 

Une  caractéristique  de  ces  usines,  sur  laquelle  j’appelle  votre  atten¬ 
tion,  est  qu’elles  entrent  en  fonction  à  l’arrivée  du  premier  tombereau 
et  qu’une  heure  après  que  le  dernier  tombereau  est  entré  dans  l’usine 
tous  les  travaux  de  triage,  de  mélange,  de  traitement  et  d’expédition 
son^t  terminés  et  il  ne  reste  en  ville  aucune  des  ordures  enlevée.^ 
dans  la  matinée  sauf  les  balayures  légères  restées  dans  les  fosse.-; 
d’égouttage. 

Renseignements  sur  Munich,  Augsbourg,  Brunswick  et  Nurem¬ 
berg,  tirés  des  ‘2  publications  du  Ch.  Weyl  de  Berlin  «  Unter- 
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sucliungen  zur  Strassenhygiene  »  Berlin  1900,  et  «  Foiiscliritte 
zur  Strassenhygiene  »  léna  1901. 

Munich.  —  Pour  la  collecte  des  ordures  ménagères  dans  la 
maison  on  doit  uniquement  se  servir  de  récipients  en  tôle,  munis 
d’un  couvercle,  et  conformes  au  récipient  type  déposé  à  la  ville. 

Ce  récipient  ayant  une  forme  évasée,  pour  se  vider  aisément,  est 
pourvu  de  2  jjoignées,  a  une  hauteur  de  7o  centimètres,  cube 
100  litres,  pèse  à  vide  22  à  24  kilos  et  plein  8o  à  88  kilos. 

Il  est  interdit  de  fouiller  ni  dans  les  récipients,  ni  dans  les 
voitures  d’enlèvement. 

L’enlèvement  est  donné  par  adjudication  à  des  entrepreneurs 
qui  doivent  faire  verser  les  ordures  dans  les  voitures  et  les  conduire 
aux  3  gares  de  chemin  de  fer  de  la  ville,  où  sont  construites  des 
rampes  ou  plateformes  spéciales  pour  le  chai'gement  des  voitures. 

Les  entrepreneurs  fournissent  les  hommes  et  les  chevaux  et  la 
ville  fournit  et  entretient  les  voitures. 

Les  voitures  d’enlèvement  sont  construites  de  façon  à  ne  pouvoir 
répandre  de  poussière.  Elles  sont  à  deux  roues,  fermées  de  tous 
côtés,  en  bois,  cubant  2"’*, 83  et  pesant  600  kilogrammes.  Sur  le 
sommet  de  la  voiture  on  a  ménagé,  aux  quatre  coins,  des  ouver¬ 
tures  munies  de  doubles  couvercles  ;  la  boîte  à  ordures  s’emboîtant 
bien  dans  l’ouverture  cela  empêche  la  poussière  de  se  répandre  au 
dehors.  Le  fond  de  la  voiture  est  formé  de  2  trappes  et  à  l’arrière 
est  une  porte  qui  se  redresse.  Le  tout  se  manœuvrant  aisément  au 
moyen  d’un  levier,  le  déchargement  de  ces  voitures  est  facile.  Quand 
ces  voitures  sont  chargées  on  les  dirige  vers  la  gare  respective  où 
l’on  enlève  les  timons  et  4  voitures  chargées  d’oi'dures  sont  placées 
directement  sur  un  wagon  ayant  ainsi  une  charge  de  10  tonnes 
environ.  Ces  voitures  sont  ensuite  rapidement  transportées  au  loin 
et  ramenées  vides  luiit  heures  après  dans  la  gare  d’origine. 

Après  entente  avec  la  direction  des  chemins  de  fer  de  l’Etat,  pour 
le  transport  au  loin,  au  prix  de  7  fr.  30  par  wagon  de  10  tonnes, 
pour  une  distance  n’excédant  pas  22  kilomètres,  la  ville  traita  avec 
une  société  d’utilisation  des  gadoues  qui  monta  une  i:sine 
modèle  à  Puchkeim,  éloignée  d’environ  14  kilomètres  de  Munich. 

La  ville  livre  à  cette  société  ses  voitures  d’enlèvement  sur  wagons, 
dans  une  gare  de  Munich,  et  l’expédition  aux  usines  de  la  Société 
d’utilisation,  le  nettoyage  des  voitures  et  leur  retour  à  la  gare  d’ori¬ 
gine  sont  aux  frais  de  cette  Société,  qui  est  en  même  temps  respon- 
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sable  des  voitures  depuis  le  départ  de  Municli  jusqu’au  retour. 

Eu  cas  de  danger  d’épidémie  la  Société  devra  rendre  tés  ordures 
inolfensives,  dans  les  gares  de  départ,  par  l’aspersion  d’une  quan¬ 
tité  suffisante  de  solution  d’acide  sullurique  à  3  p.  100. 

La  Société  touchera  dans  ce  cas  un  supplément  de  1  fr.  o7  par 
voiture. 

La  ville  verse  à  cette  société  200,000  francs  par  an,  pendant  dix 
ans,  et  touchera  après  cela  S  p.  100  sur  les  bénéfices.  La  Société  a 
traité  en  1900  environ  133,000  mètres  cubes  de  matières. 

Dans  les  usines  de  cette  Société  se  trouve  une  machine  à  vapeur 
de  100  chevaux  dont  les  chaudières  sont  en  grande  partie  chauf¬ 
fées  par  les  matières  tirées  des  ordures.  Les  wagons  entrant  dans 
l’usine  même  ies  voitures  sont  élevées  mécaniquement,  à  une  grande 
hauteur,  et  vidées  directement  dans  un  cylindre  de  triage  à  claire- 
voie;  les  parties  ne  tombant  pas  à  travers  la  périphérie  du  cylindre 
sortent  à  l’autre  extrémité  sur  une  bande  mobile  sur  laquelle  se  fait 
le  triage  définitif  à  la  main.  Les  résidus  inutiles  laissés  par  les 
trieurs  vont  combler  d’anciennes  tourbières,  tandis  que  les  partie.s 
menues  tombées  à  travers  la  périphérie  du  cylindre  sont  transfor¬ 
mées  en  engrais  par  l’addition  de  produits  chimiques. 

On  fait  enfin,  dans  cette  usine  modèle,  le  classement  des  chiffons, 
préalablement  rendus  inoffensifs. 

Augsbourg.  —  Les  boîtes  à  ordures  doivent  rester  à  l’intérieur 
des  maisons  où  le  personnel  d’enlèvement  va  les  chercher. 

Les  boîtes  sont  cylindriques,  munis  de  couvercles,  de  trois  capa¬ 
cités  différentes  30,  60  et  90  litres. 

Les  voitures  d’enlèvement  sont  de  grandes  voitures  fermées, 
cubant  5  mètres  cubes,  pesant  o  tonnes  une  fois  chargées,  et  ont 
6  ouvertures  pourvues  de  couvercles,  pour  le  versement  des 
ordures.  Il  est  interdit  de  découvrir  plus  d’une  ouverture  à  la  fois 
et  les  plus  grands  soins  sont  apportés  dans  le  service  pour  éviter 
de  répandre  de  la  poussière. 

Les  gadoues  sont  transportées  aux  environs  pour  niveler  des  ter¬ 
rains.  Elles  sont  désinfectées  avec  delà  chaux  à  l’état  pulvérulent  et 
quand  le  déversement  des  gadoues  cesse  à  un  emplacement  celui-ci 
doit  être  nivelé  puis  recouvert  de  tei-reet  de  verdure. 


Bninsivick .  —  Dans  cette  ville  il  est  obligatoire  d’arroser  les 
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ordures  ménagères  quand  elles  sont  susceptibles  de  répandre  de  la 
poussière. 

Nuremberg.  —  Les  boîtes  à  ordures  ménagères  ne  cubent  ici 
que  40  litres. 

La  voiture  est  d’une  autre  construction.  Elle  est  fermée  et  pèse 
1,28S  kilogrammes.  La  capacité  est  de  5  mètres  cubes.  Elle  est 
divisée  en  3  compartiments  dont  cbacun  est  pourvu  de  2  cou¬ 
vercles  et  sur  les  côtés  sont  ménagées  des  portes.  Le  soulèvement 
de  poussières  et  réparpillement  des  ordures  pendant  la  marche 
sont  rendus  impossibles. 

Autrefois  la  ville  disposait  de  ses  gadoues  comme  engrais  dans 
les  environs,  mais  des  difficultés  étant  survenues  on  les  transporte 
actuellement  sur  un  terrain  sabloneu.x,  rendu  fertile  de  la  manière 
suivante  :  On  enlève,  sur  une  surface  déterminée,  le  sable,  à  une 
profondeur  de  3  à  7  mètres,  en  ayant  soin  de  rester  toujours  à 
1  mètre  ou  au-dessus  du  niveau  des  plus  hautes  eaux;  on 

comble  alors  cette  excavation  par  couches  successives  de  gadoues, 
en  ayant  soin  de  recouvrir  chaque  couche  d’une  couche  de  sable  et 
cela  jusqu’au  niveau  normal  du  terrain.  Aucune  parcelle  de  gadoue 
ne  reste  ainsi  exposée  à  l’air.  Ces  terrains  de  décharges  sont 
entourés  d’une  haie  de  2  mètres  de  hauteur  et  sont  successivement 
plantés  d’arbres. 

Hambourg.  —  M.  Vermehren,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de 
Hambourg,  a  bien  voulu  me  transmettre  les  documents  suivants  : 
Die  Stadtische  Verbrenmngsamtalt  fttr  Abfallsfoffe,  publié  en 
1901,  par  feu  M.  Andréas  Meyer,  ancien  ingénieur  en  chef  de  cette 
ville  ;  Kurse  Beschreibung  der  Slrassenreinigung  in  Hamburg, 
publiée  à  Hambourg  en  1902,  par  M.  Caspersohn,  inspecteur  des 
travaux  de  la  ville  ;  le  cahier  des  charges  pour  l’enlèvement  des 
ordures  ménagères  pendant  la  période  1901-1903  ;  ainsi  qu’un  avis 
concernant  l’enlèvement  des  ordures  ménagères  à  Hambourg. 

La  boîte  à  ordures  doit  être  métallique,  étanche  et  pourvue  d’un 
couvercle.  Elle  doit  être  placée  dans  la  rue,  contre  la  maison,  aus¬ 
sitôt  après  dix  heures  du  soir  et  être  retirée  un  peu  avant  huit 
heures  du  matin. 

Le  service  du  nettoiement  se  fait  pour  ainsi  dire  militairement 
par  un  certain  nombre  d’équipes  composées  chacune  de  19  hommes 
dont  un  chef  d’équipe,  ne  se  contentant  pas  de  surveiller  les  tra- 
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vaux  mais  qui  se  reud  utile  partout  où  il  se  trouve  en  prêtant  la 

main. 

Il  est  formellement  interdit  au  personnel  du  nettoiement  des  rues 
et  de  l’enlèvement  des  ordures  d’accepter  des  pourboires,  ni  de 
faire  des  quêtes  à  Noël. 

Les  rues  sont  nettoyées  à  fond  (et  les  trottoirs  balayés,  pendant 
la  nuit  au  moyen  de  balayeuses  mécaniques.  Pendant  la  journée  on 
se  contente  de  faire  disparaître  de  la  voie  publique  certaines 
ordures,  qui  sont  alors  jetées  dans  des  citernes  souterraines  cubant 
2  mètres,  qui  sont  vidées  et  lavées  pendant  le  nettoyage  général 
de  la  nuit.  f<es  rues  sont  arrosées  préalablement  au  balayage. 

Les  entrepreneurs  doivent  être  pourvus  de  voitures  métalliques 
conformes  au  modèle  de  la  ville  et  d’une  capacité  de  4  mètres 
cubes.  Dans  certains  districts  on  tolère  encore  des  voitures  en 
bois  d’une  capacité  de  7  mètres  cubes.  Toutes  les  voitures  sont 
couvertes.  Les  ordures  non  destinées  aux  fours  d’incinération  appar¬ 
tiennent  aux  entrepreneurs  d’enlèvement  qui  doivent  les  trans¬ 
porter  loin  de  la  ville  pour  être  aussitôt  mélangées  au  sol  par  un 
labourage  approprié,  sauf  pendant  la  gelée. 

L’enlèvement  des  ordures  commençant  à  onze  heures  du  soir 
doit  être  terminé  à  sept  heures  du  matin. 

En  1901  les  ordures  transportées  au  loin  furent  de  124,696”». 
—  —  utilisées  pour  l’agriculture 

furent  de . . .  103,926”». 

Et  —  incinérées  furent  de .  68.,45o,851”». 

L’enlèvement  et  le  transport  des  ordures  se  traitent  pour  une 
durée  de  cinq  ans  et  sont  payés  comme  suit  :  37S  francs  par  an  et 
par  1,000  habitants  pour  transport  aux  usines  d’incinération,  et 
47S  francs  par  an  et  par  1,000  habitants  pour  le  transport  en 
dehors  de  la  ville. 

Les  voitures  sont,  comme  il  a  été  dit,  d’une  capacité  de  4  mètres 
cubes.  La  caisse  est  mobile  et  repose  librement  sur  le  châssis  de 
la  voiture.  A  l’usine  la  caisse  est  enlevée,  par  une  grue  roulante 
électrique,  transportée  inclinée  au-dessus  d’un  four,  la  porte  d’ar¬ 
rière  de  la  caisse  est  ensuite  ouverte  et  les  ordures  se  déversent  sui¬ 
te  four  où  des  ouvriers  viennent  les  pousser  dans  l’ouverture  ali¬ 
mentant  chaque  fois  deux  cellules  adossées.  Après  quoi  la  caisse 
est  reposée  sur  la  voiture. 
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Ce  fut  sous  la  pression  d’une  nécessité  urgente  que  l’adininistra- 
tion  de  la  ville,  ayant  maintenant  environ  700,000  habitants,  com¬ 
mença  à  brûler  les  ordures  d’une  partie  de  la  ville,  dont  la  popula¬ 
tion  se  monte  au  chiffre  de  433,000.  Tout  d’abord,  les  exigences 
des  entrepreneurs  d’enlèvement  devinrent  de  plus  en  plus  grandes, 
et  pendant  la  grande  épidémie  de  choléra,  qui  désola  Hamboui'g  en 
1892,  la  question  dut  être  immédiatement  tranchée  par  l’incinéra¬ 
tion,  car  le  transport  au  loin  se  trouva  subitement  arrêté,  les  com¬ 
munes  sur  les  terres  desquelles  on  avait  l’habitude  de  transporter 
les  ordures,  en  présence  du  danger  de  contamination,  s’opposèi'ent 
par  la  force  au  déversement  d’ordures  sur  leurs  territoires.  On  fut 
donc  obligé  d’employer  tous  les  moyens  possibles.  Une  partie  des 
ordures  fut  transpoi'tée  à  proximité  de  la  ville,  sur  des  terres  aussi¬ 
tôt  labourées,  et  les  ordures  soupçonnées  d’être  infectées  furent 
étalées  en  plein  champ,  sur  une  certaine  hauteur,  et  brûlées  à  l’air 
libre. 

On  construisit  d’abord  (5  cellules,  plus  tard  on  ajouta  30  nouvelles 
cellules,  et  en  Janvier  1896  les  36  cellules  furent  en  activité.  Elles 
sont  du  système  Horsfall,  construites  pai-  batteries  de  6,  adossées  3 
d’un  côté  et  3  de  l’autre.  Cette  installation  est  la  plus  importante  de 
l’Europe,  et  a  coûté  637,300  francs,  y  compris  tous  les  accessoires, 
maison  du  directeur,  etc.,  mais  à  l’exclusion  du  prix  du  terrain. 

Il  peut  être  intéressant  de  constater,  en  passant,  que,  déjà  en 
1886,  l’attaché  technique  de  l’ambassade  d’Allemagne  à  Londres 
appela  l’attention  ue  ses  compatriotes  sur  le  traitement  des  ordures 
ménagères  en  Angleterre. 

On  constata  que  les  ordures  de  Hambourg  se  prêtent  très  bien  à 
l’incinération,  surtout  pendant  l’été,  quand  les  ordures  ne  con¬ 
tiennent  pas  de  cendres  entièrement  épuisées. 

Le  feu  des  fours  est  activé  par  une  soufflerie  refoulant  sous  la 
grille  de  l’air  cbauffé  dans  les  canaux  longeant  le  grand  conduit  de 
fumée.  Les  gaz  chauds  sortant  des  fours  passent,  en  se  rendant  vers 
la  cheminée,  sous  4  chaudières,  où  la  vapeur  monte  à  6  atmos¬ 
phères  et  suffit  pour  toute  la  force  motrice  et  tout  l’éclairage,  y  com¬ 
pris  la  puissance  nécessaire  pour  l’élévation  d’eau.  Enfin,  on  a 
constaté  que  1  kilogr.  9  d’ordures  produit  '1  kilogramme  de  vapeur, 
et  que  l’on  pourrait  obtenir  16  chevaux-vapeur  par  cellule. 

L’emploi  de  petites  quantités  de  charbon  n’est  utile  qu’après  un 
certain  arrêt.  Mais  pour  assurer  un  travail  régulier  pendant  la 
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semaine,  on  est  arrivé  à  régler  le  service  des  fours,  des  broyeurs  et 
des  trieurs,  par  3  équipes  d’ouvriers  ayant  chacune  8  heures  de  pré¬ 
sence. 

Partout  où  les  poussières  pourraient  être  gênantes,  on  a  installé 
une  aspiration  mécanique,  sauf  aux  fours,  où  l’on  met  à  la  disposi¬ 
tion  des  ouvriers  des  lunettes  spéciales,  des  éponges  à  bouehe  et  des 
respirateurs. 

Pendant  les  heures  de  travail,  les  ouvriers  portent  des  vêtements 
spéciaux,  lavés  et  désinfectés  tous  les  huit  jours.  Les  ouvriers  sont 
aussi  tenus  de  prendre  un  bain-douche  avant  de  quitter  l’usine. 

Les  résidus  de  l'incinération  sont  de  S9,Sp.  100,  dont  11,3  p.  100 
de  cendres  et  48,  2  p.  100  de  scories.  Le  poids  moyen  des  ordures 
est  de  S50  kilogrammes  par  mètre  cube. 

Les  scoiles  sont  broyées  et  tamisées  mécaniquement  par  un 
cylindre  ayant  des  ouvertures  de  5  millimètres,  25  millimètres  et 
60  millimètres. 


Le  tableau  ci-api-ès  donne  les  résultats  obtenus  : 


ANNÉES 

QUANTITÉS  D’ORDURES 
incinérées  par  ccllulo  et  par  24  heures 

Maximum 

Minimum 

Moyenne 

1806 

7,440  kilos 

4,800  kilos 

S,830  kilos 

1897 

7,800  - 

6,000  — 

6,770  — 

1898 

7,700  — 

6,840  - 

7,398  — 

1899 

7,800  - 

7,140  — 

7,483  — 

1900 

8,000  - 

7,100  — 

7,508  — 

Températures  constatées  dans  lé  conduit  de  fumée  et  des  gaz 
chauds,  entre  les  fours  et  les  chaudières. 


Plus  haute  température .  780“ 

Température  moyenne  . .  607“ 

Plus  basse  température .  450“ 


Le  prix  d’enlèvement  et  de  transport  à  l'usine  se  monte  à  2  fr.  538 
par  tonne,  tandis  que  l’enlèvement  et  le  transport  des  ordures  vers 
la  campagne  coûte  en  moyenne  4  fr.  062  par  tonne. 
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Les  prix  d’ensemble,  par  1,000  kilogrammes,  sont  résumés  dans 
le  tableau  suivant  : 


D’où  ii  ressort  que  l’incinération  a  fait  faire  à  la  ville  de  Ham¬ 
bourg,  en  1901,  une.économie  de  Ofr.217  par  tonne.  Elle  se  trouve 
ainsi  dans  une  situation  privilégiée,  ayant  atteint  le  but  hygiénique 
sans  sacrifices  financiers. 

Berlin. —  Les  gadoues  de  Berlin  ont  causé  à  la  municipalité  bien 
des  ennuis  à  cause  de  leur  peu  de  valeur.  C’est  ainsi  qu’après  des 
essais  d’incinération,  une  société  a  entrepris,  en  1899,  la  transfor¬ 
mation  des  gadoues  par  la  fusion.  Elles  étaient  chargées  mécani¬ 
quement  dans  des  fours  à  réchauffer,  où  elles  séchaient  par  les  cha¬ 
leurs  du  grand  four.  Après  quoi  elles  tombaient  dans  ce  four  même 
où,  grâce  à  un  mélange  d’environ  37  p.  100  de  poussiers  de  char¬ 
bon,  elles  étaient  portées  à  une  température  d’au  moins  1,000°  et 
mises  en  fusion. 

C’étaient  là,  sans  doute,  des  essais  intéressants,  et  l’on  comptait 
évidemment  pouvoir  utiliser  la  chaleur  à  la  sortie  du  four,  pour 
produire  de  la  force  motrice.  Mais  on  doit  se  contenter  encore,  à 
Berlin,  d’expédier  les  gadoues  par  chemin  de  fer  ou  par  eau,  le  plus 
souvent  à  une  distance  de  30  à  40  kilomètres,  pour  combler  des 
excavations,  dessécher  des  marais  et  relever  des  prairies,  en  recou¬ 
vrant  toujours  les  gadoues  avec  de  la  terre.  Je  dois  ajouter  que  te 
chiffonnage  sur  le  tas,  en  dehors  de  Berlin,  est  affermé  à  un  con¬ 
cessionnaire. 
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Traitement  à  la  vapeur.  —  Celte  méthode,  expérimentée  par 
M.  Le  Blanc,  exposée  d’une  façon  très  détaillée  par  M.  Livache, 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'encouragement  du  31  mai  1900  et 
décrite  par  M.  Hudelo  dans  son  rapport  au  X“  Congrès  international 
d’hygiène  de  1900,  n’est,  à  ma  connaissance,  pas  encore  pratiquée 
en  Europe. 

Les  gadoues,  préalablement  triées,  sont  introduites  dans  des 
cylindres  et  soumises  pendant  plusieurs  heures  à  l’action  de  la 
vapeur  à  une  haute  pression.  Après  quoi  la  matière  est  passée  sous 
des  presses,  séchée,  puis  broyée,  mise  en  sacs  et  vendue  à  l’agri¬ 
culture,  ainsi  que  le  liquide  extrait.  La  plus  importante  des  usines 
de  ce  genre  paraît  être  celle  de  Barren-Island,  près  New-York, 
décrite  par  M.  Livache. 

J’ai  relevé  dans  son  travail  un  renseignement  utile  à  signaler, 
établissant  qu’à  New-York,  M.  Herbert  Taie  paie  à  la  ville 
980,000  francs  par  an  pour  avoir  le  droit  de  fouiller  dans  les 
ordures  ménagères  et  d’y  retirer  tout  ce  qui  a  une  valeur  mar¬ 
chande,  le  reste  étant  traité  à  la  vapeur  par  un  adjudicataire  poui' 
un  prix  global  correspondant  à  une  dépense  de  2  fr.  84  par  tonne, 
payée  par  la  ville. 

Broyage.  —  Le  procédé,  actuellement  employé  à  Saint-Ouen, 
par  la  Société  de  l’Engrais  complet,  consiste  à  transformer  les 
gadoues,  en  les  rendant  plus  menues,  d’extraire  les  choses  inertes, 
nuisibles,  leur  donner  plus  d’apparence  et  les  l'endre  aussi  plus 
susceptibles  d’être  transportées. 

Dans  un  de  ses  rapports  si  documentés,  fournissant  des  données 
très  intéressantes  sur  l’enlèvement  et  le  traitement,  M.  Paul  Vincey 
dit,  en  parlant  de  cette  méthode  :  «  Le  broyage  améliore  assuré- 
«  ment  la  gadoue  comme  engrais,  mais  il  n’est  gratuit  ni  pour 
«  l’agriculture,  que  cela  regarde  exclusivement,  ni  pour  Paris, 
«  que  l’opération  n’intéresse  à  d’autres  titres  qu’au  point  de  vue  de 
«  la  dépense  supplémentaire  à  effectuer  à  l’enlèvement  qu’elle  occa- 
«  sionne.  » 

M.  Le  Breton  disait  déjà  dans  le  rapport  fait  en  1898,  au  nom 
de  la  commission  des  ordures  ménagères  :  «  qu’au  point  de  vue 
«  financier  les  résultats  sont  encore  douteux.  Au  début ,  les  pro- 
«  moteurs  annonçaient  une  redevance  à  payer  à  la  Ville,  calculée  à 
«  raison  de  0  fr.  25  par  tonne  de  gadoue  amenée  à  leur  usine,  mais 
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((  qu’à  mesure  que  les  pourparlers  ont  serré  la  question  de  plus 
«  près,  les  exigences  sont  devenues  plus  grandes  et  en  ce  moment 
«  ils  ne  font  aucune  proposition  ferme  méritant  examen.  » 

En  effet,  la  proposition  de  0  fr.  25,  que  la  Société  offrait  autre¬ 
fois  à  payer  à  la  Ville  par  tonne,  s’est  transformée  en  une  rede¬ 
vance  de  9,500  francs  par  an  et  par  arrondissement,  payée  à  cette 
Société  par  la  Ville,  qui  transporte  en  outre  les  gadoues  gratuite¬ 
ment  à  l’usine  de  Saint-Ouen. 

Transformation  des  (jadoues  en  briquettes. 

Une  invention  laite  récemment  par  M.  Exbrayat,  chimiste,  con¬ 
siste  à  transformer  les  gadoues  en  combustible,  sous  forme  de 
briquettes.  Celte  affaire  est  de  date  trop  récente  et  n’a  pas  encore 
eu  le  temps  de  faire  ses  preuves.  L’idée  est  sans  doute  originale  et 
mérite  évidemment  un  sérieux  examen.  VEconomical  fuel  Compa^iy, 
qui  s’occupe  de  cette  affaire,  pense  pouvoir  produire  des  briquettes 
économiques  ayant  environ  4,500  calories ,  soit  un  peu  plus  de  la 
moitié  de  la  houille  de  bonne  qualité,  obtenant  ces  résultats  par  le 
mélange  d’une  quantité  appropriée  de  poussier  de  charbon.  Les 
briquettes  de  M.  Exbrayat  seraient  faites,  comme  les  briquettes 
ordinaires,  après  élimination  des  matières  non  combustibles  et  la 
transformation  des  gadoues  par  un  traitement  à  l’acide  sulfurique, 
puis  additionnées  d’une  notable  quantité  de  poussier  de  charbon  et 
d’un  peu  de  goudron.  L’inventeur  pense  avoir  ainsi  rendu  inoffen¬ 
sives  les  gadoues  contenues  dans  les  briquettes ,  tout  en  leur  don¬ 
nant  un  pouvoir  calorifique  suffisant. 

Un  système  ingénieux,  décrit  par  le  D''  llertarelli  dans  son  travail  ; 
La  Raccolta  e  l’utiUzzazione  delle  immondizie,  est  le  deslructeur- 
brûleur  imaginé  par  M.  Lechevitch,  ingénieur  à  Saint-Pétersbourg, 
pouvant  être  appliqué  aux  fourneaux  de  cuisine,  de  façon  à  brider 
les  ordures  ménagères  dans  le  logement  même. 

Sur  le  tuyau  de  fumée  du  fourneau  de  cuisine  existe  un  renfle¬ 
ment  cylindrique  contenant  un  tiroir  grillagé ,  recevant,  par  petite 
quantité,  les  ordures  à  incinérer.  Ce  tiroir  fermé  par  devant,  où 
il  est  muni  d’une  poignée,  peut  être  retiré  aisément  quand  il  s’agit 
de  mettre  des  ordures  ou  de  retirer  les  résidus,  il  suffit  alors  de 
tirer  sur  la  poignée  pour  faire  coulisser  vers  soi  le  tiroir  en  ques¬ 
tion. 
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Incinération  ou  utilisation  agricole. 

Ici  nous  touchons  au  point  où  les  opinions  se  divisent  le  plus, 
sur  l’emploi  ou  le  traitement  des  gadoues.  Des  hommes  éminent.'^ 
viendront  nous  exposer  la  valeur  des  gadoues  comme  engrais, 
d’autres  viendront  parler  de  la  perte  des  matièi-es  utilisables  ol 
d’autres,  tout  aussi  autoiisés,  signaleront  le  danger  qu’il  y  a,  an 
point  de  vue  sanitaire,  d’accumuler  sur  un  point  une  quantiti 
importante  de  matières  aussi  malsaines;  et  dans  son  rapport  an 
Congres  d’assainissement  et  de  salubrité  de  1895,  M.  Petsche  .1 
signalé  le  grave  danger  qui  en  résulterait,  pour  la  Ville  de  Paris, 
en  cas  de  guerre  ou  d’épidémie.  Il  ne  me  semble  pas  possible  di' 
ne  pas  tenir  compte  d’un  pareil  avertissement. 

Les  gadoues  renferment  ineontestabjement  des  parties  suscep¬ 
tibles  de  rendre  les  plus  grands  services  à  l’agriculture,  mais  il 
semble  qu’il  serait  utile,  tout  d’abord,  d’avoir  la  certitude  de  pou¬ 
voir  toujours  immédiatement  évacuer  les  gadoues  de  Paris  vers 
des  points  déterminés,  et  de  savoir  enfin  quelles  mesures  on  pour¬ 
rait  prendre  si'  une  éventualité,  comme  celles  indiquées  par 
M.  Petsche,  venait  à  se  produire? 

Il  serait  également  utile,  afin  de  permettre  à  chacun  de  se  rendre 
aisément  compte,  de  dresser  un  tableau  comparatif  donnant  la 
valeur  fertilisante  des  gadoues  de  Paris,  du  fumier  de  ferme  des 
contrées  où  l’on  se  propose  d’écouler  les  gadoues,  aussi  bien  que 
les  engrais  chimiques  vendus  dans  ces  contrées,  avec  le  prix  de 
chaque  matière  vendue  sur  place.  On  pourrait  ainsi  constater, 
à  première  vue,  la  supériorité  d’un  engrais  sur  l’autre,  et  si  la 
concurrence  est  facile  ou  seulement  possible.  On  est  d’accord  que 
l’incinération  supprime  absolument  toute  possibilité  de  contagion, 
supprimant  malheureusement  en  même  temps  des  principes  fertili¬ 
sants  que  des  hommes  aussi  compétents  que  M.  Vincey  peuvent 
chiffrer  et  qu’il  n’est  pas  possible  de  perdre  de  vue. 

Les  environs  de  Paris  étant  maintenant  trop  peuplés  pour  rece¬ 
voir  des  gadoues,  il  est  devenu  nécessaire  de  les  transporter  à  de 
grandes  distances,  aussitôt  après  l’enlèvement,  et  de  les  livrer  à 
destination  avant  tout  commencement  de  fermentation,  par  des 
moyens  aussi  simples  que  rapides.  Et  en  assainissant  Paris  il  ne 
faut  pas  oublier  que  la  province  imitera  peut-être  bientôt  les  envi¬ 
rons  de  la  capitale,  et  que  de  nouvelles  mesures  auront  besoin 
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d’être  prises  pour  offrir  les  garanties  nécessaires  à  nos  conci¬ 
toyens  de  province. 

Une  question  économique  et  sociale  qiUil  s’agira  de  résoudre,  en 
prenant  de  nouvelles  mesures,  est  celle  du  chiffonnage. 

On  a  de  temps  immémorial  toléré  un  état  de  choses  contraire 
à  l’hygiène  et  précisément  à  cause  de  cette  tolérance,  qui  date  de 
si  longtemps,  il  n’est  pas  possible  d’ignorer  ou  de  négliger  les  inté¬ 
rêts  de  personnes  modestes.  Il  incombera  donc  à  la  ville  de  prendre 
les  mesures  commandées  par  l’équité. 

Mais  quel  que  soit  le  système  de  collecte  et  d’enlèvement  pra¬ 
tiqué,  la  santé  publique  exige  la  suppression  absolue  du  chiffon¬ 
nage  dans  les  cours  des  maisons  et  sur  la  voie  publique.  Celui-ci 
pourrait  être  aisément  fait  sur  le  tas  dans  les  usines  d’incinération, 
s’il  existait  une  dizaine  d’usines  de  cc  genre  aux  environs  de  Paris, 
mais  dans  le  cas  de  rapide  expédition  vers  la  province  la  question 
serait  plus  compliquée. 

11  faudrait  alors,  à  mon  avis,  réserver  à  tout  chiffonnier  valide 
un  poste,  lui  assurant  son  existence,  soit  au  balayage  de  la  ville, 
soit  dans  les  nouveaux  services  à  organiser,  ou  dans  d’autres  ser¬ 
vices  publics.  Quant  à  ceux  qui,  à  cause  de  leur  âge  ou  de  leurs 
infirmités,  ne  pourraient  remplir  les  services  inhérents  aux  postes 
dont  on  disposerait,  ou  qui  ne  pourraient  être  placés  pour  insuffi¬ 
sance  d’emplois,  ils  devraient  recevoir  une  compensation. 

Enfin,  le  problème  à  résoudre  est  complexe,  et  s’il  est  l’elaiive- 
ment  aisé  de  se  prononcer  sur  la  collecte  et  l’enlèvement  des 
ordures  ménagères,  et  si  nous  pouvons  émettre  le  vœu  que  l’enlè¬ 
vement  ainsi  que  le  balayage  soient  faits  pendant  la  nuit,  et  que  le 
balayage  soit  toujours  précédé  d’un  arrosage,  il  n’est  pas  possible 
de  solutionner  aussi  facilement  les  autres  questions. 

Je  concilierai  donc  en  demandant  si  l’assemblée  ne  serait  pas 
d’avis  de  nommer  une  commission  composée  de  médecins,  d’in¬ 
génieurs  et  d’architectes  sanitaires  et  d’hygiénistes,  qui,  après  mûr 
examen,  pourraient  prochainement  soumettre  un  rapport  avec  des 
conclusions  fermes  sur  chaque  question,  et  la  Société  prendrait 
alors  une  délibération  qui  serait  transmise  à  qui  de  droit. 
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Discussion  : 

M.  ViNCEY.  —  Comme  conclusion  à  la  communication  de  M.  Kern  i  ' 
à  la  discussion  qui  la  suivra,  ainsi  qu’il  avait  été  procédé  en  1898  à  h, 
Société  des  ingénieurs  et  arcliitecles  sanitaires  pour  la  question  du  Ion' 
il  l’égout,  il  y  a  lieu,  ce  me  semble,  de  désigner,  dans  le  sein  de  la  Sociélr 
de  médecine  publique,  une  commission  pour  l’élude  du  problème  di  - 
ordures  ménagères,  en  matière  d’assainissement  pour  Paris  et  sa  banlieur. 

La  commission  à  désigner  devrait  avoir  pour  mission  de  détermiiuM 
les  inconvénienis,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la  salubrité, 
du  régime  aeluel  des  ordures  ménagères,  aux  différents  temps  de  lem 
enlèvement.  Ces  temps  sont  :  dans  les  appartements,  dans  les  immeubles, 
sur  les  trottoirs  et  les  chaussées  lors  de  la  collecte,  dans  les  rues  d 
Paris  et  de  la  banlieue,  lors  de  l’évacuation,  dans  les  gares,  usines, 
dépôts  lors  de  l’écoulement,  du  traitement  ou  de  l’utilisation. 

La  commission  devrait  aussi  avoir  pour  mission  de  déterminer  le- 
meilleures  conditions  ou  règles  d’hygiène  et  de  salubrité,  en  malièi-' 
d’assainissement  pour  les  ordures  ménagères,  aux  différents  temps  dr 
leur  enlèvement,  traitement  ou  utilisation.  Cette  commission  enfin  pour¬ 
rait  émettre  son  avis  sur  les  différents  systèmes  ou  régimes  proposés  a; 
point  de  vue  seulement  de  l’hygiène  et  de  la  salubrité  publiques. 

M.  le  PiiÉsiDENT.  —  La  discussion  continuera  dans  la  prochaine  séam  i . 


Dans  celte, séance,  ont  été  nommés  : 

Membres  titulaires  : 

MM.  Desbrochers  des  Loges,  ingénieur  de  l’ailminislration  général, 
de  l’Assistance  publique  à  Paris,  présenté  par  MM.  Belouet  et  Ir 
D‘'  A.-J .  Martin  ; 

CiiENOT,  architecte  à  Paris,  présenté  par  MM.  le  IP'  Henry  ïhieri'v 
et  Gaston  Trélal; 

Lociierer,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  de  Paris,  présent.' 
pai’  MM.  L.  Masson  et  le  D''  A.-J.  Martin. 


La  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire  se  réunira  Ir 
mercredi  23  avril  1902,  à  huit  heures  et  demie  du  soir,  hôtel  des  Société- 
savantes,  rue  Danton. 

L’ordre  du  jour  de  celte  séance  est  ainsi  fixé  ; 

1»  Suite  de  la  discussion  du  mémoire  de  M.  Kern,  sur  le  trailement 
des  ordures  ménagères. 

2»  M.  le  D'-  Regmer.  —  V hygiène  du  Métropolitain. 

3“  M.  le  D'-  Bertiiod.  —  Observations  sur  la  loi  pour  la  prolecthm 
de  la  santé  publique. 

4»  MM.  les  D'-*  Netter  et  Bourges.  —  üe  la  propagation  de  la  diph¬ 
térie  dans  les  écoles  et  des  mesures  à  lui  opposer. 
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L’ilYGliîNE  A  I,A  MAISON  DE  NaNTEBRE,  par  M.  le  D‘'  E.  JIlF.ULET. 
Paris-Boyor,  1001  ;  in-8°  de  113  pages. 

Ce  travail  esl  la  llicse  de  doctorat  de  l’auleur,  (pii  a  été  interne  de  la 
maison  départementale  de  Nanterre.  On  y  trouve  des  révélations  aflli- 
geantes  au  point  do  vue  de  l’hygièno  d’un  établissement  occupé  par 
3,510  personnes. 

Il  n’y  a  aucune  ventilation  dans  les  dortoirs,  quoi  qu'il  y  ait  des 
calorifères  qui  chauffent  toute  la  nuit  en  hiver;  l’air  y  est  infect  quand 
on  y  entre  le  matin  ;  l’encombrement  y  est  extrême  (p.  13)  ;  il  y  aurait 
donc  double  raison  pour  y  assurer  une  ventilation  continue  et  insensible 
la  nuit  par  des  doubles  carreaux  Castaing,  comme  dans  toutes  nos 
casernes. 

Dans  les  ateliers,  et  certains  réunissent  jusqu’à  300  ouvriers  à  la  fois, 
on  ne  sépare  pas  les  tuberculeux  des  valides  ;  on  ne  donne  pas  de  cra¬ 
choirs  aux  tuberculeux  qui  crachent  par  terre  ;  on  mange  dans  ces 
ateliers  et  on  y  fait  le  balayage  à  sec  (p.  21).  Le  travail  principal  consiste 
à  déchirer  des  chiffons  de  coton,  de  toute  provenance  cl  non  (lésinfeclés  ; 
beaucoup  portent  encore  des  parasites,  des  taches  de  sang  et  de  matières 
fécales  (p.  19)’?  Est-il  étonnant  qu’on  trouve  dès  lors  dans  celle  popula¬ 
tion  30  tuberculeux  avérés  et  23  suspects  sm-  100  habitants  (p.  19)-?  Il 
n’y  a  de  crachoirs  ni  dans  les  ateliers,  ni  dans  les  couloirs,  ni  dans  les 
galeries  et  promenoirs  couverts  ;  on  ne  donne  pas  de  crachoirs  indivi¬ 
duels  aux  tuberculeux  avérés. 

On  peut  se  demander  ce  que  deviennent  et  quels  dangers  peuvent 
causer  dans  la  population  extérieure,  ces  débris  de  chiffons  de  prove¬ 
nance  primitive  suspecte,  et  sortant  d’ateliers  où  plus  de  la  moitié  des 
ouvriers  sont  tuberculeux  1 

Les  ascenseurs  servent  successivement  à  transporter  les  vivres,  le 
linge  sale,  les  cadavres  ;  ils  ne  sont  jamais  lavés  (p.  41)  et  sont  d’ordi¬ 
naire  fort  sales.  L’auleur  se  demande  s'ils  ne  peuvent  transmettre  les 
rontagions;  ce  n’est  pas  douteux. 

Les  planchers  des  salles  de  l'intirmerie  (fiévreux)  sont  chaque  jour 
frottés  au  papier  de  verre,  puis  balayés  à  sec  !  (p.  39).  Pourquoi  ne 
sont-ils  pas  paraflnés,  comme  ceux  des  salles  de  chirurgie?  ou  traités 
avec  un  enduit  pulvérifuge? 

La  désinfection  des  vêtements  provenant  de  malades  atteints  d’affec¬ 
tions  contagieuses  se  fait  en  brûlant  300  grammes  de  soufre  dans  une 
salle  cubanno  mètres,  soit  7  grammes  par  mètre  cube;  il  en  faudrait 
au  moins  30  grammes  par  mètre  cube  (p.  27). 
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On  ne  peut  obtenir  que  les  1000  litres  de  lait  distribués  chaque  jour 
soient  bouillis  (p.  24). 

Ces  desiderata  se  passent  de  commentaires.  Si  c’est  ainsi  à  quelques 
kilomètres  de  Paris,  qu’est-ce  que  cela  doit  être  dans  les  provinces 
éloignées  et  dans  les  petites  villes  ?  E.  Vallin. 

La  santé  de  l’écolier.  —  Guide  hygiénique  de  l’instituteur,  par 
les  D’’*  Cevaille  et  Breucq.  1  vol.  280  pages,  Nathan,  1902. 

Le  petit  guide  de  l’instituteur  de  MM.  les  D”  Delvaille  et  Breucq,  dont 
il  y  a  plusieurs  années  nous  annoncions  dans  cette  Revue  l’apparition  et 
dont  nous  signalions  les  mérites,  s’est  transformé  en  un  élégant  volume 
qui  a  pris  nom  :  La  santé  dè  l’écolier  et  que  présente  au  lecteur 
notre  ami  A. -J.  Martin,  en  une"  préface  pleine  d’aperçus  judicieux  cl 
élevés.  L'ouvrage  de  MM.  Delvaille  et  Breucq  a  donc  pleinement  réussi, 
et  comme  les  enfants  de  bonne  souche,  il  a  grandi  et  pris  force  cl 
vigueur.  Il  est  destiné  à  avoir  longue  vie. 

L’idée  des  auteurs  était,  dès  le  principe,  nette  et  précise  ;  la  division 
adoptée  par  eux,  méthodique;  il  n’y  avait  qu’à  parfaire  le  primitil 
ouvrage  en  l’amendant  par  certains  côtés  et  le  mettant  hygiéniquement 
et  scientifiquement  au  point.  La  première  partie  est  réservée  à  l’hygiène 
de  l’école  — hygiènede  l’écolier — duraaitre — des  locaux —  même  de  l’en¬ 
seignement.  C’est  à  notre  avis  le  chapitre  le  plus  important.  Il  y  a  lii 
énormément  de  bons,  d’excellents  préceptes  et  nous  voudrions  qu’ils 
fussent  tous  compris  et  que  partout  on  s’y  soumit  sans  réserve.  Grâce  à 
eux,  quels  bons  et  forts  écoliers  on  nous  ferait  certainement.  Cetic 
abondance  est  peut-être  un  défaut,  dont,  sans  être  trop  sévère,  le  cri¬ 
tique  peut  à  bon  droit  s’emparer.  On  aurait  pu,  croyons-nous,  faire  In 
part  des  préceptes  essentiels,  mettre  en  vedette  ceux  qui  regardent  per¬ 
sonnellement  le  maître  et  dont  il  est  en  quelque  sorte  responsable, 
s’attacher  à  ceu.x-ci  avec  insistance  et  n’indiquer  les  autres  qu’avec 
sobriété,  en  les  mettant  à  un  autre  plan,  le  maître  ou  l’écolier  n’étant 
pas  libre  de  s’y  conformer. 

En  revanche,  nous  eussions  compris,  dans  ce  livre  destiné  à  l’institu¬ 
teur,  que  les  exercices  physiques  eussent  un  plus  grand  développe¬ 
ment,  et,  au  lieu  de  renvoyer  à  l’ouvrage  fort  estimable  du  D''  Lagrange, 
nous  eussions  aimé  voir  les  auteurs  indiquer,  en  les  groupant  par  degrés, 
les  exercices  utiles  d’assouplissement,  avec  ou  sans  moyens  mécaniques, 
que  le  maître  seul  peut  enseigner  et  faire  pratiquer;  car,  sauf  dans 
les  villes,  les  écoles  n’ont  pas  de  professeur  de  gymnastique.  Aux 
agrès  coûteux  et  parfois  dangereux,  on  peut  encore  substituer  les 
tubes  élastiques  et  varier  ainsi  les  exercices  sur  place  et  les  mouve¬ 
ments  d’ensemble  que  l’enfant  trouve  souvent  monotones  et  ennuyeux. 

Dans  la  deuxième  partie,  les  auteurs  s’occupent  des  premiers  symp¬ 
tômes  des  maladies  contagieuses  qui  peuvent  atteindre  les  écoliers  ;  dans 
la  troisième,  ils  traitent  des  premiers  soins  à  donner  on  cas  d’indisposi¬ 
tion  ou  d’accidents  survenant  à  l’école.  A  coup  sûr,  il  y  a  encore  dans 
ces  deux  chapitres  beaucoup  de  notions  utiles,  clairement  et  sobrement 
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Nous  ne  voulons  pas  cherclier  noise  à  nos  savanlset  bien  intenlionnés 
confrères,  mais  nous  féliciterions  grandement  l’instituteur  qui  serait  en 
mesure  de  faire  ainsi,  à  l’école,  le  premier  diagnostic  d’une  affection 
contagieuse  au  début,  voire  d’une  fièvre  typhoïde  ou  de  signaler  la  pré¬ 
sence  du  bacille  d’Eberth  dans  l’eau  potable.  Il  y  a  là  un  écueil;  c’est 
évident. 

Le  demi-savant  est  quelquefois  plus  dangereux  que  l’ignorant.  L’ins¬ 
tituteur  a  pour  nous  une  mission  très  belle  et  bien  définie  :  l’éducation 
de  l’enfant.  L’hygiène  y  a  sa  place,  sans  aucun  ddute,  puisque  l’éduca¬ 
tion  physique  est  le  complément  obligé  de  l’instruction  et  du  développe¬ 
ment  intellectuel.  Assurément,  il  est  bon,  dans  nos  campagnes,  là  où  le 
médecin  n’est  pas  toujours  là  pour  donner  à  temps  les  premiers  soins 
en  cas  d'accident  ou  porter  un  diagnostic  précoce  et  prescrire  les  mesures 
utiles,  que  l’instituteur  puisse  dans  son  domaine,  c’est-à-dire  l’école, 
parer,  selon  les  cas,  aux  premiers  besoins.  Mais  que  la  pente  est  donc 
glissante,  surtout  dans  ces  petits  endroits,  et  combien  ce  commencement 
d’autorisation  de  l’exercice  de  la  médecine  est  dangereux  !  C’est  un 
peu  ainsi  qu’ont  débuté  les  sœurs  dans  nos  villages,  en  s’autorisant 
des  petits  services  rendus  aux  malades  en  l’absence  du  médecin,  pour 
se  livrer  ensuite  à  la  pratique  illégale  la  plus  étendue. 

Il  ne  faudrait  pas  que  l’instituteur  devînt  le  médecin  suppléant  du 
village  et  qu’outre  la  vaccine  dont  il  est  devenu  un  pratiquant  reconnu, 
il  tînt  office  de  consultations  pour  enfants  et  môme  adultes,  qu’il  fit 
des  injections  sous-cutanées,  appliquât  des  bandages  et  pratiquât  cou¬ 
ramment  des  pansements,  môme  antiseptiques. 

L’instituteur,  nous  le  savons,  est  déjà  dans  bien  des  villages,  une 
sorte  de  maître  Jacques,  chargé  de  missions  diverses.  Il  convient  qu’il 
se  montre  sobre  en  matière  de  pratique  médicale.  Il  n’y  aura  que 
demi-mal  s’il  se  borne  aux  conseils  que  donnent  MM.  Delvaille  et 
Breucq,  car  nos  confrères  ont  bien  cherché  à  les  restreindre  autant 
que  pos.sible;  mais  déjà  ce  chapitre  du  premier  Guide  a  beaucoup 
grossi;  que  deviendra-l-il  dans  une  autre  édition,  car  l’ouvrage  est 
bon  et  assuré  du  plus  légitime  succès?  C’est  là  ce  qui  nous  inquiète 
et  nous  croyons  bon  de  signaler  ce  danger  à  nos  confrères  Delvaille 
et  Breucq. 

D''  G.  Dnoi  ixKAr. 

De  la  détermination  des  pouvoirs  publics  en  matiiîre  d’hygiène, 
par  M.  Fillassier,  docteur  en  droit.  1  vol.  492  pages,  2“  édition 
Rourret,  Paris. 

Cet  ouvrage  qui  fut  la  thèse  de  doctorat  de  M.  Fillassier  parut  en 
1899;  il  se  terminait  par  un  examen  du  rapport  de  M.  Cornil,  sur  la 
loi  sanitaire  dont  la  discussion  avait  été  arrêtée  au  Sénat.  C’était  une 
époque  mal  choisie  pour  l’étude  de  l’hygiène  administrative  en  France, 
mais  les  obligations  universitaires  étaient  sans  doute  impérieuses.  L’ou¬ 
vrage  de  M.  Fillassier  n’en  demeurait  pas  moins  imparfait  sur  ce  point. 
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Celle  lacune  ne  pouvail  pas  échapper  à  l’auleur  qui,  aussitôl  le  vote  du 
Sénat,  a  publié  une  nouvelle  édition  de  son  livre,  sans  attendre  niéniu 
le  vole  de  la  Chambre  des  députés,  ni  la  promulgation  de  la  loi. 

C’est  peut-être  encore  trop  tôt,  car  les  règlements  d’administration 
publique,  les  règlements  ou  arrêtés  communaux,  les  diverses  obligations 
qu’entraîne  la  loi  auront  une  importance  très  grande  au  point  de  vue 
de  son  application  et  tout  cela  aurait  dû  trouver  place  dans  un  ouvrage 
en  quelque  sorte  fait  pour  établir  les  droits  et  les  devoirs  des  pouvoir- 
publics  en  matière  dj^iygiène.  M.  Fillassier  s’est  contenté  d’un  résunic 
de  la  discussion  de  la  loi  devant  le  Sénat.  C’est  là  l’addition  la  pln- 
importanle  faite  à  ce  travail,  avec  la  loi  du  14  juillet  1894  relative  ii 
l’assainissement  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  les  mesures  spé¬ 
ciales  applicables  contre  la  peste  et  le  service  sanitaire  maritime.  Le- 
autres  additions  sont  peu  importantes;  la  législation  étrangère  n’a  pa- 
élé  complétée  comme  elle  eût  pu  l’être  au  lendemain  de  l’Exposition  ei 
du  Congrès  d’hygiène  qui  nous  ont  apporté  des  communications  et  de- 
documents  très  intéressants,  en  particulier -pour  la  Hongrie,  l’Italie,  la 
Norvège. 

L’ouvrage  est  donc  bien  resté  ce  qu’il  était  au  début,  en  apparence 
limité  à  l’examen  des  obligations  des  pouvoirs  publics  en  matière 
d’hygiène,  mais  en  réalité  s’en  écartant  souvent  et  côtoyant  presque 
toute'l’hygiène  publique,  y  compris  même  une  incursion  dans  l’anti¬ 
quité.  Sans  doute,  M.  Fillassier  ne  donne  pas  au  côté  scientifique  tout 
ie  développement  que  d’autres  y  apporteraient,  mais  néanmoins  avci 
les  textes  législatifs  ou  réglementaires,  il  énonce  les  doctrines,  apporic 
des  affirmations  scientifiques  et  aborde  presque  tous  les  sujets  d’hy¬ 
giène  urbaine  ou  rurale,  y  ajoutant  môme  des  questions  d’assistance 
comme  la  protection  de  l’enfance,  ou  d’hygiène  sociale— les  habitalioiis 
à  bon  marché.  Il  y  a  donc  beaucoup  de  choses  intéressantes  dans  cet 
ouvrage  et  on  pourra  sur  bien  des  points  le  consulter  avec  fruit;  mais 
parfois  aussi  on  n’y  trouvera  pas  tous  les  développements  que  pourrait 
faire  supposer  l’intention  donnée  à  l’ouvrage.  Comme  preuve  à  l’appui, 
je  citerai  notamment  les  problèmes  d’hygiène  municipale  —  l’alimenta¬ 
tion  en  eau  potable  —  les  ordures  ménagères  —  le  tout  à  l’égout.  Ces 
grosses  questions  se  doivent  envisager  par  bien  des  côtés  différents  ci 
il  est  difficile  de  vouloir  les  résoudre  ou  de  laisser  croire  qu’elles  peu¬ 
vent  être  résolues,  en  ne  s’occupant  que  de  l’intervention  des  pouvoirs 
publics  ou  de  la  mesure  de  cette  intervention.  Avant  toute  chose,  il 
faut  que  les  faits  scientifiques  soient  élucidés,  interprétés  et  on  doit 
avouer  que  ces  questions  offrent  encore  matière  ii  discussion  ;  elles 
méritaient  par  conséquent  des  développements  particuliers,  très  justifiés 
par  les  travaux  de  ces  dernières  années. 

Certainement,  M.  Fillassier  se  défendra  d’avoir  voulu  faire  un  traité 
d’hygiène  publique  ;  il  n’avait  eu  pour  objectif  au  début  qu’une  thèse 
doctorale.  Mais,  puisqu’d  rééditait  volontairement  son  ouvrage,  il  pou¬ 
vait  l’ordonner  auti'eraent  et,  tout  en  demeurant  sur  le  terrain  admi¬ 
nistratif,  faire  œuvre  utile  en  ne  se  contentant  pas  d’une  énumération 
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des  lois  et  règlements,  mais  en  les  discutant  avec  quelque  rigueur. 
Nous  avons  dans  notre  code  sanitaire,  bien  des  lois  ou  règlements 
inutiles,  surannés  ou  non  appliqués,  par  conséquent,  beaucoup  de 
réformes  ii  faire.  La  loi  sanitaire  récemment  votée  n’est,  il  faut  le 
désirer,  que  le  prélude  de  ces  réformes.  Elle  méritait  aussi,  bien  que 
M.  Fillassier  la  discute  par  certains  points,  un  commentaire  étendu, 
car  elle  n’est  pas  de  toute  manière  irréprocbable. 

Néanmoins,  ces  observations  que  nous  a  suggérées  la  lecture  atten¬ 
tive  de  l’ouvrage  de  M.  Fillassier,  dont  nous  connaissions  déjà  la  pre¬ 
mière  édition,  ne  nous  empêchent  pas  de  reconnaître  combien  est  esti¬ 
mable  la  pensée  dé  l’auteur  qui  cherche  à  associer  les  administrateurs 
aux  progrès  de  l’hygiène  et  qui  prêche  lui-même  d’exemple  par  ses 
lahorieux  travaux. 

D‘'  G.  DnouiNEAU. 
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The  slructure  and  biology  of  anopheles,  by  G.  H.  F.  Nuttal  and 
A.  Shipplev  (Journal  of  hygiene,  janvier  1902,  p.  o8). 

MM.  Nuttal  et  Sliippley  poursuivent,  depuis  la  création  du  Journal  of 
hygiene,  une  série  d’études  sur  la  biologie  de  l’anopheles,  dans  ses 
rapports  avec  la  malaria.  Parmi  d’intéressants  détails  sur  la  structure, 
la  physiologie,  les  mœurs  et  l’habitat  de  cet  insecte,  nous  relèverons  ici 
quelques  faits  qui  sont  à  la  fois  curieux  et  utiles  au  point  de  vue  de  la 
prophylaxie. 

Il  importe  de  pouvoir  distinguer  à  première  vue  l’anopheles  dos 
autres  moustiques.  C’est  Ross  qui,  le  premier,  a  dit  que  l’anopheles 
«  se  tient  sur  sa  tête  »,  à  angle  droit  avec  la  surface  sur  laquelle  il  est 
fixé.  Sambon  et  Low  ont  critiqué  cette  caractéristique,  mais  sont  allés 
trop  loin  à  leur  tour  en  la  niant.  N.  et  S.  ont  trouvé  comme  Howard 
que  A.  Maculipennis,  quand  il  est  posé  sur  une  surface  verticale,  forme 
avec  son  corps  un  angle  de  10  à  20  degrés  et  parfois  de  30  à  40°. 

On  a  vu  (Kallock)  les  moustiques  tomber  sur  un  navire,  l’Amérique, 
à  une  distance  de  10  milles  de  la  côte  (16  kilora.)  ;  sans  doute,  ils  avaient 
été  portés  par  le  vent  venant  de  la  Louisiane. 

Joly,  à  Madagascar,  Buchanau,  dans  l’Inde,  etc.,  ont  montré  que 
l’anopheles  se  fixe  plus  volontiers  sur  les  surfaces  sombres  que  sur  les 
parties  blanches  ;  sur  une  muraille  blanchie  à  la  chaux  avec  'Us  bor¬ 
dures  bleues  ou  brunes,  c’est  toujours  sur  les  dernières  qu’on  li  .,uve  ces 
insectes  ;  de  môme  ils  piquent  à  travers  les  vêtements  foncés,  plutôt  que 
sur  les  habits,  les  gants,  les  souliers  en  tissu  blanc.  MM.  N.  et  S.  ont 
disposé  les  expériences  suivantes  :  sous  une  moustiquaire  en  communi¬ 
cation  avec  une  fenêtre  ouverte  au  soleil,  ils  ont  disposé  17  caisses  iden- 
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tiques,  garnies  d’étoffes  de  couleurs  différentes.  Au  bout  de  17  jours,  les 
512  anoplieles  maculipennis  comptés  sur  les  différentes  boîtes  se  répar- 
tissaienl  ainsi  :  boîte  bleu  marine,  108  ;  rouge  brun,  90  ;  brun  rou¬ 
geâtre,  81  ;  écarlate,  59  ;  noir,  49  ;  bleu,  14  ;  gi-ls  perle,  9  ;  bleu  clair,  3  ; 
blanc,  2  ;  orange,  1  ;  jaune,  9,  etc. 

Les  auteurs  n’expliquent  pas  pourquoi  il  y  a  tant  de  différences  entre 
des  nuances  en  somme  assez  rapprochées  :  bleu  marine  108,  gris 
ardoise  31,  bleu  14,  bleu  clair  3,  noir  49.  Il  faut  cependant  reconnaître 
que  A.  n’aime  pas  se  reposer  sur  les  parties  blanches;  les  vêtements  en 
toile  ou  en  flanelle  blanche  exposent  donc  moins  aux  piqûres. 

On  peut  reconnaître  par  la  tonalité  de  leur  bouraonnement  qu’il  peut 
indiquer,  pendant  la  nuit  surtout,  l’espèce  de  moustiques  qui  vous  menace. 
On  sait  que  c’est  la  femelle  qui  pique  l’homme  et  qui  est  dangereuse  ; 
or,  le  bruit  de  la  femelle  a  été  noté  par  les  auteurs  et  varie  de  175  à 
317  vibrations  nar  seconde,  c’est-à-dire  de  rut3  au  ré3  ;  la  tonalité  est 
beaucoup  plus  aiguë  chez  le  mâle  et  atteint  d’ordinaire  880  vibrations, 
soit  la4.  Chez  le  mâle  et  la  femelle  à  jeun  le  son  est  beaucoup  plus  grave 
que  lorsque  l’animal  est  gavé  ;  il  est  de  264  vibrations  chez  la  femelle 
à  jeun,  de  317  chez  la  môme  femelle  dont  l’abdomen  est  distendu  par  la 
nourrituJe  ;  il  faut  donc  doublement  se  métier  des  moustiques  à  piaule¬ 
ment  grave. 

Howard  a  prétendu  que  le  bruit  du  moustique  qui  vole  n’est  pas  pro¬ 
duit  par  le  battement  des  ailes,  mais  par  la  vibration  de  l’air  à  travers 
la  trachée  qui  est  de  nature  chitineuse.  MM.  Nuttal  et  Shipley  combat¬ 
tent  cette  opinion  ;  en  coupant  successivement  les  ailes  d’anopheles,  ils 
ont  constaté  que  le  bruit  diminuait  au  fur  et  à  mesure  de  la  résection  : 
quand  pres-iue  toute  la  longueur  des  ailes  avait  été  coupée  on  n’entendail 
plus  qu’un  bruit  presque  imperceptible  ;  il  se  pourrait  cependant  que  le 
bruit  de  l’air  à  travers  la  trachée  fut  augmenté  par  les  efforts  nécessilé.s 
par  le  battement  des  ailes. 

Les  moustiques  semblent  être  attirés  par  les  bruits  do  toute  sorte  :  les 
cris,  la  parole,  le  chant,  la  musique.  Joly,  à  Madagascar,  en  1901,  a 
remarqué  que  lorsqu’on  faisait  de  la  musique  le  soir  dans  un  salon,  les 
musiciens  étaient  de  préférence  entom-és  de  moustiques,  aussi  bien  quami 
le  salon  était  en  pleine  lumière  que  dans  l’obscurité.  Les  bruits  aigus  et 
continus  produits  dans  certains  appareils  électriques  attirent  des  nuées 
de  moustiques  sur  l’appareil  qui  produit  ce  bruit.  Il  ne  faut  donc  pas 
songer  à  éloigner  ces  insectes  au  moyen  du  bruit. 

Ces  observations,  quoique  minutieuses  et  parfois  puériles,  ne  manquent 
pas  d’intérêt  depuis  que  le  moustique,  ii  son  toui',  est  devenu  l’ennemi. 

E.  Vallin. 

Flees  and  the  science  of  scavenying  (Los  mouches  et  la  science  de  la 
vidange),  par  G.-W.  Poore  {The  Lancet,  1901,  p.  1389). 

Dans  la  récente  discussion  sur  la  fièvre  typhoïde  dans  le  sud-africain, 
un  travail  du  D’’  H.  Tooth,  montre  que  le  nombre  des  mouches  dans 
les  camps  était  prodigieux,  que  ces  mouches  résultaient  de  l’occupation 
militaire  et  qu’elles  pouvaient  convoyer  l’infection. 
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Les  raouclios  se  multiplient  avec  une  rapidité  surprenante  ;  on 
rapporte  que  Linné  affirmait  que  trois  mouches  à  viande,  en  raison  de 
leur  multiplication,  dévoreraient  un  cheval  mort  plus  rapidement  que 
ne  le  ferait  un  lion.  Suiva  .t  Packard,  la  mouche  do  maison  dépose 
de  préférence  ses  œufs  dans  le  crotin  de  cheval  ;  chaque  femelle  pond 
environ  120  œufs,  et  le  cycle  de  développement  de  l’œuf  jusqu’à  l’état 
de  mouche  ailée  étant  complet  en  moins  de  trois  semainés,  il  résulte  que 
dans  le  cours  d’un  été  chaud  une  mouche  femelle  peut  donner 
un  nombre  considérable  de  descendants.  D’autres  espèces  de  mouches  se 
multiplient  encore  plus  rapidement. 

Les  mouches  déposent  leurs  œufs  sur  les  cadavres  dès  que  la  mort 
survient,  quelquefois  mémo  avant,  si  l’animal  est  affaibli  comme  l’a 
montré  Megnin  (ta  faime  des  cadavres).  On  doit  donc  s’occuper  immé¬ 
diatement  de  l’ensevelissement  des  cadavres  ou  des  matières  fécales. 

L’auteur  croit  que  le  meilleur  mode  de  traitement  des  matières 
fécales,  détritus,  etc.,  est  l’enfouissement;  il  appuie  son  dire  sur 
des  expériences  qu’il  poursuit  depuis  18  ans  dans  un  jardin  approprié 
à  cet  effet.  Il  décrit  longuement  la  longueur,  la  largeur,  la  profondeur 
que  doivent  avoir  les  tranchées  où  les  hommes  iront  à  la  selle  ;  de 
même  les  dimensions  de  la  bêche,  etc.  Cet  enfouissement  rapide  empê¬ 
chera  les  mouches  de  se  multiplier,  car  mieux  vaut  faire  sa  vidange  soi- 
même  que  de  la  laisser  faire  par  les  mouches,  comme  on  l’avait 
préconisé. 

L’auteur  ne  recommande  pas  les  désinfectants  chimiques,  il  les  consi¬ 
dère  comme  coùteu.x,  souvent  odorants  et  toxiques.  Poui’  lui,  le  sol 
suffit  à  tout  II  il  est  notre  meilleur  ami  »  ;  même  l’emploi  de  la  chaux 
vive  lui  semble  inutile  pour  les  fèces  comme  pour  les  cadavres,  car  elle 
empêche  l’action  bieufaisanto  du  sol. 

L’auteur  termine  en  rappelant  que  tout  ce  qu’il  préconise,  Moïse 
Pavait  dit  dans  le  Deutéronome,  mais  on  oublie  les  meilleures  choses. 

Catrin. 

L'organisalion  de  la  lutte  contre  la  tuberculose  en  Allemagne 
(d’après  le  rapport  du  D'  Pannwitz  au  Deutschen  Cenlralkomitee  %ür 
Errichtung  von  Heilslüllen  fur  Lungenkranke,)am\PA‘  1900). 

Comme  chacun  le  sait,  le  sanatorium  est  le  point  sur  lequel  repose 
tout  le  système  de  lutte  contre  la  tuberculose  en  Allemagne. 

Il  n’est  pas  ici  dans  nos  intentions  de  critiquer  et  de  juger  cette 
conception . 

Nous  voudrions  seulement  exposer  brièvement  le  plan  de  combat  de 
nos  voisins  d’Outre-Rliin,  les  mesures  déjà  prises,  les  résultats  déjà 
obtenus,  comment  gravitent  autour  du  sanatorium,  le  préparant  ou  le 
complétant,  toute  une  série  de  mesures  réalisant  un  véritable  programme 
d’hygiène  sociale  générale . 

I.  L assistance  par  le  sanuloriurn.  —  L’assistance  au  tuberculeux  par 
le  sanatorium  ne  doit  pas,  si  elle  veut  être  réellement  efficace,  se  borner 
à  lui  procurer  la  possibilité  de  trouver  un  asile  pendant  la  période  de 
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temps  nécessaire  à  sa  guérison  ou  à  son  amélioration.  Elle  doit  aussi  se 
soucier  de  ce  qu’il  adviendra  de  sa  famille  pendant  son  séjour  au  sana¬ 
torium,  et  de  ce  qu’il  adviendra  de  lui-même  lorsque,  guéri  ou  amélioré, 
il  quittera  l’établissement. 

Donc,  trois  buts  à  poursuivre  : 

1°  La  construction  d’un  nombre  suffisant  de  sanatoria  ; 

2“  L’assistance  aux  familles  des  hospitalisés  ; 

3“  Le  placement  des  tuberculeux  ii  leur  sortie. 

Jusqu’ici,  le  premier  but  seul  a  été  poursuivi  d’une  fayon  véritable¬ 
ment  active.  C’est,  en  effet,  le  manque  de  places  qui  se  fait  le  plus 
vivement  sentir.  Il  n’est  encore  possible  de  traiter  aujourd’hui  qu’un 
nombre  restreint  de  malades;  les  autres  doivent  attendre,  et  bien  des 
fois,  lorsque  leur  tour  est  venu,  la  maladie  est  à  ce  point  avancée  que 
la  cure  préventive  n’est  plus  possible. 

A  la  Un  de  l'année  1900,  49  sanatoria  populaires,  construits  spécia¬ 
lement  pour  la  population  indigente,  ouvrière  ou  peu  aisée  (minder- 
und  unbemittelte  Bevôlkerung),  étaient  en  exercice,  répartis  sur  tout  le 
territoire  de  l’Allemagne,  et  dont  le  prix  moyen  de  la  journée  de  trai¬ 
tement  s’élevait  à  3  marks.  16  établissements  privés  acceptaient  égale¬ 
ment  les  malades  de  cette  catégorie  à  un  prix  modéré.  Soit  un  total 
de  65  sanatoria  avec  emdron  5,500  lits.  Chaque  malade  restant  en 
moyenne  trois  mois  en  traitement,  cela  fait  plus  de  20,000  tuberculeux 
qui,  chaque  année,  peuvent  profiter  de  la  cure  du  sanatorium. 

Et  19  sanatoria  vont  encore  s’ouvrir  dans  le  courant  de  1901,  14  autres 
sont  en  projet;  et  il  est  à  prévoir  que,  dans  un  temps  relativement 
peu  éloigné,  chaque  région  de  l’Allemagne  possédera  son  propre  sana¬ 
torium. 

Parmi  ces  sanatoria,  un  certain  nombre  sont  spécialement  destinés 
aux  femmes,  l’expérience  ayant  démontré,  en  effet,  qu’il  était  préfé¬ 
rable  de  séparer  les  sexes.  Tels  sont  le  sanatorium  du  Vogelsang,  près 
de  Gommern  (Magdebourg),  ceux  de  Kottbus  (Brandenbourg),  de  Bee- 
litz,  de  Sorge  dans  le  Hartz,  etc. 

Le  choix  de  la  région  où  seront  construits  les  sanatoria  est  ici  un 
peu  secondaire.  On  part,  en  effet,  de  ce  principe,  d’ailleurs  reconnu 
vrai  par  l’expérience  de  ces  dernières  années,  que  le  tuberculeux  peut 
et  doit  être  soigné  là  où  il  doit,  après  sa  cure,  vivre  et  travailler, 
c’est-à-dire  dans  son  propre  pays. 

Quant  aux  frais  de  construction,  ils  présentent  des  différences  consi¬ 
dérables  :  tandis  que,  pour  de  nombreux  établissements,  le  lit  revient 
à  environ  3,000  marks,  pour  d'autres  ce  prix  de  revient  monte,  par 
lit,  jusqu’à  10,000  marks  ;  mais  les  résultats  obtenus  n’y  sont  ni  plus 
ni  moins  favorables.  Le  D’’  Pannwitz  estime  qu’une  bonne  installation 
doit  exiger  au  plus  une  dépense  d’environ  4,000  marks  par  lit. 

L’assistance  aux  familles  des  hospitalisés  pendant  la  durée  de  leur 
séjour  au  sanatorium  est  de  plus  en  plus  considérée  comme  partie  inté¬ 
grante  de  l’assistance  aux  tuberculeux.  L’expérience  apprend  que  si 
cette  assistance  complémentaire  n’est  pas  systématiquement  attachée  à 
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l’entrée  du  malade  au  sanatorium,  le  traitement,  dans  la  majorité  des 
cas,  débute  trop  lard  et  finit  trop  tôt.  Sans  ce  complément,  la  plupart 
des  tuberculeux  au  début,  encore  capables  de  travailler  au  sens  cou¬ 
rant  du  mot,  soucieux  de  leur  famille,  ne  se  soumettent  pas  au  traite¬ 
ment  pendant  le  laps  de  temps  nécessaire.  Il  y  a  là  une  condition  préa¬ 
lable  à  remplir,  dont  dépend  la  tranquillité  d’esprit  des  assistés,  et  que 
Dettweiler  dénomme  «  l’hygiène  psychique  »  du  tuberculeux. 

Certaines  sociétés  ont  essayé  de  répondre  à  ce  besoin.  La  Société 
des  sanatoria  populaires  delà  Croix-Rouge  l’a  fait  pour  le  sanatorium 
de  Grabowsee. 

Et  la  loi  du  13  juillet  1899  sur  l’assurance  contre  l’invalidité  est  à 
ce  point  de  vue  d’une  importance  capitale.  Déjà,  grâce  à  elle,  les  offices 
d’assurance  ont  le  droit  de  soumettre  à  un  traitement  préventif  tout  indi¬ 
vidu  dont  la  capacité  de  travail  se  ü'Ouve  menacée.  Mais,  en  même 
temps,  elle  garantit  à  la  famille  du  malade  une  assistance  égale  au  quart 
du  salaire  quotidien  local.  Il  est  vrai,  qu’auparavant,  certains  offices 
d’assurance  servaient  à  la  famille  de  leur  malade  une  rente  quelquefois 
supérieure  à  celle  fixée  par  la  nouvelle  loi.  Mais  à  cela  rien  ne  sera 
changé.  L’article  45  leur  permet.,  en  effet,  avec  l’assentiment  du  Conseil 
fédéral,  de  surpasser  le  taux  légal.  C’est  ainsi  que  l’Office  d’assurances 
de  Berlin  qui,  avant  la  promulgation  de  la  loi,  garantissait  à  la  famille 
jusqu’à  10  marks  par  semaine,  a  déjà  demandé  celte  autorisation  au 
Bundesrath. 

Ce  mémo  article  45  va  d’ailleurs  permettre  de  donner  une  extension 
beaucoup  plus  grande  à  l’assistance  par  les  sanatoria,  car  il  permet,  sous 
certaines  conditions,  d’accorder  aux  parents  des  assurés  la  faculté  de  se 
faire  soigner  dans  un  sanatorium. 

De  môme  que  l’assistance  à  la  famille,  le  placement  des  tuberculeux 
sortants  est  une  condition  primordiale  d’un  traitement  régulier  et  suffi¬ 
sant. 

Certes,  un  grand  nombre  d’industriels  se  montrent  pleins  de  bonne 
volonté  pour  procurer  aux  tuberculeux,  au  milieu  do  leurs  ateliers,  une 
occupation  facile,  compatible  avec  leur  état  de  santé  ;  et  la  commission 
de  placement  de  la  Société  des  sanatoria  de  la  Croix-Rouge  ii  Berlin  a 
ainsi  réussi  à  trouver,  pour  39  des  43  malades  sortis  du  sanatorium  de 
Grabowsee,  du  travail  dans  des  conditions  extrêmement  favorables. 

Mais  la  tendance  actuelle  des  directeurs  de  sanatoria  est  de  pousser 
l’activité  de  leurs  malades,  activité  indispensable  à  la  vie  de  l’asile,  à 
l’apprentissage  d’un  métier  qu’ils  pourront  exercer  utilement  après  leur 
sortie.  Inutile  de  dire  que  c’est  principalement  vers  les  professions  agri¬ 
coles  que  l’on  s’efforce  de  les  diriger. 

II.  Les  éléments  pariicipanl  au  développement  de  l’assistance  par  le 
sanatorium.  —  Quels  sont,  parmi  les  groupements  sociaux,  ceux  qui 
s’intéressent  le  plus  vivement  à  ce  mouvemènt  d’assistance  par  le  sana¬ 
torium  ? 

Tout  d’abord,  et  en  première  ligne  des  sociélés  spéciales,  les  sociétés 
de  sanatoria  qui  se  sont  surtout  préoccupées  de  l’établissement  et  de 
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l’organisation  des  sanatoria.  Mais  il  faut  toutefois  reconnaître  qu’acluel- 
lement  elles  subissent  une  certaine  évolution .  Elles  abandonnent  de  plus 
en  plus  l’œuvre  de  construction  pour  se  livrer  à  la  propagande  de  l’idée 
et  au  développement  de  l’assistance  complémentaire. 

Les  Offices  d’  assurance  qui  avaient  la  charge  de  tous  ces  invalides  do 
la  tuberculose  ne  tardèrent  pas  à  y  voir  une  mesure  d’hygiène  préven¬ 
tive  de  premier  ordre,  et  à  prendre  une  part  active  dans  le  développe¬ 
ment  des  sanatoria.  Un  grand  nombre  leur  appartenaient  :  Oderberg, 
Albrechtsliain,  Marienheim,  Kônig.sberg,  Beelitz,  Kottbus,  etc. 

Et  là  où  ils  n’en  créaient  pas  eux-mêmes,  ils  aidaient  puissamment  à 
leur  édification  par  des  emprunts  à  taux  modéré.  Dans  UAllemagno  du 
Nord,  l’intérêt  était  do  3  0/0  ;  dans  le  Sud,  il  était  encore  plus  minime. 
Ainsi,  le  bureau  d’assurance  de  Munich  avança  pour  le  sanatorium  de 
Planegg  500,000  marks  à  1  1/2  p.  100. 

Les  caisses  de  secours  aux  malades  ne  sont  généralement  pas  en  état 
—  surtout  en  dehors  des  grands  centres  industriels  —  de  prendre  à  leur 
charge  l’institution  de  sanatoria  leur  appartenant  en  propre.  D’ailleurs  tel 
n’est  pas  leur  rôle.  Mais,  grâce  à  elles  et  à  l’agitation  qu’elles  ont  créée 
afin  de  faire  endosser  parles  offices  d’assurance  les  frais  du  traitement, 
le  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose  devint  un  des  buts  poursuivis  et 
réalisés,  et  souvent  ce  fut  sous  leur  pression  que  les  offices  d’assurance 
se  décidèrent  à  élever  des  sanatoria. 

Dans  la  grande  industrie  l’assistance  par  le  sanatorium  a  trouvé  d’ar¬ 
dents  promoteurs.  A  Elberfeld,  ses  représentants  ont  formé,  dans  le  but 
de  créer  un  sanatorium  populaire,  une  société  anonyme  qui  s’intitule 
«  Bergische  Volksheilstâttc  fur  heilbarc  Lungenkranke  ». 

Les  communes,  de  leur  côté,  ne  restaient  pas  inactives.  Los  unes, 
telles  que  Berlin,  Munich,  Aix-la-Chapelle,  etc.,  construisaient  leur 
propre  sanatorium  ;  d’autres  accordaient  des  subventions,  un  emplace¬ 
ment  aux  sociétés  de  construction.  Exemple  :  les  districts  d’Essen,  ville 
et  campagne,  Rees,  Duisbourg,  Mülheim,  la  ville  de  Coblentz,  etc.,  qui  se 
taxaient  supplémentairement  dans  ce  but  do  1  pfennig  par  habitant. 

L’Etof,  enfin,  a  pris  sa  grande  part  dans  l’établissement  des  sanatoria. 
C’est  à  lui  que  revient  l’initiative  de  la  construction  de  sanatoria  ii  Ham¬ 
bourg,  Baden,  dans  te  Wurtemberg,  etc.  C’est  l’administration  fores¬ 
tière  prussienne  qui  concède  dans  les  forêts  de  l’Etat  les  terrains  néces¬ 
saires;  exemple  :  Grabowiee,  Gommero,  Sorge,  Oberkanfungen,  etc. 
C’est  l’administration  des  mines  qui  donne  également  son  appui,  comme 
à  Saarbrücken.  C’est  l’administration  des  chemins  de  fer  qui  érige  deux 
sanatoria,  l’un  à  l’est,  l’autre  à  l’ouest  de  Berlin,  et  qui  oblige  ses  méde¬ 
cins  à  faire  l’examen  bactériologique  des  cracliats  de  ses  employés  et 
ouvriers  malades  afin  d’établir  le  diagnostic jirécoce  de  la  tuberculose. 

III.  Résultats  de  la  cure  de  sanatorium.  —  Influence  du  sanatorium 
sur  le  développement  de  V  hygiène  publique  générale.  — Daprès  l’Office 
sanitaire  impérial,  sur  2,2.59  malades  sortant  des  sanatoria  allemands, 
72,2  p.  100  peuvent  être  considérés  comme  susceptibles  de  reprendre  le 
travail  (erwerbsfâhig).  Les  statistiques  données  par  le  bureau  d’assu- 
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rance  de  l’Empire  sont  complètement  concordantes  ;  sur  8,200  malades, 
hommes  ou  femmes,  soumis  à  la  loi  d’assurance  et  traités  dans  les  sana- 
toria  en  1897  et  1898,  71  p.  100  sortirent  dans  les  mêmes  conditions, 
cVst-à-dire  capables  de  reprendre  le  travail. 

Les  résultats  pour  1899  sont  les  mômes. 

Voici  quelques  chiffres  donnés  par  différents  sanatoria  : 

Etablis-scraents.  Diirùo  moyenne  Proportion  0/0  de 

—  du  Iraitcinenl.  guérisons  (t). 

Sanatorium  du  D'  Weicker.  71  jours  71 

—  d’Alberlsberg  . .  88  —  83,4- 

—  d’Altena.......  100  —  86,2 

—  d’Edmundsthal .  87  —  GG 

—  de  Sulzhayen . . .  81  —  69,G 

—  d’Albrecbtshaus.  82  —  72 

—  deRuppertsheim  84  —  80 

—  d’Oderberg  . . . .  13  semaines  8G 

El  ces  résultats,  si  l’on  en  croit  les  rapports,  paraissent  se  maintenir 
assez  longtemps.  Ain.si,  d’après  le  D'  Reiche,  de  Hambourg,  sur  100  ma¬ 
lades  sortis  guéris,  étaient  encore  capables  de  travail  : 

Après  4  années .  G.G  0/0 

5  —  63  — 

6  —  43  — 

7  —  26  — 

Le  D'  Weickcr  estime  que  si  les  malades  commencent  leur  traitement 
réellement  à  la  première  période  de  la  maladie,  12  semaines  doivent  suf¬ 
fire  pour  obtenir  un  semblable  résultat. 

Il  est  d’ailleurs  reconnu  que,  dans  les  asiles  privés  où  do  nombreux 
malades  sont  déjà  à  des  stades  avancés,  la  proportion  des  succès  est 
beaucoup  moindre  que  dans  les  sanatoria  populaires  où,  grâce  à  l’orga¬ 
nisation  médicale  des  offices  d'assurance,  n’entrent  guère  que  des  ma¬ 
lades  considérés  comme  curables. 

Aussi  le  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose  est-il  un  but  activement 
poursuivi,  surtout  par  les  caisses  de  secours. 

Fait  à  noter,  la  corporation  médicale  allemande  ne  vit  pas  sans 
appréhension  se  dessiner  ce  mouvement  antituberculeux  ;  et  tout  au 
début,  il  se  produisit,  pour  les  mômes  raisons  d’ordre  matériel,  ce  que 
nous  voyons  aujourd'hui  en  France,  une  certaine  opposition  de  la  part 
des  médecins  praticiens. 

Mais  les  médecins  allemands  ne  tardèrent  pas  à  s’apercevoir  que,  s’ils 
perdaienl,  par  l’envoi  précoce  dans  les  sanatoria,  une  importante  frac¬ 
tion  de  leur  clientèle  et,  par  suite,  s’ils  voyaient  de  ce  côté  diminuer  leurs 
honoraires,  ceux-ci  jirenaient,  d’un  autre  côté,  une  extension  plus  grande 

1.  Il  est  évident  que  le  critériii  n  de  U  guérison  n’est  pas  ici  l’examen 
anatomo-clinique.  Le  critérium  est  ici  celui  envisagé  par  les  offices  d’assu¬ 
rance,  c’est-à-dire  le  retour  de  la  capacité  de  travail. 
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par  l’éveil  de  la  conscience  hygiénique  générale  du  public.  Aussi  main¬ 
tenant,  les  médecins,  en  nombre  toujours  croissant,  prennent  une  pan 
des  plus  actives  dans  l’éducation  du  public  sur  les  dangers  do  la  tuber¬ 
culose,  sur  la  nécessité  d’un  traitement  précoce  dans  un  sanatorium,  ei, 
il  y  a  peu  de  temps  encore,  plus  de  cent  médecins  se  mettaient,  pour 
cette  propagande,  à  la  disposition  de  la  commission  centrale  dos  caisse' 
de  secours  de  Berlin. 

Le  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose  est  donc  ruue  des  plus  impor¬ 
tantes  conditions  préalables  d’un  traitement  efficace  dans  les  sanatoria. 

Il  faut  donc,  de  toute  nécessité,  que  chaque  sanatorium  possède  dans 
sa  sphère  d’influence  un  service  régulier  de  consultations  chargé  d’établir 
ce  diagnostic  et  do  faire  les  admissions.  Dans  les  grandes  villes,  cela  esi 
chose  relativement  facile  ;  les  cliniques  et  les  polichliniques  médicale' 
constituent  un  véritable  filtre  grâce  auquel  arrivent  au  sanatorium  ceux- 
là  seuls  qui  sont  susceptibles  d’en  profiler  ;  c’est  ainsi  que  les  malade- 
de  Grabowsee  proviennent  de  la  polichlinique  du  professeur  Gerhardt  r 
la  Charité.  De  leur  côté,  les  offices  d’assistance  font  remplir  ce  rôle  aux 
médecins  qui  leur  sont  attachés.  A  Edmundsthal,  c’est  le  médecin  direc¬ 
teur  qui  va  lui-même,  une  fois  par  semaine  à  Hambourg,  e.vaminer  le- 
malades  qui  sc  sont  fait  inscrire.  Mais  dans  les  campagnes,  oit  souveni 
rien  de  semblable  n’e.xiste,  un  service  identique  doit  être  organisé. 

Enfin,  comme  adjuvant  et  complément  do  l’œuvre  des  sanatoria,  il  faiii 
ici  indiquer  l’établissement,  dans  les  environs  des  grandes  villes,  d’a-st/i’.' 
de  convalescents,  véritables  galeries  de  cure  d’air,  où  les  ouvriers  rele¬ 
vant  de  maladie  iraient  chercher  avec  le  bon  air  le  retour  à  la  santé. 
Nous  en  avons  parlé  dans  une  dernière  analyse  à  propos  de  l’asile  di‘ 
convalescents,  installé  près  de  Berlin  par  la  Société  des  sanatoria  popu¬ 
laires  de  la  Croix-Rouge.  Nous  n’y  reviendrons  pas. 

Mais  les  sanatoria  ne  doivent  pas  seulement  être  considérés  comme  des 
établissements  de  cure  de  la  tuberculose.  Ils  sont  aussi,  cl  au  plus  haul 
point,  des  établissements  d’éducation  populaire.  Des  milliers  et  des  mil¬ 
liers  de  pères  de  famille  en  sortent  chaque  année,  emportant  avec  eux 
des  notions  simples  mais  claires  sur  l’hygiène  des  habitations,  du  travail, 
de  la  nourriture,  etc. 

Et  c’est  à  celte  éducation  hygiénique  du  peuple  qu’il  faut  attribuer  en 
partie  le  développement  des  mesures  d’hygiène  publique  et  privée  qui,  à 
leur  tour,  viendront  créer  autant  d’entraves  à  la  propagation  de  la  tuber¬ 
culose  : 

Ce  sont  les  progrès  considérables  accomplis  dans  la  con.struclion  à’hu- 
bitalions  plus  saines,  soil  par  les  grandes  entreprises  industrielles,  soil 
par  les  sociétés  anonymes  de  construction,  soit  par  les  municipalités, 
avec  l’appui  des  capitaux  de  l’assurance  contre  l’invalidité. 

■  Ce  sont  les  mesures  à  prendre  pour  aboutir  à  la  plus  grande  .salubrité 
possible  des  ateliers,  des  usines,  etc.,  principalement  au  point  de  vue 
de  l’aération  et  des  poussières.  Et  les  rapports  des  inspecteurs  du  travail 
nous  donnent  à  ce  sujet  une  image  nette  des  résultats  obtenus. 

C’est  la  désinfection  des  logements,  régulière  et  réglementée,  gratuite  cl 
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obligatoire,  mais  qui  ne  deviendra  d’exécution  sérieuse  que  comme  con¬ 
séquence  de  l’obligation  de  la  déclaration  des  maladies  infectieuses, 
tuberculose  y  compris. 

Ce  sont  les  mesures  à  prendre  vis-à-vis  delà  tuberculose  bovine  et  une 
protection  efficace  relativement  à  l’usage  des  mandes,  laits  et  laitages 
provenant  de  bêtes  tuberculeuses,  c’est-à-dire  la  tuberculinisation  do  l’en¬ 
semble  de  bétail  avec  son  corollaire  :  destruction  de  toute  béte  reconnue 
tuberculeuse  et  indemnité  légale  au  propriétaire  pour  la  perte  subie. 

Nous  avons  rapidement  esquissé  le  plan  de  campagne  de  nos  voisins 
allemands  contre  la  tuberculose.  Chaque  point  demanderait  à  être  déve¬ 
loppé  et  étudié  dans  ses  détails.  Nul  doute  que  l’on  y  trouverait  des 
aperçus  et  des  faits  du  plus  haut  intérêt.  Mais  nous  n’avons  voulu 
aujourd’hui  nous  en  tenir  qu’à  une  vue  d’ensemble,  nous  réservant  de 
revenir  sur  les  points  particuliers,  toutes  les  fois  que  l’occasion  nous  en 
serait  offerte. 

D’  D.  VURHAEGHE. 

Les  établissements  centralisés  d’édiicalion  et  la  tuberculose,  par 
le  D''  Bar.adat  (de  Cannes)  (Congrès  d'assistance  l'aniiüalej  tenu  à  Paris 
du  27  au  31  octobre  1901.  —  J  -B.  Baillière  et  fils,  éditeurs). 

A  tort  lu  caserne  est  incriminée  comme  foyer  de  tuberculose  ;  d’après 
les  médecins  de  l’armée,  elle  favorise  l’évolution  chez  les  bacillisables 
et  chez  les  bacillifères  ;  mais  il  y  a  lieu  de  rechercher  l’origine  de  cette 
réceptivité  dans-  la  période  de  la  vie  qui  précède  l’incorporation  et,  par¬ 
ticulièrement,  dans  l'internat  scolaire.  Il  est  certain  que  la  phtisie  est 
incoimue  des  lycées,  car  les  débile;-  elles  suspects  n’y  séjournent  pas; 
il  est  partant  impossible  de  produire  des  chiffres  de  quelque  valeur,  vu 
l’absence  de  documents  statistiques  afférents  à  la  tuberculose  tant  dans 
les  établissements  universitaires  que  dans  les  écoles  militaires.  Parmi  les 
jeunes  gens,  exemptés  du  sci-vice  pour  faiblesse  de  constitution,  il’est 
difficile  d’avancer  que  les  bacheliers  sont  plus  nombreux  que  les  autres  ; 
on  peut  signaler  toutefois  la  grande  fréquence  de  l’ajouinement  et  de 
l’exemption  chez  les  élèves  ecclésiastiques,  à  poitrine  étroite,  à  sommets 
douteux,  provenant  des  séminaires,  où  tout  heurte  les  règles  les  plus 
élémentaires  de  l’hygiène. 

Nombreuses  sont  les  causes,  qui,  dans  les  grandes  villes,  font  des  lycées  et 
descollèges  des  milieux  si  propices  au  développement  ultérieur  des  bacilles. 
Trop  souvent  l’emplacement  est  défectueux,  au  centre  de  quartiers  popu¬ 
leux,  et  resserré  dans  de  vieux  bâtiments.  Il  n’existe  aucune  visite  médi¬ 
cale,  lors  de  l’admission,  pour  écarter  toutes  les  possibilités  de  contagion. 
Les  classes,  les  éludes,  les  dortoirs,  sans  spaciosité  et  sans  ventilation, 
laissent  toujours  respirer  un  air  déjà  respiré.  Le  mobilier  scolaire  ne 
s’adapte  pas  aux  différentes  tailles.  La  mauvaise  répartition  des  heures 
de  travail  et  de  repos  ne  permet  pas  une  détente  corporelle  suffisante, 
a  laquelle  ne  viennent  pas  suppléer  les  récréations  et  les  promenades 
généralement  monotones.  La  gymnastique  et  les  jeux  n’occupent  encore 
qu’une  place  théorique,  partagée  aussi  par  la  balnéation  et  par  la  pro¬ 
preté  cutanée. 
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A  toutes  ces  raisons,  qui  rendent  le  séjour  des  internats  si  périlleux 
aux  poitrines  délicates,  s’ajoutent  les  causes  morales  d’alFaiblissomeiii 
physique  :  le  surmenage  célébrai  provoqué  par  la  surcharge  des  pro¬ 
grammes  et  l’ennui  dû  à  l’absence  de  réelles  distractions.  Ces  reproche- 
s’adressent  aussi  bien  aux  éducateurs  laïques  qu’aux  éducateurs  religieux, 
car  les  uns  et  les  autres  semblent  rivaliser  pour  s’attarder  aux  erreiii- 
traditionnelles,  créées  par  l’organisation  universitaire  datant  du  xvi»  siècle. 

Sans  doute  la  mortalité  n'est  pas  considérable  dans  les  lycées;  mai.- 
cela  tient  à  la  merveilleuse  élasticité  dont  jouit  l’organisme  dans  le- 
années  d’enfance  :  il  résiste  à  la  destruction  beaucoup  mieux  qu’il  ne  le 
fera  plus  tard.  Alors  l’ancien  interne  paye  sa  dette  à  la  nature  méconnue  ; 
peu  à  peu  il  s’accoutume  à  n’avoir  plus  besoin  de  ses  muscles;  il  vii 
dans  des  chambres  closes  ;  il  se  distrait  à  des  exercices  purement  intel¬ 
lectuels.  Celte  paresse  physique  aboutit  dans  la  classe  aisée,  à  côté  cli 
bien  d’autres  facteurs  communs  aux  différents  degrés  de  l’échelle  sociale, 
à  la  progression  de  la  tuberculose  en  France. 

On  a  tenté  ça  et  là  de  combattre  le  mal  ;  on  encourage  officiellemem 
la  renaissance  physique  ;  on  construit  quelques  vastes  lycées  suburbains  : 
on  parle  beaucoup  d’hygiène  en  la  pratiquant  peu  ;  aussi,  avant  de 
refaire  l’éducation  des  enfants,  il  conviendrait.de  refaire  l’éducation  de- 
parents,  en  attirant  leur  attention,  à  tous  les  instants,  avec  énergie,  sur 
ce  qui  se  fait  à  l’étranger.  Il  faut  que  l’internat  devienne  une  exception, 
que  l’hygiène  scolaire  occupe  sa  véritable  place,  que  le  système  de  pen¬ 
sion  familiale,  tel  qu’il  se  pratique  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Angle¬ 
terre,  prenne  droit  de  cité  dans  nos  mœurs,  tant  pour  les  parents  obligé- 
de  se  séparer  de  leurs  enfants,  que  pour  les  personnes  pouvant  trouvei- 
dans  ce  procédé  une  rétribution  honorable.  F. -H.  Rekalt. 

Ueber  die  Zerslôrung  der  Tiibei'kelbacülen  in  der  Milch  dtirch  Ei  i- 
wlrkung  von  Temperaturen  unler  lOO  (Sur  la  destruction  du  bacille 
tuberculeux  dans  le  lait  par  des  températures  inférieures  à  100“):  par 
E.  Levy  et  H.  Bau.xs.  (Hygienische  liundschav,  XI,  1901.) 

Il  paraissait  naguère  bien  établi  par  les  expériences  de  Galtier,  Yer¬ 
sin,  Rang,  Bitter,  Forster,  de  Man,  Bouhoff,  ete.,  expériences  faites  avec 
toutes  les  précautions  désirables,  que  le  bacille  tuberculeux  en  milieu 
liquide  succombait  au-dessous  de  100”  :  en  quatre  heures  ii  la  tempéra¬ 
ture  de  S3“,  en  une  heure  à  60”,  en  un  quart  d’heure  à  65”,  en  dix  minutes 
à  70”,  en  cinq  minutes  à  80”,'en  deux  minutes  à  90”,  en  une  minute  à  93”.  Ou 
se  basait  notamment  sur  ces  ohifres  pour  se  bornera  chauffer  le  lait  une 
demi-heure  entre  63”  et  70”,  afin  d’y  détruire  sûrement  le  germe  tuber¬ 
culeux,  sans  donner  cependant  au  liquide  un  goût  de  cuit  trop  prononcé. 
(Cela  s’appelle  en  France  la  <i  pasteurisation  »  du  lait).  Mais  ces  données 
ont  été  récemment  remises  en  question.  Lydia  Rabinowitsch  a  annoncé 
qu’un  chauffage  d’une  demi-heure  à  87“  ne  suffisait  pas  à  détruire  le 
bacille  tuberculeux  dans  la  crème;  Beck,  chauffant  du  lait  contenant  ledit 
bacille,  d’abord  trente  minutes  à  70”,  puis  trente  minutes  à  80°,  constate 
que  ce  liquide  injecté  ensuite  à  des  cobayes  les  rend  tuberculeux; 
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d’après  Morgenrotli  un  chauffage  de  trente  minutes  à  70”  serait  cepen¬ 
dant  suffisant  pour  détruire  le  bacille  tuberculeux  dans  le  lait.  Ces  résul¬ 
tats  sont  assez  difficiles  à  expliquer,  même  en  suppos  ant  que  L.  Rabi- 
novvitsch,  Beck,  Morgenroth  ont  opéré  sur  des  masses  liquides  assez 
considérables  pour  que  la  température  ait  été  un  peu  longue  à  s’égaliser 
dans  la  totalité  de  ces  masses. 

Levy  et  Bruns  ont  repris  la  question  :  ils  expérimentaient  sur  du  lait 
tuberculisé,  en  flacons  de  un  litre,  qui  était  plongé  dans  de  l’eau  portée 
d’avance  à  68“  ou  70“  ;  à  partir  du  moment  où  la  température  du  lait 
atteignait  63“  (il  fallait  généralement  vingt  à  vingt-cinq  minutes  pour 
cela)  on  prolongeait  encore  l’immersion  pendant  quinze  à  vingt-cinq 
minutes;  puis  on  inoculait  des  cobayes  avec  le  lait  ainsi  traité.  Sur  les 
trente  et  un  cobayes  inoculés  dans  ces  conditions  aucun  ne  devint  tuber¬ 
culeux.  Doiï^june  température  de  63  à  70“,  maintenue  efl'ectivement  pen¬ 
dant  quinze  minutes,  suffit  pour  détruire  le  bacille  tuberculeux  dans  le 
lait  ;  c’est-à-dire  qu’à  cet  égard  la  pasteurisation  régulièrement  conduite 
est  efficace. 

E.  Arnoild. 

Verbreitung  von  Infeklionserregern  durch  Gebrauchsgegenslànde  und 
ihre  Desinfektion  (Dissémination  des  germes  pathogènes  par  les  objets 
usuels  et  désinfection  de  ces  objets);  par  E.  V.  Esmarch  {Uygienhehe 
Rundschau,  XI,  1901). 

En  dehors  des  voies  les  plus  fréquentes  de  propagation  des  germes 
pathogènes  issus  d’individus  malades,  on  sait  qu’il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  aussi  de  certains  modes  de  propagation  moins  communs  :  l’atten¬ 
tion  de  V.  Esmarch  s’est  fixée  à  cet  égard  sur  la  possibilité  d’une  dissé¬ 
mination  des  germes  pathogènes  par  les  objets  usuels  ayant  servi  à  des 
malades,  et  en  particulier  il  a  examiné  ce  qui  pouvait  se  passer  avec  les 
objets  de  vaisselle,  les  couverts,  soumis  aux  procédés  de  nettoyage  habi¬ 
tuels,  c’est-à-dire  dans  le  cas  où  l’on  n’aurait  pas  effectué  leur  désin¬ 
fection  proprement  dite.  On  sait  du  reste  que  bien  des  germes  pathogènes 
déposés  sur  les  objets  en  question  peuvent  y  rester  virulents  pendant  un 
certain  temps,  soit  à  l’état  sec,  soit  à  l’état  humide;  V.  Esmarch  s’est 
encore  assuré  que  du  bacille  diphtéritique  pouvait  parfaitement  se  main¬ 
tenir  intact  durant  quatre  jours  dans  un  peu  de  salive  étalée  sur  les  bords 
d’un  verre. 

Des  verres  ayant  été  souillés  d’un  peu  de  salive  contenant  du  B.  prodi- 
giosus  furent  lavés  à  l’eau  froide  :  jamais  on  ne  put  les  débarrasser  du 
bacille,  soit  qu’on  les  mît  sous  un  robinet,  qu’on  les  plongeât  dans  l’eau, 
qu’on  les  frottât  avecles  doigts,  un  linge,  une  brosse,  et  quelle  que  fùtla 
quantité  d’eau  employée.  Un  essuyage  à  sec  consécutif  au  lavage  n’eut 
pas  derésultat  sensiblement  supérieur.  L’action  d’un  lavage  à  l’eau  chaude 
fût  plus  appréciable,  surtout  quand  la  température  de  l’eau  atteignait 
30“  ;  il  ne  restait  plus  alors  que  d’assez  rares  germes  sur  le  verre,  plus 
du  tout  si  celui-ci  restait  immergé  pendant  plus  de  cinq  minutes  ;  mais 
avec  de  l’eau  tiède  on  n’arrivait  pres([ue  jamais  à  des  effets  bien  satis- 
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faisants.  Les  résultats  furent  analogues  en  remplaçant  le  B.  prodigiosits 
par  du  streptocoque  et  par  le  bacille  diphtéritiqiie. 

L’eau  froide  et  l’essuyage  à  sec  ne  purent  non  plus  désinfecter  de- 
fourchettes  souillées  de  U.  prodigiostis. 

D’autres  fourchettes  sur  lesquelles  on  avait  laissé  se  dessécher  des  cru 
chats  tuberculeux  furent  inutilement  plongées  cinq  minutes  dans  l’eau 
50°, puis  essuyées;  les  bacilles  virulents  y  restaient  encore  adhérents  ;  il- 
infectèrent  dos  cobayes. 

En  présence  du  peu  de  succès  des  procédés  ordinaires  de  nettoya;;, 
pour  désinfecter  des  couverts  ou  de  la  vaisselle,  V.  Esmarch  a  cherché  i 
l’on  pourrait  obtenir  le  résultat  désiré  par  un  procédé  simple,  très  facilr 
à  mettre  en  œuvre  et  à  faire  adopter  dans  la  pratique  courante.  L’eau 
bouillante  désinfecterait  bien  en  une  minute,  sauf  toutefois  quand  il 
s’agit  du  bacille  tuberculeux;  mais  les  verres  ne  supputent  guère  dr 
l’oau  à  cette  température,  et  d’autre  part  les  gens  employés  au  lava;;.' 
sont  très  gênés  dans  leurs  manipulations  par  la  dite  température.  Di  - 
lors  il  faut  recourir  à  l’emploi  de  quelque  antiseptique  chimique  ajout, 
à  l’eau  de  lavage.  La  soude  dans  la  proportion  de  1  p.  100  se  moiiti;i 
peu  efficace;  avec  de  l’eau  à  50"  il  fallait  encore  une  minute  pour  tucrl.' 
bacille  diphtéri tique,  cinq  minutes  pour  se  débarrasser  du  streptocoque. 

A  vrai  dire,  dans  toutes  les  expériences,  verres  ou  couverts  étaient 
beaucoup  plus  souillés  qu’ils  ne  le  sont  la  plupart  du  temps  après  avoii 
servi  à  un  malade.  Il  n’en  reste  pas  moins  qu’un  nettoyage,  môme  soi¬ 
gneux,  effectué  avec  les  moyens  ordinairement  usités  dans  les  cuisines, 
peut  parfaitement  être  quelquefois  insuffisant  pour  ôter  toute  nocivité  au\ 
objets  en  question.  C’est  là  un  fiiit  bien  digne  d’attention. 

E.  V.  Esmarch  signale  encore  la  possibilité  d’infection  des  boutons  de 
portes  par  des  maladeset,  consécutivement,  la  possibilité  de  transmission 
de  certaines  maladies  par  ces  boutons.  Ceux  qui  .sont  on  métal  ne  reslcni 
pas  longtemps  infectés  ;  les  germes  déposés  à  leur  surface  y  périssent 
assez  vite,  au  bout  d’une  heure  environ  (tel  est  du  moins  le  sort  du  strep¬ 
tocoque,  du  bacille  diphtéritique) .  Cependant,  une  désinfection  à  l’acide 
phénique  ou  au  lysol  sera,  le  cas  échéant,  chose  prudente. 

E.  Aknould. 

Beitriige  %ur  Wohnungsdeslnfeklion  durch  Forinaldehyd  (Contri¬ 
bution  à  -l’étude  de  la  désinfection  des  habitations  par  l’aldéhyde  for¬ 
mique),  par  Mayer  et  Wolpert  {Hygienische  Rundschau,  XI,  1901). 

L’aldéhyde  formique  employé  sous  forme  de  vapeur  ne  se  comporte 
pas  au  point  de  vue  de  la  désinfection  comme  un  gaz  quelconque;  il 
n’agit  même  pas  à  l’état  gazeux,  mais  tend  au  contraire  à  quitter  celle 
forme,  à  ne  pas  rester  mélangé  à  l’air,  à  se  condenser  pour  agir  finale¬ 
ment  à  l’état  liquide.  D’où  l’importance  de  la  proportion  d’eau  existant 
dans  l’atmosphère  où  l’on  opère,  et  l’utilité  de  saturer  préalablement 
celle-ci  de  vapeur  d’eau. 

A  côté  de  cela  les  auteurs  pensent  devoir  attirer,  en  outre,  l’attention 
sur  quelques  autres  conditions  important  à  l’exécution  de  la  désinfection 
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par  l’aldéhyde  formique  :  ces  condilious  ont  été  mises  en  évidence  au 
cours  de  nombreuses  expériences  sur  des  spores  charbonneuses  ayant 
comme  support  des  fils  de  soie. 

Le  genre  d’appareil  dont  on  se  sert  ne  saurait  être  indidérent  ;  toute¬ 
fois,  il  ne  faut  rien  s’exagérer  à  cet  égard,  et  il  semble  bien  que  dans  la 
pratique  des  appareils  absolument  improvisés  vaillent  bien  les  appareils 
coûteux  de  certains  constructeurs;  ainsi,  Mayer  et  Wolpert ont  obtenu 
des  résultats  au  moins  aussi  bons  avec  une  marmite  émaillée,  munie  d’un 
couvercle  conique  et  chauffée  par  une  lampe  à  alcool  ordinaire  qu’avec 
l’appareil  de  Flügge,  dont  le  prix  est  très  élevé  !  On  vaporisait,  du  reste, 
comme  le  fait  Flügge,  une  solution  de  formaline  dans  l’eau,  sans  s’in¬ 
quiéter  de  la  formation  probable  d’une  certaine  quantité  de  paraldéhyde. 

La  température  du  milieu  où  s’opère  la  désinfection,  toutes  choses 
égales  d’ailleurs,  notamment  l’humidité  de  l’air,  exerce  une  certaine 
influence  sur  les  résultats  de  l’opération.  D’après  Mayer  et  Wolpert  une 
température  basse  n’est  point  une  condition  favorable,  au  contraire;  on 
le  constate  dès  que  l’on  descend  au-dessous  de  15°.  Pratiquement,  en 
hiver,  on  aurait  tort  de  ne  point  chauffer  une  pièce  que  l’on  veut  désin¬ 
fecter  à  l’aide  de  l’aldéhyde  formique.  Une  température  de  25°  à  3Ü° 
parait  la  plus  avantageuse.  Mayer  et  Wolpert  estiment  môme  que  la  ques¬ 
tion  de  température  doit  primer  celle  d’humidité  de  l’air.  De  Aiit,  avec 
30°  de  température  et  une  humidité  relative  de  40  p.  100  seulement  les 
résullats  étaient  très  supérieurs  à  ceux  auxquels  on  pouvait  atteindre 
avec  une  température  à  0°  et  un  air  saturé  de  vapeur  d’eau. 

En  outre,  l’odeur  du  désinfectant  persiste  beaucoup  moins  longtemps 
après  la  désinfection  ([uand  on  a  opéré  avec  une  température  élevée  que 
si  on  a  opéré  à  basse  température. 

Ayant  remarqué  que  souvent  la  désinfection  semblait  plus  complète 
dans  la  partie  supérieure  des  locaux  que  dans  leur  partie  inférieure, 
Mayer  et  Wolpert  sont  d’avis  d’avoir  recours  à  un  brassage  de  l’air  pen¬ 
dant  la  désinfection,  pour  éviter  qu’en  raison  de  leur  température  les 
vapeurs  d’aldéhyde  formique  ne  se  portent  trop  uniformément,  dès  leur 
production,  vers  le  plafond  où  elles  commen'Cent  à  .se  condenser  alors 
qu’elles  sont  aussi  riches  que  possible  en  substance  désinfectante,  tandis 
qu’elles  le  sont  beaucoup  moins  ii  mesure  qu’elles  redescendent  vers  le 
plancher.  De  fait,  la  désinfection  a  été  plus  uniforme  en  mettant  en 
action,  au  milieu  de  la  pièce  à  désinfecter,  un  ventilateur  à  ailettes  qui 
produisait  un  brassage  énergique  de  l’air  :  non  seulement  l’action  désin¬ 
fectante  était  améliorée  vers  le  plancher,  mais  aussi  dans  les  coins,  sous 
les  meubles. 

E.  Arnould. 


Vergleichende  Untersuchungen  über  die  Brauchbarkeit  verschiedener 
Verfuhren  zur  Ausjührung  der  Wohnungsdennfeklion  mit  Formaldehyd 
(Recherches  comparatives  sur  l’utilisation  de  différentes  méthodes  de 
désinfection  des  habitations  par  l’aldéhyde  .formique);  par  A.  Reisciiauer 
{Hygienüche  Rundschau,  XI,  1901). 
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Ce  mémoire  n’est  guère  qu’une  revue  extrêmement  complète  des  nom¬ 
breux  travaux  concernant  l’emploi  de  l’aldéhyde  formique  pour  la  désin¬ 
fection  :  la  bibliographie  finale  ne  donne  pas  moins  de  156  indications. 
C’est  pourquoi  nous  croyons  devoir  signaler  cette  source  de  renseigne¬ 
ments.  Les  résultats  des  expériences  de  l’auteur  n’offrent  d’ailleurs  rien 
de  nouveau  à  mentionner. 

E.  Abnould. 

Ueber  die  Gifligkeil  der  Ausalhmungsluft  (Sur  la  toxicité  de  l’aii 
expiré),  par  E.  Formanek  (Archiv  fur  Hygiene,  XXXVIII,  1900). 

L’auteur  a  tenté,  une  fois  de  plus,  de  résoudre  le  problème  que  pose  la 
nocivité  de  l’air  expiré  pour  les  individus  qui  le  respirent  à  nouveau;  on 
sait,  en  effet,  seulement  jusqu’à  présent  que  les  troubles  survenant  clicx 
certaines  personnes  pendant  un  séjour  dans  des  locaux  encombrés  et  peu 
ou  pas  ventilés,  ne  sauraient  être  attribués  ni  h  ta  diminution  d’oxygènr 
au  sein  de  l’atmosphère  confinée  ni  à  l’augmentation  d’acide  carbonique: 
ni  l’une  ni  l’autre  ne  paraissent,  en  effet,  pouvoir  atteindre  le  degr.- 
nécessaire  pour  produire  de  tels  résultats;  mais  l'existence  dans  l’aii 
expiré  d’une  base  organique  toxique  volatile,  annoncée  par  Brown-Se 
quard  et  d’Arsonval,  n’a  pas  encore  été  démontrée.  Au  contraire,  la  plu 
part  des  e.xpériences  des  nombreux  savants  qui  ont  cherché  à  contrôler 
cette  prétendue  découverte,  ont  abouti  à  la  faire  mettre  sérieusement  on 
doute  :  rappelons  les  travaux  de  Dastre  et  Loye,  Hoffmann-Wellcnhoi . 
Giliberti  et  Alessi,  Lehmann  et  Jessen,  Beu,  Raner,  Lubbet  et  Peters; 
enfin  de  Billings,  Weir  Mitchell  et  Rirgey,  Ruzicka,  que  Formanoi 
commence  par  résumer  avec  soin.  Seul  Merkel  s’est  rangé  à  la  maniém 
de  voir  de  Brown-Séquard  et  d’Arsonval. 

Le  point  capital  des  expériences  de  Brown-Séquard  et  de  d’Arsonvnl. 
vérifiées  par  Merkel,  est  que  si  l’air  vicié  par  la  présence  d’animaux 
passe  au  contact  d’une  solution  même  faible  d’acide  sulfurique,  il  perii 
son  pouvoir  nocif  pour  l’organisme;  l’acide  sulfurique  paraît  donc  débar¬ 
rasser  cet  air  par  absorption,  dissolution  d’une  substance  toxique,  qui, 
en  conséquence,  serait  une  base.  Formanek  s’assure  à  son  tour  de  lu 
réalité  de  ce  phénomène  ;  il  constate  que  le  résidu  d’évaporation  du 
l’acide  sulfurique  employé  dans  l’expérience  est  devenu  toxique  en  injec¬ 
tion  (cette  injection  étant  pratiquée  après  neutralisation  de  l’acide);  il 
cherche  alors  à  isoler  la  substance  d’où  provient  cette  toxicité  anormale; 
il  arrive  à  constater  qu’il  s’agit,  sans  aucun  doute,  d’ammoniaque.  De 
fait,  des  sels  ammoniacaux  produisent  sur  les  animaux  des  effets  toxiques 
précisément  semblables  à  ceux  observés  avec  l’air  vicié. 

La  question  était  alors  de  reconnaître  l’origine  de  cette  ammoniaque 
dans  l’air  vicié.  Il  était  douteux  qu’elle  vînt  de  l’air  expiré.  11  fallait  voir 
si  elle  ne  venait  pas  plutôt  de  l’urine,  des  matières  fécales,  des  animaux 
en  expérience.  En  recevant  l’urine  sur  de  la  ouate  imprégnée  d’acidc 
oxalique  (ce  qui  entrave  le  dégagement  d’ammoniaque)  on  arrive  déjà  à 
diminuer  beaucoup  la  proportion  d’ammoniaque  dans  l’air  vicié  ;  ce  qui 
reste  est  dû  aux  matières  fécales. 
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Ne  pouvant  arriver  avec  des  cobayes  à  éliminer  eomplèlemenl  cette 
cause  de  production  d’ammoniaque ,  Forraanek  fait  de  nouvelles  expé¬ 
riences  avec  un  chien  assez  éduqué  pour  que  sa  cage  restât  bien  propre 
pendant  un  certain  temps.  Et  alors  on  constate  qu’il  n’y  a  plus  aucune 
base  absorbée  par  l’acide  sulfurique  recevant  l’air  à  l’issue  de  cette  cage. 
Et  le  résidu  de  cet  acide  évaporé  après  neutralisation  n’est  plus  du  tout 
toxique  pour  les  animaux  auxquels  on  l’injecte. 

Ce  serait  donc  bien  l’ammoniaque  qui  aurait  déterminé  les  symptômes 
toxiques  observés  par  Brown-Séquard  et  d’Arsonval,  puis  par  Merkel  ; 
cette  substance  dérive,  d’ailleurs,  de  l’urine  et  des  matières  fécales  des 
animaux  mis  en  expérience,  et  non  point  des  produits  de  leur  expiration. 
Formanek  pense ,  avec  Lange,  que  si  l’on  trouve  quelquefois  de  l’ammo¬ 
niaque  dans  l’air  expiré,  cette  substance  tire  son  origine  de  fermentations 
buccales  et  de  foyers  de  carie  dentaire  ;  mais  alors  la  proportion  d’am¬ 
moniaque  dans  l’air  expiré  est  ordinairement  trop  faible  pour  produire 
des  accidents.  La  cause  de  l’innocuité  des  expériences  des  savants  qui  ont 
contesté  les  résultats  de  Brown-Séquaj'd  et  d’Arsonval,  de  Merkel,  est 
analogue  ;  il  n’y  avait  pas  assez  d’ammoniaque  dans  les  expériences 
négatives  en  question,  soit  que  la  propreté  eût  été  grande,  soit  qu’on 
n’opérât  point  sur  une  masse  d’air  suffisante. 

Au  surplus,  Formanek  estime  avec  raison ,  selon  nous ,  que  les  acci¬ 
dents  qui  peuvent  survenir  dans  des  locaux  mal  ventilés  et  où  des  indi¬ 
vidus  sont  entassés  en  trop  grand  nombre ,  ne  sauraient  reconnaître  un 
facteur  unique.  Peut-être  l’ammoniaque,  voire  l’acide  carbonique,  jouent- 
ils,  à  cet  égard,  un  certain  rôle  dans  quelques  cas.  Mais  probablement  les 
troubles  apportés  par  l’encombrement  à  la  régulation  de  la  température 
du  corps,  et  même  des  réflexes  ayant  pour  origine  certaines  odeurs,  ont 
aussi  leur  importance  pathogénique.  E.  Aknould. 


La  formaline  appliquée  en  thérapeutique  et  en  hygiène,  ses  propriétés 
désini estantes,  par  J.-M.  Poltcuikovskv  {^oc.  russe  d’hygiène  publi¬ 
que,  in  Wratch,  1901,  n“  4,  p.  127). 

La  formaline  étant  recommandée  en  usage  interne  par  quelques  auteurs 
contre  certaines  affections,  M.  Poltcliikovsky  a  étudié  :  1“  l’analyse  qua¬ 
litative  et  quantitative  de  la  formaline;  2“  son  action  bactéricide;  3“  son 
action,  dans  les  solutions  maximales,  sur  les  ferments  digestifs  ;  4“  la 
dose  toxique. 

1“  Analyse  ;  Le  procédé  d’analyse  le  meilleur  semble  être  le  sui¬ 
vant  :  ajouter  à  la  quantité  déterminée  de  formaline  de  l’ammoniaque 
titrée  en  excès;  on  laisse  ce  mélange  en  un  vase  clos  une  heure  et 
demie  à  deux  heures  ;  on  y  ajoute  de  l’acide  sulfurique  en  excès  et 
on  laisse  de  nouveau  pendant  cinq  à  dix  minutes.  On  fait  ensuite  le 
titrage  de  1  excès  d’acide  à  l’aide  d’une  lessive  titrée  et  l’on  évalue  la 
quantité  d’ammoniaque  qui  s’est  combinée  à  la  formaline  et  qui  permet 
d’évaluer  la  quantité  de  formaline. 

HEV.  d’uyg. 
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2®  Action  bactéricide  :  Les  expériences  avec  un  grand  nombre  d’es¬ 
pèces  bactériennes  ont  démontré  que  l’action  désinfectante  de  la  for- 
maline  n’est  assurée  qu’avec  une  solution  à  0,10  p.  iOO. 

3®  Action  sur  la  digestion  :  La  formaline  forme  avec  les  albumi¬ 
noïdes  des  combinaisons  dans  la  nature  n’est  pas  encore  connue  ;  en 
solution  à  2  p.  100  la  formaline  entrave  complètement  la  digestion 
pancréatique  et  presque  complètement  la  digestion  gastrique  (chez  li' 
chien).  En  solution  à  0,05  p.  100,  elle  reste  sans  action  sm’  la  diges¬ 
tion.  La  dose  de  formaline  ne  doit  donc  pas  dépasser  0,1  p.  100. 

4®  Doses  toxiques  :  Un  cobaye  de  620  grammes  a  succombé  à  l'in¬ 
jection  sous-cutanée  de  1  centimètre  cube  de  formaline  à  37  p.  100. 

En  injection  intraveineuse  la  formaline  amenait  la  mort  des  animaux 
(lapins  de  1,500  grammes)  à  la  dose  de  0,05  centigrammes  d’aldéhyde 
formique,  mais  parfois  supportaient  0,08  centigrammes  d’aldéhyde 
(25  centimètres  cubes  de  formaline).  Chez  un  animal  inoculé  avec  une 
faible  quantité  des  streptocoques  la  formaline  n’arrétait  pas  l’évolution, 
bien  au  contraire  :  l’animal  témoin  qui  ne  recevait  pas  de  formaline 
survivait  plus  longtemps.  S.  Broîdo. 

Intoxication  produite  à  bord  d’un  navire,  par  un  chargement  d'esseno- 
de  térébenthine,  par  le  D”  Otto  (Travail  de  l’hôpital  des  marins  et  de 
l’Institut  de  pathologie  navale  et  tropicale  de  Hambourg).  (Archiu  /id 
Schifjs-und  Tropen-Hygiene,  sept.  1901). 

L’auteur  nous  présente  l’observation  d’un  matelot  atteint  de  néphi'iie 
grave  dans  les  conditions  suivantes.  Le  navire  avait  pris  dans  le  port  ch 
Hambourg  un  chargement  de  tonneaux  pleins  d’essence  de  térébenthine; 
ces  tonneaux  avaient  été  placés  non  seulement  dans  la  cale  du  bateau, 
mais  encore  sur  le  pont  et  môme  dans  le  poste  de  l’équipage.  Les  \ii- 
peurs  de  térébenthine,  en  s’exhalant,  intoxiquèrent  un  homme  sur  le- 
quatre  qui  se  trouvaient  à  bord. 

Les  symptômes  observés  furent  :  diminution  de  la  quantité  d’urine, 
douleur  à  la  miction,  hématurie,  et  odeur  persistante  de  violette  se  ma¬ 
nifestant  surtout  pendant  l’acte  respiratoire.  Ces  symptômes  apparureiii 
deux  jours  et  demi  après  que  le  chargement  incriminé  avait  été  embar¬ 
qué.  La  durée  de  la  maladie  fut  d’une  dizaine  de  jours. 

Ces  cas  d’intoxication  par  l’essence  de  térébenthine,  avec  pareils 
symptômes,  sont  loins  d’être  rares  à  bord  des  navires  qui  prennent  ces 
sortes  de  chargement  dans  le  port  de  Hambourg;  ils  ont  déjà  été  signa 
lés  à  plusieurs  reprises. 

Le  D®  Otto  conclut  en  demandant  que  l’essence  de  térébenthine  soii 
toujours  embarquée  dans  des  tonneaux  do  fer  pour  les  petites  quantités 
et  dans  des  réservoirs  métalliques  —  semblables  à  ceux  employés  pour 
le  pétrole  —  pour  les  grandes  quantités.  En  tous  cas,  aucune  partie  de 
ces  chargements  ne  devra  être  placée  dans  les  postes  d’équipage  ou  à 
leur  proximité.  Ces  précautions  serviront  non  seulement  à  éviter  les  in¬ 
toxications,  mais  encore  à  diminuer  les  chances  d’incendie. 

F.  Borel. 
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The  mechanical  introduction  of  water  in  butter  (L’introduction 
mécanique  d’eau  dans  le  beurre),  par  E.  Sergeant  {Publie  Health, 
octobre  1901,  p.  10). 

Les  fonctionnaires  sanitaires  du  Comité  administratif  de  Lancaster  ont 
constaté  l’augmentation  de  la  quantité  d’eau  dans  le  beurre  vendu  en  ces 
derniers  mois.  La  proportion  moyenne  d’eau  dans  le  beurre  anglais  est 
au  maximum  de  15  p.  100.  A  Copenhague,  elle  est  de  14,36,  et  dans 
plus  de  70  p.  100  des  échantillons  examinés  au  laboratoire  de  recherches 
pour  l’agricultui-e  elle  variait  de  13  à  16  p.  100.  L’excès  d’eau  peut 
résulter  d’une  mauvaise  fabrication  primitive  du  beurre  (crème  trop 
fraîche  ou  mal  barattée,  pétrissage  insuffisant,  etc.),  mais  au  dire  des 
experts,  ce  n’est  pas  le  plus  souvent  à  la  ferme  même  que  l’on  aug¬ 
mente  la  quantité  d’eau,  c’est  après  que  le  beurre  a  quitté  la  ferme,  et 
c’est  parce  qu'on  y  a  ajouté  un  excès  de  saumure. 

Dans  le  sud-ouest  de  l’Irlande,  la  coutume  est  de  préparer  le  beurre 
de  garde  pour  Ehiver,  de  le  mariner  (lo  pickle)  en  y  introduisant  de 
l’eau  saturée  de  sel  ;  on  prétend  que  de  cette  façon  la  pénétration  de  la 
saumure  est  plus  intime  et  que  la  conservation  est  mieux  assurée  que 
lorsqu’on  se  borne  à  le  saupoudrer  de  sel  comme  ou  le  fait  dans  le  reste 
de  l’Angleterre  et  dans  les  pays  étrangers.  Le  beurre  irlandais  préparé 
avec  la  saumure  est  presque  toujours  rance,  fréquemment  à  un  très 
haut  degré  ;  la  forte  salure  masque  en  partie  ce  goût  désagréable. 

Les  expériences  faites  en  1896  à  la  ferme-école  do  Munster  montrent 
que  la  proportion  d’eau  capable  d’être  ainsi  introduite  dans  le  beurre 
peut  varier  de  18  à  36  p.  100,  suivant  la  torapôratui-e  de  la  saumure 
employée,  tandis  que  le  beurre  d’Irlande  bien  préparé  avec  le  sel  à  l’état 
pc  ne  contient  pas  plus  de  15  à  10  p.  100  d’eau.  A  l'reston,  au  mois  de 
janvier  dernier,  l’expert  invoqué  par  les  appelants  a  prétendu  qu’il  était 
nécessaire  do  fixer  le  maximum  à  20  p.  100. 

En  réalité,  certains  marchands  s’efforcent  d’introduire  au  moyen  d’ar¬ 
tifices  ingénieux  le  plus  d’eau  possible  dans  le  beurre  afin  de  gagner  sur 
le  poids.  ^ 

Au  mois  do  juin  dernier  un  des  analystes  de  Ashtou-under-Lvne  (Lan- 
cashire)  a  trouvé  dans  certains  échantillons  :  eau,  23,96  ;  beurre  propre¬ 
ment  dit  (butter  fat),  69,88  ;  tait  caillé  (curd),  1,00  ;  sel,  3,10.  Le  mar¬ 
chand  on  gros  a  été  condamné,  mais  son  bénéfice  était  bien  supérieur  à 
l’amende.  L’examen  microscopique  faisait  voir  dans  ce  cas  que  l’eau 
était  uniformément  répartie  dans  la  masse  en  particules  très  fines,  et 
ce  beurre  n’avait  pas  l’aspect  mouillé  que  donne  le  mélange  grossier  avec 
la  saumure. 

Dans  d’autres  cas,  on  introduit  artificiellement  non  plus  de  l’eau,  mais 
du  lait  dans  le  beurre,  et  l’on  soutient  que  cotte  addition  n’est  pas  punis¬ 
sable,  sous  le  prétexte  que  la  loi  anglaise  sur  la  margarine  définit  le 
beurre  <(  ce  qui  est  fait  e.xclusivement  de  lait  ou  de  crème  ou  des  deux 
a  la  fois  ».  niais  le  Danc  du  Roi  n’a  pas  admis  cette  interprétation.  D’ail¬ 
leurs,  1  addition  de  lait  diminue  sa  faculté  de  conservation,  et  les  frau¬ 
deurs  ont  l’habitude  d’ajouter  dans  ce  cas  de  l’acide  borique  au  lait  ainsi 


liVUli  DES  JOURNAUX 


372  lU 

sur  ajouté.  Le  Public  Heallli  publie  dans  le  même  numéro  (page  .'il),  lu 
jugement  d’appel  rendu  en  1901  dans  un  cas  semblable  par  la  Haute- 
Cour  do  justice. 

E.  Vallin. 

Composition  et  valeur  nutritive  du  gruau  d'avoine  breveté,  par  le 
professeur  Kulopine  (Jour,  de  la  Soc.  russe  d’Hygiène  Publique,  1901, 
mars-avril,  p.  206). 

L’auteur  a  examiné  plus  spécialement  le  gruau  d’avoine  des  marque.'^ 
«  Hercule  »,  «  Champion  »,  diverses  sortes  de  préparations  américaine, 
écossaise,  allemande  et  russe.  Il  a  constaté  que  les  préparations  breve¬ 
tées  sont  plus  riches  en  albumines  et  en  graisse  que  le  gruau  d'avoine 
non  breveté. 

En  ce  qui  concerne  la  valeur  nutritive  de  ces  produits,  elle  n’est  pas 
aussi  élevée  qu’on  le  croit  et  est  surtout  disproportionnée  à  son  prix  rela¬ 
tivement  élevé.  Mais  d’une  façon  générale,  les  préparations  de  farine  el 
de  gruau  d’avoine  sont  beaucoup  plus  nutritives  que  les  mêmes  prépa¬ 
rations  faites  avec  les  grains  d’autres  graminées. 

S.  Broïdo. 

Die  Arbeiterschvtzbrülen,  ihre  Arien,  Konstruktionen  und  ilire 
Verwendung  (Les  lunettes  de  sûreté  pom'  ouvriers,  leurs  variétés,  leur 
construction  et  leur  emploi),  par  C.  Hartmann  et  le  D''  Villaret  (Ver- 
band  der  deulschen  Beruj'sgenossenschaj'len,  1900  et  tirage  à  part, 
Berlin,  Cari  Heymanns  Verlag). 

Ce  sujet,  déjà  largement  traité  en  France  par  Mamy  et  Détourbe 
(Revue  d'hygiène,  1893,  p.  128,  et  1898,  p.  627),  vient  d’être  mis  au 
point  en  Allemagne  par  les  auteurs,  chargés  d’un  rapport  d’ensemble  à 
la  suite  d’un  concours  pour  les  meilleures  lunettes  de  sûreté  répondant 
aux  exigences  des  dillérentes  industries  nuisibles  à  l’organe  de  la  vision. 
Après  un  paragraphe  sur  la  réglementation  imposant  aux  patrons  le 
devoir  de  prémunir  la  vue  des  ouvriers  contre  leur  insouciance  et  leur 
négligence,  la  description  des  différents  modèles  avec  leurs  formes, 
leurs  matières  premières,  leurs  moyens  de  fixation  comprend  un  long 
chapitre  dont  la  lecture  un  peu  aride  est  facilitée  par  la  représentation 
gravée  ou  photographique  de  71  appareils  plus  ou  moins  compliqués 
destinés  à  protéger  les  yeux  contre  les  éclats  de  matériaux,  les  pous¬ 
sières,  la  fumée,  les  étincelles  et  la  lumière  blanche.  Il  .semble  que  toutes 
les  conditions  do  solidité,  de  légèreté,  de  commodité,  de  résistance  et  de 
transparence  aient  été  remplies  jusqu’aux  limites  les  plus  proches  de  la 
perfection  dans  ces  appareils  tous  ingénieux,  dont  quelques-uns  un  peu 
compliqués,  beaucoup  simples  et  peu  coûteux.  Ce  mémoire  se  termine 
par  un  chapitre  d’un  grand  intérêt  pratique  oû  les  différentes  sortes  de 
lunettes  de  sûreté  sont  réparties  suivant  l’emploi  à  en  faire  dans  les  dif¬ 
férentes  industries  :  travaux  sur  des  matériaux  solides  oû  toute  l’activité 
visuelle  est  indispensable  ;  travaux  de  dégrossissement  et  de  taille  sans 
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attention  soutenue  ;  maniement  de  substances  en  fusion  ou  incandescentes 
avec  projection  d’étincelles  ;  fabrication  des  eaux  minérales  ;  travaux  devant 
des  foyers  à  lumière  intense.  La  nomenclature  de  tontes  les  professions 
permet  d’appliquer  à  chacun  d’elles  le  meilleur  modèle  figuré  dans  cette 
sorte  d’album,  dont  le  texte  rend  justice  aux  efforts  des  inventeurs  pour 
remplir  les  multiples  conditions  du  programme  assez  complexe,  ayant 
pour  objet  la  protection  de  l’œil  sans  gêne  trop  accentuée  de  la  vision. 

F.-H.  Renaut. 

Ueber  praklische  Photomelrie  miltels  lichlemplindlichen  Papiers 
(Photométrie  pratique  au  moyen  de  papier  sensible  à  la  lumière) ,  par 
A.  Crzellitzer  (Archiv  f.  Hyg.,  XXXVIII,  p.  317). 

L’auteur  a  cherché  à  employer  le  papier  sensible  de  la  photographie 
pour  constituer  une  sorte  de  photomètre  automatique.  La  difficulté  est 
que  la  puissance  photochimique,  ou  actinique,  ne  varie  pas  comme  l’in¬ 
tensité  lumineuse  telle  que  nos  yeux  l’apprécient  ;  ce  sont  les  rayons 
violets  du  spectre  solaire  qui  agissent  le  plus  sur  le  papier  photogra¬ 
phique,  tandis  que  nos  yeux  apprécient  surtout  les  rayons  jaunes.  La 
relation  entre  les  proportions  respectives  de  ces  divers  rayons  dans  la 
lumière  n’est  môme  nullement  constante  :  c’est  ce  que  Crzellitzer  a 
observé  en  comparant  les  indications  d’un  actinomètre  imaginé  par  lui 
avec  celles  du  photomètre  de  Weber.  L’ actinomètre  était  essentiellement 
constitué  par  un  de  ces  papiers  sur  lesquels  on  reconnaît  l’action  de  la 
lumière  sans  avoir  besoin  de  la  mettre  en  évidence  à  l’aide  d’une  opéra¬ 
tion  chimique  complémentaire  ;  un  papier  à  la  «  celloïdinc  »  a  paru 
donner  de  bons  résultats.  Or,  avec  la  lumière  du  jour  ce  papier  était 
également  impressionné  avec  des  luminosités  différant  de  10  à  70  bougies. 

Il  n’en  est  pas  de  même  si,  au  lieu  de  la  lumière  naturelle  il  s’agit  de 
la  lumière  fournie  par  un  bec  Auer.  Ici  l’intensité  actinique  paraît  rester 
en  rapports  réguliers  avec  l’intensité  lumineuse.  Mais  il  faut  employer 
un  papier  spécial,  très  sensible  (papier  au  bromure  d’argent).  Quand  ce 
papier  est  impressionné  au  bout  de  45  minutes  d’exposition,  c'est  que 
l’intensité  d’éclairement  par  le  bec  Auer  atteint  environ  13  bougies.  Si 
le  papier  sensible  est  recouvert  d’un  papier  de  soie,  il  ne  s’impressionne 
plus  qu’avec  24  bougies  ;  s’il  est  recouvert  de  deux  papiers  de  soie  il  ne 
s’impressionne  plus  qu’avec  34  bougies;  etc.  (L’auteur  compte  ses  bou¬ 
gies  en  lumière  blanche:  comme  nous  l’avons  noté  dans  la  4“  édition 
des  Nouveaux  éléments  d'hygiène,  il  en  faut  à  peu  près  24  pour  corres¬ 
pondre  aux  10  bougies  de  lumière  rouge  que  Cohn  exige  pour  l’éclaire¬ 
ment  des  classes).  E.  Arnould. 

Studio  eritico  suit’  apparecchio  «  Automatic  Water  Sterilher  »  per 
la  steriliz%a%ione  delV  acqua  ad  alla  lemperalura  sollo  pressione,  par 
le  professeur  L.  Pagliani  et  le  D'’  E.  Bertarelli.  {L'ingeynere  igienisla, 
1901,  p.  133  et  148.) 

L’appareil,  que  la  Compagnie  anglaise  «  Automatic  Water  Sterilizer  » 
livre  au  commerce ,  est  basé  sur  le  principe  de  la  stérilisation  de  l’eau 
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par  la  chaleur  à  un  degré  supérieur  à  l’ébullition,  sans  que  celle-ci 
s’efiFectue  en  raison  d’une  pression  suffisante,  qui  empêche  l’évaporation 
do  l’eau  et  la  déperdition  de  l’air  dissous.  Trois  pai-ties  principales  soin 
à  considérer  : 

1®  Une  colonne  métallique  de  l'",70  à  a"®, 50  de  hauteur  sert  à  l’échange 
thermique  entre  l’eau  froide  entrante  et  l’eau  chaude  stérilisée  sortante  : 
elle  est  formée  par  huit  cylindres  emboîtés  les  uns  dans  les  autres  de 
façon  à  présenter  une  série  d’espaces  annulaires  concentriques;  ceux-ci 
constituent  des  compartiments  fermés,  mais  disposés  de  telle  sorte  que 
les  1^,  3®,  5®  et  7“  communiquent  entre  eu.\  pour  le  trajet  de  l’eau  froide 
et  que  les  2®  4®,  6”  et  8®  donnent  passage  à  l’eau  chaude.  A  la  partie 
inférieure ,  des  robinets  commandent  les  tubes  d’arrivée  et  de  sortie  ;  à 
la  partie  supérieure,  deux  petits  réservoirs  sont  remplis  de  fragments  de 
charbon  de  bois  lavé  pour  retenir  les  carbonates  de  chaux  et  de  magnésie 
de  l’eau  tant  chaude  que  froide  ; 

2®  Une  chaudière,  placée  sur  un  trépied  à  côté  de  la  colonne  métal¬ 
lique,  est  raccordée  à  la  partie  supérieure  de  celle-ci  par  deux  tube- 
communiquant  avec  les  deux  séries  de  cylindres.  Cette  chaudière,  munie 
d’un  thermomètre  et  d’un  manomètre,  est  chauffée  au  gaz  et  communique 
la  température  voulue  à  l’eau  dans  l’intervalle  de  ses  deux  trajets  à 
travers  les  cylindres  ;  l’eau  à  sa  sortie  de  la  deuxième  série  est  amenée 
par  le  tube  d’évacuation  au  régulateur  ; 

3®  Un  régulateur,  situé  aussi  sur  le  trépied  au-dessous  de  la  chaudièiv, 
forme  la  partie  la  plus  ingénieuse  et  vraiment  nouvelle  do  l’appareil  ;  le 
dispositif  qui  le  rattache  à  la  chaudière  est  assez  minutieux  et  com¬ 
pliqué;  son  but  est  d’empêcher  la  sortie  de  l’eau  avant  d’avoir  atteint 
une  température  déterminée  et  en  môme  temps  d’augmenter  ou  de  dimi¬ 
nuer  la  consommation  du  gaz. 

La  manipulation  de  ce  mécani.smc,  les  détails  relatifs  à  la  stérilisation 
de  l’appareil  lui-même  avant  son  emploi,  enfin  la  mise  en  trtiin  définitive 
constituent  une  technique  assez  délicate  qu’il  importe  de  bien  connaitre 
pour  assurer  le  fonctionnement  prolongé  avec  une  pression  d’une  demi- 
ou  d’une  atmosphère  et  avec  des  températures  variant  de  dlO  à  120®. 
Une  fois  bien  réglé,  l’appareil  marche  automatiquement,  si  toutes  les 
précautions  sont  prises  pour  éviter  les  oscillations  dans  la  pression  de 
l’eau  à  son  arrivée,  ce  qui  est  facile  si  la  canalisation  a  une  forte  jires- 
sion.  Dans  les  expériences  faites  pendant  six  mois  à  l’Institut  d’hygiène 
de  Turin,  l’examen  bactériologique  a  toujours  indiqué  une  stérilisation 
complète,  même  après  addition  de  germes;  mais  l’analyse  chimique  a 
démontré  le  peu  d’effet  des  réservoirs  de  charbon  de  bois  sur  la  teneur 
en  carbonates. 

Outre  l’efficacité  de  la  stérilisation,  un  résultat  très  remarquable  est  la 
température  relativement  basse  présentée  par  l’eau  à  sa  sortie  :  en  jan¬ 
vier,  l’eau  introduite  à  4®, 5  sortait  à  6®, 7 ,  alors  que  le  tliermomètre  de 
la  chaudière  marquait  115®,  sous  une  pression  d’une  atmosphère;  en 
mars,  l’eau  entrée  avec  8®  s’écoulait  avec  12®,  après  douze  heures  de 
fonctionnement.  Le  rendement  est  de  1,200  à  1,300  litres  après  vingt- 
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quatre  heures,  alors  qu’il  avait  été  annoncé  comme  devant  être  de  2,000; 
quant  à  la  résistance  de  l’appareil,  elle  ne  saurait  encore  être  appréciée, 
en  raison  du  peu  de  temps  de  la  mise  en  pratique;  mais  il  est  à.  sup¬ 
poser  que  sa  construction  permet  un  bon  usage,  malgré  la  fragilité  rela¬ 
tive  du  régulateur,  dont  un  tambour  métallique  et  une  pièce  à  spirale 
sont  particulièrement  délicats. 

Eh  résumé,  cet  appareil,  d’un  fonctionnement  automati(iuc  dont  la 
régularité  exige  certaines  précautions,  donne  une  eau  stérile,  sudisam- 
ment  fraîche  en  hiver  et  facile  à  refroidir  en  été;  un  inconvénient  pra¬ 
tique,  surtout  sensible  on  campagne  et  dans  les  camps,  est  la  nécessité 
d’une  certaine  pression  de  l’eau  à  l’entrée  dans  l’appareil.  Ce  procédé, 
très  recommandable  dans  toutes  les  collectivités  exposées  à  une  eau 
suspecte,  assure  avec  économie  et  rapidité  un  rendement  considérable, 
en  évitant  l’ébullition,  contre  laquelle  s’élèvent  des  préjugés  plus  ou 
moins  fondés  d’altération  de  la  saveur  et  de  la  digestibilité. 

F.-H.  Renaut. 

Dosage  de  V oxydabllilé  générale  de  Veau  à  l’aide  du  ■permanganate 
de  potasse,  par  A.-F.  DiiJEVETzxv(lFro/cA,  1901,  n"  2  et  3,  p.  40  ellSOp 

L’évalualion  du  pouvoir  oxydant  do  l’eau  se  fait  généralement  à  l’aide 
du  titrage  par  le  permanganate  de  potasse  qui,  chauffé  dans  un  milieu 
acide,  met  en  liberté  de  l’oxygène  utilisé  par  les  oxydations.  Mais  les 
matières  organiques  de  l’eau  ne  sont  pas  les  seules  à  fixer  cet  oxygène  ; 
une  partie  de  ce  dernier  servait  aussi  à  oxyder  certaines  matières  inor¬ 
ganiques,  telles  que  acides  azoteux  par  exemple.  Aussi  l’évaluation  de 
l’oxydabililé  totale  demande-t-elle  une  certaine  correction.  L’évaluation 
des  combinaisons  chlorurées  et  bromurées,  souvent  précieuses  dans  les 
eaux  minérales,  n’a  pas  jusqu’à  présent  attiré  l’attention  au  point  de  vue 
de  son  intervention  dans  la  fixation  de  l’oxygène.  C’est  à  cette  (jiiestion 
que  l’auteur  a  consacré  ses  recherches,  en  examinant  plus  spécialement 
une  source  d’eau  minérale  et,  pour  les  sels  chlorurés  seuls,  l’eau 
potable. 

Ces  recherches  ont  démontré  que  pour  la  solution  normale  de  perman¬ 
ganate  de  potasse,  il  faut  de  l'oxydabilité  générale  de  l’eau  déduire 
environ  0,t5  milligrammes  (0,000144  d’oxygène)  représentant  l’oxydation 
du  chlore  ;  avec  un  titre  deux  ou  trois  fois  plus  faible  que  le  titre  normal 
on  déduira  0,0000978  (environ  0,10  milligrammes).  Mais  cette  correction 
par  rapport  aux  sels  chlorurés  n’est  applicable  qu’aux  eaux  potables 
dont  la  teneur  de  ces  sels  ne  dépasse  pas  0,10  par  litre. 

Les  sels  bromurés  désoxydent  le  permanganate  de  potasse  d’après 
l’ex-formule  suivante  : 

2HBr-f 

c’est-à-dire  dans  la  proportion  de  100  :  10. 

Il  résulte  de  ces  recherches  que  pour  tes  eaux  minérales  chlorurées  et 
bromurées  il  est  impossible  d’évaluer  par  le  pouvoir  oxydant  du  per¬ 
manganate  de  potasse  leur  teneur  en  matières  organiques. 

S.  Broïdo. 
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The  fallacy  of  the  permanganate  desinfection  of  wells  {Hankin’s 
melhod  (L’insuffisance  de  la  désinfection  des  puits  par  le  permanganale 
de  potasse  (Méthode  de  Hankin),  par  M.  L.  Dhinigrbb  (The  Brit.  med. 
Journal,  17  août  1901,  p.  414). 

Selon  Hankin,  le  succès  de  celle  méthode  repose  sur  ce  fait  que  le 
permanganale  de  potasse  en  détruisant  une  portion  de  la  matière  orga¬ 
nique  amène  ainsi  indirectement  une  diminution  du  nombre  des  vibrions 
du  choléra.  Deux  ou  trois  onces  de  permanganate  suffiraient  pour  désin¬ 
fecter  un  puits. 

Selon  l’auteur,  le  permanganate  n’agirait  que  si  l’eau  à  désinfecter  est 
acide  et  chauffée  à  une  certaine  température,  or  l’eau  des  puits  indiens 
est  notablement  alcaline,  mais,  en  outre,  il  n’y  aurait  avec  de  si  faibles 
quantités  de  permanganate  qu’une  faible  portion  de  matière  organique 
brûlée,  sans  compter  que  les  nitrites,  les  sulfites  réduisent  le  perman¬ 
ganate  aussi  bien  que  les  matières  organiques. 

Le  permanganate  serait  sans  influence  sur  les  vibrions  du  choléra  et 
la  réduction  du  nombre  des  organismes  observé  par  Hankin  est  due  à 
une  toute  autre  cause. 

Il  est  d’ailleurs  très  difficile  de  distinguer,  dit  l'auteur,  les  vrais 
vibrions  cholériques  des  faux  et  l’épreuve  de  Pfeiffer  est  loin  d’être  suffi¬ 
sante  ;  les  expériences  sur  les  cobayes  invoquées  par  Hankin  ne  sont 
nullement  concluantes  comme  l’ont  montré  Klein,  Virchow,  etc. 

La  diminution  du  nombre  des  vibrions  de  Koch,  constatée  par  Hankin 
ne  tient  pas  à  l’aclion  du  permanganate,  mais  à  la  fragilité  de  ces 
spirilles.  Krause  a  montré  que  ces  organismes  introduits  dans  l’eau  d'un 
puits  de  Munich  meurent  dès  le  second  jour. 

Il  y  a  eu  dans  les  expériences  des  fautes  de  technique  ;  il  faut,  en 
effet,  différencier  les  eaux  selon  la  profondeur  et  tenir  compte  des 
boues.  Russell  a  fait  une  série  de  recherches  sur  les  eaux  du  golfe  de 
Naples  :  A  50  mètres  de  profondeur,  l’eau  renfermait  121  bactéries  par 
centimètre  enbe,  et  la  boue  du  fond  245,000  ;  à  100  mètres  on  trouvait 
10  bactéries,  et  dans  la  vase,  200,000  ;  à  500  mètres,  il  n’y  avait  plus 
que  22  germes  dans  l’eau  et  125,000  dans  la  vase  ;  à  1,00*0  mètres  la 
vase  ne  décelait  plus  que  24,000  germes.  Il  faut  tenir  compte  de  ces 
éléments  quand  on  veut  évaluer  la  désinfection  d’un  puits. 

On  a  voulu  démontrer  que  le  traitement  des  puits  par  le  permanganate 
de  potasse  diminuait  la  durée  des  épidémies  de  choléra  ;  mais  rien 
n’est  plus  capricieux  que  ces  épidémies,  dont  la  durée  varie  avec  la 
saison,  le  sol,  l’espèce  de  vibrion,  les  conditions  de  vie  de  l’homme. 

L’auteur  croit  plus  à  l’ébullition  de  l’eau  pour  diminuer  la  durée  des 
épidémies  qu’à  l’action  du  permanganate. 

Koch  croit  que  pour  agir  sur  le  bacille  virgule,  il  faut  des  solutions 
concentrées  de  permanganate  (5  p.  100). 

L’action  supposée  bienfaisante  du  permanganate  est  basée  sur  celte 
opinion  qu’il  y  a  une  relation  entre  la  composition  chimique  de  l’eau  et 
le  nombre  des  germes  qu’elle  contient,  ce  qui  n’est  rien  moins  que 
prouvé.  Fisher,  utilisant  l’oxygène  dérivé  du  permanganate  de  potasse, 
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trouve  dans  un  cas  7,4  parties  pour  100,000  d’oxygène  absorbé  avec 
800  bactéries,  et  dans  un  autre  cas  seulement  0,5  parties  pour  100,000 
avec  360,000  bactéries. 

Non  seulement  la  méthode  de  Hankin  est  fausse  en  théorie  et  défec¬ 
tueuse  comme  technique,  mais  encore  elle  est  impraticable  aux  Indes, 
où  pour  ainsi  dire  chaque  maison  a  son  puits.  D’ailleurs  la  Commission 
sanitaire  du  gouvernement  des  Indes  a  conclu  que  la  méthode  de 
Hanain  ne  diminuait  pas  les  risques  d’infection  cholérique  en  temps 
d’épidémie.  Catrin. 
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L’épidéuib  de  variole  a  Londres.  —  L’épidémie  de  petite  vérole  qui 
sévit  à  Londres  depuis  bientôt  neuf  mois,  n’a  jusqu’à  présent  atteint  à 
aucun  moment  des  proportions  alarmantes,  mais  n’en  présente  pas  moins 
certaines  caractéristiques  intéressantes  au  double  point  de  vue  hygiénique 
et  épidémiologique.  Depuis  le  mois  d’août,  le  nombre  des  cas  nouveaux 
a  chaque  mois  montré  une  augmentation  marquée,  et  il  y  a  eu  des 
périodes  d’exacerbation  très  prononcées,  c’est-à-dire  que  l’épidémie,  qui 
était  sans  importance  au  mois  d’octobre,  a  constam  ment  gagné  en  force 
pendant  l’hiver.  Ceci  est  déjà  curieux,  car  notre  expérience  des 
maladies  infectieuses  est  que  généralement,  s’il  y  a  une  légère  recrudes¬ 
cence  d’une  de  ces  maladies  à  la  fin  de  l’été,  le  nombre  des  cas  diminue 
de  nouveau  avec  les  premiers  froids  pour  disparaître  tout  à  fait,  sitôt  que 
l’hiver  est  bien  établi.  Il  est  certain  que  175  cas  au  mois  d’octobre  sur 
une  population  de  quatre  millions  et  demi  ne  représente  rien  de  très 
anormal,  mais  657  cas  au  mois  de  décembre  deviennent  significatifs.  Au 
milieu  de  janvier,  d’après  le  rapport  du  Public  Health  Commiltee  du 
London  Counly  Council,  il  y  avait  déjà  eu  2,000  cas  de  petite  vérole 
notifiés  à  Londres  depuis  le  mois  d’août.  Depuis  lors,  la  maladie  a  con¬ 
tinué  d’augmenter  dans  des  proportions  encore  plus  marquées.  Un  autre 
point  intéressant  est  le  rôle  joué  par  les  asiles  de  nuit  (common  lodginy 
homes)  dans  l’extension  de  l’épidémie.  Enfin  l’acte  voté  il  y  a  quelques 
années  et  qui  permettait  l’exemption  de  la  vaccination  aux  enfants  de 
parents  qui  avaient  une  «  objection  consciencieuse  »  à  la  découverte  de 
Jenner,  n’a  pas  été  sans  avoir  son  influence  sur  la  présente  épidémie.  Et 
c’est  à  ces  trois  points  de  vue  que  je  me  propose  d’examiner  la  recrudes¬ 
cence  de  la  variole  à  Londres. 

Considérons  d’abord  la  marche  générale  depuis  le  début.  Le  rapport 
du  D'  George  Newman,  le  medical  officer  of  heallh  pour  le  Borough  of 
Tinsbury,  une  des  importantes  subdivisions  municipales  de  Londres,  qui 
vient  d’être  imprimé,  donne  succintement  la  marche  première  de  l’épi¬ 
démie.  11  dit  :  »  Il  parait  y  avoir  certaines  indications  que  l’épidémie  de 
petite  vérole  à  Londres  en  1901,  a  été  dérivée  par  infection  du  continent 
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et  en  particulier  de  Paris.  La  maladie  n’existait  virtuellement  pas  à  Lon¬ 
dres  dans  les  cinq  premiers  mois  de  l'année.  Mais  en  juin  plusieurs  cas 
se  manifestèrent,  qui  ont  été  imputés  à  une  personne  infectée  revenant  de 
Paris,  et  des  cas  isolés  suivirent  dans  plusieurs  parties  de  Londres.  A 
partir  du  22  août,  la  maladie  paraît  s’être  implantée  dans  certains  districts 
de  Marylebone  et  de  Saint- Paneras,  et  elle  commença  à  s’étendre.  »  Saint- 
Pancras  et  Holborn,  furent  jusqu’en  décembre  les  principaux  quartiers 
atteints  dans  le  centre.  Nous  trouvons  pour  le  premier  borough,  49  cas 
en  août,  S2  en  septembre,  26  en  octobre,  54  en  novembre,  73  en  décem¬ 
bre:  et  pour  le  second,  5  cas  en  août,  14  en  septembre,  9  en  octobre, 
90  en  novembre  et  99  en  décembre.  La  mortalité  pour  ces  deux  bo- 
rouglis,  à  la  fin  de  novembre,  était  de  32  pour  Saint-Pancras  et  13pour 
Hclborn.  A  la  même  époque,  il  y  avait  402  malades  atteints  de  petite 
vérole  dans  les  hôpitaux  spéciaux  de  Londres  ;  le  9  décembre  le  nombre 
des  cas  en  traitement  avait  atteint  481. 

Dans  ses  observations  sur  l’infection  de  la  variole,  le  D''  Newman  montre 
que  presque  tous  les  cas  paraissent  avoir  suivi  ouïe  contact  avec  une  per¬ 
sonne  infectée  ou  le  contact  avec  des  matériaux  infectés.  Et  dans  plu¬ 
sieurs  instances,  les  cas  ont  ainsi  formé  des  groupes  distincts.  Je  prends 
au  hasard  un  des  groupes  que  le  D'  Newman  cite  dans  son  service.  Une 
femme  contracte  la  maladie  dans  une  maison  infectée  à  la  fin  de  sep¬ 
tembre.  Au  bout  de  quinze  jours,  elle  a  une  éruption  à  la  peau,  qu’on  dit 
être  une  varicelle,  et  elle  est  soignée  à  la  maison.  Son  frère  et  une  jeune 
sœur  contractent  la  maladie,  puis  une  autre  sœur,  tous  demeurant  dans 
la  môme  maison,  à  Douglas  Place.  Mais  une  autre  sœur  mariée,  vivant 
à  Pine  strett,  leur  rend  visite  et  contracte  la  maladie,  d’une  façon  plus 
prononcée.  Ces  cinq  personnes  étaient  soignées  chez  ellës,  et  autant  que 
possible  conservèrent  leur  genre  de  vie  habituelle.  Le  5  novembre, 
le  D"'  Newman  est  appelé  à  voir  un  malade  à  Easton  Place,  un  sourd- 
muet,  ami  de  la  famille  malade.  Il  le  trouve  atteint  de  variole.  Après  en¬ 
quête,  il  se  rend  aussitôt  chez  les  cinq  autres  malades  et  les  trouve  tous 
atteints,  non  de  petite  vérole  volante,  mais  bien  de  petite  vérole.  Le  même 
jour,  les  six  cas  furent  envoyés  aux  bateaux-hôpitaux  sur  la  Tamise.  Cinq 
autres  cas  suivirent  dans  le  voisinage  et  quatre  autres  dans  le  borough  de 
Lambeth,  dont  l’infection  fut  due  aux  malades  de  Douglas  Place.  Le  D’’ New¬ 
man  conclut  que  dans  la  présente  épidémie  :  Premièrement,  l’infection  a 
presque  toujours  été  directe  et  «  la  nourriture,  l’eau  contaminée,  le 
drainage  défectueux  et  les  autres  causes  auxquelles  les  maladies  épidémi¬ 
ques  sont  souvent  attribuées,  n’y  ont  joué  aucun  rôle  ».  Deuxièmement, 
«  que  l’infection  de  la  variole  est  si  subtile  et  se  propage  si  aisément,  et 
que  la  maladie  est  dans  certains  cas  si  bénigne,  qu’il  est  impossible  de 
se  rendre  compte  quand  on  peut  y  être  exposé  ». 

Mais  avec  la  nouvelle  année  l’épidémie  gagne  en  vigueur  et  se  généi'a- 
lise.  Le  16  janvier,  nous  trouvons  887  cas  de  petite  vérole  en  traitement 
dans  les  hôpitaux  spéciaux.  En  un  mois,  le  nombre  de  cas  avait  donc 
presque  doublé.  Le  23  janvier,  ce  nombre  avait  légèrement  diminué.  A 
la  fin  de  janvier,  il  y  avait  eu  pour  le  mois  1,387  notifications  de  cas  de 
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variole  à  Londres  el  3,000  depuis  août.  Le  2  février  il  y  avait  plus  de 
1,000  cas  de  variole  en  irailemenl,  et  dans  cette  seule  journée,  75  nou¬ 
veaux  cas  furent  notifiés.  Je  donne  le  détail  de  ces  cas  par  districts,  pour 
montrer  comme  la  distribution  de  la  maladie  s’était  généralisée  : 
Fulham  1;  Westminster,  5;  Marylebone,  3;  Islington,  1  ;  Hackney,  3; 
Holborn,  4:  Tinsbury,  4;  Shouditch,  8;  Betliiial  Green,  5;  Stepney,  10; 
l’oplar,  8;  Battersca,  4;  Soutbwark,  3;  Lambctb,  10;  Wandworth,  2; 
Camberwelt,  4.  Le  3  février,  nous  trouvons  73  nouvelles  notifications;  le 
4,  le  nombre  des  nouveaux  cas  tombe  à  32.  Le  13  du  môme  mois,  le 
nombre  augmente  de  nouveau,  54,  et  atteint  en  quelques  jours  82;  mais 
diminue  le  18  avec 63  cas;  le  20,  le  nombre  des  nouveaux  cas  remonte, 
et  nous  avons  70  notifications.  L’épidémie  s’était  portée  maintenant  du 
centre  de  la  ville  vers  les  quartiers  populeux  de  l’est,  et  c’est  du  côté  des 
docks,  où  la  population  est  entassée,  à  Stipney  et  à  Shoreditcli,  que  les 
cas  sont  chaque  jour  plus  nombreux.  Enfin,  le  28  février,  le  nombre  des 
nouveaux  cas  tombe  à  54. 

Pendant  ce  temps,  la  maladie  avait  gagné  la  province;  plusieurs  cas 
avaient  été  notifiés  à  Coventry,  à  Bury  Saint-Edmunds,  à  Sallord,  à 
Chatham  et  à  Glasgow.  Celte  dernière  ville  soufl're  plus  que  les  autres; 
au  commencement  de  février,  il  y  avait  déjà  43  cas  en  traitement,  mais 
le  nombre  des  cas  augmente  assez  rapidement  pondant  lu  première  par¬ 
tie  du  mois,  et  le  18,  il  y  avait  22  nouvelles  notifications  et  155  cas  en 
traitement.  Le  môme  jour,  la  maladie  apparaît  à  Edinburgh.  Dans  la 
dernière  semaine  du  mois,  il  y  a  plusieurs  cas  à  l’Ecole  militaire  dé 
Sandhurst. 

Dès  la  fin  de  l’année  dernière,  les  autorités  sanitaires  avaient  reconnu 
que,  bien  que  l’épidémie  fut  restreinte,  elle  présentait  certaines  phases 
inquiétantes  et  qu’elle  pouvait  à  un  moment  donné  devenir  très  sérieuse. 
L’accommodation  pour  le  traitement  des  cas  de  petite  vérole  était  limi¬ 
tée,  un  nouvel  hôpital  était  nécessaire,  et  le  Melropolitan  asyltims  Board 
avait  décidé  de  faire  construire  d’urgence  un  hôpital  temporaire.  Cet 
hôpital  était  ouvert  le  27  février. 

Avec  le  mois  de  mars,  la  môme  tendance  aux  fluctuations  dans  le 
nombre  des  nouveaux  cas  se  maintient,  mais  les  niveaux  sont  plus  éle¬ 
vés.  Le  7,  il  y  avait  60  nouvelles  notifications  et  le  H,  67.  Ce  jour, 
l’épidémie  atteignait  le  "  record  »  dans  le  nombre  des  cas  en  traite¬ 
ment,  à  un  moment  donné,  depuis  le  début;  ce  nombre  s’élevait  à 
1,.560.  L’épidémie  a  donc  montré  pendant  ces  neuf  mois  une  marche  gra¬ 
duellement  ascendante,  sans  cependant  avoir  jamais  atteint  des  propor¬ 
tions  vraiment  alarmantes. 

Ces  statistiques  nous  conduisent  donc  aux  conclusions  suivantes  : 
1“  La  saison  froide  n’a  eu  aucune  inlluence  bienfaisante  sur  cette  recru¬ 
descence  de  la  variole.  2°  L’infection  se  produit  par  contact  direct  et  ne 
dépend  en  aucune  façon  des  conditions  sanitaires  ambiantes.  (Sur  les 
88  cas  dans  le  .service  du  D'  Newman,  pendant  1901,  27  se  manifes¬ 
tèrent  dans  des  maisons  dont  la  propreté  et  la  condition  sanitaire  étaient 
parfaites.)  3”  Parmi  la  population  dense  de  nos  grandes  villes  modernes. 
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étant  donné  quelques  cas,  la  maladie  peut  à  tout  moment  prendre  pied 
et  s’étendre  rapidement.  4"  Que  c’est  surtout  de  la  rapidité  d’action  des 
autorités  sanitaires  et  des  moyens  d’isolement  .mis  à  leur  disposition  que 
dépend  la  possibilité  de  combattre  avec  succès  une  épidémie  de  variole, 
ou  tout  au  moins  de  la  maintenir  dans  des  limites  raisonnables.  Les 
cas  bénins,  souvent  pris  pour  des  cas  de  petite  vérole  volante,  sont  une 
grande  source  de  dangers,  au  début  d’une  épidémie. 

Les  déductions,  et  les  seules  que  ces  conclusions  imposent,  sont  l’iso¬ 
lement  dans  des  hôpitaux  spéciaux  de  tout  cas  aussitôt  reconnu  et  la 
désinfection  du  local  et  des  autres  personnes  qui  y  demeurent.  Chaque 
nouveau  cas  peut  devenir  le  centre  d’un  nouveau  groupe.  Et  ceci  est  une 
des  raisons  pour  qu’aujourd’hui  la  saison  froide  favorise  plutôt  la  dissé¬ 
mination  de  la  maladie  qu’elle  ne  la  combat,  car  en  hiver  la  population 
vit  à  l’intérieur,  calfeutrée  autant  que  possible,  en  contact  constant  les 
uns  avec  les  autres,  donnant  ainsi  des  lacilités  d’infection  très  grandes. 
Ceci  demande  un  diagnostic  très  soigné,  de  tout  temps,  des  éruptions 
à  la  peau  accompagnées  de  lièvre,  et  une  harmonie  parfaite  entre  les 
médecins  et  les  autorités  sanitaires.  Dès  qu’un  cas  douteux  se  présente, 
le  médecin  appelé  auprès  du  malade  doit  communiquer  de  suite  avec  le 
médecin  du  service  sanitaire  ;  toute  hésitation  de  sa  part  peut  mettre  en 
danger  la  santé,  sinon  la  vie  de  plusieurs  personnes.  Déplus,  on  devrait, 
exiger  que  tout  élève  en  médecine  suive  pendant  trois  mois  la  clinique 
d’un  hôpital  pour  les  maladies  infectieuses.  Combien  de  médecins  débu¬ 
tent  dans  la  clientèle  sans  avoir  jamais  vu  un  cas  de  petite  vérole  ou  de 
scarlatine;  une  légère  éruption  cutanée,  un  peu  de  fièvre,  cela  n’est  rien, 
un  cas  de  varicelle  ;  dans  quelques  jours  les  symptômes  s’aggravent,  le 
jeune  médecin  devient  inquiet,  appelle  un  confrère,  et  ce  cas  de  rougeole 
se  trouve  être  un  cas  de  petite  vérole  —  mais  il  y  a  déjà  plusieurs  jours 
qu’il  est  soigné  chez  lui,  visité  par  des  amis  ;  et  parents  et  amis  ont  été 
ou  ont  pu  être  infectés.  Le  London  County  CouncU,  prévoyant  ce  danger, 
s’est  assuré  le  service  de  37  médecins,  distribués  dans  tous  les  quartiers 
de  la  ville,  et  qui  peuvent  être  appelés  en  consultation,  sans  frais  pour 
le  malade,  ces  visites  étant  payées  par  le  Council.  Chaque  médecin 
résidant  à  Londres  a  été  informé  de  cette  innovation  et  a  reçu  une 
liste  de  ces  consultants  et  leurs  adresses,  par  lettre  circulaire  du 
24  février.  Mais  cette  question  de  l’isolement  des  malades,  isolement 
immédiat,  exige  une  organisation  sanitaire  dont  lesrouages  sont  toujours 
en  ordre  parfait  ;  une  organisation  maintenue  toujours,  si  on  me  permet 
l’expression,  sur  un  pied  de  guerre.  On  ne  saurait  trop  rappeler  aux 
municipalités  la  nécessité  impérieuse  d’avoir  dans  chaque  ville,  pour  les 
maladies  infectieuses,  un  hôpital  en  réserve  et  prêt  à  être  utilisé  à  la 
première  alarme.  Enfin,  le  malade  isolé  etuneenquête  minutieuse  faite  sur 
l’origine  de  la  maladie  et  les  personnes  impliquées,  la  désinfection  abso¬ 
lue  du  local  et  la  destruction  du  linge  et  même  des  vêtements  contami¬ 
nés  est  de  toute  urgence.  L’isolement  du  malade  et  la  désinfection  du 
local  ont  pour  corollaire  immédiat  la  surveillance  des  personnes  qui  se 
sont  trouvées  en  contact  immédiat  avec  le  malade  et  leur  revaccination 
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nécessaire.  En  temps  d’épidémie,  la  notification  des  cas  de  petite  vérole 
est  aussi  à  considérer,  et  dès  le  commencement  de  celle  année,  7  des 
borough  councüs  de  Londres  ont  rendu  cette  notification  obligatoire. 
La  vaccination  obligatoire,  comme  moj'en  préventif,  est  aujourd’hui  trop 
universellement  admise  pour  qu’il  soit  nécessaire  d’insister  ici  sur  son 
application  constante  ;  je  vais  d’ailleurs  revenir  sur  celte  question  tout 
à  l’heure. 

C’est  à  l’excellence  de  son  service  sanitaire  que  la  ville  de  Londres 
doit  d’avoir  pu  maintenir  la  présente  recrudescence  de  la  variole  dans 
des  limites  comparativement  restreintes,  et  les  statistiques  que  j’ai  don¬ 
nées  montrent  que  la  tendance  constamment  ascendante  de  la  maladie  et 
la  disti-ibution  des  foyers  infectieux  sur  toute  la  superficie  de  la  ville, 
prouvent  que  le  danger  a  été  et  est  encore  très  réel.  C’est  un  succès 
incontesté  pour  ceux  qui  dirigent  le  service  sanitaire  de  Londres  d’avoir 
pu  restreindre  pendant  tous  ces  mois  l’action  du  mal  et  empêcher  une 
épidémie  aussi  persistante  d’éclater  dans  toute  sa  force. 

J’arrive  maintenant  ii  la  question  des  asiles  de  nuit  qui,  dans  nos 
grandes  villes,  en  temps  d’épidémie,  deviennent  pour  les  autorités 
sanitaires  un  problème  des  plus  complexes.  Le  9  novembre,  un  habitué 
des  asiles  de  nuit,  atteint  de  petite  vérole,  était  transporté  à  l’hôpital; 
dans  la  quinzaine  suivante,  16  cas  eurent  lieu  dans  les  asiles  fréquentés 
par  cet  homme;  à  la  fin  du  mois  le  nombre  en  était  de  37.  Le  17  décembre, 
le  Comité  de  la  santé  publique  demandait  au  Counly  Council  un  subside 
supplémentaire  de  12,300  francs,  pour  défrayer  les  dépenses  de  certaines 
mesm-es  d’inspection  et  de  surveillance  de  ces  asiles,  qui  s’imposaient 
aux  autorités.  Le  subside  fut  voté  d’urgence.  Dans  la  semaine  finissant 
au  11  janvier,  il  y  eut  40  cas  de  variole  transportés  des  asiles  de  nuit 
aux  bateaux-hôpitaux.  Dans  le  boïougli  de  Stripney  seul,  il  y  avait  eu 
à  la  même  date  50  notifications  de  variole  dans  les  comnion^  lodging 
houses.  D’après  le  rapport  du  Public  Health  Committee  déjà  cité  :  «  une 
des  caractéristiques  marquées  dans  l’histoire  du  début  de  l’épidémie,  fut 
l’apparition  de  plusieurs  cas  dans  un  groupe  d’asiles  de  nuit  dans  les 
districts  de  Holborn  et  de  Westminster  ;  plus  tard  une  troisième  maison 
dans  Saint-Pancras  et  une  quatrième  dans  Swen  Dials  se  trouvèrent 
impliquées  «.  Une  partie  des  subsides  votés  par  le  Council  fut  employée 
à  établir  des  visites  médicales  nocturnes  de  ces  établissements.  Le 
D'  Newman  écrit  pour  Tiusbury  :  n  Une  inspection  nocturne  fut  faite  dans 
les  asiles  de  nuit,  et  plusieurs  personnes  ayant  des  éruptions  cutanéessus- 
pectes  furent  gardées  en  observation.  Dans  la  seule  institution  de  ce  genre 
(dans  ce  borough)  dans  laquelle  un  cas  de  petite  vérole  s’est  présenté, 
une  désinfection  absolue  a  été  pratiquée,  une  revaccination  a  été  faite 
dans  plusieurs  instances,  et  tous  les  habitués  ont  été  soumis  à  une 
visite  médicale  pendant  trois  semaines.  ■>  Ces  visites  nocturnes,  qui  ne 
furent  malheureusement  pas  faites  dans  toutes  ces  institutions,  eurent 
néanmoins  pour  résultat,  en  moins  d’un  mois,  la  reconnaissance  de 
45  cas  dans  les  premières  étapes  de  la  maladie. 

Il  est  certain  que  ces  asiles  ont  joué  un  rôle  qu’on  ne  saurait  ignorer, 
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et  présentent  surtout  dans  la  variole  un  facteur  des  plus  dangereux.  Le 
nombre  de  personnes  que  chaque  asile  reçoit  chaque  nuit,  le  chan¬ 
gement  continuel  de  local  parmi  cette  classe,  et  la  difficulté  qu’il  y  a  à 
les  suivre  dans  leurs  pérégrinations,  rend  à  cet  égard  la  tâche  des  auto¬ 
rités  sanitaires  excessivement  onéreuse.  Le  danger  de  contagion  que  la 
peau  des  malades  ofl're  dès  le  début  do  la  maladie,  peut-être  même  pen¬ 
dant  la  période  d’incubation,  rend  la  reconnaissance  des  premiers  symp¬ 
tômes  et  l’isolement  immédiat  du  malade,  d’une  nécessité  encore  plu.-, 
péremptoire  que  dans  le  cas  d’aucune  autre  maladie  infectieuse.  Dau.s 
l’entassement  des  asiles  de  nuit  et  étant  donné  la  condition  malpropre 
de  la  plupart  des  habitués,  cette  reconnaissance  devient  d’une  diflicullé 
extrême.  Les  inspections  médicales  nocturnes  ont  sans  doute  une  cer¬ 
taine  valeur,  mais  elles  n’ont  pas  rendu- les  services  qu’on  en  attendait  ; 
et  ceci  est  au  fond  assez  naturel.  L’examen  d’un  nombre  assez  considé¬ 
rable  de  personnes  endormies  ou  malcontentes  d’être  réveillées,  portant 
leurs  habits  de  jour,  avec  la  peau  sale  et  cela  dans  une  lumière  insul'li- 
sante,  ne  peut  pas  être  très  sérieux.  Je  crois  qu’un  examen  médical  do 
ceux  qui  fréquentent  ces  asiles  à  leur  arrivée,  olfrirait  des  garanties  plus 
sérieuses,  mais  encore  faudrait-il  qu’il  soit  minutieux  et  que  les  méde¬ 
cins  chargés  de  le  faire  soient  suffisamment  rétribués.  Mais  ceci  serait 
encore  insiilKsant  et  il  y  a  évidemment  là  une  question  dont  l’étude  se 
recommande  particulièrement  aux  hygiénistes.  La  présente  épidémie  nous 
a  montré  quelles  facilités  de  contagion  ces  institutions  offraient  et  la  part 
qu’ils  y  ont  prise  donne  désagréablement  à  réfléchir  sur  ce  qui  sérail 
arrivé,  si  on  s’était  trouvé  aux  prises  avec  une  épidémie  vraiment  alar¬ 
mante. 

Reste  à  considérer  l’influence  que  certains  aspects  de  la  question  do 
la  vaccination  en  Angleterre  a  pu  avoir  sur  la  durée  prolongée  do  celle 
apparition  de  la  variole.  11  est  assez  curieux  que  ce  soit  la  patrie  de 
Jenner  qui  ait  été  la  première  à  favoriser  une  opposition  organisée  et 
systématique  à  la  vaccination.  Mais  l’Angleterre  est  le  pays  par  excel¬ 
lence  des  sociétés  ou  associations  qui  sont  pour  ou  contre  une  idée  quel¬ 
conque.  Par  prédisposition  de  la  nature  humaine,  ce  sont  naturelle¬ 
ment  les  associations  contre,  qui  ont  le  plus  de  succès.  Or,  il  existe 
depuis  nombre  d’années  une  société  contre  la  vaccination  obligatoire. 
Cette  société  par  une  propagande  habile  est  arrivée  à  être  assez  puis¬ 
sante  pour  luire  modifier  par  le  Parlement  en  18t)8,  le  Vaccination  AcL. 
On  a  introduit  une  clause,  permettant  l’exemption  de  la  vaccina¬ 
tion  aux  enfants  de  ceux  qui  affirmeraient  devant  un  magistrat  qu’ils 
avaient  «  une  objection  de  conscience  »  à  cette  inoculation.  L’objection 
de  conscience,  veut  dire  que  la  personne  croit  au  danger  de  la  trans¬ 
mission  d’autres  maladies  par  le  procédé  de  la  vaccination  ou  qu’il  croit 
que  cette  inoculation  peut  être  par  elle-même  préjudiciable  à  la  santé  de 
l’enfant.  Il  est  très  évident  qu’il  y  a  là  une  large  porte  ouverte  aux 
objectionistes.  Ils  s’en  sont  largement  servis  et  lord  Newton  a  rappelé 
à  la  Chambre  des  lords,  l’autre  jour,  qu’il  y  avait  certainement  plus 
de  100,000  enfants  nés  dans  les  trois  dernières  années  qui  n’avaient  pas 
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été  vaccinés.  Je  ne  crois  pas  cependant  qu'un  changement  aussi  récent 
dans  la  loi,  ait  pu  avoir  une  influence  directe  sur  la  présente  recrudes¬ 
cence  de  la  variole,  et  je  cite  ces  faits  simplement  pour  montrer  l’ex¬ 
tension  que  le  mouvement  contre  la  vaccination  a  prise  dans  le  pays 
et  la  popularité  que  ce  mouvement  commande.  Et  tout  ceci  est  le 
résultat  de  l’existence  de  l’association  en  question,  qui  no  cherche  pa.s 
seulement  une  liberté  d’action  pour  tous  vis-à-vis  de  cette  question,  mais 
([ui  fait  une  propagande  des  plus  actives,  soutenue  par  toute  une  sec¬ 
tion  de  la  presse,  pour  imposer  ses  vues  à  la  population  en  général.  La 
campagne  a  été  si  habilement  menée,  que  la  question  est  devenue  une 
question  de  parti  politique  et  quand,  au  commencement  de  la  présente 
session  lord  Newton  a  introduit  devant  la  Chambre  des  lords,  un  bill 
pour  le  rappel  de  la  clause  de  1898,  biU  qui  le  17  février  a  été  rejeté 
à  la  seconde  lecture  par  52  voles  contre  32,  il  a  pu  dire  avec  quelque 
raison  que  l’objectioniste  consciencieux  frappe  de  terreur  le  gouverne¬ 
ment  le  plus  fort  des  temps  modernes.  Personne  ne  fut  plus  étonné  que 
lord  Newton,  qui  croyait  rendre  service  au  gouvernement  en  introdui¬ 
sant  le  bill  ;  mais  l’action  du  gouvernement  en  le  rejetant  a  une  cer¬ 
taine  raison.  La  clause  de  1896  expire  à  la  lin  de  1903,  et  le  nouveau 
bill  proposait  seulement  son  rappel  au  l'”'  janvier  de  la  même  année. 
Le  gouvernement  s’étant  engagé  à  ce  compromis  pour  une  période 
donnée,  n’a  pas  jugé  nécessaire  de  changer  ses  inlunlions  pour  une  pé¬ 
riode  de  quelques  mois. 

Mais  où  la  longue  propagande  des  anti-vaccinalionistes  a  eu  une 
action  directe  sur  l’évolution  de  la  présente  épidémie,  ce  n’est  pas  tant 
dans  la  question  de  la  vaccination  primaire  des  nouveau-nés,  que  dans 
celle  de  la  rcvaccinalion.  Il  y  a  une  partie  très  considérable  du  public 
anglais  qui  en  est  arrivée  aujourd’hui  à  regarder  le  principe  de  la  vacci¬ 
nation  comme  suspect  et  qui  montre  une  répugnance  de  plus  en  plus 
prononcée  à  s’y  soumettre.  Il  se  trouve  donc  à  présent  en  Angleterre  toute 
une  population  qui  n’a  jamais  été  revaccinée  et  qui,  même  en  temps  d’épi¬ 
démie,  refuse  de  se  servir  de  cet  agent  préventif.  Certaines  caractéris¬ 
tiques  de  l’épidémie  que  nous  traversons,  le  nombre  comparativement 
restreint  des  cas  sa  longue  duree,  la  façon  clairsemée  dont  les  cas  se 
manifestent,  la  survenance  de  nouveaux  cas  à  une  longue  distance  du 
foyer  central  répondent  bien  à  l’idée  qu’on  se  ferait  naturellement  de  la 
marche  d’une  épidémie  de  variole  dans  un  milieu  imparfaitement  vac¬ 
ciné.  C’est  d’ailleurs  l’avis  du  D''  Shirley  Murphy  avec  qui  j’en  parlais  il 
y  a  quelque  temps. 

Même  quand  la  vaccination  est  rigoureu.sement  obligatoire,  beaucoup 
d’enfants  échappent  pour  diverses  raisons  à  l’action  de  la  loi.  Les  uns 
parce  qu’ils  sont  atteints  de  débilite  héréditaire  ou  qu’ils  sont  malades 
et  que  le  médecin  juge  que  la  vaccination  leur  serait  préjudiciable  ;  les 
autres  parce  que  les  parents  changent  de  local  et  que  la  vaccination  est 
remise,  ensuite  oubliée  et  flnaiement  n’a  jamais  lieu. 

Le  tableau  suivant  que  j’emprunte  au  rapport  du  D’’  Newman,  donne 
le  nombre  des  naissances  et  le  nombre  des  vaccinés  dans  les  trois 
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paroisses  de  Holborn,  Clerkenvell  et  Saint-Luke  pendant  les  années 
1871,  1880,  et  1890. 


HOLBORN 

CLERKENWELL 

SA.NT-LUKE  | 

1 

1 

J 

i 

1 

1 

1 

1 

1 

i 

1 

i 

1871 

424 

324 

76,4 

817 

680 

83,2 

919 

818 

89,0 

1880 

1040 

868 

83,4 

2452 

2040 

83,3 

2222 

1860 

8:1,8 

1890 

919 

705 

76,7 

2226 

1793 

83,6 

1945 

1370 

70,4 

Ces  chiffres,  qui  représentent  seulement  trois  paroisses  de  Londres, 
deviennent  très  significatifs  lorsqu’on  songe  qu’il  en  est  de  même  stii- 
toute  l’étendue  de  l’Angleterre  et  l’on  se  trouve  donc  avoir  aujourd’liui 
non  seulement  toute  une  partie  de  la  population  qui  n’a  pas  été  revac¬ 
cinée,  mais  un  nombre  assez  élevé  de  personnes  qui  n’ont  jamais  été 
vaccinées.  Il  est  de  toute  évidence  qu’un  pareil  état  de  clioses  favorise 
les  recrudescences  de  la  variole  dans  les  grands  centres  populeux  et 
permet  à  ces  recrudescences  do  prendre  une  importance  qu’elles  n’au¬ 
raient  pas  autrement.  L’effet  produit  par  l’attitude  d  une  [  nrtie  du  publi( 
anglais  vis-à-vis  de  la  vaccination  est  une  des  leçons  que  lu  présente 
épidémie  nous  aura  fait  entrevoir  et  sur  laquelle  on  ne  saurait  trop 
méditer. 

Je  crois  que  ce  sont  là  les  trois  considérations  les  plus  intéressantes 
qui  ressortent  de  l’étude  de  la  présente  visite  de  la  variole  à  Lon¬ 
dres.  L’épidémie  à  présent  ne  présente  aucun  signe  d’amélioration. 
Et  la  croyance  est  presque  unanime  parmi  les  autorités  sanitaires  qu’elle 
continuera  au  moins  jusqu’au  commencement  de  l’hiver  prochain . 

L.  ViNTRAS. 

ERRATUM 

Page  146,  11°  ligne,  il  faut  compléter  comme  suit  la  composition 
du  bouillon  indiqué  pour  la  recherche  du  bacille  typhique  ; 


A.  —  Hachis  d’estomac  de  porc.  .  .  230  grammes. 

Pulpe  de  rate  de  bœuf.  .  .  .  200  — 

Acide  chlorhydrique .  13  — 

Eau  distillée .  1.500  — 


Le  gérant  ;  Pierre  A 


loip  Paul  Ddroht.  —  Paris,  t"' 


'.  -  4.4.1902  (CI.). 
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DES 

DÉFAILLANCES  DE  LA  VACCINATION  ANTIVARIOLIQUE 

AVEC  LE  VACCIN  ANIMAL 

Par  MM.  les  D"  BENOIT  et  ROUSSEL 

Médecins-majors  de  2*  classe  à  TÉcole  du  service  de  santé  militaire  de  Lyon. 

La  question  de  la  vaccine  est  à  l’ordre  du  jour  et  fournit  de  plus 
en  plus  matière  à  des  discussions  nombreuses  et  quelquefois  pas¬ 
sionnées.  D’une  part,  en  effet,  la  vaccination  vient  de  devenir  obliga¬ 
toire  et  a  acquis  par  là,  elle-même,  l’obligation  d’êtreefficace.  D’autre 
part,  nous  sommes  actuellement  en  présence  d’une  incontestable 
résurrection  de  la  variole.  Or  ce  double  événement  semble  s’ac¬ 
compagner  précisément  d’une  diminution  inquiétante  dans  les  pour¬ 
centages  des  succès,  signalée  par  presque  tous  ceux  qui  ont  la  res¬ 
ponsabilité  des  vaccinations  collectives.  Les  plaintes  se  multiplient 
à  ce  sujet  de  tous  les  côtés,  tant  dans  le  milieu  civil  que  dans  le 
milieu  militaire,  au  point  que  certains  ont  pu  se  demander  si  la 
poussée  actuelle  de  variole  n’était  pas  en  rapport  précisément  avec 
cette  inefficacité  relative  et  récente  du  vaccin.  A  ce  point  de  vue,  la 
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responsabilité  des  médecins  chargés  des  centres  vaccinogènes  publii  s 
ou  privés  entre  en  jeu,  et  nos  fonctions  nous  ayant  amenés  à  nous 
occuper  particulièrement  de  ce  sujet,  nous  croyons  utile  de  signaler 
quelques  faits  et  quelques  réflexions  qui  peuvent  contribuer  n 
éclaircir  ce  problème. 

Ainsi  qu’il  résulte  de  la  division  adoptée  par  tous  les  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  des  sujets  analogues  et  notamment  parM.  le  professeur 
Vaillard*,  toute  opération  de  vaccination  collective  ou  privée  esi 
une  opération  complexe  dans  le  succès  de  laquelle  interviennent  : 
1“  le  produit  vaccinal  ;  2“  son  mode  d’emploi;  3“  l’appréciation  des 
résultats  obtenus,  qui  est  presque  toujours  fonction  de  la  réceptivile 
des  sujets. 

Ce  sont  donc  ces  trois  points  sur  lesquels  notre  attention  va  suc¬ 
cessivement  se  fixer  en  essayant  de  déterminer,  d’après  les 
recherches  publiées  venues  à  notre  connaissance  et  d’après  iiov 
propres  observations,  les  éléments  du  problème  pouvant  servir  ii 
l’explication  des  conditions  du  succès  ou  de  l’insuccès  des  opéra¬ 
tions  vaccinales. 

Le  produit  vaccinal.  —  Pour  obtenir  une  substance  susceptible 
de  produire  la  vaccination  antivariolique,  un  certain  nombre  d’ope¬ 
rations  sont  nécessaires  :  il  faut  d’abord  faire  pousser  et  multiplier 
le  virus  en  terrain  approprié,  puis  l’isoler  de  ce  milieu,  et  enfin  lui 
donner  une  forme  susceptible  d’être  maniée  commodément.  La  pré¬ 
paration  en  grand  du  vaccin  antivariolique  comporte  donc  :  1“  sa 
culture-;  2»  sa  récolte;  3°  les  manipulations  devant  aboutir  à  le 
transformer  en  une  substance  utilisable.  Ce  sont  ces  trois  temps  de 
la  production  du  vaccin  que  nous  allons  d’abord  examiner  l’un  après 
l’autre,  afin  de  déterminer  les  conditions  modificatrices  de  sa  viru¬ 
lence  qui  peuvent  habituellement  ou  accidentellement  se  produire 
dans  chacun  d’eux 

1“  Culture  du  vaccin.  —  Le  virus  vaccin  ne  consent  à  pousser  que 
sur  milieu  vivant.  Les  essais  déjà  anciens  de  Quist  d’Helsingfors 
(Finlande)  ^  de  le  faire  pousser  sur  des  milieux  inanimés,  n’ont  pas 

1.  Au  sujet  des  vaccinations' et  revaccinations  dans  l’armée.  —  Rapport  an 
Comité  technique  de  Santé.  Vaillard.  Archives  de  médecine  et  de  pharinach’ 
militaires.  Novembre  1901. 

2.  In  hox^^QX.  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales.  Article 

Vaccine. 
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trouvé  d’imitateurs  :  c’est  là  ce  qui  domine  toute  la  question  de  la 
production  du  vaccin. 

Ace  point  de  vue,  onpeututiliser  de  très  nombreux  terrains  vivants 
deculture  :  le  cheval,  la  chèwe  (Fargin),  le  lapin  (Bard  et  Béclère), 
le  cobaye  (Benoit  et  Roussel),  le  bufflon  (Calmette),  le  porc 
(Chambon  et  Ménard).  Au  dire  même  de  M.  le  médecin  aide-major 
Vandenbossche,  les  Chinois  ‘  auraient  l’habitude  de  vacciner  avec  un 
produit  retiré  du  corps  de  certains  poissons  et  obtiendraient  ainsi 
des  résultats  appréciables.  D’après  Trasbot  {in  thèse  de  Dubiquet, 
Lille  1890-1891),  le  chien  présenterait  une  réceptivité  considérable, 
connue  déjà  de  Jenner,  pour  le  vaccin  dont  l’inoculation  le  mettrait 
à  l’abri  de  la  maladie  du  jeune  âge  ou  gourme,  qui  ne  serait  ainsi 
autre  chose  que  la  variole  des  carnassiers.  Dubiquet  pense  que  le  chien 
«  pourrait  bien  être  aussi  l’hôte  favori  et  le  colporteur  habituel  du 
microbe  de  la  vaccine  »  (p.  31).  Notons  enfin  que  l’espèce  bovine 
à  l’état  adulte  peut  également  servir  de  terrain  de  culture  de  la  vac¬ 
cine.  Certains  médecins  vaccinateurs,  M.  Monteils  entre  autres, 
attribueraient  même  un  pouvoir  préservateur  supérieur  au  vaccin 
cultivé  sur  le  pis  de  la  vache  à  l’état  de  lactation  à  celui  de  la  cul¬ 
ture  pratiquée  sur  la  génisse  (in  Longet,  loco  citato). 

1.  a  En  juin  1901,  j’allais  quitter  Hien-Uien  avec  un  convoi  de  malades  à 
mener  à  Tien-Tsin  par  eau  sur  le  Pou-ta-Ho.  Au  moment  de  prendre  congé  de 
mon  guide,  le  missionnaire  frère  Érouard  de  la  Mission  des  Jésuites  de  Hien- 
Hien,  mon  attention  fut  attirée  par  un  groupe  de  jeunes  Chinois  qui  jouaient 
sur  la  berge  et  aidaient  à  mettre  les  jonques  à  la  voile.  La  plupart  d’entre 
eux  portaient  sur  les  bras  des  cicatrices  blanchâtres  analogues  à  celles  que 
laissent  nos  pustules  vaccinales,  disposées  sur  une  ligne  droite,  à  la  face 
e.xterue  du  bras,  au  nombre  de  trois  chez  presque  tous  et  régulièrement  espa¬ 
cées  de  deux  centimètres  environ.  Frappé  par  l’aspect  et  la  topographie  de 
ces  cicatrices,  j’interrogeai  le  missionnaire,  lui  demandant  si  ce  n’était  point 
là  des  cicatrices  de  pustules  vaccinales.  Sur  réponse  affirmative,  je  lui 
demandai  où  les  Chinois  prenaient  leur  vaccin.  Il  me  répondit  qu’ils  le  pre¬ 
naient  à  peu  près  indifféremment  sur  la  génisse  et  dans  le  ventre  d’un  petit 
poisson,  très  banal  dans  le  Pou-ta-Ho,  mesurant  environ  dix  centimètres  de 
long.  Comme  je  m’étonnais  de  cette  origine  anormale  du  vaccin  et  manifes¬ 
tais  une  certaine  incrédulité,  le  missionnaire  fit  venir  les  enfants,  au  nombre 
d’une  quinzaine  environ,  leur  demandant  qui  avaient  été  vaccinés  par  la 
vache,  qui  par  le  poisson.  La  proportion  fut  de  moitié  pour  chacun  de  ces 
modes.  Le  frère,  en  Chine  depuis  vingt-huit  ans,  m’apprit  encore  que  les 
pharmaciens  avaient  le  privilège  de  cette  opération  qui  remontait  aux  temps 
les  plus  reculés  et  qu’ils  la  pratiquaient  au  moyen  d’une  mince  aiguille  en 
fer.  Le  soir  tombait,  le  vent  soufflait  dans  les  voiles.  Bien  qu’intrigué  par 
cette  curieuse  révélation,  il  fallut  partir  sans  en  savoir  davantage.  » 

(Note  du  médecin  aide-major  Vandenbosscbe.) 
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En  pratique,  deux  terrains  vaccinifères  seuls  ont  été  ou  sont 
encore  couramment  employés,  l’homme  et  la  génisse.  Les  premières 
opérations  de  culture  du  vaccin  ont  eu  lieu  sur  l’homme  et  consti¬ 
tuaient  ce  qu’on  appelait  la  vaccination  jennérienne.  Dans  cette  opé¬ 
ration,  le  sujet  humain  était  à  la  fois  vacciné  et  vaccinifère.  Depuis 
1866,  on  a  reconnu  que  la  génisse  constituait  un  terrain  de  cullun 
du  vaccin  au  moins  aussi  favorable  que  l’homme  et  on  a  substitue 
progressivement  la  pratique  de  la  vaccination  animale  à  celle  de  la 
vaccination  jennérienne.  Nous  ne  pouvons  pas  revenir  ici  sur 
toutes  les  raisons  qui  ont  fait  substituer  la  vaccination  animale 
à  la  vaccination  jennérienne  ;  qu’il  nous  suffise  de  signaler  que 
c’est  la  transmission  possible  de  la  syphilis  qu’on  a  surtout  cherché 
à  éviter  par  cette  nouvelle  pratique,  en  même  temps  qu’on  réalisait 
ainsi  des  conditions  bien  plus  commodes  de  production  et  d’emploi 
du  vaccin. 

A  l’époque  de  la  vaccination  jennérienne,  le  virus  était  lui-même 
emprunté  à  diverses  sources  vaccinales  d’origine  humaine,  à  des 
enfants  vaccinés  pour  la  première  fois  et  à  des  adultes  subissant 
une  première  ou  une  deuxième  vaccination.  D’une  manière  géné¬ 
rale,  les  observateurs  avaient  reconnu  dès  cette  époque  que  ces 
diverses  sources  de  vaccin  humain  avaient  une  valeur  inégale  au 
point  de  vue  de  la  qualité  du  produit  vaccinal  fourni  par  elles  et  la 
majoritédes  auteurs,  dontMM.  le  médecin  inspecteurClaudoti  et  Wai - 
lomont  *  notamment  s’accordaient  à  reconnaître  une  supériorité  de  vi¬ 
rulence  au  vaccin  d’enfant.  Cette  opinion  trouve  son  exposé  complet 
dans  l’article  Vaccine  du  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences 
médicales  deJVI.  Longet  (p.  139).  Dans  le  même  ordre  d’idées,  le 
vaccin  poussé  sur  des  sujets  adultes  ayant  subi  une  première  revac¬ 
cination  était  moins  virulent  que  le  vaccin  provenant  d’adultes 
n’ayant  jamais  été  vaccinés.  C’est  ainsi  que  M.  Baudouin  en  1874, 
au  dire  de  M.  Demeunynck®,  ayant  pratiqué  282  revaccinations  sui¬ 
des  adultes,  en  fit  69  avec  du  vaccin  puisé  chez  des  adultes  vaccinés 
pour  la  première  fois  et  obtint  47  p.  100  de  succès,  alors  qu’il 

1.  Glaudot.  Rapports  sur  les  vaccinations  et  revaccinations  pratiquées  à 
l’hdpital  militaire  de  la  Charité  à  Lyon  en  1879-1880.  Recueil  de  mémoires 
de  médecine,  de  chirurgie  et  de  pharmacie  militaires  1881.  Tome  37,  p.  137. 

2.  Warlomont.  Traité  de  la  vaccine. 

3.  Oemeunynck.  Recueil  de  mémoires  de  médecine,  de  chirurgie  et  de  phar¬ 
macie  militaires.  Tome  34,  p.  441. 
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n’avait  que  43  p.  100  avec  du  vaccin  d’adulte  revacciné.  De  même, 
M.  le  professeur  Antony  ‘  put  constater  un  pourcentage  de  71,33  de 
succès  sur  136  revaccinations  faites  avec  le  vaccin  retiré  de  6  hom¬ 
mes  adultes  n’ayant  jamais  été  vaccinés  avant  leur  arrivée  au  régi¬ 
ment,  alors  que  502  militaires  revaccinés  à  l’aide  de  66  de  leurs 
camarades  porteurs  de  beaux  boulons  de  revaccination  ne  don¬ 
naient  plus  que  66,93  p.  100  de  succès.  M.  le  professeur  Antony 
cite  un  autre  fait  très  topique  d’impuissance  du  vaccin  de  revacciné 
à  propager  la  lésion  locale  et  probablement  l’immunité,  bien  que  la 
pustule  d’où  ce  vaccin  était  originaire  fût  très  belle  2.  Notons  cepen¬ 
dant  que  le  même  observateur  ne  reconnaissait  pas  la  même  supé¬ 
riorité  au  vaccin  d’enfant  qu#  les  inoculateurs  contemporains,  puis¬ 
qu’il  employait  le  vaccin  d’adulte  revacciné  avec  des  succès 
notamment  supérieurs  à  ceux  qu’on  obtenait  avec  le  premier;  il 
avait  80  p.  100  de  succès  avec  du  vaccin  provenant  d’adultes  vac¬ 
cinés,  60  à  70  p.  100  avec  du  vaccin  d’adultes  revaccinés,  alors 
qu’il  n’avait  que  37  p.  100  avec  du  vaccin  d’enfant  3.  Pour  lui,  les 
terrains  vaccinifères  humains  se  classaient  donc  de  la  façon  sui¬ 
vante  ;  adulte  vacciné,  adulte  revacciné,  puis  enfant.  C’était  là  la 
base  de  son  procédé  de  vaccination  qu’il  avait  institué  pour  suppléer 
à  l’insufflsante  récolte  que  donnaient  les  pustules  vaccinales  des 
enfants. 

L’attention  des  médecins  était  donc  alors  déjà  fortement  attirée 
par  le  plus  ou  moins  de  virulence  du  vaccin  d’après  le  terrain  sur 
lequel  il  avait  poussé,  et  ce  n’est  qu’à  la  suite  d’expériences  nom¬ 
breuses  et  précises  publiées  en  1866  dans  les  Mémoires  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  par  Depaul  *  que  la  vaccination  animale  entra 
peu  à  peu  dans  l’usage  courant.  La  Commission  de  l’Académie  avait 
constaté,  au  cours  de  681  vaccinations  faites  avec  du  cow-pox  et 
de  897  vaccinations  faites  avec  du  vaccin  d’enfant,  que  pour  les 
vaccinations  animales  les  pourceulages  de  succès  étaient  de 

1.  Antony.  Étude  des  causes  susceptibles  de  faire  varier  les  résultats  des 
revaccinations.  Recueil  de  mémoires  de  médecine,  de  chirurgie  et  de  phar¬ 
macie  militaires  18"9.  Tome  25,  p.  626. 

2.  Antony .  Recueil  de  mémoires  de  médecine,  de  chirurgie  et  de  pharmacie 
militaires  1881.  Tome  37,  p.  27S. 

3.  Antony.  Recueil  de  mémoires  de  médecine,  de  chirurgie  et  de  phar¬ 
macie  militaires  1881.  Tome  37,  p.  274. 

4.  Tome  28. 
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88,6  P-  100  et  pour  les  vaccinations  de  bras  à  bras  de  94,7  p.  100, 
défalcation  faite  des  enfants  dont  les  résultats  n’avaient  pas  été 
constatés.  D’autre  part,  les  pustules  développées  à  la  suite  de  l’in¬ 
sertion  du  vaccin  animal  étaient  plus  volumineuses  que  celles  qui 
étaient  produites  par  le  vaccin  infantile  et  leur  aspect  rappelait,  au 
dire  du  rapporteur,  les  pustules  qui  avaient  suivi  la  régénération 
de  la  souche  vaccinale  employée  à  la  suite  de  la  découverte  du  cow- 
pox  de  Passy  par  Bousquet.  Ces  conclusions  en  faveur  de  la  viru¬ 
lence  approximativement  égale  du  vaccin  animal  et  du  vaccin 
humain  sont  confirmées  par  la  lecture  de  l’ensemble  totalisé  des 
statistiques  de  l’armée  pour  les  années  1888,  1889,  1890,  1891, 
1892,  1893,  1894  (Tableau  1). 

De  nombreuses  constatations,  dont  le  résumé  se  trouve  dans 
l’article  Vaccine  de  Longet  * ,  confirment  cette  notion,  qui  n’a  trouvé 
que  peu  de  contradicteurs  que  le  vaccin  d’origine  animale  a  une 
efficacité  au  moins  égale  à  celle  du  vaccin  jennérien.  La  génisse 
aurait  même,  d’après  le  professeur  Antony*,  l’avantage  inappré¬ 
ciable  de  purifier  le  vaccin  impur  qu’on  lui  inoculerait. 

Ce  n’est  donc  pas  sans  des  raisons  valables  et  après  une  enquête 
minutieuse  au  point  de  vue  des  résultats  comparés  de  l’efficacité  dés 
vaccins  des  deux  origines  quel’on  se  décida  en  faveur  du  vaccin  d’ori¬ 
gine  animale,  et  c’est  ce  qui  explique  que  ce  procédé  est  actuellement 
universellement  adopté.  Or,  ainsi  que  nous  le  verrons,  à  cause  de  la  di¬ 
minution  du  pourcentage  des  succès  dus  à  la  vaccine  animale,  il  yeut 
bientôt  lieu  de  se  poser  la  question  de  savoir  si  la  génisse  était  un 
bon  terrain  de  culture,  et,  à  ce  sujet,  deux  opinions  se  sont  fait 
jour  :  pour  la  majorité  des  auteurs,  l’espèce  bovine,  terrain  de  nais¬ 
sance  spontanée  du  cow-pox,  constitue  son  habitat  d’élection 
(Antony  *,  Vaillard  Longet),  et  la  transmission  de  ce  virus  peut 
se  faire  sur  elle  en  série  indéfinie  sans  amener  de  dégénérescence. 

1.  Longet.  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales.  Lococitato. 

2.  Demeunynck.  Loco  cilalo. 

Delisle.  Médecine  moderne.  16  janvier  1901. 

3.  Antony.  Recherches  sur  la  valeur  relative  des  diflérentes  préparations 
vaccinales.  Archives  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires  1893.  P.  306. 

4.  Antony.  Recherches  sur  la  valeur  relative  des  différentes  préparations 
vaccinales.  Archives  de  médecine  et  pharmacie  militaires  1893,  p.  471. 

5.  Vaillard.  Au  sujet  des  vaccinations  et  revaccinatious  dans  l’armée.  Rap¬ 
port  au  Comité  technique  de  santé.  Archives  de  médecine  et  de  pharmacie 
militaires,  Novembre  1901.  • 
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Pour  d’autres,  au  contraire,  la  génisse  pourrait  faire  dégénérer  le 
vaccin  (Delisle) .  Il  est  bien  certain  que  certaines  génisses  ne  pré¬ 
sentent  pas  des  conditions  favorables  à  la  repullulation  du  vaccin. 
Ce  sont,  d’une  manière  générale,  les  bêtes  malingres,  souffreteuse.^ 
ou  atteintes  de  diarrhée  (Depaul,  professeur  Mathis)  Sur  elles,  les 
pustules  n’aboutissent  pas  à  leur  développement  normal,  ce  qui 
semble  un  indice  incontestable  de  l’amoindrissement  de  la  virulence 
du  vaccin.  Nous  verrons  ultérieurement  que  la  réceptivité  des 
hommes  pour  la  vaccine  est  fortement  influencée  par  leur  état  de 
maladie  ou  de  malaise,  et  nous  pouvons  très  bien  rapprocher  ce  qui 
se  passe  sur  les  génisses  de  ce  qui  se  passe  sur  l’homme. 

C’est  probablement  en  évitant  ces  infections  secondaires  de  la 
muqueuse  intestinale,  auxquelles  sont  si  sujets  les  jeunes  bovidés, 
que  l’antisepsie  minutieuse  de  l’étable  recommandée  par  le  D' 
Chaumier  ®  aurait  une  action  si  efficace  sur  la  conservation  de  la 
virulence  du  vaccin. 

De  même,  l’humidité  excessive  de  l’atmosphère  d’après  Tostivint^ 
entretiendrait  le  même  état  congestif  de  la  muqueuse  intestinale  des 
jeunes  bovidés,  état  qui  serait  très  défavorable  à  la  virulence  du 
vaccin. 

L’influence  de  cet  état  congestif  de  la  muqueuse  intestinale  du 
vaccinifère  sur  la  valeur  du  vaccin  produit  pourrait  être  étudiée  par 
des  expériences  faciles  à  réaliser  et  consistant  à  soumettre  à  des 
purgations  suffisantes  une  génisse  en  voie  d’évolution  vaccinale  et 
à  rechercher  ensuite  le  pourcentage  des  succès  obtenus  par  le  vaccin 
ainsi  troublé  dans  son  évolution. 

Il  ne  faut  donc  pas  oublier  que  la  maladie  d’un  vaccinifère  peut 
nuire  au  vacciné  de  deux  façons  différentes  :  1°  si  elle  lui  est  trans¬ 
missible  ;  2“  en  diminuant  la  virulence  du  vaccin  qui  lui  est  inoculé 
et  qui  est  emprunté  à  l’animal  malade.  La  même  particularité  peut 
s’observer  quelquefois  sur  certaines  génisses  de  robe  foncée  et  la 
notice  n”  3  du  règlement  sur  le  service  de  santé  militaire  recom- 

1.  Communication  orale. 

2.  Chaumier.  De  l’influence  de  l’antisepsie  sur  la  virulence  du  vaccin  de 
génisse.  Association  française  pour  l’avancement  des  sciences.  Session  do 
Bordeaux,  S  août  1895. 

3.  Tostivint.  Recherches  sur  l’activité  des  pulpes  vaccinales  glycérinées 
dans  les  pays  chauds,  et  particulièrement  en  Tunisie.  Archives  de  médecine 
et  de  pharmacie  militaires,  janvier  1901,  p.  158. 
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mande  de  les  éviter  dans  la  mesure  du  possible.  Les  génisses  vivant 
dans  les  pays  chauds  offrent  cette  même  diminution  de  réceptivité. 
Le  fait  est  bien  connu  pour  les  génisses  algériennes  et  pour  les 
génisses  cochinchinoises. 

Enfin  il  est  certaines  génisses  qui,  sans  qu’on  puisse  déterminer 
aucune  cause  valable  de  ce  fait,  présentent  un  avoiTeinent  presque 
complet  de  leurs  pustules  ;  ces  génisses  ressemblent  ainsi  tout  à  fait 
à  celles  qui,  dans  les  expériences  de  MM.  Béclère,  Chambon  et 
Ménard,  ont  reçu  du  vaccin  mis  en  contact  avec  du  sérum  antivac¬ 
cinal  ou  qui  ont  été  immunisées  contre  le  vaccin  par  une  injection 
convenable  de  ce  même  sérum.  Ces  génisses  de  MM.  Béclère,  Cham¬ 
bon  et  Ménard  n’ont  pas  toujours  de  l’atrophie  des  boutons  vacci¬ 
naux,  mais  ceux-ci  évoluent  quelquefois  avec  une  avance  de  2-4 
heures  sur  la  normale  et  présentent  alors  un  contenu  fortement 
atténué  ou  sans  virulence.  De  même  M.  le  professeur  Antony  *  dit 
en  propres  termes  ;  «  A  notre  avis,  il  faut  s’abstenir  de  récolter  le 
vaccin  de  toute  pustule  présentant  une  maturation  hâtive  et  dans  le 
cas  où  la  maturation  est  générale  à  l’ensemble  des  inoculations,  on 
doit  considérer  le  vaccin  comme  suspect  et  y  renoncer.  »  Dans  les 
expériences  de  MM.  Béclère,  Chambon  et  Ménard,  ce  résultat 
fâcheux  était  acquis  d’autant  mieux  que  l’injection  sous-cutanée  de 
sérum  antivaccinal  précédait  d’un  temps  plus  long  l’inoculalion 
épidermique. 

Inversement,  le  retard  de  maturation  des  pustules  se  produit 
quand  jl  fait  froid  et  peut  atteindre  le  11°  ou  le  12°  jour 2. 

Sans  aller  jusqu’à  l’avortement  total  des  pustules,  une  môme 
souche  vaccinale  peut,  au  cours  des  transits  successifs  sur  la  génisse 
normale  en  apparence  montrer  des  variations  inexplicables  dans  sa 
virulence,  qui  se  traduisent  par  des  sautes  impi'évucs  dans  les  résul¬ 
tats  fournis  par  le  vaccin  retiré  des  ditférents  animaux  vaccinifères 
qui  ont  servi  de  terrains  successifs  à  cette  souche.  La  virulence 
d’une  même  graine  vaccinale  n’est  en  un  mot  pas  uniforme  sur  le 
même  terrain  animal  où  elle  est  cultivée,  mais  varie  suivant  les 

1.  Antony.  Recherches  sur  la  valeur  relaiive  des  dilTérentes  préparations 
vaccinales.  Archives  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires.  Tome  22,  1893, 
p.  476. 

2.  Antony.  Recherches  sur  la  valeur  relative  des  différentes  préparalions 
vaccinales.  Archives  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires. ’ïome'üi,  1893, 
p.  476. 
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individus  successifs  qui  représentent  ce  terrain.  Nous  pouvons 
ai)porter  une  preuve  de  ce  fait  en  réunissant  en  un  tableau  les 
résultats  globaux  fournis  par  l’addition  des  comptes  rendus  de  nos 
camarades  totalisés  par  rapport  à  10  génisses  consécutives  qui  oui 
été  inoculées  avec  la  même  souche  de  vaccin  dans  notre  centre 
vaccinogène  au  cours  de  l’année  1901.  Nous  n’avons  conservé  que 
les  résultats  obtenus  sur  les  hommes  non  vaccinés  et  non  variolés 
d’une  part  et,  d’autre  part,  sur  ceux  qui  subissaient  au  corps  une 
première  revaccination,  les  chiffres  se  rapportant  aux  pourcentages 
des  anciens  variolés  ou  des  hommes  ayant  subi  au  corps  plusieurs 
revaccinations,  étant  sujets  à  une  cause  d’erreur  trop  forte  résultan  i 
de  l’immunité  antérieurement  acquise  des  sujets.  L’appréciation  des 
résultats  des  vaccinations  collectives  est  chose  trop  complexe  et 
sujette  à  trop  de  facteurs  susceptibles  d’interprétations  difféi-entes, 
pour  ne  pas  saisir  toutes  les  occasions  de  simplifier  les  termes  du 
problème  {Tableau  2). 

Tableau  n“  2. 


Le  même  fait  que  nous  signalons  sur  les  génisses  avait  pu  être 
observé  avec  les  vaccinifères  humains  ^  qui  fournissent  un  vaccin 


1.  Weil.  Considérations  pratiques  sur  les  revaccinalions.  Recueil  de  mémoires 
de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie  militaires.  1881.  Tome  37. 
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dont  le  pourcentage  de  succès  totalisé  par  vaccinifère  pouvait 
osciller  de  31  p.  100  à  100  p.  100.  De  même  M.  Antony  *  a  pu 
revacciner  20  hommes  inoculés  antérieurement  sans  succès  avec  le 
vaccin  provenant  d’un  deuxième  vaccinifère  humain,  et  dans  ces 
conditions,  l’opération  réussit  chez  9  de  ces  militaires,  c’est-à-dire 
chez  près  de  la  moitié  d’entre  eux,  alors  qu’elle  avait  échoué  par 
l’emploi  d’un  premier  vaccin. 

Dans  le  mémoire  «  Réflexions  au  sujet  des  revaccinations  », 
paru  en  1882,  dans  le  Recueil  des  mémoires  de  médecine,  de 
chirurgie  et  de  pharmacie  militaires,  M.  Sourris  publie  deux 
tableaux,  EetF,  dans  lesquels  il  établit  de  la  manière  la  plus  nette 
la  virulence  variable  du  vaccin  fourni  par  tel  ou  tel  vaccinifère 
humain.  Cette  notion  résulte  :  1°  du  pourcentage  des  succès  obtenus 
sur  les  sujets  vaccinés  avec  tel  ou  tel  vaccinifère  ;  2“  de  la  relation 
entre  le  nombre  des  boutons  réussis  et  le  nombre  de  piqûres  d’ino¬ 
culation  totalisées  d’après  chaque  vaccinifère. 

Tout  ceci  nous  montre  que  les  conditions  de  production  favo¬ 
rables  du  vaccin  sur  un  terrain  vivant,  homme  ou  génisse,  ne  nous 
sont  pas  toutes  connues  et  que,  dans  certains  cas,  impossibles  à 
prévoir,  l’homme  ou  la  génisse  fournissent  un  vaccin  de  qualité 
inférieure. 

2“  Isolement  du  produit  vaccinal.  —  La  récolte  du  vaccin  ayant 
pour  but  d’isoler  le  virus  du  terrain  vivant  qui  lui  a  servi  de 
substratum,  il  y  a  lieu  d’étudier  successivement  et  dans  l’ordre 
chronologique  où  elles  se  présentent,  les  différentes  opérations  qui 
interviennent  dans  la  réalisation  de  cet  isolement. 

La  lésion  vaccinale  une  fois  constituée,  la  première  question  qui 
se  pose  est  de  savoir  à  quel  moment  exact  il  convient  d’en  eftectuer 
la  récolte  :  c’est  entre  le  S®,  le  6°  et  le  T  jour  que  se  partagent  les 
préférences  des  auteurs. 

C’est  ainsi  que  M.  Weil®  a  obtenu  63  p.  100  de  succès  avec  du 
virus  d’homme  revacciné  pris  au  6°  jour  et  seulement  38  p.  100 
avec  du  vaccin  du  7“  jour.  D’après  Longet  3,  c’est  au  bout  de  3  fois 

1.  Antony.  Etudes  de  causes  qui  font  varier  les  résultats  do  revaccinations. 
Recueil  de  mémoires  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie  militaires.  Tome 
35,  p.  626. 

2.  Weil.  Loco  citato,  p.  407,  408. 

3.  Longet.  Loco  citalo,  p.  186. 
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24  heures  que  la  pustule  vaccinale  paraît  devoir  être  employée  de 
préférence.  Le  même  auteur  i  pense  que  :  «  l’âge  d’un  vaccin  bon 
à  inoculer  subit  des  variations  suivant  son  origine  et  le  milieu  où  il 
a  été  cultivé.  C’est  ainsi  qu’il  convient  de  se  servir  à  des  époques 
différentes  du  vaccin  humain  et  du  vaccin  ensemencé  sur  la  génisse. 
Tandis  que  le  vaccin  humain  fournit  un  excellent  vaccin  employé 
au  6“  et  au  7'  jour,  le  virus  vaccinal  recueilli  sur  les  pustules  de  la 
génisse  au  bout  de  4  ou  de  o  fois  24  heures  possède  seulement  à 
cet  âge  son  summum  de  virulence  ;  déjà  au  bout  de  6  fols  24  heures, 
le  vaccin  animal  a  perdu  une  partie  de  ses  propriétés  actives.  » 
Pour  d’autres  auteurs,  au  contraire  (Antony®),  les  résultats  seraient 
à  peu  près  identiques  suivant  que  le  boulon  vaccinal  a  atteint  6  ou 
7  jours  d’âge. 

Cette  question  du  moment  opportun  de  la  récolte,  qui  ne  doit  pa.s 
être  confondue  avec  celle  de  la  maturation  plus  ou  moins  précoce, 
a  donc  son  importance.  Elle  s’explique  par  ce  que  nous  ont  appris 
les  expériences  de  MM.  Béclère,  Chambon  et  Ménard  de  la  dispari¬ 
tion  de  la  virulence  du  contenu  des  pustules  vaccinales  au  momeni 
même  de  l’apparition  dans  le  sang  du  pouvoir  antivirulent  qu’ils  y 
ont  découvert  et  qui  est  contemporain  de  l’acquisition  de  l’immu¬ 
nité.  Au  contraire,  la  maturation  précoce  des  pustules  est  en  rapport, 
de  l’aveu  des  mêmes  expérimentateurs,  avec  l’emploi  d’un  vaccin 
affaibli. 

Une  seconde  considération  est  celle  de  la  beauté  des  pustules 
vaccinales.  Nous  n’avons  pas  grand  renseignement  sur  ce  point  et,  par 
analogie  entre  ce  qui  se  passe  sur  la  génisse  et  ce  qui  se  passait 
sur  l’homme,  nous  sommes  obligés  de  recourir  aux  données  des 
médecins  vaccinateurs  de  l’époque  jennérienne.  Ils  avaient  remarqué 
que  tous  les  boutons  du  vaccinifère  humain  ne  fournissaient  pas  un 
vaccin  d’égale  valeur,  cette  valeur  changeait  elle-même  suivant 
l’aspect  du  bouton,  sa  turgescence  plus  ou  moins  grande  et  sa  forme 
plus  ou  moins  parfaite,  qualités  qui  peuvent  varier  sur  le  même 
vaccinifère  pour  les  différentes  pustules.  Ils  avaient  déterminé  les 
lois  de  toute  une  pathologie  générale  du  virus  vaccin,  qui,  pour 
n’avoir  pas  revêtu  le  caractère  objectif  si  précieux  de  la  pathologie 

1.  Longet.  Loco  cilato,  p.  189. 

2.  Antony.  Recherches  sur  la  valeur  relative  des  différentes  préparations 
vaccinales.  Archives  de  mi'decine  et  pharmacie  militaires.  1893.  Tome  22, 

p.8n. 
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générale  microbienne,  n’en  étaient  pas  moins  assez  précises.  Le 
plus  ou  moins  de  turgescence  des  vésicules  vaccinales  était  un  indice 
de  la  qualité  du  vaccin  qu’elles  contenaient.  Nous  en  trouvons  une 
preuve  très  nette  dans  «  l’Étude  des  causes  qui  font  varier  les 
résultats  des  revaccinations  »  de  M.  AntonyL  Cependant  ce  cri¬ 
térium  du  bon  vaccin  n’est  pas  toujours  infaillible.  M.  Chaumier^ 
dit  que  :  «  le  bon  aspect  du  vaccin  avant  sa  récolte  n’indique  pas 
sa  qualité,  et  bien  des  fois  de  très  beau  vaccin  s’est  montré  sans 
valeur.  »  Il  est  vrai  que  ce  dernier  auteur  observe  sur  les  génisses, 
ce  qui  explique  peut-être  sa  contradiction  avec  les  observateurs  de 
la  période  jennérienne,  pour  qui  pustule  turgide  était  synonyme  de 
vaccin  de  bonne  qualité.  Toutefois  nous  trouvons  dans  le  mémoire 
de  M.  le  médecin  inspecteur  Claudot^  l’indication  d’un  fait  contra¬ 
dictoire.  Il  s’agit  de  deux  régiments,  le  86'  de  ligne  et  le  3'  hussards, 
vaccinés  avec  des  boutons  jennériens  à  sécrétion  très  abondante, 
tandis  qu’un  troisième  régiment,  le  8'  hussards,  était  vacciné  avec 
des  boutons  possédant  une  lymphe  plutôt  rare.  En  raison  de  cet 
aspect  «  nous  nous  attendions,  dit  M.  le  médecin  inspecteur  Claudot, 
à  avoir  plus  de  succès  dans  le  3°  que  dans  le  8'.  C’est  exactement 
le  contraire  qui  eut  lieu,  puisque  le  premier  groupe  nous  donna 
18,6  p.  100  de  succès  et  le  second  53,8.  »  Ces  contradictions  sont 
évidemment  l’effet  des  variations  très  grandes  que  présentent  les 
lésions  locales  de  la  vaccine  dans  leurs  rapports  avec  l'immunité 
qu’elles  peuvent  conférer,  soit  au  porteur  des  dites  lésions,  soit  aux 
sujets  qu’elles  servent  à  inoculer.  Dans  cette  question  si  complexe, 
il  importe  d’envisager  trois  éléments  ;  1“  la  lésion  locale  ;  2°  l’immu¬ 
nité  conférée  à  son  porteur  ;  3°  la  virulence  du  produit,  c’est-à-dire 
son  aptitude  à  l'epulluler  sur  une  tierce  personne  réceptive. 

Il  semblerait  que  ces  trois  éléments  dussent  évoluer  simultané¬ 
ment,  c’est-à-dire  que,  plus  une  lésion  locale  est  bien  développée,  plus 
le  porteur  de  cette  lésion  a  des  chances  d’être  immunisé  et  plus  le 
virus  qu’elle  contient  a  de  chances  d’être  actif.  Il  est  bien  probable 
que,  dans  la  majorité  des  cas,  les  choses  se  passent  de  cette  façon. 
C’est  ainsi  que  nous  verrons  les  médecins  des  pays  chauds  montrer 


1.  Antony.  Recueil  de  mémoires  de  médecine,  de  chirurgie  et  de  pharmacie 
militaires.  1879.  Tome  3S,  p.  636. 

2.  Chaumier.  Médecine  moderne,  1900,  p.  580. 

3.  Claudot.  Loco  citato,  p.  148. 
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parallèlement  chez  les  génisses  de  ces  pays,  l’atrophie  des  pustules, 
la  diminution  de  leur  virulence  et  le  raccourcissement  de  la  durée 
de  l’immunité  qu’elles  confèrent  aux  hommes  inoculés  avec  leur 
contenu.  Mais  on  peut  voir  des  faits  en  opposition  avec  cette  loi, 
MM.  Béclère,  Chambon  et  Ménard  constatent  que  l’injection  de 
sérum  autivaccinal  aux  génisses  modifie  moins  la  forme  des  pustules 
consécutives  à  l’inoculation  du  vaccin  que  la  virulence  de  leur 
contenu  qui  devient  non  inoculable.  Nous  verrons  dans  des  observa¬ 
tions  de  M.  Viannay  des  faits  cliniques  analogues  où  des  lésions 
vaccinales  bien  développées  n’ont  pas  l’éussi  à  préserver  leurs 
porteurs  d’une  varioloïde  à  brève  échéance,  donc  n’ont  pas  conféré 
l’immunité.  Si  ces  faits  se  multipliaient  on  pourrait  se  demander  si 
les  produits  vaccinaux  venus  des  pustules  de  la  génisse,  si 
développées  soient-elles,  ne  présentent  pas  quelquefois  une  dissocia¬ 
tion  entre  leur  beauté,  leur  pouvoir  immunisant  et  leur  faculté  dr 
faire  des  lésions  locales.  Ne  peut-on  pas  en  un  mot  concevoir  une 
dégénérescence  du  vaccin  où  ce  virus,  tout  en  conservant  la  faculté 
de  donner  de  belles  pustules  par  son  inoculation,  perdrait  celle  de 
conférer  une  immunité  efficace  ?  Ces  réflexions  nous  sont  suggérées 
par  la  lecture  d’un  fait  signalé  par  M.  le  D’’  Delisle  ‘  et  que 
nous  rapportons  intégi-alement  en  le  rapprochant  des  observations 
de  M.  Viannay  :  «  En  1886,  une  épidémie  de  variole  sévissait  dans 
une  partie  de  Paris  et  quelques  élèves  de  l’Institut  national  agrono¬ 
mique  furent  atteints.  Il  fut  décidé  que  les  élèves  des  deux  promo¬ 
tions  en  cours  d’études  seraient  revaccinés.  Ayant  à  ma  disposition 
des  enfants  vaccinés  en  bonne  santé,  indemnes  de  tares  héréditaires 
ou  individuelles,  je  pris  leur  lymphe  et  revaccinai  tous  les  jeunes 
gens,  130  environ.  Parmi  eux,  o  avaient  été  revaccinés  l’année  précé¬ 
dente  au  régiment  avec  du  vaccin  de  g'énisse.  Ils  portaient  les 
marques  de  cette  revaccination.  Je  leur  demandai,  à  titre  d’expe- 
i-ience,  de  se  laisser  vacciner  à  nouveau  et  cette  revaccination  fut 
réussie.  Il  me  paraît  permis  d’en  conclure  que  ce  vaccin  d’enfant 
avait  une  intensité  réelle,  telle  qu’elle  pouvait  dominer  celle  du 
vaccin  inoculé  l’année  précédente,  à  moins  que  l’action  préserva¬ 
trice  de  ce  dernier  fût  déjà  disparue.  »  Par  conséquent,  les  faits 
biologiques  de  l'ordre  de  ceux  que  nous  étudions  ici  sont  encore  si 
mystérieux  et  si  complexes  qu’il  nous  paraît  difficile  d’affirmei' 
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avec  sécurité  qu’une  pustule,  vînt-elle  de  l’homme,  vînt-elle  de  la 
génisse,  présente  nécessairement  et  constamment  un  l’apport  de 
coïncidence  entre  la  beauté  de  son  développement  et  la  virulence  du 
produit  qu’elle  contient. 

On  peut  d’ailleurs  se  demander  si  la  déviation  imposée  à  la 
modalité  de  l’éruption  n’agit  pas  sur  la  virulence  du  produit  obtenu. 
En  effet  dans  le  cow-pox  naturel,  la  lésion  est  représentée  par  de 
rares  pustules  ;  dans  la  vaccination  des  génisses,  on  pratique  de 
très  nombreuses  inoculations  ;  la  capacité  de  l’organisme  à  faire  ou 
à  entretenir  du  virus  n’est-elle  pas  épuisée  de  ce  fait  et  le  virus 
produit  en  grande  abondance  par  un  seul  organisme  n’en  subit-il 
pas  une  diminution  de  son  activité,  qui  serait  bien  plus  forte  s’il 
était  produit  en  plus  petite  quantité  ? 

M.  le  médecin  inspecteur  Claudot  attachait  déjà  plus  d’importance 
à  la  perfection  de  la  forme  nettement  ombiliquée,  qu’à  la  turges¬ 
cence  de  la  pustule  elle-même. 

L’aspect  inflammatoire  des  boutons  de  la  vaccine,  tant  jenné¬ 
rienne  qu’animale,  constitue,  de  l’avis  de  tous  les  auteurs,  une 
contre-indication  à  la  récolte  et  à  l’emploi  des  produits  vaccinaux 
qu’ils  contiennent.  On  s’expose  par  leur  usage,  non  seulement  aux 
complications  infectieuses,  mais  encore  à  une  atténuation  du  vaccin. 
Ce  n’est  pas  seulement  d’après  l’aréole  rouge  plus  ou  moins 
développée  qu’il  conviendra  de  juger  de  cet  état  inflammatoire, 
mais  encore  d’après  l’aspect  trouble  de  la  lymphe,  qu’il  faut  s’abs¬ 
tenir  de  récolter  dans  ces  cas  (professeur  Antony). 

Les  différentes  considérations  que  nous  venons  d’exposer  se  résu¬ 
ment  toutes  dans  la  notion  qu’il  est  impossible  de  formuler  des 
règles  précises  au  sujet  des  conditions  générales  que  devra  présenter 
le  bouton  vaccinal  bon  à  récolter.  Il  y  a  une  question  d’éducation 
du  médecin  vaccinateur  dont  l’œil  apprendra  à  reconnaître  l’aspect 
convenable  des  pustules,  de  même  qu’un  jardinier  en  arrive  à 
apprécier  le  degré  de  maturité  d’un  fruit  par  un  simple  coup  d’œil. 
C’est  en  revenant  plusieurs  fois  de  suite  examiner  le  produit  obtenu 
que  le  médecin  récoltant  en  viendra  à  fixer  le  moment  propice  à  la 
récolte. 

11  est,  d’autre  part,  bien  certain  que  toutes  les  régions  du  tégu¬ 
ment  de  la  génisse  n’ont  pas  une  aptitude  égale  au  développement 
de  belles  pustules  vaccinales,  les  régions  inférieures  de  l’abdomen 
présentant  à  cet  égard  une  supériorité  incontestable  sur  la  portion 
dorsale  du  flanc  de  l’animal. 
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Le  nombre  des  boutons  réussis,  par  rapport  aux  inoculations 
pratiquées  sur  le  vaccinifère,  intervenait  également  dans  la  déter¬ 
mination  de  la  valeur  exacte  du  vaccin  fourni  par  ce  vaccinifère. 
M.  Antony  *  dit  :  «  Il  y  a  donc  lieu  de  supposer  que  le  vaccinifère 
chez  lequel  le  plus  grand  nombre  d’inoculations  auront  été  fruc¬ 
tueuses  offrira,  en  général,  plus  de  garantie  que  le  vaccinifère  placé 
dans  des  conditions  inverses.  »  C’était  vrai  pour  le  vaccinifèic 
humain  ;  c’est  vraisemblable  pour  la  génisse. 

Ces  recherches,  si  minutieuses  et  si  précises,  étaient  rendues 
possibles  pour  les  anciens  observateurs,  puisqu’ils  pratiquaient  à  la 
fois  la  récolte  du  vaccin  sur  le  vaccinifère,  son  insertion  sur  le 
vacciné  et,  ultérieurement,  la  constatation  des  résultats.  Ils  étaient 
ainsi  mis  dans  des  conditions  intiniment  plus  favorables  à  l’appré¬ 
ciation  de  la  virulence  du  vaccin  d’une  pu.slule  donnée,  que  les 
médecins  des  centres  vaccinogènes  actuels  qui  recueillent  en  bloc 
le  vaccin  d’une  génisse,  le  préparent  en  mélangeant  les  produits 
des  différentes  pustules,  l’envoient  au  loin,  et  ne  pratiquent  ni  son 
inoculation  ni  la  vérification  des  résultats. 

A  ce  point  de  vue,  nous  savons  déjà  que  les  différentes  pustules 
ne  présentent  pas  un  développement  équivalent  et  qu’il  faut  savoir 
écarter  de  la  récolte  les  pustules  un  peu  trop  sèches  et  avortées. 
En  outre,  les  différentes  portions  des  produits  susceptibles  d’être 
recueillis  dans  une  récolte  n'ont  pas  une  égale  valeur.  C’est  ainsi  que  la 
partie  liquide  ou, lymphe  qui  exsude  du  bouton  vaccinal  a  été  consi¬ 
dérée  le  plus  souvent,  mais  non  constamment  (Pfühl),  comme  pré¬ 
sentant  une  virulence  inférieure  à  celle  des  parties  solides  ^  et  l’uii 
de  nous  a  pu,  en  collaboration  avec  le  médecin-major  Marotte 
apporter  une  preuve  en  faveur  de  l’action  plus  spécialement  viru¬ 
lente  des  croûtes  et  de  la  partie  superficielle  des  boulons  de  vaccine 
qu’on  rejette  habituellement  lors  de  la  récolte.  En  partant  du  même 

1.  Antony.  Suite  à  l’étude  des  causes  qui  font  varier  les  résultats  des 
revaccinations.  Recueil  de  mémoires  de  médecine,  de  chirurgie  et  de  phar¬ 
macie  militaires,  1880,  tome  XXXVI,  p.  266. 

2.  Vallin.  Sur  les  vaccinations  et  rovaccinatioiis  faites  dans  le  3'  Corps 
d’armée  en  1881  et  1888.  Archives  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires, 
1888.  Tome  XII,  p.  325,  et  Revue  d'hygiène,  1881,  p.  105. 

3.  Benoit  et  Marotte.  Organisation  et  fonctionnement  d’un  centre  vaccino¬ 
gène  à  riiôpital  militaire  Desgenettes.  Archives  de  médecine  et  de  pharmacie 
militaires,  1901,  tome  XXXVII,  p.  449. 
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principe,  M.  Antony  *  préconise  le  mélange  ù  la  lymphe  défibrinée 
destinée  à  l'inoculation  des  génisses  d’un  peu  de  pulpe  vaccinale 
pour  relever  sa  virulence.  C’est  peut-être  à  cette  moindre  virulence 
de  la  lymphe  vaccinale  qu’était  due  la  réaction  inflammatoire 
moindre  des  boutons  de  vaccine  produits  par  elle.  On  obtient  par 
son  usage  sur  la  génisse  des  pustules  d’évolution  plus  régulières  ; 
c'est  ce  qui  en  avait  fait  préconiser  l’emploi  par  M.  le  professeur 
Antony  pour  l’inoculation  des  génisses  vaccinifères. 

La  lymphe,  également  recueillie  chez  les  enfants,  n'avait  pas 
une  valeur  identique,  suivant  qu’on  l’obtenait  au  début  de  la  prise 
de  vaccin  ou,  au  contraire,  qu’il  s’agissait  de  cette  lymphe  qui  vient 
sourdre  en  abondance  à  la  surface  des  pustules  grattées  (Weill, 
Cb-udot),  et  qui,  plus  ou  moins  mélangée  de  sang,  présente  en  tout 
cas  une  pauvreté  relative  en  produits  virulents  par  rapport  à  la 
première.  Une  opinion  moins  catégorique  a  été  présentée  par 
M.  Sourris®  pour  lequel  il  n’existe  pas  de  différence  de  qualité  très 
grande  «  entre  ces  dernières  gouttelettes  et  le  vaccin  recueilli, 
lorsque  le  bouton  vient  d'être  ouvert  ». 

Nous  ne  saurions  trop  insister,  ainsi  que  l’ont  fait  avant  nous 
plusieurs  observateui’s,  sur  l’effet  désastreux  causé  par  la  présence 
du  sang  au  milieu  des  produits  vaccinaux.  Les  recherches  de 
MM.  Béclère,  Chambon  et  Ménard  ^  consécutives  elles-mêmes  à 
l’expérience  de  Sternberg  (1892)  sont  venues  nous  en  donner  l’ex¬ 
plication  en  nous  montrant  la  présence  dans  le  sang  des  vaccini¬ 
fères  de  toute  espèce,  d’un  principe  antivirulent  fort  actif,  puisque, 
même  après  un  contact  très  court  in  vitro  avec  lui,  le  vaccin 
devient  inerte.  Ce  principe  antivirulent  semble  se  développer  paral¬ 
lèlement  à  la  leucocytose  étudiée  au  cours  de  l’infeclion  vaccinale 
par  MM.  Courmont  et  Montagard  *.  N'y  aurait-il  pas  là  une  relation 
de  cause  à  effet,  et  un  exemple  nouveau  du  développement  parallèle, 
sinon  subordonné  l’un  à  l’autre  des  principes  humoraux  et  des 

1.  Antony.  Recherches  sur  la  valeur  relative  des  düTérentos  préparations 
vaccinales.  Archives  (le  médecine  et  de  pharmacie  militaires,  1893,  tome  .VXII, 
p.  «1. 

2.  Sourris.  Réflexions  au  sujet  des  rovaccinations.  Becueil  de  mémoires  de 
médecine,  de  chirurgieet  de  pharmacie  militaires,  1882,  tome  XXXVIII,  p.  313. 

3.  Annales  de  l'Institut  Pasteur.  Décembre  1898  et  février  1899. 

4.  Courmont  et  Montagard.  La  leucocytose  do  la  vaccine  chez  l'Iiomme  et 
la  génisse.  Journal  de  physiologie  et  de  pathologie  générales,  janvier  1901. 
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principes  solidiens  (Metchnikoff)  qui  interviennent  dans  la  nais¬ 
sance  de  l’immunité  ?  En  tout  cas,  c’est  immédiatement  après  l’ap¬ 
parition  de  ce  pouvoir  antivaccinal  du  sérum  sanguin  des  vaccini- 
fères  que  disparaît  la  virulence  du  vaccin  produit  dans  les  lésions 
locales. 

Le  pouvoir  anlivaccinal  du  sang  a  été  également  signalé  par 
M.  Kodjabaschelf*  qui  avait  remarqué  que  le  vaccin  rouge  donnait 
des  pustules  plus  ou  moins  avoi'tées  et  se  putréfiait  facilement  ;  la 
surface  de  ce  vaccin  rouge,  maintenu  à  la  glacière,  se  recouvrait 
rapidement  d’une  couche  microbienne.  En  revanche,  le  même 
vaccin,  recueilli  en  ne  prélevant  que  les  portions  superficielles  des 
pustules  et  la  lymphe,  était  incolore  et  donnait  jusqu’à  93  p.  100 
de  succès  après  deux  mois  et  demi  de  préparation,  alors  que  le 
vaccin  ensanglanté  n’en  donnait  que  69  à  74  p.  100  sur  l’homme. 
Des  résultats  équivalents  étaient  obtenus  par  l’inoculation  de  ces 
deux  vaccins  aux  génisses  :  «  Jusqu’à  la  fin  de  1897,  dit-il,  nous 
mélangions  la  lymphe  rouge  avec  la  matière  vaccinale  ;  je  crois 
donc  que  c’était  la  lymphe  rouge  qui  diminuait  l’activité  du  virus 
vaccinal  ». 

Il  y  a  donc  là  dans  le  mode  de  récolte  du  vaccin  sur  l’animal  une 
première  cause  d’affaiblissement  de  celui-ci,  que  ne  connaissaienl 
pas  les  inoculateurs  de  l’époque  Jennérienne,  dont  le  zèle  à  creuser 
les  pustules  de  vaccin  pour  en  obtenir  plus  de  matière  virulente, 
était  tempéré,  à  défaut  des  sentiments  d’humanité,  et  par  la  présence 
des  parents  des  enfants  vaccinifères  et  par  la  crainte  justifiée  de  la 
transmission  de  la  syphilis,  que  l’on  rattachait  à  la  présence  du 
sang  du  vaccinifère  dans  le  produit  vaccinal.  Actuellement,  il  n’en 
n’est  plus  de  même,  et  le  médecin  qui  pratique  la  récolte  du  vaccin 
est  exposé  à  préférer  la  quantité  à  la  qualité  et,  la  curette  et  la 
pince  de  Chambon  universellement  adoptées  aidant,  à  céder  à  la 
tentation  d’additionner  les  produits  vaccinaux  de  substances  qui 
leur  sont  absolument  étrangères  et  même  quelquefois  nuisibles, 
telles  que  les  fragments  de  tissu  cellulaire  du  derme,  ou  la  sérosité 
sanguinolente  qui  suinte  abondamment  à  la  surface  des  pertes  de 
substance  résultant  de  l’ablation  des  pustules.  Peut-être  y  aurait-il 
intérêt  à  introduire  une  réforme  profitable  à  la  conservation  de  la 
virulence  du  vaccin  en  supprimant  la  pince  de  Chambon,  en  la  rem- 


1.  Annales  de  Vlnslüul  Pasteur,  1900,  p.  102. 
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plaçant,  comme  faisait  Longet,  par  une  simple  pince  en  bois  ana¬ 
logue  à  celles  dont  on  se  sert  pour  étendre  la  lessive,  et  destinée 
simplement  à  faire  saillir  la  pustule  sans  exercer  sur  elle  de  com¬ 
pression  excessive.  M.  RodjabaschelT  émet  également  des  soupçons 
sur  le  rôle  des  pinces  à  trop  forte  pression.  La  curette  avec  ses 
bords  tranchants  semble  aussi  un  instrument  trop  otfensif,  qui 
expose  à  des  délabrements  dont  la  résultante  est  l’addition  au 
vaccin  des  produits  ci-dessus  précités.  Il  y  aurait  vraisemblable¬ 
ment  intérêt  à  n’employer  que  des  curettes  à  bords  mousses. 

Tels  sont  les  principaux  points  qui,  dans  la  récolte  du  vaccin, 
nous  paraissent  demander  un  complément  de  recherches  pour 
déterminer  leurs  inconvénients  possibles.  Le  manuel  opératoire  de 
la  récolte  vaccinale  n’est  pas  encore  réglé  dans  tous  ses  détails,  et 
nous  ne  doutons  pas  qu’une  semblable  détermination  ne  soit  pro¬ 
fitable  à  la  virulence  du  vaccin. 

3°  Mode  de  préparation  du  vaccin.  —  Nous  allons  maintenant 
passer  rapidement  en  revue  les  particularités  qui,  dans  le  mode  de 
préparation  du  vaccin,  peuvent  influer  sur  sa  mauvaise  qualité. 
Dès  l’introduction  des  pratiques  vaccinales  on  s’est  ingénié  à  trouver 
des  moyens  de  rendre  le  vaccin  plus  maniable,  c’est-à-dire  à  lui 
faire  subir  un  certain  nombre  de  manipulations  destinées  à  per¬ 
mettre  aux  opérateurs  d’échapper  à  la  nécessité  constante  de  con- 
fi'onter  l’être  vaccinifère  et  le  vacciné.  A  cet  effet,  dès  la  période 
Jennérienne,  les  médecins  vaccinateurs  essayaient  de  conserver  la 
lymphe  vaccinale  dans  des  tubes  capillaires  ou  sur  des  plaques  : 
à  ce  moment,  il  ne  pouvait  pas  et,  pour  cause,  être  question  de 
préparations  retirées  des  produits  solides  du  vaccinifère.  Mais  c’est 
surtout  depuis  le  début  des  pratiques  de  vaccination  animale  que 
les  produis  vaccinaux  ont  été  soumis  à  des  manipulations  de  plus 
en  plus  compliquées.  On  s’est  borné  d’abord  à  récolter  la  lymphe 
vaccinale  en  des  tubes  capillaires  plus  ou  moins  renflés  en  leur 
milieu  et  sans  aucune  espèce  de  véhicule.  Malheureusement,  on 
observait  dans  certains  cas  des  phénomènes  de  putréfaction.  On 
conseillait  à  cette  époque  de  ne  conserver  ce  vaccin  que  dans  des 
tubes  capillaires  fins  très  exactement  remplis  et  soudés  à  la  lampe 
de  façon  à  éviter  le  contact  de  l’air  et,  souvent,  malgré  ces  précau¬ 
tions,  on  pouvait  constater  au  bout  de  deux  ou  trois  jours  une 
altération  de  la  lymphe  vaccinale  initialement  limpide  qui  se  ti’ou- 
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blait,  se  précipitait  en  petits  grumeaux  blancs  et,  à  l’ouverture  du 
tube,  présentait  une  odeur  de  moisi  (Longet)*.  Puis,  on  a  fabriqué 
par  évaporation  dans  le  vide  des  poudres  vaccinales  et,  enfin,  depuis 
la  vaccination  animale,  on  s’est  adressé  aux  pulpes  glycérinées  qui 
résultent  du  broyage  des  parties,  solides  retirées  de  la  pustule  avec 
des  proportions  variables  de  glycérine  ;  ce  broyage  se  faisait  lui- 
même  au  début  dans  un  mortier  avec  addition  de  sucre  :  on  tend 
A  lui  substituer  actuellement,  de  plus  en  plus,  des  broyeurs  mécani- 
vques  qui  assurent  une  opération  plus  rapide  et  une  émulsion  plus 
iiomogène  du  produit. 

L’opération  mécanique  du  bi’oyage,  pratiquée  à  longue  échéance 
^4^nt  l’utilisation  du  vaccin,  n’est  peut-être  pas  non  plus  sans 
»^exercer  une  action  atténuante  sur  sa  virulence,  soit  que  ce  broyage 
rait  pour  effet  de  le  mettre  en  contact  plus  intime  avec  l’oxygène  de 
H’air,  soit  que  ce  contact  plus  intime  soit  au  contraire  réalisé  avec 
la  glycérine.  On  peut  se  demander  s’il  n’importerait  pas  de  res¬ 
treindre  le  broyage  aux  manipulations  Indispensables  pour  obtenir 
l’homogénéité  du  mélange,  et  de  n’enlever  les  poils  et  autres  corps 
étrangers,  auxquels  le  virus  et  les  croûtes  qu’ils  contiennent  adhè¬ 
rent,  qu’après  le  broyage. 

C’est  ainsi  que  Porqiiier,  au  dire  de  M.  Antony®,  préconise,  pour 
éviter  la  diminution  de  virulence  du  vaccin  expédié  dans  les  pays 
chauds,  de  l’envoyer  dans  la  glycérine  au  froid  et  sans  trituration 
préalable.  L’addition  de  glycérine  est  loin  d’êfre  indifférente  à  la 
bonne  qualité  de  la  virulence  vaccinale  et,  à  ce  point  de  vue,  il  est 
classique  de  rappeler,  à  la  suite  des  recherches  de  l’école  italienne 
(Léoni),  les  nombreuses  constatations  bactériologiques  faites  par 
les  médecins  vaccinateurs.  Les  résultats  auxquels  ils  sont  arrivés 
n’ont  i'ien  de  décisif,  en  ce  qui  concerne  l’agent  pathogène  du 
vaccin.  Les  recherches  toutes  récentes  de  Funck®  n’ont  pas  encore 
trouvé  de  confirmation.  On  conçoit  qu’en  présence  d’un  virus  aussi 
facile  à  manier  que  le  vaccin,  l’espoir  des  bactériologistes  ait  été 
grand  d’y  découvrir  rapidement  un  agent  microbien  spécifique.  Cet 
espoir  d’ailleurs  n’était  pas  exclusivement  affaire  de  science,  mais 
la  découverte  de  l’agent  pathogène  aurait  eu  une  très  grande  impor- 

1.  Longet.  Loco  Citato,  p.  m. 

2.  Aniony.  Bulletin  médical,  30  janvier  1901. 

3.  Funck.  Centralblütt  fur  Bakteriologie,  S  juillet  1901,  p.  9âl. 
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tance  au  point  de  vue  de  la  pratique  de  la  vaccination.  Il  n’en  a 
rien  été,  et  les  recherches  les  mieux  conduites  n’ont  abouti  sur  ce 
point,  jusqu’ici,  qu’à  des  déceptions.  Les  chercheurs  se  sont  alors 
rabattus  sur  les  microbes  parasites  du  vaccin,  et  on  s’est  demandé 
s’il  s'en  trouvait  parmi  eux  qui  avaient  une  action  adjuvante  sur 
révolution  de  la  lésion  vaccinale.  L’hypothèse  la  plus  catégorique 
émise  à  ce  point  de  vue  est  celle  de  M.  Maljean,  qui  dit:  «  Comme 
beaucoup  d’autres  virus,  cet  agent  (la  vaccine),  aurait  besoin  pour 
réaliser  ses  lésions  classiques  d’être  aidé  par  des  auxiliaires*  ». 
M.  le  professeur  Lemoine^  a  egalement  émis  la  supposition  que  le 
microcoque  porcelaine  de  M.  le  professeur  Antony  «  semble 
accroître  la  durée  de  la  conservation  »  du  vaccin.  Nous  serions 
donc  ici  en  présence  de  microbes  dont  l’action  serait  favorable  à 
l’activité  vaccinale.  D’autre  part,  certaines  espèces  microbiennes 
auraient  une  action  nettemeiit  défavorable  :  «  L’adjonction  d’un 
bacille  conforme  trouvé  dans  les  pulpes  ayant  dégénéré  rapidement, 
paraît  avoir  abrégé  cette  durée  de  conservation  »  (Lemoine) . 

On  conçoit  l’importance  qu’il  y  aurait  à  être  fixé  sur  tous  ces 
points,  pour  pouvoir  apprécier  avec  certitude  l’action  de  la  glycé¬ 
rine  dans  ses  rapports  avec  la  conservation  de  la  virulence  dm 
vaccin,  d’une  part,  et  avec  l’atténuation  de  celui-ci,  de  l’autre.  Il  est 
en  effet  établi  par  toutes  les  recherches  bactériologiques  que  la  gly¬ 
cérine  tue  progressivement  les  microbes  du  vaccin  :  si  ces  microbes 
sont  nuisibles  à  la  conservation  de  la  virulence,  c’est  faire  œuvre 
utile  de  les  supprimer. ;  s’ils  lui  sont  au  contraire  favorables,  c’est 
fâcheux.  Toujours  est-il  que  l’unanimité  des  observateurs  est 
acquise  à  cette  double  notion  que  le  long  séjour  du  vaccin  en  gly¬ 
cérine  :  1°  le  dépouille  de  ses  germes  adventices,  ce  qui  concorde 
avec  la  diminution  des  accidents  inflammatoires  par  l’inoculatiom 
de  la  pulpe  glycérinée  3  ;  2»  diminue  sa  virulenee.  11  ne  nous  paraît 
pas  possible  d’aller  actuellement  au  delà  de  cette  constatation. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  question,  il  est  certain  que  l’action 

1.  la  Dauvé  et  l.arue.  Archives  de  médecine  et  de  pharmacie  müilaireSy 
1891,  tome  XX,  p.  369. 

2.  Lemoine.  Contribution  à  l’étude  bactério'.ogique  de  la  pulpe  vaccinale 
glycérinée,  à  propos  de  deux  cas  de  dégénérescence  rapide.  Archives  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  militaires,  1897,  tome  I. 

3.  Antony.  Recherches  sur  la  valeur  relative  des  différentes  préparations 
vaccinales.  Archives  de  médecine  el  de  pharmacie  militaires,  1893,  tome  XXII, 
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prolongée  de  la  glycérine  aboutit  à  l’atténuation  du  vaccin.  Y  a-t-il 
là  une  action  tenant  à  la  glycérine  elle-même  ou,  au  contraire,  à  l;i 
formation  chimique  d’acides  résultant  de  la  mise  en  contact  pro¬ 
longé  de  la  glycérine  avec  des  substances  organiques?  Nous  avoii- 
fait  faire,  dans  ce  but,  par  différents  chimistes,  des  examens  compa¬ 
ratifs  de  la  glycérine  dont  nous  nous  servions  et  de  la  pulpe  obtenue 
par  son  mélange  intime  avec  la  matière  venue  des  pustules  dos 
génisses  :  dans  les  deux  seuls  cas  examinés,  les  experts  chimistes 
nous  ont  certifié  que  la  glycérine  dont  nous  nous  servions,  parfai¬ 
tement  neutre  avant  le  mélange,  était  immédiatement  après  celui-ci 
chargée  d’une  quantité  très  appréciable  d’acide  ;  quant  à  la  déter¬ 
mination  de  la  qualité  ou  de  la  quantité  de  cet  acide,  ou  à  celle  des 
conditions,  chaleur,  vieillissement,  mélange  de  sang,  qui  pourraieni 
favoriser  sa  production,  nous  n’avons  pas  été  en  mesure  de  la  fixer. 
Nous  ne  faisons  donc  qu’indiquer  ce  point  comme  pouvant  faire 
l’objet  de  recherches  ultérieures. 

Dans  certains  centres  vaccinogènes,  on  emploie  un  mélange  ii 
parties  égales  d’eau  distillée  et  de  glycérine  fBéclère,  Charabon  et 
Ménard*,  Leclerc).  Peut-être  y  aurait-il  lieu  également  de  déter¬ 
miner  la  quantité  minima  de  glycérine  à  ajoutera  la  substance 
vaccinifère  pour  éviter  sa  putréfaction  et  de  s’en  tenir  à  l’addition 
de  cette  quantité  ainsi  réduite  aux  proportions  les  plus  minimes. 

On  avait  également  préconisé  d’enfermer  la  lymphe  vaccinait 
(Warlomont)  entre  deux  petits  index  d’huile  dans  les  tubes  capil- 
laij-es,  de  façon  à  assurer  la  séparation  parfaite  du  vaccin  et  de 
l’air.  Enfin,  dans  certains  cas  (Warlomont,  R.  Pitt®),  on  n’a  pas 
craint  de  l’additionner  de  substances  antiseptiques,  ce  qui  paraît 
une  pratique  éminemment  défectueuse  au  point  de  vue  de  la  conser¬ 
vation  de  la  virulence.  Cette  question  des  réactions  chimiques,  qui 
peuvent  intervenir  plus  ou  moins  tôt  dans  les  préparations  glycé- 
rinées  de  vaccin,  nous  paraît  très  importante.  Le  sucre  qu’on  ajou¬ 
tait  autrefois  aux  pulpes  vaccinales  dans  le  but  d’en  favoriser  le 
broyage,  et  dont  l’addition  n’est  pas  réglementaire  dans  l’armée 
{Notice  3  du  règlement  sur  le  service  de  santé)  devait  avoir  une 
grande  facilité  à  former  des  acides  secondaires.  Il  pouvait  avoir  en 

1.  Boclère,  Chambon  et  Ménard.  Etude  sur  l’immunité  vaccinale.  Annales 
de  l’Institut  Pasteur,  décembre  1898  et  février  1899. 

2.  In  Longet.  Loco  CÜato,  p.  I8’7. 
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outre  un  autre  inconvénient  :  si  soigneux  que  soit  le  broyage  auquel 
il  avait  été  soumis,  et  si  parfait  que  soit  son  mélange  avec  la  pulpe 
glycérinée  il  pouvait  apporter,  par  sa  présence,  une  cause  d’insuccès 
dans  les  vaccinations  pratiquées  avec  le  contenu  de  certains  tubes, 
où  les  hasards  d’une  répartition  insuffisamment  exacte  avaient  pu 
le  placer  en  trop  grande  quantité.  On  peut  se  demander  si  l’addition 
de  substances  alcalines  à  la  pulpe  glycérinée  n’aurait  pas  pour  effet 
de  neutraliser  ces  acides  au  fur  et  à  mesure  de  leur  production  et 
d’atténuer  aussi  les  inconvénients  de  la  conservation  en  glycérine. 
Le  lait,  de  réaction  alcaline,  si  voisin  du  vaccin  par  son  origine, 
puisqu’il  est  tiré  d’une  glande  dérivée  du  tégument  de  la  vache, 
pourrait  être,  à  ce  point  de  vue,  une  substance  recommandable,  s’il 
n’était  pas  exposé  à  se  décomposer  et  à  donner  des  quantités  nota¬ 
bles  d’acide  lactique. 

4°  Conservation  du  vaccin.  —  Le  but  principal  que  l’on  pour¬ 
suit  dans  cette  préparation  du  vaccin,  dont  nous  venons  de  par¬ 
courir  les  principales  phases,  est  de  lui  donner  une  forme  et  un  état 
qui  permettent  de  le  conserver  un  certain  temps.  Or,  nous  allons 
voir  que  c’est  précisément  du  fait  de  cette  conservation  que  résul¬ 
tent  les  conditions  les  plus  défavorables  à  la  survie  du  vaccin  retiré 
hors  de  l’organisme  vivant. 

Une  première  condition  défavorable  résulte  précisément  du 
vieillissement  auquel  on  est  tenté,  d’autant  plus  volontiers,  de  le 
soumettre,  qu’on  est  persuadé  qu’il  gagne  en  pureté  pendant  ce 
vieillissement.  Or,  des  travaux  récents  nous  ont  appris  que  de  la 
eondition  essentielle  de  cette  épuration  naît  précisément  une  des 
causes  d’affaiblissement  les  plus  puissantés  du  vaccin.  Le  mémoire 
de  M.  le  médecin-major  de  classe  Boisson  *,  comme  les  obser¬ 
vations  faites  à  ce  sujet  par  M.  le  professeur  Vaillard  -,  sont  très 
convaincants.  Parmi  ces  dernières,  remarquons  le  tableau  commu¬ 
niqué  par  M.  le  professeur  agrégé  Ferrier,  et  dont  il  se  dégage  avec 
évidence  que  l’âge  de  la  pulpe  a  une  influence  considérable  sur  le 
nombre  des  succès.  Le  vieillissement  de  la  pulpe  glycérinée,  quand 
il  dépasse  deux  mois,  a  une  action  tout  particulièrement  atténuante. 
Nous  avons  pu  nous  en  convaincre  nous-mêmes  au  moyen  de  notre 

1.  Boisson.  Des  effets  du  vieillissement  sur  la  pulpe  vaccinale  glycérinée. 
Revue  d’hygiène  et  de  police  sanitaire,  1900,  p.  809. 

2.  Vaillard.  Loco  Citato,  p.  357, 
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propre  statistique,  qui  porte  sur  137,707  opérations  vaccinales  pra¬ 
tiquées  pendant  l’année  1900  sur  la  clientèle  militaire  du  centiv 
vaccinogène  de  l’hôpital  militaire  Desgenettes,  antérieurement  à  l.r 
décision  ministérielle  récente  du  26  août  1901  qui  prescrit  de  ni 
plus  délivrer  du  vaccin  vieux  de  plus  de  dix  jours.  Tableau  n°  3. 

Ce  vieillissement  agit-il  par  lui-même  pour  diminuer  la  viru¬ 
lence  du  vaccin  qui  y  est  exposé,  ou  agit-il  en  prolongeant  d’uin 
manière  excessive  l’action  des  conditions  défavorables  auxquelles  le 
vaccin  est  soumis?  Nous  serions  tentés  d’invoquer  cette  secondi 
hypothèse,  étant  donné  ce  (pie  nous  savons  des  constatations  failc^ 
en  1824  par  Rigal  (Longet  *).  Cet  auteur,  frappé  à  cette  époque  di 
la  diminution  du  nombre  des  succès  et  du  volume  des  pustules  vac¬ 
cinales  par  rapport  à  ce  qu’il  avait  observé  au  début  de  la  périodi 
jennérienne  de  vaccination,  inocula  comparativement  du  vaccin 
humanisé  par  passages  successifs  sur  l’homme,  tel  qu’il  était  à  s:i 
disposition  en  1824  et  des  échantillons  de  vaccin  probablemcui 
intacts,  datant  de  1813,  1817  et  1823,  qu’il  avait  réussi  à  se  pro¬ 
curer. 

Il  constata  par  cette  expérience  que  ces  derniers  échantilloib 
lui  fournissaient  les  mêmes  pustules  qu’il  avait  connues  autrefois, 
alors  que  le  vaccin  contemporain  ne  donnait  plus  que  des  pustules 
avortées.  Or,  à  cette  époque,  il  n’était  pas  question  de  glycéiliu 
mélangée  au  vaccin,  et  le  vieillissement  seul  aurait  pu  être  rendu 
responsable  de  l’atténuation  de  celui-ci,  si  elle  s’était  manifestée.  Il 
semble  donc  bien  que  le  vieillissement  du  vaccin  agisse  moins  par 
lui-même  que  par  les  phénomènes  chimiques  ou  biologiques  (putré¬ 
faction)  qui  l’accompagnent  presque  fatalement. 

Un  autre  ordre  de  conditions  défavorables  résulte  de  l’existence 
des  conserves  de  vaccin  :  c’est  leur  exposition  aux  vicissitudes 
météoriques  ambiantes,  qui  a  d’autant  plus  de  chances  d’être 
néfaste,  qu’on  attache  plus  de  confiance  dans  les  conserves  de 
vaccin  et  qu’on  les  soumet  à  des  pérégrinations  et  à  des  manipula¬ 
tions  plus  nombreuses  avant  leur  utilisation.  Nous  voulons  parler 
ici  en  première  ligne  de  l’action  atténuante  exercée  par  la  chaleur 
sur  les  conserves  vaccinales.  Cette  action  n’est  pas  contestable 
depuis  les  obseiTations  des  médecins  qui  exercent  dans  les  pays 

1.  Longet.  In  article  Vaccine  du  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences 
médicales. 
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chauds  (Tournier,  Tostivint  *),  et  elle  a  fait  l’objet  de  la  communi¬ 
cation  de  M.  Hervieux  à  l’Académie  de  médecine  le  13  février  190ii 
Elle  a  d’ailleurs  été  reconnue  dans  plusieurs  documents  officiels  sm 
la  vaccination,  tels  que  la  circulaire  du  chancelier  de  l’empin 
d’Allemagne,  en  date  du  12  juillet  1883,  et  certains  médecins  di- 
pays  chauds  (Loir)  n’ont  pas  craint  de  conseiller,  à  cause  de  ci  : 
affaiblissement  de  virulence  du  vaccin  pendant  la  saison  chaude,  dr 
s’abstenir  de  toute  inoculation  vaccinale  en  été  dans  les  pays  chauds. 
D’après  les  expériences  de  M.  Lemoine®,  on  sait  qu’une  températui  i 
de  40“  prolongée  pendant  vingt-quatre  heures  aboutit  à  la  stérilisa¬ 
tion  presque  complète  du  vaccin.  Des  températures  inférieures,  mais 
encore  assez  élevées,  l’atténuent  d’une  manière  sensible  et  propor¬ 
tionnelle  à  la  durée  d’application  de  cette  hyperthermie.  Or  cesoiii 
des  conditions  qui  sont  assez  souvent  réalisées  dans  la  pratiqur, 
non  seulement  dans  les  pays  chauds,  mais  même  dans  nos  climais 
tempérés,  quand  le  vaccin,  par  exemple,  est  envoyé  sans  précau¬ 
tions  spéciales  à  des  distances  plus  ou  moins  lointaines,  par  lesclia- 
leurs  de  l’été.  Les  observations  de  presque  tous  les  auteurs  concor¬ 
dent  pour  admettre  cet  affaiblissement  et  pour  reconnaître  que  h 
diminution  du  pourcentage  des  succès  comme  des  signes  en  rappon 
avec  l’intensité  de  la  virulence  du  vaccin  (aspect  des  pustules)  peui 
se  produire  non  seulement  pendant  l’été,  maisencorependant  l’hiver 
L’atténuation  causée  au  vaccin  par  les  chaleurs  tropicales  se  tia- 
duirait  encore,  d’après  Firket  par  une  diminution  de  la  durée  dr 
l’immunité  procurée  par  lui  dans  les  pays  chauds. 

Les  températures  extrêmes  ont  donc  une  influence  défavorabir 
sur  le  vaccin  dont  l’évolution  normale  réclame  une  température 
modérée.  Cette  action  fâcheuse  de  l’extrême  chaleur  ou  de  l’extrêiue 
froid  sur  la  vaccination  pourrait  être  rattachée  à  une  diminution  de 
réceptivité  imposée  à  l’organisme  en  rai-son  des  phénomènes  vaso¬ 
moteurs  dont  la  peau  est  alors  le  siège  ;  il  n’en  est  rien,  puisque 

1.  Tostivint.  Recherches  sur  l’activité  des  pulpes  vaccinales  glycérinocs 
dans  les  pays  chauds  et  particulièrement  en  Tunisie.  Archives  de  médecine 
et  de  pharmacie  militaires.  Janvier  1901,  p.  33. 

2.  Lemoine.  Gonlrihution  à  l’étude  bactériologique  de  la  pulpe  vaccinale 
glycérinée  à  propos  de  deux  cas  de  dégénérescence  rapide.  Archives  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  militaires  1897.  Tome  1,  p.  316. 

3.  M.  le  médecin  inspecteur  Claudot.  Loco  citato,  p.  132. 

4.  Semaine  médicale  1901,  p.  222. 
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dans  les  expériences  de  31.  le  professeur  Lemoine,  c’est  le  vaccin 
seul  qui  avait  été  exposé  à  la  haute  température  expérimentale  et 
que  la  diminution  de  sa  virulence  a  cependant  été  constatée. 

L’attention  des  personnes  compétentes  n’a  pas  été  encore,  que 
nous  sachions,  attirée  vers  le  refroidissement  excessif  imposé  <Jans 
les  centres  vaccinogènes  pendant  une  période  de  temps  variable  aux 
pulpes  glycérinées  ;  peut-être  y  a-t-il  là  également  un  facteur  d’af¬ 
faiblissement  de  la  virulence  du  A'accin  sur  lequel  il  conviendrait 
d’être  fixé.  Le  dépôt  immédiat  à  la  glacière  n’est  peut-être  pas  abso¬ 
lument  indispensable,  sauf  à  la  saison  des  grandes  chaleurs,  et  il 
suffirait  de  déposer  la  récolte  dans  un  endroit  frais  et  non  glacé. 

L’action  de  l’aération  du  vaccin  peut  également  donner  matière 
à  des  considérations  analogues,  le  contact  de  l’oxygène  de  l’air 
n’étant  peut-être  pas  absolument  favorable  au  virus  vaccinal.  Un 
fait  d’observation  a  été  rapporté  à  ce  sujet  par  notre  camarade  31.  le 
médecin-major  Manon,  qui  put  décrire  dans  un  rapport  adressé  sur 
les  vaccinations,  des  résultats  tout  à  fait  différents  et  variant  de  1 
succès  sur  4-3  hommes  vaccinés  à  40  succès  sur  42  hommes  vaccinés 
avec  une  pulpe  provenant  du  même  centre  vaccinogène,  suivant 
qu’elle  avait  été  exposée  à  l’air  ou  au  contraire  que  cette  nulpe  avait 
été  mise  à  l’abri  de  cette  cause  de  détérioration. 

Enfin,  il  n’est  pas  jusqu’à  la  lumière,  dont  l’action,  d’après  les 
expériences  de  31.  Arloing,  ne  soit  parfois  défavorable  aux 
virus.  C’est  pour  parer  à  cette  action  défavorable  que  certains  cen¬ 
tres  vaccinogènes,  en  particulier  en  Suisse,  emploient  des  tubes  en 
verre  jaune  pour  conserver  et  envoyer  leurs  pulpes  glycérinées. 

_  (.4  suivre). 

LA  DESTRUCTION  DES  RATS  A  BORD  DES  BATEAUX 

COM.ME  MESURE  PROPHYLACTIQUE  CONTRE  LA  PESTE, 

Par  le  D'^  J.-P.  LANGLOIS, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  do  inédeciiio  de  Paris, 
et  le  D'-  A.  LOIR, 

Directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Tunis. 

La  destruction  des  rats  à  bord  des  bateaux  est  une  question  à 
l’ordre  du  Jour  depuis  les  menaces  de  peste  qui  planent  sur  l’Europe. 
Deux  procédés  se  disputent  en  ce  moment  la  faveur  des  hygiénistes  : 
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les  uns  préconisent  l’acide  carbonique,  les  autres  l’acide  sulfureux. 
Nous  avons  voulu  nous  rendre  compte  des  résultats  que  donnent  iv^ 
deux  gaz  dans  la  destruction  des  rats  et  des  puces,  et  nous  avons  fnii 
des  expériences  que  nous  avons  rapportées  dans  les  termes  sui¬ 
vants  à  la  Société  de  Biologie  : 

Nous  nous  sommes  placés  dans  des  conditions  se  rapprocliam 
autant  que  possible  de  celles  rencontrées  dans  la  pratique. 

La  pièce  où  étaient  renfermés  les  rats  mesurait  64  mètres  cubci. 
les  animaux  étant  placés  dans  des  tubes  de  tôle  de  12  à  lo  cenii- 
métres,  de  diamètre,  longs  de  1  mètre,  obturés  d’un  côté  par  di  - 
chiffons  comprimés,  de  l’autre  par  un  grillage  ù  larges  mailles  n 
placés  à  1  mètre,  l‘",50  et  1"',70  de  hauteur. 

Des  tubes  de  caoutchouc  plongeant  dans  le  fond  de  chacun  de  n  s 
tubes  et  communiquant  à  l’extérieur  permettaient  de  faire  en  toui 
temps  les  prises  d’air  pour  les  dosages. 

Dans  la  première  expérience,  quatre  tubes  d’acide  carbonique  dr 
5,000  litres  environ  chacun,  furent  ouverts. 

L’expérience  dura  deux  heures,  les  tubes  se  vidant  lentement  pur 
suite  de  la  congélation  produite  près  des  orifices.  La  quantité  dr 
CO®  augmenta  successivement  de  S^p.  100,  12  p.  100, 18  p.  100  a 
10  centimètres  du  sol.  A  un  mètre  elle  n’atteignit  jamais  12  p.  lOü. 
Tous  les  rats,  même  les  5  au  voisinage  du  sol,  survécurent,  à 
l’exception  de  deux  placés  déjà  mourants  au  début  de  rexpérienir. 
Au  moment  de  l’ouverture,  une  bougie  s’éteignait  à  50  centimètres 
du  sol.  Ces  résultats  ne  sont  pas  étonnants,  car  on  sait  que  l’acide 
carbonique  n’est  pas  toxique  ;  d’après  P.  Bert,  il  faut  30  p.  100  de 
ce  gaz  pour  amener  la  mort  des  animaux.  Friedlander  et  Herler 
disent  même  qu'un  lapin  meurt  seulement  au  bout  de  cinq  heures 
dans  une  atmosphère  contenant  4(5  p.  100  de  CO®  et  30  p.  lOll 
d’OL 

Dans  une  seconde  expérience,  l’acide  sulfureux  était  produit  par 
le  four  Clayton. 

L’expérience  fut  prolongée  dix-huit  minutes.  La  quantité  de  SO- 
atteignait  nnalement  9  p.  100  à  la  hauteur  du  sol,  et  dans  le  fonds 
du  tube  placé  à  1"’,70,  3  p.  100.  Néanmoins  tous  les  rats  furent 
trouvés  morts. 

Les  expériences  sur  les  puces  de  chiens  furent  poursuivies  au 


l.  Z.  (.  physiol.  Cliemie,  II,  p.  94. 
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laboratoire  avec  l’acide  carboniquR  et  l’acide  sulfureux.  Au  préa¬ 
lable,  on  avait  pu  constater  que  ces  insectes  placés  dans  les  boîtes 
d’épreuves,  à  la  température  du  laboi-atolre,  étaient  encore  très 
agiles  après  quarante-huit  heures  de  séquestration. 

Des  puces  placées  pendant  vingt  minutes  dans  un  milieu  à 
7o  p.  100  de  CO®  furent  trouvées  légèrement  étourdies;  deux 
minutes  api’ès  leur  sortie,  elles  sautaient.  Dans  un  milieu 
à  65  p.  100,  les  puces  résistèrent  plus  de  deux  heures.  Dans  un 
milieu  .saturé  par  un  courant  constant,  résistance  de  plus  d’im 
quart  d’heure.  Avec  l’acide  sulfureux  obtenu  par  la  combustion 
directe  du  soufre,  2  ù  4  p.  100  en  dix  minutes  ont  toujours  été  suf¬ 
fisants  pour  amener  la  mort  des  puces  et  des  rats  A 

Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  que  les  hygiénistes  .sc  servent  de  l’acide 
sulfureux,  mais  jusqu’à  ce  jour  on  l’avait  employé  pour  la  désinfec¬ 
tion  contre  les  germes  des  maladies  ;  c’est,  en  effet,  récemment  seu¬ 
lement  qu’on  s’est  rendu  compte  du  rôle  que  jouent  les  rats  et  les 
insectes  dans  la  propagation  de  la  peste.  Après  avoir  été  très 
employé  pour  la  désinfection  contre  les  microbes,  l’acide  sulfureux 
a  été  presque  abandonné  ;  ses  défenseurs  sont  peu  nombreux  à 
l’heure  actuelle,  depuis  que  le  professeur  Koch  a  démontré  que  la 
spore  du  charbon  n’était  pas  tuée  par  ce  gaz.  Cependant  l’acide  sul¬ 
fureux  peut  rendre  des  services  ;  il  est  efficace  dans  la  désinfection 
contre  les  microbes  qui  n’ont  pas  de  spores,  tels  que  celui  de  la 
peste  ou  du  choléra.  Sternberg  dit  avec  raison  :  «  Gardons  l’acide 
sulfureux  jusqu’à  ce  que  nous  ayons  un  gaz  meilleur  pour  le  rem¬ 
placer.  »  Miquel  en  1884  a  montré  que  99  et  même  100  p.  100  des 
germes  des  microbes  contenus  dans  les  poussières  des  apparte¬ 
ments  étaient  détruits  ;  et  comme  les  microbes  des  maladies  con¬ 
tagieuses  sont  en  général  peu  résistants,  l’acide  sulfureux  est 
appelé,  malgré  tout,  à  rendre  de  grands  services. 

Dans  la  désinfection,  un  gaz  diffusible  sera  toujours  meilleur  que 
tout  autre  produit,  car  il  se  répandra  partout  facilement.  Si  ce  gaz 
en  même  temps  qu’il  est  germinicide  est  aussi  insecticide  et  toxique 
pour  les  mammifères,  il  sera  des  plus  utiles.  Or,  l’acide  sulfureux 
est  un  excellent  insecticide,  extrêmement  diffusible.  On  a  beaucoup 
étudié  l’action  de  l’acide  sulfureux  et  on  est  arrivé  souvent  à  des 
résultats  qui  ne  concordent  pas  ;  cela  provient  probablement  de  ce  fait 


l.  Uull.  de  la  Soc.  de  Biologie,  avril  1902. 
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que  l’on  confond  les  gaz  sulfureux  produits  par  les  différents  moyens 
que  nous  connaissons  pour  nous  le  procurer  et  qu’on  se  figure  qin 
l’acide  sulfureux  employé  a  toujours  la  même  action.  11  n’en  esl 
rien  cependant  :  pour  la  destruction  des  rats,  par  exemple,  raci(l( 
sulfureux  liquide  de  Pictet  donne  des  résultats  peu  favorable.s. 
Nous  avons  vu  un  rat  rester  dans  son  trou,  où  nous  avions  faii 
pénétrer  une  grande  partie  d’un  siphon  de  Pictet  ;  il  avait  éti 
incommodé  par  l’odeur,  car,  dès  le  début,  il  s’était  précipité  du 
côté  de  l’ouverture  où  il  nous  était  apparu  ;  puis  voyant  un  chien 
qui  le  guettait  il  était  rentré  pour  ne  sortir  définitivement  qu’afiii 
de  venir  expirer  à  l’air  plusieurs  minutes  après. 

Cette  expérience  concordait  avec  une  remarque  faite  par  le< 
autorités  sanitaires  du  port  de  Londres,  qui  disent  qu’à  six  pieds 
de  l’extrémité  d’ un  tube  amenant  du  gaz  sulfureux  liquéfié  dans  hi 
cale  d’un  bateau,  dès  rats  sont  restés  vivants  dans  une  cage  qui 
avait  été  placée  à  cet  endroit.  En  lisant  les  publications  de  M.  Pictet 
sur  son  gaz,  nous  avons  eu  l’explication  de  ce  fait.  Il  dit,  en  effet  : 
«  Il  ne  faut  pas  confondre  l’anhydride  sulfureux  SO^,  avec  l’acide 
sulfureux  ordinaire  SO^H^.  Le  premier  n’est  pas  toxique;  mélange 
à  l’air  en  petite  proportion  (1  à  5  p.  100),  il  n’a  aucune  influence 
fâcheuse  .sur  l’organisme.  L’air  ne  cesse  réellement  d’être  respi- 
rable  que  lorsque  la  proportion  de  gaz  sulfureux  atteint  et  dépasse 
15  p.  100  ».  D’après  nos  expériences,  nous  ne  pensons  pas  que  le 
gaz  de  M.  Pictet  soit  aussi  inoffensif  qu’il  veut  bien  le  dire;  mais 
certainement  il  faut  pour  tuer  les  rats  une  plus  forte  proportion  de 
ce  gaz  que  de  celui  produit  directement  par  la  combustion  du  soufre 
dans  l’appareil  Clayton. 

Dans  les  produits  de  la  combustion  du  soufre,  on  peut  obtenii' 
d’autres  corps  que  l’acide  sulfureux  ;  dans  certaines  conditions  il 
peut  se  former  de  l’anhydride  sulfurique,  comme  le  prouve  le  rap¬ 
port  suivant  de  M.  Rosenstiehl,  le  chimiste  distingué,  rapport  qu’il 
a  bien  voulu  nous  remettre  au  sujet  des  gaz  produits  par  la  coin- 
buslion  du  soufre  dans  le  four  Clayton,  qui  est  un  appareil  employé 
depuis  plusieurs  années  en  Amérique  : 

Sur  les  gaz  du  four  Clayton.  —  «  Quand  le  soufre  brûle  à  l’air,  le 
produit  de  la  combustion  est  presque  uniquement  de  l’acide  sulfureux  : 
8+02  =  802. 

«  Ceci  a  lieu  quand  les  produits  de  la  combustion  peuvent  s’éloigner 
rapidement  du  foyer  de  la  réaction.  Il  n’en  est  plus  de  même,  quand  ces 
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produits  se  forment  dans  une  enceinte  où  la  température  provoquée  par 
la  combustion  peut  s’élever,  comme  cela  a  lieu  dans  les  l'ours  à  pyrite 
et  aussi  dans  le  four  Clayton.  Alors  se  produit  une  deuxième  réaction, 
et  une  partie  de  l’acide  sulfureux  passe  à  l’état  d’anhydride  sulfurique, 
S02  +  0  =  S03.  La  quantité  de  cet  anhydride  ne  peut  être  qu’une 
petite  fraction  de  la  masse  totale  du  soufre  brûlé,  car  la  réaction  est 
limitée  par  une  réaction  inverse.  La  chaleur  décompose  SO'‘  =  SO=  +  ü. 
Ces  deux  réactions  inverses  l’une  de  l’autre  se  produisent  aux  mômes 
températures,  et  il  s’établit  un  équilibre  constant  pour  chaque  tempé¬ 
rature,  et  variable  avec  elle. 

a  Les  deux  réactions  ont  été  très  étudiées  et  sont  utilisées  industriel¬ 
lement.  La  décomposition  de  l’acide  sulfurique  par  la  chaleur  est  une 
source  d’oxygène  très  économique  :  SO*  SO=  -|-  H’O  -f  ü. 

Il  On  peut  à  volonté  séparer  de  ce  mélange  H'O  ou  SO=  par  absorp¬ 
tion.  Si  on  absorbe  par  exemple  la  vapeur  d’eau  et  SO',  il  reste  O,  de 
l’oxygène  pur.  Si  on  absorbe  seulement  H’O,  il  reste  SO'-f-O,  les  élé¬ 
ments  de  l’anhydride  sulfurique,  dont  on  obtient  la  synthèse  en  faisant 
passer  le  mélange  gazeux  sec  sur  de  la  mousse  de  platine  :  SO-  O  =  SO '. 
Cette  réaction  a  été  l’objet  de  nombreux  travaux  et  de  nombreux  bre¬ 
vets.  Elle  est  si  bien  connue  aujourd’hui,  que  l’on  sait  faire  l’anhydride 
sulfurique  industriellement,  à  l’aide  du  mélange  gazeux  sortant  des  fours 
à  pyrite  qui  est  mêlé  d’air  et  d’un  excès  d’azote.  On  connaît  les  tempé¬ 
ratures  les  plus  favorables,  les  proportions  d’air,  et  jusqu’aux  impuretés 
du  platine  qui  les  unes  favorisent  et  les  autres  contrarient  la  réaction. 

Il  Le  résultat  est  l’obtention  économique  et  continue  d’anhydride  sul¬ 
furique,  qui  autrefois  était  plus  cher  que  l’acide  sulfurique,  tandis  qu’au- 
jourd’hui  il  sert  de  matière  première  pour  la  production  de  ce  derniciv 
qui  est  le  produit  chimique  dont  aucune  industrie  ne  saurait  se  passer. 
L’une  des  premières  fabriques  de  produits  chimiques  du  monde,  marche 
selon  ces  procédés.  (Badische  Anilin  Soda  Fabrick  Ludwigshafen). 

«  Il  s’agit  donc  de  réactions  bien  connues  et  utilisées  à  une  échelle 
considérable.  Le  gaz  sulfureux  pur  ne  fume  pas  à  l’air;  l’anhydride 
sulfurique  au  contraire  forme  d’épaisses  fumées  ;  cette  propriété  est  si 
caractéristique  qu’on  lui  a  donné  le  nom  d’acide  n  fumant  ».  C’est  un 
acide  délétère  au  premier  chef.  Il  agit  par  désorganisation.  Sa  pré¬ 
sence  dans  les  produits  de  la  combustion  du  soufre  doit  en  augmenter 
notablement  les  propriétés  toxiques.  Les  vapeurs  épaisses  qui  se  pro¬ 
duisent  quand  les  produits  du  four  Clayton  viennent  au  contact  de  l’air, 
sont  un  indice  de  la  présence  de  cet  anhydride. 

»  On  peut  aisément  la  constater  par  un  procédé  plus  chimique,  et 
contrôler  ainsi  ce  premier  indice  :  au  lieu  d’employer  de  l’eau  ordi¬ 
naire,  dans  le  petit  appareil  d’absorption  qui  sert  à  doser  approxima¬ 
tivement  la  proportion  de  SO®  dans  les  gaz  de  la  combustion  du 
soufre  dans  le  four  Clayton,  on  prendra  de  l’-eau  distillée  légèrement 
acidifiée  par  un  peu  d’acide  azotique  étendu  et  additionnée  d’un  peu 
de  chlorure  de  baryum.  La  présence  du  SO’  se  traduira  par  un  trouble 
blanc,  d’autant  plus  épais  que  la  proportion  d’anhydride  sera  plus  forte. 
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L’expérience  est  facile  à  faire.  Quelles  sont  donc  les  conséquences  de  cetU' 
formation  de  SO’  pour  l’emploi  que  l’on  a  en  vue?  Elles  sont  favo¬ 
rables,  comme  il  est  dit  plus  haut,  quand  on  a  en  vue  l’action  toxique. 
Elles  sont  défavorables  plutôt,  quand  on  envisage  l’action  de  ces  ga/ 
sur  les  étoffes  colorées. 

«  Quant  aux  métaux,  on  peut  dire  qu’ils  sont  hors  de  cause  ;  ni 
l’acide  sulfureux  ni  l’anhydride  sulfurique,  pris  même  à  leur  maximum 
de  concentration,  n’agissent  à  la  température  ambiante.  Le  1er  reste 
absolument  brillant,  indéfiniment,  au  contact  de  ces  acides  énergique^, 
cà  tel  point  que  l’anhydride  sulfurique  est  emballé  et  expédié  dans  de- 
vases  on  tôle.  Quant  ii  l’acide  sulfureux,  on  sait  que  le  gaz  liquéfie, 
dont  M.  Raoul  Piolet  se  sert  dans  ses  appareils  frigorifiques,  circule 
dans  des  machines  en  for  et  que  le  métal  reste  brillant  et  n’est  nul¬ 
lement  attaqué  à  la  longue.  Il  n’y  a  donc  rien  à  craindre  pour  ks 
objets  en  métal,  exposés  aux  gaz  provenant  du  four  Clayton.  Si  un 
peu  d'eau  et  d’oxygène  sont  en  présence,  une  altération  trè.î  superli- 
cielle  SO  produira. 

«  En  est-il  de  môme  des  étoffes? 

«  Il  n’est  pas  douteux  qu’il  ne  peut  être  question  ici  d’une  résis¬ 
tance  indéfinie.  Mais  cette  condition  n’est  pas  nécessaire  dans  la  pra¬ 
tique.  Plus  le  mélange  gazeux  est  toxique,  moins  le  temps  comptera 
comme  facteur,  et  sous  ce  rapport  encore  il  faut  se  féliciter  de  la  pic  - 
sence  de  l’anhydride  sulfurique  dans  le  gaz  de  la  combustion  du  sou¬ 
fre  tel  qu’il  sort  du  four  Clayton. 

<c  L’anhydride  sulfurique,  imprégnant  dans  une  proportion  infinitési¬ 
male  les  tissus  qui  sortent  de  l’atmosphère  sulfureuse,  se  transforme 
nécessairement  en  acide  sulfurique  au  contact  de  l’eau  hygrométrique  des 
tissus. 

Il  Sous  ce  rapport,  ni  la  laine,  ni  la  soie,  ni  les  couleurs  ne  sont 
exposées  à  souffrir,  au  contraire. 

Il  Les  acides  sont  utiles  à  la  fibre  textile  animale,  et  avivent  les  cou¬ 
leurs,  toujours  s’il  s’agit  de  faibles  quantités,  ainsi  que  cela  est  le  cas 
ici.  La  seule  fibre  qui  ait  à  craindre  l’action  prolongée  des  acide-i. 
c’est  le  coton.  Car  celui-ci  se  désagrège  sous  leur  influence,  en  suppo¬ 
sant  que  l'acide  se  condense  dans  la  masse  de  la  fibre  en  proportion 
suffisante  pour  produire  une  altération.  Ceci  est  le  point  délicat  à  tra¬ 
vailler  au  point  de  vue  particulier  qui  est  envisagé  ici. 

Il  Quand  le  tissu  n’est  formé  que  par  le  coton  seul,  les  proportions 
d’acide  qui  s’y  condensent  sont  inéfinitésimales,  étant  donné  la  com¬ 
position  des  gaz  du  four  Clayton  ou  plutôt  de  la  Chambre  à  soufrer. 
Ces  conditions  sont  beaucoup  moins  favorables  pour  les  tissus  mélangés, 
parmi  eux  la  laine  avec  chaîne  coton.  J’ai  dû  expertiser  il  y  a  une 
trentaine  d’années  à  Mulhouse  un  lot  d’étoffes  de  laine  à  chaîne  en 
coton,  dans  lequel  celui-ci,  après  blanchiment,  était  devenu  très  cas¬ 
sant.  Ces  étoffes  avaient  été  blanchies  par  le  soufrage,  ainsi  que  cela 
se  pratique  couramment,  en  exposant  les  tissus  dans  une  chambre  dans 
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laquelle  on  introduit  les  produits  de  la  combustion  du  soufre.  Après 
analyse,  il  lut  constaté  que  le  coton  était  imprégné  d’acide  sulfurique 
en  petite  quantité,  tandis  que  la  laine  était  imprégnée  d'acide  sulfu¬ 
reux,  en  grande  partie  combiné. 

>1  La  laine  condensant  sur  sa  substance  le  gaz  sulfureux,  lequel  à 
l’air  ambiant  s'oxyde  lentement  et  se  transforme  en  acide  sulfurique, 
constitue  pour  le  coton  qui  est  en  contact  avec  elle  une  cause  d’alté¬ 
ration  lente  et  prolongée.  La  laine  elle-même  n’en  subit  aucune  altéra¬ 
tion.  De  fait  le  tissu  a  été  détruit  par  l’acide  sulfurique  formé  aux 
dépens  de  l’acide  sulfureux  emmagasiné  par  la  laine. 

«  Il  faut  dire  cependant,  que  dans  le  cas  de  blanchiment,  le  séjour 
dans  la  chambre  à  soufrer  est  d’au  moins  vingt-quatre  heures,  et  que 
les  étoffes  y  sont  suspendues  mouillées,  tandis  que  dans  la  chambre  à 
désinfecter  le  séjour  est  bien  plus  court,  et  on  exclut  rinflucnce  dissol¬ 
vante  de  l’eau.  Ce  sont  là  deux  conditions  favombles  à  la  conservation 
des  étoffes,  et  qui  le  sont  d’autant  plus  que  la  présence  d’anhydride 
sulfurique  dans  le  gaz  du  four  Clayton,  en  augmentant  leur  toxicité 
diminue  heureusement  l’influence  du  seul  facteur  dangereux,  qui  est 
la  durée  du  traitement.  »  Signé  ;  Rosenstiehl. 

Donc  lorsqu’on  emploie  de  l’acide  sulfureu.t  pour  la  destruction 
des  rats,  tout  au  moins,  il  ne  faut  pas  confondre  les  diverses  sources 
de  production  de  ce  gaz. 

L’acide  sulfureux  a  une  certaine  force  de  diffusion  et  de  pénétra¬ 
tion.  Pasteur  en  1884,  en  proposant  ce  gaz  pour  la  désinfection  des 
balles  de  chiffons  au  moment  de  l’épidémie  de  choléra,  avait  cher¬ 
ché  à  augmenter  cette  force  de  pénétration,  comme  le  prouve  la 
lettre  ci-dessous  qu’il  adressait  à  son  ancien  préparateui-  Raulin, 
doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  Lyon  : 

Paris,  le  25  février  1884. 

«  Mon  cher  Raulin, 

«  Me  souvenant  de  votre  belle  expérience  sur  le  tube  plein  de 
coton  et  la  faible  différence  de  pression  qu’une  colonne  d’un  mètre 
et  plus  apporte  dans  un  gaz  de  passage  à  travers  le  tube,  j’ai  pro¬ 
posé  dans  un  Comité  de  désinfecter  les  balles  de  chiffons,  question 
des  plus  importantes  dans  les  ports  (balles  serrées  de  2  à  5  mètres 
cubes  de  volume  quelquefois),  en  faisant  un  vide  partiel  dans  de 
grandes  caisses  en  forte  tôle  vernie,  puis  de  faire  arriver  du  gaz 
sulfureux  ou  autres  vapeurs  antiseptiques. 

«  Voulez-vous  me  donner  avec  votre  avis  un  dispositif  aussi 
simple  que  possible,  si  vous  approuvez  l’idée? 

Signé  :  L.  Pasteur. 
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Dans  nos  expériences  avec  l’acide  sulfureux,  nous  avons  emplovi; 
l’appareil  Clayton  ;  cet  appareil  est  muni  d’un  ventilateur  qui  aspiiv 
le  gaz  dans  le  local  à  désinfecter  et  le  renvoie  ensuite  dans  celte 
enceinte,  avec  une  certaine  force  qui  facilite  le  brassage  et  la  ditfu- 
sion. 

Le  soufre  est  brûlé  à  l’intérieur  d’un  cylindre  constamment  ali¬ 
menté  d’air  au  moyen  d’un  ventilateur  mû  par  un  petit  moteur  ii 
vapeur  ou  à  gaz.  Ce  ventilateur,  relié  par  des  conduites  aux  cham¬ 
bres  à  désinfecter,  en  aspire  l’air,  tandis  que  les  vapeurs  d’acidr 
sulfureux  produites  par  le  cylindre  à  combustion  arrivent,  soii> 
pression,  et  par  d’autres  canaux,  dans  ces  mêmes  chambres.  Lorsqm 
le  gaz  désinfectant  a  suffisamment  séjourné  dans  ces  pièces,,  et  uiii‘ 
fois  la  désinfection  terminée  on  arrête  la  combustion  du  soufre,  pui.s 
au  moyen  du  ventilateur,  on  chasse  l’acide  sulfureux  et  on  le  rem¬ 
place  par  de  l’air  sec. 

Cette  machine,  dont  la  destination  première  était  de  servir  de 
pompe  pour  l’extinction  des  incendies,  a  été  rapidement  expéri¬ 
mentée  pour  la  désinfection  et  la-destruction  des  animaux  nuisibles. 
Les  résultats  obtenus  ont  été  tellement  concluants  que  l’emploi  de 
cet  appareil  est  entré  maintenant  dans  la  pratique. 

Lorsqu’on  brûle  du  soufre  à  l’air  libre,  on  ne  peut  pas  obtenir 
dans  une  pièce  une  proportion  d’acide  sulfureux  de  plus  de  4  à  .'i 
pour  cent,  avec  cet  appareil  on  obtient  facilement  14  et  15  pom 
cent  et  cette  proportion  peut  être  maintenue  dans  la  pièce  aus.si 
longtemps  qu’on  voudra,  il  suffit  de  remettre  l’appareil  en  marche. 
Grâce  au  ventilateur  qui  force  le  gaz  dans  la  cale,  il  se  répand  par¬ 
tout  plus  aisément,  puis  lorsqu’on  veut  s’en  débarrasser,  on  obtient 
ce  résultat  très  rapidement  et  on  peut  pénétrer  dans  les  parties 
basses  du  bateau  sans  danger  et  très  vite.  Enfin  on  supprime  radi¬ 
calement  hîs  poussières  de  soufre,  les  brûlures  des  étoffes  et  ces 
taches  nokes  qui  détériorent  souvent  d’une  façon  définitive  les  ma¬ 
tières  à  blanchir,  lorsqu’on  brûle  directement  du  soufre  dans  une 
chambre. 

Les  gaz  du  four  Clayton,  comme  nous  l’avons  indiqué  plus  haut, 
laissent  intactes  les  dorures;  ils  n’altèrent  pas  les  métaux;  lorsqu’il 
y  a  une  légère  action  elle  est  toute  superficielle,  et  il  suffit  de  frollei 
légèrement  pour  rendre  de  nouveau  les  surfaces  métalliques  absolu¬ 
ment  brillantes.  Du  reste,  à  bord  des  bateaux,  les  parties  en  métal 
sont  généralement  protégées  par  des  matières  grasses  ou  de  la 
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peinture,  lorsqu’elles  ne  le  sont  pas,  il  suffit  de  les  couvrir  d’uu 
vernis  temporaire  ou  de  blanc  d’Espagne.  Les  couleurs  rie  sont  pas 
altérées  dans  les  conditions  où  l’on  emploie  le  gaz  Glayton  pour 
la  destruction  des  rats  et  des  insectes  ;  ce  fait  intéressant  est  mis 
en  évidence  dans  le  rapport  suivant  que  vient  de  nous  remettre 
M.  Rosenstiehl  : 

Action  du  gaz  du  four  Clayton  sur  les  couleurs  des  étoffes  d’amevr 
blement  teintes  ou  imprimées.  —  >i  Dans  une  chambre  d’expérience 
de  36  mètres  cubes  de  capacité,  on  a  étalé  sur  une  table  des  étoffes 
d’ameublement  imprimées  des  couleurs  les  plus  variées  et  des  cartes 
d’échantillons  sur  soie,  des  principales  couleurs  d'aniline  du  commerce. 

«  On  a  eu  soin  de  mettre  de  côté,  pour  servir  de  type  de  compa¬ 
raison  des  doubles  de  ces  étoffes  et  de  ces  teintures.  Ces  dispositions 
prises,  on  a  fait  arriver  dans  cette  chambre,  par  une  canalisation  spé¬ 
ciale,  les  gaz  provenant  de  la  combustion  du  soufre  dans  un  four 
Clayton.  A  leur  entrée  dans  la  chambre  d’expérience  ces  gaz  renfer¬ 
maient  14  p.  100  de  leur  volume  d’acide  sulfureux,  absorbable  par  l’eau. 

«  En  se  mêlant  à  l’air  de  la  chambre,  ces  produits  de  la  combus¬ 
tion  du  soufre  ont  rapidement  constitué  une  atmosphère  irrespirable, 
et  impropre  à  entretenir  la  combustion.  Cet  état  a  été  reconnu  en 
introduisant  dans  la  chambre  par  une  ouverture,  munie  d’un  volet, 
un  tampon  de  filasse  qu’on  avait  imprégné  de  pétrole  et  auquel  on 
avait  mis  le  feu.  Les  flammes  ont  été  instantanément  éteintes  par  l’at¬ 
mosphère  de  la  chambre.  Celle-ci  ne  contenait  en  ce  moment  que 
4  p.  100  de  gaz  absorbable  par  l’eau. 

«  Il  s’était  écoulé  vingt-cinq  minutes  depuis  le  commencement  de 
l’expérience.  Cette  durée  fut  jugée  suffisante  pour  amener  l’asphyxie 
de  tout  être  vivant,  des  rats  notamment,  qui  auraient  été  surpris  par 
l’arrivée  du  gaz  sulfureux. 

«  On  procéda  alors  à  l’évacuation  de  l’air  chargé  d’acide  sulfureux, 
et  à  l’ouverture  des  portes  de  la  chambre  d’expérience. 

»  Après  ventilation  suffisante,  on  put  y  pénétrer  et  en  retirer  les 
objets  qui  y  avaient  été  déposés. 

Il  Les  étoffes  et  les  teintures  m’ont  été  remises  dans  ce  moment,  en 
môme  temps  que  les  doubles  devant  servir  de  type  de  comparaison. 

Il  La  durée  de  l’exposition  aux  gaz  produits  de  la  combustion  du 
soufre  a  été  d’environ  une  heure,  en  y  comprenant  le  temps  nécessité 
pour  la  ventilation. 

Examen  des  étoffes  imprimées.  —  Cos  étoffes,  peluche  de  coton  ou 
cretonue,  présentaient  toutes  les  couleurs  généralement  employées 
pour  l’impression  de  meuble  et  des  couvertures  bon  marché.  Il  y  avait 
des  noirs  au  campêche  et  des  noirs  d’aniline,  des  rouges  à  l’alizarine 
et  des  rouges  azoïques  ;  des  jaunes  graine  de  Perse,  des  bleus  et  des 
verts  d’aniline,  des  bleus  au  prussiate,  des  violets  garancés  et  du 
violet  d’aniline.  Plus  une  série  de  bruns  et  de  gris,  couleurs  obtenues 
par  mélange,  comme  on  sait. 
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«  Aucune  de  ces  couleurs  n’a  été  modifiée  dane  son  aspect  ;  c’esl-ii- 
dire  que  nulle  n’a  été  pâlie,  ni  altérée  dans  sa  nuance,  en  aucum 
manière.  La  fibre  elle-même  n’a  pas  perdu  sa  ténacité. 

Examen  des  teintures  sur  soie.  —  «  La  soie  était  représentée  pur 
96  écheveaux  de  nuances  les  plus  diverses.  Rouges  à  la  fuchsine,  .1 
l’éosine,  (les  rouges  azoïques,  les  ponceaux,  les  bruns  Bismark,  les  veris 
brillants,  les  bleus  d’aniline  de  diverses  marques  ;  les  violets,  di  - 
gris,  des  couleurs  mode,  la  chrysoïdine,  larosalinine. 

<1  Aucune  de  ces  couleurs  n’a  été  ni  décolorée,  ni  même  pâlie.  Quoi 
ques-unes  cependant  ont  un  peu  cliangé  de  nuance  :  tels  la  fuchsii  ■ 
en  tons  moyens  et  clairs,  qui  est  devenue  un  peu  plus  violette.  L’éosiio 
et  l’érylhrosine  sont  devenues  au  contraire  plus  orangées,  les  violoL- 
de  Paris  ont  viré  vers  le  bleu,  tandis  que  le  violet  de  rosalinine  n\i 
pas  varié. 

«  Ces  changements,  et  c’est  le  point  le  plus  curieux,  qui  doit  appelor 
l’attention,  ne  sont  pas  dus  à  l’acide  sulfureux  qui  agit,  on  le  sait,  eu 
décolorant;  mais  à  sa  fonction  d'acide  sans  doute  secondée  par  celi" 
des  petites  quantités  d’acide  sulfurique  dont  les  fumées  dégagées  par  lo- 
gaz  du  four  attestent  la  présence. 

«  Ces  modifications  de  nuance,  ne  ternissant  point  la  couleur,  ne  la 
pâlissant  pas,  ne  sont  pas  de  nature  à  modifier  l’aspect  général  d’ua 
dessin. 

«  Le  nombre  des  couleurs  sensibles  est  d’ailleurs  restreint.  Il  se 
réduit  à  trois  sur  plus  de  150  couleurs  qui  ont  été  exposées  à  l’acliuii 
des  gaz  du  four  Clayton. 

«  En  résumé,  cette  expérience  intéressante  a  donné  un  résultat,  fpi  a 
priori,  on  n’aurait  pas  pu  prévoir  aussi  favorable  à  l’emploi  de  l’aciih 
sulfureux  comme  destructeur  de  la  vermine. 

U  Lui  qui  est  employé  pour  le  blanchiment,  comme  agent  de  décolo¬ 
ration,  respecte  les  couleurs  les  plus  faux  teint  telles  que  :  la  fuchsiii.' 
et  l’éosine,  et  n’agit  sur  elles  que  pour  en  modifier  un  peu  la  nuami* 
grâce  à  ses  fonctions  d’acide.  Et  il  n’agit  pas  sur  la  majorité  des  cou¬ 
leurs  employées  en  teinture  et  en  impression.  Cette  immunité  des  cou¬ 
leurs  est  due  aux  conditions  même  de  l’expérience.  L’acide  sulfureux 
n’agit  comme  destructeur,  qu’en  présence  de  l’eau,  par  exemple,  sur 
les  étoffes  mouillées,  tandis  qu’il  est  sans  action  sur  les  étoffes  sèches, 
ne  contenant  que  l’eau  hygrométrique  qui  imprègne  tout  corps  poreux 
exposé  à  1  air  ambiant.  C’est  cette  circonstance  heureuse  qui  protège  les 
couleurs  dans  une  atmosphère  impropre  à  la  combustion  et  mortelle 
pour  tout  être  vivant  qui  est  muni  d’organes  de  respiration.  » 

Signé  :  Rosenstiehl. 

Les  matières  alimentaires  11e  subissent  aucune  altération  à  la 
suite  d’iin  séjour  d’une  heure  dans  le  gaz  Clayton  ;  nous  avons  fait 
l’expérience  avec  du  thé,  du  café,  des  raisins  secs,  des  figues,  du 
pain,  des  dattes,  de  la  farnie  qui  conserve  l’odeur  pendant  trois  ou 
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4  heures  mais  qu’une  simple  aération  débarrasse  rapidement,  du 
fromage,  du  sucre,  du  beurre,  du  raisin  frais,  du  tabac,  de  la  viande, 
du  saucisson.  L’orge  soumise  à  la  fumigation  reste  propre  à  malter. 

En  somme,  grâce  à  la  rapidité  de  production  du  gaz  par  le  four 
Clayton,  on  inonde  rapidement  un  navire  avec  ce  gaz.  Il  suffit  dans 
la  pratique  de  le  laisser  dans  les  cales  pendant  une  heure  au  maxi¬ 
mum  pour  tuer  les  rats  ;  puis  grâce  au  ventilateur,  en  2  heures  1/2 
après  le  début  de  l’expérience,  on  peut  débarrasser  une  cale  de  son 
gaz.  Au  bout  de  six  heures  nous  avons  pu  pénétrer  dans  un  bateau 
de  7.000  tonnes,  qui  venait  d’être  inondé  d’acide  sulfureux.  Grâce 
à  la  rapidité  de  l’opération  et  au  faible  pourcentage  de  gaz,  on  n’ob¬ 
tient  aucune  altération  dans  aucune  partie  du  bateau;  la  désinfection 
peut  se  faire  en  laissant  les  marchandises  à  bord  et  même  en  pré¬ 
sence  des  passagers  et  de  l’équipage  ;  de  même  que  l’acide  phénique 
ou  le  bichlorure  de  mercure  ne  sont  pas  caustiques  lorsqu’on  les 
emploie  à  une  dose  raisonnable.  De  même  ce  gaz  employé  à  faible 
dose  et  pendant  un  temps  suffisamment  court  ne  produit  aucune 
détériorafion.  Lorsqu’on  emploie  l’acide  sulfureux  obtenu  par  la 
simple  combustion  du  soufre  à  l’air,  l’opération  est  toujours  beau¬ 
coup  plus  longue. 

Cet  appareil  est  du  reste  en  usage  en  Amérique  depuis  plusieurs 
années,  comme  le  prouve  la  lettre  ci-jointe  écrite  par  leD''Souchon, 
Président  du  Conseil  de  santé  de  la  Nouvelle-Orléans,  en  réponse  à 
des  questions  qui  lui  avait  été  posées  par  le  Directeur  de  la  Revue 
générale  des  Sciences  : 

Nouvelle-Orléans,  le  4  février  1902. 

Monsieur  L.  Olivier, 

Paris. 

«  En  réponse  aux  questions  de  votre  lettre  du  16  janvier. 

«  1“  L’appareil  Clayton  tue  tous  les  rats  du  navire,  les  puces  et  les 
insectes  partout  où  la  vapeur  de  soufre  les  atteint  en  force  suffisante 
(3  p.  100)  pendant  un  temps  suffisant  (deux  ou  trois  heures); 

Il  2°  La  désinfection  se  lait  sans  décharger  le  bateau  ; 

«  3“  La  désinfection  se  fait  en  présence  des  passagers  en  cours  de 
roule,  mais  par  section  du  navire  pour  tout  ce  qui  est  en  dehors  de  la 
cale; 

Il  4»  Il  n’en  résulte  aucune  dégradation,  soit  pour  le  bateau  lui-méme, 
soit  pour  les  marchandises,  pourvu  qu’il  n’y  ait  pas  d’humidité  pré¬ 
sente,  dans  lequel  cas  les  vapeurs  de  soufre  anhydres  se  trouvent  con¬ 
verties  en  vapeurs  de  soufre  hydratées,  lesquelles  blanchissent  et  détrui¬ 
sent  les  tissus  et  les  métaux  ; 
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«  5°  Depuis  nombre  d’années,  nous  avons  par  ce  moyen  supprinu' 
toute  introduction  de  fièvre  jaune  par  la  voie  des  navires.  Je  ne  nie 
souviens  pas  d’aucun  cas  introduit  à  la  Nouvelle-Orléans  depuis  l’empli  i 
de  ce  moyen,  auquel  s’ajoute  la  détention  équivalente  à  la  période  d’in¬ 
cubation.  Cette  détention  est  supprimée  par  notre  bureau  de  santé  pom 
tout  navire  qui  aété  fumigé  an  port  de  départ,  cinq  jours  avanU’arrivüi' 
au  port  d’arrivée,  pourvu  que  le  navire  ait  à  son  bord  un  médecin  ins¬ 
pecteur  nommé  par  ce  burean  et  qui  prend  la  température  'de  tout  1- 
monde  à  bord,  au  moins  une  fois  par  jour.  » 

Signé  ;  D"  Ed.  Souchon. 

Du  reste,  si  les  marchandises  ou  les  bateaux  eux-«mêmes  étaieiii 
détériorés  par  le  gaz  Clayton,  on  ne  ferait  pas  subir  aux  navires  l.i 
désinfection  que  l’on  répète  fréquemment  sans  réclamations  de  la 
part  des  armateurs.  Les  bateaux  de  la  Morgan  C“,  par  exemple, 
qui  font  le  service  de  la  Havane  à  la  Nouvelle-Orléans,  subissent, 
tous  les  quinze  jours,  du  1“”  mai  au  31  octobre,  la  désinfection  par 
l’appareil  Claytôn. 

En  résumé,  nos  expériences  nous  permettent  de  conclure  que  le 
gaz  Clayton,  que  nous  nommons  ainsi  pour  ne  pas  le  confondn' 
avec  l’acide  sulfureux  ordinaire,  tue  rapidement  les  rats  et  les  puces 
et  constitue  un  procédé  facilement  applicable  à  la  destruction  des 
rats  à  bord  des  bateaux,  d’autant  plus  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de 
débarquer  les  marchandises  pour  opérer  cette  destruction  et  que 
l’opération  peut  se  faire  en  plein  chargement  et  en  présence  des 
passagers,  c’est-à-dire  en  cours  de  route. 


SUR  LA.  QUESTION  DE  LA  RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAII. 

DANS  LES  INDUSTRIES  SPÉCIALEMENT  INSALUBRES  —  EN  RUSSIE  * 

Par  le  D''  L.  BERTHENSON,  de  Saint-Pétersbourg, 

Membre  permanent  du  Conseil  Supérieur  de  Médecine. 

Les  diverses  législations  européennes,  visant  la  protection  des 
ouvriers  contre  les  influences  nocives  du  travail,  à  mesure  qu’elles 
se  perfectionnent  et  se  développent,  tendent,  pour  ainsi  dire,  à  se 

1.  Rapport  présenté  au  xi«  Congres  des  Naturalistes  et  des  Médecins  russes, 
lu  dans  la  séance  des  sections  d’hygiéne  et  de  médecine  scientifique  réunies, 
le  26  décembre  1901. 
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spécialiser,  c’est-à-dire  à  édicter  des  lois  conformément  aux  condi¬ 
tions  particulières  de  telle  ou  telle  industrie.  Après  que  l’on  eût, 
dans  tous  les  états  civilisés,  posé  les  pierres  angulaires  de  la  légis¬ 
lation  protectrice,  —  articles  concernant  le  ti-avail  de  nuit^  le  tra¬ 
vail  des  femmes  et  des  enfants,  et  la  durée  normale  de  la  journée 
de  travail,  —  on  passa  à  l’élaboration  de  lois  relatives  aux  diverses 
industries  en  particulier.  Et,  tout  d’abord,  la  législation  spéciale 
de  l’Europe  s’attacha  aux  industries  minières  et  à  celles  des  che¬ 
mins  de  fer,  c’est-à-dire  aux  professions  qui  présentent  pour  la 
santé  et  la  vie  des  ouvriers  les  dangers  les  plus  graves  et  les  plus 
manifestes. 

Puis  l’on  en  vint  peu  à  peu  à  s’occuper  des  autres  branches 
plus  ou  moins  dangereuses  de  l’industrie.  Prenant  pour  base  les 
déclarations  des  médecins  et  les  comptes-rendus  des  inspecteurs  de 
fabriques,  par  l’incessante  publication  des  données  ainsi  obtenues, 
toute  une  pléiade  d’hommes  d’action,  dans  l’ordre  de  la  politique  et 
de  l’activité  sociale  s’attachèrent  à  démontrer  l’extrême  insalubrité 
de  certaines  industries  (phosphore  dans  la  fabrication  des  allu¬ 
mettes  ;  mercure  dans  la  fabrication  des  glaces  ;  plomb  dans 
diverses  industries,  etc.).  Et  leurs  efforts  eurent  pour  effet  de  faire 
naître  le  mouvement  législatif  dont  nous  avons  parlé. 

La  Suisse  fut  la  première  à  entrer  dans  cette  voie  ;  puis  vinrent 
l’Angleterre,  la  France  et  l’Allemagne. 

Au  nombre  des  lois  i-églementant  le  travail  dans  les  industries 
insalubres  une  place  exclusive  autant  qu’éminente  appartient  à  la 
loi  Suisse  (du  23  juin  1881)  qui  étend  aux  industries  particulière¬ 
ment  insalubres  le  principe  de  la  responsabilité  patronale  des  acci¬ 
dents  du  travail.  Dans  tous  les  cas  où  l’ouvrier  atteint  de  maladie 
peut  établir  que  cette  infirmité  est  un  effet  de  la  nocuité  de  son 
travail,  le  patron  répond  civilement  du  préjudice  causé  et  doit 
indemniser  l’ouvrier  en  raison  des  pertes  et  détriments  par  lui 
soufferts. 

Le  Conseil  Fédéral  Suisse  (arrêté  du  19  décembre  1887)  recon¬ 
naît  comme  absolument  dangereuses,  susceptibles  d’engendrer  des 
maladies  déterminées  et  graves,  les  Industries  dans  lesquelles  on 
emploie  ou  produit  les  substances  suivantes  :  plomb  et  ses  com¬ 
binaisons  —  litharge,  cérusc,  minium,  sucre  de  saturne,  etc. 
—  et  alliages  (métal  d’imprimerie).  .\Iercure  et  ses  combinaisons 
(sublimé  corrosif,  etc.).  Nitrate  d’argent.  Arsenic  et  ses  combinai-- 
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sons  (acides  arsénique  et  arsénieux,  etc.).  Phosphore  (vai'iéu 
jaune).  Gaz  irrespirables  —  acides:  sulfureux,  hypoazoteux,  azoteux 
et  azotique,  chlorhydrique  et  fluorhydrique  ;  chlore,  brome,  iode  : 
acroléine  (aldéhyde  acrylique).  Gaz  vénéneux  :  hydrogène  sufiirc, 
sulfure  de  carbone,  acide  carbonique,  oxyde  de  carbone.  CyaiKi- 
gène  et  ses  combinaisons.  Benzine.  Aniline.  Nitroglycérine.  Virus  : 
de  la  variole,  du  charbon  et  de  la  morve. 

Un  acte  législatif  important  et  tout  récent,  visant  la  protection 
des  ouvriers  dans  les  industries  particulièrement  insalubres  nous 
est  donné  par  la  nouvelle  loi  anglaise  (Factory-Act)  qui  vient  d’en¬ 
trer  en  vigueur  au  1“'’  janvier  1902  ;  cette  loi  donne  au  Directeui 
du  Département  de  l’industrie  le  droit  de  prendre  des  dispositions 
obligatoires,  visant  la  protection  des  ouvriers  dans  les  industries 
reconnues  dangereuses  (dangerous  trades).  Au  nombre  des  «  dan- 
gerous  trades  »  figurent  au  premier  rang  les  industries  qui  utili¬ 
sent  les  substances  vénéneuses.  A  vrai  dire,  la  loi  anglaise  ne 
fournit  pour  le  moment  que  la  base  d’une  réorganisation  prophy¬ 
lactique  des  industries  insalubres;  elle  énumère  longuement  les 
pi'ofessions  dangereuses,  mais  elle  ne  donne  pas  une  réglemenla- 
tion  du  travail.  Cependant,  étant  donné  l’ordre  de  choses  régnant 
en  Angleterre,  on  peut  être  certain  qu’une  telle  réglementation  ne 
se  fera  pas  attendre  bien  longtemps.  Le  service  d’inspection  des 
fabriques  dispose  en  Angleterre  de  médecins  munis  de  pouvoirs 
étendus  concei-nint  l’amélioration  sanitaire  des  fabriques  et  d(‘s 
usines,  ce  qui  garantit  une  pleine  et  rationnelle  application  de  la 
nouvelle  loi.  Le  médecin  de  fabrique  anglais  a  le  droit  d’écarter  du 
travail  les  sujets  les  plus  débiles  ou  ceux  sur  qui  commence  à  se 
faire  sentir  l’influence  d’une  industrie  nocive  ;  il  a  le  droit  d’orga¬ 
niser  des  relais  d’équipes  plus  fréquents  et  celui  de  prendre  telle  ou 
telle  mesure  sanitaire  ou  prophylactique  ;  et  dans  ce  rôle  enviable 
du  médecin  de  fabrique  anglais  l’on  ne  peut  s’empêcher  de  voir  le 
gage  d’une  féconde  réglementation  du  travail  dans  les  professions 
spécialement  insalubres. 

En  France  et  en  Allemagne  des  lois  spéciales  ont  été  édictées  à 
diverses  époques  en  vue  de  protéger  les  travailleurs  dans  les  profes¬ 
sions  dangereuses,  mais  elles  ne  visaient  que  certaines  industries  et 
sont  loin  de  constituer  un  ensemble  complet  et  achevé. 

En  Russie,  le  premier  pas  sérieux  fait  dans  la  vole  de  la  régle¬ 
mentation  du  travail  dans  les  industries  particulièrement  insalubi’es 
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nous  est  donné  par  la  loi  du  2  juin  1897  relative  à  la  fixation  de  ta 
durée  du  travail  par  voie  législative.  Par  cette  loi  (article  9,  para¬ 
graphe  3)  il  est  donné  aux  ministres  des  Finances  et  de  l’Agricul¬ 
ture  le  droit  d’édicter,  après  entente  avec  le  ministre  de  l’Intérieur, 
des  règlements  concernant  la  durée  et  la  distribution  de  ta  journée 
de  travail  dans  les  industries  et  travaux  particulièrement  dange¬ 
reux  pour  la  santé  des  ouvriers,  avec  réduction  du  maximum 
légal  (art.  4  et  S)  dépendemment  de  la  nocuité  propre  à  ces  industries 
et  des  mesures  de  précautions  prises  pour  en  atténuer  les  effets. 

Mais  avant  de  passer  à  la  question  de  la  fixation  par  voie  légis¬ 
lative  de  la  journée  de  travail  dans  les  industries  spécialement  insa¬ 
lubres,  je  dois  indiquer  quelles  sont  les  industries  qui  ont  été  jus¬ 
qu’ici  considérées  comme  dangereuses  dans  notre  pays  et  dans 
quelle  mesure  les  lois  existantes  protègent  les  ouvriers  contre  les 
influenees  nuisibles  à  leur  santé.  Il  a  été  dressé  par  voie  législative 
une  liste  spéciale  «;  des  industries  ou  opérations  particulières  »  qui  se 
présentent  comme  «  dangereuses  »  ou  «  exténuantes  »  ;  mais  cette 
liste  ne  concerne  pas  les  ouvriers- adultes  (elle  n’a  en  vue  que  les 
enfants  âgés  de  moins  de  15  ans)  et  ne  saurait  conséquemment 
avoir  aucune  valeur  prophylactique.  En  outre,  cette  liste,  quoique 
elle  soit  plus  large  que  la  liste  analogue  française,  est  loin  d’être 
complète  et  achevée  et  ne  saurait  soutenir  une  critique  sévère. 

En  fait  de  mesures  tendant  à  combattre  les  influences  nuisibles  à 
la  santé  des  ouvriers,  nous  n’en  avons  pour  ainsi  dire  pas.  A  part 
quelques  règles  de  prudenee  élémentaire  et  qui  ne  sont  d’ailleurs 
observées  qu’à  titre  d’exception,  rien  ne  se  fait  dans  les  fabriques  ou 
usines  en  Russie  pour  l’assainissement  des  professions  dangereuses. 
A  ce  triste  état  de  choses,  qui  s’explique  avant  tout  par  l’inertie 
des  fabricants,  par  leur  indifférence  pour  les  be.soins  des  ouvriers, 
puis  par  l’absence  de  règlements  spéciaux  obligatoires,  un  terme 
peut  être  mis  par  la  loi  du  2  juin  1897.  C’est,  ainsi  que  je  l’ai  déjà 
dit,  une  loi  éminemment  bienfaisante,  non  seulement  au  point  de 
vue  de  la  fixation  de  la  journée  ouvrière  en  général,  mais  aussi  en 
ce  qui  touche  la  réduction  de  la  durée  du  travail  dans  les 
industries  particulièrement  dangereuses  pour  la  santé  des  tra¬ 
vailleurs. 

La  réduction  de  la  journée  de  travail  dans  les  industries  spécia¬ 
lement  insalubres  est  mise  par  la  loi  du  2  juin  1897  en  dépen¬ 
dance  «  des  mesures  de  précaution  prises  pour  en  atténuer  les 
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effets  ».  Cette  réserve  importante  souligne  nettement  la  valeur  (!<  s 
mesures  préventives  et  je  voudrais  m’arrêter  un  instant  sur  ci"- 
dernières  avant  de  passer  à  la  question  de  la  réduction  de  la  joui'ui  r 
de  travail. 

Quelles  sont,  nous  demanderons-nous  d’abord,  les  mesures  dr 
précaution  adoptées  en  Russie  dans  les  fabriques,  usines  ouexploi 
tâtions  et,  dans  ce  sens,  qu’orit  fait  de  leur  propre  initiative  les 
propriétaires  d’entreprises  industrielles  et  quelle  part  revient  aux 
lois  existantes?  J’ai  déjà  dit  plus  haut  que,  non  seulement  dans  les 
industries  en  général,  les  mesures  de  précaution  ne  sont  pas  appli¬ 
quées,  ou  bien,  lorsqu’elles  le  sont,  ne  sortent  guère  des  limites 
d’une  prophylaxie  technique  grossièrement  élémentaire  (dispositils 
protecteurs,  barrières  autour  des  machines,  tabliers,  manches, 
lunettes,  etc.),  mais  dans  les  industries  même  les  plus  dangei'euses 
elles  brillent  souvent  par  leur  absence  ou  bien  nous  frappent  par 
leur  pauvreté  et  leur  insuffisance.  Non  seulement  dans  les  indus¬ 
tries  plus  ou  moins  inoffensives  l’on  n’entreprend  rien  en  vue  ilc 
la  prévention  des  maladies  professionnelles,  mais  dans  les  indus¬ 
tries  même  les  plus  dangereuses,  les  propriétaires  d’usine  ou  du 
fabrique  ne  font  absolument  rien  pour  atténuer  les  eft'ets  pernicieux 
du  travail.  Une  confirmation  éloquente  de  ce  qui  vient  d’être  dit 
nous  est  donnée  dans  le  livre  de  M.  Démentieff  :  «  La  fabrique. 
Ce  qu’elle  donne  à  la  population  et  ce  quelle  lui  prend?  »  (eu 
russe;  Moscou  1897).  On  y  trouve  une  étude  détaillée  des  condi¬ 
tions  du  travail  dans  les  petites  comme  dans  les  grandes  fabriques. 
M.  Démentieff  déclare  que  les  ouvriers  des  grandes  fabriques  res¬ 
pirent  de  l’air  vicié  toujours,  sans  exception,  et  il  affirme  que 
«  l’avantage  des  grandes  manufactures,  telles  que  filatures,  tissc- 
randeries,  draperies,  etc.,  avantage  provenant  du  chef  de  la  pro¬ 
preté  relativement  plus  grande  dans  les  ateliers  bondés  d’ouvriers, 
perd  toute  signification  et  que  les  grandes  fabriques,  par  la  somniu 
du  préjudice  sanitaire  résultant  du  défaut  d’aération,  égalent  sinon 
surpassent  les  petites. 

Le  D'  Démentieff  fait  remarquer  que  «  l’on  donne  apparemment 
plus  d’attention  aux  causes  d’altération  de  l’air  provenant  du  genre 
même  de  l’industrie  :  poussières  (coton,  laine,  etc.),  vapeur  d’ean 
et  gaz  divers  ».  Mais  tout  justement  la  chose  n’est  qu’apparente  et 
non  réelle,  car  ces  causes  ne  sont  prises  en  considération  que  lors¬ 
que  les  dispositions  destinées  à  les  combattre  peuvent  êli'e  source 
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de  profils  pour  l’industrie.  On  cherche  à  éviler  que  les  poussières 
de  coton  grossières  ne  se  répandent  dans  l’air  des  ateliers  de  tillage; 

car,  recueillies,  ces  poussières  peuvent  être  utilisées  ;  la  poussière 
de  farine  représente  une  certaine  valeur  ;  aussi  cherche-t-on  à  en 
prévenir  l’émission  et,  ainsi  de  suite.  Tandis  que  cette  même  pous¬ 
sière  de  coton,  lorsqu’elle  est  trop  déliée  pour  avoir  quelque  valeur, 
on  lui  permet  d’envahir  librement  l’atmosphère  des  carderies  et 
autres  ateliers  de  filatures  ;  de  même,  pour  la  poussière  des  laines 
brutes  ou  des  chiffons  sales  dans  les  papeteries,  ou  pour  les  pous¬ 
sières  minérales  dans  les  usines  de  ciment,  etc.,  etc.  Dans  tous  ces 

cas,  on  ne  voit  pas  de  dispositifs  destinés  à  prévenir  la  formation  de 
poussières,  ou  bien,  lorsqu’il  y  en  a,  n’ont-ils  pour  but  que  de  pré¬ 
venir  une  accumulation  extrême  des  poussières  qui  pourraient  enti-a- 
ver  le  travail.  «  Nous  ne  saurions  compter  dix  fabriques  »,  ajoute 
le  D''  Démentieff,  «  où  l’installation  des  dispositifs  précités  ait  eu  en 
vue  les  intérêts  des  ouvriers,  leur  santé  ». 

«  Les  choses  ne  vont  pas  mieux  »,  nous  ditM.  Démentieff,  «  dans 
les  industries  dangereuses  »  :  «  Les  émanations  délétères  (phos¬ 
phore,  arsenic,  mercure,  etc.)  et  les  divers  gaz  ne  représentent  sans 
doute  aucune  valeur,  et  c’est  pourquoi  l’attention  des  fabricants  ne 
se  porte,  ici  comme  ailleurs,  que  sur  celles  d’entre  elles  dont  l’ex¬ 
cès  pourrait  directement  entraver  le  travail  ;  tandis  que  dans  les  cas 
où  leur  action  délétère  ne  se  fait  pas  sentir  directement,  il  n’y  a 
ordinairement  aucune  mesure  prise  pour  en  empêcher  l’émission 
dans  l’atmosphère  des  ateliers  ou  pour  en  assurer  la  rapide  évacua¬ 
tion,  de  manière  qu’ils  ne  puissent  pénélrer  dans  les  poumons  des 
ouvriers.  Au  surplus,  on  ne  peut  ne  pas  signaler  le  fait  que,  dans 
l’énorme  majorité  des  cas,  l’arrangement  de  tous  ces  dispositifs 
destinés  à  empêcher  l’altération  de  l’air  par  les  causes  spéciales  au 
genre  de  l'industrie,  témoigne  d’une  connaissance  insuffisante  de  la 
question  et  nous  apparaît  même  parfois  comme  tout  à  fait  irra¬ 
tionnel.  Et  cela  se  volt,  non  seulement  dans  les  petites  fabriques, 
appartenant  à  des  personnes  dépourvues  de  toute  culture,  sans  par¬ 
ler  de  la  connaissance  théorique  et  technique  de  leur  industrie,  mais 
aussi  dans  les  grandes  entreprises  disposant  de  techniciens  attitrés. 
Enfin,  dans  certains  cas,  l’altéralion  de  l’air,  par  les  causes  spécia¬ 
les,  est  réellement  inévitable,  car  elle  provient  de  la  grossièreté  et  de 
l’irrationalité  des  procédés  de  production  (ainsi  dans  les  usines  où 
l’on  fabrique  de  la  céruse)  ou  bien  de  l’ignorance  de  procédés  plus 
commodes  et  plus  perfectionnés  » . 
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Dans  nos  usines  et  exploitations  minières,  la  question  de  la  pro¬ 
tection  des  ouvriers  n’est  pas  plus  avancée  que  dans  les  industries 
étudiées  par  le  D'’  Démentieff.  Dans  mes  rapports,  relatifs  à  l’état  de 
la  question  sanitaire  dans  les  usines  et  exploitations  minières  des 
diverses  régions  de  la  vaste  Russie,  j’ai  signalé  mainte  fois  l’insul- 
fisance  de  l’organisation  hygiénique  du  travail,  sous  le  rapport  de 
l’air,  de  la  température  et  de  la  lumière;  j’ai  insisté  plus  d’une  fois 
sur  ce  fait  que,  non  seulement  les  exigences  les  plus  élémentaires 
concernant  ces  conditions  fondamentales  de  l’existence  humaiin , 
semblent  être  ignorées  des  industriels  et  des  gardiens  de  la  sanie 
des  ouvriers,  totalement  ou  à  peu  près,  mais  que  même  on  parait 
se  soucier  médiocrement  d’introduire  dans  les  exploitations  les  dis¬ 
positifs  techniques  perfectionnés,  destinés  à  prévehirles  mutilations 
et  autres  accidents  du  travail.  Sous  le  rapport  de  la  prophylaxie  des 
accidents  du  travail,  tes  industries  minières,  spécialement  insa¬ 
lubres,  sont  à  peine  mieux  organisées  que  les  industries  en  géné¬ 
ral.  Je  passerai  sous  silence  les  conditions  du  travail  dans  les  usines 
minières,  par  exemple  dans  les  opérations  ignées,  où  les  ouvriers 
sont  exposés  à  des  températures  fabuleusement  élevées,  ou  bien  dans 
les  mines  de  charbon  et  autres;  je  parlerai  seulement,  à  titre 
d’exemple,  de  l’industrie  du  zinc  et  de  celle  du  pétrole.  L’industrie 
du  zinc  expose  les  ouvriers  à  une  intoxication  aiguë  et  chronique 
par  le  métal,  sous  l’influence  de  laquelle,  suivant'  Bernouilli  et 
Fracinsky,  la  limite  de  la  capacité  au  travail  tombe  à  l’âge  de 
4S  ans.  Néanmoins,  dans  les  deux  usines  du  Royaume  de  Pologne, 
la  question  sanitaire  se  trouve  dans  le  plus  triste  état  ;  sans  parler 
de  l’absence  totale  de  dispositifs  destinés  à  atténuer  le  mal,  les  règles 
même  les  plus  élémentaires  de  l’hygiène,  sont  à  peine  observées.  Si 
les  corps  de  métier  nouvellement  construits  en  lieu  et  place  de  ceux 
que  je  vis  en  1893,  leur  sont,  il  faut  le  croire,  supérieurs,  cepen¬ 
dant,  en  égard  aux  conditions  mêmes  de  la  production,  ils  ne  sau¬ 
raient,  au  point  de  vue  des  exigences  prophylactiques,  soutenir  la 
critique  la  plus  indulgente. 

Dans  les  industries  du  pétrole  qui,  par  la  multiplicité  des  condi¬ 
tions  défavorables  du  travail,  peuvent  être  hardiment  classées  au 
nombre  des  industries  spécialement  Insalubres,  il  n’y  a  égalemeiil 
presque  rien  de  fait  sous  le  rapport  des  mesures  de  précaution.  Non 
seulement  dans  les  travaux  de  fontaines,  où  font  constamment 
défaut,  jusqu’à  l’heure  actuelle,  les  mesures  sanitaires  pi’cphylacli- 
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ques  les  plus  essentielles  (faculté  assurée  aux  ouvriers  de  se  débar¬ 
rasser  par  le  lavage  du  pétrole  qui  corrode  la  peau  et  les  yeux), 
mais,  qui  plus  est,  dans  une  opération  aussi  manifestement  dange¬ 
reuse  que  l’est  la  régénération  de  l’acide  sulfinûque  contenue  dans 
les  déchets  de  pétrole  (opération  qui  engendre  des  maladies  graves 
des  organes  respiratoires  et  entraîne  la  destruction  des  dents),  rien 
n’est  fait  pour  parer  au  danger. 

Les  mesurés  relatives  à  la  prévention  des  influences  délétères 
dans  l’industrie  constituent  chez  nous  une  exception  rare,  et  comme 
elles  se  ramènent,  à  proprement  parler,  à  une  réduction  de  la  durée 
du  travail,  j’en  parlerai  plus  loin,  lorsque  je  passerai  à  la  question 
fondamentale  de  mon  rapport. 

Je  voudrais  m’arrêter  auparavant  à  la  définition  des  industries 
insalubres.  C’est  là  une  conception  large  et  extensible,  et  si  l’on  nous 
donnait,  à  nous  autres  médecins,  le  droit  de  dresseï-  larga  manu  et 
de  notre  propre  chef  une  liste  des  industries  insalubres,  nous  serions 
obligés,  on  le  comprend,  d’y  inscrire  la  presque  totalité  des  indus¬ 
tries!  Comment  faire  autrement,  en  elfet,  lorsque  l’on  considère  les 
conditions  actuelles  de  l’organisation  du  travail  dans  les  fabriques 
et  les  usines,  où,  pour  ne  parler  que  de  cela,  l’air  lui-même  est 
délétère.  Cependant,  même  en  dehors  de  nos  exigences  «  sévères  » 
{sic!),  beaucoup  d’industries  sont,  à  l’heure  présente  déjà,  comptées 
au  nombre  des  professions  insalubres.  Pour  ne  parler  que  des 
industries  toxiques,  lesquelles  se  présentent,  comparées  aux  autres, 
celeris  paribus,  comme  les  plus  dangereuses  par  la  rapidité  de  leur 
influence  délétère,  on  en  connaît  des  centaines.  L’énumération  des 
poisons  industriels  (plomb,  cuivre,  mercure,  zinc,  benzine,  nitro- 
benzine,  aniline,  iiaphte,  térébenthine,  vanille,  tabac,  acide  picri- 
que,  oxyde  de  carbone,  acide  carbonique,  poisons  animaux,  etc., 
etc.),  ne  donne  même  pas  une  idée  approchéede  l’extrême  abondance 
des  professions  qui  en  dépendent,  de  la  quantité  des  ouvriers  qui  y 
sont  occupés  et  des  influences  délétères  auxquelles  ceux-ci  sont 
exposés.  Dans  le  mémoire  récemment  publié  par  le  ministère  du 
commerce  et  de  l’industrie  en  France  («  Poisons  industriels  «.Office 
du  travail,  Paris,  1901),  on  ne  compte  pas  moins  de  111  industries 
occupées  au  travail  du  plomb  ;  21  industries  ont  à  faire  avec  le  mer¬ 
cure;  les  industries  qui  exposent  les  ouvriers  à  l’intoxication  arse¬ 
nicale  sont  au  nombre  de  27,  et,  ainsi  de  suite. 

Ainsi  donc,  les  poisons  industriels  sont  nombreux.  Mais  si,  d’un 
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côté,  leur  définition  est  bien  déterminée,  d’autre  part  la  notion  di . 
maladies  professionnelles  qui  en  dépendent  dans  les  conditions  du 
travail,  est  tout  à  fait  conventionnelle.  L’organisation  du  travad 
dans  les  fabriques  et  les  usines  est  jusqu’à  présent,  dans  la  majoi  ili' 
des  cas,  plus  ou  moins  uniforme  (je  veux  dire  uniformément  insul- 
fisante);  c’est  pourquoi  le  concept  d’industrie  en  général  doit  êlic 
lié  à  celui  de  l’insalubrité  en  général,  tandis  qu’à  la  notion  dr 
poison  industriel  doit  répondre  la  notion  de  salubrité  spéciale. 

Quoiqu’il  y  ait  à  première  vue  des  différences  bien  marquées 
entre  les  diverses  industries  considérées  sous  le  rapport  de  leur 
influence  sur  la  santé  des  ouvriers  et  quoique  l’on  soit  convenu  de 
distinguer  les  industries  en  inoffensives,  insalubres  et  spécialemeiii 
insalubres,  ces  distinctions  résident  exclusivement,  à  n’en  pa' 
douter,  dans  les  conditions  du  travail.  11  n’y  a  pas  lien  de 
démontrer  que  de  nombreuses  industries,  inoffensives  par  elles- 
mêmes,  deviennent  indubitablement  insalubres  et  dangereuses  daii> 
les. cas  où  le  travail  se  fait  dans  des  conditions  attentatoires  à  la 
santé;  et  inversement,  les  industries  insalubres  le  deviennent  moins 
ou  cessent  de  l’être  lorsque  le  travail  est  rationnellement  organisa 
conformément  aux  préceptes  de  l’hygiène.  La  trop  grande  prolon¬ 
gation  delà  durée  du  travail  peut,  par  elle-même,  transformer  la 
profession  la  plus  inoffensive  en  profession  in.salubre  et  dangereuse, 
tandis  que  la  réduction  de  la  durée  du  travail  peut  rendre  une 
industrie  plus  ou  moins  salubre.  Et  quels  brillants  effets  n’obtient-on 
pas  par  la  neutralisation  raisonnée  d’un  produit  industriel  dange¬ 
reux,  ou  bien  en  assainissant  l’industrie  même  par  la  substitution 
à  un  produit  dangereux  d’un  produit  moins  dangereux  ou  même 
inoffensif  !... 

Les  poisons  les  plus  virulents ,  les  produits  industriels  les  plus 
dangereux  cessent  de  l’être  et  leur  nocuité  se  réduit  à  des  propor¬ 
tions  infimes  dans  les  fabriques  bien  organisées.  En  fait  d’exemples 
il  n’est  pas  besoin  d’aller  chercher  bien  loin  :  il  suffit  de  citer  la 
fabrication  des-allumettes,  où  la  substitution  du  phosphore  amorphe 
rouge  (allumettes  suédoises)  au  phosphore  jaune  (blanc)  a  déterminé 
un  assainissement  remarquable  de  ce  genre  d’industrie*. 

1.  En  Prusse,  où  durant  ces  dernières  années  le  phospliore  jaune  a  été 
complètement  supplanté  dans  la  consommation,  les  listes  officielles  n’ont 
eu  à  enre^strer  aucun  cas  de  nécrose  pbospliorée  ;  tandis  qu’en  Suisse  et  en 
Autriche,  où  le  phosphore  jaune  est  encore  en  usage,  les  cas  de  nécrose  phus- 
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Un  autre  exemple  nous  est  donné  dans  les  fabriques  de  glaces  de 
Fürth  en  Bavière,  où  la  substitution  dans  certains  corps  de  métier 
de  l’argent  au  mercure  a,  dans  l’espace  de  six  ans,  fait  tomber  à 
zéro  les  cas  d’intoxication  mercurielle;  cet  heureux  résultat  a  sa 
raison  non  seulement  dans  la  substitution  précitée,  mais  aussi  dans 
d’excellentes  mesures  préventives  consistant,  entre  autre,  en  ceci 
que  l’on  n’admet  au  travail  du  mercure  que  des  sujets  sains ,  bien 
nourris  et  endurants,  et  que  la  journée  de  travail  est  relativement 
courte. 

Dans  certaines  industries,  l’exclusion  du  blanc  de  céruse  (en 
Saxe,  dans  beaucoup  de  fabriques  on  recouvre  la  vaisselle  de  fonte 
d’un  émail  exempt  de  plomb),  ou  son  remplacement  par  le  blanc  de 
zinc  (en  France),  donnent  également  d’excellents  résultats 

Un  trouvera  des  exemples  analogues  dans  les  autres  branches  de 
l’industrie. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  davantage  sur  les  diverses  mesures  et  dis¬ 
positions  propres  à  assurer  l’assainissement  des  industries  —  éva¬ 
cuation  des  poussières,  des  vapeurs  délétères,  des  gaz  toxiques,  etc., 
—  non  plus  que  sur  les  dispositions  susceptibles  d’atténuer  plus  ou 
moins  la  nocuité  d’une  industrie  ®  ou  même  de  la  transformer  d’in- 

phorée  sont  fréquents.  En  France  et  en  Russie,  les  allumettes  dites  soufrées, 
combattues  il  y  a  longtemps  déjà  dans  les  deux  pays,  sont  toujours  usitées. 

1.  Un  excellent  exemple  nous  est  donné  sous  ce  rapport  par  le  gouverne¬ 
ment  français.  Prenant  en  considération  les  résultats  d’une  enquête  effectuée 
par  une  commission  spéciale ,  le  ministre  des  travaux  publics  a  interdit  l’em¬ 
ploi  du  blanc  de  céruse  dans  les  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  son 
administration.  «  Il  est  démontré  »,  lit-on  dans  la  circulaire  ministérielle, 

«  que  la  substitution  du  blanc  de  zinc  au  blanc  de  céruse  est  tout  à  fait  dési¬ 
rable  au  point  de  vue  de  l’hygiéne  et  que  cette  substitution  peut  être  réalisée 
sans  inconvénient  au  point  de  vue  technique.  J’ai,  en  conséquence,  décidé  que 
dans  tous  les  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  mon  administration,  il  sera 
désormais  interdit  de  faire  usage  de  couleurs  ou  enduits  à  base  de  blanc  do 
céruse.  Les  marchés  à  passer  pour  l’exécution  de  ces  travaux,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  adjudication ,  devront  mentionner  cette  interdiction  ;  une  clause 
spéciale  sera  inscrite  à  cet  effet  dans  les  cahiers  des  charges.  » 

Des  arrêtés  analogues  ont  été  pris  par  les  autres  ministères. 

2.  Dans  quelle  forte  proportion  les  seules  mesures  hygiéniques  peuvent 
réduire  le  nombre  des  cas  de  maladies  professionnelles,  c’est  ce  que  nous  montre 
la  statistique  suivante,  effectuée  dans  l’iine  des  usines  de  minium,  en  Autriche  : 
le  nombre  de  cas  de  saturnisme  s’y  montait,  en  18’ï9,  à  83,2  p.  100;  en  1880, 
à  47,1  p.  100  ;  en  1883 ,  après  l’organisation  d’une  ventilation  rationnelle  des 
ateliers  et  l’installation  de  cheminées  d’appel  et  autres  dispositifs  destinés  à 
l’évacuation  des  poussières,  le  nomhre  des  cas  d’empoisonnement  saturnien  est 
tombé  à  23,8  p.  100  et  en  1889-à  13,2  p.  100. 

(X.  Freand.  Die  Berufekrankheiten  unU  ilire  Verhütung,  1901). 
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salubre  qu’elle  est  en  iuoffeiisive,  et  je  passerai  à  la  question  de  lu 
fixation  de  la  durée  du  travail.  Cette  mesure  prophylactique,  si 
importante  au  point  de  vue  de  l’hygiène  industrielle,  acquiert  uni- 
gravité  toute  spéciale  dans  les  industries  insalubres.  Plus  une  in¬ 
dustrie  est  insalubre ,  plus  défectueuses  en  d’autres  termes  sont  les 
conditions  du  travail,  et  d’autant  plus  essentielles  nous  apparait 
l’importance  de  la  réduction  de  la  journée  ouvrière;  et  ce  n’est 
pas  en  vain  que,  dans  tous  les  États  civilisés,  des  maxima  spéciaux 
ont  été  fixés  pour  la  durée  du  travail  dans  les  industries  insalubres. 

Et  pour  en  revenir  enfin  à  la  loi  russe,  elle  a  prévu,  elle  aussi,  la 
nécessité  d’une  réglementation  spéciale  réduisant  le  maximum  df 
la  durée  du  travail  dans  les  Industries  spécialement  . insalubres.  Déjà 
avant  la  loi  du  2  juin  1887,  nous  avions  eu  des  exemples  de  réduction 
de  la  journée  ouvrière.  Je  rappellerai  la  fameuse  journée  de  huit 
heures,  introduite  par  quelques  industriels  de  Lodz  et  qui  a  fail 
tant  de  bruit  en  son  temps;  je  rappellerai  encore  la  journée  di' 
huit  heures  également,  par  la  papeterie  d’Ouglitch  adoptée  de  sa 
propre  initiative  (gouvernement  de  Yaroslaw)  et  aussi  parla  maismi 
Benkendorf  et  C*°,  dans  les  exploitations  de  pétrole  de  Bakou,  pour 
le  travail  des  chauffeurs  et  des  tariéreurs  et  je  citerai  enliii 
l’exemple  de  la  maison  Auerbach  et  C*",  à  Nikitowka  (exploitation 
de  mercure,  où,  suivant  les  conclusions  du  Conseil  Supérieur  ilc 
Médecine,  le  Comité  scientifique  des  Mines  a  fixé  à  .six  heures  pai' 
jour  la  durée  maxima  du  travail  dans  les  travaux  les  plus  malsains, 
et  la  direction  de  l’entreprise  a  même  de  son  propre  gré  réduit  ii 
trois  heures  la  durée  de  la  journée  dans  certains  cas  exceptionnels. 

Sans  doute,  pourrait-on  trouver  en  Russie  d’autres  exemples 
encore  d’entreprises  industrielles  ayant  adopté  la  journée  de  huit 
heures;  mais  ce.  sont  là  d’heureuses  exceptions  et  ce  n’est  point 
pour  ces  entreprises -là,  qu’est  nécessaire  la  réglementation  du 
travail  dans  les  industries  insalubres  !... 

La  question  de  la  réduction  de  la  journée  de  travail  dans  les 
industries  insalubres  a  été  discutée  plus  d’une  fois  dans  notre  presse 
spéciale  ou  générale,  soit  au  sein  de  la  Société  d’Hygiène  publique 

1.  Le  travail  des  tariéreurs  (voir  L.  Berthenson  :  L’industrie  du  pétrole  au 
point  de  vue  sanitaire.  Revue  (l'Hygiène  et  de  Police  sanitaire,  1893,  t.  XIX, 
n°  9),  pénible  et  funeste  exclusivement  en  raison  de  sa  monotonie  qui  coudait 
à  l’épuisement  de  la  force  nerveuse,  à  l’apathie  et  à  l’imbécilité,  constitue  une 
démonstration  patente  de  ce  que  le  travail  peut  être  insalubre  en  l’absence 
même  d'une  action  toxique. 
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OU  par  les  congrès  de  médecine.  Le  sixième  Congrès  des  médecins 
russes,  en  mémoire  de  Pirngof,  réuni  à  Kief,  a  décidé  de  pétitionner 
en  faveur  de  rintroduction  de  la  journée  de  huit  heures  dans  les 
industries  les  plus  insalubres  et  dangereuses.  Mais  cette  pétition 
malheureusement  n’a  pas  eu  de  suite. 

Ainsi  que  l’on  sait,  la  loi  qui  fixe  à  onze  heures  et  demie  le  maxi¬ 
mum  de  la  durée  de  travail  dans  toutes  les  industries,  ne  renfer¬ 
mant  aucune  disposition  précise  relativement  aux  professions 
particulièrement  insalubres,  se  contente  de  donner  l’article,  men¬ 
tionné  plus  haut,  d’après  lequel  le  ministre  des  Finances  ainsi  que 
celui  de  l’Agriculture,  ont  le  droit,  après  entente  avec  le  ministre 
de  l’Intérieur,  d’édicter  des  règlements  concernant  la  durée  et  la 
distribution  de  la  journée  de  travail  dans  les  industries  et  travaux 
particulièrement  dangereux  pour  la  santé  des  ouvriers,  avec  réduc¬ 
tion  du  maximum  légalisé,  dépendamment  de  la  nocuité  propre  à 
ces  industries  et  des  mesures  de  précaution  prises  pour  en  atténuer 
les  effets.  C’est  précisément  sur  cet  article,  que  je  désire  attirer 
l’attention;  et  le  but  de  mou  rapport  est  de  hâter,  si  peu  que  ce  soit, 
la  résolution  de  la  grave  question  qui  nous  occupe. 

Le  maximum  de  onze  heures  et  demie,  légalisé  chez  nous  pour  la 
durée  du  travail,  excessif  pour  toute  espèce  d’industrie,  est  inad¬ 
missible  dans  les  industries  insalubres  et  dangereuses,  et  le  préju¬ 
dice  qu’entraîne  un  travail  aussi  prolongé  est  directement  propor¬ 
tionnel  aux  facteurs  insalubres  de  l’industrie  et  à  la  défectuosité  des 
conditions  du  travail  à  l’usine  ou  dans  la  fabrique. 

Personne  n’oserait  affirmer  que  la  réduction  de  la  durée  du  tra¬ 
vail  résolve  la  question  de  l’assainissement  des  industries,  mais  per¬ 
sonne  aussi  ne  contestera  que  la  réduction  de  la  journée  de  travail 
ne  nous  offre  un  moyen  certain  d’atténuer  les  préjudices  causés  par 
une  industrie. 

En  vertu  de  la  nouvelle  loi  russe,  la  réduction  de  la  journée  de 
travail  par  voix  législative  est  mise  en  dépendance  des  mesures  de 
précaution  adoptées  en  telle  ou  telle  industrie,  et  c’est  dans  cette 
clause  que  gît,  semble-t-il,  la  raison  pourquoi  il  n’a  été  encore  rien 
fait  en  application  de  l’article  9,  paragraphe  3  L 

1.  Je  sais,  de  source  officielle,  que  la  question  de  la  réduction  de  fa'  jôur=- 
née  de  travail  dans  les  industries  particulièrement  insalubres,  fait  présente¬ 
ment  l’objet  d’une  enquête  de  la  part  du  Départemeut  de  l’industrie.  Ujen 
est  de  même  dans  le  ressort  du  Département  des  mines,  où  nous  voyons,  d’ail- 
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De  fait,  ou  ne  saurait  fixer  la  durée  normale  du  travail  dans  une 
industrie  donnée  qu’à  la  lumière  de  documents  établissant  les  fac¬ 
teurs  insalubres  de  cette  industrie;  en  d’autres  termes,  il  faut  dis¬ 
poser  de  renseignements  relatifs  aux  conditions  hygiéniques  et  pro¬ 
phylactiques  régnant  dans  telle  ou  telle  industrie.  On  comprend 
donc  parfaitement  la  clause  de  la  loi  faisant  dépendre  la  réduction 
du  travail  des  mesures  de  précaution  prises  pour  atténuer  les  effets 
insalubres  d’une  industrie.  Mais  ces  données,  ces  renseignements, 
ne  les  possédons-nous  pas  déjà  à  l’heure  qu’il  est?  Ne  sont-ils  pas 
suffisants  pour  déterminer  sans  tarder  la  réduction  de  la  journée 
ouvrière  dans  les  industries  spécialement  insalubres.  Je  crois  que 
l’on  peut  à  cette  question  répondre  par  l’affirmative.  Nous  possé¬ 
dons  en  Russie  beaucoup  de  données  sur  l’insalubrité  des  industries, 
et  si,  en  l’absence,  chez  nous,  de  registres  consignant  les  cas  de 
maladies  professionnelles,  ces  données  ne  peuvent  s’appuyer  sin- 
des  chiffres  statistiques  précis,  elles  trouvent  en  revanclie 
tine  corroboration  suffisante  dans  la  conviction  des  hommes 
qui  sont  chargés  de  sauvegarder  la  sauté  et  la  vie  des  ouvriers  : 
inspecteurs  de  fabriques,  ingénieurs  des  mines  d’arroudissemeni, 
médecins  attachés  aux  fabriques  et  aux  usines,  sans  oublier  natu 
rellement  les  médecins  hygiénistes  en  général,  lesquels,  quoique  eu 
dehors  de  l’activité  industrielle,  peuvent  juger  de  l’insalubrité  dr 
telle  ou  telle  profession. 

Est-11,  en  effet,  besoin  de  recherches  spéciales  pour  se  convaincre 
de  la  nécessité  de  la  réduction  du  travail  dans  des  industries  aussi 
notoirement  insalubres  que  la  fabrication  des  glaces,  des  allumettes, 
du  blanc  de  céruse,  du  caoutchouc  vulcanisé.  Ou  la  production  du 
mercure,  du  zinc  et  diverses  autres  professions?  Est-il  besoin  d’at¬ 
tendre  de  nouvelles  données  pour  décréter  la  réduction  du  travail 
des  machinistes  dans  les  mines  de  charbon  (lesquels  ont  à  conduire 
avec  une  attention  constamment  tendue  la  marche  des  pompes  et 
des  machines  d’ascension)  ou  la  réduction  du  travail  des  tariéreiirs 
et  autres  ouvriers  surchargés  de  travail  à  l’excès?  Mais,  en  admet- 

leurs,  un  premier  effet  de  la  nouvelle  loi  ;  notamment,  la  question  a  été  sou¬ 
levée  de  réduire  la  durée  du  travail  pour  les  machinistes  préposés  au  service 
des  pompes  et  machines  électriques  souterraines;  on  a  proposé  des  relais 
d’équipe  toutes  les  huit  heures.  Cette  mesure,  adoptée  dans  le  district  des  pro¬ 
vinces  occidentales  de  la  Russie,  a  été  dénoncée  par  si.x  grandes  compagnie.s 
du  charbon  dans  le  Royaume  de  Pologne  et  se  trouve  présentement  soumise  /i 
la  discussion  de  la  Chambre  principale  des  affaires  industrielles  et  minières. 
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tant  même  que  l’absence  de  données  suffisamment  complètes  et  suf¬ 
fisamment  élaborées,  constitue,  au  point  de  vue  formel  un  obstacle 
à  l’immédiate  introduction  de  la  journée  de  travail  réduite,  on  ne 
saurait  dire  de  même  relativement  aux  mesures  de  précaution 
prises  pour  atténuer  les  effets  des  industries  insalubres. 

Le  but  de  l’article  législatif,  qui  fait  dépendre  la  réduction  de  la 
journée  de  travail  des  mesures  de  précaution,  le  but  de  cet  article, 
dis-je,  est  de  proportionner  les  exigences  relatives  à  la  réduction  du 
travail  aux  conditions  effectives  de  la  sauvegarde  des  travailleurs 
contre  les  facteurs  nocifs  des  industries.  Mais,  dans  ce  cas,  les 
mesures  de  précaution  sont  pour  ainsi  dire  inconnues  en  Russie,  et 
ce  serait  vaine  entreprise  que  d’en  faire  l’objet  d’une  cnquêle.  Cette 
regrettable  lacune  ne  doit  cependant  nullement  mcllrc  obstacle  à  la 
résolution  de  la  question  posée  par  moi;  tout  au  contraire,  celte 
lacune  constitue  un  excellent  prétexte  pour  introduire  sans  délai  la 
réduction  du  travail  dans  les  industries  spécialement  insalubres,  car 
la  fixation  des  journées  réduites  peut  et  doit  aller  de  front  avec 
l’élaboration  des  mesures  de  précaution  dans  les  industries  dange¬ 
reuses. 

J’ai  déjà  dit  plus  haut  que  l’instauration  de  journées  ouvrières 
réduites  est  loin  de  résoudre  la  grave  question  de  la  prophylaxie 
dans  les  industries  insalubres  et  que  la  réduction  du  travail  n’atté¬ 
nue  le  mal  que  partiellement,  quantitativement.  Au  point  de  vue 
d’une  prophylaxie  large,  cela  est  loin  d’être  suffisant,  car  nombreu¬ 
ses,  très  nombreuses  sont  ses  exigences,  et  de  telle  nature,  de  plus, 
que  la  seule  réglementation  du  travail,  si  sévère  fût-elle,  ne  saurait 
y  répondre.  Je  n’entrerai  pas  dans  l’examen  de  ces  exigences,  car 
je  me  verrais  forcé  de  répéter  des  vérités  connues  de  tous  ;  je  dirai 
seulement  que,  étant  données  les  conditions  effectives  de  l’existence 
des  ouvriers,  la  meilleure  solution  de  la  question  de  l’assainissement 
des  industries  insalubres  me  paraît  devoir  être  une  solution  dans 
l’esprit  de  la  loi  suisse  de  1881,  laquelle,  ainsi  que  nous  l’avons 
déjà  noté,  étend  aux  industries  susceptibles  d’engendrer  des  maladies 
graves  le  principe  de  la  responsabilité  patronale  des  accidents  de 
travail.  Une  telle  loi,  ou  peut  l’admettre  hardiment,  réaliserait  l’as¬ 
sainissement  de  l’industrie,  sans  qu’il  fût  besoin  de  la  pression  gou¬ 
vernementale  ou  du  coup  d’éperon  continuel  de  l’inspecteur  de 
fabrique  ;  une  telle  loi  assurerait  l’introduction  dans  la  pratique  des 
mesures  préventives  les  plus  larges  et.  entre  autres,  la  réduction  de 
la  journée  de  travail. 
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Mais,  en  l’attente  d’une  telle  loi,  et  là  où  elle  ne  peut  être  créée,  il 
est  nécessaire  d’assainir  les  industries  et  de  réduire  la  durée  du  tra¬ 
vail  au  moyen  de  règlements  spéciaux  établis  par  voie  législative. 
Nous  n’en  possédons  pas  encore,  mais  la  loi  renferme  un  article  qui 
donne  aux  ministres  compétents  le  pouvoir  d’en  promulguer.  Il  ne 
reste  plus  qu’une  chose  à  faire  :  profiter  de  ce  droit  et  appliquer  le 
bienfaisant  article  à  la  vie  des  fabriques  et  des  usines.  11  est  indis¬ 
pensable  de  le  faire,  de  le  faire  sans  retard  et  d’une  large  main  !... 

En  terminant  mon  rapport  par  les  thèses  qu’on  va  lire,  involon¬ 
tairement  le  souvenir  du  professeur  Erismann  me  vient  à  la  pensée. 
Ce  champion  zélé  delà  réglementation  du  travail  industriel  lui  attri¬ 
bue  une  grande  importance  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  de  l’éco¬ 
nomie  politique  et  de  la  morale,  et  y  voit  l’une  des  conditions 
essentielles  du  bien-être  de  la  classe  ouvrière.  Et  tous  les  hommes 
qui  ont  à  cœur  la  prospérité,  non  seulement  des  travailleurs,  mais 
aussi  de  l’industrie,  souscriront  à  cette  opinion. 

Conclusions. 

1)  La  journée  de  onze  heures  et  demie,  légalisée  en  Russie,  est 
e.xcessive  pour  n’importe  quel  genre  de  travail  industriel  et  inadmis¬ 
sible  dans  les  industries  spécialement  insalubres  ;  c’est  pourquoi, 
considérant  l’article  9,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  2  juin  1897,  il  est 
nécessaire  d’entreprendre  immédiatement  la  fixation  de  journées  de 
travail  réduites  dans  les  industries  insalubres  ou  dangereuses. 

2)  Malgré  que  la  durée  du  travail  doive  être  proportionnée  au 
degré  d’insalubrité  d’une  industrie,  ainsi  qu’aux  mesures  prises  pour 
en  combattre  les  effets,  la  fixation  de  journées  réduites  n’exige  pas, 
au  préalable,  une  étude  détaillée  et  concrète  des  conditions  du  tra¬ 
vail  dans  nos  fabriques  ou  usines.  En  réduisant  la  journée  de  tra¬ 
vail,  ne  fût-ce,  pour  commencer,  que  dans  quelques  entreprises,  il 
suffira  de  prendre  en  considération  les  données  que  l’on  possède 
déjà  relativement  aux  industries  les  plus  insalubres. 

3)  Eti  entrant  dans  la  voie  législative  de  la  réduction  de  la  journée 
ouvrière,  il  conviendra  tout  d’abord  d’élaborer  sans  délai  une  liste 
des  industries  spécialement  insalubres,  en  y  distinguant  en  un 
groupe  à  part,  celles  des  industries  qui,  par  leur  excessive  insalu¬ 
brité,  n’admettent  pas  le  travail  des  enfants  et  des  femmes. 

4)  En  abordant  la  réduction  de  la  journée  de  travail  conformé¬ 
ment  à  la  liste  des  industries  spécialement  insalubres,  on  pourra 
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prendre  pour  base,  au  début,  les  indications  de  l’hygiène  profes¬ 
sionnelle,  ainsi  que  les  renseignements  dont  dispose  actuellement  le 
service  d’inspection  des  fabriques  et  des  exploitations  minières. 

5)  litant  donné  que  les  mesures  préventives,  dirigées  contre  les 
maladies  professionnelles,  font  presque  totalement  défaut  dans  les 
fabriques,  usines  ou  exploitations  de  la  Russie,  la  réduction  de  la 
durée  du  li’avail  pourra  avoir  lieu  primitivement,  sans  égard  aux 
mesures  préventives  prises  pour  atténuer  l’insalubrité  des  indus¬ 
tries,  en  raison  uniquement  du  degré  d’insalubi’ité  (toxicité)  des 
professions  considérées. 

6)  Un  autre  problème,  urgent  dans  la  question  de  la  réduction 
de  la  journée  ouvrière,  c’est  l’étude  détaillée,  au  point  de  vue  sani¬ 
taire,  de  la  technique  des  industries  spécialement  insalubres,  l’étude 
des  conditions  du  travail  dans  ces  industries  et  l’élaboration  ainsi 
que  la  législation  de  mesures  préventives  et  de  mesures  propres  a 
annihiler  l’insalubrité  des  industries. 

7)  Les  mesures  de  précaution  ne  doivent  pas  demeurer  dans  les 
limites  étroites  d’uue  sauvegarde  palliative  des  travailleurs;  elles 
doivent  viser  à  supprimer  l'insalubrité  des  industries  au  moyen 
de  réformes  techniques. 

Les  industries  insalubres  ou  dangereuses  devenant  moins  insalu¬ 
bres  ou  même  inoffensives ,  les  exigences  relatives  à  la  réduction  de 
la  durée  du  travail  peuvent  être  progressivement  modérées  ou  bien 
supprimées. 

8)  Une  saine  et  rationnelle  réglementation  de  la  durée  du  travail 
en  vue  des  Intérêts  des  travailleurs  et  de  l’industrie,  ne  saurait  être 
atteinte,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  industries  insalubres,  sans 
le  concours  de  l’hygiène  et  de  la  science  médicale;  c’est  pourquoi 
l’élaboration  d’articles  législatifs  relatifs  à  cette  l’églementation  ainsi 
que  le  contrôle  destiné  à  en  assurer  la  stricte  observance  exigent  la 
participation  non  seulement  des  techniciens  et  des  industriels,  mais 
aussi  dans  une  large  mesure,  celle  des  médecins. 

9)  L’organisation  rationnelle  du  travail  dans  les  fabriques  ou 
usines  et  l’amélioration  du  sort  des  ouvriers  en  Russie  sont  grande¬ 
ment  entravées  par  l’impersonnalité  et  l’impuissance  du  médecin  de 
fabrique,  dont  l’activité,  étrangère  aux  problèmes  sanitaires,  se 
réduit  presque  exclusivement  au  traitement  des  travailleurs  et  de 
leurs  patrons.  Si  la  fabrique,  si  l’usine  doit  nécessairement  avoir 
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son  médecin  pratiquant,  bien  plus  nécessairement  doit-elle  disposer 
d’un  médecin  sanitaire  préposé  à  ta  prévention  des  maladies  profes¬ 
sionnelles  et  à  l’organisation  prophylactique  du  travail.  Ce  qu’il 
faut  pour  l’assainissement  des  industries  et  pour  l’amélioration  du 
bien-être  sanitaire  au  sein  de  la  population  industrielle,  ce  n’est 
pas  le  médecin  attaché  à  la  fabrique,  ou  à  l’usine,  salarié  par 
l’industriel,  mais  le  ï  médecin  de  fabrique  »,  tel  qu’en  possède 
l’Angleterre ,  pourvu  d’indépendance ,  d’initiative ,  de  pouvoirs 
étendus,  et  jouant  le  rôle  d’un  membre  influent  et  puissant  du 
service  d’inspection  de  la  fabrique. 

10)  Seule,  la  création  d’un  Institut  des  médecins  de  fabriques, 
établissement  qui  fait  défaut  en  Russie,  peut  inaugurer  un  large 
assainissement  des  professions  et  l’amélioration  essentielle  du  sort 
des  travailleurs. 
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ET  DÈ  GÉNIE  SANITAIRE 


Séance  du  23  aviiil  1902. 

Présidence  de  M.  le  D''  Duouineaü,  ancien  vice-président. 


PRÉSENTATIONS 

I.  —  M.  Livachb  présente  un  travail  qu’il  a  publié  dans  le  Bulletin 
de  la  Société  d’encouragement  pour  l’industrie  nationale,  sur  le  mode  de 
traitement  des  ordures  ménagères  notamment  ■par  l'incinération  et  la 
coction. 

En  Angleterre  sur  28  villes  possédant  une  population  supérieure  à 
100,000  habitants,  20  traitent  leurs  ordures  par  l’incinération.  Ce  pro¬ 
cédé,  ainsi  que  celui  de  la  coction,  est  également  employé  en  Amérique, 
en  Afrique  du  Sud,  en  Suisse,  en  Australie,  aux  Indes  etc.  ;  il  n.y  a  qu’à 
Paris  que  l’on  n’a  rien  fait  en  ce  sens. 

Cependant  le  procédé  de  la  coction  en  particulier  donne  d’excellents 
résultats.  Ces  modes  de  traitement  présentent  l’avantage  de  permettre  de 
disséminer  les  usines  dans  une  même  ville,  au  lieu  d’en  établir  une 
seule,  de  sorte  que  suivant  les  circonstances  dans  les  unes  on  pourra  faire 
de  l’incinération  dans  les  autres  de  la  coction. 
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II.  —  M.  d’Esménard  dépose  un  exemplaire  de  l’Annuaire  sanitaire 
de  France. 


L’ordre,  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  discussion  sur  la 
communication  de  M.  Kern,  relative  au  Traitement  des  ordures 
ménagères  (Voir  page  350). 

M.  ViNCEï.  —  M.  Livache  vient  de  parler  des  procédés  de  traitement 
des  ordures  ménagères.  J’ai  cherché  à  établir,  à  propos  de  la  communi¬ 
cation  de  M.  Kern,  que  le  traitement  ne  visant  que  le  dernier  temps  de 
l’écoulement  des  ordures  offre,  pour  les  hygiénistes,  un  intérêt  moins 
grand  que  les  questions  qui  doivent  le  précéder,  c’est-à-dire  celles  du 
séjour  dans  les  appartements,  de  la  collecte  et  de  l’évacuation.  Ce  trai¬ 
tement  ne  peut  donc  présenter  d’inconvénients  qu’après  l’évacuation. 

Me  conformant  à  l’opinion  exprimée  dans  le  travail  si  complet  de 
M.  Kern,  je  pense  qu’il  convient  de  nommer  une  commission  qui  pre¬ 
nant  la  question  des  ordures  ménagères  depuis  le  séjour  dans  les  appar¬ 
tements,  la  suivrait  jusque  dans  le  temps  ultime  de  l’écoulement  dont  la. 
coction  et  l’incinération  ne  sont  que  des  variantes. 

Mais  revenant  au  travail  de  M.  Livache  je  demanderai  à  notre  collègue,, 
à  quels  desiderata  répondent  l’incinération  et  la  coction?  à  quels  besoins 
pour  Paris  satisferaient  ces  méthodes  ?  J’ai  dit  en  effet  que  la  question 
intéressait  trois  points  de  vue  : 

1“  L’hygiène  et  la  salubrité; 

2°  Les  finances  municipales  ; 

3”  L’économie  générale,  l’approvisionnement  ;  je  désirerais  savoirpoui- 
chacun  de  ces  points  de  vue,  quels  avantages  résulteraient  de  l’adoption 
soit  de  l’incinération  soit  de  la  coction. 

Je  sais  bien  que  les  préoccupations  de  l’hygiène  doivent  l’emporter  sur 
les  autres,  mais  on  s’est  aussi  placé  sur  le  terrain  financier  et  on  a  dit 
que  le  système  actuellement  pratiqué  à  Paris  coûtait  très  cher.  Or,  sur  la 
dépense  de  4,800,000  francs  inscrite  au  budget  pour  les  ordures  ména¬ 
gères,  la  plus  grosse  partie  est  afférente  au  temps  de  l’écoulement;  ce 
fait  a  conduit  à  tenter  de  supprimer  les  frais  d’écoulement  afin  de  réduire 
le  total  de  la  dépense. 

Je  prétends  que  postérieurement  à  l’évacuation  les  ordures  ne  coûtent 
plus.  En  effet,  à  Paris,  il  y  a  deux  ans  on  a  décidé  qn’nne  certaine- 
quantité  d’ordures  seraient  traitées  par  le  broyage  et  l’on  espérait  que 
les  entrepreneurs,  n’ayant  plus  à  effectuer  que  la  collecte  et  l’évacuationi 
demanderaient  des  prix  plus  faibles.  On  a  procédé  à  une  adjudication  et 
il  s’est  trouvé  que  les  entrepreneurs  ont  demandé  des  prix  plus  élevés 
précisément  dans  les  arrondissements  oû  ils  n’avaient  pas  la  charge  de 
l’écoulement.  J’en  conclus  que  le  mode  de  traitement  qui  supprime  l’é¬ 
coulement  agricole  est  une  cause  d’accroissement  de  dépenses. 

Les  procédés  de  l’incinération  et  de  la  coction  étant  défavorables  aux 
points  de  vue  économique  et  agronomique,  il  faudrait  que  M.  Livache 
nous  démontrât  leurs  avantages  hygiéniques. 
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M.  Livache.  —  Je  n’avais  pas  l’intention  de  prendre  part  à  cette  dis¬ 
cussion,  et,  si  je  le  fais,  c’est  uniquement  parce  que  notre  collègue 
M.  Vincey,  m’a  mis  directement  en  cause. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  collecte  et  du  transport  des  ordures  ména¬ 
gères  ;  le  travail  que  j’ai  eu  l’honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Société,  au  début  do  cette  séance,  ne  s’occupant  que  du  traitement  de 
ces  ordures.  Je  ne  méconnais  nullement  l’importance  de  ces  questions 
mais  elles  restent  les  mêmes  quelle  que  soit  l’utilisation  finale  des  matières. 

Sur  ce  dernier  point,  je  continue  à  être  d’avis  qu’au  point  de  vue  de 
J’hygiène  il  n’y  a  pas  d’autre  solution  pratique  que  le  traitement  des 
ordures  ménagères  par  l’incinération  ou  la  coction;  c'est  le  seul  moyen 
d’éviter  ces  dépôts  qui  constituent  un  danger  et  une  incommodité. 

Quand  on  songe  aux  difficultés  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
rencontrent  pour  transporter,  à  des  époques  cependant  prévues,  le  char¬ 
bon  et  les  betteraves  au  moment  de  la  campagne  sucrière,  les  pomme' 
à  cidre  au  moment  de  la  récolte,  etc.,  on  peut  être  certain  d’avance  qu’il 
sera  impossible  d’effectuer  régulièrement  l’enlèvement  de  1700  tonnes 
journalières  d’ordures  ménagères  de  Paris  et  l’on  est  ainsi  ramené  à 
l’établissement  forcé,  pendant  des  périodes  plus  ou  moins  longues,  de 
dépôts  pour  les  matières  putrescibles. 

Je  sais  bien  qu’on  avait  proposé  de  soumettre  les  ordures  au  broyage 
pour  diminuer  leur  volume  et  faciliter  leur  transport,  mais,  comme  le 
rappelle  M.  Kern,  la  proposition  de  bénéfices  que  la  société  offrait  autre¬ 
fois  de  payer  à  la  ville  de  Paris,  par  tonne,  s’est  transformée  en  une 
redevance  payée  à  cette  société  par  la  Ville. 

Ce  qu’il  faut  à  une  agglomération  aussi  importante  que  Paris,  c’est  la 
certitude  d’être  débarrassée  dans  les  24  heures  de  ses  1700  tonnes 
d’ordures  ménagères,  et,  cela,  d’une  façon  régulière  et  pour  ainsi  dire 
mathématique  ;  or,  le  traitement  par  incinération  ou  coction  peut  seul 
donner  cette  certitude.  C’est  ainsi  qu’en  1895  j’ai  vu  la  ville  de  Philadel¬ 
phie  se  débarrasser  régulièrement,  chaque  jour,  de  ses  800  tonnes 
d’ordures  ménagères  et  cette  manière  de  faire  continue  encore  aujourd’hui. 

Une  des  difficultés  que  l’on  rencontrait  à  Paris  était  le  classement  des 
usines  de  traitement  des  ordures  ménagères  en  première  classe,  ce  qui 
entraînait  l’obligation  d’éloigner  les  usines  des  habitations  particulières. 
Or,  aujourd’hui,  la  solutjon  du  problème  se  trouverait  grandement 
facilitée  par  le  décret  récent  du  25  décembre  1901  qui  classe  en  deuxième 
classe  les  usines  d’incinération  dans  lesquelles  il  est  traité  au  plus  lüO 
tonnes  par  jour,  si  leur  traitement  est  opéré  sans  triage  et  dans  les  21 
heures  de  leur  apport.  C’est,  en  somme,  la  possibilité  d’établir  les  usines 
à  proximité  des  habitations  particulières. 

Le  classement,  qui  n’a  pas  encore  été  modifié  pour  les  usines  de 
coction,  deviendrait  sans  doute  identique,  le  jour  où  la  question  se  pose¬ 
rait. 

11  en  résulte  donc  que  l’on  a  ainsi  la  facilité  d’établir  aujourd’hui  des 
usines  de  faible  importance  dans  les  divers  quartiers  de  la  périphérie 
de  Paris,  l’expérience  montrant  qu’il  ne  se  produit  aucune  incommodité 
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pour  le  voisinage,  ainsi  que  cela  résulte  des  rapports  des  commissions 
qui  ont  étudié  la  question  en  Angleterre  ;  par  suite,  on  peut  diminuer 
notablement  les  frais  de  transport  et  l’intervalle  entre  la  collecte  et  le 
traitement,  ce  qui  est  un  résultat  de  première  importance.  Enfin,  les 
deux  procédés  d’incinération  et  de  coction  ne  sont  pas  exclusifs  l’un  de 
l’autre  ;  ils  peuvent,  dans  une  môme  ville,  être  employés  simultanément 
en  profitant  de  la  création,  non  d’une  usine  unique,  ce  qui  est  reconnu 
défectueux  au  point  de  vue  économique,  mais  d’usines  de  circonscriptions. 
Suivant  que,  pour  les  circonscriptions,  l’analyse  des  ordures  ménagères 
montrera  une  composition  riche  en  matières  combustibles  ou,  au 
contraire,  riche  en  matières  fertilisantes,  (détritus  de  marchés,  ordures 
de  quartiers  riches,  etc)  on  pourra  pratiquer  respectivement  dans  les 
usines  coiTespondantes,  le  traitement  par  incinération  ou  le  traitement 
par  coction. 

M.  Vincey  me  demande  si  la  ville  fera  un  bénéfice  en  traitant  ainsi  la 
gadoue.  Il  est  bien  certain  que  non. 

Si,  dans  certains  cas,  avec  le  procédé  de  la  coction,  on  est  en  droit 
d’espérer  un  prix  rénuméraleur  de  la  vente  des  sous-produits,  au 
contraire,  avec  le  procédé  d’incinération  on  ne  peut  songer  qu’à  dimi¬ 
nuer  les  prix  d’incinération.  On  obtiendra  surtout  ce  résultat  en  produi¬ 
sant  l’éclairage  électrique  de  l’usine  ou  en  actionnant  électriquement  les 
divers  engins  mécaniques  qu’elle  emploie,  tels  que  broyeurs,  mélan¬ 
geurs,  transporteurs,  etc  ;  mais,  d’après  les  expériences  les  plus  con¬ 
cluantes,  il  semble  bien  qu’on  ne  puisse  abaisser  les  frais  d’incinération 
de  plus  de  1/2  à  1/5.  Quant  à  faire  une  production  d’électricité  sur  une 
grande  échelle,  pour  une  utilisation  dans  laquelle  la  demande  d’élec¬ 
tricité  est  importante,  n’est  pas  constante  et  est  soumise  à  des  variations 
notables  et  subites,  ce  n’est,  à  mon  avis,  qu’une  illusion.  Et  cette 
manière  de  voir  est  partagée  par  des  ingénieurs  autorisés,  en  particulier 
par  ceux  qui  ont  cependant  réussi  à  actionner  un  tramway  électrique  à 
Darwin  et  à  effectuer  l’éclairage  et  la  marche  complète  de  l’outillage 
de  l’importante  usine  de  Saint-Hélène  ;  c’est  ce  qui  résulte  surtout  d’un 
travail,  très  documenté,  publié  sur  cette  question  par  M.  l’ingénieur 
Lauriol. 

Quant  à  l’utilisation  des  scories,  elle  donnera  peut-être,  dans  certains 
cas,  des  bénéfices,  mais  ceux-ci  seront  toujours  très  aléatoires, 
analogues  à  ceux  qu’on  attendait  des  laitiers  des  hauts-fourneaux,  aux¬ 
quels  on  prédisait  un  si  riche  avenir. 

Ce  n’est  pas,  du  reste,  exclusivement  au  point  de  vue  du  bénéfice 
pécuniaire  que  doit  être  envisagée  cette  importante  question.  Pour  une 
ville  importante,  ce  qui  est  primordial  c’est  d’avoir  la  certitude  absolue 
d’échapper  aux  difficultés  de  plus  en  plus  grandes  que  présente  l’enlève¬ 
ment  des  ordures  ménagères  et  de  pouvoir,  moyennant  une  dépense 
prévue  et  que  l’expérience  ne  peut  ensuite  qu’abaisser,  se  débarrasser 
de  ces  ordures  au  fur  et  à  mesure  de  leur  production,  en  se  plaçant 
dans  des  conditions  définitives  et  absolues,  donnant  toute  satisfaction  à 
l’hygiène.  Cette  considération  doit  primer  toutes  les  autres  qui  peuvent 
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avoir  leur  importance  mais  qui,  cependant,  ne  sont  que  secondaires 

quand  on  se  place  au  point  de  vue  de  la  salubrité  de  la  ville. 

M.  Vincey  objecte  encore  que  les  intérêts  de  l’agriculture  sont  aussi 
importants  que  ceux  de  l’hygiène,  mais,  cependant  il  connaît  les  difficultés 
que  la  ville  de  Paris  rencontre  pour  livrer  la  totalité  de  ses  ordures 
ménagères  à  l’agriculture  et,  de  plus,  dans  certains  cas,  la  question 
d’Iiygiène  prime  la  question  agricole.  Est-ce  qu’il  n’était  pas  de  première 
importance  pour  l’agriculture  de  voir  retirer  des  matières  de  vidange  les 
sels  ammoniacaux  qui  lui  sont  si  nécessaires,  et,  cependant,  à  Paris,  au 
nom  de  l’hygiène,  on  a  été  conduit  à  sacrifier  cette  richesse  en  pratiquant 
l’épandage. 

M.  Dutiieil.  —  M.  Kern  nous  a  montré  que  des  poussières  provenant 
des  ordures  ménagères  se  répandaient  dans  l’atmosphère  au  moment  de 
l’enlèvement  de  ces  ordures.  Je  crois  que  cet  inconvénient  pourrait,  dès 
à  présent,  être  évité  par  l’application  de  l’article  369  de  l’ordonnance 
de  police  du  10  juillet  1900. 

M.  ViNCEV.  —  Je  constate  que  M.  Livache  a  déclaré  que  l’incinération 
était  une  source  de  dépense.  11  dit  que  des  usines  pourront  être  installées 
près  des  habitations  et  qu’elles  ne  présenteront  que  des  inconvénients 
minimes.  Je  l’admets,  mais  je  ne  vois  pas  à  quels  besoins  de  l’hygiène 
elles  répondent. 

M.  Livache  a  laissé  supposer  que  l’écoulement  agricole  n’absorberait 
pas  les  1,700  tonnes  d’ordures  journellement  produites  par  la  Ville  de 
Paris.  Je  tiens  à  rassurer  nos  collègues  :  cette  quantité  est  actuellement 
entièrement  absorbée  par  l’agriculture,  qui  pourrait  en  absorber  bien 
davantage  dans  la  banlieue  même  de  Paris.  Il  n’y  a  donc  pas  encombre¬ 
ment.  Je  crois  que  c’est  dans  l’amélioration  des  moyens  de  transport 
que  l’on  doit  rechercher  la  solution  de  cette  question  et  non  dans  le 
stationnement  des  ordures.  Tout  mode  de  traitement  qui  arrête  les 
ordures  est  une  gêne  pour  l’hygiène. 

.M.  Livache.  —  Je  n’ai  pas  la  prétention  d’imposer  à  la  Ville  de  Paris 
les  procédés  qui  font  l’objet  de  mon  travail  ;  j’ai  simplement  voulu 
montrer  ce  que  l’on  faisait  à  l’étranger. 

M.  Montheüil.  —  Il  semblerait  que  le  débat  est  limité  à  la  Ville  de 
Paris.  Tous  ceux  qui  s’intéressent  aux  questions  municipales  savent  que 
la  question  des  ordures  ménagères  se  pose  pour  un  très  grand  nombi'c 
de  villes.  Je  demande  que  la  commission  instituée  par  la  Société  fasse 
une  étude  générale. 

M.  LE  Président.  —  La  question  du  traitement  des  ordures  ménagères 
sera  renvoyée  à  l’examen  d’une  commission  composée  de  MM.  Bechmanii, 
le  D’’  Brouardel,  Kern,  Livache,  Lœwy,  Montheüil,  de  Montricher, 
Petsche,  Richou,  Tasson,  Vaillant,  le  D’’  Vallin,  Vincey. 
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RETOUR  OFFENSIF  DE  LA  DIPHTÉRIE  A  PARIS 

MESURES  A  PRENDRE  POUR  SY  OPPOSER  ET  PARTICULIÈREMENT  DANS 
LES  ÉCOLES, 

Par  M.  le  D''  NETTER,  naédecin  de  l'hôpital  Trousseau, 
et  par  M.  le  D''  BOURGES,  chef  de  laboratoire. 

Une  des  constatations  les  plus  imprévues  et  les  plus  déconcer¬ 
tantes  de  ces  derniers  mois,  a  été,  sans  contredit,  l’accroissement 
de  la  mortalité  par  diphtérie.  On  s’était  habitué  à  voir  ce  chiffre 
décroître  progressivement  depuis  l’introduction  du  service  antidiph¬ 
térique.  On  avait  même  émis  l’espoir  que  la  diphtérie  ne  tarderait 
pas  à  disparaître,  grâce  à  la  généralisation  de  la  sérothérapie. 

Ces  prévisions  ont  reçu  un  cruel  démenti.  Depuis  l’année  1901, 
la  diphtérie  a  présenté ,  à  Paris,  une  fréquence  nouvelle;  et  cette 
année,  la  situation  s’est  encore  aggravée.  Pour  la  douzième  semaine 
de  1902,  la  statistique  a  enregistré  trente  décès,  chiffre  qui  n’avait 
pas  été  noté  depuis  1894. 

Ces  faits  ont  soulevé  un  émoi  légitime,  dont  la  conséquence  a 
malheureusement  été  dans  divers  milieux  une  méfiance  vis-à-vis  de 
l’action  du  sérum  antidiphtérique ,  méfiance  qui  aurait  les  consé¬ 
quences  les  plus  fâcheuses  et  que  rien  ne  justifie. 

C’étude  consciencieuse  des  observations  que  nous  avons  recueillies 
l’année  dernière  dans  notre  service  de  diphtérie  du  nouvel  hôpital 
Trousseau ,  l’analyse  attentive  des  documents  statistiques  nous 
permettent  de  démontrer  sans  contestation  possible  le  mal  fondé  de 
celte  opinion. 

Le  sérum  antidiphtérique  n’a  rien  perdu  de  son  activité.  Il  est 
toujours  le  meilleur  remède  de  la  diphtérie  pourvu  qu'il  soit  admi¬ 
nistré  en  temps  utile  et,  de  ce  côté,  il  y  a  eu  trop  souvent  des  né¬ 
gligences.  Il  est  aussi  notre  meilleur  agent  prophylactique,  et  la  sanc¬ 
tion  que  l’Académie  a  donnée  à  son  emploi  aura  certainement  des 
conséquences  fort  heureuses. 

Si  la  diphtérie  se  montre  aussi  fréquente,  cela  tient  à  ce  que  l’on 
ne  s’oppose  pas  toujours  assez  rationnellement  à  sa  propagation. 
Nous  montrerons  qu’en  particulier  dans  les  écoles,  certaines  mesures 
d’une  application  facile  pourraient  certainement  enrayer  des  épidé¬ 
mies  qui  ont  pesé  lourdement  sur  la  morbidité  et  sur  la  moi-talité 
dyphtérique  des  dernières  années. 
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Importance  de  l’épidémie  de  diphtérie.  —  Efficacité  égale  du 
sérum.  —  Nécessité  de  l'employer  à  temps. 

Les  chiffres  suivants  montrent  les  progrès  de  la  diphtérie  en  190 
Déclarations.  Cas  hospitalisés.  Décés  dans  les 
hôpitau.x. 

1900..  3,244  2,017  32C 

1901..  5,571  3,490  649 

La  comparaison  des  chiffes  relevés  pendant  les  quatorze  premières 
semaines  de  1900,  1901  et  1902  établit  que  la  recrudescence  de  la 
diphtérie  s’est  encore  accentuée  cette  année  : 

Déclarations.  Admission  dans  Décés  dans  les 
les  hôpitau.x.  Hôpitaux. 

1900..  908  .564  99 

1901..  1,335  9.59  190 

1902..  2,092  1,124  194 

On  voit  que  de  1900  à  1902  la  proportion  des  cas  et  des  décès 
de  diphtérie  a  plus  que  doublé. 


Fig.  1.  —  Diphtérie  pendant  les  14  premières  semaines. 

Si  l’on  compare  les  variations  dans  le  nombre  des  admissions  et 
des  décès  de  1900  et  1901 ,  on  reconnaît  que  l’augmentation  du 
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nombre  des  décès  par  diphtérie  est  plus  considérable  que  ne  l’au¬ 
rait  comporté  l’augmentation  du  nombre  des  cas  si  la  proportion 
des  décès  aux  cas  avait  été  la  même  pendant  les  deux  années. 

Au  lieu  de  649  décès  enregistrés  on  aurait  compté  SOo  décès 
^-3,496X326 
3,496~2,017  2,017 

Faut-il  en  conclure  que  le  sérum  a  été  moins  efficace?  Nous 
sommes  en  mesure  de  prouver  que  non,  et  pour  cela  nous  allons 
voir  ce  que  sont  devenus  les  enfants  admis  pour  la  diphtérie  à 
l’hôpital  Trousseau. 

Il  a  été  reçu  dans  notre  service,  du  lo  mars  au  30  novembre 
1901 ,  SIS  enfants  atteints  de  diphtérie.  Ces  SIS  cas  ont  fourni  108 
décès,  soit  un  peu  plus  de  20  p.  100,  chiffre  très  fort. 

Mais  en  raison  de  l’insuffisance  des  lits,  nous  n’avons  pu  accueil¬ 
lir  dans  le  pavillon  tous  les  enfants  se  présentant  à  l’hôpital.  Quel¬ 
ques-uns  ont  été  conservés  aux  douteux ,  d’autres  envoyés  dans  les 
autres  hôpitaux  moins  encombrés.  Nous  avons  naturellement  gai-dé 
à  l’hôpital  Trousseau  les  cas  graves,  ne  voulant  pas  leur  faire  sup¬ 
porter  les  fatigues  du  trajet  en  ambulance.  Il  est  donc  tout  naturel 
que  nous  ayons  eu  une  proportion  si  élevée  à  l’hôpital  Trousseau. 
Aussi  pour  comparer  les  résultats  à  ceux  qui  avaient  été  relevés 
antérieurement  à  l’ancien  hôpital  Trousseau,  faut-il  envisager  le 
sort  de  tous  les  enfants  dont  on  a  demandé  l’admission  à  l’hôpital 
Trousseau. 

Sur  101  enfants  envoyés  du  16  mars  au  1“''  décembre  dans  les 
hôpitaux  Herold,  Bretonneau  et  Enfants  malades,  nous  avons  pu 
retrouver  l’histoire  de  88  qui  ont  donné  7  décès  seulement,  soit 
7,9o  p.  100  '. 

Joignons  ce  chiffre  aux  Slo  enfants  du  pavillon  de  la  diphtérie,  à 
41  enfants  traités  aux  douteux,  nous  obtenons  un  total  de  644  cas 
avec  124  décès,  pour  la  période  qui  va  du  16  mars  au  l”''  décembre 
1901,  soit  une  mortalité  de  18,63  p.  100. 

Nous  avons  relevé  le  nombre  des  cas  et  décès  jiar  diphtérie  du 
16  mars  au  1"  décembre®  pendant  les  années  antérieures  au 

1.  Ces  enfants  ont  reçu  une  injection  de  20  centimètres  cubes  de  sérum 
avant  d’être  emportes  dans  les  ambulances  municipales. 

2.  Nous  avons  pris  la  période  du  13  mars  au  l*’’  décembre  parce  que 
nous  avons  eu  charge  du  service  de  la  diphtérie  pour  cette  période  en  1901. 
Elle  englobe  à  la  fois  les  mois  à  diphtéries  nombreuses  (automne,  printemps)  et 
ceu.v  à  morbidité  faible  (été). 


Fig.  2.  —  Poiirceiitago  des  décès  pour  diphtérie; 
périodes  du  10  mars  au  1"  décembre  de  1893  à  1901,  à  l'hôpital  Trousseau. 

1.  Nous  avons  cru  utile  de  placer  ici  ce  tableau. 

Nous  croyons  qu’on,  peut  comparer  sans  réserves  les  pourcentages  des  décé' 
Le  chiffre  brutal  des  cas  de  1901  no  saurait  être  opposé  aussi  ncttenieiil 
celui  des  admissions  à  l'ancien  Trousseau.  Un  chiffre  respectable  d’enfants  o 
dû  en  effet  se  rendre  directement  au.x  deux  nouveaux  hôpitaux,  llérold 
Bretonneau  et  si  on  pouvait  en  tenir  compte  le  chilTre  des  cas  do  1901  sera 
ensiblement  plus  élevé. 
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On  voit  que  si  la  proportion  des  décès  a  été  un  peu  plus  élevée 
en  1901 ,  elle  n’a  augmenté  que  de  2  à  S  p.  100,  et  que  ces  diffé¬ 
rences  sont  tout  à  fait  insignifiantes  si  on  les  compare  à  celles  de 
la  mortalité  hospitalière  avant  et  après  la  sérothérapie. 

La  proportion  plus  grande  de  décès  en  1901  lient  tout  entière 
dans  les  décès  survenus  dans  les  vingt-quatre  heures. 

En  1901,  sur  les  124  décès,  34,  soit  41,93  p.  100  des  décès  et 
8,38  p.  100  des  cas,  sont  survenus  moins  de  vingt-quatre  heures 
après  l’admission. 

Notre  cher  collègue,  M.  Richardière,  qui  nous  a  fait  connaître  les 
résultats  de  la  statistique  à  l’ancien  Trousseau,  en  1897,  1898, 
1899,  a  eu  1,778  cas  et  280  morts^  dont  73  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Les  décès  dans  les  vingt-quatre  heures  ont  été  dans  une  pro¬ 
portion  de  26,78  p.  100  des  décès  et  4,21  p.  100  des  cas  L 

En  déduisant  les  décès  dans  les  vingt-quatre  heures,  la  morta¬ 
lité  des  diphtéries  traitées  au  nouveau  Trousseau  est  de  11,86  p.  100, 
à  l’ancien  Trousseau  de  12,03  p.  100.  On  peut  affirmer  que  dans 
tous  les  cas  où  la  survie  a  été  assez  longue  pour  permettre  au 
sérum  antidiphtérique  de  faire  sentir  son  action ,  le  sérum  s’est 
montré  tout  aussi  efficace  qu’ antérieurement. 

Faut-il  voir  dans  le  chiffre  élevé  des  décès  dans  les  vingt- 
quatre  heures  en  1901  l’expression  de  la  gravité  plus  grande  de  la 
diphtérie  cette  année?  La  chose  est  possible  pour  un  certain  nombre 
de  cas  ;  nous  croyons  que  cette  explication  ne  s’applique  qu’au  plus 
petit  nombre.  La  plupart  de  ces  décès  se  rapportent  à  des  enfants 
amenés  à  l’hôpital  à  une  date  trop  tardive. 

Nous  avons  eu  trop  souvent,  à  l’hôpital  comme  en  ville,  l’occasion 
de  constater  que  Von  attend  trop  longtemps  pour  pratiquer  les 
injections  du  sérum  antidiphtérique.  On  y  recourt  que  lorsque 
l'examen  bactériologique  a  montré  V existence  du  bacille  de  Loeffler. 
Rien  de  plus  dangereux  qu’une  pareille  pratique.  Elle  fait  toujours 
perdre  un  temps  précieux,  alors  même  que  la  réponse  ne  se  fait  pas 
attendre  plus  de  douze  à  dix-huit  heures;  et  nous  connaissons  des 
cas  où  les  cultures  n’ont  été  visibles  qu’après  trente-six  ou  quarante- 
huit  heures. 

Il  faut  injecter  sans  retard,  dès  que  les  altérations  locales  font 
croire  que  l’on  est  en  présence  de  la  diphtérie. 

1-  Rich.irdiére.  Rem.irques  sur  l.TiS  cas  de  diphtérie.  XIII'’  Congrès  in¬ 
ternational  <le  Médecine  de  Paris  1900.  Section  de  médecine  de  l'enfance. 
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Nous  n’insisterons  pas  davantage  sur  cette  question.  Il  nous 
semble  avoir  démontré  que  l’aclion  du  sérum  de  la  diphtérie  esl 
toujows  aussi  efficace,  qu’il  suffit  de  l'employer  le  plus  lot  possible. 

Dans  ces  conditions,  la  mortalité  par  diphtérie  ne  saurait  qur 
revenir  au  taux  des  premières  années  qui  ont  suivi  l’introduction 
du  sérum ,  pourvu  que  l’on  arrive  à  réduire  la  proportion  de  lu 
morbidité. 

Nous  avons  hâte  d’aborder  cette  partie  de  la  question,  qui  cons 
titue  la  partie  essentielle  de  notre  communication. 


Causes  de  la  plus  grande  diffusion  de  la  diphtérie.  — Propagalioii 
dans  les  écoles.  Moyens  de  s'y  opposer. 

Pour  expliquer  la  fréquence  plus  grande  de  la  diphtérie,  divcis 
médecins  ont  invoqué  le  changement  du  génie  épidémique.  Cette 
explication,  très  en  faveur  autrefois,  n’est  nullement  en  contradic¬ 
tion  avec  certaines  notions  bactériologiques.  C’est  ainsi  que  l’on 
voit  la  virulence  d’un  microbe  exagérée  à  la  suite  d’associations 
microbiennes  ou  sous  l’influence  des  causes  physiques,  chimiques, 
météorologiques. 

Mais  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  de  pareilles  explications,  qui 
ne  comportent  guère  de  conséquences  pratiques,  ne  peuvent  être 
acceptées  que  comme  pis-aller;  et  il  convient  de  rechercher  si  dc.s 
influences  sur  lesquelles  nous  avons  plus  de  prise  ne  doivent  pas 
être  incriminées. 

La  diphtérie  est  et  a  toujours  été  contagieuse.  A-t-on  toujoms 
fait  avec  la  même  rigueur  et  le  même  succès  ce  qu’il  faut  poui' 
enrayer  cette  contagion?  Peut-on  faire  davantage?  Voici  ce  que 
nous  allons  rechercher. 

Parmi  les  foyers  principaux  de  la  contagion,  il  convient  de 
signaler  ceux  qui  se  créent  dans  les  familles,  dans  les  écoles,  dans 
les  hôpitaux. 

La  contagion  hospitalière  joue  sans  aucun  doute  un  rôle  moins 
considérable  que  jadis.  La  création  de  pavillons  d’isolement,  de 
chambres  de  douteux,  les  progrès  de  l’antisepsie  médicale,  les 
soins  pris  à  la  sélection  des  contagieux  se  présentant  à  la  consulta¬ 
tion  ont  contribué  à  ce  résultat. 

Cependant  en  1901  la  statistique  nous  apprend  que  sur  3,496  cas 
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de  diphtérie  hospitalisés,  306  ont  été  contractés  à  l’hôpital,  soit 
près  du  onzième.  Nous  ne  possédons  pas  de  documents  précis  indi¬ 
quant  l’origine  de  ces  contaminations.  Mais  nous  savons  dans  tous 
les  cas  que  nous  pouvons  les  supprimer  à  peu  près  radicalement  en 
pratiquant  les  injections  préventives  du  sérum  antidiphtérique 
répétées  toutes  les  trois  ou  quatre  semaines.  Il  y  aurait  lieu  de  faire 
systématiquement  ces  inoculations,  sinon  dans  les  services  généraux, 
comme  le  veut  Heubner,  au  moins  dans  les  pavillons  où  la  contagion 
diphtérique  s’opère  le  plus  souvent  ;  douteux,  rougeoles,  scarlatines  * . 

La  contagion  familiale  joue  un  rôle  de  premier  ordre  dans  la 
propagation  de  la  diphtérie.  Nous  avons  montré  qu’en  1901  plus, 
du  tiers  des  familles  ayant  envoyé  des  malades  dans  le  service^ 
était  exposé  à  la  contagion.  Celle-ci  est  encore  redoutable  alors 
même  que  l’enfant  malade  est  isolé,  que  les  enfants  sains  sont  éloi¬ 
gnés,  que  les  mesures  de  désinfection  sont  prises.  Nous  avons  fait 
voir  que  les  inoculations  préventives  constituent  ici  encore  le  moyen 
le  plus  sûr  et  le  plus  simple  de  défense,  et  l’Académie  de  médecine 
s’est  prononcée  catégoriquement  dans  le  même  sens 

Une  source  de  contamination  plus  importante  encore  que  les 
deux  précédentes,  c’est  l’école.  Afin  de  déterminer  son  importance, 
nous  avons  fait  relever  chez  chacun  de  nos  malades  l’école  ou  la 
crèche  fréquentée  par  l’enfant  et  de  cette  façon  nous  avons  pu 
établir  la  contamination  de  plus  de  70  écoles  du  ressort  de  notre 
hôpital.  Dans  plus  de  40  de  ces  écoles,  nous  avons  enregistré  plu¬ 
sieurs  cas  de  diphtérie. 

Dans  8  au  moins  de  ces  écoles,  il  y  a  eu  plus  de  10  malades; 
dans  deux  au  moins  plus  de  40.  Il  aurait  été  certainement  extrê¬ 
mement  intéressant  d’étudier  spécialement  chacun  de  ces  foyers. - 
Nous  n’en  avons  eu  malheureusement  ni  le  temps  ni  les  moyens;  et/ 
les  eussions-nous  eus,  nous  aurions  sans  doute  rencontré  d’autres^ 
obstacles. 

Une  de  ces  écoles  offrait  l’avantage  d’être  assez  proche  de  notre 
hôpital,  de  lui  envoyer  la  plus  grande  partie  de  ses  malades.  La 

1.  Netteh.  Injections  préventives  systématiques  et  généralisées  de  sérum 
antidiphtérique  dans  des  services  hospitaliers.  Leur  efficacité.  —  Bulletins  de 
la  Société  de  Pédiatrie  de  Paris,  février  1902. 

2.  Netter.  Des  injections  préventives  do  sérum  antidiphtérique  dans  les  fa-~ 
milles.  (Communication  à  l’Académie  de  Médecine,  le  28  janvier  1902.)  Presse 
Médicale,  23  avril  1902. 

HEV.  d’HYG. 
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diphtérie  a  commencé  à  y  faire  des  progrès  au  moment  où  nous 

prenions  possession  de  notre  service. 

Toutes  ces  raisons  expliquent  pourquoi  nous  avons  étudié  plus 
spéeialement  ce  foyer.  Il  s’agit  d’une  école  maternelle  du  quartici- 
de  la  Roquette,  faisant  partie  d’un  groupe  scolaire  important. 

L’école  dont  nous  allons  parler  compte  444  enfants,  répartis  eu 
six  classes. 

De  novembre  1900  à  juillet  1901,  notre  excellent  confrère,  le 
D''  Bertrand,  inspecteur  de  cette  école,  a  eu  connaissance  de  43  c.is 
•de  diphtérie,  ainsi  répartis  chronologiquement  : 


2  novembre . . 

Blum  . . . . 

sixième 

10  décembre  . . 

Gai . 

troisième 

5  mars . 

Mem . 

sixième 

O  — 

Pet . 

sixième 

12  — 

Veys  . . . . 

cinquième 

Hôpital 

2  avril . 

Car . 

cinquième 

Hôpital  Hérold 

2  — 

Car . 

cinquième 

—  — 

5  — 

Mil . 

cinquième 

Hôpital  Trousseau 

6  — 

Ham . 

cinquième 

IC  — 

Car . 

cinquième 

Hôpital  Trousseau 

27  — 

Pelt . 

cinquième 

28  — 

Laf . 

quatrième 

28-  — 

Thuil . . . . 

quatrième 

Hôpital  Trousseau 

I  mai . 

Lag . 

premier 

—  — 

12  — 

Lag . 

sixième 

—  Hérold 

14  — 

Mar . 

premier 

—  Trousseau 

17  — 

God . 

sixième 

23  — 

Col . 

sixième 

Hôpital  Trousseau 

23  — 

PeiT . 

troisième 

_  _ 

2Ü  — 

Mancl _ 

troisième 

_  _ 

26  — 

Reu . 

troisième 

_  _ 

26  — 

Ilos . 

troisième 

—  _ 

8  juin . 

Laur . 

cinquième 

8  — 

Loi . 

sixième 

8  — 

Sch . 

cinquième 

Hôpital  Trousseau 

9  — 

Reu . 

sixième 

10  — 

Bah . 

cinquième 

10  — 

Bah . 

cinquième 

11  — 

N . 

cinquième 

11  — 

Ant . 

première 

Hôpital  Trousseau 

12  — 

Geo . 

sixième 

—  des  Enfants 

12  — 

Perp . 

sixième 

—  Trousseau 

.12  — 

Bus . 

.  troisième 

—  _ 

D' 
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Fermée  du 

16  AU  24  JUIN  : 

17  juin.. . . 

_  Lep . 

première  Hôpital  Trousseau 

17  — 

Pin . 

première  —  — 

19  — 

St . 

quatrième  —  — 

6  juillet. . 

....  Cl . 

.  première 

G  — 

Tar . 

première 

fi  — 

Htib . 

quatrième 

8  — 

Del . 

quatrième  Hôpital  Trousseau 

8  — 

Chai) . 

cinquième  —  — 

8  — 

Cal . 

sixième  —  — 

18  — 

Lep . 

sixième  —  — 

Cette  école  avait  cependant  été  fermée  à  deux  reprises  et  les 
locaux  avaient  été  désinfectés.  Ces  mesures  n’avaient  pas  suffi  et  ne 
pouvaient  suffire.  On  sait,  en  effet,  que  la  transmission  de  la  diph¬ 
térie  ne  se  fait  pas  seulement  par  les  malades,  par  les  objets  ou  les 
locaux^. 

Toute  personne  dont  la  bouche  recèle  du  bacille  de  Loeffler 
peut  être  une  source  de  contagion.  Le  bacille  non  seulement 
persiste  chez  les  convalescents  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long  ;  mais  on  le  trouve  dans  la  gorge  des  personnes  qui  ont 
approché  les  malades  :  frères  et  sœurs  ou  camarades. 

Sans  doute  les  instituteurs  interdisent  l’accès  de  l’école  aux 
enfants  qu’ils  savent  atteints  de  diphtérie  et  le  retour  n’est  auto¬ 
risé  qii’après  examen  établissant  que  le  bacille  de  Loeffler  a  dis¬ 
paru.  Mais  il  est  des  diphtéries  légères  ambulatoires  qui  sont 
méconnues.  Il  arrive  très  souvent  que  la  maladie  qui  a  causé 
l’absence  soit  dissimulée  sous  une  fausse  étiquette  sciemment  ou 
inconsciemment.  Si  les  parents  sont  tenus  de  justifier  l’absence 
quand  elle  se  prolonge  plus  de  trois  jours,  ils  ne  portent  souvent 
la  cause  à  la  connaissance  du  directeur  qu’au  moment  du  retour 
et  jusqu’à  ce  jour  les  frères  et  sœurs  fréquentent  librement  les 
classes.  Il  n’est  nullement  exigé  que  le  diagnostic  de  la  maladie 
soit  porté  par  un  médecin.  Enfin  le  seul  moyen  de  contrôle  con- 


1.  Ou  a  trop  exagéré  l’efficacité  de  la  désinfection  des  locaux  dans  les  écoles 
où  a  régné  la  diphtérie.  Seuls  les  objets  sur  lesquels  le  malade  a  pu  projeter 
directement  des  bacilles  de  Loeffler,  peuvent  sérvir  à  la  propagation.  VVei- 
chardt,  oleve  de  Flügge,  a  fait  300  prélèvements  dans  des  salles  de  malades. 
Trois  fois  seulement  les  ensemencements  ont  montré  du  bacille  de  Loeffler  et 
dans  les  3  cas,  les  objets  avaient  été  exposés  à  une  contamination  directe 
(biberon,  foulard,  tapis  éloigné  de  moins  de  cinquante  centimètres). 
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siste  à  envoyer  aux  informations  une  servante  qui  manque  tom  à 

la  fois  d’autorité  et  de  compétence. 

Dans  ces  conditions  une  école  dans  laquelle  se  sont  préseiilén 
des  cas  de  diphtérie,  doit  sans  aucun  doute  contenir  plusieurs 
enfants  dont  la  gorge  renferme  des  bacilles  de  Loeffler.  Ces  enlimts 
sont  exposés  à  devenir  diphtériques  et  peuvent  être  une  cause  de 
danger  pour  leurs  camarades. 

Pour  enrayer  les  progrès  de  la  diphtérie,  le  7neilleur  moyen,  xi 
Von  ne  voulait  recourir  aux  injectmispi'éventives  de  sérum,  devrait 
donc  consister  à  pratiquer  l'examen  de  la  gorge  de  tous  les  en¬ 
fants  et  d’interdire  l’accès  à  tous  ceux  dont  la  gorge  renfei'mernil 
le  bacille. 

Convaincus  de  l’utiiité  de  ces  mesures  nous  nous  mettons  à  la 
disposition  de  l’adm-inistration  pour  en  assurer  l’exécution.  Tnut 
en  accueillant  favorablement  nos  propositions,  celle-ci  laisse 
écouler  un  temps  bien  long. 

Après  avoir  signalé  l’existence  du  foyer  au  milieu  de  mai,  mous 
faisons  en  effet  notre  proposition  le  4  juin,  nous  n’étions  cc|ien- 
dant  en  mesure  de  commencer  nos  examens  que  le  3  juillet  et  mous 
avons  montré  qu’en  mai  il  y  eut  9  malades,  en  juin  14. 

Dans  tous  les  cas  nous  pûmes  procéder  très  rapidement  aux 
ensemencements  ' . 

Ces  ensemencements  furent  pratiqués  dans  le  local  mênu'  de 
l’école.  A  chaque  séance  le  nombre  des  enfants  examinés  fut  de 
70  à  80. 

Le  total  des  enfants  examinés  a  été  de  239,  se  répartissant  ainsi  : 
{Voir  tableau  page  453). 

On  voit  que  sur  les  444  enfants,  43,  soit  près  du  dixième,  ont  eu 
la  diphtérie.  La  proportion  a  été  de  17,3  dans  la  cinquième,  de 
13,8  dans  la  sixième,  de  près  de  10  p.  100  dans  les  première  el 
deuxième. 

Sur  190  enfants  ensemencés  et  n’ayant  pas  eu  la  diphtérie,  il, 
soit  23,16,  avaient  du  bacille  de  Loeffler,  et  62,  soit  32,63,  du 
bacille  court,  que  certains  auteurs  regardent  comme  identique  au 
bacille  diphtérique. 

A  la  suite  de  notre  examen,  l’entrée  de  l’école  fut  interdite  aux 

1.  M.  Veriieau,  e-rterne  du  service,  nous  a  prêté  un  concours  très  pré¬ 
cieux  dont  nous  le  remercions  ici. 
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enfants  ayant  eu  la  diphtérie,  ainsi  qu’à  ceux  dont  la  gorge  renfei-' 
mait  du  bacille  de  Loeffler,  et  le  retour  subordonné  à  la  disparition 
de  ce  bacille. 

U  n’y  eut  plus  à  l’école  que  deux  cas  postérieurement  à  cet 
examen.  Dans  les  deux  cas,  l’affection  avait  été  contractée  en 
dehors  de  l’école,  selon  toute  vraisemblance. 

Vingt-deux  enfants  dont  la  gorge  renfermait  le  bacille  de  Loeffler 
ont  reçu  des  injections  préventives  de  sérum  ;  aucun  n’a  contracté 
la  diphtérie. 

Dans  le  même  groupe  scolaire,  l’école  des  filles,  8  classes,  a  eu 
4  cas  de  diphtérie;  49  enfants  ont  été  examinés.  Dix  fois  nous 
avons  trouvé  du  bacille  diphtérique,  quatorze  fois  du  bacille  court*. 

L’école  des  garçons,  8  classes;  a  eu  6  cas  de  diphtérie;  17  enfants 
examinés  ont  montré  une  fois  le  bacille  de  Loeffler,  4  fois  le  bacille 
court. 

Nous  n’avons  pas,  vu  l’approche  des  vacances,  développé  autant 
nos  examens  dans  ces  deux  écoles;  mais  cela  n’avait  de  loin  pas  la 
même  importance.  La  proportion  des  malades  est  toujours  bien 
moindre  que  dans  les  écoles  maternelles ,  et  cela  pour  une  quantité 
de  raisons,  dont  la  première  est  que  les  enfants  plus  âgés  savent 

1.  Dans  ces  deux  écoles  les  examens  ont  porté  sur  les  enfants  signalés  par 
des  absences  pour  mal  de  gorge  ou  cause  non  spécifiée.  A  l’école  maternelle 
l’examen  a  porté  indistinctement  sur  la  gorge  de  tous  les  enfants  présents  à 
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beaucoup  mieux  indiquer  le  siège  de  leurs  souffrances  et  se  méfient 
davantage  du  contact  de  leurs  camarades,  si  ceux-ci  paraissent 
malades. 

Les  mesures  prises  dans  cette  école  maternelle  ont  certainement 
enrayé  le  développement  de  la  diphtérie  dans  cette  école.  Elles 
n’ont  pas  été  sans  influence  sur  la  marche  de  la  diphtérie  dans  tuul 
le  quartier. 

La  diphtérie  qui,  à  partir  du  mois  d’avril,  présentait  dans  (c 
quartier  une  extension  marquée  a  présenté  une  marche  décrois¬ 
sante  trèsévidente,  très  peu  de  temps  aprèslafinderépidémiescolaiie. 

Le  tableau  ci-dessous  dont  nous  avons  pris  les  éléments  dans  la 
statistique  hebdomadaire,  montre  quelle  a  été  par  périodes  de  quaire 
semaines  la  morbidité  diphtérique  à  Paris  et  dans  le  quartier  de  la 
Roquette.  Il  indique  d’autre  part  quelle  a  été  la  proportion  des  cas 
de  diphtérie  dans  ce  quartier  par  rapport  à  ceux  de  Paris.  Celle 
proportion,  si  on  ne  tenait  compte  que  du  chiffre  relatif  de  la 
population,  devrait  être  de  2,88  p.  dOO  normalement. 


1.  Les  semaines  pendant  lesquelles  la  morbidité  a  été  la  plus  élevée  sont 
celles  du  16  au  26  juin,  15  sur  126,  11,9  p.  180,  et  du  14  au  20  juillet,  l'i 
sur  102,  soit  14  p.  100. 
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Nous  avons  dit  que  la  population  du  quartier  de  la  Roquette  est 
de  2,88  p.  '100  de  celle  de  Paris.  Gomme  il  s’agit  d’un  quartier  très- 
dense,  d’une  population  pauvre  et  comptant  beaucoup  d’enfants, 
nous  pouvons  considérer  comme  assez  normale  une  proportion  de 
déclarations  qui  ne  sera  pas  supérieure  à  4  p.  100  des  cas  déclarés 
pour  tout  Paris. 

La  période  épidémique  dans  le  quartier  n'a  donc  duré  que  seize 
semaines,  du  21  avril  au  10  août,  pendant  lesquelles  la  mortalité  a. 
été  de  lis  sur  1,610,  soit  7,13  p.  100. 


Nous  pouvons  opposer  au  quartier  de  la  Roquette  un  autre  quar¬ 
tier  de  Paris  dans  lequel  la  diphtérie  fit  infiniment  plus  de  ravages 
et  s'éternisa  plus  longtemps. 

Nous  savons  que  dans  ce  quartier  la  diphtérie  s'est  prolongée 
indéfiniment  dans  une  école  laïque  et  dans  une  école  congréganiste. ■ 

C’est  sans  doute  à  l’absence  de  mesures  semblables  à  celles  qui 
ont  été  adoptées  dans  le  onzième  arrondissement  que  la  diphtérie- 
s’est  ainsi  comportée. 

Il  s’agit  du  quartier  Notre-Dame,  quartier  comprenant  l’île  Saint- 
Louis  et  pai-tie  de  l’île  Notre-Dame,  quartier  relativement  peir 
peuplé,  13,171  habitants  sur  2,311,629,  soit  un  peu  plus  de 
0,5  p.  100. 

Ce  quartiei'  a  été  tout  particulièrement  éprouvé  pai-  la  diphtérie 
pendant  les  douze  dernières  semaines  de  1900  et  les  vingt-huit  pre¬ 
mières  de  1901. 

Pendant  ces  quarante  semaines ,  le  nombre  des  cas  de  diphtérie- 
déclarés  a  été  de  121  sur  3,433,  soit  3,3  p.  100.  Sept  fois  plus. 

Douze  dernières  semaines  1900. .. .  58  sur  771  13,27 

Vingt-huit  premières  semaines  1901.  63  sur  2,682  2,34 

Pendant  le  reste  des  deux  années,  la  morbidité  a  au  contraire  été- 
très  minime. 

Quarante  premières  semaines  de  1900 .  4  2,184 

Vingt-quatre  dernières  semaines  de  1901 .  13  2,021 

soit  0,40  p.  100. 

Nous  ne  sommes  pas  aussi  documentés  sur  les  écoles  de  l’île- 
Saint-Louis. 

Nous  n’avons,  en  effet,  pris  possession  du  service  que  le  16  mars 
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1901,  et  à  ce  moment  le  quartier  avait  déjà  compté  le  plus  graml 
nombre  de  ces  cas  de  diphtérie  :  91  sur  121.  Nous  n’avons  doue 
reçu  qu’un  petit  nombre  d’enfants  de  ces  écoles  dans  notre  service 
(trois  enfants). 

Mais  en  compulsant  le  registre  des  admissions  de  l’ancien  hôpital 
Trousseau,  nous  avons  vu  manifestement  la  fréquence  de  la  diph¬ 
térie  parmi  les  enfants  de  l’île  Saint-Louis  et  notamment  dans  les 
familles  de  gardes  républicains  de  la  caserne  des  Célestins,  dont  les 
enfants  fréquentent  l’école  laïque  ou  l’école  des  sœurs  (six  enfants;. 

Enfin,  notre  excellent  confrère,  le  D''  Rollin,  médecin  inspecteur 
de  l’une  de  ces  écoles  depuis  le  mois  de  Janvier  1901,  nous  a  com¬ 
muniqué  le  relevé  des  cas  portés  à  sa  connaissance  dans  le  courani 
de  1901  ‘.  Il  s’élève  à  38  du  15  janvier  au  3  juillet.  Le  voici  : 


15  janvier.  Hall . 

4  1/2 

cinquième 

décédé 

18  —  F . 

5 

quatrième 

19  —  L . 

6 

quatrième 

19  —  Duv.  Georgette. 

5 

quatrième 

Fermeture  de  l’école  du  21 

Au  28. 

26  —  Tab  .  1  déclarée  pendant 

8 

première 

28  —  R  . . .  )  la  fermeture 

6 

troisième 

2  février..  Leg . 

5 

quatrième 

4  —  Lor . 

5 

quatrième 

5  —  Ghau . 

4 

cinquième 

Fermeture  de  l’école 

DU  9  AU  25. 

5  mars  . .  Par . 

8  1/2 

première 

•6  —  René  H . 

8 

première 

décédé 

8  —  Fernand  H . 

6 

troisième 

29  avril...  Arn . 

4  1/2 

quatrième 

29  —  Rab . 

5  1/2 

quatrième 

29  —  Maur . 

5 

cinquième 

décédé 

29  —  Scliach . 

4  1/2 

cinquième 

1  mai  . . .  Sonc . 

3 

cinquième 

4  —  Fernand  Aru. . . 

6  1/2 

deuxième 

4  —  Pin . 

5  1/2 

quatrième 

4  —  Emile  Dur . 

3 

quatrième 

décédé 

6  —  Val . 

3 

cinquième 

décédé 

6  —  Dub . 

4  1/2 

cinquième 

6  —  Pasq . 

5 

cinquième 

1.  Le  premier  cas  de  diphtérie  à  l'école  laïque  remonte  à  décembre  1900. 
Pendant  l’automne  de  1900  la  diplitérie  a  surtout  sévi  à  l’école  libre  qui  lui 
•fait  face  et  qui  a  dû  être  fermée  plusieurs  fois. 


D'  NETTER.  —  PROPHYLAXIE  DE  LA  DIPHTERIE 


457 


Fermeture  des  4®  et  5°  du  8  au  24  mai. 


24  mai - Orl . .  )  malades  pendant  5  cinquième 

24  —  Main .  j  la  fermeture  4  cinquième 

29  —  Lang .  5  quatrième 

3  juin...  LaF .  6  deuxième 

17  —  Toul .  6  troisième 

22  —  ür  .  5  quatrième 

3  juillet . .  Prudli  .  6  quatrième 


Fermeture  de  l’école  du  8  juillet  au  19  août. 

Ce  tableau  est  fort  intéressant  et  montre  combien  la  fermeture  de 
l'école  et  la  désinfection  sont  insuffisantes.  Il  y  aurait  grand  intérêt 
à  savoir  comment  la  diphtérie  s’est  comportée  dans  l’école  congré¬ 
ganiste. 

Le  service  d’inspection  médicale  des  écoles  n’est  malheureuse¬ 
ment  organisé  que  dans  les  écoles  communales.  Il  y  a  là  une 
situation  très  fâcheuse  et  contre  laquelle  on  ne  saurait  trop  pro¬ 
tester  au  nom  des  intérêts  de  l’hygiène. 

Coiiclusions. 

L’augmentation  très  notable  de  la  mortalité  par  diphtérie  de 
l’année  dernière  et  de  cette  année  ne  saurait  en  aucune  façon  être 
attribuée  à  une  diminution  de  l’activité  du  sérum  antidiphtérique. 
Celui-ci  n’a  rien  perdu  de  son  pouvoir  antidiphtérique. 

Un  certain  nombre  de  décès  sont  dus  à  ce  que  l'on  a  injecté  trop 
tard.  Il  ne  faut  pas  attendre  pour  l’injection  la  réponse  de  l’examen 
bactériologique  pour  peu  que  l’on  soupçonne  la  diphtérie. 

Le  nombre  plus  grand  des  décès  tient  surtout  à  ce  que  la  diph¬ 
térie  est  devenue  plus  fréquente. 

La  transmission  du  mal  s’opère  surtout  dans  les  écoles  et  il  est 
nécessaire  de  porter  toute  l’attention  de  ce  côté. 

Les  mesures  que  l’on  prend  le  plus  ordinairement  :  éviction  des 
malades,  désinfection  des  locaux,  fermeture,  ne  suffisent  pas. 

Pour  enrayer  les  progrès  de  la  diphtérie  dans  une  école,  il  faut 
tenir  grand  compte  de  la  notion  d’enfants  sains  susceptibles  de 
transporter  le  bacille  diphtérique,  enfants  auxquels  l’accès  de 
l’école  devra  être  interdit. 

Pour  reconnaître  ceux-ci  il  importe  de  renforcer  le  service  d’in¬ 
formations. 
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A  l’heure  actuelle,  celles-ci  sont  fournies  par  les  familles  qui 
sont  tenues  de  renseigner  le  directeur  quand  l’absence  se  prolonge 
plus  de  trois  jours.  Mais  les  renseignements  n’offrent  pas  de  garan¬ 
tie,  car  ou  n’exige  pas  de  certificat  médical.  Ils  ne  sont  en  général 
portés  à  la  connaissance  du  directeur  qu’au  moment  de  la  rentrée. 
Pour  le  contrôle  on  ne  dispose  que  d’une  domestique. 

II  convient  d’exiger  que  le  diagnostic  soit  signé  par  un  médecin, 
que  ce  diagnostic  soit  communiqué  sans  retard  au  directeur. 

Des  renseignements  très  utiles  pourront  être  envoyés  par  les 
directeurs  des  hôpitaux  d’enfants  qui  pourront  signaler  le  jom 
même  l’admission  de  tout  enfant  d’une  école  entré  pour  une  affec¬ 
tion  contagieuse.  Sur  les  43  enfants  de  notre  école  26  avaient  été, 
comme  on  voit,  reçus  dans  un  hôpital  d’enfants. 

Il  sera  dès  lors  facile  d’interdire  l’accès  de  l’école  aux  frères  el 
sœurs  des  malades,  de  ne  laisser  rentrer  ceux-ci  qu’après  examen 
bactériologique  établissant  la  disparition  du  bacille  de  Loeffler. 

Dans  les  cas  où  l’épidémie  se  prolonge  en  dépit  de  ces  mesures, 
et  si  l’on  ne  peut  pratiquer  des  injections  préventives  généralisées, 
il  sera  nécessaire  de  faire  l’examen  bactériologique  de  la  gorge  de 
tous  les  enfants  et  d’éliminer  tous  ceux  dont  la  gorge  présente  le 
bacille. 

Dans  l’état  actuel,  les  écoles  de  la  Ville  sont  seules  soumises  à 
l’inspection  médicale.  Il  est  indispensable  que  les  mêmes  mesures 
soient  imposées  aux  écoles  privées. 

DISCUSSION 

M.  le  D''  Marevery.  —  J'ai  eu  l’honneur  d’être  médecin  inspecteur  des 
écoles  :  je  puis  certifier  que  lorsque  l’absence  de  l’enfant  a  duré  trois 
jours,  le  directeur  n’admet  pas  cet  élève  sans  certificat  du  médecin. 

M.  le  D’’  Netter.  —  Ce  n’est  pas  ce  que  je  désirç;  je  demande  que, 
sans  attendre  le  retour  de  l’enfant,  le  directeur  soit  avisé  après  trois 
jours  d’absence  et  que  le  diagnostic  soit  porté  par  un  médecin. 

M.  le  D’'  Marevery.  —  Au  bout  de  trois  jours,  la  famille  écrit  au 
directeur  et  l’informe  que  l’enfant  souffre  de  telle  ou  telle  maladie.  Mal¬ 
heureusement  ce  renseignement  est  souvent  inexact;  on  pourrait  peut- 
être  le  contrôler  en  s’adressant  aux  voisins. 

M.  le  D''  Netter.  —  Lorsque  l’on  veut  se  renseigner  on  envoie  la 
femme  de  service  qui  reçoit,  le  plus  souvent,  un  mauvais  accueil  et  ne 
recueille  que  des  informations  de  concierges. 

En  pratique ,  on  n’obtient  de  renseignements  qu’à  la  rentrée  de  l’en 
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fant.  J’estime  que  c’est  trop  tard  et  qu’il  faudrait  être  avisé  au  bout  de 
trois  jours. 

M.  Moutheuil.  —  Je  suis  particulièrement  heureux  que  la  question  se 
trouve  ainsi  posée. 

Je  fais  partie  de  la  délégation  cantonale  du  17“  arrondissement  ;  nous 
avons  émis  un  voeu  relatif  aux  mesures  à  prendre  en  cas  d’épidémie 
diphtérique  ;  ce  vœu  a  été  transmis  aux  autres  délégations. 

Il  y  avait  parmi  nous  deux  camps  bien  tranchés  :  les  uns  voulaient  que 
le  vœu  proposât  des  mesures  un  peu  sévères  ;  les  autres  ont  objecté  que 
l’on  éloignerait  ainsi  les  parents  qui  enverraient  leurs  enfants  dans  une 
école  concurrente. 

Lorsque  la  question  de  fermeture  d’une  école  se  pose ,  il  est  extrême¬ 
ment  difficile  d’obtenir  cette  fermeture  :  le  directeur  de  l’enseignement 
estime  toujours  que  l’on  grossit  les  choses. 

üne  grande  difiicullé,  c’est  de  faire  quitter  l’école  en  temps  utile  par 
les  enfants  malades.  Je  citerai  un  cas  qui  s’est  produit  dans  une  école 
du  17“  arrondissement  ;  un  matin,  un  enfant  arrive  à  l’école;  il  ne  se 
sent  pas  bien ,  il  revient  le  lendemain  avec  un  peu  de  mal  de  gorge  ;  en 
trois  jours  il  était  mort. 

En  résumé,  les  délégations  cantonales  seraient  très  heureuses  qu’on 
leur  traçât  une  règle  de  conduite,  dans  des  instructions  précises  indiquant 
ce  qu’il  faut  et  ce  qu’on  peut  exiger. 

M.  le  D"'  Louis  Mabtiî-.  —  La  question  me  reporte  à  quelques  années- 
en  arrière,  au  moment  de  l’épidémie  de  Privas  que  je  fus  assez  heureux 
d’enrayer,  grâce  au  concours  de  M.  le  préfet  de  l’Ardèche. 

Depuis  on  a  prétendu  que  le  sérum  de  l’Institut  Pasteur  était  moins 
efficace.  Cette  prétention  est  absolument  inexacte  :  le  sérum  est  toujours 
préparé  avec  le  plus  grand  soin  et  il  a  conservé  toute  son  efficacité.  Mais,, 
comme  l’a  fait  remarquer  M.  Netter,  c’est  la  morbidité  qui  a  augmenté 
et  non  la  mortalité. 

Que  s’est-il  passé  pour  provoquer  l'augmentation  de  la  morbidité? 
C’est  une  question  de  prophylaxie. 

Pourquoi  une  telle  contagiosité  de  la  diphtérie?  Ceci  n’est  pas  encore 
complètement  élucidé. 

Je  crois  que  l’injection  préventive  peut  donner  de  bons  résultats,  mais 
je  ne  pense  pas  que  l’on  puisse  fermer  les  écoles ,  car  ce  n’est  qu’avec 
des  écoles  ouvertes  que  vous  aurez  des  indications  suffisantes  pour  faire 
de  la  prophylaxie. 

M.  le  D'’Le  Roy  des  Bakres.  —  Il  n’y  a  pas  eu  d’épidémie  qu’à  Paris. 
Dans  l’établissement  dont  j’ai  le  soin,  vingt-cinq  jeunes  filles  ont  été 
malades;  elles  ont  toutes  été  guéries.  J’ai  employé  le  sérum  immédiate¬ 
ment,  sans  attendre,  et  je  ne  laissais  quitter  l’infirmerie  aux  enfants  que 
lorsqu’il  n’y  avait  plus  de  bacilles  dans  la  gorge. 

Quand  l’injection  est  faite  en  temps  opportun ,  la  guérison  est  presque 
certaine.  Je  crois  qu’aujourd’hui  le  véritable  moyen  de  prophylaxie,  c’est 
l’injection  préventive. 

M.  le  D*'  Netter.  —  Je  ne  tenais  pas  à  émettre  personnellement  le 
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vœu  que  l’injection  préventive  fût  pratiquée.  Mais  si  ce  vœu  est  proposé 

je  l’adopterai  sans  hésiter. 

M.  Louis  Martin  n’est  pa.s  favorable  à  la  fermeture  des  écoles.  Je  crois 
également  que  cette  fermeture  n’est  pas  bien  efficace,  et  je  citerai  à 
l’appui  de  cette  opinion  une  école  de  l’île  Saint-Louis  qui ,  au  commen¬ 
cement  de  1901,  a  été  sans  succès  successivement  fermée  et  rouverte  de 
janvier  à  juin  pour  cause  de  diphtérie. 

Ce  qu’il  faut  obtenir,  c’est  la  surveillance  de  l’école  et,  si  la  chose  de¬ 
vient  possible,  les  injections  préventives. 

M.  le  Secrétaire  Général.  —  Le  moment  me  semble  d’autant  mieux 
choisi  pour  indiquer  les  mesures  prophylactiques  à  adopter  contre  la 
diphtérie ,  qu’un  règlement  sanitaire  doit  être  fait  par  la  Ville  de  Paris, 
conformément  à  la  loi  du  15  février  1902. 

Par  un  arrêté  du  19  avril  courant,  M.  le  préfet  de  la  Seine  a  institué 
une  commission  chargée  de  préparer  le  projet  de  ce  règlement  sanitaire. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles,  l’administration  se  trouve  gênée,  par  ce 
fait  que  les  mesures  prophylactiques  sont  applicables  aux  écoles  de  la 
Ville  de  Paris ,  mais  pas  aux  écoles  libres  ;  par  exemple,  dans  le  cas  de 
l’école  citée  de  l’île  Saint-Louis,  ces  mesures  étaient  prises  pour  l’école  A  ; 
comme  elles  ne  l’étaient  pas  pour  l’école  B ,  située  en  face ,  et  que  les 
enfants  des  deux  établissements  se  retrouvaient  dans  la  rue,  l’épidémie 
reparaissait  dans  l’école  A,  et  réciproquement.  On  n’est  arrivé  à  un  résultat 
qu’en  pfenant  les  mêmes  mesures  à  la  fois  dans  les  deux  écoles. 

L’important,  c’est  de  multiplier  les  moyens  d’information  ;  or,  dans  une 
école  de  trois  cents  entants,  il  n’y  a  qu’une  seule  femme  de  service,  il 
lui  est  impossible  d’obtenir  des  informations  sérieuses  et  suffisamment 
rapides.  Dans  l’école  du  17”  arrondissement,  visée  par  M.  Montheuil,  si 
l’on  est  arrivé  à  un  bon  résultat,  c'est  parce  que  l’on  s’est  trouvé  en 
présence  d’un  directeur  excessivement  dévoué  qui  s’est  livré  person¬ 
nellement  à  une  enquête  minutieuse. 

Le  nouveau  règlement  sanitaire  s’appliquera  à  toutes  les  écoles.  Je 
crois  qu’il  serait  désirable  que  M.  Netter  voulût  bien  rédiger  quelques 
préceptes  sur  les  mesures  qu’il  conviendrait  d’adopter  pour  la  prophy¬ 
laxie  de  la  diphtérie  ;  ces  articles  seraient  ensuite  soumis  à  la  commission 
qui  vient  d’être  nommée,  laquelle  en  tiendra  le  plus  grand  compte. 


RAPPORT 

Sur  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose, 
au  nom  d’une  commission  composée 
de  3L\I.  les  D”  Valun,  Rerthod,  A.-J.  Martin,  L.  Martin, 
Letülle  et  Drodineau,  rapporteur. 

Notre  collègue,  le  D’’  Rerthod,  faisait  à  la  Société  de  médecine 
publique  (séance  du  24  avril  1901)  une  communication  sur  la  dé- 
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claration  obligatoire  de  la  tuberculose,  à  la  suite  de  laquelle  une 
Commission  fut  nommée  pour  l’examen  de  cette  question. 

La  communication  de  notre  collègue  portait  sur  deux  points  :  le 
premier  visait  la  déclaration  obligatoire  des  maladies  transmissibles 
telle  qu’elle  est  prescrite  par  la  loi  de  1892,  le  second  avait  pour 
objet  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose  et  par  conséquent 
l’addition  de  cette  maladie  à  la  liste  arrêtée  par  le  Comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène  et  par  l’Académie  de  médecine. 

Nous  examinerons  successivement  ces  deux  questions. 

Tout  d’abord,  et  en  ce  qui  touche  la  déclaration  prescrite  par  la 
loi  de  1892,  il  convient  de  faire  une  remarque  qui  n’est  pas  sans 
intérêt.  Au  moment  où  elle  était  faite  à  la  Société,  la  communica¬ 
tion  de  notre  collègue  avait  pour  but  d’apporter  une  modification  à 
la  loi  de  1892.  En  effet,  la  loi  sanitaire  était  alors  en  discussion 
devant  le  Parlement  et  le  législateur  pouvait,  à  l’occasion  des  arti¬ 
cles  4  et  5  de  la  loi  et  par  des  prescriptions  nouvelles,  modifier  les 
dispositions  de  la  loi  de  1892  relativement  à  la  déclaration  des  ma¬ 
ladies  transmissibles.  On  pouvait  penser  que  la  discussion  de  cette 
question  au  sein  de  la  Société  et  le  vote  qui  en  aurait  été  la  consé¬ 
quence  seraient  de  quelque  influence  sur  les  décisions  du  Parlement  ; 
le  moment  choisi  par  notre  collègue  pour  présenter  sa  communica¬ 
tion  pouvait  paraître  des  plus  opportuns.  Par  suite  de  circonstances 
que  nous  ignorons,  la  Commission  n’a  été  réunie  que  récemment 
et  alors  que  la  loi  sanitaire  avait  été  l’objet  d’un  vote  définitif.  Si 
nous  ne  devions  nous  inspirer  que  des  circonstances  d’actualité,  il 
serait  donc  vraiment  superflu  de  reprendre  un  sujet  qui  est  légale¬ 
ment  épuisé, 

Mais  la  Commission  n’a  pas  considéré  que  le  vote  de  la  loi  dût 
empêcher  la  Société  de  faire  connaître  son  opinion  ;  car  les  parle¬ 
ments  sont  changeants,  les  lois  révisables,  et  elle  a  pensé  qu’après 
l’expérience  du  passé  il  était  peut-être  d’un  intérêt  supérieur, 
d’ordre  à  la  fois  scientifique  et  social,  de  reprendre  la  question  et 
de  l’examiner  à  nouveau  tout  en  la  limitant  cependant  au  point 
particulier  dont  se  préoccupe  notre  collègue. 

Pour  le  D''  Berthod,  la  déclaration  des  maladies,  dans  les  cas  où 
elle  est  imposée,  doit  être  faite  par  le  chef  de  famille  ou  logeur  et  à 
son  défaut,  seulement  par  le  médecin  traitant.  Bien  que  le  texte  de 
l’article  S  du  projet  de  loi  rapporté  par  M.  Cornil  au  Sénat  ne  soit 
pas,  en  ce  qui  concerne  les  responsabilités  primitivement  engagées, 
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absolument  conforme  à  celui  proposé  par  notre  collègue,  ou  peut 
croire  qu’il  eût  été  accepté  par  lui,  sans  trop  de  récrimination, 
puisqu’il  modifiait  sensiblement  l’article  S  de  la  loi  de  1892  qui 
ne  visait  que  les  médecins. 

Notre  collègue  eut  désiré  que  la  responsabilité  médicale  ne  fût 
engagée  que  la  dernière,  ainsi  que  le  prescrit  l’article  S6  du  eode 
civil  pour  les  déclarations  de  naissance,  tandis  que  l’article  du  pro¬ 
jet  plaçait  en  première  ligne  le  médecin  et  en  second  lieu  le  cliel 
de  famille  ou  le  logeur. 

Peut-être  M.  Berthod  pensait-il  que  l’opinion  de  la  Société  sur  ce 
point  était  capable  de  faire  intervertir  l’ordre  adopté  par  M.  Cornil. 
Il  y  a  quelques  raisons  de  croire  que,  si  même  la  formule  de 
M.  Berthod  avait  été  discutée  en  temps  utile  par  la  Société  el 
adoptée  par  elle,  elle  n’aurait  pas  eu  devant  le  Parlement  beaucoup 
plus  de  chances  de  succès  que  ‘celle  de  M.  le  sénateur  Cornil. 
M.  te  D''  Treille  a  été  un  des  plus  ardents  à  réclamer,  pour  le 
médecin  seul,  l’obligation  de  la  déclaration.  «  On  invoque,  disait-il, 
l’exemple  du  petit  boutiquier  qui  représente  au  docteur  que  les 
clients  ne  viendront  plus  chez  lui.  —  Non,  ce  n’est  pas  pour  ce  petit 
boutiquier,  ce  n’est  pas  pour  le  pauvre  qu’on  aura  des  égards.  J’ai 
reçu  des  confidences.  Si  les  déclarations  ne  sont  pas  faites,  c’est 
parce  qu’on  compose  avec  les  riches,  toujours,  c’est  parce  que  pour 
eux  on  a  des  égards  qu’on  n’a  pas  pour  les  petits  commerçants  dont 
parle  M.  Vallin.  Il  serait  iniqne,  abominable,  de  décharger  le  médecin 
de  l’obligation  de  déclarer  les  maladies  transmissibles  et  de  faire 
retomber  cette  obligation  sur  les  logeurs,  les  chefs  d’établissement, 
les  chefs  de  famille  ». 

M.  Brouardel,  en  qualité  de  commissaire  du  gouvernement,  défen¬ 
dit  le  projet  de  la  commission  et  répondit  à  M.  Treille.  Rappelons 
seulement  l’aveu  nettement  formulé  par  M.  Brouardel.  «  Je  crois 
que  si  on  n’associe  pas  à  la  responsabilité  des  médecins  la  respon- 
bilité,  comme  pour  les  déclarations  de  naissance,'  des  personnes  qui 
se  trouvent  en  contact  avec  le  malade,  il  y  a  beaucoup  de  chances 
pour  que  l’article  concernant  la  déclaration  et  ses  conséquences, 
c’est-à-dire  les  mesures  qui  pourraient  être  prises  pour  empêcher 
la  contagion  de  se  répandre,  ne  tombe  en  désuétude  ou  ne  devienne 
très  difficilement  applicable.  » 

Autrefois,  l’article  IS  de  la  loi  de  1892  avait  été  un  peu  partout, 
dans  la  presse,  l’objet  de  pareille  appréhension  ;  il  en  fut  de  même  dans 
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notre  société^  la  déclaration  telle  qu’elle  était  présentée  ne  nous 
apparaissait  que  comme  une  gène  imposée  au  corps  médical,  sans 
aucune  sanction  prophylactique,  puisqu’il  n’était  pas  encore  question 
des  mesures  à  prendre  après  la  déclaration.  Aujourd’hui,  c’est 
M.  Bi'ouardel  qui  prévoit  que  la  déclaration  imposée  seule  aux 
médecins,  même  s’ils  ont  la  pensée  que  leur  déclaration  a  pour  con¬ 
séquence  de  mettre  obstacle  à  la  propagation  de  la  maladie,  ne  sera 
pas  appliquée  ou  très  difficilement.  L’aveu  l'ait  à  la  tribune  par 
M.  Brouardel  avait  une  singulière  gravité;  la  loi  a  été  cependant 
votée,  bien  que  l’expérience  d’une  application  absolument  imparfaite 
et  les  ci-aintes  exprimées  pour  l’avenir  eussent  dû  appeler  l’atten¬ 
tion  du  Parlement  et  faire  modifier  le  texte  delà  loi. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  sonder  les  desseins  des  législateurs 
et  nous  nous  abstenons  de  tout  commentaire  sur  ce  point.  Il  nous 
est  permis  seulement  de  dire  que  chacun  savait  que  la  déclaration, 
telle  qu’elle  était  demandée  par  la  loi  sanitaire,  avec  ses  conséquen¬ 
ces  au  point  de  vue  prophylactique,  et  aussi  au  point  de  vue  pénal, 
créait,  à  n’en  pas  douter,  par  les  déclarations  faites  par  le  corps 
médical,  par  les  aveux  mêmes  produits  au  Parlement,  une  situation 
difficile  pour  les  médecins  praticiens  et  que  leur  résistance  à  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  serait  vivement  à  craindre  ;  on  savait  donc  que  sur 
ce  point  la  loi  sanitaire  serait  en  échec  ;  on  votait  une  loi  dont  on  ne 
méconnaissait  pas  les  difficultés,  sinon  les  impossibilités  d’applica¬ 
tion  sur  ce  point. 

On  affirme  quelquefois  le  faux  pour  savoir  le  vrai,  c’est  tout  au 
moins  un  procédé  de  discussion.  Peut-être  est-ce  un  procédé  par¬ 
lementaire  que  de  voter  un  article  de  loi  qu’on  sait  inapplicable 
pour  faire  échec  à  une  loi  sans  lui  opposer  un  vote  négatif?  La 
question  n’est  plus  à  reprendre  pour  le  moment  présent.  Mais  elle 
est  à  retenir  cependant,  parce  que  les  lois  sont  heureusement  révi¬ 
sables  et  qu’une  autre  législature  peut  amender  ce  qu’une  première 
n’a  pas  complètement  réussi. 

La  Commission  a  donc  pensé,  avec  M.  Berthod,  avec  M.  Brouar¬ 
del,  que  la  responsabilité  de  la  déclaration  des  maladies  contagieu¬ 
ses  et  épidémiques  n’engageant  que  le  corps  médical  était  mauvaise 
en  principe  et  qu'il  fallait  l’étendre  à  l’entourage  du  malade,  c’est- 
à-dire  aux  chefs  d’établissements  et  logeurs. 

En  somme,  votre  Commission,  en  acceptant  unanimement  ce 
principe,  ne  faisait  que  s’associer  au  vote  émis  en  1900  par  le  Con- 
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yrès  d’hygiène  et  aux  conclusions  de  nos  collègues  Vallin  et  A.-J.  Mai  - 
tin.  On  peut  dire,  non  sans  quelque  raison,  que  sur  ce  point  les 
médecins,  les  hygiénistes,  après  maint  débat  sur  la  question,  après 
l’expérience  faite  dans  bien  des  pays,  s’étaient  mis  d’accord  et  ce 
vote  du  congrès  aurait  dû  avoir  quelque  influence  sur  le  législateur 
français  surtout  après  les  paroles  de  M.  Brouardel.  Nous  savons 
qu’il  n’en  a  rien  été,  mais  il  est  permis  de  penser  que  le  résultat 
eût  été  peut-être  différent  si  la  loi  médicale  de  1892  n’avait  pas  déjii 
contenu  la  déclaration  obligatoire  des  maladies  transmissibles  pour 
le  médecin  seul  et  si,  en  1902,  on  avait  dû  s’en  occuper  pour  la 
première  fois,  l’examiner  avec  l’attention  que  méritait  un  des  élé¬ 
ments  indispensables  d’une  bonne  loi  sanitaire.  C’est  l’opinion  que 
personnellement  nous  avions  formulée  en  1891  devant  la  Société  de 
médecine  publique,  et  les  faits  nous  apportent  sur  ce  point  leur 
triste  et  significatif  témoignage. 

Si  cette  question  n’avait  qu’un  intérêt  rétrospectif  ou  même  his¬ 
torique,  il  n’en  était  pas  de  même  de  la  seconde  qui  est,  au  contraire, 
toute  d’actualité. 

La  loi  sanitaire  dit  que  l’Académie  de  médecine  et  le  comité 
d’hygiène  de  France  préparent  la  liste  des  maladies  transmissibles 
et  un  décret  du  Président  de  la  République  la  rend  définitive. 

Jusqu’à  présent  la  tuberculose  n’avait  pas  été  comprise  dans  cette 
liste  et  il  est  question  maintenant  de  l’y  introduire.  Le  fait  n’est  pas 
acquis,  mais  il  est  bien  près  de  l’être  et  c’est  en  présence  de  cette 
éventualité  que  M.  Berthod  saisit  la  Société  et  demande  que  la  dé¬ 
claration  Obligatoire  ne  soit  pas  imposée  pour  la  tuberculose. 

Ici  encore,  votre  Commission  se  trouvait  en  présence  de  déci¬ 
sions  diverses,  prises  à  différentes  époques  par  des  assemblées  d’une 
compétence  indiscutable  et  elle  ne  pouvait  pas  demeurer  indifférente 
à  l’évolution  que  cette  grave  question  avait  subie  sous  l’influence 
des  courants  d’opinion  et  des  campagnes  engagées  contre  cette  re¬ 
doutable  maladie. 

A  l’heure  actuelle,  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose, 
sans  être  absolument  définitive,  est  cependant  réclamée  avec  assez 
d’insistance  non  seulement  par  quelques  personnalités  scientifiques 
faisant  autorité,  mais  encore  par  des  assemblées  importantes  telles 
que  le  congrès  de  Berlin,  de  Naples,  celui  d’hygiène  de  1900,  pour 
qu’on  fût  autorisé  à  penser  que  les  corps  scientifiques  appelés  par 
la  loi  sanitaire  à  préparer  la  liste  des  maladies  à  déclaration  obli- 
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gatoire  y  comprendront  la  tuberculose.  Ce  n’est  pas  sans  effort  que 
l’on  est  arrivé  à  accepter  la  possibilité  d’une  telle  déclaration. 
M.  le  professeur  Grancher  a  expliqué  par  son  propre  exemple,  devant 
l’Académie  de  médecine,  comment  et  pourquoi  il  demandait  main¬ 
tenant  ce  qu’il  n’osait  pas  réclamer  autrefois,  bien  qu’il  fût  pénétré 
du  danger  social  que  faisait  courir  la  tuberculose  et  de  la  nécessité 
qu’il  y  avait  à  conjurer  le  mal  par  des  mesures  rigoureuses. 

Sa  propre  évolution  explique  toutes  les  autres  et  mérite  d’être 
rappelée.  «  J’ai  reculé  deux  fois,  dlt-il  (séance  du  20  mars  1900), 
devant  ce  que  ma  conviction  scientifique  m’imposait  cependant 
comme  un  devoir.  En  1893,  au  comité  consultatif  d’hygiène,  lors 
du  rapport  de  31.  Proust  sur  la  confection  de  la  liste  des  maladies 
à  déclaration  obligatoire,  je  voulais  demander  qu’on  ajoutât  à  cette 
liste  la  pneumonie  et  la  tuberculose,  mais  je  sentis  une  résistance 
si  unanime  que  je  n’osai  pas  formuler  ma  proposition  et  j’eus 
tort. 

«  Plus  récemment,  en  1898,  à  l’une  des  premières  séances  de  la 
commission  académique  de  la  tuberculose,  je  demandai  pour  cette 
maladie  la  déclaration  obligatoire  et  je  me  heurtai  à  un  non  possu- 
miis.  Seul,  31.  Roux  partageait  mon  opinion.  Et  parmi  les  méde¬ 
cins  des  hôpitaux  ou  de  la  ville  que  j’interrogeai,  je  trouvai 
toujours  la  même  résistance  presque  unanime.  J’écrivis  donc  mon 
rapport  et  je  ne  parlai  de  la  déclaration  obligatoire  que  pour  l’écar¬ 
ter. 

«  Aujourd’hui,  Messieurs,  j’ose  dire  que  la  situation  n’est  plus  la 
même.  L’opinion  publique  s’est  émue  et  très  vivement.  Elle  a  com¬ 
pris  la  gravité  du  danger  qui  menace  toutes  les  familles,  riches  ou 
pauvres,  et  c’est  le  père  et  la  mère  qui  veulent  savoir  la  vérité,  qui 
la  demandent  au  médecin  et  qui  demandent  aussi  quelles  mesures 
de  prophylaxie  il  faut  pi'cndre.  » 

Sans  aucun  doute,  beaucoup  de  membres  de  notre  Société  qui 
ont  assisté  ou  pris  part  à  la  discussion  déjà  lointaine  qui  eut  lieu 
ici  même  au  sujet  de  la  déclaration  des  maladies  contagieuses, 
pourraient  faire  le  môme  aveu  que  31.  le  professeur  Grancher.  Nous 
n’avons  pas  mis  en  jeu  la  tuberculose  et  personne  n’a  proposé  de 
l’ajouter  aux  maladies  qui  étaient  alors  discutées.  A  l’heure  pré.sente, 
beaucoup  d’entre  nous  consentent  à  cette  adjonction  et  s’il  n’y  a  pas 
accord  complet  sur  ce  point,  on  est,  on  en  conviendra,  bien  loin 
de  la  résistance  qu’on  eût  infailliblement  trouvée  en  1891.  31.  Cornil 
itEv.  n’tivr,.  XXIV.  —  30 
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dans  son  rapport  au  Sénat,  laisse  entendre  que  la  tuberculose  poui'i  u 
être  inscrite  dans  la  liste  que  réclame  l’article  4  de  la  loi  et  persoiiiii' 
n’a  paru  s’en  émouvoir  au  Parlement.  Le  Congrès  d’hygiène  de  19(111 
accepta,  par  une  majorité  de  7S  voix  contre  7  sur  82  votants,  que  l.i 
tuberculose  ouverte  dût  figurer  parmi  les  maladies  dont  la  déclii- 
ration  est  obligatoire.  Ces  résultats  indiquent  le  chemin  parcouru. 
Mais  pour  être  moindres  qn’autrefois,  les  résistances  sont  loin  d’êlir 
sans  force,  et  elles  ne  peuvent  être  considérées  comme  quantilcs 
négligeables. 

La  question  mérite  donc  encore  l’examen  et  j’ai  pour  devoii', 
comme  rapporteur  de  la  commission,  de  vous  la  présenter  en  iiir 
limitant  expressément  au  seul  objet  en  cause,  la  déclaration  obliga¬ 
toire. 

Votre  commission  a  pensé  qu’il  fallait  rester  sur  le  terrain  piîi- 
tique  de  l’application  de  la  loi  et  ne  pas  s’en  éloigner  pour  donner 
une  vaine  satisfaction  à  un  principe  quelconque  d’ordre  scientifique, 
économique  ou  social.  Car  sur  le  terrain  des  pi  incipes  seulenieiil, 
l’entente  eut  été  facile  et  absolue,  tandis  qu’eu  matière  d’application 
il  n’en  était  pas  de  même.  La  question  est  en  ellét  de  savoir  si  le 
moment  est  venu  de  proclamer  obligatoire  la  déclaration  de  la  tu¬ 
berculose  avec  les  conséquences  qu’elle  entraîne.  On  peut  difléivr 
d’opinion  sur  ce  point.  Il  ne  semble  pas  que  l’opinion  publique  soit 
bien  dift’érente  de  ce  qu’elle  était  en  1898  au  moment  où  M.  le  pro¬ 
fesseur  Grancher  apportait  à  l’Académie  de  médecine  son  remarqua¬ 
ble  et  lumineux  rapport  sur  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  et  y 
discutait  cette  même  question.  »  Convient-il  de  demander  aujour¬ 
d’hui  à  l’Académie,  disait-il,  l’inscription  de  la  tuberculose  sui’  la 
liste  des  maladies  à  déclaration  obligatoire?  Votre  Commission, 
Messieurs,  ne  l’a  pas  pensé.  Elle  a  pensé,  au  contraire,  qu'il 
fallait  encore  attendre  un  nouveau  progrès  de  nos  mœurs,  poui’ 
triompher  des  préjugés  et  des  terreurs  que  soulèveraient  peut-être 
dans  certaines  familles  la  déclaration  de  la  tuberculose  et  de  la 
phtisie. 

«  Loin  donc  de  demander  une  loi  spéciale  sur  la  prophylaxie  de  la 
tuberculose  humaine,  votre  Commission  croit  qu’il  est  encore  pré¬ 
maturé  d’user  de  la  loi  sanitaire  actuellement  au  Sénat. 

<t  Les  raisons  qui  ont  conduit  la  Commission  à  cette  extrême 
réserve  sont  de  deux  ordres  : 

«  La  première,  qui  confine  au  secret  médical,  vise  l’effet  moral 
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produit  sur  le  malade,  sur  sa  famille,  sur  les  habitants  d'une  petite 
ville,  par  la  déclaration  officielle  d’un  cas  de  tuberculose.  Cet  effet, 
a-t-on  pensé,  serait  déplorable,  et  tel  que  peu  de  médecins  oseraient 
braver  la  réprobation  que  soulèverait  l’accomplissement  de  ce 
devoir.  C’est  que  la  tuberculose  n’est  pas,  comme  la  diphtérie  ou  la 
variole,  une  maladie  de  hasard  ou  de  pure  contagion.  La  tubercu¬ 
lose,  quelque  contagieuse  qu’elle  soit,  est  aussi  une  maladie  héré¬ 
ditaire,  beaucoup  plus  héréditaire  encore  que  contagieuse,  dans 
l’opinion  commune  et  les  familles  où  elle  fait  des  victimes  cachent 
soigneusement  cette  plaie,  cette  tare  qu’elles  voudraient  se  cacher 
à  elles- mêmes. 

«  Elles  n’acceptei'aient  donc  pas  sans  pi'O  tester  et  sans  se  dé¬ 
fendre,  —  en  changeant  au  besoin  de  médecin  —  la  divulgation 
de  leurs  misères  pathologiques.  Car  si,  conformément  à  la  logique 
et  au  texte  de  la  future  loi  sanitaire,  les  visites  sanilaires  suivent 
la  déclaration,  celle-ci,  quelque  secrète  quelle  soit,  de  par  la  loi 
qui  exige  du  maire  ou  du  seci-étaire  de  la  mairie  la  discrétion  abso¬ 
lue,  .sera  bientôt  connue  de  tous. 

«  La  seconde  raison,  meilleure  encore,  c’est  l’impossibilité  maté¬ 
rielle  de  faiie  une  prophylaxie  utile  dans  une  famille  récalcitrante. 
Ce  n’est  pas,  en  effet,  d’une  ou  deux  interventions  qu’il  s’agit 
ici,  mais  de  l’intervention  presque  continue  pendant  des  mois  et  des 
années  du  bureau  sanitaire.  En  effet,  la  tuberculose  dure  longtemps 
et  les  dangers  de  la  contagion  se  renouvellent  chaque  jour,  à  chaque 
instant,  à  chaque  crachat.  Le  seul  moyen  logique  et  efficace  contre 
le  tuberculeux  qui  ne  peut  ou  ne  veut  détruire  ses  crachats  ou  ses 
suppurations  bacilifères,  c’est  l’internement  dans  un  hôpital.  Les 
docteurs  Holinbôe  et  Nanssen,  chargés  de  rédiger  pour  la  Norvège, 
un  projet  de  loi  contre  la  tuberculose,  n’ont  pas  hésité.  Voici  le 
2'  paragraphe  de  l’article  VI  de  leur  projet  «  dans  le  cas  où  la 
situation  du  malade  ne  lui  permettrait  pas  de  prendre  les  mesures 
nécessaires,  ou  que  le  malade,  par  suite  de  mauvaise  volonté, 
aurait  négligé  de  suivre  les  injonctions  de  l’autorité  médicale,  celle- 
ci  est  autorisée  à  ordonner  le  transport  immédiat  dans  un  hôpital.  » 

«  Nous  ne  pensons  pas  qu’on  puisse  aller  jusque  là  dans  notre 
pays  et,  s’il  se  trouvait  un  Parlement  pour  voter  cet  article  de  loi, 
l’opinion  publique  ne  le  suivrait  pas  et  se  soulèverait. 

«  C’est  que  le  danger  de  contagion,  en  matière  de  tuberculose  est 
chaque  jour  méconnu,  même  parmi  les  médecins.  Bien  loin  que  la 


468  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

tuberculose  inspire  la  terreur  qu’elle  devrait  inspirer,  elle  est,  nu 
contraire,  acceptée  avec  résignation  dans  les  familles,  qui,  d’ordi¬ 
naire,  ne  prennent  aucune  précaution  contre  elle.  La  notion  rela¬ 
tivement  récente,  de  la  transmissibilité  de  cette  maladie,  n’a  pas 
encore  pénétré  assez  profondément  toutes  les  couches  sociales  pour 
légitimer  les  mesures  draconiennes  susvisées.  Il  n’y  faut  donc  pas 
songer  actuellement.  » 

L'opinion  de  M.  Graucher  a  été  adoptée,  on  peut  le  dire  par  tous 
et  M.  le  professeur  Landouzy  s’est  exprimé  à  ce  sujet  d’une  farmi 
non  moins  précise  que  l'émineut  rapporteur,  son  çollègue  :  «  C’est 
dans  ce  sens  de  l’édueation  de  tous  à  faire,  que  l’on  devra  savoir 
gré  à  M.  Grancher  d’avoir  bien  marqué,  dans  son  rapport,  les 
raisons  pour  lesquelles  la  Commission  de  l’Académie  n’a  pas 
réclamé  pour  que  la  tuberculose  ouverte  fût  rangée  au  nombre  des 
maladies  dont  la  déclaration  est  obligatoire.  Ce  faisant,  la  commis¬ 
sion  s’inspire  surtout  de  l'expérience  faite,  ces  cinq  dernières  années, 
par  la  déclaration  des  autres  maladies  contagieuses  ;  elle  sait  que 
l’inscription  dans  la  loi  serait  lettre  morte,  elle  dit  net  qu’on  irait 
au-devant  de  difficultés  matérielles  et  budgétaires. 

Les  conclusions  de  la  Commission  visent  donc  plutôt  la  question 
de  fait  que  la  question  de  doctrine.  Les  médecins  et  les  pouvoirs 
publics  devront  se  souvenir  que  l’Académie  n’est  pas,  en  principe, 
hostile  à  l’idée  de  l’opportunité  qu’il  peut  y  avoir  à  déclarer  les 
tuberculoses  ouvertes.  La  commission  entend  expressément  qu’il  y  a 
intérêt  à  reporter  à  plus  tard  l’application  de  ce  principe,  alors  que 
le  temps  aidant,  l’esprit  public  y  étant  amené,  les  moeurs  étant 
préparées,  un  ministère  de  la  santé  étant  pourvu  d’un  gros  budget, 
le  protectionisme  sanitaire  ne  comptera  chez  nous  que  des  partisans 
et  des  défenseurs  :  ce  jour-là,  autres  temps,  autres  mœurs,  la 
déclaration  des  tuberculoses  ouvertes  sera  acceptée  et  pratiipiée 
mieux  que  ne  promet  de  l’être  eneore  avant  longtemps,  eelle  des 
maladies  contagieuses  visées  par  notre  loi  de  189:2.  » 

Le  jour  prévu  par  M.  Landouzy  est-il  arrivé  ?  et  les  transforma¬ 
tions  morales,  sociales,  budgétaires  et  politiques  qu’il  considère 
comme  nécessaires,  sont-elles  un  fait  accompli  ?  C’est,  à  celte 
question,  en  vérité  qu’il  faut  répondre;  le  reste  va  de  soi.  Nous 
n’avons  pas  encore  de  ministère  de  la  santé  pourvu  d’un  gros 
budget,  et  par  les  temps  difficiles,  budgétairement  parlant,  que 
nous  traversons,  il  serait  peut-être  bien  long  d’attendre  la  réali.sa- 
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lion  de  telles  espérances  ;  nous  n’avons  depuis  1898  que  la  loi  sani¬ 
taire  ;  et  encore  c’est  d’hier  seulement.  Mais  avouons  que  les  hono¬ 
rables  académiciens  la  connaissaient,  en  savaient  les  dispositions  ; 
ils  en  faisaient  état  et  raisonnaient  comme  si  elle  était  votée  et 
promulguée.  En  dehors  de  cela  quels  faits,  quels  indices  nous 
révéleront  à  l’heure  actuelle  un  état  d’esprit  public  différent  de 
celui  que  l’on  admettait  en  1898  ?  L’agitation  pour  la  lutte  contre  la 
tuberculose  était  déjà  commencée  ;  elle  s’est  accrue,  sans  doute  ; 
mais  les  organismes  nouveaux,  qui  sont  nécessaires  pour  lui  donner 
quelques  succès  ou  des  résultats  certains,  ne  sont  pas  encore  créés  ; 
ce  qu’il  y  a  encore  à  faire  de  ce  côté  est  considérable.  Les  argu¬ 
ments  que  les  éminents  académiciens  de  1898  faisaient  valoir  avec 
tant  d’auforité  n’ont  donc,  semble-t-il,  rien  perdu  de  leur  force;  lés 
médecins  praticiens  qui  se  préoccupent  des  conséquences  qu’a 
pour  eux  la  déclaration  des  maladies  contagieuses  peuvent  s’en 
servir  pour  faire  écarter  la  tuberculose  de  la  liste.  Ils  ont  là  des 
armes  d’une  incontestable  valeur. 

Il  faut  encore  rappeler  avec  quelle  prudence  nos  collègues  Vallin 
et  A. -J.  Martin,  rapporteurs  au  Congrès  d’hygiène  de  la  question 
qui  nous  occupe,  formulaient  leurs  conclusions.  «  Il  y  a  lieu 
d’admettre  sur  cette  liste  la  tubei’culose  ouverte,  mais  dans  les  cas 
seulement  où  le  médecin  jugera  qu’en  raison  de  conditions  spéciales 
le  malade  est  dangereux  pour  la  collectivité  et  pour  son  entourage. 

«  La  déclaration  à  l’autorité  sanitaire  doit  être  faite  par  les  soins 
du  médecin  traitant,  et  à  son  défaut,  par  les  parents  et  les  logeurs. 
Au  cas  d’omission  de.  la  déclaration  par  le  médecin,  ces  dernier 
sont  l’esponsables  de  l’infraction  commise.  » 

Ces  conclusions  étaient  la  conséquence  d’un  exposé  très  impartial 
de  la  question  et  où  étaient  discutés  les  arguments  pour  ou  contre 
la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose  ouverte.  On  l’admettait 
facultative  en  l’abandonnant  à  l’appréciation  médicale  et  les  res¬ 
ponsabilités  pénales  n’étaient  pas  réservées  seulement  aux  méde¬ 
cins. 

Ce  ne  sont  pas  là  les  conclusions  votées  par  le  Congrès,  mais  en 
se  reportant  à  la  discussion  il  semble  bien  que  l’Assemblée  ne 
désirait  se  prononcer  que  sur  une  question  de  principe,  laissant  à 
d’autres  le  soin  de  compléter  son  vote  en  examinant  toutes  les 
questions  annexes  ou  subsidiaires  qui  s’y  pouvaient  rattacher  et 
c’est  ainsi  que  sur  la  proposition  même  de  M.  Vallin  on  répondait 
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affirmativement  à  la  question  posée  :  La  déclaration  de  tuberculose 
ouverte  doit-elle  être  obligatoire  ? 

Mais  ce  résultat  n’a  pas,  en  vérité,  autant  d’importance  qu’on  le 
pourrait  croire.  On  s’accorde,  je  l’ai  dit,  sur  des  principes  et  on  se 
sépare  quand  il  s’agit  de  leurs  applications.  C’est  ce  que  faisaieui 
MM.  Grancher  et  Landouzy  en  1898,  ce  que  faisaient  aussi  beau¬ 
coup  de  représentants  autorisés  de  l’hygiène  française  et  étrangère 
au  congrès- de  1900;  ce  qu’eût  fait  Thorne-Thorne  dont  on  rappe¬ 
lait  en  cette  occasion  l’impulsion  imprimée  par  lui  aux  progrès  de 
riiygiène  en  Angleterre  et  sa  résistance  en  ce  qui  concernait  la 
déclaration  obligatoire  de  la  tubei-cnlose. 

C’est  qu’eu  effet  il  faut  concevoir  l’application  d’une  loi  comme 
rigoureuse,  générale  et  par  conséquent  avoir  présentes’ à  l’espril 
toutes  les  conséquences  qu’elle  entraîne  pour  l’individu,  l’entourage, 
la  société,  les  collectivités  administratives  ou  politiques.  C’est  avee 
cette  pensée  qu’il  faut  envisager  l’inscription  de  la  tuberculose  sur 
la  liste  des  maladies  à  déclaration  obligatoire.  Si,  ainsi  que  beau¬ 
coup  le  pensent,  la  déclaration  de  cette  maladie  doit  s’accomniodi  i 
de  tempéraments,  d’exceptions,  d’un  particularisme  plus  ou  moins 
étendu,  si  en  un  mot  elle  doit,  en  raison  de  sa  nature,  de  sa  durée, 
perdre,  fatalement  le  caractère  général  qui  est,  de  par  la  loi,  attribué 
à  la  déclaration  des  autres  maladies  transmissibles,  la  loi  en  devait 
aussi  faire  mention  afin  de  ne  pas  laisser  suspendue  sur  le  corps 
médical  une  pénalité  menaçante. 

Les  règlements  départementaux  ou  communaux  que  prévoit  la  loi 
sanitaire  spécifieront  sans  aucun  doute  les  mesures  à  prendre  selon 
le  cas  et  pourront  de  ce  côté  laisser  aux  médecins  certaines  lati¬ 
tudes,  mais  il  ne  pourront  pas  faire  que  l’omission  de  la  déclaration 
ne-soit  un  délit,  passible  d’une  peine  pour  le  praticien  négligent. 
Simple  menace,  dira-t-on;  la  loi  n’aura  pas  plus  de  sanction  réelle 
pour  la  tuberculose  qu’elle  n’en  a  eu  dans  le  passé  pour  les  autres 
maladies  contagieuses.  Mais  c’est  là  faire  le  procès  même  de  l’obli¬ 
gation;  c’est  affirmer  que  le  médecin  demeurera  en  fait  l’arbitre 
exclusif  de  ce  qu’il  conviendra  de  faire;  pourquoi  ne  pas  suivre  dès 
maintenant  les  vœux  et  les  désirs  que  le  corps  médical  exprime  ? 

Enfin,  en  dehors  de -la  difficulté  pratique  que  l’inscription  de  lu 
tuberculose  soulèverait  en  raison  de  la  lettre  et  du  texte  impératif 
de  la  loi,  on  reconnaît  qu’il  y  a  entre  le  principe  de  l’obligation  ol 
son  application  une  différence  réelle.  31.  Landouzy  au  congrès 
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de  1900  s’expliquait  nettement  sur  ce  point  en  disant  qu’il  appar¬ 
tenait  aux  différents  pays  de  régler  selon  leui's  mœurs,  leurs  lois, 
leurs  règlements,  les  questions  de  détail.  Ce  sont  ces  questions 
de  détail,  qui  n’ont  pas  encore  été  discutées  dans  notre  pays,  qui 
font  que  précisément  tout  en  demeurant  d’accord  sur  le  principe, 
nous  ne  savons  pas  encore  si  ces  questions,  dites  de  détail,  mais 
qui  constituent  en  réalité  les  conditions  matérielles  de  l’appli¬ 
cation  de  ce  principe,  rendent  celle-ci  possible  avec  nos  mœurs 
actuelles  et  avec  l’opinion  publique  en  matière  de  tuberculose. 

A,ussi,  en  face  des  arguments  qu’opposejU  les  médecins  praticiens 
à  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose  ouverte,  et  qui 
sont,  en  grande  pai-tie,  résumés  dans  le  i-apport  de  M.  Grancher, 
prenant  en  sérieuse  considération  l’aggi’avation  apportée  à  la  décla¬ 
ration  par  la  loi  sanitaire  qui  rend  le  médecin  seul  responsable  des 
omissions  et  infractions  commises,  votre  Commission,  Messieurs, 
très  favorable  à  l’adoption  du  principe  et  ne  mettant  pas  un  seul 
instant  en  doute  que  la  déclaration  obligatoire  soit  un  excellent 
moyen  de  lutte  contre  le  fléau  et  par  cela  même  désirable,  n’en  a 
pas  moins  renoncé  à  demander  l’inscription 'de  la  tuberculose  ou¬ 
verte  dans  la  liste  des  maladies  contagieuses.  Elle  pense  que  le  mo¬ 
ment  n’est  pas  encore  venu  de  prendre  cette  décision. 

Toutefois,  elle  estime  qu’il  conviendrait,  pour  hâter  cette  heure 
désirable,  de  préparea-  sur  ce  point  l’éducation  du  public  et  de  faci¬ 
litai'  la  tâche  du  médecin  praticien,  et  elle  pense  qu’on  pourrait 
arriver  à  ce  résultat  en  n’inscrivant  dans  la  liste  des  maladies  trans¬ 
missibles  que  celles  absolument  hors  de  toute  contestation,  et  en 
créant  d’autre  part  une  liste  des  maladies  dont  la  notification  pour¬ 
rait  être  faite,  afin  de  provoquer  toutes  les  mesures  utiles  de  pré¬ 
servation  familiale  ou  sociale  et  parmi  lesquelles  la  tuberculose 
piendrait  la  première  place. 

Les  règlements  pourraient  introduire,  sans  empiéter  sur  le  domaine 
législatif,  cette  condition  nouvelle  et  la  loi  elle-même  ainsi  dégagée 
pourrait  recevoir  une  application  plus  générale  et  plus  rigoureuse. 

Telles  sont  les  résolutions  que  votre  Commission  a  l’honneur  de 
soumettre  à  votre  examen. 

Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

Memokes  titclaikes  : 

MM.  le  D'' Bertin-Sans,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Montpellier,  présenté  par  MM.  les  D”  Vallin  et  A.-J.  Martin  ; 
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Jolibois  ,  ingénieur  civil ,  ancien  président  de  la  Société  des  conduc¬ 
teurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  contrôleurs  des  mines ,  à  Boulogne- 
sur-Seine,  présenté  par  MM.  Masson  et  Follet. 


La  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire  se  réunira  le 
mercredi  28  mai,  à  l’hôtel  des  Sociétés  savantes,  à  huit  heures  et  demie 
du  soir. 

L’ordre  du  jour  do  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1°  M.  le  D'  Bbrthod.  —  Observations  sur  la  loi  pour  la  prolectUm 
de  la  santé  publique. 

2“  M.  Chabal.  —  Filtration  par  le  sable  des  eaux  d'alimentation, 
modijicalions  proposées  aux  règles  de  Koch. 

3“  M.  le  D"'  Bbrtillon.  —  Mortalité  des  enfants  protégés  par  la  lui 
Th.  Roussel. 
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Ueber  die  Maassnahmen  zur  Verhülung  der  Verbreitung  von  Infec- 
tionskrankeiten,  insbesondere  von  Mihbrandertirankungen  durch  Ila- 
dern,  rohe  Haute  und  Felle,  durch  Rosshaar,  Borsten  u.  s.  w.  in  Geiver- 
bebetrieben  (Mesures  de  prophylaxie  contre  la  propagation  des  maladies 
infectieuses,  et  particulièrement  des  affections  charbonneuses,  par  les 
chiffons,  les  peaux  brutes,  les  cuirs,  les  crins,  les  soies  de  porc,  etc., 
dans  les  ditférentes  industries),  par  le  professeur  Max  Gruber  (Bas  ôsler- 
reichische  Sanitdtswesern,  Beilage  zu  Nr.  49,  5  December  1901,  Wien;. 

1°  Chiffons.  —  Avant  leur  emploi  industriel,  ils  restent  longtemps 
pressés,  emmagasinés,  pouvant  ainsi  recéler  les  germes  de  maladies  con¬ 
tagieuses,  même  quand  ils  proviennent  de  régions  où  la  désinfection  a 
pu  ou  dû  être  pratiquée,  à  plus  forte  raison  quand  ils  ont  été  expédiés 
de  pays  dépourvus  de  toute  police  sanitaire.  Nombreux  sont  les  exemples 
de  contagion  de  variole  et  de  charbon  à  la  suite  de  la  manipulation  des 
chiffons  ;  les  fabriques  de  papier  de  la  basse  Autriche  ont  parfois  des  ou¬ 
vriers  atteints  de  la  maladie  des  chiffons,  Hadernkrankeit,  paraissant  dif¬ 
férer  peu  de  la  maladie  des  trieurs  de  laine,  Woolsorters  disease,  et 
attribuable  comme  elle  sans  doute  à  l’inhalation  de  poussières  renfer¬ 
mant  des  spores  charbonneuses. 

La  précaution  la  plus  importante  est  de  se  prémunir  contre  ces  pous¬ 
sières  :  les  machines  à  battre  et  à  secouer  les  chiffons  doivent  être  com¬ 
plètement  revêtues  d’enveloppes  protectrices  et  des  systèmes  approorié.s 
d’aspiration  doivent  enlever  les  poussières  et  les  amener  en  des  locaux 
où  elles  sont  rendues  inoffensives.  Le  triage  des  chifibns  doit  s’exécuter 
non  pas  sur  les  genoux  des  ouvrières,  mais  sur  des  tables  spéciales,  cons¬ 
tituées  par  un  réseau  métallique  grossier,  à  travers  lequel  les  poussières 
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tombent  et  sont  recueillies  dans  des  récipients.  La  diminution  de  la  pus¬ 
tule  maligne  dans  les  papeteries  autrichiennes  depuis  di.\  ans  est  sans 
doute  motivée  par  ce  nouvel  outillage,  mais  cette  décroissance  pourrait 
bien  tenir  aussi  à  l’emploi  de  plus  en  plus  considérable  de  la  pâte  do 
bois  dans  l’industrie  du  papier. 

La  mesure  la  plus  efficace  serait  la  désinfection  préalable  des  cbiffons  ; 
il  ne  peut  s’agir  que  d’une  désinfection  sérieuse  et  non  de  l’aspersion  ex¬ 
térieure  des  ballots  avec  un  liquide  désinfectant  quelconque;  seule  la  dé¬ 
sinfection  par  la  vapeur  à  100  degrés  serait  efficace  ;  mais,  praticable 
sur  des  sacs  où  les  chiffons  sont  épars,  elle  resterait  sans  effet  sur  les 
balles  de  chiffons  exotiques  comprimés,  car  la  pénétration  de  la  vapeur 
serait  impossible  dans  ces  blocs;  il  faudrait  préalablement  les  ouvrir, 
les  étendre,  opération  longue  et  coûteuse  qui  viendrait  augmenter  considé¬ 
rablement  les  frais;  de  plus,  les  fabricants  de  papier  allèguent  la  dété¬ 
rioration  par  la  vapeur,  mouillant  les  chiffons  et  les  exposant  à  des  alté¬ 
rations.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  vapeur  est  le  seul  mode  de  désinfection  à 
employer  pour  ces  matières  ;  ici  encore  les  prescriptions  hygiéniques  se 
heurtent  à  des  questions  économiques;  aucun  pays  n’a  jusqu’alors  imposé 
cette  pratique  obligatoire,  partout  on  se  borne  à  des  mesures  de  pure 
apparence  et  même  la  réglementation  française  exempte  de  toute  désin¬ 
fection  les  balles  de  chiffons,  comprimées  à  la  presse  et  cerclées  de  fer, 
précisément  celles  qui  pourraient  être  Jes  véhicules  les  plus  dangereux 
des  germes  charbonneux. 

2”  Peaux  brutes  et  cuirs.  —  Malgré  les  progrès  de  la  surveillance  vé¬ 
térinaire,  la  pustule  maligne  fait  encore  trop  de  victimes  parmi  les  bou¬ 
chers,  mégissiers,  tanneurs  et  corroyeurs,  non  pas  tant  avec  les  produits 
indigènes  qu’avec  les  énormes  arrivages  de  peaux  salées  ou  séchées 
d’Asie  et  d’Amérique;  aussi  faudrait-il  que  les  peaux  et  les  cuirs  soient 
désinfectés  lors  du  débarquement,  mais  on  se  heurte  à  des  difficultés 
d’exécution  devant  la  quantité  colossale  de  ces  matières  importées  en 
Autriche;  de  1891  à  1896,  annuellement,  on  a  compté  jusqu’à  10o,000  mè¬ 
tres  cubes  de  peaux  vertes  et  jusqu’à  120,000  peaux  desséchées.  De  plus, 
on  n’est  pas  encore  fixé  sur  le  moyen  de  débarrasser  les  peaux  et  les 
cuirs  des  spores  charbonneuses  sans  altérer  la  contexture  de  ces  tissus. 
On  a  fait  des  immersions  dans  un  mélange  de  solutions  d’acide  fluorique 
à  5  0/0,  de  phénol  à  3  0/0  et  de  sel  de  cuisine  à  8  0/0;  les  essais  pa¬ 
raissent  satisfaisants,  tant  pour  l’action  bactéricide  que  pour  l’intégrité 
du  cuir;  mais  l’obligation  de  la  désinfection  des  peaux  ne  peut  être 
qu’exceptionnelle  pour  des  arrivages  dûment  annoncés  comme  contami¬ 
nés  ;  sa  généralisation  porterait  de  graves  préjudices  aux  intérêts  des 
particuliers  en  raison  de  l’incertitude  actuelle  des  résultats. 

Pour  empêcher  l’extension  du  charbon  par  les  manipulations  des  peaux 
brutes,  on  peut  recommander  les  mesures  suivantes  :  obligation  du  cer¬ 
tificat  de  provenance;  installation  des  mégisseries  et  des  industries  peau- 
cières  loin  des  habitations  et  dans  les  meilleures  conditions  d’espace, 
d’aération  et  de  propreté  ;  recommandations  faites  au  personnel  sur  les 
signes  de  début  de  la  pustule  maligne;  protection  des  parties  décou- 
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verles  du  corps  au  moyeu  de  capuchons  et  de  gants  ;  ablutions  antisep¬ 
tiques  au  cours  du  travail  ;  précautions  minutieuses  pour  le  déballage 
des  peaux  sèches. 

Crins  de  cheval  el  soies  de  poix.  —  La  contagion  du  charbon  par  ce> 
substances  est  loin  d’étre  rare  ;  aux  cas  signalés  par  Simmout  et  Arnould 
chez  des  ouvriers  brossiers  (Revue  d’hygiène,  1893,  p.  114),  on  peui 
Ajouter  les  quinze  observations  de  pustule  maligne,  dont  neuf  terminées 
par  la  mort,  qui  ont  été  relevées  à  Vienne  de  1894  à  juillet  1901. 

Ici  encore  la  désinfection  est  indispensable  avant  toute  utilisation 
industrielle  ;  les  moyens  à  employer  seraient  la  vapeur  d’eau  sous  pres¬ 
sion  pendant  une  demi-heure  ou  l’immersion  dans  l’eau  bouillante  pen¬ 
dant  plusieurs  heures,  l’une  et  l’autre  n’entraînant  aucune  détérioration 
dans  ces  matières  ;  peut-être  les  soies  de  porc  blanches  et  très  rigides 
subiraient-elles  une  légère  modification  dans  leur  teinte  et  dans  loin 
consistance.  On  a  fait  aussi  des  essais  avec  le  permanganate  de  potasse 
en  solution  à  20  0/0,  suivi  de  décoloration  à  l’acide  sulfureux,  et  avec  la 
formaldéhyde,  qui  aui’aient  donné  des  résultats  encourageants. 

F. -H.  Renadt, 

Nouveau  procédé  rapide  pour  l’analyse  chimique  de  l'eau,  basé  sur 
l'emploi  de  comprimés,  par  le  D''  Pignet  et  par  En.  Hue  (Le  Caducée, 
11°  1,  4  janvier  1902). 

Les  auteurs,  l’un  médecin  militaire  et  le  second  pharmacien  de  pre¬ 
mière  classe,  ont  trouvé  une  méthode  d’analyse  extemporanée  d’une  eau 
potable,  permettant  de  savoir  on  quelques  minutes  si  une  eau  contient 
des  azotites  ou  des  azotates  et  de  déterminer  la  quantité  de  chacun  de 
ces  sels.  L’eau  potable  ne  doit  pas  renfermer  d’acide  azoteux  et  peut 
laisser  déceler  jusqu’à  10  et  20  milligrammes  d’azotates  par  litre.  On 
arrive  à  faire  ces  recherches  rapidement  et  sans  avoir  de  connaissances 
spéciales  en  chimie,  grâce  à  l’emploi  de  comprimés,  remplaçant  les  so¬ 
lutions  titrées  et  préparés  d’après  certaines  formules,  dont  il  n’est  pas 
fait  mention  d’ailleurs  dans  le  mémoire. 

Recherche  des  nitrites. —  Dans  100  c.c.  de  l’eau  à  analyser,  faire  dis¬ 
soudre  d’abord  un  comprimé  d’iodure,  puis  un  comprimé  acide.  Deux 
cas  peuvent  se  présenter  :  1°  le  liquide  reste  incolore,  même  après  5  mi¬ 
nutes  d’attente;  il  n’y  a  pas  de  nitrites;  2°  une  coloration  bleue  se  déve¬ 
loppe  plus  ou  moins  rapidement  pendant  cette  même  durée  de  5  minutes; 
l’eau  contient  des  nitrites.  La  rapidité  d’apparition  de  la  teinte  bleue  et 
son  intensité  indiquent  la  proportion  des  nitrites  dénotant  une  eau  (!(' 
mauvaise  qualité,  sans  qu’il  soit  utile  de  chercher  plus  loin. 

Recherche  des  nitrates.  —  Dans  le  cas  où  le  liquide  reste  incolore  à  la 
suite  de  la  manipulation  précédente,  faire  dissoudre  un  comprimé  de 
zinc.  Ici  encore  deux  cas  peuvent  se  produire  :  1°  l’eau  restant  incolore 
après  5  minutes  ne  renferme  pas  de  nitrates  ;  2°  Feau  se  colore  en  bleu, 
elle  contient  des  nitrates.  La  teinte  bleue  apparait-elle  au  bout  de  2  ou 
3  minutes  pour  rester  encore  faible  après  o  minutes  :  l’eau  contient  la 
quantité  tolérable  d’azotates,  10  à  20  milligrammes  par  litre.  Cette  teinte 
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bleue  est-elle  immédiate  pour  se  foncer  ensuite  ;  l’eau  est  mauvaise  ou 
tout  au  moins  suspecte. 

Ainsi,  dix  minutes  suffisent  pour  ces  recherches  avec  un  matériel  se 
composant  d’un  verre  de  125  c.c.,  d’un  agitateur  et  de  trois  petits  fla¬ 
cons  de  comprimés,  le  tout  facilement  logeable  et  transportable. 

Les  recherches  véritablement  extemporanées  peuvent  se  faire  avec  une 
troupe  en  marche,  à  la  halte,  à  l’arrivée  au  cantonnement,  sur  la  mar¬ 
gelle  d’un  puits,  au  bord  d’un  ruisseau.  Si  l’on  dispose  de  plus  de  temps, 
il  est  facile  de  compléter  l’analyse  en  une  heure.  Après  avoir  mentionné, 
sans  le  décrire,  un  procédé  pour  reconnaître  après  distillation  l’ammo¬ 
niaque  libre  ou  combinée,  les  auteurs  signalent  la  possibilité  d’indiquer 
les  chlorures  à  l’aide  de  comprimés  de  chrome  et  de  nitrate  d’argent,  les 
matières  organiques  avec  des  comprimés  de  permanganate,  le  degré 
hydrotimétrique  avec  des  comprimés  de  savon,  les  métaux  avec  des  com¬ 
primés  de  ferrocyanure. 

La  simplicité  de  cette  technique  et  la  rapidité  de  son  exécution  per¬ 
mettent  de  faire  de  nombreuses  analyses  et  de  répéter  aussi  de  temps  à 
autre  l’analyse  d’une  même  eau  ;  de  là  la  possibilité  de  surveiller  la 
bonne  qualité  d’une  eau.  D’un  autre  côté,  dès  l’éclosion  d’une  épidémie, 
il  devient  facile  d’avoir  immédiatement  des  notions  précises  sur  la  qua¬ 
lité  de  toutes  les  eaux  d’alimentation  de  l’endroit  contaminé. 

F.-H.  Renaut. 

On  the  effecU  of  forced  puding  in  cases  of  pulmonary  tubereulasis 
and  in  normal  individuals  (Sur  les  effets  de  la  suralimentation  chez 
les  tuberculeux  et  chez  les  individus  normaux),  par  Noël  D.  Bardswell, 
Francis  W.  Goodbody  et  John  E.  Chapman.  (The  Brit.  med.  Journal, 
22  février  1902,  p.  449.) 

Ces  expériences  ont  porté  sur  six  malades  ;  deux  tuberculeux  aigus, 
deux  chroniques  progressifs  et  deux  cas  de  tuberculose  en  voie  d’arrêt; 
elles  ont  également  été  faites  sur  trois  individus  normaux. 

Au  début  de  l’observation,  on  pesait  les  aliments  de  chaque  patient 
dans  le  but  de  déterminer  son  régime  normal ,  puis  on  établissait  un 
régime  de  suralimentation  pour  une  semaine.  Les  urines  et  les  fèces 
étaient  collectées  pendant  les  quatre  derniers  jours  de  chaque  période 
et  pendant  tout  le  mois ,  on  déterminait  la  quantité  d’urine,  sa  densité, 
la  quantité  d’azote,  d’urée,  d’acide  urique,  de  sulfates;  la  proportion  d’eau, 
de  nitre,  de  graisse.  Cliniquement  on  établissait  les  changements  de 
poids,  d’état  :  anorexie,  dyspepsie,  etc. 

Nous  ne  donnons  que  les  conclusions  : 

1“  Les  régimes  exagérés  donnent  de  plus  mauvais  résultats  que  les 
régimes  modérés  et  le  gavage  aveugle  de  tous  les  tuberculeux  doit  être 
remplacé  par  un  l’égime  systématique.  Ces  régimes,  quant  à  la  quantité 
et  à  la  nature,  seraient  réglés  d’après  les  considérations  suivantes  ; 

a.  Activité  et  extension  de  la  maladie. 

b.  Poids. 
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c.  Capacité  digestive. 

d.  Goûts  personnels. 

2“  Vu  les  mauvais  résultats  obtenus  par  la  suralimentation  chez  les 
individus  sains,  on  doit  classer  avec  soin  les  régimes  pour  les  malades. 

Les  auteurs  ont  vu  en  effet  .que  les  régimes  exagérés  donnaient  une 
diminution  de  l’absorption  de  l’azote,  une  augmentation  de  la  quantité 
des  sulfates  aromatiques  indiquant  uue  exagération  des  putréfactions 
intestinales. 

L’absorption  de  la  graisse  est  toujours  restée  bonne,  môme  quand  de 
grandes  quantités  ont  été  ingérées.  La  quantité  d’azote  des  urines  était 
faible  dans  les  cas  où  le  poids  des  malades  était  au-dessous  de  la  norme, 
considérable  au  contraire  dans  ceux  où  le  poids  était  normal  ou  au-dessus. 

Cliniquement  ces  régimes  exagérés  donnent  toujours  de  l’anorexie,  de 
la  dyspepsie,  parfois  des  vomissements. 

Il  y  avait  toujours  augmentation  de  poids  mais  aux  dépens  du  bien- 
être  du  patient. 

Chez  les  individus  normaux,  la  suralimentation  a  donné  une  excrétion 
exagérée  d’azote  et  d’urée  dans  les  urines,  pas  de  diminution  de  l’absorp¬ 
tion  d’azote,  une  diminution  de  l’absorption  de  la  graisse.  On  obtenait 
un  engraissement  rapide  et  marqué  mais  aux  dépens  de  la  santé  ;  ano¬ 
rexie,  nausées,  dyspepsie,  diarrhée. 

Le  poids  gagné  était  rapidement  perdu  quand  on  revenait  au  réginir 
ordinaire. 

Le  régime  avait  été  établi  comme  il  suit  ; 

Lait  :  de  1  litre  710  il  2  litres  85. 

Viande  ;  181  à  217  grammes. 

Œufs  :  1  il  2. 

Lard  :  31  à  62  grammes. 

Pain  :  341  grammes. 

Beurre  :  31  à  93  grammes. 

Végétaux  :  120  à  180  grammes. 

Fruits  ;  240  grammes. 

Pudding  au  lait  :  155  grammes. 

Sucre  :  31  à  120  grammes. 


General  hospitals  and  pulmonary  consumption  (Hôpitaux  généraux 
et  tuberculeux),  par  le  D’’  Alexander  Robertson.  iThe  Bril.  med. 
Journal,  22  février  1902,  p.  445). 

Un  des  plus  importants  problèmes  de  la  lutte  contre  la  tuberculose 
est  de  savoir  comment  il  faut  se  comporter  à  l’égard  des  cas  de  phtisie 
avancée  des  classes  pauvres.  En  Écosse  et  dans  toute  l’Angleterre  pro¬ 
bablement,  il  arrive  fréquemment  qu’un  tuberculeux  ayant  des  cavernes 
reçoit  un  billet  d’hôpital,  se  présente  à  la  visite  d’admission  et  est  refusé 
par  le  médecin  chef  de  service,  comme  trop  malade.  On  comprend 
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(|iielle  fâcheuse  silualioii  cela  peut  causer  au  palient  et  à  sa  famille. 
D’autre  part,  laisser  ces  malheureux  semeurs  de  bacilles  au  milieu  de 
leur  famille,  de  leurs  amis  et  connaissances,  n’est-ce  pas  créer  de  redou¬ 
tables  cercles  de  diffusion  de  la  tuberculose.  D’autre  part,  le  médecin 
d’un  hôpital  doit  autant  qu’il  peut  protéger  ses  malades  contre  l’infec¬ 
tion  tuberculeuse,  et  admettre  les  cracheurs  de  bacilles  dans  des  salles 
où  se  trouvent  des  pneumoniques,  en  activité  ou  convalescents,  des  bron¬ 
chitiques,  des  convalescents  affaiblis,  c’est  exposer  tous  ces  affaiblis  à 
une  contagion  redoutable.  Il  y  a  pourtant  des  médecins  éminents  qui 
soutiennent  que  dans  les  hôpitaux  modernes  ii  cubage  énorme,  bien  ven¬ 
tilés  et  où  l’on  désinfecte  les  crachats,  il  n’y  a  pas  danger  d’infection. 
Ils  citent  encore  un  argument  :  l’absence  de  contagion  des  étudiants, 
des  infirmiers.  Mais  en  admettant  même  que  le  danger  soit  moins 
grand  qu’on  ne  l’a  dit,  il  n’en  existe  pas  moins.  La  désinfection  des 
crachoirs  est  excellente,  mais  un  tuberculeux  crache-t-il  toujours  dans 
son  crachoir;  quand  il  dort  ou  s’éveille  n’expectore-t-il  pas  sur  ses 
draps,  etc?  En  outre,  est-il  bien  prouvé  qu’il  n’y  a  pas  de  contagion 
pour  les  infirmiers,  les  étudiants?  Des  bacilles  ne  peuvent-ils  pas  être 
inhalés,  s’incapsuler  dans  le  poumon  et  attendre  plus  ou  moins  long¬ 
temps  le  moment  favorable  pour  exalter  leur  virulence.  L’auteur  a  connu 
trois  infirmiers,  un  médecin  d’hôpital  et  un  malade  qui  tous  paraissent 
avoir  acquis  leur  tuberculose  à  l’hôpital. 

11  y  a  encore  la  question  de  l’éducation  médicale  à  considérer;  si  l’on 
refuse  ces  cas  avancés  de  tuberculose,  comment  les  étudiants  appren¬ 
dront-ils  à  les  connaître,  à  les  soigner?  La  solution  du  problème  paraît 
simple  à  tous  points  de  vue;  on  devrait  avoir  des  batiments  spéciaux 
assez  voisins  des  bâtiments  généraux  pour  que  les  étudiants  puissent 
facilement  s’y  rendre. 

A  Glascow,  par  exemple,  il  y  a  toujours  environ  trente  tuberculeux 
avancés,  il  suffirait  donc  de  deux  bâtiments,  un  pour  les  hommes,  un 
pour  les  femmes,  comprenant  quarante  lits  pour  répondre  à  tous  les 
besoins;  on  construirait  ces  bâtiments  on  briques,  c’est-à-dire  à,  peu  de 
frais,  de  façon  à  pouvoir  les  détruire  facilement  après  quelques  années; 
ils  seraient  édifiés  sur  le  principe  du  traitement  de  plein  air  au  bénéfice 
des  malades  et  à  celui  des  étudiants  qui  se  familiariseraient  avec  ce 
genre  de  traitement. 

On  a  proposé  de  construire  un  hôpital  municipal  pour  les  tuberculeux 
avancés,  mais  peu  de  malades  voudraient  s’y  rendre,  car  tout  espoir 
semblerait  perdu  de  guérir.  Dans  les  sanatoria,  curables  et  incurables 
sont  réunis,  il  y  a  donc  moins  d’inconvénients;  mais  ces  sanatoria  sont 
d’ordinaire  loin  des  villes,  les  malades  sont  séparés  de  leurs  parents,  de 
leurs  amis. 

D’ailleurs  les  statistiques  des  sanatoria  allemands,  etc.,  prouvent  que 
même  à  un  stade  avancé,  il  ne  faut  pas  désespérer  de  ses  malades, 
avec  le  traitement  â  l’air,  etc.,  la  tuberculose  n’a  peut-être  pas  dit  son 
dernier  mot. 


Catrix. 


REVUE  DES  JOURNAUX 


Noies  on  a  visil  lo  some  amerkan  hospilals  (  Note  sur  une  visite 
dans  quelques  hôpitaux  américains),  par  G. -B.  Fergusson.  (T/ie  Hril. 
med.  Journal,  25  janvier  1902,  p.  185.) 

En  Amérique,  il  y  a  beaucoup  de  spécialités,  cl  dans  presque  tous 
les  hôpitaux  on  trouve  un  laboratoire  spécial  d’hématologie. 

Tandis  qu’en  Allemagne,  on  trouve  vingt  Écoles  de  médecine,  trente- 
cinq  en  Angleterre,  il  en  existe  cent-cinquante-six  en  Amérique  aussi  y 
a-t-il  un  médecin  pour  600  habitants,  alors  qu’en  Angleterre  on  en 
trouve  un  pour  1,100  et  en  Russie  un  pour  8,500.  Chaque  État  fait 
d’ailleurs  en  matière  d’hygiène  ce  qui  lui  plaît.  Dans  l’État  du  Maine, 
toutes  les  boissons  alcooliques  sont  interdites;  en  Pensylvanie,  il  est 
défendu  de  cracher  dans  les  voitures;  à  New-York,  on  est  puni  de 
100  francs  d’amende  ou  d’un  an  de  prison  ou  des  deux. 

Les  Écoles  les  plus  estimées  sont  celles  de  Pensylvanie,  de  l’Université 
de  John  Hopkins,  de  Baltimore,  de  New-York. 

Dans  un  grand  nombre  d’hôpitaux  on  peut  voir  les  vagons  d’ambu¬ 
lance  et  des  chevaux  tout  harnachés  pour  aller  chercher  les  blessés, 
tout  comme  dans  un  poste  de  pompiers. 

A  Philadelphie,  la  troisième  ville  d’Amérique,  il  y  a  quarante-six 
hôpitaux.  Beaucoup  d’entre  eux  sont  enrichis  par  des  dons  particuliers: 
c’est  ainsi  que  l’hôpital  allemand  de  Philadelphie  a  reçu  200,000  livres 
de  M.  Lankenau;  il  règne  dans  cet  hôpital  un  luxe  surprenant,  dont 
nous  donnerons  une  idée  en  disant  que  dans  la  salle  d’opérations  les 
sièges  des  étudiants  sont  en  marbre  blanc. 

Avant  toute  opération  comme  après,  l’opérateur  prend  un  bain  dans 
une  salle  voisine  de  celle  d’opérations.  On  opère  parfois  à  une  tempé¬ 
rature  de  85"  F.  Les  infirmiers  sont  traités  avec  une  grande  déférence. 
L’aneslhé.sique  employé  est  toujours  l’éther,  on  a  abandonné  le  chlorure 
d’éthyle. 

Le  D"  Deaner,  de  l’hôpital  allemand  de  Philadelphie,  fait  presque 
chaque  jour  une  opération  d’appendicite;  cette  maladie  paraît  très  fré¬ 
quente  en  Amérique.  La  mortalité  pour  les  opérés  à  l’état  aigu  est  de 

10  p.  100  et  de  I  1/2  p.  100  pour  les  cas  chroniques,  alors  que  cette 
mortalité  s’élève  à  50  p.  100  pour  les  cas  aigus  traités  médicalement. 

On  emploie  peu  de  médicaments. 

Presque  toutes  les  fièvres  typhoïdes  sont  traités  par  les  bains  froids  : 
on  a  affirmé  à  l’auteur  qu’un  médecin  qui  traiterait  une  diphtérie  sans 
sérum  pourrait  être  cité  en  justice. 

A  Montréal,  il  y  a  une  chambre  mortuaire  qui  est  un  véritable  modèle; 

11  n’y  règne  jamais  aucune  odeur,  dès  que  lo  décès  est  constaté,  on 
place  le  cadavre  dans  un  appareil  réfrigérant  qui  arrête  la  décomposi¬ 
tion. 

L’hôpital  de  John  Hopkins,  presque  hors  de  la  ville,  est  aussi  un  bati¬ 
ment  remarquable,  l’aération  est  double,  par  expulsion  et  par  propulsion. 

A  New-York,  l’auteur  décrit  les  opérations  faites  à  l’hôpital  Belle- Vue, 
ainsi  nommé  à  cause  du  superbe  paysage  qui  se  déroule  sous  les  yeu.x 
des  malades.  Dans  l’hôpital  Curnell  existe  une  salle  de  dissection  unique 
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au  monde,  elle  mesure  00  yards  de  long  sur  20  de  large  (oi  mèli'es  Si- 
sur  18,28);  une  propreté  e.\lréme  y  règne.  Il  y  a  une  polyclinique  avec 
une  douzaine  de  chambres  noires  pour  les  étudiants. 

L’hôpital  Presbytérien  de  New-York  (300  lits)  est  superbe  et  de  cons¬ 
truction  récente.  Il  est  ouvert  à  toutes  les  nationalités,  à  toutes  les 
races.  Tous  les  corridors  sont  pavés  en  mosaïque. 

Dans  tous  les  hôpitaux  d’Amérique,  l’eau,  pour  quelque  emploi  qu’elle 
serve,  est  stérilisée  et  filtrée.  Le  rez-de-chaussée  do  fhôpital  Presbyté¬ 
rien  ressemble  à  une  chambre  des  machines  d’un  grand  steamer,  avec 
ses  grands  bouilleurs,  ses  machines  à  ventilation,  ses  pompes  automa¬ 
tiques  et  ses  dynamos. 

Jamais  les  infirmiers  ne  couchent  dans  des  salles  voisines  de  celles 
des  malades. 

Dans  tous  les  hôpitaux  américains,  il  y  a  une  salle  de  payants;  une 
chambre  se  paie  3  à  8  livres  par  semaine,  mais  le  médecin  est  choisi 
par  le  malade  et  payé  à  part. 

Les  infirmières  sont  plus  employées  que  les  hommes.  Elles  touchent 
environ  4  livres  par  semaine. 

L’hôpital  Saint-Lucke  est  peut-être  le  plus  aseptique  de  tous  les  hôpi- 

L’impression  de  l’auteur  est  que  les  Américains  sont  les  premiers  asep¬ 
tiques  du  monde. 

La  terminaison  de  ce  travail,  pour  n’être  pas  médicale,  ne  mérite  pas 
moins  la  citation  :  L’auteur  affirme  qu’il  n’a  trouvé  qu’un  Américain 
proboer,  encore  l’a-t-il  converti  en  dix  minutes.  Aussi,  rappelant  le  mol 
de  Napoléon  I"'’  :  «  Grattez  un  Russe  et  vous  trouverez  un  Tartare  "  ;  sa 
dernière  phrase  est  la  suivante  :  n  Grattez  un  Américain  et  vous  trou¬ 
verez  un  Anglais.  ^ 

Catrin. 

Maceratoi  c  zanzare  nell  conlado  di  liologna  (Fosses  de  rouissage  et 
moustiques  dans  les  environs  de  Bologne),  par  le  D''  G.  Sfouza  {Rivisla 
(Tigiene  e  sanità  pubblica.  1902,  p.  59). 

Les  nombreuses  fosses  de  rouissage  de  chanvre  des  environs  de  Bo¬ 
logne  sont  presque  toutes  alimentées  par  des  dérivations  des  cours  d’eau 
voisins  et  ne  servent  à  cet  effet  que  pendant  la  saison  chaude  avec  de 
l’eau  restant  stagnante  durant  ce  temps  ;  le  reste  de  l’année,  elles  servent 
ou  de  lavoirs  ou  de  piscines  pour  l’élevage  des  poissons  rouges  avec  un 
renouvellement  d’eau  hebdomadaire. 

Une  fosse  des  environs  de  Bologne,  d’une  contenance  de  720  mètres 
cubes  d’eau  venant  du  Reno,  servit  à  la  récolte  des  larves  et  des 
nymphes  de  moustiques,  tant  à  la  surface  que  dans  la  profondeur,  au 
moyen  d’une  sorte  d’épuiselte  en  toile  métallique;  après  l’éclosion  en 
bonnes  conditions,  les  moustiques  adultes  et  parfaits  étaient  examinés  au 
laboratoire,  soit  vivants,  soit  morts. 

Les  recherches  commencées  en  juillet  furent  poursuivies  jusqu’en  sep¬ 
tembre  ;  le  chanvre  fut  mis  à  macérer  en  août  et  renouvelé  à  peu  prés 
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tous  les  cinq  jours  jusqu'à  la  fin  du  mois.  En  juillet,  et  jusqu’à  l'immer¬ 
sion  du  chanvre,  on  ne  trouva  ni  larves,  ni  nymphes  ;  il  en'  fut  de  même 
dans  un  réservoir  qui  ne  servit  pas  au  rouissage,  mais  à  la  pisciculluri'. 
Les  premières  larves  et  nymphes  se  rencontrèrent  en  abondance  quelque- 
jours  après  la  macération  du  chanvre,  augmentèrent  jusqu’au  milieu 
d’août,  puis  diminuèrent  progressivement  pour  disparaître  à  la  fin  du 
mois,  alors  que  la  surface  de  l’eau  était  recouverte  d’une  épaisse  couche 
noirâtre,  constituée  par  des  détritus  de  chanvre  et  des  cadavres  putréfiés 
de  larves  avec  des  exhalaisons  fétides.  Quand  le  rouissage  fut  termim'' 
et  que  l’auto-épuration  de  l’eau  se  fit,  les  larves  reparurent  en  quanliti' 
en  septembre. 

Dans  les  nombreux  examens  de  moustiques  éclos  au  laboratoire,  on 
n’observa  aucune  espèce  d’anopheles,  mais  très  souvent  des  culex  de- 
variétés  penicillaris  et  phytophages,  avec  prédominance  de  la  première 
sur  la  seconde. 

Fezzi  a  trouvé  des  larves  ei  des  nymphes  d’anophèles  non  seulemeni 
durant  la  macération  du  lin,  mais  plus  spécialement  avant  et  après,  d’où 
la  nécessité  de  la  surveillance  sanitaire  pendant  tout  ce  laps  de  temps, 
d’où  l’indication  de  ne  laisser  l’eau  stagnante  que  pendant  la  macéra¬ 
tion  des  plantes  textiles,  de  façon  à  ne  pas  prolonger  le  croupissemciii 
jusqu’au  développement  des  anophèles. 

Centanni  et  Orta  n’ont  recueilli  dans  les  fosses  à  rouissage  de  la  pro¬ 
vince  de  Ferrare  des  larves  d’anophèles  qu’au  moment  de  l’immcrsiou 
du  chanvre  jusqu’au  milieu  d’août  ;  ultérieurement,  on  ne  rencontre  plu- 
que  des  culex  ;  l’eau  de  macération  aurait  un  pouvoir  larvicide  plus  ou 
moins  intense,  dû,  sans  doute,  à  un  poison  bactérien  soluble,  probabh- 
ment  de  la  nature  des  toxalbumines. 

Ces  données,  qui  méritent  confirmation,  dénotent  l’obligation  de  tenir 
compte  de  la  période  du  rouissage  dans  la  prophylaxie  de  la  malaria 
par  la  destruction  des  larves  de  moustiques.  F. -H.  Renaut. 


Le 


gérant  :  Pierre  Auger. 


lmp  Paol  Dupont.  —  Paris,  t»*'  Arr‘.  —  5.5.1902  (Cl.). 
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LA  FIÈVRE  typhoïde  A  AUXERRE  EN  1902 
Par  M.  MAX  LE  COÜPPEY  DE  LA  FOREST,  ingénieur-agronome. 

La  fièvre  typhoïde,  depuis  de  longues  années,  est  endémique 
dans  la  ville  d’Auxerre.  Dès  1882 ,  on  remarque  une  épidémie  qui 
restera  célèbre,  tant  en  raison  de  sa  violence  et  de  sa  durée  que 
par  suite  des  découvertes  auxquelles  elle  donna  naissance.  Ce  fut 
alors  que  fut  faite,  par  M.  le  D’’  Dionis  des  Carrières,  la  premièi-e 
expérience  de  coloration  démontrant,  d’une  façon  irréfutable,  l’ori¬ 
gine  hydrique  de  la  fièvre  typhoïde*.  Après  1882,  la  fièvre 
typhoïde  ne  disparut  jamais  complètement  de  la  Ville.  Elle  subit 
plusieurs  poussées  épidémiques,  dont  la  dernière,  celle  du  milieu 
du  mois  de  mai  de  cette  année,  mérite  de  fixer  l’attention.  11  est 
permis,  en  effet,  de  se  demander  si  cette  poussée  n’a  pas  une  origine 
hydrique  nettement  déterminée. 

Les  habitants  de  la  ville  et  la  presse  locale  ont  même  voulu  voir 
une  corrélation  entre  cette  poussée  et  certains  travaux  récemment 
effectués  aux  abords  de  la  galeile  de  captation  des  eaux.  Nous  nous 
proposons  dé  rechercher  ce  qu’il  y  a  de  fondé  dans  une  pareille 
supposition. 

Alimentation  en  eau  de  la  ville.  —  Auxerre  est  alimentée  par 
deux  sortes  d’eaux  différentes  :  de  l’eau  de  source  et  de  l’eau 

1.  Dionis  des  Carrières,  Étiologie  de  l’épidémie  typhoïde  qui  a  éclaté  à 
Auxerre  en  septembre  1882.  —  Butletins  et  Mémoires  de  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  de  Paris,  t.  IX,  2"  série,  1882,  p.  277. 
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recueillie  dans  les  alliivions  derYoniie.  L’eau  de  source  provient  dr 
Vallaii,  localité  située  dans  une  petite  vallée,  à  environ  7  kilomètre  n 
de  la  ville;  elle  est  amenée  par  une  dérivation  jusqu’à  Auxerre.  L’cim 
prise  dans  les  alluvions  est  récoltée  à  la  porte  même  d’Auxerre  au 
\ieii  dit  le  Balardeati  ;  elle  est  refoulée  par  une  turbine  dans  le  menu 
réservoir  qui  reçoit  l’eau  de  Vallan.  Ces  deux  eaux  d’origines  dillV- 
rentes  arrivent,  il  est  vrai,  dans  des  compartiments  distincts  du 
réservoir;  mais,  chaque  fois  qu’il  y  a  trop-plein,  l’eau  de  la  turbiiu' 
se  déverse  dans  l’eau  de  source;  ce  trop-plein  se  produit  plusieurs 
fois  par  semaine.  Il  n’y  a  donc  pas  de  zone  dans  la  ville  qui  s(dl 
nettement  alimentée  par  de  l’eau  de  Vallan  ou  de  l’eau  des  alluvioiis. 
Toutefois,  aucune  épidémie  n’avait  eu  lieu  à  Vallan  ni  aux  eini- 
rons,  tandis  que  la  galerie  de  captation,  creusée  dans  les  alluvioiis, 
présentait  de  très  mauvaises  conditions  de  voisinage,  aussi  1rs 
eaux  de  cette  galerie  furent-elles  naturellement  incriminées. 

Description  des  abords  de  la  galerie.  —  La  galerie  de  captatiuii 
a  été  creusée  rue  du  Batardeau,  dans  les  alluvions  de  l’Yonne,  à  une 
distance  de  la  rivière  variant  entre  70  et  40  mètres.  Elle  est  sensi¬ 
blement  parallèle  au  fossé  qui  borde  le  coté  gauche  de  la  rue  et  ni 
est  éloignée  de  3  à  4  mètres.  Elle  a  environ  100  mètres  de  long. 
Son  plafond  est  enterré  à  0"‘,85  sous  le  sol  et  le  plan  de  l’eau  y  est 
à  1"",30  de  terre.  (Voir  les  croquis  ci-contre.)  Un  ruisseau  dit  «  ni 
de  Vallan  »,  qui  provient  de  la  même  localité  où  sont  captées  les 
eaux  de  source  distribuées  à  Auxeire,  mais  qui  n’a  aucun  rapport 
avec  la  source,  passe  aux  environs  de  la  galerie  de  captation.  Jus¬ 
qu’au  3  mai  dernier,  ce  rû  traversait  la  galerie  de  captation  par¬ 
dessus  et  venait  déboucher  dans  le  fossé  de  la  rue  du  Batardeau. 
L’eau  y  suivait  le  cours  marqué  ABCD  sur  le  plan  ci-contre. 

M.  le  maire  d’Auxerre  crut  remarquer  que  la  plus  grande  partir 
des  eaux  de  ce  ruisseau  s’inliltraieut  dans  le  sol  aux  abords  immé¬ 
diats  de  la  galerie  dans  la  section  Cü  du  fossé.  Craignant  avec  juste 
raison  que  ces  eaux  ne  vinssent  l'ejoindre  la  galerie  (celle-ci  n’étaiit 
qu’à  0'“,83  sous  terre),  il  donna  un  autre  cours  aux  eaux*. 

A  cet  effet,  il  lit  combler  la  partie  du  rû  qui  traversait  la  galeiir, 

1.  Nous  tenons  à  faire  observer  ici  que  la  totalité  do  ces  eaux  ne  pouvait 
pas,  ainsi  qn’il  a  été  dit,  venir  par  infiltration  regagner  la  galerie.  C'est  ma¬ 
thématiquement  impossible.  Le  ruisseau  donne  00  litres  par  seconde,  suit 
8.184  mètres  cubes  par  24  heures,  et  la  galerie  de  captation  a  un  débit  maxi¬ 
mum  de  4.300  mètres  cubes  par  jour. 
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partie  marquée  BC  sur  le  plan  et  fit  ouvrir  le  fossé  BFD.  De  celle 
façon  les  eaux  ne  traversaient  plus  le  rû,  mais  le  contournaient.  Les 
travaux  furent  achevés  le  3  mai  dernier.  Mais  les  terres  dans  les¬ 
quelles  le  nouveau  fossé  avait  été  creusé  étaient  d’une  impei'méalii- 
lité  douteuse,  et,  si  les  infiltrations  du  fossé  BFD  étaient  moins  à 
craindre  que  celles  du  fossé  BC,  elles  étaient  quand  mêraeà  redouler. 

Aussi,  M.  le  maire  fit-il  creuser  un  nouveau  fossé,  marqué  AH  sur 
le  plan,  afin  d’éloigner  provisoirement  de  la  galerie  de  captation  le 
cours  du  rû  de  Vallan  jusqu’au  jour  où  on  aurait  pu  cimenter  le 
fossé  BFD.  Ces  nouveaux  travaux  furent  terminés  le  23  mai  el  à 
partir  du  24,  le  rû  de  Vallan  suivit  le  cours  AH. 

On  reprocha  alors  à  ces  différents  travaux  d’avoir  été  exéculés 
dans  des  terrains  très  perméables,  et  d’avoir  permis  à  l’eau  du  rû  île 
Vallan  de  s’infiltrer  plus  facilement  par  le  lit  des  nouveaux  fossés 
non  colmatés  que  par  celui  de  l’ancien  cours  du  ruisseau,  endiiil 
d’une  couche  de  limon,  et  de  regagner  par  suite  plus  aisémenl  et 
sans  épuration  la  galerie  de  captation. 

Le  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  de  l’arrondisseineiit 
d’Auxerre  nous  demanda,  avec  l’autorisation  de  M.  le  maire,  de 
procéder  à  une  expérience  pour  fixer  ce  point.  M.  le  maire  fut  d’ail¬ 
leurs  prié  d’assister  à  cette  expérience  et  nous  apporta  un  concours 
dont  nous  ne  saurions  trop  le  remercier. 

Détails  de  l’expérience.  —  Le  30  mai  dernier  nous  fîmes  enlevri' 
la  digue  provisoire  qui  obstruait  l’entrée  du  fossé  AB  et  barrer,  au 
contraire,  le  fossé  AH.  De  cette  façon  l’eau  suivit  le  cours  ABFD  il 
les  choses  furent  remises  dans  l’état  où  elles  se  trouvaient  : 

1“  Jusqu’au  24  mai,  pour  la  portion  AB  du  fossé; 

2°  Du  3  au  24  mai,  pour  le  fossé  ABFD  entier. 

Nous  jetâmes,  à  7  heures  moins  le  quart  du  soir,  i  kilogramme 
de  fluorescéine  dans  le  fossé  AB  au  point  A.  Le  ruisseau  donnait 
alors  environ  60  litres  à  la  seconde.  Mais  l’eau  avait  une  allure  très 
différente  dans  les  diverses  parties  du  fossé.  H  convient,  en  effet,  de 
distinguer  trois  tronçons  dans  ce  fossé  ; 

1“  Le  tronçon  AB  noi’inal  à  la  galerie  ou  ancien  tronçon,  dans 
lequel  les  eaux  n’ont  pas  cessé  de  circuler  jusqu’au  24  mai  et  qui, 
par  suite,  est  plus  ou  moins  colmaté.ll  a  environ  60  mètres  de  long, 
et  son  radier  a  une  différence  de  niveau  de  d8  centimètres  entre 
les  points  A  et  B,  soit  une  pente  moyenne  de  3  millimètres  par 
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mètre,  ainsi  qu’il  résulte  d’un  nivellement  précis  que  M.  le  maire 
d’Auxerre  a  bien  voulu  faire  exécuter  sur  notre  demande. 

2“  Le  tronçon  BF  parallèle  à  la  galerie  ou  première  partie  du 
fossé  mis  en  service  du  3  au  24  mai.  Il  passe  à  8“',30  de  la  galerie 
là  où  il  en  est  le  plus  éloigné.  Il  a  une  différence  de  niveau  de 
68  centimètres  pour  une  longueur  de  70  mètres  environ,  soit  une 
pente  moyenne  de  1  centimètre  par  mètre.  L’eau  mise  dans  ce  fossé 
a  un  cours  très  rapide  (vitesse  de  0'“,8S  à  la  seconde)  et  affouille 
profondément  le  radier  ainsi  que  nous  avons  pu  nous  en  rendre 
compte  quand  nous  y  avons  fait  dériver  le  rû  de  Vallan. 

3“  Le  tronçon  FD  oblique  à  la  galerie  ou  deuxième  partie  du 
nouveau  fossé.  Sa  pente  n’est  plus  que  de  5  millimètres  par  mètre. 
Il  n’a  que  S  mètres  de  long  et  passe  aux  environs  de  la  partie 
étanche  de  la  galerie. 

La  fluorescéine  jetée,  nous  organisâmes  des  prélèvements  dans  le 
grand  regard  d’arrivée  des  eaux  de  la  tui-bine  servant  à  l’élévation 
des  eaux  de  la  ville.  Sur  notre  demande,  M.  le  maire  chargea  le 
garde  de  la  turbine  de  prendre  toutes  les  demi-heures,  de  sept 
heures  à  onze  heures  du  soir,  un  flacon  d’eau  au  regard. 

En  outre,  nous  priâmes  plusieurs  personnes  de  confiance 
d’examiner  le  lendemain  les  eaux  distribuées  à  la  ville  et  de  nous 
mettre  de  côté  des  bouteilles  d’eau.  Les  eaux  prélevées  au  grand 
regard  montrèrent  que  la  fluorescéine  était  arrivée  à  ce  regard  à  neuf 
heures  du  soir,  c’est-à-dire  deux  heures  un  quart  après  le  jet.  La 
coloration  invisible  à  l’œil  nu  était  :  légèrement  visible  au  fluoros- 
cope  à  9  heures  du  soir  ;  très  visible  à  9  heures  1  /2  du  soir  ;  in¬ 
tense  à  H  heures  du  soir.  L’eau  prélevée,  examinée  au  colorimètre, 
montra  que  la  fluorescéine  s’y  trouvait  à  la  dose  de  1/100,000,000”. 
D’autre  part,  les  eaux  de  la  ville  furent  colorées  d’une  façon 
visible  à  l’œil  nu  aux  bornes-fontaines  et  dans  les  concessions  par¬ 
ticulières,  de  cinq  heui'es  du  matin  à  six  heures  du  soir,  le 
samedi  31 . 

De  l’examen  colori métrique  d’un  certain  nombre  de  bouteilles 
remplies  à  ces  bornes-fontaines  et  aux  concessions  particulières,  à 
différentes  heures,  par  différentes  personnes,  il  résulta  que  la  fluo¬ 
rescéine  se  trouvait  en  moyenne  dans  cette  eau  au  taux  de 
1/30,000,000”.  Il  est  à  penser  que  les  infiltrations  constatées  ont  dû 
se  produire  tout  aussi  bien  par  le  tronçon  BF  du  fossé  que  par  le 
tronçon  AB.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  ce  tronçon  BF  est  pa- 
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rallèle  à  la  galerie  et  n’eii  est  éloigné  que  de  8'",S0.  Son  radier  duiii 
la  cote  est  comprise  entre  91,51  et  97,83  est  distante  du  plan  de 
l’eau  dans  la  galerie  d’une  hauteur  variant  entre  1"',06  et  38  ccn 
timètres.  En  outre,  ce  fossé  a  été  exécuté  dans  un  terrain  de  gi  i- 
viers  perméables  qui  s’aflfouille  avec  la  plus  grande  facilité.  An 
contraire,  le  tronçon  AB  est  normal  à  la  galerie  ;  il  possède  un  lii 
colmaté  où  l’eau  circule  relativement  lentement  sans  ratTouiller. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  du  degré  de  perméabilité  du 
terrain.  L’eau  de  la  ville,  avons-nous  dit,  fut  colorée  pendant  trei/c 
heures,  au  taux  moyen  de  1/30,000,000“;  or,  la  turbine  rcmoiui' 
par  jour  4,300  mètres  cuhes  en  ce  moment  et  l’eau  est  totalemcni 
consommée.  Les  bornes-fontaines  et  les  concessions  parliculièn  , 
débitèrent  donc  le  samedi  31,  de  neuf  heures  du  matin  à  six  heuri  - 
du  soir,  environ2,300  mètres  cubes  contenant2,300X'l/30,000,()(iü 
=  76  gr.  de  fluorescéine. 

Celle-ci,  mise  dans  l’eau  au  point  A,  s’était,  en  vertu  de  smi 
extrême  puissance  de  diffusion,  complètement  mélangée  à  l’eau  i|id 
passait  dans  le  fossé,  et  la  proportion  entre  la  quantité  de  fluon  s- 
céine  jetée  dans  le  fossé  et  celle  retrouvée  dans  les  eaux  de  la  villr, 
représente  exactement  la  proportion  entre  l’eau  qui  avait  cirenli' 
dans  le  fossé  et  ceile  qui  avait  regagné  la  galerie  de  captation. 

Or,  nous  avions  mis  1  kilogramme  de  fluorescéine  et  nous  en 
avons  retrouvé  76  grammes  dans  les  eaux  de  la  ville.  L’eau  du 
fossé  gagne  donc  les  eaux  de  la  galerie,  dans  la  proportion  de 

1.000  1  . 

-  =  ou,  en  arrondis.sant  pour  causes  d  erreurs  rainiincs, 

7b  lo 

un  quinzième.  Etant  donné  que  le  fossé  débitait,  le  30  mai  dernier, 
60  litres  à  la  seconde,  soit  5,184  mètres  cubes  par  jour,  l’eau  de  ee 
fossé  contribue  pour  au  moins  350  mètres  cubes  par  jour  à  l’alimen¬ 
tation  de  la  ville  d’Auxerre,  soit  près  d’un  douzième  de  ce  que 
foiunit  la  galerie  de  captation  (4,300  m.  c.).  Enfin,  la  vitesse  de 
parcours  sous  terre  de  l’eau  infiltrée  est  relativement  grande. 

La  fluorescéine,  avons-nous  dit,  a  mis  deux  heures  et  quart  i)our 
gagner  la  galerie  de  captation.  Si  nous  admettons  qu’elle  se  suit 
infiltrée  dans  le  nouveau  fossé,  celui-ci  étant  à  8"',50  de  la  galerie, 
la  matière  colorante  aurait  marché  avec  une  vitesse  de  3”, 73  d 
l’heure.  Si,  au  contraire,  nous  supposons  qu’elle  se  soit  inliltréi' 
en  A,  elle  se  serait  déplacée  avec  une  vitesse  de  26  mètres  à  l’heure. 
Cette  vitesse  est  très  grande  si  on  la  compare  à  celle  que  l’on  admet 
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pour  les  filtres  à  sable,  où  l’on  considère  que  pour  obtenir  une  bonne 
épuration  la  vitesse  ne  doit  pas  être  supérieure  à  à  l’heure.  Il 
est  bien  à  craindre,  par  suite,  que  l'eau  du  rû  ne  regagne  la  galerie 
sans  aucune  épuration.  11  est  d’autant  plus  à  redouter  qu’il  n’y  ait 
pas  épuration  que  l’eau  du  fossé  rejoint  la  galerie  en  traversant 
pour  ainsi  dire  horizontalement  la  couche  de  graviers  qui  sépare  le 
fossé  de  la  galerie.  Pour  un  trajet  horizontal  de  8"',50  elle  a  un 
trajet  vertical  variant  entre  1"‘,06  et  38  centimètres.  Elle  doit  par 
suite  passer  dans  les  interstices  compris  entre  deu.v  lits  de  gra¬ 
viers  consécutifs,  ce  qui  constitue  les  plus  mauvaises  conditions 
de  filtration  possibles. 

Influence  des  travaux  récents  sur  l’aggravation  de  la  situation 
sanitaire  de  la  ville.  —  Il  résulte  des  documents  qn’a  bien  voulu 
nous  communiquer  M.  le  Préfet  de  l’Yonne  que  les  cas  de  fièvre 
typhoïde  survenus  à  Auxerre  ont  été  l’objet  des  déclarations  sui¬ 
vantes  {voir  tableau  page  488] . 

Il  est  à  remarquer  que  le  chiffre  total  Indiqué  est  certainement 
au-dessous  de  la  réalité,  attendu  que  certains  médecins  ne 
paraissent  pas  avoir  déclaré  tous  les  cas  observés  dans  leur  clien¬ 
tèle  et  que,  d’autre  part,  plusieurs  per-sohnes  atteintes  ont  quitté 
Auxerre  pour  la  campagne  sans  avoir  fait  l’objet  d’une  déclaration. 
C’est  ainsi  que  l’on  connaît  7  cas,  dont  4  suivis  de  décès,  sur¬ 
venus  chez  des  collégiens  api'ès  le  licenciement  du  collège  et  le 
retour  des  élèves  chez  leurs  parents  en  dehors  d’Auxerre. 

La  principale  objection  que  l’on  puisse  faire  au  tableau  sui- 
lant,  e’est  que,  s’il  est  très  exact  pour  les  cas  observés  chez  les 
militaires,  il  l’est  un  peu  moins  pour  les  cas  des  particuliers.  La 
statistique  militaire  a  été,  en  effet,  dressée  par  M.  le  médecin-major 
Moreeu  qui,  après  coup,  a  reporté  chaque  cas  au  jour  précis  de  son 
apparition.  Pour  la  statistique  des  cas  survenus  en  ville,  ils  sont 
indiqués  seulement  d’après  la  date  de  leur  déclaration.  Désireux 
d’avoir  une  statistique  à  l’abri  de  toute  critique,  M.  le  Maire 
d’Auxerre  envoya  prendre  des  renseignements  dans  les  familles  de 
tous  les  malades  qui  avaient  été  déclarés.  11  fit  ensuite  dresser  un 
relevé  des  eas  observés  dans  la  population  civile  en  les  reportant 
au  jour  présumé  de  leur  apparition  ;  168  cas  seulement  ont  été 
ainsi  recueillis,  montrant  une  recrudescence  de  la  maladie  à  partir 
du  13  mai.  Il  y  a  eu  jusqu’ici  11  décès  déclarés  dans  la  ville.  La 
recrudescence  est  brusque,  massive  et  de  courte  durée,  ce  qui  est  la 
caractéristique  même  des  épidémies  hydriques. 
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S’il  était  prouvé  qu’il  existait,  un  certain  temps  avant  le  10  mai, 
un  cas  de  fièvre  typlioïde  dans  une  des  maisons  baignées  par  le 
ruisseau  le  Vallan,  il  serait  permis  de  se  demander  si  ce  cas  n’a 
pas  joué  un  rôle  considérable  dans  la  dissémination  de  l'épidémie. 

Or,  d’après  les  documents  puisés  aux  mêmes  sources  et  d’après 
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les  enquêtes  personnelles  auxquelles  nous  nous  sommes  livré,  il 
résulte  ; 

1“  Qu’à  la  fin  de  février  un  cas  est  survenu  dans  une  maison 
située  rue  Gérot,  et  traversée  par  le  ruisseau  de  Vallan.  Cette  maison 
possède  un  lavoir,  où  une  grande  partie  du  linge  des  habitants  est 
lavé; 

2°  Que  le  27  avril  fut  déclaré  à  la  préfecture  un  cas  survenu 
dans  une  maison  située  rue  de  Preuilly,  sur  le  bord  du  rû  de 
Vallan. 

Étant  donné  que  la  période  d'incubation  de  la  fièvre  typhoïde  est 
de  8  à  10  jours,  mais  peut,  dans  certains  cas,  être  beaucoup  plus 
courte,  puisque,  dans  l’épidémie  de  4882,  de  la  ville  d’Auxerre, 
étudiée  par  M.  le  D’'  Dionis  des  Carrières,  elle  n’a  été  que  de 
4  jours,  011  voit  : 

1"  Que  le  cas  de  fin  février  n’a  été  suivi  d’aucune  poussée  de  la 
maladie  ; 

2“  Que  le  cas  du  29  avril  a  été  suivi  d’une  recrudescence  massive, 
brusque,  et  de  courte  durée. 

Or,  a  la  fin  de  février,  le  riiis.scau  de  Vallan  suivait  son  ancien 
cours,  le  cours  ABCD,  et  si  ses  eaux  se  perdaient  en  grande  partie 
dans  le  sol  en  CD,  elles  avaient  à  traverser  une  couche  de  terrain 
colmaté  par  le  passage  des  eaux  depuis  plus  de  dix  ans  en  cet 
endroit,  couche  à  travers  laquelle  l’épuration  n’était  pas  invraisem¬ 
blable. 

D’autre  part,  le  3  mai,  c’est-à-dire  12  jours  avant  l’augmentation 
brusque  des  cas,  le  ruisseau  fut  mis  dans  te  fossé  BF,  nouvellement 
creusé,  dont  le  lit  est  d’une  perméabilité  extrême  et  au  travers 
duquel  l’eau  s’infiltre  avec  une  épuration  probablement  nulle,  ainsi 
qu’il  résulte  de  noti’e  expéi'ience. 

Nous  croyons  que  de  ces  faits  l’on  peut  conclure  dès  maintenant  : 

1“  Les  eaux  destinées  jusqu’ici  à  Auxerre  sont  facilement  con- 
taniinables  ; 

2“  B  est  à  craindre  que  la  dérivation  dans  ce  nouveau  fos.sé  du 
riï  de  Vallan,  infecté  par  le  cas  de  la  rue  de  Preuilly,  n’ait  été  la 
cause  de  la  contamination  de  la  galerie  de  captation  et  de  la  poussée 
épidémique  de  fièvre  typhoïde,  observée  à  Auxerre  depuis  le  milieu 
du  mois  de  mai  dernier  ; 

3°  Il  y  a  urgence  à  établir  pour  la  ville  d’Auxeire  une  alimen¬ 
tation  en  eau  potable,'  désormais  mise  à  l’abri  de  toute  souillure. 


i90  D"  BENOIT  ET  ROUSSEL 

DES 

DÉFAILLANCES  DE  LA  YACCINATION  ANTIVAUTOLIQL'i; 

AVEC  LE  VACCIN  AMMAL 

Par  MM.  les  D"  BENOIT  et  RODSSEL 

Médecins-majors  de  2*  classe  à  l’École  du  service  de  sanie  militaire  de  Lyon 

{Suite  et  lin  <) 

5°  Dégénérescence  du  vaccin  animal.  —  Ayant  ainsi  passé  en 
revue  les  différentes  causes  d’affaiblissement  éventuel  du  vaccin 
animal  en  pulpe  glycérinée,  soit  en  ce  qui  concerne  sa  préparation, 
soit  en  ce  qui  concerne  sa  conservation,  nous  sommes  en  mcsiiic 
d’aborder  l’étnde  de  la  dégénérescence  du  vaccin  animal,  de  reclicr- 
cher  si  ce  reproche  qu’on  lui  fait  est  fondé  et  de  nous  demander 
quelle  explication  nous  pouvons  en  donner. 

La  question  de  ta  dégénérescence  du  vaccin  ne  date  pas  d’aujoin 
d’hui.  A  l’époque  de  la  vaccination  jennérienne,  on  accusait  lu 
transmission  en  passages  successifs  sur  l’homme  ou  l’humanisalidii 
excessive  du  vaccin  d’amener  sa  dégénérescence.  l)’où  la  pratiqua 
de  larétrovaccinalion,  qui  avait  bien  moins  pour  buta  cette  époqtn 
de  produire  une  source  abondante  de  vaccin  que  de  trouver  un 
moyen  de  régénérer  celui-ci  en  le  cultivant  à  nouveau  sur  l’espèci' 
animale  dont  il  est  originaire.  Avant  la  mise  en  pratique  de  la  rétro- 
vaccination,  la  dégénérescence  du  vaccin  jennérien  avait  assez 
inquiété  l’opinion  pour  émouvoir  les  pouvoirs  publics.  D’après  W;u  - 
loniout,  cette  question  fut  mise  au  concours  par  l’Académie  des 
sciences  en  1838  avec  un  prix  de  10,000  francs  à  décerner  eu 
1842.  En  1843  seulement,  sur  le  rapport  de  Serres,  le  prix  fut  par¬ 
tagé  entre  Bousquet,  Fiard  et  Steinbrenner.  L’auteur  anglais  Kin- 
glake,  dès  1814,  s’était  déjà  attaqué  au  même  sujet,  et  en  1817  la 
commission  sanitaire  du  grand-duché  de  Bade,  soupçonnant  la 
dégénérescence  de  la  souche  vaccinale  utilisée  dans  ce  pays,  avail 
provoqué  les  recherches  de  Mayer.  Dans  notre  pays,  Brisset,  en  1818, 
frappé  de  la  grande  différence  d’aspect  et  de  volume  présentée  par 
les  pustules  vaccinales  en  1818  et  en  1§00,  époque  où  il  avait  com¬ 
mencé  a  exercer,  apporta  en  faveur  de  la  dégénérescence  du  vaccin 


1.  Voir  page  .385. 
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jeniici'ien  quatre  ordres  de  preuves  ;  1“  l’analogie  du  vaccin  avec  les 
autres  virus  qui  peuvent  subir  des  diminutions  d’activité  pathogène; 
2“  le  nombre  de  plus  en  plus  grand  des  varioloïdes  et  leur  surve¬ 
nance  sur  d’anciens  vaccinés;  ;■{"  la  différence  dans  l’aspect  clinique 
et  dans  l’évolution  des  lésions  vaccinales  au  moment  où  il  observait 
et  dans  les  premiers  temps  de  la  vaccine;  -i"  enfin,  les  différences 
d’aspect  présentées  par  les  cicatrices  vaccinales  comparées  des  deux 
périodes,  celles  de  la  période  contemporaine  de  Itrisset  étant  moins 
profondes  et  moins  évidentes  que  les  anciennes.  Le  livre  de  Stein- 
brenner,  en  18i3,  acheva  de  démonti'er  l’existence  indiscutable  de 
la  dégénérescence  du  vaccin  bumain,  que  l’on  comparait  alors  à 
l’abâtardissement  des  especes  végétales  dépaysées.  En  1867,  le  gou¬ 
vernement  belge  posa  à  l’ Académie  de  médecine  de  Helgique  la  même 
question,  en  lui  demandant  comment  on  pourrait  régénérer  le  vac¬ 
cin.  Cette  compagnie  répondit  en  préconisant  le  retour  au  cow-pox. 

Notons  cependant  que  certaines  souches  vaccinales  réussissaient 
à  conserver  leur  viiTilenccen  passages  successifs  sur  riionime.  C’est 
ainsi  que,  d’après  M.  Antoiiy',  M.  le  Ü’’  Neveur  l'éussit  environ 
20  passages  successifs  sur  l’homme  sans  dégénérescence  appréciable 
d’un  vaccin  qui  lui  avait  été  remis  par  M.  Antony. 

Actuellement,  ce  souci  de  riiumanisation  excessive  du  vaccin 
n’est  plus  nôtre,  puisque  nous  cultivons  précisément  ce  virus  sur 
son  terrain  de  prédilection.  (Cependant  nous  observons  une  dégéné- 
re.scence  manifeste  de  ce  virus,  mais  elle  ne  peut  plus  être  rattachée 
à  la  même  cause.  Alors,  en  effet,  qu’à  répo(jue  de  la  vaccination 
jennérienne,  c’était  le  milieu  vivant  de  culture  du  vaccin  qui  lui  était 
défavorable,  actuellement  !“e  milieu  vi\ant  qui  lui  est  imposé  paraît 
être  précisément  son  habitat  de  prédilection.  Il  faut  donc  chercher 
autre  chose.  Nous  soranios  tentés  d’invoquer  comme  cause  de  cette 
dégénérescence,  les  transits  successifs  qui  sont  imposés  au  virus, 
non  plus  d’être  vivant  à  être  vivant,  mais  bien  de  milieu  inanimé  à 
être  vivant,  et  ainsi  de  suite. 

Quelque  favorables,  en  effet,  que  puissent  être  à  sa  vitalité  et  à 
la  conservation  de  sa  virulence,  les  conditions  trouvées  par  le  vaccin 
dans  sa  vie  sur  le  tégument  des  génisses,  ces  éléments  favorables  ne 
suffisent  pas  à  atténuer  l’inconvénient  majeui'  qui  résulte  pour  cet 

1.  Antunj.  De  feflicaeité  des  iiiueiilalioiis  vaccinales  iiuiltiplcs.  Archives  de 
mddeeine  cl  de  pharmacie  militaires,  ISSd,  t.  Il,  p.  iltl. 
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être  vivant  de  son  passage  intermittent  dans  des  milieux  de  conser¬ 
vation  où  il  est  exposé,  d’une  part,  à  séjourner  trop  longtemps,  d’autre 
part  à  être  soumis  à  des  agents  d’aÉfaiblissement  de  sa  vie  et  de  ses 
propriétés  :  notre  étude  rapide  nous  a  montré,  en  effet,  un  certain 
nombre  de  facteurs  (froid,  vieillissement,  milieu  chimique  défavo¬ 
rable,  présence  du  sang)  qui  convergent  lôus  à  atténuer  le  produit 
vaccinal  de  conserve.  Or  c’est  presque  exclusivement  ce  produit  de 
conserve  qui  est  le  plus  souvent  et  inévitablement  employé  à  l’inocu¬ 
lation  des  génisses,  bien  que  M.  Antony  ait  conseillé  de  réserver 
pour  cette  préparation  de  préférence  la  lymphe  vaccinale  non  gly- 
cérinée.  Il  conviendrait  de  revenir  au  besoin  à  cette  pratique,  qui  a 
l’inconvénient,  à  notre  avis,  d’employer  pour  la  propagation  du 
vaccin  un  produit  peu  riche  il  est  vrai  en  principes  virulents,  la 
lymphe,  mais  qui  a  l’avantage,  d’autre  part,  de  ne  pas  l’exposer  à 
être  adultéré  par  le  mélange  avec  la  glycérine.  On  comprend,  par 
ce  qui  vient  d’être  dit,  que  l’accumulation  héréditaire  des  conditions 
successives  défavorables  imposées  à  cet  être  vivant  amène  à  la 
longue  son  afl’aiblissement.  Donc,  pour  nous,  si  le  vaccin  animal 
dégénère  actuellement  et  d’une  façon  très  générale,  ce  n’est  pas 
parce  qu'il  est  animal,  mais  parce  qu’avant  chacun  des  passages 
sur  les  animaux  qui  lui  servent  de  terrain  de  culture,  il  est  obligé 
de  séjourner  plus  ou  moins  longtemps  dans  des  milieux  dont  les 
agents  dysgénésiques,  renouvelant  leur  action  fâcheuse  à  chacune 
des  manifestations  intermittentes  de  sa  vie,  finissent  en  s’addition¬ 
nant  héréditairement  par  produire  un  affaiblissement  de  cette  souche 
Virulente,  toujours  la  même  à  subir  les  causes  successives  de  dégé¬ 
nérescence.  Nous  trouvons  l’indication  d’une  opinion  analogue  dans 
le  mémoire  de  M.  Vaillard  ‘ .  «  Ghambon  écrivait  ce  qui  suit  dans 
le  Journal  de  médecine  et  de  chinirgie  pratiques,  en  1893  :  «  Jen’ai 
guère  connu  de  mauvaises  éruptions  vaccinales  pendant  vingt  ans 
que  j’ai  inoculé  mes  génisses  au  moyen  de  la  sérosité  défibrinée  ;  je 
les  ai  vues  survenir  quand  j’ai  fait  usage  de  la  pulpe  glycérinée.  » 
Ne  serait-ce  pas  une  explication  plausible  des  mécomptes  que  les 
centres  vaccinogènes  éprouvent  parfois  dans  la  culture  du  vaccin  sur 
les  génisses?  » 

Ne  peut-on  pas  invoquer  également  en  faveur  de  l’existence  d’un 
affaiblissement  du  vaccin  le  fait  de  la  fréquence  sans  cesse  crois- 


l.  Vaillard.  Loco  cilato,  p.  358. 
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santé  de  la  fausse  vaccine;  si  au  cours  des  constatations  des  résul¬ 
tats  des  vaccinations  collectives,  les  vraies  pustules  de  vaccine  sont 
devenues  relativement  rares,  il  est  remarquable  de  voir  augmente!’ 
de  fréquence  ces  éruptions  avortées  qui  confèrent  cependant  rininiu- 
nité  (expériences  de  MM.  Hervieux  et  Burlureaux)  et  qu’oii  a  dési¬ 
gnées  sous  le  nom  de  fausses  vaccines  ou  de  vaccinelles.  Elles  peu¬ 
vent  d’ailleurs  aussi  bien  être  le  fait  d’une  diminution  de  la  réceptivité 
des  masses  populaires  que  d’une  diminution  de  l’efficacité  du 
vaccin. 

Cetaffaiblissement  du  vaccin  animal  est  donc  actuellementprouvé, 
et  ce  n’est  pas  sans  motifs  que  les  autorités  responsables  de  la  santé 
publique  commencent  à  s’en  émouvoir.  C’est  ainsi  que  l’attention  du 
ministre  de  la  Guerre  a  été  récemment  éveillée  par  la  diminution  du 
nombre  des  succès  dans  les  vaccinations  de  l’armée  et  qu’il  a  consulté 
sur  ce  point  le  Comité  technique  de  santé.  Un  écho  de  ces  inquié¬ 
tudes  s’est  manifesté  dans  la  campagne  poursuivie  pendant  l’année 
1900  par  le  journal  :  la  Médecive  moderne,  et  où  sont  intervenus 
les  noms  de  MM.  Legrand,  Virey,Delisle,  Chauniier,  Félix  et  Flück. 
Les  imposantes  constatations  de  M.  Vaillard^  faites  sur  une  collec¬ 
tivité  aussi  étendue  que  l’armée  établissent  surabondamment  une 
diminution  de  la  virulence  du  vaccin,  et,  comme  il  le  fait  remarquer, 
il  n’est  guère  possible  de  rattacher  cette  infériorité  des  résultats  à 
une  diminution  des  réceptivités  collectives  entraînée  par  la  pratique 
déplus  en  plus  répandue  des  revaccinations,  puisque  l’abaissement 
général  de  la  courbe  des  succès  ne  s’est  pas  établi  progressivement, 
comme  cela  serait  si  cette  dernière  hypothèse  était  vraie,  mais  assez 
brusquement  depuis  1897.  Nous  n’avons  trouvé  nulle  part  l’indication 
précise  de  la  date  exacte  de  la  substitution  de  la  vaccination  animale 
à  la  vaccination  jennérienne  ;  il  est  probable  d’ailleurs  que  la  transi¬ 
tion  s’est  eflectuée  d’une  manière  graduelle;  nous  pouvons  cepen¬ 
dant  considérer  que  cette  révolution  n’a  été  complètement  accom¬ 
plie  qu’en  1894,  date  à  laquelle  la  statistique  de  l’aimée  ne 
mentionne  plus  la  vaccination  de  bras  à  bras.  Cet  intervalle  de  trois 
années  marquerait  doue  à  notre  avis  assez  bien  le  temps  que  le 
vaccin  animal  a  mis  à  dégénérer  par  suite  de  l’accumulation  succes¬ 
sive  des  conditions  dysgénésiques  dans  lesquelles  il  a  été  placé 
depuis  l’introduction  presque  simultanée  de  la  vaccination  animale. 


1.  Yaitlard.  Loco  cilalo,  p.  3CS. 
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et  de  l’emploi  des  conserves  glycérinées  pour  la  revaccinalion  des 
hommes  et  l’inoculation  des  génisses. 

La  grande  généralité  de  cette  dégénérescence  qui  se  produit 
actuellement  presque  partout  en  même  temps  cadrerait  également 
bien  avec  notre  hypothèse,  l’introduction  des  conserves  glycérinées 
dans  la  pratique  de  l’inoculation  des  génisses  ayant  très  probable¬ 
ment  eu  lieu  partout  au  même  moment. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  l’hypothèse  très  séduisante 
émise  par  M.  le  l)''  Legrand  L 

D’après  lui,  la  vaccine,  maladie  infectieuse,  serait  soumise, 
comme  toutes  les  maladies  infectieuses,  à  des  périodes  d’évolution 
cyclique  multiannuelle,  dont  la  partie  médiane  serait  marquée  pré¬ 
cisément  par  une  diminution  de  sa  virulence,  qui  irait  ensuite  se 
relevant  pour  s’abaisser  derechef.  Dans  cette  notion  nous  pourrions 
nous  attendre  à  voir  la  virulence  de  la  vaccine  remonter  toute  seule 
dans  quelques  années;  mais,  à  notre  avis,  il  y  a  des  causes  d’affai¬ 
blissement  moins  lointaines  et  plus  accessibles  à  notre  action  ;  c’est, 
ainsi  que  nous  l’avons  vu,  l'accumulation  héréditaire  des  effets  atté¬ 
nuants  des  conserves  glycérinées  se  superposant  dans  le  temps  sur 
la  même  souche  vaccinale. 

Ne  pourrait-on  pas  également,  de  l’avis  de  31.  le  médecin  inspec¬ 
teur  Claudot  (communication  orale),  rendre  responsable  de  la  dimi¬ 
nution  du  chiffre  des  succès  de  moins  dans  les  revaccinations  mili¬ 
taires,  la  suppression  des  nombreux  centres  vaccinogènes  qui 
étaient  organisés  dans  bien  des  garnisons  avec  ou  sans  autorisation 
formelle.  Plus  on  a  restreint  le  nombre  des  centres,  moins  les  méde¬ 
cins  militaires  se  sont  intéressés  aux  opérations  et  plus  aussi  le 
contrôle  est  devenu  difficile  et  lointain. 

La  conclusion  naturelle  des  considérations  ci-dessus  exposées  est 
le  conseil  que  nous  croyons  pouvoir  soumettre  à  l’approbation  des 
médecins  ou  vétérinaires  compétents,  de  n’entretenir  le  vaccin  dans 
les  centres  vaccinogènes  exclusivement  que  sur  le  milieu  vivant  de 
la  génisse,  c’est-à-dire  de  s’interdire  absolument  tout  passage  de  la 
génisse  in  vitro  et  réciproquement;  nous  n’avons  aucune  expérience 
de  cette  manière  de  faire,  que  nous  n’avons  pas  eu  le  temps  d’intro¬ 
duire  dans  notre  service,  mais  il  nous  semble  qu’il  serait  possible, 
pour  se  conformer  à  l’esprit  de  la  notice  n“  3  du  règlement  sur  le 

1.  Legrand.  Mdeciiie  moderne,  1900. 
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service  de  santé,  do  procéder  tous  les  six  jours  îi  riiioculatiou  d’iiue 
nouvelle  génisse  destinée,  non  plus  à  produire  une  grande  quantité 
de  vaccin,  mais  simplement  à  entrelenir  la  souche  vaccinale 
employée.  Cette  souche  vaccinale,  passant  ainsi  exclusivement  de 
génisse  à  génisse,  sans  l’intermédiaire  de  la  glycérine,  serait  peut- 
être  mise  dans  des  conditions  meilleures  pour  éviter  sa  dégénéres¬ 
cence.  Point  ne  serait  besoin  d’ailleurs  de  pratiquer  sur  ces  animaux, 
destinés  à  entretenir  la  vitalité  et  la  virulence  du  vaccin,  les  nom¬ 
breuses  scarifications  nécessitées  par  la  production  en  grand  de 
celui-ci.  Un  petit  carré  de  peau  bien  choisi  au  niveau  de  la  région 
inférieure  du  flanc  servirait  très  suffisamment  de  terrain  d’entretien 
du  virus,  au  moyen  de  cinq  ou  six  inoculations  faites  à  sa  surface. 

Ce  que  nous  avons  vu  plus  haut  des  conditions  hypothétiques  de 
développement  du  vaccin  dont  la  virulence  est  peut-être  fonction  de 
la  quantité  de  virus  exigée  d’un  même  organisme  vivant,  permet 
d’espérer  que  des  inoculations  peu  nombreuses  réaliseraient  des 
considérations  plus  favorables  à  la  conservation  de  la  virulence  du 
vaccin,  la  qualité  se  développant  peut-être  aux  dépens  de  la  quan¬ 
tité  du  produit  obtenu.  Avec  des  inoculations  peu  nombreuses,  la 
détérioration  du  tégument  et  l’amaigrissement  de  l’animal  seraient 
vraisemblablement  assez  modérés  pour  ne  nécessiter  en  faveur  du 
fournisseur  et  pour  ces  génisses,  qu’on  pourrait  appeler  génisses 
d'entretien,  qu’une  indemnité  beaucoup  moindre  que  celle  qui  lui 
serait  allouée  pour  les  génisses  devant  servir  à  la  reproduction  en 
grand  du  vaccin;  les  frais  nécessités  par  cette  pratique  pourraient 
donc  se  réduire  à  peu  près  à  la  nouri'iture  constante  d’une  génisse 
d’entretien,  pratique  qui  serait  d’autant  plus  Justifiée  dans  nos  cen¬ 
tres  vaccinogènes  de  l’armée,  que  les  prescriptions  récentes  de  n’en¬ 
voyer  aux  corps  que  du  vaccin  frais  datant  de  moins  de  dix  jours, 
entraîneront  la  présence  à  peu  près  constante  d’une  génisse  pour 
pouvoir  toujours  disposer,  à  un  moment  donné,  d’une  certaine 
quantité  de  vaccin  jeune;  par  ce  moyen  on  aurait  sous  la  main, 
d’une  manière  constante,  une  souche  vaccinale  qui,  conservée  dans 
sou  milieu  d’élection,  aurait  plus  de  chances  d’avoir  gardé  sa  vita¬ 
lité  et  sa  virulence. 

Lorsqu’ensuile  on  désirerait  produire  en  grand  le  vaccin,  il  serait 
toujours  possible  d’utiliser  cette  souche  à  inoculer  en  grand  une  ou 
plusieurs  génisses.  Les  centres  vaccinogènes  seraient  ainsi  mis  dans 
une  situation  comparable  à  celle  des  laboratoires  de  bactériologie 
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qui,  lorsqu’ils  veulent  conserver  la  virulence  d'une  espèce  bâcle 
rienne,  doivent  la  repiquer  de  temps  en  temps  sur  un  milieu  favo¬ 
rable  et  non  encore  épuisé.  Ici,  le  milieu  favorable  ne  serait  pas  un 
bouillon  d’une  composition  définie,  mais  le  tégument  de  la  génisse. 
Par  analogie  avec  les  termes  de  «  bras  à  bras  »  et  de  «pis  à  bras», 
on  pourrait  désigner  abréviativement  ce  mode  d’entretien  du  vaccin 
sous  le  nom  de  «  pis  à  pis  ».  Ce  vaccin  lui-même,  propagé  de  pis  ;'i 
pis,  pourrait,  sans  inconvénient  majeur,  être  mis  en  pulpe  glycéi  i- 
née  et  envoyé  aux  parties  prenantes,  sans  que,  dans  la  suite  de  scs 
générations  successives,  cet  être  vivant  ait  été  soumis  à  plus  d’iin 
passage  par  des  milieux  défavorables.  Ces  passages  par  milieu  défa¬ 
vorable  pourraient  également  être  évités  économiquement  par  rem¬ 
ploi  plus  général  de  la  pratique  préconisée  par  M.  le  professciii 
Antony,  et  qui  consiste  à  n’inoculer  les  génisses  qu’avec  la  lymphe 
en  tube  scellé.  On  emploierait  ainsi  un  vaccin  qui,  au  cours  de  .son 
histoire,  n’aurait  subi  qu’une  seule  fois  et  pendant  un  intervalle  de 
temps  qu’on  pourrait  chercher  à  diminuer  le  plus  possible  des  con¬ 
ditions  défavorables.  Nous  ne  proscrirons  donc  pas  l’emploi  des  con¬ 
serves  glycérinées,  qui  nous  paraissent  au  contraire  devoir  être  gar¬ 
dées  comme  un  moyen  de  conservation  très  temporaire  et  d’épuration 
des  principaux  microbes  du  vaccin,  mais  jamais  de  transmission 
interanimale,  pratique  qu’on  est  bien  obligé  de  suivre  actuellement 
dans  la  plupart  des  centres  vaccinogènes,  où  le  nombre  des 
demandes  ne  nécessite  pas  la  présence  constante  d’une  génisse. 

Nous  proposons  simplement  que  l’emploi  de  cet  intermédiaire 
inanimé  soit  réduit  à  son  minimum  de  durée  et  de  fréquence,  en 
considérant  non  pas  tel  ou  tel  tube  de  pulpe  glycérinée  en  particu¬ 
lier,  mais  les  qualités  d’une  souche  vaccinale  qu’il  importe  de  ne 
pas  laisser  détériorer  dans  la  série  des  passages  successifs  auxquel:» 
elle  est  soumise.  C’est  d’ailleurs  précisément  dans  ces  alternatives 
de  transmission  sur  terrain  vivant  et  favorable  et  sur  terrain  ina¬ 
nimé  et  défavorable  que  nous  croyons  pouvoir  trouver  la  véritable 
raison  des  divergences  signalées  plus  haut,  en  ce  qui  concerne  l’in¬ 
fluence  soi-disant  dégénératrice  des  génisses.  Ce  n’est  pas,  en  effet, 
le  terrain  animal  de  l’espèce  bovine  qui  amène  la  dégénérescence 
incontestable  du  vaccin  actuel,  mais  bien  les  intermédiaires  qui  se 
reproduisent  pour  ainsi  dire  à  chacune  des  générations  successives 
du  vaccin  sur  les  diverses  génisses,  qui  constituent  à  ce  virus  des 
conditions  si  défavorables.  Par  là,  ce  n’est  que  -de  loin  en  loin  que 
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Je  vaccin  peut  venir  se  revivifier  sur  son  milieu  vivant  d’élection,  et 
par  conséquent  sa  détérioration  finale  résultant,  pour  ainsi  dire,  de 
la  sommation  des  détériorations  partielles  qui  lui  sont  imposées  à 
chaque  passage  et  qui  s'accumulent  héréditairement  pour  chaque 
souche  vaccinale,  est  très  expliqiiable.  C’est  la  considération  de  ce 
facteur  intermédiaire,  mais  souvent  renouvelé,  qui  nous  paraît  sus¬ 
ceptible  do  concilier  les  deux  opinions  ci-dessus  relatées  et 
adverses. 

Grâce  à  cet  ensemble  de  précautions  ;  récolte  n’imposant  que  des 
pertes  de  substance  très  modérées  à  la  génisse,  choix  judicieux  des 
pustules  et  du  matériel  vaccinal  à  prélever  sur  ses  tissus  et 
humeurs,  conservation  du  vaccin  exclusivement  en  milieu  vivant, 
réduction  de  l'action  de  la  glycérine  et  du  froid  à  leur  minimum  de 
durée  et  d’intensité,  nous  croyons  qu’il  serait  possible  d’éviter  dans 
une  certaine  mesure  cette  détérioration  de  la  virulence  vaccinale 
qui  inquiète  actuellement  à  si  juste  titre  l’opinion  publique,  et  d’ob¬ 
tenir  ainsi  un  produit  vaccinal  doué  de  l’efficacité  qu’on  est  en  droit 
d’exiger  de  lui. 

Nous  ne  saurions  trop  faire  remarquer  ici  combien  il  serait  dési¬ 
rable  de  posséder  un  réactif  pratique  de  la  virulence  vaccinale,  de 
façon  à  pouvoir  ne  mettre  en  service  un  vaccin  qu’après  avoir 
éprouvé  son  efficacité.  On  avait,  à  la  suite  de  l’article  de  MM.  Bard 
et  Leclerc  1,  fondé  espoir  sur  le  lapin;  mais  cet  animal,  d’après  les 
recherches  de  nombreux  expérimentateurs,  dont  M.  Antony,  et  nos 
propres  constatations,  ne  présente  pas  la  réceptivité  uniformément 
parfaite  qu’on  avait  cru  pouvoir  lui  attribuer.  MM.  Calmette  et 
Guérin 2,  revenant  sur  cette  question,  ont  indiqué  un  nouveau  pro¬ 
cédé  beaucoup  plus  efficace  de  vaccination  de  cet  animal,  grâce 
auquel  il  est  assurément  possible  d’obtenir  sur  lui  dos  pustules  vac¬ 
cinales  bien  mieux  développées  que  par  simple  scarification  ;  c’est 
le  dépôt  du  vaccin  sur  la  peau,  simplement  soumise  a  l’action  d’un 
rasoir  énergiquement  manié.  Toutefois,  même  avec  ce  procédé,  il 
nous  a. paru  que  les  réactions  dues  au  vaccin  se  produisaient  d’une 
manière  trop  irrégulière  et  en  général  trop  insuffisante  sur  le  lapin 
pour  que  l’expérimentation  sur  cet  animal  puisse  être  appliquée 

1.  Bard  et  Leclerc.  Gaiclte  hebdomadaire.  Février  ISUl. 

2.  Calmelle  et  Giicriii.  Recherches  sur  la  vaccine  expérimcMtalc.  Xnn.  de 
l'Iiisl.  Pasteur,  25  mars  1901. 
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avec  sécurité  à  la  détermination  pratique  de  la  virulence  du  vaccin. 
Nous-mêmes,  dans  une  note  présentée  à  la  Société  de  Biologie  pai 
M.  le  professeur  Laveran,  à  la  séance  du  29  juin  1901,  avions  cru 
pouvoir  indiquer  le  cobaye  comme  bon  réactif  de  la  vaccine  *.  D(  > 
constatations  ultérieures  et  réitérées  nous  amènent  à  la  notion  que 
le  cobaye,  s'il  prend  fort  bien  le  vaccin,  n’est  pas  un  bon  réactif  dr 
sa  virulence,  précisément  parce  qu’il  le  prend  trop  bien,  pourvu  que 
l’on  se  place  dans  les  conditions  que  nous  avons  indiquées,  c’est-à- 
dire  que  constamment  dans  nos  expériences,  nous  avons  vu  des  vac¬ 
cins  logiquement  atténués,  et  dont  l’atlénuation  était  prouvée  pai- 
les  inoculations  à  l’homme  et  à  la  génisse  produire  sur  les  cobayes 
adultes  de  superbes  éruptions. 

Il  nous  faut  donc  encore  renoncer  à  ce  critérium  de  la 
qualité  du  vaccin.  Il  nous  reste  deux  moyens  d’en  juger  :  l’ino¬ 
culation  à  l’enfant  et  l’inoculation  sur  la  génisse.  L’enfant  nouveau - 
né,  nous  le  verrons,  ne  constitue  pas  non  plus  le  réactif  idéal  du 
vaccin,  et  le  constituât-il,  il  serait  difficile  d’annexer  une  materniif 
à  chaque  centre  vaccinogène.  Reste  donc  la  génisse,  et  le  plus  sou¬ 
vent  dans  le  centre  vaccinogène  dont  nous  sommes  chargés,  nous 
avons  procédé  à  des  inoculations  dites  d’essai,  des  vaccins  mis  en 
service,  pratiquées  sur  un  petit  carré  de  peau  réservé  sur  les 
génisses  employées  à  la  production  en  grand  du  vaccin,  qui  ser¬ 
vaient  ainsi  en  même  temps  de  réactifs  d’autres  vaccins  plus 
anciens.  Encore  est-il  que  cette  façon  de  faire  n’est  pas  elle-niênu> 
à  l’abri  de  tout  reproche,  différents  auteurs,  notamment  Depaul, 
ayant  signalé  la  possibilité  hypothétique  de  perfection  plus  grande 
des  boutons  obtenusavecun  vaccin  donné,  lorsque  le  vaccinifère  est 
inoculé  simultanément  avec  un  deuxième  vaccin  de  virulence  supé¬ 
rieure.  L’idéal  serait  donc  de  pouvoir  consacrer  une  génisse  à 
l’épreuve  de  tout  vaccin  au  moment  de  sa  mise  en  service.  Cet 
idéal  ne  saurait  être  réalisé  en  pratique  à  cause  des  frais  qu’il 
entraînerait;  de  sorte  que  nous  en  sommes  encore  à  rechercher 
l’existence  d’un  bon  réactif  de  la  vaccine  autre  que  l’homme. 


1.  De  la  vaccine  jennérienne  chez  le  cobaye.  Note  de  MM.  Benoit  et  Rons.wl, 
présentée  par  M.  l^averan  ii  la  Société  de  Biologie,  le  29  juin  1901.  C'est 
par  erreur  que  nous  avons  employé  le  terme  de  vaccine  jennérienne  pour 
synonyme  de  vaccine  antivariolique  :  le  terme  jennérien  s’entend  en  effet  île 
la  transmission  interhuniainc  du  vaccin,  et  ce  n’est  évidemment  pas  ce  que 
nous  avions  voulu  dire. 
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6»  Mode  d’emploi.  —  La  qualité  du  produit  vaccinal  considéré 
n’est  pas  seule  à  intervenir  dans  la  perfection  du  résultat  obtenu  par 
son  utilisation;  il  importe,  en  effet,  de  préciser  les  conditions  qui, 
dans  la  manière  dont  il  est  inoculé,  interviennent  dans  la  réalisation 
de  la  lésion  qu’on  cherche  à  obtenir. 

Nous  avons  donc  à  envisager  tout  d’abord  le  temps  qui  s’écoule 
entre  le  moment  où  le  produitvaccinal  estisolé  de  la  génisse  et  celui 
où  il  est  utilisé  et  les  vicissitudes  météoriques  auxquelles  il  est  sou¬ 
mis  pendant  cette  période.  Ce  sont  des  points  que  nous  avons  assez 
traités  pour  n’y  pas  revenir.  Qu’il  nous  suffise  de  rappeler  qu'il  y  a 
intérêt  à  ne  pas  accroître  démesurément  la  période  de  conservation. 
Tout  vaccin  extrait  du  milieu  vivant  où  il  se  plaît  uniquement  et 
mis  in  vitro,  même  sans  l’addition  d’aucune  espèce  de  substance 
nuisible,  commence  à  descendre  sur  l’échelle  de  la  virulence.  C’est 
ce  qu’avait  constaté  dès  la  période  de  vaccination  jennérienne  M.  le 
médecin  inspecteur  Claudot  C  Pour  lui,  le  vaccin  humain  mis  en 
tube,  même  sans  aucune  addition,  était  un  procédé  commode  mais 
«  peu  économique  et  peu  sûr  ». 

On  a  même  tenté  de  supprimer  complètement  la  période  de  con¬ 
servation  en  pratiquant  des  vaccinations  de  pis  à  bras,  c’est-à-dire 
en  amenant  au  milieu  de  la  collectivité  à  vacciner  une  génisse  por¬ 
teur  de  pustules  vaccinales  florides  et  en  exécutant  directement  et 
séance  tenante  le  transfert  du  vaccin  du  tégument  de  la  génisse  sur 
le  bras  des  vaccinés.  Ce  mode  de  procéder,  qui  a  été  utilisé  dans  les 
vaccinations  en  masse  à  domicile,  à  Paris,  en  1893-1894,  a  été 
préconisé  par  M.  le  professeur  Vaillard  ®,  et,  toutes  les  fois  qu’il  est 
possible,  doit  être  employé  actuellement  dans  l’armée,  notamment 
dans  les  villes  qui  possèdent  des  centres  vaccinogènes,  depuis  la 
notice  n“  3  du  Règlement  sur  le  service  de  santé  en  date  du  26  août 
1901,  qui  a  réformé  sur  ce  point  l’interdiction  portée  dans  la  même 
notice  du  Règlement  de  1888.  Cette  prescription  est  justifiée  par  la 
statistique  présentée  par  M.  Vaillard  pour  les  sept  années  de  1889 
à  1895,  et  dans  laquelle  on  voit  pour  chaque  année  une  proportion 
de  succès  nettement  supérieure  dans  les  collectivités  vaccinées  de 
génisse  à  bras  sur  celles  qui  ont  reçu  de  la  pulpe  glycci  inée.  Il  n’est 
pas  possible  de  ne  pas  faire  remarquer  à  ce  propos  que,  quels  que 

1.  Claudot.  Loco  citato,  p.  140. 

2.  Vaillard.  Loco  citato,  p.  3So. 


D-  BENOIT  ET  ROUSSEL 


soient  les  soins  de  propreté  que  l’on  prend  au  niveau  du  tégumeiil 
des  génisses,  on  ne  peut  éviter  la  présence  à  sa  surface  de  germes 
nombreux,  dont  quelques-uns  tels  que  le  tétanos,  le  vibrion  septi¬ 
que  ou  le  charbon  (Warlomont*),  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
spores,  présentent  une  haute  gravité  et  une  grande  fréquence  dans 
tout  ce  qui  touche  aux  animaux  herbivores.  Les  germes  de  la  sup¬ 
puration  y  sont  également  très  fréquents,  et  pour  toutes  ces  raisons, 
peut-être  n’est-il  pas  mauvais  de  mélanger  pendant  quelque  temps 
le  produit  vaccinal  à  de  la  glycérine. qui,  si  elle  ne  tue  pas  cons 
tamment  les  spores  de  ces  espèces  bactériennes  (Vaillard  et  Antonyï 
a  du  moins  pour  effet  heureux  d’en  atténuer  la  virulence,  de  façon 
à  mettre  à  l’abri  des  accidents  terribles  qui  peuvent  résulter  de  leur 
Inoculation.  De  même  pour  la  tubeivulose,  qui  est  très  rare  chez  les 
jeunes  bovidés,  et  qui  pourrait  à  la  rigueur  être  décelée  sur  l’ani¬ 
mal  vivant  par  une  injection  préalable  de  tuberculine  ;  mais,  si 
cette  précaution  n’est  pas  prise,  on  peut,  dans  la  pratique  du  pis  à 
bras,  s'e.xposor  à  inoculer  à  une  collectivité  plus  ou  moins  nom¬ 
breuse  des  produits  retirés  d’animaux  en  puissance  de  tuberculose 
qui  n’a  pu  être  constatée,  en  l’absence  d’autopsie.  Pour  être  Jus¬ 
qu’ici  heureusement  exclusivement  théoriques  et  sans  exemples 
publiés  2,  de  pareils  dangers  n’en  sont  pas  moins  à  prévoir  et 
méritent  d’être  envisagés  et  prévenus  dans  la  mesure  du  possible. 

En  outre,  il  convient  d’ajouter  que  l’inoculation  de  pis  à  bras  a 
d’autres  inconvénients.  La  récolte  se  fait  avec  moins  de  soin, 
au  milieu  d’un  certain  désordre  pre.sque  inévitable  et  précipitam¬ 
ment,  parce  qu’on  est  tenu  parla  fixation  d’une  heui'e.  Les  animaux 
s’agitent  et  se  tympauisent  davantage,  par  l’émotion  qu’ils  re.sseniciit 
de  la  présence  des  nombreux  hommes  à  iiu.culer.  Enfin,  et  surtout, 
cette  méthode  empêche  de  choisir  l’heure  exacte  de  maturité  i.'rs 
pustules.  Pour  tous  ces  motifs,  et  sans  aller  jusqu’au  souhait  de 
M.  Cliaumier3,  qui  demande  qu’elle  soit  iiiteidite  par  une  loi,  la 


1.  VVarlomoiit.  Loco  citato,  p.  27o. 

2.  Au  dernier  moment,  nous  lisons  dans  le  Cmluvi'e  du  10  janvier  1902,  dans 
les  annexes  Le  tétanos  dans  l’armée  américaine,  la  relation  très  sommaire 
et  sans  aucun  détail  de  deux  cas  de  tétanos  observés  on  Amérique  conséciili- 
vement  à  la  vaccination.  .-Ivait-on  procédé  de  pis  à  bras,  et  d’ailleurs  faut-il 
incriminer  le  vaccin  employé  ou  le  défaut  d’asepsie  du  tégument  des  vacciiu-.s, 
ou  beaucoup  plutôt  encore  une  inoculation  secondaire? 

3.  Cliaumier.  Médecine  moderne,  1900,  p.  981 . 
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pratique  de  la  vaccination  du  pis  à  bras  nous  paraît  justiciable  de 
quelques  réserves,  bien  qu’elle  n’ait  encore  entraîné  aucun  accident 
grave  et  qu’elle  soit  employée  couramment  à  l’Académie  de  Méde¬ 
cine.  Ces  réserves  sont  encore  justifiées  par  cette  considération  que 
les  conserves  très  récentes  de  vaccin  glycériné  ne  paraissent  subir 
aucune  espèce  d’atténuation  de  leur  virulence. 

M.  Chaumier  a  encore  reproché  à  la  pratique  du  pis  à  bras  * 
d’avoir  l’inconvénient  d’exposer  à  des  inoculations  infructueuses  avec 
un  vaccin  dont  la  valeur  reproductive  n’a  pu  être  déterminée  par 
des  inoculations  cliniques  préalables.  La  question  serait  donc  ici 
encore  de  déterminer  le  moment  précis  auquel  la  glycérine  confère 
au  vaccin  une  épuration  appréciable  sans  diminuer  sensiblement  sa 
virulence. 

Une  deuxième  considération  qui  intervient  dans  la  perfection  du 
résultat  obtenu  est  celle  qui  résulte  de  la  période  de  l’année  à  laquelle 
on  pratique  les  inoculations  vaccinales.  Les  anciens  auteurs  avaient 
attaché  une  grande  importance  à  ce  point,  et  d’une  manière  générale 
recommandaient,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  de  vacciner  surtout 
dans  les  saisons  tempérées. 

Un  facteur  de  succès  qui  ne  paraît  pas  non  plus  sans  importance, 
est  le  choix  de  la  région  à  inoculerqdllovay  *).  Illovay  avait  émis  la 
théorie  que  toutes  les  régions  du  tégument  ne  possèdent  pas  une 
aptitude  spécifique  égale  pour  le  développement  du  vaccin.  Or,  on 
a  inoculé  celui-ci  à  peu  près  à  toutes  les  portions  du  tégument  de 
l’homme,  depuis  la  plante  du  pied  jusqu’aux  espaces  iuterdigitaux, 
à  l’avant-bras  et  même  accidentellement  sur  les  muqueuses  (cas  de 
l’un  de  nous  sur  la  conjonctive  3)  ;  il  semble  bien  que  la  porte  d’en¬ 
trée  du  virus  vaccinal  ait  son  importance  au  point  de  vue  de  la  réus¬ 
site  de  son  inoculation. 

Mais  c’est  surtout  le  procédé  mécanique  employé  pour  pratiquer 
l’inoculation  qui  influe  sur  le  résultat  de  celle-ci.  Depuis  l’introduc¬ 
tion  de  la  vaccination,  tout  un  arsenal  spécial  de  petite  chirurgie  a 
été  inventé  pour  pratiquer  l’inoculation  du  vaccin  avec  sécurité  et 
commodité,  et  tous  ces  procédés  se  résument  actuellement  dans 


1.  Chaumier.  Médecine  moderne,  1900,  p.  .St9. 

2.  Illovay.  In  thèse  de  Coulomb.  La  transmission  intra-utérine  de  l’immu¬ 
nité  vaccinale.  Paris,  1900,  p.  8S. 

3.  Archives  de  médecine  el  de  pharmacie  militaires,  1891,  tome 


18,  p.  69. 
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l’emploi  de  la  lancette  ou  mieux  du  vaccinostyle.  A  l’aide  de  ces 
instruments,  on  pratique  soit  des  piqûres,  soit  des  scarifications. 
Les  piqûres  simples  ont  été  très  en  faveur  pendant  quelque  temps  et 
le  cèdent  actuellement  aux  scarifications,  dont  l’interdiction  dans 
l’armée  vient  d’être  rapportée.  L’Instruction  de  1897  n’autorisait  en 
effet  que  les  piqûres.  Or,  à  partir  de  ce  moment,  le  pourcentage  des 
succès  a  commencé  à  décliner,  «  comme  il  y  avait  corrélation  entre 
ce  fait  et  la  substitution  d’un  procédé  à  un  autre  »  (Vaillard). 

La  question  du  mode  d'inoculation  vaccinale  a  toujours  été  domi¬ 
née  par  les  idées  théoriques  qu’on  s’est  faites  sur  la  nature  des  virus. 
Au  début  de  l’étude  contemporaine  des  maladies  infectieuses,  on 
pensait  que,  pourvu  qu’une  parcelle  du  virus,  si  petite  fût-elle,  soit 
mise  en  contact  avec  l’organisme  et  que  cet  organisme  soit  réceptif, 
l’infection  dëvait  nécessairement  se  produire.  C’était  le  propre  des 
virus  comparés  aux  poisons.  A  cetle  période,  on  conçoit  que  l’ef¬ 
fraction  du  tégument  résultant  d’une  simple  piqûre  ait  paru  suffi¬ 
sante,  d’autant  plus  qu’on  disposait  alors  d’un  vaccin  vraisembla¬ 
blement  plus  énergique  (Longet)  et  qu’on  se  mettrait  ainsi  à  l’abri, 
ainsi  que  les  statistiques  l’ont  montré  d’ailleurs  par  la  suite,  des 
infections  secondaires  adventices  (Vaillard  *j.  Actuellement  on  pense 
que  la  question  de  dose  n’est  pas  négligeable  dans  les  infections, 
mais  que  les  virus  ont  des  degrés  variables  d’intensité  qui  influent 
sur  leur  puissance  et  qui,  pour  produire  des  effets  égaux,  néces¬ 
sitent  des  doses  elles-mêmes  inégales.  Cette  question  de  dose  dans 
la  vaccination  avec  les  pulpes  glycérinées  est  loin  d’être  indifférente 
(Vaillard®).  Elle  ne  l’était  pas  non  plus  à  l’époque  de  la  vaccination 
jennérienne  (AntonyS).  De  plus,  au  lieu  du  vaccin  «  chaud  et 
vivant  »  (Foussagrives)  que  l’on  possédait  vraisemblablement  il  y 
a  quelques  années,  nous  n’avons  plus,  le  plus  souvent,  grâce, 
croyons-nous,  à  la  libéralité  excessive  avec  laquelle  on  lui  impose 
des  passages  en  milieu  inorganique  qu’un  vaccin  atténué.  Enfin, 
grâce  aux  mesures  législatives  et  administratives  prises  dans  la 
société  moderne,  la  réceptivité  des  collectivités  soumises  à  la  vacci¬ 
nation  semble  diminuée. 

1.  Vaillard. Loeo  citalo,  p.  363. 

2.  Vaillard.  Loco  citato,  p.  336. 

3.  Antony.  Etude  des  causes  qui  font  varier  les  résultats  des  revacci nations. 
Recueil  de  mémoires  de  médecine,  de  chirurgie  et  de  pharmacie  militaires, 
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Dans  ces  conditions,  la  nécessité  de  nuiltipliei*  les  bouches  absor¬ 
bantes  d’une  part,  la  quantité  à  absorber  de  l’autre,  s’impose  de 
plus  en  plus  et  conduit  progressivement  à  la  notion  de  la  nécessité 
de  l’emploi  dans  la  vaccination,  des  scarifications  d’abord,  puis  du 
grattage,  qui  nous  paraît,  jusqu’à  plus  ample  informé,  le  procédé  le 
plus  puissant  d’inoculation  vaccinale.  En  efifet,  alors  qu’au  début  de 
la  vaccination,  on  se  bornait  à  pratiquer  seulement  trois  piqûres  sur 
un  des  bras,  on  n’a  pas  tardé  à  remarquer  par  la  suite  qu’il  était 
préférable  pour  le  succès  des  vaccinations  d’en  faire  six,  trois  à 
chaque  bras.  M.  Antony,  dans  les  perfectionnements  qu’il  proposait 
pour  la  vaccine  jennérienne  *,  avait  introduit  précisément  le  conseil 
de  multiplier  le  nombre  des  piqûres,  surtout  chez  les  sujets  réfrac¬ 
taires,  lors  d’une  deuxième  revaccination. 

Les  scarifications,  après  avoir  été  proscrites  dans  l’armée  par  la 
notice  1103  du  règlement  sur  le  service  de  .santé,  en  1898,  furent 
réintroduites  facultativement  le  26  juin  1901.  Les  résultats  de  cette 
modification  dans  le  mode  de  procéder  réglementaire  ne  paraissent 
pas  susceptibles  jusqu’ici  d’une  appréciation  très  rigoureuse,  parce 
que  cette  modification  a  coïncidé  avec  l’emploi  de  pulpe  glycérinée 
n’ayant  pas  plus  de  dix  jours  de  vieillissement ,  de  façon  qu’il  est 
difficile  de  faire  la  part  dans  les  nouveaux  pourcentages  obtenus  de 
ce  qui  revient  à  la  scarification  et  de  ce  qui  revient  à  l’emploi  de 
vaccin  plus  frais. 

Mais  il  est  d’autres  preuves  démonstratives  de  la  supériorité  des 
scarifications.  Nous  voulons  parler  ici  des  faits  exposés  par  M.  Vail- 
lard  dans  son  article  déjà  plusieurs  fois  cité®  et  de  quelques  expé¬ 
riences  faites  dans  différents  corps  de  troupe  et  dont  le  type  est  la 
suivante  :  «  Dans  une  même  garnison  comprenant  deux  régiments, 
les  médecins  vaccinent  les  recrues  avec  la  même  pulpe,  l’un  par 
piqûres,  l’autre  par  scarifications.  Le  premier  enregistre  8,5  succès 
pour  cent,  elle  second  55,8.  Frappé  d’un  pareil  écart,  le  médecin 
du  régiment  le  moins  favorisé  renouvelle  ses  inoculations  non  plus 
par  piqûres,  mais  au  moyen  de  légères  scarifications  et,  malgi'é  l’an¬ 
cienneté  du  vaccin  employé  (cette  pulpe  avait  près  de  trois  mois), 
il  obtient  cette  fois  d8,6  succès  pour  cent,  c’est-à-dire  pius  de  deux 


1.  Antony.  Recueil  de  mémoires  de  médecine,  de  chirurgie  et  de  pharmacie 
militaires,  1879,  tome  85,  p.  638. 

2.  Vaillard.  Loco  citato,  p.  362. 


D-  BENOIT  ET  ROUSSEL 


fois  plus.  »  (Vaillard).  Déjà  antérieuremenl,  M.  le  médecin  inspec- 
pecteur  Valliu  *  dans  son  travail  déjà  cité  s’était  prononcé  nette¬ 
ment  en  faveur  des  scarifications  en  indiquant  la  nécessité  d’intro¬ 
duire  une  parcelle  visible  de  pulpe  dans  le  cul-de-sac  épidermique®; 
de  même  M.  Antony  conseille  dans  la  pratique  du  pis  à  bras  d’avoir 
soin  d’introduire  toujours  une  petite  quantité  de  matière  solide  au 
point  piqué. 

Différentes  manœuvres  ont  été  préconisées  dans  le  but  de  modi¬ 
fier  la  région  du  tégument  porteur  de  l’inoculation  vaccinale.  C’est 
ainsi  qu’on  a  conseillé  des  lotions  d’eau  chaude  pour  amener  un 
développement  plus  complet  des  pustules  (Laurent).  De  même,  an 
dire  de  Longet,  M.  le  D'' Morlanne,  professeur  d’accûuchement,  à 
Metz,  pratiquait  des  frictions  sur  la  région  à  inoculer. 

Nous  croyons  maintenant  devoir  attirer  l’attention  toute  particu¬ 
lière  des  médecins  vaccinateurs  sur  l’efficacité  très  gi'ande  d’un 
mode  d’inoculation  relativement  peu  employé  aujourd’hui  ;  c’est  le 
grattage  pratiqué  à  l’aide  d’un  rasoir  bien  affilé  jusqu’à  ce  qu’on 
voie  apparaître  les  petits  points  rouges  qui  indiquent  la  dénudation 
des  sommets  des  papilles  du  derme;  cette  petite  opération  que  nous 
avons  répétée  sur  nous-mêmes  est  certainement  moins  douloureuse 
que  la  piqûre  ou  la  scarification.  Llle  nécessite  un  peu  plus  de 
temps  et  un  arsenal  un  peu  spécial.  Déplus,  elle  expose  peut- 
être  davantage  aux  infections  secondaires  associées  de  la  vaccine. 
Ces  réserves  une  fois  faites ,  il  est  certain  pour  nous  que  le  grattage 
représente  le  procédé  de  choix  lorsqu’on  a  affaire  à  des  sujets  de 
réceptivité  amoindrie  ou  à  des  vaccins  affaiblis  dans  leur  virulence 
et  fortement  épurés  par  la  glycérine. 

Ce  procédé  d’inoculation  étant  plus  puissant  que  les  autres  néces¬ 
site  une  individualisation  plus  exacte  des  instruments  destinés  à  les 
pratiquer  :  le  rasoir  dont  on  ne  peut  pas  posséder  autant  d'unités 
que  de  sujets  à  vacciner  et  qui,  d’autre  part,  supporte  très  mal  les 
opérations  de  désinfection  pourrait  être  avantageusement  remplacé 
par  les  vaccinostyles  de  M.  le  médecin  principal  Mareschal,  un  peu 
élargis  et  affilés  en  forme  de  grattoir.  Il  nous  est  arrivé  sur  quatre 
cas  où  nous  avons  mis  le  procédé  du  grattage  à  exécution  en  dehors 

1.  Vallin.  Loco  citato,  p.  328. 

2.  Antony.  Recherches  sur  la  valeur  relative  des  différentes  préparations 
vaccinales.  Archives  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires,  1893,  t.  22,  p.  509. 
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(lu  milieu  militaire  sur  des  sujets  adultes ,  comparativement  à  des 
piqûres,  de  constater  que  dans  deux  de  ces  cas,  alors  que  les  piqûres 
n'avaient  produit  aucune  lésion  appréciable,  le  côté  gratté  présen¬ 
tait  des  pustules  très  franches,  nettement  ombiliquées  et,  dans  un 
cas, 'd’une  confluence  et  d’une  grosseur  absolument  extraordinaires. 
Quant  aux  enfants  nouveau-nés,  l’état  de  leur  peau,  épaisse,  lanu¬ 
gineuse  et  enduite  de  matière  sébacée  ne  nous  a  pas  permis  de 
reconnaître  chez  eux  la  même  supériorité  du  grattage  sur  les  piqûres 
ou  scarifications;  mais,  dans  les  inoculations  expérimentales  de 
vaccin  pratiquées  sur  le  lapin  et  le  cobaye ,  nous  avons  pu  remar¬ 
quer  à  nouveau  cette  supériorité.  Alors  que  le  premier  procédé, 
c’est-à-dire  le  grattage,  permettait  au  vaccin  déposé  à  la  surface  du 
tégument  de  donner  une  efflorescence  de  pustules  nombreuses  et 
bien  développées,  le  même  vaccin  inoculé  par  des  scarifications,  ne 
traduisait  sa  présence  que  par  des  lésions  insignifiantes  ou  nulles. 
Quant  à  la  génisse,  l’inoculation  par  grattage  fournit  une  quantité 
incomparablement  supérieure  de  vaccin  à  celle  que  donnent  les 
scarifications,  toute  la  surface  gi-attée  et  inoculée  étant  soulevée  en 
masse,  au  point  que  la  forme  ombiliquée  des  pustules  ne  s’accuse 
plus  individuellemeut,  mais  se  traduit  par  des  dépressions  irrégu¬ 
lièrement  disposées  à  la  surface  de  cette  lésion  gigantesque.  Le 
procédé  d’inoculation  expérimentale  indiqué  par  àlM.  Calmette  et 
Guérin  *  n’en  est  d’ailleurs  qu’une  application ,  le  feu  du  rasoir  ne 
constituant  qu’un  grattage  un  peu  accentué. 

Ce  procédé  du  grattage  appliqué  à  la  vaccination  luimaiiie  n’est 
pas  de  nous  et  a  été  indiqué  depuis  1894  par  les  D''®  Raffincsque 
et  Raymond  2.  Ces  médecins  vaccinateurs  établissent  la  supériorité 
de  leur  procédé  sur  quatre  ordres  de  preuves.  1°  Sur  des  enfants 
ils  obtenaient  17,S  pour  cent  de  succès  par  piqûres,  alors  que  le 
même  vaccin  et  des  enfants  placés  dans  les  mêmes  conditions  leur 
donnaient  jusqu’à  55  pour  cent  de  succès  par  le  grattage.  Les 
résultats  obtenus  sur  les  adultes  étaient  encore  plus  surprenants. 
En  inoculant  comparativement  un  certain  nombre  de  sujets  au 
moyen  de  piqûres  et  au  moyen  de  grattage,  sur  105  succès,  78  fois 
le  grattage  seul  avait  réussi ,  les  piqûres  étant  restées  stériles.  Dans 
cinq  cas  seulement  les  piqûres  avaient  réussi ,  le  grattage  ayant 


1.  Loco  citato. 

2.  Rafliiicsque  et  Raymond.  Bulletin  général  de  thérapeulique,  1894,  p.  172. 
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échoué.  2“  Les  pustules  avortées  cinnues  sous  le  nom  de  vacci- 
noïdes,  se  rencontrant  quelquefois  au  cours  de  leurs  inoculations, 
siégeaient  toujours  sur  les  points  piqués,  jamais  sur  les  points 
grattés.  3“  Un  même  sujet  inoculé  sans  succès  très  peu  de  temps 
auparavant  par  piqûres,  présentait  de  superbes  pustules  au  niveau 
du  grattage.  4“  Enfin,  et  fait  que  nous  avons  pu  observer  nous- 
mêmes,  dans  un  des  cas  relatés  plus  haut,  les  lésions  vaccinales 
consécutives  au  grattage  présentaient  un  volume  énorme,  à  tel  titre 
que  les  pustules  ainsi  obtenues  paraissaient  résulter  de  la  confluenee 
de  plusieurs  éléments.  Pour  IVLVI.  Raffinesque  et  Raymond,  les  seuls 
inconvénients  de  leur  procédé  étaient  la  perte  de  temps  imposée  à 
l’opérateur  et  à  la  tendance  à  l’évolution  cheloïdienne  présentée 
par  certaines  cicatrices  consécutives  à  ces  pustules  géantes. 

Notre  camarade  Tostivint  a  pu  également  chez  des  soldats,  et 
avant  la  réglementation  de  1898  du  procédé  opératoire  de  la  vacei- 
nation,  se  convaincre  de  la  supériorité  du  grattage.  A  la  suite  de 
pourcentages  de' succès  absolument  exceptionnels,  de  69  à  88  pour 
cent,  obtenus  par  lui  et  relatés  dans  son  mémoire  *,  il  se  demande 
s’il  doit  attribuer  ces  résultats  très  favorables  à  la  réceptivité  très 
grande  de  ses  sujets  venus  de  régions  peu  éclairées  de  l’Auvergne 
ou  au  procédé  qu’il  employait  alors,  et  qui  était  le  grattage. 

Il  est  classique  de  signaler  également  comme  une  cause  d’échec 
des  insertions  vaccinales,  l’habitude  enfantine  et  frondeuse  qu’ont 
certaines  collectivités  de  s’essuyer  soigneusement  aussitôt  après 
l’inoculation.  Il  suffit  de  rappeler  l’existence  de  cette  pratique  pour 
être  mis  en  situation  d’éviter  cette  cause  d’échec.  De  même  cer¬ 
taines  personnes  croient  bien  faire  en  faisant  suivre  immédiate¬ 
ment  l’insertion  du  vaccin  d’une  lotion  antiseptique.  Elles  vont 
ainsi  directement  contre  le  but  proposé. 

Notons  enfin  que  l’immunité  vaccinale  peut  être  acquise  sans 
production  de  lésion  locale  au  lieu  d’inoculatjon  et  par  injection 
sous-cutanée.  C’est  la  vaccina  sine  vaccinis  des  anciens  auteurs. 
Nous  ne  citons  d’ailleurs  ce  procédé  que  pour  mémoire ,  car  il  n’a 
aucun  intérêt  pratique. 

Toutes  les  considérations  ci-dessus  énoncées  rappellent  que  l’in¬ 
sertion  du  vaccin  est  une  opération  médicale,  qui  demande  une 
compétence  et  une  autorité  particulières  qu’il  est  absolument 

1.  Archives  de  médecine  el  de  pharmacie  mililaires,  janvier,  1901. 
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impossible  de  demander  à  des  personnes  étrangères  à  la  profession 
médicale. 

7“  Appréciation  des  résultats  de  la  vaccination.  —  Nous  venons 
de  voir  les  facteurs  qui,  dans  la  nature  du  produit  vaccinal,  son 
mode  de  récolte,  de  conservation  et  d’emploi,  peuvent  intervenir 
dans  le  nombre  des  succès  dus  à  la  vaccination.  Il  nous  faut  main¬ 
tenant  aborder  des  considérations  toutes  différentes.  Ce  sont  celles 
qui  ont  Irait  à  l’appréciation  des  résultats  obtenus  par  l’inoculation 
vaccinale.  On  a  de  tout  temps  admis  que  l’immiinisation  antivario¬ 
lique,  qui  est  en  somme  le  but  que  l’on  cherche  à  atteindre,  est 
acquise  quelque  temps  après  l’évolution  de  la  lésion  locale  caracté¬ 
ristique  de  la  vaccine.  C’est  là  une  notion  universellement  acquise 
aujourd’hui,  et  le  rapport  entre  l  un  et  l’autre  phénomènes  est  soli¬ 
dement  établi.  Il  n’est  pourtant  pas  sans  quelques  exceptions  pos¬ 
sibles.  C’est  ainsi  que  nous  avons  vu  que  l’inoculation  sous-cutanée 
du  vaccin  peut  conférer  l’immunité  antivariolique  sans  produire  de 
lésion  locale  (Chauveau).  Des  faits  analogues  étaient  connus  autre¬ 
fois  à  la  suite  de  l’inoculation  épidermique  du  vaccin,  dont  l’effet 
ne  se  traduisait  que  par  un  état  transitoire  de  malaise  général,  sans 
aucune  espèce  d’éruption  locale,  mais  avec  l’acquisition  de  l’immu¬ 
nité.  C’est  ce  que  les  anciens  nommaient  vaccina  sine  vaccinis, 
«  de  même  qu’il  se  produit  des  varioles  sans  les  pustules,  febris 
variolosa  sine  variolis  »  (Longet).  Inversement,  on  peut  concevoir 
que  certains  produits  vaccinaux  puissent  parfaitement  réaliser  la 
lésion  caractéristique  du  vaccin,  sans  pour  cela  conférer  nécessai¬ 
rement  une  immunité  quelconque.  Lorsque  nous  nous  sommes 
occupés  du  rapport  existant  entre  la  beauté  de  la  pustule  vaccinale 
et  la  virulence  de  son  contenu  (pages  10  et  11),  nous  avons  déjà 
relaté  certains  faits  pouvant  s’interpréter  en  faveur  de  cette  discor¬ 
dance  possible  des  effets  locaux  et  généraux  de  la  vaccine.  De  même 
nous  trouvons  dans  Warlomont  *  l’opinion  que  la  substance  vacci¬ 
nale  prise  sur  des  adultes  revaccinés  possède  une  valeur  virulifère 
moindre  que  le  vaccin  d’enfant,  alors  même  que  l’aspect  de  la  pus¬ 
tule  est  des  plus  louables.  Nous  trouvons  dans  le  mémoire  de 
M.  Antonys  le  récit  d’un  fait  analogue  dans  lequel,  ayant  revac- 

1.  Warlomont.  Traité  de  la  vaccine,  1883,  p.  290. 

2.  Antony.  Suite  à  l'Etude  des  causes  qui  font  varier  les  résultats  des 
rovaccinations.  Recueil  de  mémoires  de  médecine,  de  chirurgie  et  de  phar¬ 
macie  militaires,  1881.  Tome  37,  p.  273. 
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ciné  5  engagés  volontaires  avec  des  boutons  très  beaux  pris  sur  des 
sujets  revaccinés  «  le  virus  qui  y  fut  puisé  n’eut  pas  l’énergie  sufli- 
sante  pour  provoquer  des  inoculations  fructueuses  ».  Si  ce  virus 
n’avait  pas  le  pouvoir  de  transmettre  la  lésion  locale  à  un  autre  sujei, 
on  conçoit  également  qu’il  ait  pu  ne  conférer  qu’une  immunité  dou¬ 
teuse  ou  même  nulle  à  l’organisme  vivant  qui  l’avait  fourni,  el 
cependant  il  provenait  de  lésions  locales  d’aspect  satisfaisant.  Celle 
hypothèse  du  non  parallélisme  nécessaire  de  la  lésion  loeale  et  de 
l’immunité,  que  nous  reconnaissons  comme  hasardée,  peut  cepen¬ 
dant  trouver  un  commencement  de  preuve  dans  des  faits  analogues 
à  ceux  signalés  par  M.  Viannay’  qui,  chez  deux  personnes  de  s;i 
famille,  a  observé  des  varioloïdes  quelques  jours  après  des  inocula¬ 
tions  vaccinales  dont  la  légitimité,  au  point  de  vue  de  la  lésion 
locale,  paraissait  incontestable.  Peut-être  est-ce  là  une  modalité  dr 
dégénérescence  du  vaccin,  qui  conserverait  ainsi  la  puissance  de 
donner  une  lésion  locale  sans  conférer  l’immunité,  ces  deux  facul¬ 
tés  n’étant  pas  nécessairement  parallèles. 

üuoiqu’il  en  soit,  c’est  d’après  l’apparition  des  lésions  locales 
qu’on  juge  universellement  de  l’acquisition  de  l’immunisation  antiva¬ 
riolique,  ce  qu’expliquent  très  bien  les  constatations  de  MM.  Béclèi  c, 
Ghambon  et  Ménard,  qui  ont  vu  la  disparition  de  la  virulence  des 
humeurs  contenues  dans  tes  pustules  vaccinales  coïncider  avec 
l’apparition  du  pouvoir,  antivirulent  du  sérum,  qui  est  lui-niênu' 
probablement  en  rapport  avec  l’acquisition  de  l’immunité. 

Deux  conditions  interviennent  dans  l’appréciation  du  résultai 
obtenu.  Ce  sont  d’une  part  l’absence  de  perfection  de  la  forme  des 
lésions  vaccinales  et  d’autre  part  l’immunité  préalablement  acquise 
par  les  collectivités  ou  par  les  individus,  et  qui  vient  gêner  l’efllo- 
rescence  vaccinale.  On  peut  dire  que,  si  on  possède  un  critérium 
parfait  de  l’existence  de  l’immunisation  vaccinale  dans  la  pustule 
ombiliquée,  il  n’en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  son  échec. 
Nous  voulons  parler  ici  de  toutes  ces  éruptions  qui,  sous  le  nom  de 
vaccinoïdes,  vaccinelles,  fausses  vaccines,  constituent  en  effet  bel  et 
bien,  d’après  les  travaux  les  plus  récents,  un  indice  de  l’acquisition 
de  l’immunisation  antivariolique.  L’expérience  déjà  ancienne  de 
MM.  Hervieux  et  Burlureaux  nous  a  fixés  sur  ce  point.  Ayant  vac¬ 
ciné,  en  effet,  une  série  de  100  jeunes  soldats,  un  tiers  environ  de 


I.  Lnon  vMical,  1901. 
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cet  effectif  présenta  de  très  faibles  pustulelles,  les  deux  autres  tiers 
semblant  réfractaires.  Six  mois  plus  tard,  une  seconde  vaccination 
pratiquée  sur  ces  100  hommes  avec  du  vaccin,  montra  que  le  pre¬ 
mier  tiers  était  devenu  réfractaire.  Ce  premier  tiers,  qui  avait  pré¬ 
senté  des  vaccinoïdes,  avait  donc  l’immunité,  malgré  l'état  d’avor¬ 
tement  des  lésions  locales  ainsi  obtenues'. 

Depuis,  les  observations  se  sont  multipliées  et  ont  confirmé  ce 
fait  que,  chez  les  sujets  porteurs  d’un  restant  d’immunité  vaccinale, 
la  lésion  ne  se  traduit  pas  avec  tons  ses  caractères,  mais  peut  très 
bien  revêtir  la  forme  d’une  lésion  avortée  allant  depuis  un  simple 
soulèvement  des  bords  de  l’incision  jusqu’à  une  croutelle  brunâtre 
et  adhérente.  M.  le  médecin  inspecteur  Glaudot  a  fait  remarquer^  que 
les  sujets  ayant  subi  une  première  immuni-sation  vaccinale  pré¬ 
sentent  presque  constamment  des  éruptions  vaccino'ides,  de  même 
qu’en  cas  de  contamination  variolique,  ils  ne  présentent  plus  que 
des  varioloïdes  ;  l’une  et  l’autre  particularité  relèvent  d’une  même 
cause,  le  restant  d’immunité  vaccinale  dont  continuent  à  bénéficier 
ces  sujets.  Les  mêmes  éruptions  vaccino'ides  ont  été  observées  chez 
les  génisses  vaccinées  antérieurement  et  bénéficiant  d’un  reliquat 
d’immunité  par  MM.  Béclère,  Cbambon  et  Ménard. 

La  question  se  pose  alors  de  déterminer  sur  quels  signes  on  peut 
se  baser  pour  affirmer  en  présence  d’une  de  ces  éruptions  avortées 
qu’il  s’agit  bien  d’une  lésion  vaccinale  et  non  d  une  lésion  banale 
quelconque,  telle  que  celle  qui  peut  résulter  de  la  simple  efl'raction 
du  tégument  au  moment  de  l’inoculation.  Deux  signes  ont  été  indi¬ 
qués,  qui  peuvent  servir  dans  cette  détermination  :  d’une  part  le 
moment  d’apparition  decesvaccinellcs  (médecin  inspecteur  Claiidot), 
qui,  si  elles  sont  bien  dues  à  l’évolution  du  virus  vaccin,  consei'vent 
ses  mœurs  et  en  particulier  la  nécessitéd’uneincubation  de  six  jours, 
en  quoi  elles  diffèrent  des  inoculations  banales.  «  Le  seul  fait  de  la 
persistance  d'une  pustule  ou  d’une  grosse  croûte  après  le  huitième 
jour  (car  la  date,  je  le  répète,  est  un  point  de  repère  capital),  me 
paraît  le  signe  certain  d’une  inoculation  relativement  réussie,  en  un 
mot,  d’une  réceptivité  recouvrée  quoiqu’incomplètement^.  »  Cepen¬ 
dant,  les  boutons  vaccinaux  qui  évoluent  chez  les  sujets  doués  d’un 

1.  Dauchez.  Médecine  moderne,  13  mai  1901. 

2.  Loco  citato,  p.  13.3. 

3.  Glaudot.  Loco  citato,  p.  134. 
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Slû 

restant  d’immunité  ont  une  tendance  à  l’apparition  plus  précoci' 
(Demeunynck  1).  Nous  avons  vu  le  même  fait  se  produire  chez  les 
génisses  de  MM.  Béclère,  Cliambon  et  Ménard,  qui  avaient  reçu  du 
sérum  antivaccinal,  et  chez  lesquelles  les  pustules  plus  ou  moins 
avortées  avaient  tendance  à  apparaître  d’une  manière  précoce.  H 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  date  d’apparition  de  ces  vaccinellcs 
est  à  peu  près  fixe  et  oscille  entre  cinq  et  six  jours  après  l’inocu¬ 
lation;  ce  caractère  peut  servira  en  déterminer  la  véritable  nature. 

Le  second  signe  qui  peut  être  utilisé  dans  cette  appi-éciation  est 
l’état  des  cicatrices  consécutives  à  l’évolution  de  cette  petite  lésion . 
lorsqu’elles  sont  causées  par  la  vaccine,  on  reconnaît  en  effet  après 
la  chute  des  croutelles  les  cicatrices  spéciales  à  l’infection  vaccinale, 
gaufrées  et  ayant  des  prolongements  dans  divers  sens.  D’où  la  néces¬ 
sité  qui  a  été  admise  par  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le 
sujet  de  revoir  les  cas  douteux  six  ou  huit  jours  après  la  constata¬ 
tion  dubitative.  Lorsqu’il  s’agirait  de  vacclnelle,  la  cicatrice  carac¬ 
téristique  existerait  déjà  à  ce  moment  et  renseignerait  sur  la  nature 
réelle  de  la  lésion  locale,  dont  elle  constitue  une  séquelle  indélé¬ 
bile. 

En  dehors  de  la  constatation  de  la  lésion  locale,  on  pourrait  théo¬ 
riquement  apprécier  l’immunité  acquise  par  l’apparition  dans  le  sang 
de  la  propriété  antivaccinale  décrite  par  MM.  Béclère,  Chambon  et 
Ménard.  Ces  auteurs  ont  même  parlé  de  séro- diagnostic  de  l’immu¬ 
nité  vaccinale  qui  se  pratiquerait  en  mettant  in  vitro  quelques 
gouttes  de  sérum  du  sujet  à  apprécier  à  ce  point  de  vue  en  contact 
avec  un  peu  de  vaccin  éprouvé.  La  diminution  de  virulence  de  cette 
substance  vaccinale,  constatée  ensuite  par  l’inoculation  expérimen¬ 
tale  à  la  génisse,  renseignerait  ainsi  sur  l’existence  du  pouvoir  anti- 
vaccinal  du  sang  chez  le  sujet  à  l’étude.  Il  est  bien  évident  qu’un 
semblable  procédé  ne  peut  avoir  encore  aucun  intérêt  pratique,  en 
ce  qui  concerne  la  détermination  des  immunités  collectives.  Nous 
avons  cru  pourtant  devoir  l’indiquer  ici  pour  être  complet. 

Notons  enfin  que  certains  signes  ont  été  donnés  comme  indiquant 
l’échec  positif  d’une  tentative  de  vaccination.  La  pustule  de  vaccine 
rouge  de  MM.  Dauvé  et  Larue  apparaissant  huit  jours  après  la  ten¬ 
tative  d’inoculation  vaccinale  indiquerait  toujours  l’insuccès  de 
celle-ci.  Il  faut  bien  convenir  que  si  tous  les  médecins  connaissent 


l.  Denieunynck.  Loco  cilalo,  p.  439. 
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et  savent  rechercher  la  pustule  vaccinale  ombiliquée,  leur  éducation 
est  loin  d’être  faite  au  point  de  vue  de  l’appréciation  des  fausses 
vaccines.  Or,  le  nombre  de  celles-ci  va  en  augmentant  sans  cesse, 
et  on  conçoit  qu’il  y  ait  là  une  cause  d’erreur  dans  l’appréciation 
exacte  des  résultats  de  l’inoculation  vaccinale. 

Une  autre  question  qui  intervient  dans  la  détermination  non  plus 
des  résultats  obtenus,  mais  de  la  qualité  du  vaccin  employé  est  celle 
de  la  réceptivité  variable  des  sujets  et  des  collectivités  vaccinés,  et 
il  faut  bien  dire  que  c’est  à  ce  facteur  que  l’on  est  tenté  irrésisti¬ 
blement  d’attribuer  l’amoindrissement  de  l’efficacité  apparente  des 
produits  vaccinaux,  alors  qu’en  réalité  ces  produits  semblent  bien 
en  voie  de  dégénérescence.  En  somme,  en  présence  d’une  collecti¬ 
vité  présentant  un  pourcentage  très  faible  de  succès,  nous  pouvons 
toujours  invoquer  deux  hypothèses  pour  l’explication  de  ce  fait 
regrettable  ;  l’inefficacité  du  vaccin  ou  la  réceptivité  amoindrie  des 
vaccinés.  Nous  ne  saurions  trop  déplorer  l’absence  d’un  critérium 
qui  permette  de  se  décider  entre  ces  deux  hypothèses.  La  détermi¬ 
nation  de  l’ordre  dans  lequel  se  pi-oduisent  les  insuccès  au  cours 
d’une  vaccination  collective  est  le  seul  moyen  approximatif  que 
nous  connaissions  d’obtenir  quelques  renseignements  plausibles  sur 
ce  point  si  important.  Il  nous  est  fourni  par  M.  le  professeur  An- 
tony  S  à  propos  de  la  vaccination  jennérienne  :  «  Chaque  vaccini- 
fère  sert  à  inoculer  un  certain  nombre  de  sujets,  nombre  qui  varie 
selon  la  nature  et  selon  la  quantité  du  virus  vaccinal.  Supposons 
qu’un  vaccinifère  soit  utilisé  pour  20  hommes  dont  6  sans  succès. 
Si  ces  6  insuccès  sont  disséminés  au  milieu  de  cas  heureux,  l’opé¬ 
ration  ayant  été  pratiquée  uniformément  chez  tous,  force  nous  est 
de  conclure  que  ces  échecs  sont  attribuables  à  la  résistance  des 
revaccinés.  Que  ces  6  hommes,  au  contraire,  soient  réunis  en  un 
seul  groupe  et  soient  les  derniers  inoculés  de  la  série  ne  faut-il  pas 
reconnaître  dans  ce  cas  que  la  revaccination  des  14  premiers 
adultes  avait  épuisé  la  lymphe  efficace? 

«Supposons  en  troisième  lieu  qu’un  vaccinifère  soit  employé  pour 
7  de  ses  cainaradps  et  qu’il  en  résulte  6  ou  7  insuccès,  n’est-il  pas 
légitime  de  penser  que  le  vaccinifère  avait  fourni  un  virus  d’une 
puissance  nulle  ou  presque  nulle  ?  ». 

I.  Antony.  Suite  à  l'étudo  des  causes  qui  font  varier  les  résultats  des  revac¬ 
cinations.  Recueil  de  mémoire  de  médecine,  de  chirurgie  et  de  pharmacie 
militaires,  tome  XXXVl,  1880,  p.  259. 
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Ainsi  donc  la  répartition  et  le  nombre  des  insuccès  au  coins 
d’une  série  de  vaccinations  peuvent  servir,  d’après  M.  Antouÿ,  à  se 
rendre  compte  de  la  cause  de  cette  insuffisance  de  résultats.  A  la 
même  époque  M.  le  médecin  inspecteur  Claudot  se  servait  d’un  ci  i- 
térium  analogue  pour-'dêterminer  l’inefficacité  delasécrétion  secon¬ 
daire  des  pustules  vaccinales  privées  de  leurs  produits  superlicicls 
et  actifs,  en  faisant  remarquer  la  concordance  entre  l’ordre  di  s 
insuccès  qui  apparaissaient  brusquement  au  cours  d’une  série  de 
revaccinations  faites  avec  la  même  pustule  et  à  la  fin  de  l’emploi  des 
liquides  venus  de  cette  pustule  :  la  série  des  succès  s’arrêtait  brus¬ 
quement  au  moment  où  on  arrivait  ù  la  période  d’épuisement  de  hi 
pustule.  Cette  appréciation,  qui  était  possible  à  l’époque  jennérieniir, 
où  chaque  inociilateur  pouvait  confronter  les  inoculés  avec  les  indi¬ 
vidus  et  même  les  boutons  vaccinifères,  n’est  plus  possible,  aujoin- 
d’hiii  où  les  différents  produits  vaccinaux  d’une  même  génisse 
vacciiiifère  sont  mélangés. 

La  réceptivité  des  sujets  est  très  variable.  Tout  à  fait  au  déluil 
de  la  vie,  chez  le  nouveau-né,  elle  n’est  pas  toujours  aussi  parfaite 
qu’on  serait  tenté  de  le  croire  *.  La  variole  des  générateurs  (Lai- 
dherbe),  leur  vaccination,  même  à  longue  distance  du  moment  de 
la  conception,  ù  plus  forte  raison  la  vaccination  delà  mère  pendant 
la  grossesse  (observation  de  Underhill)  confèrent  au  noiiveau-iié 
une  immunité  probable  et  d’ailleurs  discutée  (Dubiquet),  qui  se  tra¬ 
duit  par  sa  résistance  aux  inoculations  même  avec  le  vaccin  le 
meilleur,  à  tel  point  qu’on  s’est  demandé  si,  au  cours  des  épidé¬ 
mies  de  variole,  il  n’y  aurait  pas  lieu  de  soumettre  toutes  les 
femmes  enceintes  à  une  revaccination  systématique,  pour  éviter  les 
varioles  intra-ullérines  et  pour  faire  bénéficier  les  fœtus  de  ce 
début  d’immunité  transmis  à  travers  le  placenta  (Coulomb).  Celle 
immunité  relative  du  nouveau-né  se  traduit  par  le  moindre  dévelop¬ 
pement  des  pustules  vaccinales  chez  lui  que  chez  les  sujets  de  deux 
ou  trois  ans  (Claudot®),  au  point  que  ces  derniers  étaient  préférés 
comme  vaccinifères  à  l’époque  de  la  vaccination  jennérienne,  pan  i' 
qu’ils  fournissaient  une  lymphe  plus  abondante  et  étaient  plus 
dociles. 

1.  La  transmission  intra-utérine  de  l’immunité  vaccinale.  Coulomb.  T’Ai  sr 
de  Paris,  1900. 

2.  Claudot.  Logo  cilulo,  p.  136. 
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On  s’est  demandé  si  cette  immunité  relative  du  nouveau-né  vis- 
à-vis  de  la  vaccine  était  de  nature  active  ou  passive,  et  l’opinion 
générale  ii’eSt  pas  tixée  sur  ce  point  ;  qu’il  nous  suffise  de  dire  à  ce 
sujet  que  le  petit  du  cobaye  présente,  lui  aussi,  une  résistance  infini¬ 
ment  plus  grande  à  la  vaccination  que  l’adulte.  Nous  avons  pu  le 
constater  au  cours  de  nos  nombrèusés  expériences  et  on  ne  peut  pas 
invoquer  l’origine  maternelle  de  cette  immunité,  puisque  la  mère 
n’a  pas  été  soumise  à  la  vaccine.  Quoique  en  soit  le  mécanisme, 
qu’elle  soit  active  ou  passive,  cette  immunité,  apportée  en  naissant 
par  le  nouveau-né,  est  de  très  courte  durée  et  ne  tarde  pas,  au  bout 
de  six  semaines  (Kayer)  ou  deux  mois  (quelquefois  même  huit 
mois.  Coulomb),  à  faire  place  au  maximum  de  réceptivité.  A  ce 
moment  se  place  le  plus  souvent,  au  bout  de  deux  ou  trois  mois, 
l’inoculation  vaccinale  qui  vient  immuniser  le  sujet  pour  une 
période  plus  ou  moins  durable  de  l’existence.  En  effet,  à  partir 
d’un  certain  moment,  il  se  produit  ce  que  les  anciens  médecins 
appelaient  d’un  vieux  mot,  inusité  aujourd’hui,  la  récupérativité  et 
qui  traduit  la  propriété  pour  l’organisme  de  récupérer  peu  à  peu 
les  éléments  qui  constituent  la  réceptivité.  Les  réinoculations  vac¬ 
cinales,  plus  ou  moins  nombreuses  et  efficaces,  viennent  s’opposer  à 
cette  récupérativité  qui  atteint  son  maximum  vers  la  fin  de  l’exis¬ 
tence,  ainsi  que  le  démontrent  les  statistiques  des  revaccinations 
sur  les  vieillards  (statistique  delà  Salpétrière  *  et  du  Perron  ®). 
Cependant,  la  récupérativité  n’est  pas  encore  tellement  rapide  au 
cours  de  l’existence  que  les  pourcentages  de  succès  obsenés  dans 
l’armée  aux  différents  âges  auxquels  les  hommes  passent  sous  les 
drapeaux  en  portent  trace;  c’est  ainsi  que  les  épidémiologistes 
militaires  s’accordent  à  constater  le  pourcentage  progressivement 
décroissant  des  succès,  suivant  qu’il  s’agit  d’hommes  de  l’armée 
active,  de  la  réserve  et  de  la  territoriale. 

Une  autre  condition  intervient  encore  dans  la  réceptivilé  des 
sujets  :  ce  sont  lés  maladies  intercurrentes  ou  les  états  pathologiques 
qui  peuvent  survenir. 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  vaccin  fourni  par  les  génisses  atteintes 

1.  La  vaccine  dans  le  département  de  la  Seine.  Ruelle.  Thèse  de  Paris, 
1899,  p.  IS. 

%  Montagard.  Rapport  sur  les  vaccinations  à  l’hûpital  de  la  Croix-Rousse. 
Semestre  d'hiver,  189J-1900.  Province  médicale,  190U. 
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de  diarrhée  présentait  une  moindre  efficacité  que  le  vaccin  dis 
génisses  saines  ;  de  même  la  réaction  vaccinale  atteint  un  degré  de 
perfection  plus  ou  moins  grand,  suivant  l’état  physiologique  ou 
pathologique  du  sujet  vacciné,  au  moment  où  on  la  pratique.  M.  le 
médecin  inspecteur  Claudot,  dans  son  travail  déjà  plusieurs  lois 
rappelé,  rapporte  avoir  observé  1  39,7  p.  100  de  succès  chez  les 
hommes  présents  au  corps  alors  qu’il  n’en  obtenait  que  32,3  chez 
les  hommes  en  traitement  à  l’hôpital  pour  différentes  affections.  Il 
émet  aussi  le  souhait  qu’on  s’enquière  des  résultats  des  vaccinations 
pratiquées  sur  les  hommes  qui  prennent,  ainsi  qu’il  arrive  si  sou¬ 
vent,  des  syncopes  ou  des  lipothymies  au  moment  de  la  pelite 
opération  vaccinale.  Nous  ne  sachons  pas  que  semblable  statis¬ 
tique  ait  été  faite,  mais  il  est  de  notoriété  constante  que  l’état  phy¬ 
siologique  ou  pathologique  des  sujets  inoculés  agit  sur  la  perfeclimi 
du  résultat  obtenu.  On  a  même  cru  remarquer  que  les  syphilitiipics 
présentaient  une  immunité  relative  à  la  vaccination.  Le  D'  Poliii  a 
constaté  2  que,  dans  une  tribu  algérienne  410  enfants  vaccinés  aM'c 
succès  ne  présentaient  pas  trace  de  syphilis  héréditaire,  alors  que 
sur  81  enfants  vaccinés  sans  succès,  48  portaient  des  traces  de 
cette  affection.  Tout  en  ne  contestant  pas  le  fait  bien  connu  depuis 
Diday  des  syphilis  vaccinales,  le  D''  Polin  croit  pouvoir  attribuer  à 
cette  sorte  d’immunisation  fâcheuse  l’insuccès  relatif  de  certaines 
vaccinations  collectives  régimentaires.  Inversement,  certains  étais 
pathologiques  légers  augmenteraient  la  réceptivité  vaccinale.  U'r.sl 
ainsi  que  le  D''  Virey  ®  n’hésite  pas  à  rattacher  en  partie  au  surme¬ 
nage  imposé  aux  Parisiens  pendant  l’Exposition  de  1900,  le  pour¬ 
centage  plus  élevé  des  succès  qu’a  donnés  la  revaccination  pendant 
le  cours  de  cette  année. 

Parmi  les  propathies  qui  influent,  au  plus  haut  degré  sur  la 
réceptivité  vaccinale,  nous  ne  saurions  oublier  la  vaccine  elle-niénic 
et  des  statistiques  nombreuses  établissent  que  les  sujets  porteurs  de 
cicatrices  belles  et  bien  développées  sont  précisément  ceux  chez 
lesquels  ou  observe  le  plus  d’insuccès. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  les  températures  extrêmes  auxqurlle.s 
sont  soumis  les  vaccinés,  ont  une  action  siir  le  résultat  de  la  varri- 

1.  Logo  citato.  Tableau  G.,  p.  iil. 

2.  Gazette  hebdomadaire,  1882,  p.  308. 

3.  Médecine  Moderne,  2  janvier  1901. 
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nation,  ainsi  qu’il  résulte  de  très  nombreuses  statistiques.  Si 
comme  nous  l’avons  vu,  ces  températures  agissent  sur  le  vaccin, 
elles  n'agissent  pas  moins  sur  les  organismes  vaccinés  qu’elles 
placent  en  état  d’infériorité  au  point  de  vue  de  la  réceptivité  vac¬ 
cinale. 

Pour  toutes  ces  raisons  il  y  aurait  un  grand  intérêt  à  être  fixé 
sur  la  durée  exacte  des  immunités  individuelles  et  sur  les  signes 
qui  en  indiquent  l’affaiblissement  prochain  et  la  disparition  immi¬ 
nente.  Malheureusement,  sr  nous  savons  que  la  durée  moyenne  de 
l’immunité  due  à  chaque  opération  vaccinale  est  d’une  dizaine  d’an¬ 
nées,  nous  ne  possédons  aucun  critérium  exact  de  la  disparition  de 
celle-ci.  Nous  ne  sommes  même  pas  fixés  sur  la  question  de  savoir 
si  l’immunité  individuelle  disparaît  progressivement  ou  brusque¬ 
ment,  certains  faits  tendant  à  faire  admettre  la  seconde  hypothèse, 
tels. que  celui  de  M.  Chambon  S  où  une  femme  vaccinée  sans 
succès  tous  les  quinze  jours  depuis  plus  d’une  année  eut  un  jour 
une  belle  éruption,  alors  que  les  faits  expérimentaux  apportés  par 
MM.  Béclère,  Ghambon  et  Saint- Yves  Ménard  tendi-aient  à  faire 
admettre  une  disparition  progressive  et  en  deux  degrés  de  l’immu¬ 
nité,  le  pouvoir  anti-vaccinal  du  sang  disparaissant  le  premier  et 
l’immunité  elle-même  cessant  eu  dernier  lieu  ®. 

La  constatation  du  nombre,  de  l’étendue  et  de  la  forme  des  cica¬ 
trices  consécutives  à  la  lésion  locale  de  la  première  vaccination  a 
été  considérée  comme  constituant  une  présomption  d’immunité 
pour  leur  porteur.  Mais  ces  cicatrices  sont  durables,  alors  que  l’im¬ 
munité  est  fugace  et  la  seconde  peut  très  bien  avoir  disparu  alors 
que  les  premières  persistent.  Cependant,  M.  Antony  a  remarqué  que 
le  nombre  «  des  insuccès  augmente  en  raison  directe  du  nombre 
des  eicatriees  de  vaccin  » . 

Une  interprétation  diflërente  de  la  valeur  des  cicatrices  vaccinales 
peut  résulter,  au  contraire,  de  ce  fait  qu’elle  témoigne  d’une  récepti¬ 
vité  très  grande  et,  pour  ainsi  dire,  inextinguible,  de  leur  porteur,  la 
première  lésion  dont  elles  sont  les  séquelles  ayant  été  elle-même 
très  accusée  du  fait  de  cette  grande  réceptivité.  En  présence  donc 
d’un  sujet  porteur  de  belles  cicatrices  deux  interprétations  peuvent 
être  données  du  fait,  au  point  de  son  inoculabilité  présumée  : 

1.  In  thèse  de  Dubiquet.  Loco  cilalo,  p.  72. 

2.  Annales  de  l'iuslilul  Pasteur,  1899,  p.  114-118. 
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1°  Il  a  de  belles  cicatrices,  donc  il  a  eu  de  belles  pustules,  (|ui 
l’ont  probablement  immunisé  pour  un  temps  plus  ou  moins  long; 

2°  Il  a  de  belles  cicatrices,  donc  il  a  eu  de  belles  pustules  (|iii 
prouvent  qu’il  était  très  réceptif  à  la  vaccine  etqu’il  a  d’autant  plus 
de  chances  d’avoir  recouvré  cette  réceptivité.  La  possibilité  de  celli* 
double  interprétation  doit,  nous  paraît-il,  rendre  très  prudent  h; 
médecin  inoculateur  dans  l’appréciation  de  ce  critérium  de  riinimi- 
nité  ou  de  la  réceptivité  vaccinale. 

Les  collectivités  étant  formées  de  réunions  d’individus,  on  con¬ 
çoit  que  les  conditions  qui  agissent  sur  ceux-ci  aient  leur  répercus¬ 
sion  sur  les  premières.  M.  de  Caudolle  *  a  émis  la  théorie  d’une 
immunité  relative  des  races  européennes,  acquise  progressivement 
par  l’accumulation  héréditaire  des  résultats  des  pratiques  de  vaei  i- 
nation.  Certaines  familles  présentent  à  ce  point  de  vue  une  idio¬ 
syncrasie  évidente,  tous  leurs  membres  présentant  une  résistance 
inexplicable  à  la  vaccine,  de  môme  que  d’autres  familles  ou  indi¬ 
vidus  présentent  une  réceptivité  ou  une  immunité  toute  spéciale 
vis-à-vis  de  la  variole  (Diemerbrock). 

Les  races  qui  se  soumettent  à  la  pratique  néfaste  de  la  variolisa¬ 
tion  (nègres,  arabes,  etc.),  présenteraient  quelque  résistance  à  la 
vaccine.  Il  est  bien  certain,  à  ce  point  de  vue,  que  le  souci  sans  cesse 
plus  grand  des  pouvoirs  publics  d’introduire  la  vaccination  anti¬ 
variolique  dans  les  mœurs,  aura  pour  effet  de  diminuer  progressivi- 
ment  les  réceptivités  collectives  à  la  vaccine  ;  mais,  d’après  ce  ijiie 
nous  savons  de  la  récupérativité  individuelle,  il  ii’est  pas  probalile 
que  cette  diminution  de  réceptivité  aille  jamais  jusqu’à  son  aboli¬ 
tion  complète,  et  en  tout  cas  elle  ne  pourra  s’établir  que  lentement, 
progressivement,  et  non  avec  la  brusquerie  dont  M.  le  professeni' 
Vaillard  a  fait  un  attribut  de  l’amoindrissement  de  la  virulence  du 
vaccin,  envisagée  dans  l’appréciation  des  causes  multiples  et  com¬ 
plexes  de  la  diminution  des  succès  de  la  revacciuation. 

En  somme,  nous  avons  vu  que  l’appréciation  des  résultats  des 
vaccinations  collectives,  faites  avec  le  vaccin  animal,  est  passible  de 
bien  des  causes  d’erreur  tenant,  les  unes  au  produit  vaccimil 
employé,  les  autres  à  son  mode  d’emploi.  L’absence  d’un  critériimi 
indiscutable  et  les  oscillations  des  réceptivités  collectives  n’inllueiil 


1.  A.  de  Candolle.  Sur  une  cause  d'atténuation  de  l’efficacité  de  la  vaccina¬ 
tion  [Revue  U’ hygiène,  1883,  p.  550). 
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pas  moins  sur  ce  résultat,  ainsi  qu’il  ressort  de  statistiques  dont 
nous  pourrions  fournir  de  nombreux  exemples,  analogue  îi  celle 
publiée  par  M.  Vaillard  *  et  dans  laquelle  on  voit  une  même  pulpe 
glycérinée  donner  des  résultats  très  variables,  suivant  les  collecti¬ 
vités  auxquelles  elle  est  inoculée. 

La  prophylaxie  des  défaillances  vaccinales.  —  Les  insuffisances 
vaccinales  étant  ainsi  définies  et  résultant,  ainsi  que  nous  l’avons 
vu,  soit  de  l’inefficacité  du  vaccin,  soit  des  erreurs  dans  son  mode 
d’emploi,  soit  enfin  des  appréciations  défectueuses  qui  sont  faites 
de  son  activité,  nous  devons  nous  demander  quels  sont  les  moyens 
de  parer  à  ces  inconvénients  et  de  les  éviter,  si  c’est  possible.  Ces 
moyens  nous  paraissent  devoir  porter  en  premier  lieu  sur  la  qualité 
du  vaccin,  et  se  subdivisent  en  deux  catégories  :  1°  les  moyens 
d’empêcher  la  dégénérescence  du  vaccin  de  se  produire  ;  2°  les 
moyens  d’y  rémédier  lorsqu’elle  s’est  produite. 

1“  Moyens  d'empêcher  la  dégénérescence  du  vaccin.  —  Ces 
moyens  ressortent  de  tout  ce  que  nous  avons  dit  précédemment. 
Nous  croyons  pouvoir  faire  fond  sur  les  soins  minutieux  apportés 
dans  la  récolte  du  vaccin  sur  les  génisses.  C’est  une  œuvre  médi¬ 
cale  que  la  récolte  du  vaccin,  qui  comporte  l’appréciation  clinique 
et  peut  être  la  détermination  ultérieure  scientifique  rigoureuse  des 
conditions  que  doit  présenter  la  pustule  vaccinale  de  la  génisse.  La 
détermination  de  ces  conditions,  nous  l’avons  vu,  porte  sur  sa 
forme  exacte,  sur  son  degré  de  turgescence,  sur  la  date  à  laquelle 
on  doit  faire  la  récolte,  sur  l’éloignement  du  sang  et  de  la  lymplie 
stérile  et  peut-être  nuisible.  Le  large  emploi  des  croûtes  et  des 
portions  solides  de  la  lésion  vaccinale  nous  paraît  avoir  une 
influence  réelle.  Les  génisses  doivent  être  choisies  par  un  praticien 
expérimenté  ;  l’hygiène  de  leur  étable  doit  être  parfaite.  Nous  avons 
vu  que  l’antisepsie  des  parois  du  sol  et  même  du  plafond  avec  une 
solution  de  solutof  est  recommandée  par  M.  le  D''  Chaumier.  Il 
serait  donc  désirable  que  toutes  les  surfaces  des  étables  des  centres 
vaccinogènes  fussent  revêtues  d’un  enduit  imperméable  pour  per¬ 
mettre  ces  irrigations.  La  nourriture  de  la  génisse  n’est  pas  non 
plus  sans  importance.  Lorsqu’elle  est  sevrée  et  qu’elle  présente  delà 
diarrhée;  ce  qui  est  si  souvent  le  cas,  il  faut  mélanger  à  sa  nourri- 


1.  Loco  citato,  p.  365. 
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ture  des  œufs,  des  farines  lactées  diverses  et  même  au  besoin  la 

faire  médicamenter  par  un  vétérinaire. 

La  conservation  du  vaccin  une  fois  mis  en  tube  ne  doit  pas  fin; 
l’objet  de  soins  moins  minutieux.  Le  séjour  prolongé  en  glycérine, 
la  lumière,  l’aération,  les  températures  excessives  sont  des  ennemis 
certains  ou  très  probables  de  la  virulence  du  vaccin,  auxquels  il 
convient  de  le  laisser  exposé  le  moins  possible.  Nous  ne  pensons 
pas  cependant  qu’il  y  ait  intérêt  à  ce  point  de  vue,  à  supprimei' 
définitivement  l’action  épuratrice  de  la  glycérine  pour  la  prati(|ne 
du  pis  à  bi'as. 

Outre  que  cette  méthode  de  vaccination  n’est  pas  partout  possilile 
et  deviendrait  souvent  onéreuse,  elle  nous  paraît  priver  les  indi¬ 
vidus  vaccinés  de  la  garantie,  non  absolue  il  est  vrai,  mais  cepen¬ 
dant  appréciable  d’un  début  d’épuration  par  lai  glycérine.  Dans  les 
hôpitaux  de  Paris,  au  dire  de  M.  Chaumier  *  «  on  gratte  les  pus¬ 
tules  et  on  les  broie  dans  un  mortier  avec  un  peu  de  glycérine,  el 
c’est  cette  pulpe  glycérinée  qu’on  transporte  dans  les  salles  ».  .\ii 
lieu  de  ce  contact  pour  ainsi  dire  extemporané  avec  la  glycérim-, 
nous  pensons  que  la  prolongation  de  ce  mélange  pendant  quelques 
jours  n’aurait  pas  d’action  affaiblissante  appréciable  sur  le  vaccin. 
Nous  croyons  donc  en  ce  qui  concerne  l’armée  que  les  nouvelh's 
prescriptions  insérées  au  Bulletin  Officiel  (Décision  ministérielh;  du 
16  août  1901)  sont  justifiées  et  que  le  délai  de  dix  jours  imposé 
comme  maximum  de  vieillissement  aux  conserves  de  vaccin  en 
pulpe  glycérinée,  aura,  lorsque  sa  mise  en  pi-atique  aura  pu  porler 
tous  ses  effets,  l’avantage  de  maintenir  la  virulence  du  vaccin  à  nu 
taux  plus  élevé  que  celui  auquel  elle  était  tombée  auparavant,  toni 
en  n’exposant  pas  les  hommes  à  des  accidents  d’infection  secon¬ 
daire  plus  nombreux.  En  tout  cas,  depuis  quatre  mois  que  les  nou¬ 
velles  prescriptions  sont  en  vigueur,  et  que  nous  n’envoyons  plus 
aux  corps  que  du  vaccin  n’ayant  séjourné  que  dix  jours  dans  la 
glycérine,  il  ne  nous  a  été  signalé  aucun  accident  grave,  et  le  tan.\ 
des  indisponibilités  dues  au  vaccin  ne  s’est  pas  relevé.  Ajoutons  en 
tèrminant  que,  bien  que  n’ayant  pas  eu  l’occasion  de  le  mettre  cii 
pratique,  le  conseil  que  nous  avons  donné  de  ne  cultiver  le  vaccin 
que  sur  milieu  vivant,  sans  intermédiaire  inanimé,  nous  paraît  dos 
plus  recommandables.  11  a,  en  tout  cas,  pour  lui,  la  logique  des 

1.  MMecine  Moderne,  1901,  p.  581. 
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habitudes  du  virus  vaccin  et  nous  pensons  qu’il  pourra  avoir  une 
réelle  efficacité.  De  même  des  recherches  ultérieures  et  que  le 
temps  ne  nous  permet  pas  de  mener  à  bien,  pourront  nous  rensei¬ 
gner  sur  l’existence,  le  dosage  et  la  nature  de  ces  acides  qui  nous 
ont  été  signalés  dans  nos  pulpes.  Peut-être  l’addition  de  substances 
chimiques  destinées  à  les  neutraliser,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
production,  aura-t-elle  pour  effet  de  diminuer  une  cause  impor¬ 
tante  d’atténuation  de  la  virulence  vaccinale.  Nous  ne  nous  dissi¬ 
mulons  pas  que  l’ensemble  des  mesures,  dont  nous  préconisons 
l’étude,  constitue  bien  plutôt  un  programme  à  remplir  que  l’indica¬ 
tion  concrète  de  réformes  à  apporter  dans  le  manuel  opératoire  des 
manipulations  vaccinales.  Nous  croyons,  toutefois,  en  raison  de 
l’obscurité  du  sujet,  que  ces  vues,  qui  résultent  de  notre  expérience 
et  de  notre  réflexion  de  trois  années,  pourront  rendre  le  service  de 
mettre  quelqu’un  des  médecins  chargés  des  centres  vaccinogènes 
sur  la  voie  des'  réformes  nécessaires. 

2"  Moyens  de  remonter  la  virulence  d’un  vaccin  affaibli.  — 
Quand  le  mal  est  fait,  ce  qui  peut  être  inévitable,  on  peut  se  demander 
quels  sont  les  moyens  à  employer  pour  remonter  la  virulence  de  la 
souche  vaccinale  dont  on  se  sert. 

En  pratique,  on  s’adresse  à  un  autre  centre  vaccinogène  qu’on 
suppose  en  possession  d’une  souche  vaccinale  plus  énergique.  Mais 
il  faut  bien  convenir  que  la  majorité  de  ces  établissements  ne  dis- 
posentpas,  sauf  exception  (Centre  vaccinogène  militaire  de  Bordeaux, 
Vaillard),  de  vaccins  beaucoup  plus  efficaces  les  uns  que  les  autres, 
ce  qui  n’aurait  rien  de  surprenant  si  l’hypothèse  était  exacte  que 
nous  avons  faite  sur  la  cause  réelle  de  l’affaiblissement  du  vaccin, 
qui  est  dans  les  intermédiaires  glycérinés  dont  l’emploi  entre  chaque 
génisse  est  probablement  général. 

Dans  ces  conditions  il  faut  donc  chercher  mieux  et  on  s’est 
ingénié  dans  ce  sens.  Le  retour  au  cow-pox,  qui  est  pour  ainsi  dire  le 
vaccin  à  l’état  naissant,  constitue  évidemment  la  mesure  d’élection. 
Malheureusement,  quelle  que  soit  l’opinion  des  vétérinaires  sur  la  fré¬ 
quence  du  cow-pox,  l’existence  des  cas  de  cette  affection  bovine  ne 
parvient  que  fort  rarement  à  la  connaissance  des  centres  vaccino¬ 
gènes,  quels  que  soient  l’activité  et  le  zèle  déployés  à  cet  effet  par 
les  médecins  qui  en  sont  chargés.  Dans  le  même  ordre  d’idées,  on 
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a  préconisé,  pour  prévenir  la  dégénérescence  du  vaccin  en  paj^ 
chauds  l’envoi  bi-mensuel  de  vaccin  frais  d’Europe. 

Quelques-unes  des  tentatives  de  création  des  souches  variolo- 
vaccinales  qni  sont  connues  dans  la  science  et  qui  ont  réussi, 
paraît-il,  dans  certains  cas  à  fournir  un  vaccin  de  durée  plus  ou 
moins  longue  ont  eu  pour  point  de  départ  l’affaiblissement  de  la 
virulence  de  la  souche  de  quelques  centres  vaccinogènes.  C’est  ainsi 
que  Haccius  et  Eternod  1  ont,  paraît-il,  fait  leur  tentative  heureuse 
d’identification  des  deux  virus  à  la  suite  d’un  affaiblissement  du 
vaccin  préparé  dans  leur  Institut.  ÎNous  n’avons  pas  à  relever  ici  les 
recherches  contradictoires  dont  fourmille  ce  point  de  la  science  : 
qu’il  nous  suffise  de  constater  que  jusqu’à  nouvel  ordre  l’accoid 
n’est  pas  fait  entre  unicistes  et  dualistes  et  que,  jusqu’à  ce  moineiil, 
toute  tentative  de  régénérer  le  vaccin  au  moyen  de  la  variole  iiic- 
culée  à  la  génisse,  doit  être  considérée  comme  fort  suspecte.  Nous 
avons  vu  que  l’association  dè  certaines  espèces  microbiennes  au 
vaccin  a  été  considérée  par  divers  auteurs  comme  favorable  à  l’évolu¬ 
tion  de  celui-ci.  Le  coccus  porcelaine  de  M.  le  professeur  Anton \ 
aurait,  au  dire  de  M.  le  professeur  Lemoine,  la  propriété  «  d’accroîlic 
la  durée  de  sa  conservation  ».  C’est  peut-être  là  une  voie  ouvei'tc  ii 
l’étude  de  la  régénérescence  du  vaccin,  mais  cette  voie  est  pleine  de 
périls  et  demande  de  nombreuses  recherches  expérimentales  préa¬ 
lables  avant  de  pouvoir  être  introduite  dans  la  pratique  de  la  vacci¬ 
nation  de  l’espèce  humaine. 

Reste  un  dernier  procédé  qui  a  donné  déjà  de  nombreux  résultals 
qui  est  commode,  efficace  et  innocent.  C’est  le  changement  de  teri'aiii, 
qui,  à  l’époque  jennérienne,  était  constamment  utilisé  dans  la  rclro- 
vaccination.  De  même  en  effet  que  tel  ou  tel  plant  de  vigne  ne 
fournit  pas  de  produits  équivalents,  suivant  le  terrain  où  il  csi 
planté,  de  même  on  comprend  que  les  souches  vaccinales  aient  une 
virulence  différente  suivant  le  terrain  où  elles  sont  cultivées  :  de  ce 
que  ce  terrain  de  culture  soit  vivant,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  échappe 
aux  contingences  de  tous  les  terrains  de  culture,  et  l’histoire  de  l:i 
vaccination  présente  plusieurs  exemples  de  l’efficacité  du  pa-ssapc 
du  vaccin  sur  tel  ou  tel  sol  peut-être  mieux  adapté  aux  exigences 
du  climat  sous  lequel  on  veut  obtenir  la  culture  vaccinale.  Le 

1.  In  thèse  de  Coquidé.  Variole  et  vaccine.  Leurs  rapports.  Thèse  de  Lille. 
1899  p.  40 
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bufflon  en  Cochinchine,  la  chèvre  en  Rabylie  nous  ont  fourni  des 
exemples  de  terrain  mieux  adapté  au  clifnat  poiir  la  culture  du 
vaccin.  Il  nous  paraîtcertain  à  cet  égard  que  l’on  n’a  pas  exploité 
suffisamment  la  réceptivité  des  différentes  espèces  animales  de  notre 
pays.  Lé  cheval,  en  tenant  compte  de  la  possibilité  de  la  trans¬ 
mission  de  la  morve,  le  chien  en  se  préoccupant  de  celle  de  la  rage, 
constituent  des  terrains  très  favorables  à  la  culture  du  vaccin. 
Peut-être  leur  emploi  transitoire  pour  un  vaccin  agonisant  aurait-il 
pour  effet  de  lui  rendre  vitalité  et  virulence  une  fols  remis  sur  la 
génisse. 

Peut-être  également,  une  opération  inverse  de  la  retrovaccination 
et  consistant  à  reporter  momentanément  sur  le  terrain  humain  un 
vaccin  affaibli  par  de  trop  nombreux  transits  sur  la  génisse  aurait- 
elle  un  effet  heureux  sur  la  virulence  du  vaccin.  C’est  du  moins  ce 
que  nous  a  conseillé  M.  le  médecin  inspecteur  Glaudot  à  différentes 
reprises,  mais  pour  des  causes  diverses  et  malgré  toute  l’activité 
que  nous  avons  employée  à  cet  effet,  il  nous  a  été  impossible  de 
mettre  à  l’essai  cette  pratique.  C’est  eu  nous  plaçant  à  ce  point  de 
vue  que  nous  avons  essayé  d’exploiter  la  constatation  que  nous 
avons  faite  de  la  réceptivité  parfaite  du  cobaye  par  le  virus  vaccin. 
Cette  constatation  a  lait  l’objet  de  la  note  précitée  (Société  de  Bio¬ 
logie  29  juin  1901).  Nous  y  indiquions  la  réceptivité  du  cobaye 
adulte  pour  la  vaccine,  qui  n’avait  guère  été  signalée  auparavant, 
peut-être  en  raison  du  mode  d’inoculation  différent  de  celui  que 
nous  avons  adopté  et  qui  nous  a  été  inspiré  par  la  lecture  du 
mémoire  de  MM.  Calmette  et  Guérin  ‘.  M.  Dubiquet®  avait  inoculé 
entre  autres  rongeurs  le  cobaye  dans  le  derme,  le  tissu  cellulaire 
sous-cutané  et  la  chambre  antérieure  de  l’œil.  N’ayant  guère  observé 
que  quelques  croûtes  ou  papules  il  eu  avait  conclu  à  l’iinniunité 
naturelle  à  peu  près  complète  de  cet  animal.  En  1891  Pau- 
lowski-Rosa  ®  paile  d’expérience  de  vaccination  de  cobayes  femelles 
pleines  faites  avec  succès,  puis  d’insuccès  obtenus  sur  les 
petits  des  susdites  femelles,  mais  ne  décrit  ni  le  procédé  employé 
ni  la  lésion  obtenue.  De  nos  propres  recherclies  résulte  que  le 

1.  Loco  cilalo. 

2.  Dubiquet.  Thèie  de  Lille.  1890-91. 

3.  Paulowski-Rosa.  De  la  transmission  intra-utérine  de  certaines  maladies 
nfectieuses.  Thèse  de  Parts  1891. 
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cobaye  est  un  animal  non  seulement  réceptif  à  la  vaccine,  mais 
encore  qu’il  semble  avoir  le  pouvoir  de  remonter  sa  virulence.  Nous 
ne  décrirons  pas  ici  les  faits  biologiques  dont  nous  avons  été  témoins , 
les  principaux  sont  la  perte  de  poids  et  l’hyperleucocytose  au  coin  s 
de  l’éruption,  la  brièveté  de  l’immunité  obtenue  par  une  premièn; 
inoculation,  l’existence  et  la  forme  toute  particulière  chez  cci 
animal  de  vaccinoïdes  obtenues  quelquefois  par  la  revaccinatioii, 
l’immunité  presque  complète  du  cobaye  jeune,  l’avortement  fréquenl 
des  femelles  vaccinées  en  période  de  gestation.  Au  point  de  viU' 
spécial  qui  nous  occupe  il  nous  faut  faire  remarquer  le  double  fait 
en  apparence  inexplicable  et  contradictoire,  qu’alors  que  les  lésions 
locales  de  la  vaccine  s’atténuent  manifestement  par  passages  succc.s- 
sifs  sur  le  cobaye,  un  passage  unique  sur  cet  animal  a  pour  ellèt  de 
paraître  la  renforcer.  Voici  la  relation  sommaire  des  expériences 
qui  nous  permettent  celte  supposition. 

Le  mai  1901  nous  inoculons  une  génisse  A  de  la  fagon 
suivante  :  la  partie  antérieure  du  flanc  est  inoculée  avec  du  vaccin 
ayant  passé  sur  deux  cobayes,  récolté  et  inoculé  séance  tenante  ii 
cette  génisse.  La  partie  postérieure  reçoit  dans  les  formes  habi¬ 
tuelles  le  même  vaccin  que  celui  qui  avait  été  employé  à  vacciner 
les  deux  cobayes,  mais  vierge  de  tout  passage  sur  cet  animal.  Li' 
29  mai  commence  une  superbe  éruption  dans  la  région  inoculée  avec 
le  vàccin  venu  du  cobaye,  alors  que  la  région  inoculée  avec  le  vaccin 
ordinaire,  bien  qu’elle  soit  plus  propice  à  l’évolution  de  ce  virn.s, 
ne  présente  qu’une  éruption  très  ordinaire.  La  différence  entre  ces 
deux  régions  a  été  constatée  par  plusieurs  observateurs  et  par  nous- 
mêmes.  Elle  est  également  rendue  perceptible  par  le  calcul  de  la 
quantité  de  vaccin  récolté  :  en  totalisant  les  longueurs  de  scarili- 
cations  qui  avaient  donné  des  pustules  et  en  divisant  ensuite  pour 
chacune  des  deux  régions  de  la  génisse  le  poids  total  de  la  récolte 
obtenue  par  le  nombre  des  centimètres  ainsi  trouvés,  on  obtint, 
pour  la  partie  inoculée  avec  du  vaccin  ayant  passé  sur  des  cobayes, 
0e^'’,0539  par  centimètre  de  scarification  et  pour  la  partie  inoculée 
avec  du  vaccin  ordinaire  0  s-'032  par  centimètre  de  scarification. 

Nous  avons  reproduit  cette  expérience  une  seconde  fois  le  23 
juin  1901  en  la  modifiant  de  la  façon  suivante.  Le  flanc  de  la  génisse 
B  est  divisé  en  trois  territoires.  Le  premier  (partie  antérieure)  reçoit 
du  vaccin  emprunté  immédiatement  à  deux  cobayes  vaccinés 
avec  le  vaccin  récolté  sur  la  partie  antérieure  de  la  génisse  A, 
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(c’est-à-dire  avec  du  vaccin  ayant  subi  deux  transits  sur  le  cobaye). 
Le  deuxième  (partie  médiane),  avec  du  vaccin  emprunté  à  deux 
cobayes  vaccinés  avec  le  vaccin  récolté  sur  la  partie  po.stérieure  de 
la  génisse  A  (c’est-à-dire  avec  du  vaccin  n’ayant  subi  qu’un  seul 
transit  sur  le  cobaye).  Le  troisième  (partie  postérieure),  avec  du 
vaccin  récolté  sur  la  partie  postérieure  de  la  génisse  A  et  par  con¬ 
séquent  vierge  de  tout  passage  sur  le  cobaye.  La  récolte  de  cette 
génisse  B  nous  a  donné  tes  résultats  suivants  :  la  région  antérieure 
(deux  passages  sur  le  cobaye)  nous  a  fourni  0®''  OS  de  vaccin  par 
centimètre  de  scarification.  La  région  moyenne  (un  passage  sur  le 
cobaye)  a  fourni  0  03  de  vaccin  et  la  région  postérieure  (aucun 

passage  sur  le  cobaye)  0  *>'■•  026  de  vaccin  par  centimètre  de  scarifi¬ 
cation.  En  outre  nous  ne  saurions  trop  insister  sur  ce  qui  ne  peut 
être  traduit  par  des  chiffres  c’est-à-dire  sur  l’aspect  infiniment  plus 
floride  des  pustules  vaccinales  dues  à  un  virus  ayant  transité 
une  ou  plusieurs  fois  sur  le  cobaye. 

Malheureusement  la  tuberculose  constatée  d’un  de  ces  cobayes 
employés  comme  vaccinifères  nous  a  interdit  de  continuer  ces 
recherches  et  surtout  d’employer  le  vaccin  ainsi  obtenu  de  la  génisse 
après  transit  sur  le  cobaye  à  des  inoculations  sur  l’homme  et  nous 
n’avons  pas  eu  l’occasion  ni  le  temps  de  reprendre  ces  recherches. 
Nous  ne  pouvons  donc  que  signaler  ici  la  possibilité  éventuelle  d’un 
renforcement  de  la  virulence  du  vaccin  par  passage  sur  le  cobaye 
sans  être  en  mesure  d’en  donner  des  preuves  dans  son  application  à 
l’homme.  Notons  cependant  que  l’inoculation  du  vaccin  ainsi 
modifié  par  son  transit  sur  le  cobaye  et  repris  à  la  génisse,  nous  a 
permis  d’obtenir  sur  le  lapin,  animal  dont  les  réactions  à  la  vaccine 
sont,  on  le  sait,  fort  médiocres,  des  éruptions  vaccinales  beaucoup 
plus  belles  que  celles  obtenues  avec  la  même  souche  vaccinale  non 
modifiée.  Cela  nous  est  une  i-aison  de  plus  de  proposer  aux  médecins 
vaccinateurs  l’emploi  de  ce  mode  de  réviviscence  du  vaccin,  sans 
toutefois  leur  dissimuler  que  le  cobaye  est  un  terrain  dont  les  pro¬ 
duits  sont  toujours  dangereux  à  inoculer  à  l’espèce  humaine  à  cause 
de  son  extrême  réceptivité  pour  la  tuberculose.  Aussi  conviendra-t-il 
toujours,  dans  les  tentatives  d’inoculation  sur  l’homme  du  vaccin 
ayant  transité  sur  le  cobaye,  de  pratiquer  aupai  avant  l’autopsie  très 
soigneuse  de  ce  vaccinifère  d’occasion  et  de  s’astreindre  à  ne  jamais 
faire  passer  le  virus  directement  du  cobaye  sur  l’homme  mais 
toujours  d’employer  le  transit  de  la  génisse.  Nous  avons  vu  que 


S24  D"  BENOIT  ET  ROUSSEL 

l’espoir  que  nous  avions  formé  d’obtenir  dans  le  cobaye  un  bon 
réactif  de  la  vinilence  du  vaccin  a  été  déçu  :  peut-être  cet  animal 
constituera-t-il  un  terrain  plus  favorable  que  les  autres  à  la  revi¬ 
viscence  du  vaccin  ?  Il  semble  d’ailleurs  qu’un  changement  de  sol 
soit  nécessaire  au  vaccin  de  temps  en  temps,  si  favorable  que  soit 
l’espèce  sur  laquelle  on  le  cultive.  Nous  avons  en  effet  observé  an 
cours  de  nos  recherches  sur  la  vaccine  du  cobaye,  que  les  lésions 
vaccinales  obtenues  sur  cet  animal  devenaient  de  plus  en  plus 
médiocres  et  avortaient  en  passages  successifs.  Il  ne  nous  a  pas  etc 
possible  d’aller  dans  cette  voie  au  delà  du  sixième  passage  et 
cependant  le  cobaye  adulte  nous  paraît  un  terrain  des  plus  favo¬ 
rables  pour  la  culture  du  virus  vaccinal. 

C'est  pour  assurer  ce  changement  de  terrain  que  M.  le  médecin 
inspecteur  Glaudot*  recommandait  dans  la  pratique  de  la  vaccina¬ 
tion  jennérienne  «  de  régénérer  fréquemment  le  vaccin  par  des  ino¬ 
culations  sur  des  sujets  vierges,  jeunes  et  vigoureusement  constitués  n 
et  que,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  (page  S5)  il  préconise  dans  la 
pratique  de  la  vaccination  animale,  une  sorte  de  retro-vaccinatioii 
qui  de  temps  en  temps,  reporte  le  vaccin  de  la  génisse  à  l’homme. 

Nous  en  aurons  fini  avec  la  prophylaxie  des  insuffisances  vaccinales 
en  rappelant  qu’il  ne  suffit  pas  d’avoir  un  produit  efficace,  mais 
encore  qu’il  faut  l’employer  convenablement.  Il  faut  bien  le  dire, 
bien  des  vaccinations,  surtout  collectives,  ne  sont  pas  toujouis 
pratiquées  avec  le  soin  et  la  minutie  qui  doivent  présider  à  toute 
opération  de  nature  biologique.  Les  circonstances  de  hâte  et  de 
tumulte  au  milieu  desquelles  il  faut  quelquefois  opérer  sont  aussi 
défavorables  à  un  bon  résultat  que  la  longue  stagnation  dans  des 
milieux  nuisibles  qui  est  parfois  imposée  au  vaccin  par  la  force 
même  des  choses.  En  ce  qui  concerne  le  mode  d’inoculation,  si 
les  scarifications  conservent  toute  leur  efficacité  avec  un  vaccin 
virulent,  nos  préférences  vont  d’une  manière  certaine  à  la  pratique 
du  grattage  surtout  lorsqu’on  ne  possède  à  sa  disposition  qu’un 
vaccin  d’une  efficacité  amoindrie.  En  tenant  compte  enfin  des  insul- 
fisances  de  critérium  d’une  vaccine  réussie,  exposées  plus  haut,  il 
y  a  lieu  de  se  demander  si  toujours  la  réalité  des  faits  répond  à 
l’insuffisanbe  des  résultats  énoncés  et  si  l’immunité  antivariolique 


1.  Loco  citato  p.  139. 
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des  collectivités  n’est  pas  plus  réelle  qu’il  ne  paraît  résulter  de  la 
lecture  des  comptes  rendus  officiels. 

On  a  prononcé  à  propos  des  faits  que  nous  venons  de  passer 
rapidement  en  revue,  le  mot  de  faillite  de  la  vaccine,  en  même 
temps  qu’on  a  fait  un  appel  pressant  à  l’expérience  des  médecins 
chargés  des  centres  ou  instituts  vaccinogènes  pour  s’opposer  à  cette 
faillite  (Legrand,  Loir).  Ce  sont  ces  invitations,  unies  aux  menaces 
sans  cesse  ci-uissantes  du  retour  de  la  variole  qui  nous  déterminent 
à  publier  le  résultat  de  nos  réflexions  et  de  nos  recherches,  dans 
lequel  la  part  de  l’hypothèse  est  encore  beaucoup  trop  grande  à 
notre  gré.  Nous  n’avons  pas  eu  le  temps  de  vérifier  plusieurs  de  ces 
hypothèses  dont  l’existence  n’est  parvenue  à  notre  esprit,  qu’à  la 
suite  de  trois  années  de  tâtonnements  dans  cette  question  si  déce¬ 
vante  de  la  prophylaxie  des  insuffisances  vaccinales.  Tout  d’abord 
nous  ne  croyons  pas  qu’il  s’agisse  d’une  faillite  de  la  vaccine,  mais 
tout  au  plus  de  défaillances  momentanées  explicables  et  curables. 
Nous  croyons  pouvoir  rattacher  les  principales  idées  qui  nous  ont 
dirigés,  à  cette  notion  indubitable  que  le  virus  vaccin  est  un  être 
vivant  qui  a  ses  goûts,  ses  habitudes  et  aussi  sa  généalogie,  sur 
laquelle  retentissent  toutes  les  vicissitudes  qui  lui  sont  imposées 
dans  la  suite  des  générations  successives.  11  ressemble  en  cela  à  la 
rage  pour  laquelle  non  plus  on  n’a  pu  trouver  de  forme  figurée,  et 
qui  ne  se  cultive  non  plus  qu’en  milieu  vivant.  Ces  deux  virus  sont 
cependant  ceux  que  le  génie  de  l’homme  est  arrivé  à  domestiquer 
le  plus  complètement.  Or  nous  croyons  que  les  reproches  qui 
commencent  à  s’élever  de  toutes  parts  contre  la  vaccine  sont  fondés. 

Elle  paraît  bien  en  voie  de  dégénérescence  et  il  peut  s’ensuivre 
un  danger  public.  Cette  dégénérescence  vient  vraisemblablement  de 
ce  que,  depuis  l’introduction  de  la  vaccine  animale  et  des  facilités 
extrêmes  qu’elle  procure  aux  opérations  vaccinales,  on  s’est  habitué 
un  peu  trop  à  traiter  le  vaccin  comme  une  substance  inerte,  à 
propriétés  chimiques  définitives,  au  lieu  de  l’envisager  avec  les 
caractères  d’être  vivant  qu’il  possède  à  un  si  haut  degré,  bien  qu’on 
ne  lui  connaisse  pas  de  forme  visible,  et  qu’il  est  l'egréttable  qu’on 
ait  semblé  l’oublier. 

C’est  ce  point  que  nous  tenions  à  chercher  à  mettre  en  évidence 
et  qui  nous  paraît  résumer  la  prophylaxie  des  insuffisances  vacci¬ 
nales. 
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ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 

Séance  dü  28  jiai  1902. 
Présidence  de  M.  Paul  Strauss. 


LA  POUSSIERE 

ET  LES  DIFFÉRENTS  MOYENS  DE  LA  COMBATTRE 
Par  M.  le  D-^  GÜGLIELMINETTI 

Ce  serait  marcher  dans  les  sentiers  battus  que  de  l'épéter,  aprùs 
mille  autres,  les  méfaits  de  la  poussièi-e  sur  la  santé.  Permetlez- 
moi,  néanmoins,  de  dire  quelques  mots  sur  la  poussière  minérale. 
Gomme  vous  le  savez,  les  poussières  sont  :  les  unes,  oi'ganlques,  san.-; 
vie,  appartenant  au  règne  végétal  et  au  règne  animal,  comme  le 
charbon,  la  paille,  le  papier,  la  soie,  le  bois,  la  laine,  etc.  ;  les 
auti-es  poussières  sont  organisées,  c’est-à-dire  renfermant  tout  un 
nouveau  monde  microscopique,  vivant,  les  microbes,  qui  apportent 
avec  eux  la  vie,  mais  aussi  la  destruction,  la  mort.  Et  puis,  les 
poussières  minérales,  c’est-à-dire  le  sable  provenant  de  l’usui  e  des 
pavés  et  des  interstices  qui  les  séparent;  le  sable  surtout  des 
macadams,  qui  remplace  le  pavé  par  des  lits  de  petits  caillou.x 
superposés  ;  en  outre,  il  y  a  les  débris  provenant  des  murailles,  des 
toitures,  etc.  Tous  ces  produits  de  la  trituration  des  pierres  cal¬ 
caires,  de  silex,  de  granit  sont,  généralement,  à  bords  coupants  et  à 
angles  aigus,  et,  partant,  peuvent  lésionner  mécaniquement  les 
muqueuses  du  nez,  du  larynx,  des  bronches  en  y  faisant  de  petites 
déchirures,  véritables  portes  d’entrée  aux  mici-obes,  qui  pulluleiil 
dans  notre  bouche  et  dans  nos  cavités  nasales,  où  Straus  a  décou¬ 
vert  le  bacille  de  la  tuberculose  chez  beaucoup  de  personnes  par¬ 
faitement  bien  portantes,  et  non  seulement  chez  des  inlirmiers 
vivant  dans  l’entourage  des  phtisiques,  mais  chez  un  sous-biblio¬ 
thécaire,  chez  un  chef  d’orchestre  de  l’Opéra  et  chez  plusieurs 
autres  personnes. 

Pour  mieux  m’expiiquer,  souvenez-vous  de  l’expérience  do 
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Pasteur,  qui  ne  pouvait  obtenir  la  maladie  du  charbon  intestinal 
chez  les  animaux,  qu’en  mélangeant  à  leur  nourriture  des  barbes 
de  blé  et  d’avoine,  qui  excoriaient  la  muqueuse  des  intestins  de 
façon  à  fournir  une  prise  au  virus.  Dans  nos  différentes  expériences, 
pour  obtenir  la  tuberculose  chez  des  animaux  par  l’exhalation  des 
crachats  desséchés  des  phtisiques,  les  résultats  sont  de  beaucoup 
plus  décisifs,  si  l’on  provoque  préalablement  chez  ces  animaux  des 
lésions  de  l’appareil  respiratoire  par  des  inhalations  de  chlore,  par 
exemple,  ou  en  mélangeant  du  veri-e  pilé  aux  aliments  si  l’on  veut 
obtenir  une  tuberculose  de  l’intestin.  C’est,  en  somme,  un  véritable 
moyen  d’inoculation,  que  la  poussière  minérale.  Parla  môme  raison 
la  pneumonie  et  la  tuberculose  sont  beaucoup  plus  graves  chez  les 
ouvriers  exposés  aux  nombreuses  poussières  professionnelles,  même 
chez  ceux  qui  ne  sont  pas  alcooliques  ;  c’est  que  les  poussièi-es  du 
charbon,  du  calcaire,  du  silex,  chez  les  tailleurs  de  pierres,  les 
cantonniers,  les  aiguilleurs  de  meules,  les  miroitiers,  etc.,  finissent 
par  pénétrer  dans  le  parenchyme  pulmonaire  même,  malgré  tous 
les  obstacles,  que  la  nature  leur  pi-ésente,  comme  l’humidité  des 
parois  du  nez,  de  la  bouche,  les  mouvements  des  cils  vibratiles  de 
l’épithélium  qui  tapisse  les  qonduils  respiratoires.  Les  poussières 
arrivées  dans  le  poumon  provoquent  une  irritation  d’abord  ;  puis  la 
sclérose  et,  quand  l’élimination  de  la  poussière  commence,  c’est 
l’ulcération  avec  des  cavités  analogues  aux  cavernes  de  la  tubercu¬ 
lose.  De  là  la  haute  fréquence  de  la  tuberculose  chez  presque  tous 
ces  ouvriers  atteints  de  bronchites  d’abord,  de  l’asthme  profes¬ 
sionnel,  les  pneumo-coniosis  comme  nous  les  nommons  (anthra- 
cosis  du  charbon,  siderosis  de  l’oxyde  de  fer,  chalicosis  de  la 
pierre),  qui  ouvrent  de  larges  voies  de  pénétration  à  l’infectieux 
spécifique.  Toutefois,  la  sclérose  des  charbonniers  présente  une 
résistance  exceptionnelle  à  la  tuberculose,  d’après  les  recherches  du 
docteur  Layet. 

Le  professeur  Sommerfeld,  chargé  par  le  gouvernement  allemand 
d’une  statistique  médicale  sur  les  risques  professionnels  de  la  tuber¬ 
culose,  est  arrivé  à  des  résultats  désolants  pour  le  métier  de  carrier 
et  de  tailleur  de  pierres.  La  statistique  publiée  porte  sur  une  période 
de  quatorze  années  et  comprend  2,015  individus.  Un  tiers  de  ceux-ci 
meurt  pendant  cette  période,  par  suite  d’affections  tuberculeuses 
ou  lésions  de  voies  respiratoires.  C’est  la  poussière  causée  par  le 
travail  qui  est  la  cause  déterminante  du  mal.  C’est  pourquoi  je  ne 
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saurais  trop  préconiser  le  masque  respirateur  de  mon  très  honoïc 
confrère  le  docteur  Detourbe,  qui  fait  merveille  dans  tous  ces  ea^ 
d’asthme  professionnel. 

Les  bronchites  i)rofessiounelles,  l’asthme  et  les  bronchites  banales, 
dues  à  un  simple  refroidissement,  mais  entretenues  par  l’irritation 
continuelle  de  la  poussière,  de  la  fumée,  sont  très  souvent  desqua¬ 
matives  (par  l’effort  de  se  débarrasser  de  la  poussière,  on  craclie 
quelquefois  de  l’épithélium)  et  facilitent  par  le  fait  même  la  ti.vatiüii 
du  bacille,  tout  comme  la  rougeole,  par  exemple,  favorise  l’infection, 
parce  qu’elle  prive  momentanément  l’appareil  respiratoire  de  son 
épithélium  protecteur. 

C’est  pourquoi  il  m’a  paru  utile  de  chercher  à  pallier  les  méfaits 
de  la  poussière  minérale,  surtout  en  étudiant  un  système  plus  efli- 
cace  que  l’arrosage  à  l’eau,  plus  durable  et  plus  pratique  pour  la 
fixer  sur  le  sol.  D’autant  plus  que  cette  poussière  est  devenue  un 
véritable  fléau  depuis  l’essor  sans  cesse  croissant  de  l’automobi¬ 
lisme.  Loin  de  moi  la  pensée  d’incriminer  cette  branche  si  pros¬ 
père  de  l’industrie  française,  on  n’arrête  pas  le  progrès  en  marche, 
mais  il  est  indiscutable  que  les  larges  roues  des  automobiles  sou¬ 
lèvent  beaucoup,  plus  de  poussières,  grâce  au  caoutchouc  de  leurs 
roues  et  à  leur  vitesse  que  le  sabot  des  chevaux  et  les  roues  des  voi¬ 
tures  ordinaires.  Lancez  sur  cette  route  poussiéreuse  une  automo¬ 
bile  à  toute  allure,  il  en  résulte  à  l’arrière  une  sorte  de  tourbillon 
ascendant,  soulevant  comme  un  vent  violent  tout  ce  qui  n’adhèic 
pas  au  sol.  Rien  d’ étonnant  qu’on  évalue,  d’après  ce  que  m’a  dit 
M.  Delrance,  le  directeur  des  affaires  départementales  de  la  Seine, 
la  poussière  faite  par  une  automobile  à  celle  de  âO  fiacres. 

11  faut  ajouter  que  dans  beaucoup  de  voitures,  les  gaz  brûlés 
sortant  des  bouches  d’échappement  sont  projetés  perpendiculaire¬ 
ment  sur  le  sol,  où  ils  soulèvent  de  véritables  tourbillons  de  pous¬ 
sière  au  lieu  d’être  projetés  horizontalement.  Pourquoi,  l’adminis¬ 
tration  n’impose-t-elie  pas  à  tous  les  constructeurs  une  disposition 
d’échappement  qui  n’ott're  pas  cet  inconvénient  ? 

Et  cette  poussière,  qui,  avant  l’automobilisme,  ne  montait  guère 
au-dessous  des  genoux  des  promeneurs  ou  des  roues  des  voitures, 
nous  tombe  maintenant  comme  une  pluie,  de  plusieurs  mètres  de 
hauteur.  Durant  des  minutes,  après  le  passage  d’une  auto,  ce  n’est 
plus  de  l'air  que  nous  respirons,  mais  des  nuages  de  poussière.  De 
sorte,  que  le  problème  se  pose  aujourd’hui  d’une  façon  plus  catégo- 
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rique  que  jamais.  Après  ces  trois  dernières  semaines  d'un  printemps 
pluvieux,  voilà  à  peine  trois  jours  de  beau  temps,  et  l’avenue  des 
Champs-Elysées,  du  Bois-de-Boulogiie,  avenues  uniques  au  monde, 
et  incomparables  par  leur  beauté,  sont  toutes  grises  de  poussière  ; 
on  en  a  plein  les  yeux,  les  narines,  la  bouche  ;  mais  ce  n’est  pas 
une  question  d’agrément,  c’est  une  question  de  santé  publique,  car 
M.  Miquel,  dont  le  service  bactériologique  qu’il  a  créé  à  Montsouris 
sert  aujourd’hui  de  modèle  aux  observatoires  analogues  du  monde 
entier,  a  trouvé,  dans  un  gramme  de  poussière,  jusqu’à  deux  mil¬ 
lions  quatre  cent  mille  microbes. 

C’est  pourquoi  il  me  semble  qu’il  est  urgent  de  chercher  un  sys¬ 
tème  d’arrosage  efficace  et  pratique  pour  combattre  cette  poussière 
ennemie.  Depuis  les  célèbres  ti-avaux  bactériologiques  de  Pasteur, 
nous  connaissons  la  vraie  nature  des  différentes  maladies  infec¬ 
tieuses,  et  nous  comprenons  comment  la  poussière  peut  être  le 
porteur,  le  véhicule  des  germes  de  ces  différentes  maladies  ;  nous 
savons  que,  dans  l’inertie  trompeuse  de  la  poussière  vivent  des 
myriades  d’êtres  tout  prêts  à  accomplir  leur  œuvre  de  destruction. 
Nous  savons  que  les  microbes  peuvent  y  vivre  pendant  plusieurs 
heures  on  prétend  même  pendant  des  jours  ;  et  pour  se  multiplier  il 
ne  leur  faut  qu’un  peu  d’humidité.  Le  soleil,  la  sécheresse  de  la 
route  font,  heureusement,  périr  chaque  jour  un  nombre  incalculable 
de  ces  microbes.  Mais  il  n’en  est  pas  moins  avéré  que  le  bacille  de 
la  tuberculose  peut  revivre  de  nouveau  arrivé  eu  contact  avec  la 
muqueuse  humide  et  chaude,  d’après  les  travaux  de  Villemin,  Koch, 
Strauss,  Cornet,  Grancher,  Vallin,  etc. 

Tout  porte  à  croire  que  l’infection  tuberculeuse  de  l’homme  s’ef¬ 
fectue,  dans  la  plupart  des  cas,  par  la  voie  pulmonaire  :  ce  sont  les 
crachats  desséchés  des  phtisiques,  soulevés  sous  forme  de  pous¬ 
sières,  qui  constituent  les  agents  principaux  de  l’effrayante  propaga¬ 
tion  de  la  phtisie  parmi  l’espèce  humaine.  Vous  l’avez  compris. 
Messieurs,  en  insistant  sur  la  défense  de  cracher  sur  les  planchers 
des  habitations,  là  surtout  où  il  y  a  agglomération  de  personnes 
saines  et  malades  ;  vous  avez  compris  que  la  prophylaxie  de  la 
tuberculose  est  une  question  sociale,  et  que  ce  n’est  qu’en  protégeant 
la  collectivité  qu’on  protégera  l’individu,  afin  d’opposer  une  digue 
à  ce  terrible  fléau,  à  celte  marée  montante  qui  menace  de  sub¬ 
merger  tout  un  monde,  comme  la  syphilis  ;  mais  les  victimes  de  la 
tuberculose  sont  plus  nombreuses  encore  et  sont  peut-être  plus  à 
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plaindre,  car  le  remède  spécifique  pour  la  tuberculose  est  ciii'iiiri 
trouver,  tandis  que  la  syphilis  est  le  triomphe  de  la  thérapeiiti(|iic, 
comme  le  dit  si  bien  le  docteur  Jiillien.  D’après  la  savante  brochun. 
du  docteur  Berthod,  c’est  dans  la  suppression  des  fumées  cl  di  s 
poussières  de  Paris  qu’il  faut  chercher  la  solution  du  problcnn  di' 
la  lutte  contre  la  tuberculose  :  «  Il  est  temps  de  faire  contre  la  p  us- 
sière  et  la  fumée  des  villes  ce  qui  a  été  réalisé  par  le  filtrage  cmiiii' 
les  impuretés  de  l’eau.  Le  résultat  envers  la  fièvre  typhoïde  ci  lis 
maladies  d’origine  hydrique  donne  la  mesure  de  ce  qui  sera  ohlnin 
contre  la  phtisie  et  les  maladies  respiratoires.  » 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  défendre  de  cracher  sur  les  parquets,  dir 
on  crache  dans  les  mouchoirs  ;  cela  se  dessèche  et  se  commiiiiii|ue 
à  l’air  ;  il  faudrait,  pour  bien  faire,  que  chaque  phtisique  se  pru- 
mène  avec  son  crachoir;  c’est  difficile  à  réaliser  malgré  tiniiis 
les  recommandations;  et  puis  dans  les  hôpitaux,  par  exemple,  mui.s 
ne  pouvez  empêcher  un  malade,  dans  ses  derniers  jours,  trop  l'ailili' 
pour  atteindre  le  crachoir,  de  cracher  un  peu  partout,  dans  sa  rha- 
mise,  dans  les  draps  ;  les  crachats  dessèchent  et  sont  soulevés  mhi.'; 
forme  de  poussière.  De  là  la  nécessité  de  nettoyer  avec  les  plus 
grands  soins  les  planchers  des  hôpitaux,  des  écoles,  des  casernes,  i  ii'., 
par  les  enduits  pulvérifuges  de  M.  Coppin,  qu’on  est  en  train  île 
substituer  à  la  coaltarisation  des  parquets  (là  où  celle-ci  n'csl  pas 
praticable),  qui  fut  tant  préconisée  par  M  le  D''  Vallin.  On  a  u  n  à 
tort  que  la  coaltarisation  bridait  les  parquets.  Elle  a  peut-ètiv  .sis 
inconvénients,  en  ce  sens  que  l’aspect  est  désagréable,  funéiMiri', 
et  les  tâches  produites  sur  les  effets  d’habillement  sont  à  craimliï 
pendant  les  4  ou  S  jours  du  séchage,  mais  il  est  un  fait  constaté  ipir 
les  germes  des  angines,  des  oreillons,  de  la  scarlatine,  le  bacillr  ilc 
Koch  étaient  fort  nombreux  dans  les  poussières  des  entre-vons  i  l 
des  rainures  avant  la  coaltarisation  ;  depuis,  ces  maladies  ont  cmisi- 
dérablement  diminué  en  nombre  et  en  gravité.  Pour  la  iiiéiiic 
raison,  je  désirerais  que  la  propreté  la  plus  minutieuse  des  roulr.s 
dans  les  villes  et  autou'-  des  villes,  devienne  le  grand  souci  de  l’Iiy- 
giène  publique.  On  sait  que  Paris  dépense  sept  millions  par  an 
pour  les  frais  de  sa  toilette,  c’est-à-dire  pour  le  transpori  ilrs 
O’i'dures  ménagères,  le  balayage  et  l’arrosage,  et,  je  l'avoue  volmi- 
tiers  et  franchement,  en  l’honneur  de  la  municipalité  parisienne, 
nulle  ville  au  monde  n’a  les  rues  mieux  soignées  que  la  capitale. 

Et  voyons  maintenant  ce  que  nous  avons  fait  depuis  ces  reinai  - 
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quables  découvertes  de  Pasteur.  Ne  trouvez-vous  pas  qu’on  a,  tout 
en  cherchant  la  mort  aux  microbes,  un  peu  négligé  son  véhicule, 
la  poussière  ? 

Les  travaux  de  Paris  modernes,  l’élargissement  des  voies  ont  déjà 
amélioré  l’air  de  Paris  ;  la  construction  des  trottoirs  et  des  chaus 
sées  imperméables,  résistants  et  durs,  qui,  par  la  diminution  de 
l’usure  diminue  par  te  fait  même  la  formation  de  poussières,  et  qui 
sont  les  pavés  d’asphalte,  de  bois,  plus  faciles  à  tenir  propres  que 
les  routes  macadamisées.  Mais  pour  que  les  résultats  fussent  irré¬ 
prochables,  il  faudrait  d’abord  paver  toutes  les  rues  de  Paris,  ce 
qui  serait  trop  coûteux  avec  de  l’asphalte  ou  du  bois,  à  24  francs 
le  mètre  superficiel  ;  car,  du  moment  qu’il  reste  des  rues  macada¬ 
misées  ou  qu’une  moitié  de  la  route  est  pavée  en  bois  ou  en 
asphalte  et  l’autre  moitié  macadamisée  seulement,  comme  quelques 
avenues  de  l’Etoile,  par  exemple,  il  arrive  que  le  vent  chasse  la 
poussière  des  parties  non  pavées  sur  les  pavés  d’asphalte  ou  de 
bois,  d’où  ce  même  vent  nous  souffle  cette  poussière  dans  nos  yeux, 
dans  notre  figure  ou  dans  nos  appartements,  si  nos  fenêtres  sont 
ouvertes  pour  laisser  entrer  de  l’air  frais. 

A  côté  des  pavages  il  y  a  le  nettoyage,  c’est-à-dire  l’enlèvement 
des  ordures  ménagères,  le  balayage  et  l’arrosage  qu’on  préconise 
comme  meilleur  remède  contre  la  poussière.  Le  balayage  à  sec  ne 
devrait  pas  être  permis,  car  on  ne  fait  que  déplacer  la  poussière  qui 
eiiûe  dans  nos  appartements,  d’où  on  nous  défend  de  la  jeter  sur 
les  rues;  ce  n’est  pas  juste,  comme  l’a  fait  remarquer  M.  le 
D''  Ghauvel,  à  la  séance  du  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine. 

L’arrosage  doit  assainir,  c’est-à-dire  entraîner  les  substances 
dangereuses  des  rues  et  rafraîchir  en  i-endant  l’air  plus  humide  et 
plus  froid.  Mais  il  faut  avoir  soin  de  faire  enlever  la  boue  fréquem¬ 
ment  pour  que  l’aiTosage  puisse  donner  des  bons  résultats  ;  car, 
pour  être  efficace,  l’arrosage  d.oit  être  abondant,  et  il  ne  suffit  pas 
de  nettoyer  seulement  les  pavés,  il  faut  surtout  bien  laver  leurs 
interstices  et  les  ruisseaux,  car  c’est  là  que  stagnent  une  foule  de 
substances  dangereuses  dont  l’importance  est  extrême  au  point  de 
vue  hygiénique.  L’arrosage  abat  la  poussière,  mais  il  produit  de 
la  boue  malsaine,  qui  mouille  les  chaussures,  refroidit  les  pieds, 
expose  aux  chutes,  sans  qu’il  soit  possible  de  fixer  longtemps  la 
chaussée  dans  cet  état  intermédiaire:  sans  boue  et  sans  poussière. 
11  en  est  de  la  poussière  qu’on  nomme  quelque  part  «  la  sœur 
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altérée  de  la  boue  ».  Il  eu  est  d’elle  un  peu  comme  des  ivrognes: 
plus  ils  boivent,  plus  ils  ont  soif.  Et  l’on  sait  que  l’arrosage  coûte 
plus  d’un  million  par  aii  à  la  ville  de  Paris  ;  et  il  est  loin  d'èire 
parfait.  Le  grand  trafic  dans  les  principales  avenues  comme  celles 
du  Bois  de  Boulogne,  la  circulation  incessante  de  30  à  40,000  voi¬ 
tures  le  dimanche,  rendent  l’arrosage  matériellement  impossihle 
entre  une  heure  et  huit  heures  du  soir. 

On  a  pensé  à  l’eau  de  mer,  dans  les  villes,  dans  les  ports  de  mer, 
et  le  système  Woolf,  appliqué  à  la  Havane,  résout  ce  problème. 
L’eau  de  mer  est  électrolysée,  et  quatre  cent  mille  litres  d’eau  désin¬ 
fectante  sont  ainsi  journellement  fournis  à  la  ville  de  la  Havane, 
qui  les  utilise  pour  l’assainissement  de  son  port.  Pour  les  villes  de 
l’intérieur  on  a  fait  des  essais  avec  du  chlorui-e  de  sodium,  de 
calcium,  sans  résultat  satisfaisant.  Dissoudre  du  sel  à  2  et  4  p,  101) 
comme  il  existe  dans  l’eau  de  mer  serait  plus  coûteux  qu’un  double 
arrosage.  Et  puis  l’eau  de  mer  est  dangereuse  et  sale  pour  les  loi- 
letles  des  dames  et,  en  s’évaporant,  à  la  longue,  elle  laisseraii  du 
sel  sur  la  route,  ce  qui  deviendrait  gênant  pour  les  yeux  dans  la 
lumière  du  soleil.  Les  arrosages  aux  eaux  désinfectantes  sont  nussi 
coûteux  qu’inutiles  ;  car,  pour  avoir  un  effet,  il  faudrait  une  trop 
grande  quantité  de  désinfectants.  Outre  que  l’effet  de  l’arrosiigeà 
l’eau  se  perd  en  trop  peu  de  temps,  on  n’a  pas  toujours  de  l'eau 
pour  arj’oser  les  routes  en  pleine  campagne.  C’est  pourquoi  on  se 
contente,  généralement,  d’arroser  les  villes,  les  différentes  stations 
d’été,  les  stations  d'hiver,  mais  personne  ne  songe  à  arroseï'  les 
routes  entre  les  différentes  villes,  et  c’est  ainsi  que  les  jolies  pro¬ 
menades,  autour  de  Nice,  par  exemple,  et  la  route  entre  Cannes, 
Nice,  Monte-Carlo  et  Menton,  sont  en  train  de  devenir  impossibles; 
la  jolie  côte  d’Azur,  ce  paradis  terrestre  est,  par  moment,  une  épou¬ 
vantable  côte  grise,  au  point  que  certains  médecins  préfèrent  envoyer 
leurs  malades  dans  les  sanatoria  suisses,  au  milieu  des  neiges  ipie 
de  les  aventurer  dans  les  rues  des  villes  du  littoral.  Et  voiti  ee 
qu’écrivait  tout  dernièrement  encore  la  Neue  Freie  Presse  de  Vienne  ; 

«  Nice  est  connue  pour  son  horrible  poussière,  comme  du  reste  toutes 
les  villes  méridionales,  et  cela  malgi-é  qu’on  arrose  une  ou  plusieurs 
fois  par  jour  les  i-ues.  Ce  sont  des  nuages  de  poussières  abiiorés 
qui  transforment  les  places  et  les  avenues  en  déserts  infraneliis- 
sables.  » 

11  est  donc  absolument  nécessaire  que  nous  cherchions  un  iiou 
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veau  système  d’arrosage.  Parmi  les  systèmes  préconisés  pour  la 
lutte  contre  la  poussière,  il  en  est  deux  qui  semblent  donner  de 
meilleurs  résultats.  L’un,  qui  est  employé  en  Amérique,  spéciale¬ 
ment  en  Californie,  consiste  à  arroser  les  chaussées  deux  ou  trois 
fois  par  an  avec  de  l’huile  lourde  de  pétrole,  et  mon  excellent  ami, 
M.  Emile  Gautier,  a  préconisé  l’emploi  du  pétrole  chaud,  dans  une 
série  de  chroniques  en  1901  qui  firent  beaucoup  de  sensation. 

«  Mieux,  en  effet,  disait-il,  que  l’eau,  trop  tôt  vaporisée  ou  trans¬ 
formée  en  boue,  le  pétrole  a  le  don,  en  vertu  de  sa  puissance  adhé- 
sive  et  de  sa  viscosité,  non  seulement  d’abattre  et  de  fixer  la  pous¬ 
sière,  mais  encore  de  rendre  les  chaussées  tout  à  la  fois  moins 
friables,  plus  cohérentes  et  d’un  plus  facile  entretien  .» 

Le  pétrole  chauffé  à  80°  se  répand,  absolument  comme  l’eau,  avec 
des  tonneaux  d’arrosage  qui  comportent  un  appareil  réchauffeur 
et  une  pompe  mue  par  un  moteur  à  pétrole,  qui  sert  à  comprimer 
l’air  dans  le  récipient  pour  chasser  l’huile  bien  régulièrement  et 
forcer  son  écoulement  par  les  tuyaux  perforés. 

Les  entrepreneurs  se  chargent  de  l’arrosage  complet,  à  raison 
de  trente  francs  par  tonne,  cela  fait  environ  trois  cents  francs  par 
kilomètre  d’une  route  de  cinq  mètres  de  largeur.  Le  litre  de  pétrole 
ne  coûte  que  trois  ou  quatre  centimes  dans  ce  pays.  Au  début, 
on  redoutait  l’odeur  et,  puis,  l’effet  qu’il  aurait  sur  les  bandages  des 
roues  en  caoutchouc  et  même  sur  les  vêtements  des  passants  ;  l’ex¬ 
périence  a  fait  évanouir  toutes  ces  craintes.  En  plein  air  et  au  soleil 
l’odeur  disparaît  complètement  en  quelques  jours  et,  puis,  l’odeur 
est  saine;  quant  aux  roues  des  bicyclettes,  automobiles  ou  autres, 
elles  semblent  n’avoir  jamais  souffert.  Un  Californien  m’a  raconté 
que  c’était  un  vrai  délice  pour  les  autos  que  de  marcher  à  60  à 
l’heure  sur  une  route  pétrolée.  Le  roulement  des  voitures  est  par¬ 
fait  et  les  sabots  des  chevaux  n’ont  rien  à  craindre.  Enfin,  il  n’y  a 
pas  de  plaintes  sur  le  mauvais  effet  du  pétrole  sur  les  vêtements. 
Au  contraire,  grâce  au  pétrole,  il  n’y  a  pas  dépoussiéré  et,  partant, 
plus  de  boue.  Quelques  opérations  préliminaires  qui  doivent  être 
faites  avec  soin,  pour  que  le  pétrole  pénètre  bien  dans  la  roule  et 
former  partie  intégrante  :  après  une  fondation  soignée  de  la  route, 
il  faut  amollir  la  surface  avec  une  hère,  car  il  faut  une  surface 
poussiéreuse  et  cette  poussière  chaude,  mélangée  avec  du  pétrole 
chaud;  voilà  le  mot  d’ordre  pour  les  cantonniers. 

Ce  n’est  pas  du  pétrole  raffiné  dont  on  se  sert,  mais  de  l’huile 


53i  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

lourde  contenant  de  2S  à  50  p.  100  d’asphalte,  qui  s’amalgame  inti¬ 
mement  avec  la  poussière  et  couvre  lentement  le  sol  avec  une  sorte 
de  colmatoze,  solide  et  durable,  une  couche  d’asphalte.  Plusieins 
villes  en  Californie  ayant  accepté  ce  système,  économisent  45  p.  Kil) 
des  dépenses  occasionnées  par  l’arrosage  quotidien  à  l’eau,  l.us 
routes  américaines  sont  probablement  faites  différemment  des 
nôtres,  et  le  prix  du  pétrole  est  de  30  francs  la  tonne  au  lien  de 
200  francs  en  France  ;  toujours  est-il  que  l’idée  de  pétroler  les 
routes  poussiéreuses  n’a  pas  pris  eu  France. 

Il  est  juste  de  remarquer,  et  M.  Emile  Gautier  l’a  très  bien  fait 
ressortir,  qu’en  Algérie,  dans  le  département  d’Oi’an,  un  agnd 
voyer  du  service  vicinal  a  déjà  fait,  en  489(3  (soit  deux  ans  avant  les 
Américains),  des  expériences  avec  de  l’huile  d’olive  pour  fi.xei'  la 
poussière  et,  puis,  avec  l’huile  de  naphte  (Astatki)  qu’on  peut  assi¬ 
miler  au  pétrole  brut. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  a  procédé  à  des  essais 
de  répandage  d’huile  lourde  de  pétrole,  pour  éviter  la  poussière 
sur  les  voies  ferrées.  Ces  expériences  ont  été  faites  sur  la  ligne  de 
Bordeaux  à  Bayonne,  où  le  problème  était  particulièrement  intéres¬ 
sant  à  résoudre  parce  que,  dans  cette  partie  de  voie,  le  ballast  est 
constitué  par  du  sable  des  Landes. 

Pendant  le  premier  mois  qui  a  suivi  le  répandage,  l’opéralioii 
semble  avoir  réussi  ;  pendant  le  troisième  mois,  les  nuages  de  pous¬ 
sières  soulevées  par  les  trains  étaient  aussi  intenses  que  précédem¬ 
ment.  Ce  résultat  négatif  peut  êli’o  attribué,  soit  à  la  qualité  de 
l’huile,  soit  que  cette  application  eût  dû  être  renouvelée  après 
deux  mois  pour  qu’elle  s’amalgame  avec  la  poussière.  En  tous  cas, 
on  a  eu  le  tort  de  ne  pas  chauffer  l’huile  lourde. 

Et  j’arrive  maintenant  au  but  proprement  dit  de  mâ  communica¬ 
tion  à  la  guerre  avec  la  poussière  par  le  goudronnage,  c’est-à-dire 
en  répandant  à  des  intervalles  plus  ou  moins  long  sur  les  voies  net¬ 
toyées  une  mince  couche  de  goudron  bouillant,  à  l’aide  de  balais. 
Je  me  souvenais  que  M.  Emile  Gautier  avait  mentionné  l’emploi  du 
goudron,  lorsque  je  voyais  par-ci  par-là  des  plaques  de  goudioii 
tombées  accidentellement  sur  les  routes  autour  des  usines  à  gaz, 
plaques  qui  m’avaient  l’air  de  résister  assez  longtemps.  D’aiitri' 
part,  j’avais  entendu  que  la  coaltarisation  (ce  qui  veut  dire  gou¬ 
dronnage)  des  parquets  des  casernes,  dont  les  inconvénients  ne  se 
feront  pas  sentir  en  plein  air,  était  un  grand  bienfait  pour  l’hygiène 
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des  troupes;  je  savais  que  la  Compagnie  du  Midi,  qui  dessert  juste¬ 
ment  une  contrée  où  le  goudron  ne  coûte  que  10  ou  12  francs  la 
tonne,  a  coaltarisé  depuis  longtemps  les  perrons  de  ses  gares  (Nar¬ 
bonne,  entre  autres)  avec  des  résultats  assez  probants.  Sur  le  désir 
de  M.  C.  Blanc,  président  du  conseil  d’administration  de  la  Société 
des  bains  de  mer  de  3Ionaco,  son  ingénieur  en  chef,  M.  Cabireau, 
avait  pilé  M.  Garçon,  directeur  de  l’usine  à  gaz  de  Monaco,  de  faire 
un  essai  sur  le  chemin  des  abattoirs,  dont  les  résultats  ont  dépassé 
l’attente  (fig.  1).  La  surface  de  la  route  devint  très  dure  et  très 


compacte,  au  point  d’être  diflicile  à  entamer.  Les  eaux  pluviales 
s’écoulent  sans  pénétrer,  et  il  ne  se  forme  pas  de  boue.  La  couleur 
du  sol  devient  celle  du  sable  foncé  et  aucune  odeur  ne  se  dégage. 
Voici  du  reste  le  rapport  : 

(t)  Essai  de  goudronnage  d’une  chaussée  macadamisée  en  bon  état 
(l’entretien,  sur  une  surface  de  33’“75  (7,50  X  4)^0),  le  13  mars  1902. 
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Coût  du  mètre  superficiel  :  10  centimes. 


Savoir  ; 

Goudron,  45  kilos  à  30  p.  100 .  1  fr.  35 

Main-d’œuvre,  3  kilos  à  0  fr.  45 .  1  35 

Coke,  10  kilos  à  40  p.  100 .  0  40 

Outillage .  0  25 


3  fr.  25 

Et  pour  33,75 ^  Fr.  0,10. 

Il  faut  considérer  que  ce  prix  de  10  centimes  par  mètre  supi  i- 
ficiel  n’est  qu’un  prix  d’essai  et  compter  24  p.  100  de  baisse  pour 
de  plus  grandes  surfaces. 

Cela  ferait  une  route  de  4  mètres  de  largeur  :  30  centimes  le 
mètre  courant  et  300  francs  le  kilomètre  ;  le  goudron,  compté  ,i 
raison  de  30  francs  la  tonne  ;  le  chemin  desservant  les  abattoirs  et 
l’usine  électrique,  est  assez  fréquenté  par  les  voitures  de  boucheries, 
de  fourrages,  etc.  Quelques  troupeaux  y  passent  également.  Aucune 
glissade  ne  s’est  produite  jusqu’à  ce  Jour.  Après  40  jours  de  circu¬ 
lation,  la  surface  n’est  pas  endommagée  et  paraît  devoir  résister 
très  bien  au  roulage. 

La  poussière  n’y  adhère  pas,  mais  il  convient  de  faire  des 
réserves  pour  la  saison  d’été,  pendant  laquelle  l’enduit  pourrait 
s’amollir. 

Ayant  appris  qu’un  ingénieur  italien,  M.  Rimini,  avait  donné 
quelques  indications  sur  l’emploi  du  goudron,  dans  le  journal 
Le  Strade,  je  lui  ai  demandé  de  plus  amples  renseignements,  et 
une  lettre,  datée  du  25  avril  1902,  me  confirme  que  ces  résultats, 
observés  depuis  un  an  sont  vraiment  satisfaisants  et  parfaitenieiit 
comparables  aux  résultats  obtenus  avec  le  pétrole  en  Amérique. 
Les  routes  goudronnées  n’offrent  aucun  danger  ni  pour  les  per¬ 
sonnes,  ni  pour  les  habits,  ni  pour  les  véhicules.  C’est  pourquoi  il 
m’a  semblé  que  c’était  dans  le  sens  du  goudronnage  qu’il  fallait 
orienter  nos  études. 

lit  j’ajoute  que  l’arrosage  à  l’eau,  qui  procure  une  agréable  fraî¬ 
cheur  en  été,  donnera  des  résultats  d’autant  meilleurs  qu’il  n’y  aura 
pas  de  boue  et  que  le  sol  de  la  route  n’absorbera  plus  une  quantité 
d’eau  aussi  considérable;  d’où  économie. 

Il  n’est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  savoir  que  le  mérite  d’avoir 
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goudronné  le  premier  une  route  devant  une  usine  à  gaz  revient  à  un 
Français,  à  un  ingénieur  du  gaz,  M.  Christophe,  habitant  Ville- 
franche  en  ce  moment  (villa  Truchi).  C’est  lui  qui,  en  1880,  badi¬ 
geonna  à  Sainte-Foy-la-Grande  (Gironde),  un  morceau  de  route 
avec  du  goudron  ;  malheureusement,  il  eut  le  tort  (d’après  une  lettre 
de  M.  le  docteur  O.  Bayssellance,  Eymet  (Dordogne),  de  faire  le 
badigeonnage  en  damier,  dix  mètres  à  droite,  dix  mètres  à  gauche, 
pour  faire  bien  saisir  l’avantage  de  ce  nouveau  procédé,  la  route 
devant  rester  en  bien  meilleur  état  dans  les  endroits  goudronnés. 
Cette  disposition  en  damier  effrayait  les  chevaux,  ce  qui  força  de 
reconcer  à  ces  essais.  M’étant  souvenu  de  l’excellent  accueil  fait 
l’an  passé  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  à  la  demande  de  faci¬ 
liter  les  ascensions  physiologiques  en  ballon,  dont  j’avais  pris 
l’initiative  l’automne  dernier,  j’ai  intéressé  à  mon  projet  mon  très 
honoré  confrère  et  excellent  ami  le  D”  Chérot,  qui  a  eu  la  bonne 
idée  de  me  présenter  à  M.  Defrance,  le  directeur  des  affaires  dépar¬ 
tementales;  je  me  suis  empressé  d’attirer  son  attention  sur  ces  expé¬ 
riences  et,  devant  l’intérêt  qui  s’attache  à  la  question,  M.  Defrance 
veut  bien  faire  procéder  à  des  essais  semblables,  qui  auront  lieu, 
dès  que  le  temps  le  permettra,  avec  le  concours  de  l’administration 
des  ponts  et  chaussées  et  sous  la  direction  de  l’ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  M.  Dreyfus,  sur  la  route  départementale,  àChampigny, 
près  Paris.  Le  goudron  formant  une  pellicule,  une  espèce  de  vernis 
très  mince,  sur  la  route,  il  est  peut-être  susceptible  de  s’amollir  par 
la  chaleur  ou  de  disparaître  par  fragments  sous  l’action  de  diffé¬ 
rentes  causes  ;  c’est  pourquoi  il  me  semble  qu’une  huile  versée  bouil¬ 
lante  sur  la  route,  comme  en  Amérique,  aurait  ce  grand  avantage  de 
pénétrer  dans  le  soî  de  la  route  même  et  de  constituer  ainsi  une 
croûte  homogène  et  très  i-ésistante.  Je  pense  à  l’huile  de  goudron, 
produit  de  la  distillation  du  goudron,  qui  ne  serait  pas  plus  coû¬ 
teuse  que  le  goudron,  c’est-à-dire  une  cinquantaine  de  francs  la  tonne. 
Pour  obtenir  les  meilleurs  renseignements  et  de  première  source  je 
me  suis  adressé  à  M.  Audouin,  l’éminent  ingénieur  en  chef  des  tra¬ 
vaux  chimiques  de  la  Compagnie  Parisienne  du  gaz,  qui  a  consenti 
de  la  façon  la  plus  aimable,  non  seulement  à  se  mettre  à  ma  dispo¬ 
sition  pour  la  partie  relative  à  l’application  assez  délicate  de  ces 
produits,  mais  qui  a  obtenu  de  M.  le  directeur  de  la  Compagnie  du 
gaz,  à  titre  gratuit,  et  en  raison  du  but  humanitaire  de  mes  essais, 
la  quantité  de  goudron  et  d’huiles  lourdes  nécessaires  aux  essais 
préliminaires. 


538  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

Cette  union  d’un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  d’un  ingé¬ 
nieur  en  chef  des  travaux  chimiques  de  la  Compagnie  du  gaz  me 
fait  espérer  la  solution  du  problème  qui  me  hante  depuis  si  long¬ 
temps.  Et  je  ne  me  cache  pas  que  nous  sommes  là  devant  une  série 
de  nouveaux  problèmes  d’un  très  grand  intérêt  public,  problènus 
qu’on  ne  peut  résoudre  qu’en  faisant  des  expériences  pi-éliminaircs. 
c’est-à-dire  en  étendant  les  différents  enduits  sur  la  route  même, 
C’est  aussi  l’opinion  de  l’éminent  professeur  des  routes,  M.  Fores¬ 
tier,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  que  j’aieul’honneni 
de  consulter  à  ce  sujet.  M.  Forestier  a  fait  un  excellent  accueil  à 
l’idée  d’abattre  la  poussière  par  des  enduits  gras,  qui  pourraient, 
d’après  lui,  faire  du  bien  à  la  route  en  empêchant  l’humidité  du  sol 
de  s’évaporer,  ce  qui  est  une  cause  de  désagrégation  et  du  roule¬ 
ment  des  pierres.  3Iais  chaque  route  a  ses  besoins  individuels  et  les 
soins  doivent  différer  selon  sa  construction,  sa  nature  et  selon  le 
roulage.  Je  n’ai  pu  lui  cacher  mon  désir,  que  des  expériences  de¬ 
vraient  être  faites  en  France  avec  du  pétrole  de  Californie  qui,  de¬ 
puis  4  ans,  a  fait  ses  preuves,  et  si  le  pétrole,  qui  contient  de  l’as¬ 
phalte,  donne  de  meilleurs  résultats  que  l’huile  de  goudron,  il  y 
aurait  avantage  (l’essayer  les  huiles  des  schistes  d’Autun  en  Saône- 
et-Loire,  le  pétrole  français,  d’après  un  conseil  de  mon  excellent 
maître,  M.  Max  de  Nansouty. 

Mais  pour  ces  essais  de  pétrolage  il  fallait  une  vingtaine  de  louLs, 
que  le  Touring-Club  de  France  a  bien  voulu  mettre  à  notre  disposi¬ 
tion,  grâce  à  l’aimable  appui  de  son  président,  M.  Ballif. 

Nous  allons  donc  procéder  dans  quelques  jours  à  un  essai  près  de 
Champigny  : 

1“  De  goudronnage  ; 

2°  D’huilage  avec  de  l’huile  de  goudron  ; 

3°  De  pétrolage  avec  du  pétrole  de  Californie  ; 

4°  Du  pétrolage  avec  du  pétrole  français. 

En  mettant  à  l’essai  sur  une  même  route  ces  divers  systèmes  à  la 
fois,  l’expérience  désignera  celui  qui  sera  le  plus  pratique,  le  plus 
économique  et  qui  causera  le  moins  d’inconvénients.  M.  l’inspec¬ 
teur  général  chargé  du  service  de  la  voie  publique  et  d’éclairage 
•era  suivre  ces  essais  entrepris  par  le  service  du  département,  et  ce 
n’est  qu’après  connaissance  des  résultats  obtenus,  qu’il  lui  sera 
possible  de  tenter  une  expérience  dans  Paris. 

Et  en  ce  cas,  je  vous  prierai  de  penser  aux  préaux  des  écoles,  des 
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couvents,  des  hôpitaux,  des  ateliers  ;  partout  il  facilitera  un  bon 
lavage  en  obstruant  les  interstices  entre  les  pavages,  comme  il  obs¬ 
true  les  rainures  des  planchers,  en  formant  une  espèce  de  vernis 
bon  marché,  sain,  imperméable  et  assez  résistant.  Je  soubaiterai 
également  qiie  le  goudron  soit  expérimenté  sur  le  ballast  des  lignes 
de  chemins  de  fer  où  le  passage  des  trains  soulève  une  poussière 
désagréable  aux  voyageurs  ;  dans  ces  cas  la  résistance  de  l’enduit  au 
roulage  ne  compliquerait  nullement  la  question.  On  ne  saurait  tout 
prévoir,  mais  enfin  nous  allons  sérieusement  lutter  contre  la  pous¬ 
sière  des  routes,  et  nos  efforts,  je  l’espère,  porteront  leurs  fruits. 

Discussion. 

M.  le  D''  Berthod.  —  La  très  intéressante  communication  que  nous 
venons  d’entendre  nous  fait  tout  d’abord  constater  que  nous  payons  le 
pétrole  trop  cher. 

Mais  elle  attire  surtout  notre  attention  sur  les  poussières.  Si  Pasteur  a 
commencé  l’étude  des  mici-obes  par  l’étude  dos  poussières,  nous,  méde¬ 
cins,  nous  avons  laissé  de  côté  les  poussières  pour  ne  voir  que  le 
microbe.  Tous  les  soirs,  à  partir  de  cinq  heures,  l’air  de  Paris  dc\ieul 
irrespirable,  c’est  une  boue  aérienne  ;  cette  situation  a  été  aggravée  par 
le  pavage  en  bois  et  elle  va  sans  doute  provoquer  une  réaction,  notam¬ 
ment  dans  le  centre  de  Paris.  Cette  poussière  o.st  certainement  une  cause 
J’excentralisalion,  oxcentralisatiou  d’ailleurs  favorisée  par  les  nouveaux 
moyens  de  communication. 

L’année  dernière,  on  avait  commencé  le  goudronnage  des  rues  de 
Paris,  mais  cette  mesure  ayant  été  reconnue  peu  efficace,  l’expérience 
ifa  pas  été  continuée. 

Quoi  qu’il  en  soit,  j’estime  que  la  question  des  poussières  est  d’un 
intérêt  d’autant  plus  grand,  que  l’arrosage  est  devenu  insuffisant  depuis 
l’adoption  du  pavé  de  bois  qui  constitue  une  véritable  éponge. 

Dans  l’histoire  des  poussières  parisiennes,  il  faut  considérer  non  seule¬ 
ment  les  poussières  d’en  bas,  mais  aussi  celles  d’en  haut  :  la  fumée  se 
mêle  à  la  question  des  poussières.  La  préfecture  de  police  tolère  de 
plus  en  plus  l’établissement  d’usines  dans  la  ville,  il  faut  que  l’opinion 
publique  réagisse,  il  faut  que  la  législation  soit  modifiée  et  que  le  prin¬ 
cipe  de  la  responsabilité  civile  soit  introduit  en  ces  matières  ;  lorsque  la 
personne  lésée  par  des  fumées  aura  le  droit  d’actionner  l’auteur  de  ces 
fumées,  l’atmosphère  s’éclaircira. 

J’estime  que  nous  devons  également  nous  insurger  contre  le  costume 
des  femmes,  qui  balaie  les  trottoirs  et  nous  fait  respirer  les  poussières. 

En  terminant,  je  remercie  M.  le  D'  G uglielminetli  d’avoir  soulevé  cette 
question,  il  faut  qu’elle  reste  à  l’ordre  du  jour  et  dès  aujourd’hui  je 
m’inscris  pour  présenter  des  développements  complémentaires. 
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FILTRATION  PAR  LE  SABLE 

DES  EAUX  d’aUMEMTAIION. 

Modieications  proposées  aux  règles  de  Koch, 

Par  M.  H.  CHABAL,  Ingénieur  E.G.P. 

En  1892,  les  hygiénistes  allemands,  frappés  de  l’immunité  que  le 
filtrage  au  sable  peut  conférer  aux  eaux  d’alimentation,  notamment 
en  cas  de  choléra,  édictèrent  les  règles  élaborées  par  Koch.  Ces 
règles,  un  peu  trop  théoriques  et  sévères  au  début,  furent  revisées 
en  1893  dans  un  congrès  présidé  par  Kôhler,  président  actuel  du 
Comité  impérial  d’hygiène  allemand*.  Ce  congrès,  composé  d’hy¬ 
giénistes,  de  bactériologistes  et  d’ingénieurs,  réunissait  tous  les 
éléments  voulus  pour  arriver  à  la  rédaction  des  règles  pratiques  et 
non  trop  absolues.  Elles  furent  résumées  en  17  articles.  Le  Comité 
impérial  d’hygiène  allemand  en  rendit  l’application  obligatoire 
dans  toutes  les  installations  filtrantes. 

Le  résultat  est  connu  :  ce  sont  aujourd’hui  les  villes  d’Allemagne, 
alimentées  en  eaux  de  surface  filtrées  par  le  sable,  qui  présentent  la 
mortalité  moyenne  minimum,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  fièvre 
typhoïde  ®. 

Il  y  aurait  un  grand  intérêt  en  France  à  voir  le  Comité  central 
d’hygiène  entrer  dans  la  voie  où  l’a  précédé  le  Comité  impérial 
d’hygiène  allemand  et  prendre  en  main  la  question  de  la  filtration 
des  eaux  d’alimentation  par  le  sable,  afin  de  donner  à  tous  les 
hygiénistes  français  plus  de  confiance  dans  l’efficacité  de  ce 
procédé. 

C’est  d’autant  plus  facile  qu’il  suffit  de  profiter  de  l’expérience 
d'autrui.  Il  faut  remplacer  les  méthodes  empiriques  par  les 
méthodes  scientifiques  et  montrer  à  ceux  qui  l’ignorent  que  le  fil¬ 
trage  au  sable  des  eaux  de  surface  peut  être  considéré  comme  un 

1.  A  ce  Congrès  assistaient  Koch,  Gaffky,  Werner,  Gunther  et  Reiocke. 
représentant  le  Comité  impérial  d’hygiène  allemand  ;  —  Flügge,  Wolffliiigt'l 
et  Fraenkel,  en  qualité  de  bactériologistes  ;  —  Beer,  Fischer,  Lindley,  Meyer 
et  Piefke,  qui,  en  qualité  d’ingénieurs,  avaient  procédé  à  la  construction  d’un 
grand  nombre  d’installations  filtrantes. 

2.  Les  filtres  à  sable  et  la  fièvre  typhoïde  en  Allemagne,  Revue  d’Iiygièiif, 
avril  1901. 


M.  H.  CHABAL.  —  FILTRATION  DES  EAUX  PAR  LE  SABLE  S41 
procédé  sûr  et  définitif  pour  ralimentatioii  des  villes.  Depuis  l’énoncé 
des  règles  de  Koch,  près  de  dix  années  se  sont  écoulées.  Il  sem¬ 
blerait  donc  qn’il  n’y  a  plus  d’école  à  faire  et  que  l’on  peut  simple¬ 
ment  suivre  la  voie  tracée  par  les  hygiénistes  allemands... 

Ce  serait  cependant  laisser  de  côté  les  enseignements  qui  peuvent 
naître  de  la  pratique  quotidienne,  que  les  hygiénistes  allemands 
eux-mêmes  avaient  pressentis  en  1893,  en  reconnaissant  la  néces¬ 
sité,  après  quelques  années  d’expérience,  d’une  révision  des  règles 
qu’ils  énonçaient.  Cette  révision  n’a  pas  été  officiellement  faite, 
croyons-nous.  Aussi,  y  aurait-il  lieu  de  la  commencer,  en  mettant  à 
profit  les  nombreuses  données  fournies  par  les  installations  fil¬ 
trantes  scientifiquement  conduites. 

Le  16°  article  des  régies  énoncées  par  le  Kaiserliclies  Geshun- 
dheitsamt  est  ainsi  conçu  ; 

Toute  ville  allemande  ayant  des  filtres  à  sable  est  invitée  à 
adresser  au  «  Kaiserliches  Geshundheitsamt  »  des  rapports  tri¬ 
mestriels  rendant  compte,  surtout  au  point  de  vue  bactériolo¬ 
gique,  des  résultats  obtenus.  Une  description  de  l'installation  doit 
être  jointe  au  premier  rapport.  Le  «  Kaiserliches  Geshundheit¬ 
samt  »  se  tiendra  lui-même  en  rapport  avec  la  Commission  spéciale 
et  pourra,  sans  doute,  après  quelques  années,  édicter  des  règles 
plus  précises. 

La  dernière  phrase  de  l'article  16  justifie  donc  l’essai  de  modifi¬ 
cation  que  nous  proposons. 

Nous  savons  que  des  règles,  quelque  précises  qu’elles  soient,  ne 
donnent  pas  l’expérience  à  ceux  qui  les  appliquent,  mais  elles  les 
empêchent  du  moins,  —  et  c’est  là  un  avantage  appréciable,  —  de 
commettre  des  erreurs  trop  dangereuses. 

Le  jour  où  le  Comité  d’hygiène  de  France  rendra  obligatoire 
pour  l’organisation  d’ensemble  et  la  conduite  des  installations  fil¬ 
trantes  en  France  l’observation  des  règles  de  Koch  modifiées,  il  est 
certain  que  le  filtrage  au  sable  empirique  aura  vécu... 

Afin  de  rendre  plus  compréhensibles  les  modifications  que  nous 
proposons,  nous  allons  reprendre  un  à  un  chaque  article  des  règles 
de  Koch,  et,  après  avoir  exposé  nos  raisons  de  les  modifier,  nous 
donnerons  la  rédaction  du  texte  nouveau  qui  nous  paraît  le  plus 
convenable. 
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Nous  avons  emprunté  à.  l’ouvrage  du  D' Inibeaux,  ingénieur  d. 
la  ville  de  Nancy,  la  Iraduclion  des  règles  de  Koch  : 

ArTICIÆ  PllEMIEK 

Texte  ancien.  —  Pour  apprécier  la  qualité  d’une  eau  de  surfarM 
filtrée,  il  y  a  lieu  d’observer  les  points  suivants  : 

a)  L’effet  d’un  filtre  peut  être  regardé  comme  satisfaisant  lorsqu'il 
réduit  le  nombre  des  germes  au  minimum  sans  dépasser  la  limite  qtic 
l'expérience  a  montré  pouvoir  être  atteinte  par  l’ouvrage  considéré. 

Si  on  n’a  pas  encore  réuni  des  données  suffisantes  sur  les  condition' 
locales  de  chaque  ouvrage,  notamment  en  ce  qui  regarde  l’infltieiU'' 
de  l'eau  brute,  on  prendra  pour  règle  que  le  produit  d’un  filtre  no 
devra  pas  conlehir  plus  de  100  germes  environ  par  centimètre  cube. 

b)  L’eau  filtrée  doit  être  aussi  claire  que  possible,  et  en  ce  qui  reganlo 
la  couleur,  le  goût,  la  température  et  la  composition  chimique,  ne  doit 
pas  être  plus  mauvaise  qu’avant  la  filtration. 

Les  phrases  :  «  sans  dépasser  la  limite  que  l’expérience  a 
montré  pouvoir  être  atteinte  par  l’ouvrage  considéré  »,  et 
loin  ;  «  Notamment  en  ce  qui  concerne  l'influence  de  l’eau  brute  n. 
sembleraient  impliquer  deux  choses  : 

1“  Qu’avec  une  installation  filtrante  l’épuration  peut  ne  pas  èliv 
pratiquement  constante  ; 

2“  Que  les  variations  d’état  de  l’eau  brute  peuvent  avoir  uni' 
influence  sur  l’eau  filtrée. 

Que  tes  hygiénistes  allemands  aient  pu  en  1893,  avoir  ces  doiilcs, 
la  chose  est  compréhensible  ;  mais  les  dix  années  d’expérience  qui 
viennent  de  s’écouler  permettent  d’être  plus  précis.  Certaines  in.s- 
tallations  filtrantes  prouvent  que  le  coefficient  d’épuration  d’une 
eau  de  surface  peut  être  constant,  quelles  que  soient  les  variations 
d’état  de  l’eau  brute.  Il  suffit  que  la  chose  soit  pratiquement  pos¬ 
sible  pour  qu’elle  soit  toujours  exigible. 

L’examen  des  diverses  installations  conduit  à  la  constatation  sui¬ 
vante  :  la  constance  absolue  dans  la  qualité  de  l’eau  filtrée  n’est 
obtenue  que  dans  les  installations  où  tes  filtres  à  sable  reçoivent  de 
l’eau  de  qualité  sensiblement  constante.  La  nécessité  d’un  ti'aite- 
ment  préalable  des  eaux  de  surface  sur  lequel,  faute  d’expériences, 
les  hygiénistes  allemands  n’avaient  pas  insisté  en  1893,  ne  peut 
être  mise  en  doute  aujourd’hui  :  on  sait  que  c’est  de  lui,  an  con¬ 
traire,  que  dépend  tout  le  succès  de  l’opération.  De  là,  l’extension 
donnée  peu  à  peu  aux  procédés  de  dégrossissage  par  décantation  ou 
par  préfiltration. 
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Aussi,  pour  bien  marquer  l’importance  de  ce  facteur,  sur  lequel 
nous  aurons  à  revenir  pour  les  règles  suivantes,  proposons-nous  de 
rédiger  le  paragraphe  a)  de  l’article  I,  comme  suit  : 

Pour  apprécier  la  qualité  d’une  eau  de  surface  filtrée,  il  y  a  lieu  d’ob¬ 
server  les  points  suivants  : 

L’effet  d’un  filtre  ne  peut  être  regardé  comme  satisfaisant  que  s’il 
réduit  d'une  façon  constante  le  nombre  des  germes  au  minimum,  sans 
dépasser  la  limite  de  100  bactéries  que  l’expérience  a  montré  pouvoir 
ètrè  atteinte. 

Chaque  ouvrage  devra  être  établi  de  façon  telle  que  l’influence  de 
l’eau  brute  ne  se  fasse  pas  sentir  sur  l’eau  filtrée.  Pour  cela,  chaque 
installation  devra  comporter  un  coefficient  de  décantation  ou  de  préfil¬ 
tration  adapté  au  maximum  de  trouble  de  l’eau  brute  en  temps  de  crue. 

Il  est  nécessaire  d’indiquer  nettement  que  l’on  peut  mettre  l’eau 
filtrée  à  l’abri  des  variations  de  l’eau  brute,  afin  que  chaque  ingé¬ 
nieur  ayant  à  construire  une  installation  filtrante  ait  soin  de 
prendre  les  précautions  voulues  pour  obtenir  une  eau  de  qualité 
constante. 

La  quantité  de  bactéries  admise  dans  l’eau  filtrée  reste  à  déler- 
rainer  :  Faut-il  adopter  le  nombre  de  100  avec  numération  de 
quarante-huit  heures  ?  Faut-il  adopter  le  nombi-e  de  400  avec  une 
numération  de  quinze  jours  ?  C’est  là  un  point  sur  lequel  nous 
reviendrons  à  propos  de  l’article  4. 

Le  paragraphe  b  de  l’article  1  pourrait  rester  sans  changement  ; 
toutefois,  nous  pensons  qu’il  y  aurait  lieu  de  le  rédiger  comme 
suit  : 

L’eau  filtrée  doit  être  aussi  claire  que  possible  et,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  couleur,  le  goût,  la  température,  la  composition  chimique  et 
l'oxygène  dissout,  ne  doit  pas  être  plus  mauvaise  qu’avant  la  fll- 
Iration. 

Il  faut  attirer  l’attention  de  ceux  qui  ont  à  dresser  les  plans  d’une 
installation  filtrante  sur  l’intérêt  qu’il  y  a  à  chercher  à  aérer  l’eau 
le  plus  possible,  soit  eu  la  maintenant  constamment  en  circulation, 
soit  en  l’aérant  arlificiellement.  Les  relations  qui  e.xistent  entre  la 
matière  organique  contenue  dans  l’eau  et  l’oxygène  dissout  forment 
un  chapitre  important  de  la  science  du  filtrage. 

Article  2. 

Texte  ancien .  —  Pour  contrôler  constamment  l’efficacité  bactériolo¬ 
gique  de  la  filtration,  on  doit  analyser  lotis  les  jours  le  produit  de 
chaque  filtre  isolément  :  tout  accroissement  brusque  du  nombre  des 
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bactéries  doit  faire  soupçonner  et  rechercher  une  cause  de  per¬ 
turbation. 

Article  3. 

Texte  ancien.  —  Pour  permettre  les  recherches  bactériologiques 
mentionnées  au  §  I,  chaque  filtre  doit  être  construit  de  façon  qu’ou 
puisse  à  tout  instant  prélever  un  échantillon  de  l’eau  qu’il  fournit. 

Article  4. 

Texte  ancien.  —  Pour  assurer  l’uniformité  de  méthode  des  analyses 
bactériologiques,  le  procédé  suivant  est  Recommandé  : 

Le  milieu  nutritif  sera  la  gélatine  pcptonifiée  à  l’extrait  de  viande 
(Fleischwasser-Peptongelatine)  à  10  “/o-  On  conservera  les  plaques  aux 
environs  de  20“  et  on  fera  la  numération  des  colonies  à  la:  loupe  -f<v 
heures  après  Uencemencement. 

Si  l’on  conserve  les  plaques  à  une  température  inférieure  à  20“,  le- 
développement  des  colonies  étant  plus  lent,  la  numération  devra  être 
plus  tardive.  Si  le  nombre  des  bactéries  par  centimètre  cube  dépasse 
100,  la  numération  est  facilitée  par  l'appareil  de  ■wolfkhugbl. 

Dans  ces  trois  articles  les  points  suivants  sont  à  examiner  :  ana¬ 
lyse  quotidienne  ;  accroissement  brusque  du  nombre  des  bactéries , 
numération  des  bactéries. 

Au  sujet  de  l’analyse  quotidienne,  non  seulement  elle  est  .i 
recommander,  mais  elle  doit  être  rendue  obligatoire  ;  les  Iiygié- 
nistes  allemands  avaient  pressenti  son  importance  il  y  a  dix  ans, 
et  l’on  peut  dire  qu’eu  imposant  un  laboratoire  de  bactériologie 
dans  chaque  installation  filtrante  (et  non  pas  à  plusieurs  kilomètres 
de  distance)  ils  ont  créé  la  science  du  filtrage.  Une  surveillance 
constante  est  nécessaire,  nous  dirons  même  d’autant  plus  néce.s- 
saire,  que  l’installation  sera  plus  perfectionnée  et  l’eau  de  meilleui'c 
qualité.  La  confiance  dans  la  qualité  ne  doit  pas  conduire  à  la  sup¬ 
pression  de  la  surveillance,  qui  seule  permet  d’avoir  toute  sécui'ilé. 
N’est-ce  pas  la  confiance  aveugle  que  l’on  a  eue  dans  la  qualité 
des  eaux  de  sources  qui,  en  supprimant  la  surveillance,  a  abouti 
à  de  nombreuses  épidémies?  Cette  surveillance  bactériologique  doit- 
elle  être  qualitative  ou  simplement  quantitative  ?  Doit-on  se  boruei' 
à  faire  de  la  numération,  ou  faut-il  rechercher  les  espèces,  aliu 
de  savoir  s’il  en  existe  de  pathogènes  ?  Sur  cette  question  les  avis 
sont  très  partagés.  L’organisme  humain,  qui  est  le  meilleur  des 
réactifs,  a  permis  de  constater  que  les  villes  dotées  d’iiistallatious 
filtrantes  où  l’on  se  borne  à  faire  la  numération  quotidienne  des 
colonies,  sont  à  l’abri  d’épidémies. 
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Ce  fait  acquis,  il  faut  s’incliner  devant  l’expérience  et  admettre 
que,  puisqu’on  a  pu  arriver  jusqu’ici  à  obtenir  de  l’eau  potable  en 
faisant  seulement  la  numération  des  colonies,  les  recherches 
qualitatives  ne  sont  pas  indispensables.  Faire  des  analyses  quali¬ 
tatives  quotidiennes,  ce  serait  chercher  à  découvrir  un  microbe 
pathogène  pour  en  arriver  à  conclure  qu’un  filtre  à  sable  est  un 
mauvais  instrument,  —  ce  que  l’on  sait  absurde  ! 

Le  cas  de  Hambourg,  le  plus  connu,  est  aussi  le  plus  probant  : 
à  Hambourg,  les  filtres  sont  conduits  de  façon  telle  que  le  nombre 
des  colonies  ne  dépasse  pas  100  dans  l’eau  filtrée  (numération  de 
48  heures).  En  réalité,  dans  la  marche  de  l’installation,  on  obtient  un 
nombre  de  bactéries  inférieur  à  50,  ainsi  que  l’indique  le  tableau 
ci-annexé  qui  nous  a  été  transmis  très  obligeamment  par  M.  le 
D’  Schertel,  directeur  des  eaux  de  Hamboui’g. 

Tableau  montrant  la  variation  d’état  bactériologique  de  l'eau 
brute  (Elbe),  de  l’eau  décantée  et  de  l’eau  filtrée,  à  l’installation 
filtrante  de  Hambourg,  pendant  les  mois  d’octobre,  novembre 
et  décembre  1901. 

A.  Nombre  de  colonies  dans  l'eau  de  l'Elbe,  incubation  de  48  heures. 

B.  —  dans  l'eau  décantée,  — 

C.  —  dans  l’eau  filtrée,  — 
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Depuis  huit  ans,  la  ville  de  Hambourg  s’alimente  avec  de  sem¬ 
blables  eaux.  Or,  la  mortalité  typhique  et  la  mortalité  généi'ale  y 
sont  descendues  à  un  taux  inconnu  dans  la  majorité  des  villes 
d’Europe,  ainsi  que  l’indique  le  tableau  ci-contre  qui  nous  a  été 
transmis  par  M.  le  professeur  Dunbar,  directeur  de  l’Institut  hygié¬ 
nique  de  Hambourg.  S’il  existe  une  relation  entre  la  valeur  de  l'eau 
d’alimentation,  le  chiffre  de  la  mortalité  typhique  et  le  chiffre  de  la 
mortalité  générale,  comme  cela  paraît  démontré,  il  est  incontes¬ 
table  que  l’eau  de  Hambourg  est  de  toute  première  qualité.  Oi',  si 
ou  exécute  à  Hambourg  des  analyses  qualitatives,  c’est  unique- 
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Rient  pouv  faire  des  recherches  scientifiques;  ces  analyses  sont 
indépendantes  de  celles  qui  président  à  la  conduite  des  filtres,  qui 
sont  simplement  quantitatives  et  faites  par  un  personnel  spécial. 

Dès  lors,  il  suffit  de  conclure  que  la  numération  seule  est  néces¬ 
saire  pour  obtenir  la  sécurité,  ce  qui  doit  être  énoncé  dans  les 
règles  modifiées.  Cette  numération  d’ailleurs,  ne  doit  être  qu’un 
simple  conti-ôle  :  l'eau  devant  avoir  à  tout  moment  et  d’une 
façon  constante  les  qualités  inhérentes  à  l’eau  potable,  que 
État  sanitaire  de  Hambourg  avant  et  après  rétablissement 
des  filtres . 


MORTALITÉ 

GÉNÉRALE 

MORTALITÉ 

TYPHIQUE 

TOTAL  DE 

DÉCÈS  T 

PHIQUES 

par 

1.000  habitants. 

Ville 

Faubourgs 

1888  23,3  54,26 

1889  23,9  42,84 

1890  22,3  27,01 

1«91  23,0  23,61 

1892  39,8  (Choléra)  38,7 

Les  filtres  ont  été  mis  en  marche 

293 

243 

216  j 

vers  le  milieu  de  1893. 

1893 

1894 

20,4 

17,9 

18,11 

7,14 

115 

47 

37 

10 

1895 

18,9 

10,68 

72 

57 

15 

1896 

17,1 

5,64 

39 

33 

4 

1898 

17,3 

4,53 

33 

31 

2 

1899 

17,3 

4,17 

31 

26 

nom  définirons  par  eau  contenant  moins  de  100  colonies,  numé¬ 
ration  de  48  heures  (cette  définition  n’étant  applicable  qu’à  des 
eaux  sortant  de  filtres  à  sable  bactériologiquement  conduits). 
Pour  ce  qui  concerne  la  durée  de  la  numération,  nous  déclinons 
toute  compétence  ;  il  serait  nécessaire  que  la  question  fût  tranchée 
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par  les  bactériologistes.  Toutefois,  nous  pensons  qu’il  y  auraii 
intérêt  à  adopter  les  méthodes  recommandées  par  le  Comité  iinpi- 
rial  d’hygiène  allemand,  qui  sont  appliquées  depuis  10  ans  daii' 
toute  les  installations  filtrantes  d’Allemagne.  Il  résulte  des  rechci  - 
ches  du  D"  Miquel  que  l’on  peut  considérer  comme  sensiblemeni 
exacts  les  rapports  suivants  entre  les  nombres  des  colonies  se  dévt  - 
loppantde  1  à  IS  jours  à  la  température  de  20°  ; 

Tableau  du  D''  Miquel,  donnant  le  pourcentage  moyeu  de  colonii - 
écloses,  à  la  température  de  20  degrés,  suivant  la  durée  de  l’incuba¬ 
tion  (eaux  de  rivières,  sources,  drains,  etc.)  : 


1  jour  20  50 

2  —  136  7.353 

3  —  254  3.937 

4  —  387  2.584 

5  —  530  1.887 

6  —  637  1.570 

7  —  725  1.379 

8  —  780  1.282 

9  —  821  1.224 

10  -  859  1.164 

11  —  892  1.121 

12  —  921  1.086 

13  —  951  1.052 

14  —  976  1.024 

15  —  1.000  1.000 

Dès  lors,  si  l’on  sait  que  136  colonies  (numération  de  48  heures 
équivalent  à  1,000  colonies  (numération  de  15  jours),  la  question 
de  durée  d’incubation  devient  secondaire.  En  Allemagne,  l’usage  a 
consacré  la  numération  faite  au  bout  de  48  heures  ;  en  France, 
l’usage  semble  consacrer  la  numération  faite  au  bout  de  15  jours. 
Le  rapport  entre  les  deux  numérations  est  ; 


Il  est  donc  facile  d’aboutir  à  une  entente. 

En  Allemagne,  il  est  recommandé  par  le  Comité  Impérial  d’hy¬ 
giène  allemand  de  ne  pas  dépasser  le  chiffre  de  100  bactéries  par 
centimètre  cube  dans  les  eaux  filtrées.  En  réalité,  on  se  tient  au- 
dessous  de  ce  chiffre,  puisqu’à  Hambourg  la  moyenne  annuelle  des 
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bactéries  est  de  20  environ  (niaxima  inférieurs  à  100).  Avec  une 
numération  de  15  jours,  ce  chiffre  correspondrait  à  147. 

En  France,  les  installations  filtrantes  de  la  Compagnie  générale 
des  eaux  sont  les  seules  tenues  par  contrat  de  livrer  des  eaux 
ayant  une  teneur  bactériologique  déterminée  :  elles  doivent  éliminer 
995  bactéries  sur  1.000,  sans  toutefois  être  obligées  de  descendre 
au-dessous  du  chiffre  de  400  colonies  par  centimètre  cube  dans  les 

eaux  filtrées,  ce  qui  correspond  à  ;^^^=55  colonies  environ,  sui¬ 
vant  la  méthode  allemande,  numération  de  48  heures?  La  méthode 
française  actuelle  conduit  donc  sensiblement  aux  mêmes  résultats 
que  la  méthode  allemande.  Pour  une  ean  contenant  200.000  colo¬ 
nies  par  centimètre  cube,  comme  cela  arrive  parfois  dans  l’eau  de 
Seine,  l’épuration  de  995  pour  1.000  donne  800  colonies  (numéra¬ 
tion  de  15  jours)  comme  nombre  toléré  dans  l’eau  filtrée,  soit  ; 

800 

— — =  108  à  110  colonies  environ  (numération  de  48  heures), 
7  .'dSo 

au  lieu  de  100  indiqué  comme  maximum  par  le  Comité  impérial 
d’hygiène  allemand.  11  semble  donc  que  l’uniformité  des  méthodes 
d’analyse  et  de  numération  est  facile  à  accomplir. 

Les  considérations  ci-dessus  montrent  bien  quel  doit  être  le  rôle 
du  laboratoire  attaché  à  tonte  installation.  Il  ne  doit  pas  avoir  pour 
but  de  savoir  si  une  eau  est  bonne  ou  mauvaise  qualitativement  ;  il 
doit  être  un  simple  moyen  de  contrôle  de  la  constance  de  la  (|ualilé 
de  l’eau. 

Son  rôle  n’est  pas  de  déterminer  la  nature  des  espèces  bactérien¬ 
nes,  de  semblables  recherdies  ne  présentant  d’intérêt  qu’au  point 
de  vue  scientifique  et  non  au  point  de  vue  pratique.  (Ju’importe,  en 
effet,  de  savoir  dans  une  eau  filtrée,  comme  d’ailleurs  dans  une  eau 
de  source,  quelques  jours  après  la  distribution  de  cette  eau,  qu’elle 
contenait  des  microbes  pathogènes?  Sera-ce  pour  mettre  en  dé¬ 
charge  le  filtre  ou  la  source?  Mesure  platonique,  sinon  ridicule.  Les 
bactéries  pathogènes  qui  apparais.seut  dans  les  sources  ou  (jui  tra¬ 
versent  les  filtres  sont  des  accidents  dont  la  durée  est  éphémère. 
Celles  qui  échappent  à  la  filtration  naturelle  par  le  sol  ou  à  la  filtra¬ 
tion  artificielle  par  le  sable,  ne  se  retrouveront  que  pendant  un, 
deux  ou  trois  jours  après  que  la  cause  première  aura  disparu,  et  l’a¬ 
nalyse  ne  les  révélera  —  si  elle  les  révèle  —  qu’au  moment  où  leur 
présence  dans  l’eau  aura  cessé.  De  sorte  que  l’on  arrivera  à  ce 
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résultat  contraire  au  résultat  cherché  :  la  mise  en  décharge  d’im 
filtre  ou  d’une  source  quand  l’eau  qu  ils  fournissent  est  redevemn 
de  bonne  qualité.  L’utilité  du  laboratoire  consiste  uniquement  à  si 
gnaler  les  accidents  de  la  filtration  ;  c’est  pour  ne  pas  les  laisser 
passer  inaperçus  qu’il  faut  celte  surveillance  continue  et  seie7ilili- 
que,  qui  est  la  pierre  d’achoppement  de  toute  installation  filtrante 

En  résumé,  on  sait  par  expérience  qu’un  filtre  à  sable  recevaiii 
de  l’eau  de  qualité  sensiblement  constante  et  presque  potable,  mar¬ 
chant  k  une  -vitesse  de  filtration  inférieure  à  15  centimètres  à  l’heure 
donne,  jusqu’à  une  limite  de  perte  de  charge  de  1  mètre,  un  effluent 
de  qualité  parfaitement  constante:  constance  prévue,  certaine,  indé¬ 
pendante  de  la  surveillance  bactériologique,  fonction  seulement  de 
l’état  de  la  couche  filtrante,  mais  constance  qui  n’est  pas  à  l’abri 
d’un  accident.  Et  c’est  pour  cette  raison  que  le  contrôle  du  labora¬ 
toire  doit  être  incessant  et  que  la  numération  des  colonies  doit  étiv 
faite  de  préférence  apres  48  heures,  afin  de  mettre  le  plus  tôt  possi 
ble  le  filtre  douteux  hors  de  service. 

Une  bonne  installation  filtrante  peut  être  comparée  à  une  source 
parfaite.  L’une  et  l’autre  ne  sont  pas  à  l’abri  de  troubles  momenta¬ 
nés  ;  elles  doivent  donc  être  soumises  à  un  contrôle  quotidien.  Lue 
mauvaise  installation  filtrante  peut  être  comparée  à  une  source  dou¬ 
teuse  :  pour  l’une  comme  pour  l’autre,  toute  surveillance  bactério¬ 
logique  ne  sera  qu’illusoire,  car  elle  ne  fera  que  constater  le  mal 
sans  le  supprimer.  C’est  pourquoi,  alors  que  dans  la  captation  des 
sources  on  ne  recherche  que  celles  qu’on  suppose  parfaites,  dans  la 
construction  des  filtres  on  doit  s’entourer  de  toutes  les  garantie^ 
pour  être  sûr  du  résultat  final. 

La  deuxième  observation  a  trait  à  l’expression  ;  «  accroissemeni 
brusque  des  colonies.  »  L’accroissement  brusque  des  colonies  ne  doit 
pas  avoir  lieu.  Les  causes  accidentelles  susceptibles  de  le  produire 
peuvent  parfaitement  être  supprimées.  Ces  causes  sont  les  suivantes  : 

1®  Non  homogénéité  de  la  couche  de  sable  ; 

2“  Epaisseur  insuffisante  de  la  couche  de  sable  ; 

3“  Finesse  insuffisante  du  sable  ; 

4“  Perte  de  charge  limite  trop  élevée  ; 

5“  Variation  brusque  de  l’état  de  l’eau  à  filtrer 

6“  Rupture  de  la  membrane  filtrante; 

7“  Vitesse  de  filtration  inégale  ou  exagérée 

8®  Présence  d’atumine  colloïdale. 
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La  non  homogénéité  de  la  couche  filtrante  conduit  à  des  vitesses 
de  filtration  inégales  par  mètre  cai-ré,  cause  d’imperfection  dans  l’é¬ 
puration.  Il  est  possible  d’éviter  cette  difficulté  en  construisant  la 
couche  filtrante  avec  du  sable  parfaitement  homogène. 

L’épaisseur  de  la  couche  de  sable  joue  un  rôle  important,  d’après 
les  dernières  expériences  réalisées  en  Amérique,  à  Cincinnati,  à 
Lawrence  et  à  Louisville  ;  il  est  donc  facile  à  l’avance  de  prévoir 
une  couche  filtrante  d’une  épaisseur  supérieure  à  celle  que  la  théo¬ 
rie  indique  comme  suffisante.  La  tendance  dans  les  nouvelles  ins¬ 
tallations  américaines  est  de  donner  à  la  couche  de  sable  fin  une 
épaisseur  supérieure  à  i  mètre. 

La  finesse  du  sable  joue  un  rôle  tellement  important  que  l’on  a  pu, 
sans  membrane  filtrante,  obtenir  de  l’eau  épurée  au  point  de  vue 
bactériologique  avec  une  couche  de  sable  composée  de  grains  de 
0  J  O  de  grosseur  approximative  sur  1  mètre  20  d’épaisseur 
(Lawrence). 

On  aura  donc  plus  de  chance  d’éviter  tout  accroissement  brusque 
de  bactéries  si  on  compose  la  couche  filtrante  de  sable  fin  sous  forte 
épaisseur. 

La  perte  de  charge  limite  ne  doit  pas  être  exagérée  ;  au  fur  et  à 
mesure  de  l’augmentation  de  pression,  les  chances  de  rupture 
d’équilibre  dans  la  couche  filtrante  augmentent. 

La  rupture  de  la  membrane  filtrante  doit  être  évitée.  Elle  provient, 
soit  d’une  pression  exagérée  sur  la  couche  de  sable,  soit  surtout  de 
la  présence  d’anguilles  ou  de  phissons  dans  les  filtres  (Cas  arrivé  à 
Anvers:  «  Biologie  du  filtrage  au  sable  »,  D'’  Remua).  Il  suffit  de 
préfiltrer  l’eau  avant  de  l’admettre  sur  les  filtres  pour  préserver 
ceux-ci  de  pareils  accidents. 

La  vitesse  de  filtration  doit  être  toujours  inférieure  au  taux  maxi¬ 
mum  admis  ;  pour  cela  il  suffit  d’avoir  des  appareils  régulateurs  de 
débit  qui  indiquent  la  marche  des  filtres. 

Enfin  et  surtout,  il  faut  admettre  sur  les  filtres  à  sable  des  eaux 
n’éprouvant  pas  de  variations  brusques  dans  leur  état.  Il  est  certain 
qu’une  eau  aujourd’hui  claire,  demain  trouble,  à  teneur  bactériolo¬ 
gique  variant  de  1.000  à  100.000  colonies,  sera,  plus  susceptible 
qu’une  eau  constamment  limpide  et  à  teneur  bactériologique  variant 
de  1.000  à  S.OOO  colonies,  de  donner  lieu  à  des  accroissements 
brusques  de  colonies  dans  l’eau  filtrée. 

Si  cette  variation  d’état  s’observe  dans  les  eaux  de  rivière  à  l’épo- 
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que  des  crues,  elle  s’observe  surtout  lorsque  la  marée  se  fait  senti; 
à  l’endroit  de  la  prise  d’eau.  Aussi,  dans  toutes  les  installations  pui¬ 
sant  dans  des  rivières  à  marée,  le  pompage  de  l’eau  brute  ne  dure- 
t-il  que  pendant  le  temps  où  les  eau.x  ont  la  teneur  bactériologique 
minimum. 

Même  nécessité  d’un  traitement  préalable  pour  éviter  la  présence 
d’alumine  colloïdale  :  celle-ci  est  une  des  causes  principales  d’ac¬ 
croissement  brusque  des  bactéries  dans  les  eaux  filtrées.  Les  bacté¬ 
ries  adhèrent,  en  effet,  aux  molécules  infiniment  petites  d’alumine 
colloïdale  et  sont  entraînées  à  travers  le  filtre.  C’est  donc  encore 
une  des  raisons  pour  lesquelles  l’eau,  avant  d’être  admise  sur  les 
filtres  à  sable,  doit  subir  une  très  longue  décantation  ou  une  très 
forte  préfiltration  préalable. 

Toutes  les  causes  d’accroissement  brusque  des  colonies  que  nous 
venons  de  signaler  peuvent  être  évitées  :  elles  le  sont,  en  fait,  dans 
beaucoup  d’ftistallations  actuelles,  il  y  a  donc  lieu  d’exiger  qu’elles 
le  soient  dans  les  installations  futures.  C’est  pourquoi,  nous  propo¬ 
sons  de  rédiger  l'article  2  comme  suit  : 

Pour  contrôler  l’efficacité  bactériologique  d’une  filtration,  il  faut  ana¬ 
lyser  tous  les  jours  le  produit  de  chaque  filtre  isolément.  Afin  de. rendre 
impossible  tout  accroissement  brusque  de  colonies  et  d’obtenir  une  eau 
de  qualité  constante,  il  ne  devra  être  admis  sur  les  filtres  à  sable  qu’une 
eau  dont  la  limpidité  sera  presque  complète  et  dont  la  teneur  bactério¬ 
logique  sera  réduite  au  minimum  par  tous  les  moyens  possibles.  Car,  il 
est  reconnu  par  expérience  que  la  bonne  marche  d’un  filtre  à  sable 
exige  une  eau  préalablement  débarrassée  de  matières  terreuses  et  de  la 
plus  grande  partie  des  bactéries  et  matières  organiques. 

Si  l’eau  à  filtrer  est  fournie  par  une  rivière  à  marée,  le  pompage 
ne  devra  avoir  lieu  que  deux  fois  par  jour,  aux  heures  où  les  eaux 
auront  la  teneur  minimum  en  bactéries  et  matières  organiques. 

Lorsque  l’eau  brute  ne  remplira  pas  les  conditions  voulues  on  devra 
l’y  ramener  par  tous  les  moyens  convenables. 

Ces  moyens  existent.  La  solution  du  problème  est  possible.  C’est 
à  ceux  qui  ont  à  les  employer  à  savoir  \çur  donner  l’importance 
voulue  pourv^haque  cas  particuli#.  Le  problème  de  la  filtration 
consiste  à  transformer  une  eau  de  qualité  variable  en  une  eau  de 
qualité  constante. 

Le  fractionnement  de  l’opération  est  nécessaire  pour  atteindi  e  le 
résultat  cherché  : 

Première  opératioii.  —  Transformer  une  eau  de  qualité  variable 
en  une  eau  de  qualité  sensiblement  constante. 
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Deuxième  opération.  — Transforme)'  une  eau  de  qualité  sensi¬ 
blement  constante  en  une  eau  absolument  constante. 

La  premièi'e  opii'ation  constitue  le  dégrossissage  ou  clarification, 
la  deuxième,  le  filtrage  ou  stérilisation  (l'elative) . 

La  natui'e  indique  un  moyen  ti'ès  efficace  de  dégi'ossissage  avec 
la  décantation  :  le  repos  de  l’eau  est  un  excellent  moyen  de  clarifi¬ 
cation;  il  donne  même  une  amélioi'ation  ti'ès  sensible  au  point  de 
vue  bactériologique,  à  condition  qu’il  ait  une  diu'ée  minimum  de 
vingt-quatre  heures  pour  des  eaux  claii'es,  et  de  trois  à  quatre  jotirs 
pour  des  eaux  argileuses. 

On  trouve  un  exemple  parfait  de  cette  décantation  artificielle  à 
Londi'es,  à  la  «  Compagnie  East-London  »  avec  les  réservoirs  de 
Walthamstow,  Maynai'd,  etc.,  et  les  nouveaux  réservoirs  de  Stains, 
C“  «  Southwark  et  Vauxhall  »,  «  Grand  Junction  »  et  «  New 
River.  » 

Il  est  vrai  de  dire  que  ceux-ci,  s’ils  procurent  le  dégrossissage  au 
double  point  de  vue  physique  et  bactéi'iologique,  n’ont  pas  été  créés 
dans  ce  but,  mais  plutôt  dans  celui  de  servir  de  réservoirs  d’eau.  Il 
est  très  évident  que,  si  à  Londi-es  on  a  obtenu  depuis  déjà  long¬ 
temps  d’e.xcellents  résultats  par  la  filtration,  c’est  parce  qu’on  a, 
peut-êti'e  sans  le  vouloir,  réalisé  dans  les  bassins  de  réserve,  la  pré¬ 
paration  pi'éalable  de  l’eau,  que  nous  jugeons  indispensable. 

A  Hambourg,  la  décantation  artificielle  a  une  moins  grande 
importance  ;  l’ensemble  des  bassins  n’a  qu’une  capacité  égale  à 
3  fois  envh'on  la  consommation  quotidienne  ;  l’eflluent  est  très  for¬ 
tement  amélioré,  mais  n’est  pas  d’une  régularité  absolument  cons¬ 
tante. 

Le  deuxième  mode  de  dégrossissage,  celui  qui  tend  à  se  généra¬ 
liser,  c’est  la  préfilti-ation  :  il  a  été  successivement  appliqué  à 
Schiedam  (double  filtration),  Bi’ême  (double  filtration,  procédé 
Goetze),  Zurich  (double  filtration,  procédé  Peter),  Paris  et  Londi'es 
(filti'ations  multiples,  procédé  Puechj.Sans  entrer  dans  le  détail  des 
pi'océdés  spéciaux  Goetze,  Peter  ou  Puech,  on  peut  concevoir  la 
pi'éfilti'ation  comme  suit  :  deux  installations  filtrantes  semblables, 
placées  l’une  à  la  suite  de  l’auti'e,  à  sui'face  à  peu  près  égale  ;  la 
deuxième  recevant  les  eaux  traitées  par  la  pi'emière  et  étant  ainsi 
mise  à  l’abri  des  variations  d’état  de  l’eau  brute  ;  dans  ces  condi¬ 
tions,  la  constance  et  la  sécui'ité  des  eaux  sortant  de  la  deuxième 
série  de  filtres  sei'ont  pi'atiqueineut  absolues.  Et  c’est  à  cela  quL’ou 
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TABLEAU  MONTRANT  L’INFLUENCE  DE  LA  PRÉPARATIi  i\ LréALABLE  DES  EAUX  PAR  DÉCANTATION  OU  PRÉFILTRATION 
SUR  LE  RÉSULTAT  FI.NAI.hE  L’OPÉRATION  DU  FILTRAGE 
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doit  prétendre.  Car,  en  liygiène,  s’il  faut  se  garder  de  chercher 
l’impossible;  il  faut  du  moins  savoir  faire  le  nécessaire  pour  assurer 
le  possible.  Entre  la  décantation  de  trois  à  quatre  jours  et  la  préfil¬ 
tration  par  une  double  série  de  filtres,  —  moyens  sûrs  mais  très 
coûteux,  —  d’autres  procédés  de  dégrossissage,  tout  aussi  pratiques 
et  moins  coûteux,  peuvent  trouver  place.  Nous  sommes  d’avis  que 
si  l’on  doit  exiger  des  ingénieurs  qui  s’occupent  d’installations  fil¬ 
trantes  de  construire  uniquement  comme  filtres  de  seconde  ligne 
des  filtres  à  sable  suivant  les  lois  et  les  règles  de  Koch,  que  nous 
cherchons  à  préciser,  il  faut  laisser  à  chacun  la  liberté  de  choisir 
pour  chaque  cas  particulier,  le  mode  de  dégrossissage  qui  se 
pi'êtera  le  mieux  aux  circonstances  locales. 

C’est  pourquoi  nous  pensons  que  l’article  2  doit  simplement 
énoncer  et  exiger  les  conditions  dans  lesquelles  l’eau  doit  se 
trouver  pour  pouvoir  être  admise  sur  les  filtres  de  seconde  ligne. 

L’importance  de  la  préparation  préalable  de  l’eau  au  point  de 
vue  de  l’épuration  finale  ressort  de  la  compai'aison  des  données 
consignées  dans  le  tableau  inséré  pages  SM  et  SoS. 

Il  résulte  d’un  examen  comparatif  des  données  contenues  dans  ce 
tableau  que  : 

1°  Le  degré  d’épuration  que  l’on  peut  obtenir  avec  les  filtres  à 
sable,  loin  d’être  indépendant  de  la  qualité  de  l’eau  brute,  comme 
on  a  une  tendance  parfois  à  l’admettre  est,  au  contraire,  en  raison 
directe  du  degré  de  pureté  de  cette  dernière  ; 

2®  L’épuration  est  sensiblement  indépendante  de  la  vitesse  de  fil- 
ti-ation  jusqu’il  un  maximum  de  2o  centimètres  à  l’heure,  lorsque 
l'eau  admise  sur  le  filtre  à  sable  est  dégrossie  au  maximum . 

Article  o. 

Texte  ancien.  —  Les  personnes  chargées  des  analyses  bactériolo¬ 
giques  doivent  prouver  qu’elles  sont  expertes  en  la  matière  et  appar¬ 
tenir,  autant  que  possible,  au  personnel  régulier  de  l’installation . 

Cet  article  ne  semble  pas  devoir  être  modifié  ;  toutefois  pourrait-on 
lui  ajouter  ceci  : 

Il  y  aurait  inlérêt  à  ce  qu’une  surveillance  parallèle  fût  effectuée  par 
un  service  étranger  à  l’installation  filtrante,  à  titre  de  contrôle. 

Hambourg  peut  encore  être  pris  comme  exemple  :  un  double 
contrôle  bactériologique  quotidien  existe,  l'un,  exercé  par  le  labo¬ 
ratoire  de  l’installation  ;  l’autre,  par  le  laboratoire  de  l’Institut 
hygiénique,  dirigé  par  M.  Dunbar.  Les  résultats  des  deux  kbora- 
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toires  sont  en  général  concordants.  Bien  que  ce  double  contrôle 
paraisse  une  superfétation,  il  est  cependant  un  supplément  de 
garantie  appréciable  pour  la  qualité  des  eaux  livrées  à  la  consom¬ 
mation. 

Article  6. 

Texte  ancien.  —  Quand  le  produit  d’un  filtre  ne  répond  plus  aux 
conditions  hygiéniques  requises,  il  doit  être  rejeté  tant  que  de  nouvelles 
analyses  bactériologiques  n’ont  pas  prouvé  que  la  cause  de  trouble  a 
été  écartée . 

Si  un  filtre  ne  donne  plus  pendant  un  certain  temps  qu’un  débit  insuf¬ 
fisant,  il  doit  être  rais  hors  de  service  jusqu’à  découverte  et  correction 
de  la  cause  perturbatrice . 

Il  peut  arriver  que,  dans  certains  cas  et  certaines  conditions  inélucta¬ 
bles,  en  temps  de  crue,  par  ^exemple,  il  soit  impossible  de  donner  de 
l’eau  répondant  aux  exigences  du  §  1  :  dans  ce  cas,  il  faut  bien  se  con¬ 
tenter  de  livrer  de  l’eau  moins  pure  ;  mais,  si  les  conditions  l’indiquent 
(comme  en  cas  d’éclosion  d’une  épidémie),  on  devra  en  donner  avis  au 
public. 

Les  deux  derniers  alinéas  de  cet  article  doivent  être  modifiés.  Le 
premier  seul  peut  être  maintenu,  car  la  possibilité  d’un  accident 
dans  la  marche  d’un  filtre  est  chose  évidente.  Quant  à  l’insuffisance 
de  débit  d’un  filtre  au  bout  d’un  laps  de  temps  déterminé,  elle  ne 
peut  se  concevoir  et  encore  moins  se  produire. 

Un  filtre  est  un  instrument  qui  fonctionne  à  débit  constant  ou 
variable,  à  volonté,  jusqu’à  une  limite  de  perte  de  charge  déter¬ 
minée.  11  met  un  temps  plus  ou  moins  long  à  atteindre  cette  limite, 
mais  son  débit  reste  indépendant  et  de  sa  constitution  et  de  la 
nature  de  l’eau  pendant  ce  temps  (seul  facteur  variable) .  Il  y  a 
intérêt  à  faire  marcher  un  filtre  avec  une  régularité  mathématique, 
à  l’arrêter  et  à  le  l’emettre  en  marche  à  intervalles  réguliers.  La 
chose  n’est  possible,  bien  entendu,  que  si  l’installation  est  à  l’abri 
des  crues.  11  serait  difficile  de  concevoir  une  régularité  de  marche 
avec  des  eaux -dont  la  teneur  en  matières  argileuses  serait  suscep¬ 
tible  de  passer  de  quelques  milligrammes  par  litre  à  1  ou 
2  grammes. 

C’est  cette  variation  qui  est  la  cause  première,  dans  un  grand 
nombre  d’installations  filtrantes,  non  pas  d’une  insuffisance  de 
débit,  mais  d’une  diminution  de  production,  par  suite  de  la  fré¬ 
quence  des  nettoyages  et  du  temps  passé  à  ces  derniers.  A  l’époque 
où  les  hygiénistes  allemands  ont  précisé  les  règles  de  Koch,  beau- 
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coup  d’installations  se  voyaient  ainsi,  à  l’époque  des  crues,  obligées 
à  des  nettoyages  fréquents.  On  conçoit  très  bien  que  la  qualité  des 
eaux  pût  se  ressentir  d’un  semblable  état  de  choses.  A  l’heuie 
actuelle,  il  ne  doit  plus  en  être  ainsi  :  la  question  de  la  filtration  a 
fait  un  pas  en  avant,  l’importance  du  dégrossissage  de  l’eau  a  été 
mise  en  lumière  et  il  existe  des  installations  filtrantes  comprises  de 
façon  telle  que,  quel  que  soit  le  régime  du  cours  d’eau,  l’effluent 
qu’elles  donnent  est  constant  et  toujours  potable.  Le  problème  est 
donc  résolu.  Il  est  essentiel  que  l’article  6  soit  précisé  dans  ce  sens. 

Nous  proposons  de  le  rédiger  comme  suit  : 

Quand  le  produit  d’un  filtre  ne  répond  plus  aux  conditions  hygiéni¬ 
ques  requises,  il  doit  être  rejeté  tant  que  de  nouvelles  analyses  bacté¬ 
riologiques  n’ont  pas  prouvé  que  la  cause  de  trouble  a  été  écai'tée. 
Tout  filtre  doit  êti-e  installé  de  façon  à  marcher  à  débit  constant  entre 
deux  décroûtages.  Toute  installation  filtrante  doit  comporter  un  traite¬ 
ment  préalable,  soit  une  décantation  minimum  de  trois  jours,  soit  une 
préfiltration  équivalente,  ce  traitement  préalable  devant  être  d’une 
efficacité  telle  que,  surtout  en  temps  de  crue,  l’eau  livrée  par  les  fil¬ 
tres  soit  de  qualité  absolument  potable,  quelles  .que  soient  les  varia¬ 
tions- de  qualité  de  l’eau  brute. 

Article  7. 

Texte  ancien.  —  Pour  pouvoir  rejeter  une  eau  insuffisararaeut  fil¬ 
trée  et  ne  répondant  plus  aux  conditions  requises,  chaque  filtre  doit 
être  construit  de  manière  à  permettre  il’isoler  son  produit  de  la  cana¬ 
lisation  d’eau  pure,  et  de  l’évacuer.  Cette  évacuation  doit  avoir  lieu, 
autant  que  possible,  régulièrement  :  1°  aussitôt  après  qu’on  a  enlevé 
le  dessus  de  la  couche  de  sable  ;  2“  quand  on  a  renouvelé  entière¬ 
ment  celte  couche.  Le  directeur  appréciera,  d’après  l’expérience  que  lui 
auront  donnée  les  expériences  bactériologiques,  au  bout  de  combien  de 
temps,  après  le  nettoyage  ou  le  renouvellemeut  du  sable,  le  filtre  aura 
recouvré  son  efficacité  et  pourra  être  remis  en  service. 

Cet  article  ne  semble  pas  devoir  être  modifié. 

Article  8. 

Texte  ancien.  —  Une  bonne  installation  doit  comporter  une  surface 
filtrante  largement  calculée  et  une  réserve  suffisante,  afin  que  la  vitesse 
de  filtration  reste  modérée  et  soit  bien  proportionnée  aux  conditions 
locales  et  à  la  qualité  de  l’eau  brute. 

Cet  article  pourrait  être  précisé  comme  suit  : 

Une  bonne  installation  filtrante  doit  comporter  une  surface  filtrante 
telle  que  le  produit  de  la  surface  multipliée  par  3  mètres  cubes  donne 
le  débit  journalier  moyen  nécessaire.  Il  doit  y  avoir,  en  outre,  au 
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minimurà,  dèux  filtres  de  rechange,  de  façon  à  pouvoir  en  avoir  un 
en  réparation  et  un  en  nettoyage,  tout  en  ayant  le  débit  journalier 
avec  la  surface  en  service. 

De  plus,  afin  que  le  régime  des  filtres  soit  constant,  il  faut  une  ré¬ 
serve  d’eau  filtrée  capable  de  fournir  le  supplément  d'eau  potable 
nécessaire  aux  heures  de  grande  consommation  de  la  journée. 

Nous  discuterons  la  question  de  la  vitesse  de  la  filtration  à  propos 
del’articte  10.  Quant  à  proportionner  l’installation  filtrante  aux  con¬ 
ditions  locales  et  à  la  qualité  de  l’eau  brute,  les  règles  précédentes 
impliquent  les  choses  suffisaninicnt  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  te 
répéter. 

Article  ü. 

Texte  ancien.  —  Chaque  filtre  doit  pouvoir  so  régler  directement  et 
on  doit  pouvoir  contrôler  la  quantité  et  les  caractères  de  son  produit, 
ainsi  que  sa  perte  de  charge  :  il  doit  pouvoir  être  vidé  seul  complè¬ 
tement  et,  après  un  nettoyage,  on  doit  pouvoir  le  remplir  de  bas  en 
haut,  jusqu’au-dessus  de  la  surface  supérieure  du  sable. 

La  latitude  laissée  au  sujet  du  moyen  de  réglage  de  chaque  filtre 
peut  être  maintenue;  mais  nous  croyons  qu’il  serait  utile  de  pré¬ 
ciser  davantage  et  de  rédiger  l’article  comme  suit  : 

Chaque  filtre  sera  muni  d’un  appareil  de  réglage  perraeltanl  de  con¬ 
trôler  à  tout  instant  le  débit  et  la  perte  de  charge.  11  devra  être  dis¬ 
posé  de  façon  qu’il  soit  possible  de  le  vider  seul  complètement  et  après 
un  nettoyage  de  le  remiilir  de  bas  en  haut  jusqu’au-dessus  de  la  surface 
du  sable. 

Ces  dispositions  existent  dans  toutes  les  installations  filtrantes 
scientifiquement  construites  et  notamment  en  Allemagne. 

Article  10. 

Texte  ancien.  —  La  vitesse  de  filtration  doit  pouvoir  être  établie 
pour  chaque  filtre  au  taux  qui  résulte  des  conditions  les  plus  favorables  ; 
elle  doit  être  régulière  et  à  l’abri  de  toute  variation  ou  interruption 
brusque.  Dans  ce  but,  on  doit  avoir  des  réservoirs  capables  de  parer 
aux  variations  horaires  de  la  consommation  pendant  la  journée. 

A  l’époque  où  cet  article  a  été  écrit,  il  eût  été  in^possible  de  le 
faire  moins  général.  Koch  avait  recommandé  de  ne  pas  dépasser  la 
vitesse  de  10  centimètres  à  l’heure  comme  régime  de  filtration,  soit 
2"'®,400  par  mètre  carré  et  par  vingt-quatre  heures  ;  la  pratique  est 
venue  démontrer  que,  tantôt  cette  vitesse  était  trop  grande,  tantôt 
elle  pouvait  être  dépassée  à  égalité  d’épuration.  Il  y  a  donc  lieu 
d’éclaircir  ce  côté  de  la  question. 
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En  1893  la  situation  était  la  suivante  :  la  plupart  des  installa¬ 
tions  filtrantes  étaient  influencées  par  les  crues,  l’effluent  qu’elles 
livraient  étaitvariable.  Koch,  comprenant  le  danger,  voulut  imposer 
une  limite  à  la  filtration,  précisément  pour  mettre  en  garde  les 
ignorants  ou  les  vendeurs  d’eau  contre  les  résultats  désastreux 
qui  se  seraient  produits  si  l’on  avait  maintenu  en  temps  de  crue  la 
même  vitesse  de  filtration  qu’en  temps  normal.  Depuis  1894,  l’expé¬ 
rience  est  venue  démontrer  que  la  vitesse  de  filtration  de  10  centi¬ 
mètres  est  même  exagérée  lorsque  les  eaux  admises  sur  les  filtres  à 
sable  se  trouvent  influencées  par  les  crues;  que,  par  contre,  elle 
peut  être  doublée  lorsque  les  eaux  sont  à  l’abri  des  crues. 

Les  deux  exemples  de  Hambourg  et  de  Zurich  en  sont  la  démons¬ 
tration  la  plus  probante  :  à  Hambourg,  malgré  la  décantation  préa¬ 
lable  de  1  à  3  jours,  les  eaux  des  filtres  ont-elles  été,  au  début, 
influencées  par  les  crues?  Nous  l’ignorons.  Quoi  qu’il  en  soit,  les 
directeurs  de  l’installation  sont  arrivés  peu  à  peu  pour  pouvoir 
livrer  un  liquide  de  qualité  constante ,  à  diminuer  la  vitesse  de  fil¬ 
tration  et  à  ne  marcher. aujourd’hui  qu’à  6  et  8  centimètres  à  l'heure 
au  maximum,  au  lieu  de  40.  —  A  Zurich,  au  contraire,  les  eaux 
livrées  par  le  lac  sont  de  qualité  sensiblement  constante  ;  elles  subis¬ 
sent,  en  outre,  avant  d’être  admises  sur  les  filtres  à  sable  une  pré¬ 
filtration  très  prononcée;  aussi  les  filtres  de  Zurich  peuvent-ils 
fonctionner  avec  des  vitesses  de  filtration  voisines  de  20  à  2S  centi¬ 
mètres  à  l’heui'e,  tout  en  donnant  des  résultats  bactériologiques 
comparables  à  ceux  de  Hambourg. 

Que  conclure  de  cela?  C’est  que  toute  installation  conçue  de  façon 
à  obtenir  un  dégrossissage  équivalent  à  celui  de  Zurich,  pourra 
fonctionner  à  une  vitesse  supérieure  à  la  limite  de  10  centimètres, 
imposée  par  Koch ,  tout  en  donnant  des  résultats  parfaits  au  point 
de  vue  bactériologique. 

Il  va  sans  dire  que  le  coefficient  de  préfiltration  ou  de  décantation 
doit  être  approprié  à  chaque  nature  d’eau.  Lorsqu’il  sera  maximum 
comme  à  Zurich ,  il  sera  possible  de  filtrer  avec  une  vitesse  égale  à 
celle  de  cette  installation.  Toutefois,  il  y  a  lieu  d’être  prudent;  il  est 
préférable  de  se  donner  un  coefficient  de  sécurité  considérable  en 
imposant  comme  limite  maximum  une  vitesse  de  IS  centimètres  à 
l’beure  et  en  recommandant  comme  vitesses  normales  les  chiffres 
de  40  à  12  centimètres. 
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La  rédaction  de  l’article  10  pourrait  être  la  suivante  ; 

Dans  toute  installation  filtrante,  lorsque  les  eaux  auront  été  préala¬ 
blement  dégrossies  au  maximum,  de  façon  à  n’ètre  admises  sur  les 
dllres  que  dans  un  état  do  limpidité  aussi  constant  que  possible,  la 
vitesse  normale  de  filtration  pourra  être  de  12  cent.  B  à  l’heure  et  de 
IB  centimètres  au  maximum.  Elle  devra  être  régulière  et  à  l’abri  de 
toute  variation  ou  interruption  brusque.  Les  réservoirs  d’eau  filtrée 
devront  être  de  capacité  suffisante  pour  parer  aux  variations  horaires 
de  la  consommation  journalière. 

Article  11. 

Texte  ancien.  —  Les  filtres  doivent  être  agencés  de  manière  à  ne  pas 
être  influencés  dans  leur  travail  par  les  variations  de  niveau  du  récep¬ 
tacle  des  eaux  filtrées. 

Celte  rédaction  peut  être  maintenue. 

Article  12. 

Texte  ancien.  —  La  porte  de  charge  due  à  la  filtration  ou  l’accroisse¬ 
ment  de  la  pression  sur  le  filtre  ne  doit  jamais  devenir  assez  grande 
pour  produire  des  ruptures  de  la  couche  supérieure  filtrante  (membrane)  ; 
la  limite  à  laquelle  la  surélévation  do  la  pression  doit  s’arrêter  doit  être 
fixée  dans  chaque  cas  pif?' l’élude  bactériologique. 

La  perte  de  charge  dans  le  plus  gi-aiid  nombre  d’installations  ne 
dépasse  pas  80  centimètres;  dans  d’autres,  elle  atteint  parfois 
1"',500.  ïoutes  choses  égales  d’ailleurs,  les  chances  de  rupture  de 
la  membrane  étant  diminuées  avec  des  pertes  de  charge  peu  élevées, 
nous  pensons,  appuyés  par  la  longue  expérience  des  principales 
installallations,  qu’on  pourrait  limiter  la  perte  de  charge  à  1  mètre 
environ  et  le  mentionner  dans  l’article  12,  qui  serait  ainsi  rédigé  : 

La  perte  de  charge  due  à  la  filtration  ou  l’accroissement  do  pression 
sur  le  filtre  ne  doit  jamais  devenir  assez  grande  pour  produire  des 
ruptures  de  la  couche  supérieure  filtrante  (membrane).  La  limite  à 
laquelle  la  surélévation  de  la  pression  doit  s’arrêter  peut  être  fixée  à 
1  mètre  au  maximum. 


Article  13. 

Texte  ancien.  —  Chaque  partie  de  la  surface  d’un  filtre  doit  agir 
également  et  absolument  comme  les  autres. 

Cet  article  doit  être  complété  par  la  phrase  suivante  : 

A  cet  effet,  il  est  recommandé  do  ne  constituer  la  couche  filtrante 
qu’avec  du  sable  homogène  parfaitement  classé,  —  la  grosseur 
moyenne  des  grains  devra  être  voisine  de  0“'‘',B. 
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La  question  de  la  qualité  et  de  la  grosseur  du  sable  a  une  impor¬ 
tance  capitale.  Pendant  longtemps  on  a  pensé  que  le  sable,  ne 
jouant  que  le  rôle  de  support  de  la  membrane ,  pouvait  avoir  des 
dimensions  quelconques.  11  résulte  d’expériences  faites  en  Amérique 
et  faciles  à  répéter  que  l’on  peut  épurer  de  l’eau  sans  membrane 
filtrante  si  l’on  a  soin  de  la  faire  passer  au  travers  d’une  coucbe  de 
sable  de  plus  de  d’épaisseur  composée  de  grains  de  0‘“™,10 

à  0"'"’,20.  Les  installations  existant  eu  Hollande  où  il  est  employé 
du  sable  de  dune,  permettent  de  contrôler  ce  fait.  Dès  lors,  si  le 
sable  peut  jouer  un  rôle  dans  l’épuration,  il  y  a  lieu  de  le  lui  faire 
remplir,  et  d’attirer  l’attention  de  ceux  qui  s’occupent  de  filtration 
sur  la  possibilité  d’avoir  un  plus  grand  effet  utile  par  l’emploi  de 
sable  très  fin  sur  une  épaisseur  variable  de  800™“  à  1™,200. 

Ceci  ne  vient  en  rien  déti'ùire  la  tbcorie  biologique ,  mais  seule¬ 
ment  montrer  que  le  travail  d’épuration  ne  lui  incombe  pas  en 
totalité.  L’emploi  de  couebes  filtrantes  à  sable  très  fin  et  à  pouvoir 
épurateur  presqu’immédiat  convient  très  bien  au  traitement  d’eaux 
de  sources  ou  d’eaux  fortement  dégrossies,  pour  lesquelles  la  mem¬ 
brane*  filtrante  est  toujours  plus  longue  à  .se  former.  Il  faut  égale¬ 
ment  insister  sur  l’importance  que  présente  l’uniformité  des  grains 
de  sable  de  la  couche  filtrante  ;  cette  dernière  ne  peut  en  effet  tra¬ 
vailler  également  dans  toutes  ses  parties  qu’autant  que  sa  composi¬ 
tion  est  homogène. 

En  résumé ,  les  couches  filtrantes  à  sable  très  fin  sont  à  préco¬ 
niser  pour  toutes  les  installations  filtrantes  d’eaux  de  sui'face  dans 
lesquelles,  par  suite  de  la  préfiltration  préalable,  les  eaux  admises 
sur  les  filtres  auront  une  pureté  telle  que  la  membrane  filtrante  sera 
plus -longue  à  se  former  et  que  l’on  devra  compter  au  début  de 
l’opération  sur  le  pouvoir  épurateur  du  sable,  les  eaux  de  sources 
douteuses  pouvant  être  assimilées  à  des  eaux  de  rivière  fortement 
dégrossies.  L’article  13  pourrait  donc  être  rédigé  ainsi  ; 

Chaque  partie  de  la  surface  d’un  filtre  doit  agir  également  et  absolu¬ 
ment  comme  les  autres  ;  à  cet  effet,  il  est  recommandé  de  ne  constituer 
la  couche  filtrante  qu’avec  du  sable  parfaitement  homogène  et  classé,  — 
la  grosseur  moyenne  des  grains  devra  être  voisine  de,  0""",5. 

Article  14. 

Texte  ancien.  —  Le  fond  et  les  parois  d’un  filtre  doivent  être  étanches 
et  l’on  doit  éviter  que  l’eau  brute  du  dessus  puisse  se  frayer  un  chem.in 
quelconque  pour  gagner  les  drains  d’eau  filtrée  :  il  faut  notamment 
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veillei'  à  tenir  bien  étanches  les  ventouses  destinées  à  l’aération  des 
conduites  d’eau  pure. 

Sans  changement,  sauf  pour  les  ventouses  qui  peuvent  être  sup¬ 
primées;  elles  n’existent  que  dans  peu  d’installations. 

Article  15. 

Texte  ancien.  —  L’épaisseur  de  la  couche  de  sable  doit  être  assez 
grande  pour  ne  jamais  être  réduite  par  les  nettoyages  au-dessous  de 
O"', 30;  —  et  on  doit  autant  que  possible  rester  au-dessus  de  cette 
limite. 

La  plus  grande  attention  doit  être  donnée  à  la  couche  supérieure  qui 
doit  être  établie  et  maintenue  dans  les  conditions  les  plus  favorables  à 
la  filtration  :  pour  cela,  dès  qu’en  cas  de  renouvellement  on  a  enlevé  la 
couche  supérieure  de  sable  sali,  on  mettra  de  côté  la  tranche  immédia¬ 
tement  sous-jacente  du  sable  coloré,  et  on  la  rapportera  au-dessus  du 
sable  neuf  dont  on  remplit  le  filtre. 

Au  sujet  de  l’épaisseur  minimum  à  laisser  après  plusieurs  décroû¬ 
tages,  nous  sommes  d’avis  d'être  plus  prudent;  il  faut  se  donner 
un  coefficient  de  sécurité  plus  grand.  Il  y  a  un  tel  intérêt  à  avoir 
entre  la  partie  inférieure  du  filtre  qui  contient  de  l’eau  pure  et  la 
partie  supérieure  qui  contient  de  l’eau  impure,  une  zone  protectrice 
formée  de  sable  non  contaminé,  que  nous  ne  voyons  pas  d’exagéra¬ 
tion  à  exiger  pour  ce  dernier  une  épaisseur  supérieure  à  60  centi¬ 
mètres,  surtout  en  connaissant  le  rôle  épurateur  de  la  masse 
filtrante.  Personnellement,  nous  proposerions  d’adopter  800“"' 
comme  épaisseur  normale  de  la  couche,  et  600“'“  comme  épaisseur 
minimum  au-dessous  de  laquelle  il  est  préférable  de  ne  pas  des¬ 
cendre. 

Quant  à  remettre  du  sable  coloré  lorsqu’on  a  rechargé  le  filtre, 
nous  pensons  qu’il  vaut  mieux  ne  pas  pi-escrire  cette  mesure  et  se 
contenter  de  dire  que  : 

Lorsque  le  filtre  aura  été  rechargé  avec  du  sable  neuf  on  devra  n’en¬ 
voyer  l’eau  dans  la  canalisation  que  lorsque  les  analyses  bactériologiques 
auront  prouvé  que  le  filtre  est  formé. 

La  rédaction  de  l’article  lo  serait  donc  ; 

L’épaisseur  de  la  couche  de  sable  aura  environ  800"'“  ;  elle  doit  être 
assez  grande  pour  ne  jamais  être  réduite  par  les  nettoyages  au-dessous 
de  0“,60.  La  plus  grande  attention  doit  être  donnée  à  la  couche  supé¬ 
rieure  qui  doit  être  établie  et  maintenue  dans  les  conditions  les  plus 
favorables  à  la  filtration. 

Lorsqu’un  filtre  aura  été  rechargé  avec  du  sable  neuf,  on  devra  n’en- 
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voycr  l’eau  dans  les  canalisalions  que  lorsque  les  analyses  bactériolo¬ 
giques  auront  prouvé  que  le  filtre  est  formé. 

Les  deux  derniers  articles  (articles  16  et  17)  sont  ainsi  libellés  : 
Article  16 

Texte  ancien.  —  Toute  ville  d’Allemagne  ayant  des  filtres  à  sable  est 
invitée  à  adresser  au  n  Kaiserliclies  Geslumdlieitsamt  »  des  rapports  tri¬ 
mestriels  rendant  compte,  surtout  au  point  de  vue  de  l’efficacité  bacté¬ 
riologique,  des  résultats  obtenus;  une  description  de  l’installation  doit 
être  jointe  au  premier  rapport.  Le  «  Kaiserliclies  Geshundlieitsamt  »  se 
tiendra  lui-même  en  rapport  avec  la  commission  spéciale  et  pourra  sans 
doute,  après  quelques  années,  édicter  des  règles  plus  précises. 

Article  17 

Texte  ancien.  —  On  pourra  alors  juger  s’il  y  a  lieu  de  créer  un  ser¬ 
vice  permanent  d’inspection  des  distributions  d’eau,  et  dans  quelles 
conditions. 

Il  n’y  a  rien  à  changer  à  de  si  sages  prescriptions.  Seul  le  mot 
«  Comité  consultatif  d’hygiène  de  France  *  devrait  remplacer  celui 
de  «  Kaiserliches  Geshundlieitsamt  ».  Toutefois,  pour  que  des  rap¬ 
ports  trimestriels  rendant  compte  des  résultats  au  point  de  vue  bac¬ 
tériologique  puissent  lui  être  envoyés,  il  faudrait  que  des  analyses 
quotidiennes  fussent  faites  dans  les  installations  filtrantes  existant 
en  France...  Mais,  hélas!  si  ces  analyses  sont  pratiquées  à  Paris 
par  le  Service  des  eaux  et  par  la  Compagnie  générale  des  eaux 
dans  ses  installations  de  la  banlieue  de  Paris,  elles  sont  négligées 
partout  ailleurs  en  France,  où  la  routine  et  l’ignorance  président  à 
la  direction  d’un  trop  grand  nombre  d’installations  :  les  épidémies 
de  fièvre  typhoïde  sont  là  pour  le.  constater.  Il  suffit  de  rappeler 
pour  mémoire  les  filtres  de  la  ville  de  Castres  (Tarn)  et  les  rapports 
qu’ils  ont  motivés  de  la  part  du  Comité  d’hygiène  et  du  Service  de 
Santé  du  Ministère  de  la  guerre.  Aussi,  n’est-on  pas  étonné  de  voir 
un  grand  nombre  d’hygiénistes  eux-mêmes  s’appuyant  sur  de  sem¬ 
blables  exemples,  douter  de  l’efficacité  du  filtrage  au  sable  ! 

C’est  pourquoi  nous  pensons  qu’il  serait  bon  que  le  Comité 
d’hygiène  prit  lui-même  en  main  cette  question  du  filtrage,  et, 
après  en  avoir  fait  une  étude  approfondie,  après  s’être  entouré  de 
tous  les  renseignements  voulus,  après  s’être  lui-même  éclairé  sur  la 
valeur  des  dispositions  qu’il  faut  adopter  pour  arriver  d’une  façon 
sûre  et  quel  que  soit  le  cas,  au  résultat  final  :  «  Eau  pure  et  pota¬ 
ble  »,  fasse  ce  qu’a  fait,  il  y  a  10  ans,  le  Comité  impérial  d’hygiène 
allemand  :  qu’il  fixe  les  règles  à  adopter  en  France  pour  les  Instal- 
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lalioiis  filtrantes  à  eau  potable.  Cette  mesure  aurait  le  précieux  avan¬ 
tage  d’empêcher  les  municipalités  de  commettre  des  erreurs  sur  la 
question  ou  de  persister  dans  les  erreurs  commises  par  ignorance. 

A  un  point  de  vue  plus  général,  il  y  a  un  intérêt  primordial  à 
montrer  aux  villes  alimentées  en  eaux  de  surface  qu’elles  peuvent 
résoudre  complètement  le  problème  de  leur  alimentation  par  le 
filtrage  scientifique  ;  cet  intérêt,  c’est  la  question  de  dépen.se  ;  dans 
la  grande  majorité  des  cas,  le  filtrage  est  plus  économique  que  l’ad¬ 
duction  d’eaux  de  .sources,  et  comme  capital  engagé  et  comme  prix 
de  revient  annuel,  amortissement  compris. 

Or,  toute  ville  soucieuse  d’améliorer  son  hygiène  doit  répartir, 
d’une  façon  équitable,  les  fonds  dont  elle  peut  disposer  pour  lutter 
contre  les  épidémies  de  toute  sorte.  L’examen  des  tableaux  de  mor¬ 
talité  générale  montre  que  pour  un  décès  par  maladie  transmissible 
surtout  par  l’eau  :  fièvre  typhoïde,  choléra,  gastro-entérite,  et  mala¬ 
dies  cholériformes,  il  y  a  un  décès  par  maladies  contagieuses  du 
genre  diphtérie,  scarlatine,  variole,  etc.,  et  10  décès  par  tubercu¬ 
lose  et  ses  dérivés. 

Jusqu’à  ce  jour,  on  a  surtout  essayé  avec  raison  de  combattre  les 
premières  en  recherchant  des  eaux  potables.  On  commence  à  se 
préoccuper  d’une  façon  plus  active  des  moyens  d’enrayer  celles  du 
genre  tuberculose.  Mais  ces  moyens  sont  coûteux  et  les  ressources 
des  villes  sont  limitées.  Aussi  est-ce  un  devoir  pour  les  hygiénistes 
d’indiquer  aux  municipalités  désireuses  d’améliorer  leurs  eaux  d’ali¬ 
mentation,  qu’il  est  préférable  pour  elles  de  filtrer  ces  dernières  si 
ce  sont  des  eaux  de  surface,  plutôt  que  d’employer  toutes  leurs  res¬ 
sources  a  des  adductions  d’eaux  de  sources.  Sauf  quelques  cas  par¬ 
ticuliers,  l’alimentation  d’une  ville  en  eaux  de  source  est  de  3  à 
10  fois  plus  coûteuse  qu’en  eaux  de  surface  filtrées.  N’est-il  pas 
préférable,  puisque  la  sécurité  est  la  même,  de  choisir  les  secondes 
et  de  consacrer  la  différence  des  devis  à  la  lutte  contre  la  tuberculose 
par  tous  les  moyens  possibles  (sanatoria,  dispensaires,  hôpitaux, 
etc.)  ?  Le  résultat  serait  meilleur  au  point  de  vue  de  l’amélioration 
générale  de  l’hygiène,  car  il  suffit  de  diminuer  de  10  0/0  la  morta¬ 
lité  par  la  tuberculose  pour  représenter  l’équivalent  des  décès  causés 
par  toutes  les  maladies  transmissibles  par  l’eau.  Mais  pour  que  les 
municipalités  puissent  entrer  dans  une  pareille  voie,  malgré  l’exem¬ 
ple  donné  par  quelques-unes,  il  faut  que  les  hygiénistes  français 
reconnaissent  avant  toute  chose  l’efficacité  du  filtrage  au  sable 
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scienlifique,  tel  qu’il  est  pratiqué  en  Allemagne.  C’est  une  question 

d’éducation  et  de  temps! 

C’est  pourquoi  je  propose,  comme  conclusion,  les  modifications 
suivantes  aux  règles  de  Koch  : 

[iéyles  de  Koch  {modifiées)  conceriianl  la  fülralion  des  eaux 
d’alimentaüon  par  le  sable. 

AnTicLE  PREMIER.  —  Pouf  apprécier  la  qualité  d’une  eau  de  source, 
filtrée,  il  y  a  lieu  d’observer  les  points  suivants  t 

a)  L’effet  d’un  filtre  ne  peut  être  regardé  comme  satisfaisant  que  s’il 
réduit  d’une  façon  constante  le  nombre  des  germes  au  minimum ,  sans 
dépasser  la  limite  de  100  bactéries  que  l’expérience  a  montré  pouvoir 
être  atteinte. 

Chaque  ouvrage  devra  être  établi  de  façon  telle  que  l’influence  de 
l’eau  brute  ne  se  fasse  pas  sentir  sur  l’eau  filtrée. 

Pour  cela,  chaque  installation  devra  comporter  un  coefficient  de  décan¬ 
tation  ou  de  préfiltration  adapté  au  maximum  de  trouble  de  l’eau  brute 
en  temps  de  crue. 

b)  L’eau  doit  être  aussi  claire  que  possible ,  et  en  ce  qui  concerne  la 
couleur,  le  goût ,  la  température ,  la  composition  chimique  et  \' oxygène 
dissous,  ne  doit  pas  être  plus  mauvaise  qu’avant  la  filtration. 

Art.  2.  —  Pour  contrôler  l’efficacité  bactériologique  d’une  filtration, 
il  faut  analyser  tous  les  jours  le  produit  de  chaque  filtre  isolément.  Afin 
de  rendre  impossible  tout  accroissement  brusque  de  colonies  et  d’obtenir 
une  eau  de  qualité  constante,  il  ne  devra  être  admis  sur  les  filtres  à 
sable  qu’une  eau  dont  la  limpidité  sera  presque  complète,  et  dont  la 
teneur  bactériologique  sera  réduite  au  minimum  par  tous  les  moyens 
possibles ,  car  il  est  reconnu  par  expérience  que  la  bonne  marche  d’un 
filtre  à  sable,  exige  une  eau  préalablement  décrassée  de  matières  ter¬ 
reuses  et  dé  la  plus  grande  partie  des  bactéries  et  matières  organiques. 
Si  l’eau  à  filtrer  est  fournie  par  une  rivière  à  marée,  le  pompage  ne 
devra  avoir  lieu  que  deux  fois  par  jour,  aux  heures  où  les  eaux  auront 
la  teneur  minimum  en  bactéries  et  matières  organiques. 

Lorsque  l’eau  brute  ne  remplira  pas  les  conditions  voulues,  on  devra 
l’y  ramener  par  tous  les  moyens  convenables. 

Art.  3.  —  Pour  assurer  runiformitè  des  méthodes  et  analyses  bacté¬ 
riologiques,  le  procédé  suivant  est  recommandé  :  le  milieu  nutritif  sera 
la  gélatine  peptonifiée  à  l’extrait  de  viande  à  10  p.  100.  ün  conservera 
les  plaques  aux  ènvirons  de  20»  et  on  fera  la  numération  des  colonies  à 
la  loupe  48  heures  après  l’ensemencement.  Si  l’on  conserve  les  plaques 
à  une  température  inférieure  à  20»,  le  développement  des  colonies  étant 
lent,  la  numération  devra  être  plus  tardive.  Si  le  nombre  des  bactéries 
par  centimètre  cube  dépasse  100,  la  numération  est  facilitée  par  l’appa¬ 
reil  de  Wolfhugel. 

Art.  4.  —  Les  personnes  chargées  des  analyses  bactériologiques 
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doivent  prouver  qu’elles  sont  expertes  en  la  matière  et  appartenir, 
autant  que  possible,  au  personnel  régulier  de  l’installation. 

Il  y  aurait  intérêt  à  ce  qu’une  surveillance  parallèle  fût  effectuée  par 
un  service  étranger  à  l'installation  filtrante,  à  titre  de  contrôle. 

Abt.  ü.  —  Quand  le  produit  d’un  filtre  ne  répond  plus  aux  conditions 
hygiéniques  requises,  il  doit  être  rejeté  tant  que  de  nouvelles  analyses 
bactériologiques  n'ont  pas  prouvé  que  la  cause  de  trouble  a  été  écartée. 

Tout  filtre  doit  être  installé  de  fanion  à  marcher  à  débit  constant  entre 
deux  décroûtages. 

Toute  installation  filtrante  doit  comporter  un  traitement  préalable, 
soit  une  décantation  minimum  de  trois  jours,  soit  une  préfiltration  équi¬ 
valente,  —  ce  traitement  préalable  devant  être  d’une  efficacité  telle  que, 
surtout  en  temps  de  crue,  Teau  livrée  par  les  filtres  soit  de  qualité 
absolument  potable,  quelles  que  soient  les  variations  de  la  qualité  de 
l’eau. 

Art.  6.  —  Pour  pouvoir  rejeter  une  eau  insuffisamment  filtrée  et  ne 
répondant  plus  aux  conditions  requises,  chaque  filtre  doit  être  construit 
de  manière  à  permettre  d’isoler  son  produit  de  la  canalisation  d’eau 
pure ,  et  de  l’évacuer.  Cette  évacuation  doit  avoir  lieu ,  autant  que  pos¬ 
sible,  régulièrement  ;  1“  aussitôt  après  qu’on  a  enlevé  le  dessus  de  la 
couche  de  sable  ;  2“  quand  on  a  renouvelé  entièrement  cette  couche. 

Le  directeur  appréciera,  d’après  l’expérience  que  lui  auront  donnée 
les  expériences  bactériologiques,  au  bout  de  combien  de  temps  après  le 
netloyage  ou  le  renouvellement  du  sable,  le  filtre  aura  recouvré  son 
efficacité  et  pourra  être  remis  en  service. 

Art.  7. —  Une  bonne  installation  filtrante  doit  comporter  une  surface 
filtrante,  telle  que  le  produit  de  la  surface  multipliée  par  3  mètres  cubes 
donne  le  débit  journalier  moyen  nécessaire.  11  doit  y  avoir,  en  outre,  au 
minimum,  deux  filtres  de  rechange,  de  façon  à  pouvoir  en  avoir  un  en 
réparation  et  un  en  netloyage,  tout  en  ayant  le  débit  journalier  avec  la 
surface  en  service. 

De  plus,  afin  que  le  régime  des  filtres  soit  constant,  il  faut  une  ré¬ 
serve  d’eau  filtrée  capable  de  fournir  le  supplément  d’eau  potable 
nécessaire  aux  heures  de  grande  consommation  de  la  journée. 

Art.  8.  —  Chaque  filtre  sera  muni  d’un  appareil  de  réglage  permet¬ 
tant  de  contrôler  à  tout  instant  le  débit  et  la  perte  de  charge.  Il  devra 
être  disposé  de  façon  qu’il  soit  possible  de  le  vider  seul  complètement 
et  après  un  nettoyage,  de  le  remplir  de  bas  en  haut  jusqu’au-dessus 
de  la  surface  du  sable. 

Art.  9.  —  Dans  toute  installation  filtrante,  lorsque  les  eaux  auront 
été  préalablement  dégrossies  au  maximum  de  façon  à  n’ètre  admises 
sur  les  filtres  que  dans  un  état  de  limpidité  aussi  constant  que  possible, 
la  vitesse  normale  de  filtration  pourra  être  de  I2‘"'*,5  a  l’heure  et  de 
lo  centimètres  au  maximum.  Elle  devra  être  régulière  et  à  l’abri  de 
toute  variation  ou  interruption  brusque.  Les  réservoirs  d’eau  filtrée 
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devront  être  de  capacité  suffisante  pour  parer  aux  variations  horaires 

de  la  consommation  journalière. 

Art.  10.  —  Les  filtres  doivent  être  agencés  de  manière  à  ne  pas 
être  influencés  dans  leur  travail  par  les  variations  à  niveau  du  récep¬ 
tacle  des  eaux  filtrées. 

Art.  11.  —  La  perte  de  charge  due  à  la  filtration  ou  l’accroisse¬ 
ment  de  pression  sur  le  filtre  ne  doit  jamais  devenir  assez  grande  pour 
produire  des  ruptures  de  la  couche  supérieure  filtrante  (membrane).  La 
limite  à  laquelle  la  surélévation  de  la  pression  doit  s’arrêter,  peut  être 
fixée  à  1  mètre  au  maximum. 

Art.  12.  —  Chaque  partie  de  la  surface  d’un  filtre  doit  agir  égale¬ 
ment  et  absolument  comme  les  autres  :  à  cet  effet,  H  est  recommandé 
de  ne  constituer  la  couche  filtrante  qu’avec  du  sable  parfaitement  homo¬ 
gène  et  classé  ;  la  grosseur  moyenne  des  grains  devra  être  voisine  de 

Art.  13.  —  Le  fond  et  les  parois  d’un  filtre  doivent  être  bien  étan¬ 
ches  et  l’on  doit  éviter  que  l’eau  brute  du  dessus  puisse  se  frayer  un 
chemin  quelconque  pour  gagner  les  drains  d’eau  filtrée. 

Art.  14.  —  L’épaisseur  de  la  couche  de  sable  aura  environ  800  mil¬ 
limètres  ;  elle  doit  être  assez  grande  pour  ne  jamais  être  réduite  par 
les  nettoyages  au-dessous  de  O"', 60.  La  plus  grande  attention  doit  être 
donnée  à  la  couche  supérieure  qui  doit  être  établie  et  maintenue  dans 
les  conditions  les  plus  favorables  à  la  filtration.  Lorsqu’un  filtre  aura 
été  rechargé  avec  du  sable  neuf,  on  devra  n’envoyer  l’eau  dans  les 
canalisations  que  lorsque  les  analyses  bactériologiques  auront  prouvé 
que  le  filtre  est  formé. 

Art.  IS.  —  Toute  ville  française  ayant  des  filtres  à  sable  est  invitée 
à  adresser  au  Comité  consultatif  d'hygiène  de  France  des  rapports  tri¬ 
mestriels  rendant  compte,  surtout  au  point  de  vue  de  l'efficacité  bac¬ 
tériologique,  des  résultats  obtenus  :  une  description  de  l’installation  doit 
être  jointe  au  premier  rapport. 


M.  le  D''  J.  Bertillon  fait  une  communication  sur  le  degré  d'effi¬ 
cacité  de  la  loi  du  24  décembre  1874  (Loi  Théophile  Roussel) . 
(Cette  communication  sera  ultérieurement  publiée). 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

Membres  titulaires  ; 

MM.  SuDRON,  entrepreneur  de  travaux  publics  et  sanitaires,  à  Paris, 
présenté  par  MM.  Paul  Vincey  et  le  D''  A. -J.  Martin  ; 
le  D''  Guglielminetti,  à  Monte-Carlo,  présenté  par  MM.  le  D*' 
A. -J.  Martin  et  Paul  Strauss. 


BIBLIOGRAPHIE 


La  Sociélé  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire  tiendra  sa  pro¬ 
chaine  séance,  le  merci’edi  23  juin  1902,  à  huit  heures  et  demie  du  soir, 
à  l’Hôtel  des  Sociétés  savantes. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1“  Discussion  de  la  communication  de  M.  Giiabal,  sur  la  fillralion 
par  le  sable  des  eaxtx  d'alimeniation  ; 

2°  Discussion  du  rapport  de  M.  le  D''  Drouineau,  sur  la  déclaralîon 
obligatoire  de  la  tuberculose  ; 

3°  Rapport  de  M.  Porée,  sur  l’assimilation  aux  accidents  du  travail 
de  l’intoxication  saturnine  professionnelle  ; 

lk°  M.  le  D''  Berthod.  —  Quelques  observations  sur  la  loipourla  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique. 


BIBLIOGRAPHIE 


La  respirazione  delle  gali.erie  b  l’azione  dell’  ossido  di  carbo- 
mo.  (La  respiration  des  tunnels  et  l’action  de  l’oxyde  de  carbone),  par 
le  professeur  Angblo  Mosso.  —  Milan-Trèves  frères,  1901,  un  vol., 
in-S”  de  322  pages. 

Dans  ces  grands  tunnels  qiii  traversent  les  Alpes  (Genis  12  kilom., 
Saint-Golhard  15  kilom. ,  Simplon  en  construction  19  kil.731),  le 
renouvellement  de  l’air  est  difficile,  les  produits  de  la  combustion 
(acide  carbonique,  oxyde  de  carbone,  acide  sulfureux,  etc.,)  s’y  accu¬ 
mulent  et  à  diverses  reprises  on  a  eu  à  déplorer  des  accidents  graves 
d’asphyxie  dans  le  personnel  employé.  On  a  calculé  en  effet  que  la 
vitesse  des  trains  dans  ces  longs  tunnels  ne  dépasse  pas  6  mètres  par 
seconde,  soit  environ  20  à  21  kilomètres  à  l’heure,  sans  compter  les 
arrêts  accidentels  ou  imprévus;  les  foyers  chauffent  pendant  tout  ce 
temps,  les  gaz  et  la  vapeur  d’eau  s’aôcumulent  à  la  partie  supérieure  des 
galeries,  et  non  seulement  le  personnel  de  la  voie,  mais  encore  les 
voyageurs  peuvent  courir  de  véritables  dangers.  Le  gouvernement  ita¬ 
lien  a  confié  l’étude  de  ces  questions,  au  point  de  vue  hygiénique,  au 
professeur  A.  Mosso,  de  Turin,  qui  est  le  physiologiste  le  plus  éminent 
de  la  péninsule.  Le  volume  qui  vient  de  paraître  est  la  réunion  de  nom¬ 
breux  mémoires  rédigés  à  ce  sujet  par  M.  Mosso  et  sous  sa  direction 
par  plusieurs  de  ses  collaborateurs  et  élèves  MM.  Benedicenli,  Sandri, 
Trêves,  Ricchi,  etc.  11  a  été  démontré  depuis  longtemps  que  les  acci¬ 
dents  étaient  imputables  non  à  l’acide  carbonique,  comme  on  l’avait  cru 
tout  d’abord,  mais  presque  exclusivement  à  l’oxyde  de  carbone.  Nous 
laisserons  de  côté  tout  ce  qui  a  trait  à  l’élude  physiologique  de  l’action 
de  ce  gaz,  nous  bornant  aux  applications  pratiques  à  l’hygiène. 


BIBLIOGRAPHIE 


HTO 

La  proportion  d’oxyde  de  carbone  trouvée  dans  l’air  des  tunnels  s’est 
élevée  jusqu’au  maximum  de  0,  9  p.  100  au  voisinage  immédiat  des 
wagons  en  marche  et  mémo  ii  1,3  p.  100  sur  la  plate  forme  d’une  loco¬ 
motive;  mais  ce  sont  là  des  chiffres  excessifs  accidentels  et  de  courte 
durée,  qui  suffisent  pour  montrer  à  quels  dangers  on  peut  être  momen¬ 
tanément  exposé.  Nous  avons  antérieurement  indiqué  {Revue  d'hygiène 
1899,  p,  1049  et  1900,  p.  182)  les  travaux  de  MM.  Pagliani ,  Godfer- 
naux,  etc.,  sur  les  moyens  d’assurer  la  ventilation  efficace  de  ces 
tunnels.  M.  Mosso  et  ses  collaborateurs  ont  fait  de  nombreuses  expé¬ 
riences  sur  eu.x-mômes,  sur  d’autres  personnes  et  sur  des  animaux,  pour 
étudier  l’action  toxique  de  doses  bien  inférieures  à  celles-là. 

On  a  pu  rester  pendant  plus  d’une  heure  sans  être  incommodé  dans 
des  milieux  contenant 0,30  à  0,  33p.  100  d’oxyde  de  carbone;  les  pre¬ 
miers  symptômes  de  l’empoisonnement  apparaissaient  au  bout  d’une 
heure  quand  l’air  en  contenait  de  0,35  à  0,40  p.  100;  des  accidents 
graves  se  sont  produits  après  un  séjour  de  23  minutes  dans  un  mélange 
à  0,43  p.  100.  Ces  chiffres  sont  très  élevés  et  diffèrent  notablement  de 
ceux  indiqués  par  Gréhant,  par  Gruber,  (0,5  à  1  p.  1000)  et  par 
M.  Godfernaux  qui  déclare  déjà  dangereux  le  mélange  à  0,25  p.  100. 
Mais  il  ne  s’agit  ici  que  de  l’empoisonnement  aigu  et  rapide,  bien  que 
la  distinction  soit  difficile  entre  celui-ci  et  l’intoxication  chronique.  A 
part  de  rares  exceptions,  le  passage  dans  les  tunnels  dure  beaucoup 
moins  d’une  heure,  au  moins  pour  les  voyageurs;  il  en  est  autrement 
pour  les  employés  de  la  voie,  pour  les  chauffeurs  placés  extérieurement 
sur  les  locomotives,  exposés  pendant  plusieurs  jours  de  suite  à  des  doses 
de  poison  qui  s’accumulent  dans  le  sang. 

M.  Mosso  a  fait,  comme  M.  Haldane  et  comme  M.  Gréhant,  de  nom¬ 
breuses  recherches  sur  l’utilité  do  l’oxygène  sous  pression  dans  le  trai¬ 
tement  de  ces  intoxications  aiguës  ou  suraiguës;  il  a  reconnu  que  ce 
gaz  n’est  pas  moins  utile  dans  l’empoisonnement  oxycarbonique  que 
dans  les  autres  anoxyhémies,  que  dans  l’asphyxie  par  l’acide  carbonique 
où  tout  le  danger  provient  de  la  privation  d’air  et  d’oxygène.  Tandis 
que  les  rats  meurent  dans  une  atmosphère  contenant  2  p.  1,000  de  CO  à 
la  pression  normale,  ils  résistent  très  bien  dans  un  milieu  contenant  une 
partie  de  CO  et  une  partie  d’oxygène  comprimé  à  deux  atmosphères  ! 
Ües  chiens,  des  chats  et  des  singes  succombent  dans  de  l’air  contenant 
0,5  p.  100  do  CO  à  la  pression  ordinaire  ;  ils  résistent  dans  un  milieu  à 
la  pression  de  8  atmosphères,  môme  quand  on  porte  la  proportion  de 
CO  à  4  p.  100.  Bien  plus,  si  au  bout  do  vingt  minutes  d’exposition  à  ce 
dernier  milieu,  l’animal  est  laissé  à  l’air  libre,  à  la  pression  normale,  il 
meurt  constamment  d’intoxication  oxycarbonique  et  d’anoxyhémie  ;  il 
revient  à  lui  et  guérit  si  on  io  porte  dans  do  l’air  pur,  comprimé  à 
une  ou  deux  atmosphères,  et  si  on  introduit  ainsi  dans  son  sang  un  excès 
d’oxygène  sous  pression. 

M.  A.  Mosso  a  même  constaté  qu’en  ouvrant  le  thorax  et  en  mettant 
à  nu  le  cœur  d’un  animal  qui  vient  de  succomber  à  l’intoxication  jjar 
CO,  le  contact  de  l’air  sur  le  cœur  rappelle  les  mouvements  de  l’organe; 
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011  obtient  le  même  résultat  en  injectant  par  une  simple  ponction  de 
l’oxygène  comprimé  à  la  surface  du  cœur.  Il  est  douteux  cependant 
qu’on  puisse  faire  de  cette  potion  une  application  utile  au  traitement 
de  l’intoxication  oxycarbonique. 

La  conclusion  pratique  de  ces  recherebes  au  point  de  vue  de  l’hygiène, 
c’est  que  les  tubes  d’oxygène  comprimé,  avec  détenteur,  sont  le  meil¬ 
leur  moyen  de  combattre  l’asphyxie  pai’  CO,  d’autant  plus  que  dans  un 
grand  nombre  de  cas  les  deux  gaz  (CO^  et  GO)  agissent  à  la  fois,  et 
qu’on  n’a  pas  le  temps  de  distinguer  la  part  qui  revient  à  l’un  et  à  l’au¬ 
tre  :  dans  l’asphyxie  par  l’acide  carbonique,  qui  est  un  gaz  presque 
inerte,  l’oxygène  comprimé  apporte  l’élément  vital  dont  la  privation 
allait  causer  la  mort  ;  dans  l’intoxication  par  l’oxyde  de  carbone,  qui 
rend  plus  difficiles  les  échanges  gazeux,  l’oxygène  déplace  mécani¬ 
quement  et  énergiquement  le  gaz  toxique  fixé  sur  les  globules  ou  dis¬ 
sous  dans  le  plasma  sanguin. 

Ce  livre  comptera  parmi  les  œuvres  les  plus  importantes  de  l’éminent 
physiologiste  et  mérite  d’ôtre  placé  à  côté  de  celui  de  Paul  Bort  sur 
La  “pression  atmosphérique.  E.  Vallin. 

Manuel  pratique  du  traitement  de  la  diphtérie.  Sérothérapie.  Tu¬ 
bage.  Trachéotomie,  par  MM.  les  D''®  Deguy  et  Benjamin  Weill.  Paris. 
Masson  et  1902. 

L’ouvrage  de  MM.  Deguy  et  Weill  présente  un  intérêt  tout  particulier 
à  un  moment  où  la  diphtérie  se  montre  tout  à  la  fois  plus  fréquente  et 
plus  grave.  Il  retlète  avec  une  grande  exactitude  la  pratique  du  pavillon 
de  diphtérie  de  l’hôpital  des  Enfants  malades  auquel  les  deux  auteurs 
ont  été  et  sont  encore  attachés. 

La  simple  énumération  des  chapitres  successifs  du  manuel  suffît  à  en 
indiquer  le  contenu  :  I.  Diagnostic  de  la  diphtérie.  II.  La  sérothérapie, 
ni.  Traitement  local  et  traitement  général  en  dehors  de  la  sérothérapie. 
IV  et  V.  Le  tubage.  VI.  La  trachéotomie.  VIL  Tubage  et  trachoétomie. 
Parallèle  des  indications.  Vlll.  Traitement  des  complications.  IX.  Asso¬ 
ciations  pathologiques  do  la  diphtérie  et  leur  traitement.  X.  Prophylaxie 
de  la  diphtérie. 

Nous  relèverons  tout  particulièrement  le  conseil  donné  par  les  auteurs 
d’instituer  le  traitement  par  le  sérum  toutes  les  fois  qu’il  y  a  fausse 
membrane  sans  attendre  les  résultats  de  l’examen  bactériologique .  Nous 
sommes  convaincu  que  les  médecins  ont  trop  souvent  le  tort  d’injecter 
trop  tard  parce  qu’ils  veulent  attendre  la  réponse  du  laboratoire. 

MM.  Deguy  et  Weill  insistent  également  sur  l’innocuité  des  injections 
de  sérum.  Les  accidents  qui  peuvent  être  observés  n’ont,  dans  la  plujiart 
des  cas,  aucune  gravité  et  durent  peu. 

Dans  le  chapitre  consacré  à  la  prophylaxie,  ils  montrent  la  part  des 
convalescents,  des  sujets  sains  entourant  les  malades.  Ils  insistent  sur  la 
nécessité  de  ne  laisser  les  convalescents  rentrer  ù  l’école  qu’après  certi¬ 
ficat  dn  laboratoire  établissant  la  disparition  du  bacille.  Ils  font  aussi 
ressortir  l’utilité  des  inspections  préventives  de  sérum  proclamée  l’année 
dernière  à  la  société  de  pédiatrie.  Netter. 
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Des  lavoirs  publics  ou  privés,  par  le  D'  Tachahd,  Médooin  principal 
de  !'■“  classe  {Comptes  rendus  de  l'Association  Française  pour  l'avance¬ 
ment  des  sciences,  Congrès  d’Ajaccio,  septembre  1901). 

La  simple  vue  de  l’eau  des  lavoirs  en  général,  bateaux  flottants, 
buanderies  urbaines,  mares  rurales,  dénote  trop  souvent  en  quel 
immonde  liquide  est  plongé  le  linge  pour  parfaire  le  nettoyage  et  le 
blanchissage.  Cette  question  des  lavoirs,  d’un  intérêt  hygiénique  si 
important,  n’a  qu’une  bibliographie  restreinte  ;  et  qui  indique  le  peu 
d’attention  scientifique  accordée  à  ces  établissements,  qui  sont  loin  d’ôtre 
inoffensifs  au  point  de  vue  de  la  transmission  des  maladies  et  qui  mérite¬ 
raient  à  juste  titre  d’ôtre  rangés  dans  la  deuxième  ou  au  moins  dans  la 
troisième  classe  des  industries  insalubres. 

La  bactériologie  montre  la  pauvreté  des  espèces  aérobies  dans  les 
eaux  de  lavoir  et  cette  pénurie  sera  sans  doute  expliquée  par  la  recherche 
des  anaérobies,  qui  sont  les  facteurs  principaux  de  la  putréfaction  et  de 
l’injection  et  qui  n’ont  pas  fait  jusqu’ici  l’objet  d’études  suffisantes.  Ces 
eaux  stagnantes,  fortement  saturées  de  matières  organiques,  ne  sauraient 
faire  vivre  les  aérobies  qui  n’y  trouvent  pas  l’oxygène  nécessaire  et  qui 
sont  tués  par  les  émanations  sulfureuses,  carbonées  et  phosphorées  si 
fréquentes.  Au  contraire  les  anaérobies  rencontrent  les  conditions  favo¬ 
rables  à  leur  travail  réducteur;  mais  l’excès  de  matières  organiques 
empêche  leur  combustion  complète  dans  ce  milieu  sulfhydrique  et  amo- 
niacal.  Les  toxines  tuent  les  aérobies  ;  les  gaz  fétides  surabondants 
paralysent  la  lutte  des  anaérobies,  et  ainsi  l’épuration  spontanée  par 
travail  microbien  devient  impossible  avec  le  degré  do  saturation  s’accrois¬ 
sant  tous  les  jours. 

Dans  les  analyses  d’eaux  de  lavoir,  les  cultures  en  bouillon  donnent 
lieu  constamment  à  un  travail  de  fermentation  putride;  les  cultures  sur 
gélatine  sont  inutilisables  en  raison  de  leur  propre  liquéfaction  ;  la  gélose 
laisse  la  numération  possible,  encore  que  la  température  de  fusion 
détruise  sans  doute  beaucoup  de  germes  :  le  lait  directement  coloré  au 
tournesol  constitue  un  excellent  milieu.  Une  complication  sérieuse  résulte 
de  la  difficulté  réelle  de  faire  l’isolement  des  espèces  ;  en  outre  la  présence 
du  savon  dans  l’eau  modifie  probablement  la  vitalité  des  microrganismes 
sans  qu’on  puisse  toutefois  admettre  qu’une  eau  môme  fortement  savon¬ 
neuse  constitue  pour  le  linge  un  désinfectant  sérieux.  L’étude  de  l’action 
du  savon  en  solution  sur  diverses  cultures  pathogènes  a  montré  que  le 
colibacille  résiste  dans  un  milieu  à  1  p.  100  do  savon;  le  staphylocoque 
et  l’Eberth,  au  contraire,  tout  en  poussant  bien  dans  une  solution  à  0,2.o 
p.  100,  se  développent  lentement  dans  le  bouillon  à  0,80  p.  100  et 
meurent  dans  celui  à  1  p.  100,  (Fortineau).  D’autre  part,  d’après 
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Reilhoffer,  le  savon  vert  en  solution  à  0,50  p.  100  détruit  en  cinq  minutes 
les  germes  cholériques  ;  giais  il  est  moins  actif  pour  l’Eberth,  qui  exige 
une  solution  à  10  p.  100  au  moins.  Ces  deux  opinions  appellent  de 
nouvelles  recherches. 

L’exposé  des  recherches  bactériologiques  sur  les  eaux  de  différents 
endi’oits  de  blanchissage  fait  conclure  que  les  lavoirs,  quels  qu’ils  soient, 
sont  des  établissements  dangereux  pour  la  santé  publique,  puisqu’on  y 
rencontre  de  nombreux  microbes  pathogènes  et  qu’il  serait  urgent  de 
leur  imposer  les  améliorations  exigées  par  les  progrès  de  l’hygiène. 

Le  lavage  du  linge  et  des  vêtements,  tel  qu’il  se  pratique  actuelle¬ 
ment,  ne  donne  aucune  sécurité  ;  le  linge,  supposé  propre  après  blanchis¬ 
sage,  contient  des  quantités  considérables  de  germes,  dont  quelques-uns 
peuvent  être  nocifs.  C’est  ce  que  démontre  péremptoirement  toute  une 
série  d’expériences  sur  des  effets  de  tissus  divers,  en  tricot,  en  drap,  en 
toile.  L’aspect,  la  couleur  et  l’odeur  des  bouillons,  la  liquéfaction  do  la 
gélatine  ont  indiqué  que  les  objets  en  question  avaient  été  dangereuse¬ 
ment  souillés  dans  l’eau  de  lavage,  malgré  un  savonnage  soigné.  La 
vitalité  des  germes  a  été  telle  que  les  mêmes  objets,  soumis  aux  mêmes 
essais  après  un  séjour  de  trois  semaines  dans  un  tiroir  bien  fermé,  ont 
donné  les  niêmes  résultats.  Par  contre,  du  linge  de  corps  bien  lessivé 
et  bien  lavé  dans  l'eau  propre  reste  bactériologiquement  indemne. 

F-H.  Rbnaut. 

I.  —  L’azione  delle  pulci  dei  ralli  e  dei  topi  nella  trasmissione  délia 
peste  bubbonica  (Action  des  puces  des  rats  et  des  souris  dans  la  trans¬ 
mission  de  la  peste  bubonique),  par  le  Professeur  B.  Galli-Valerio  (de 
Lausanne)  (Rivisla  d’igiène  esanilà  pubblica,  16  février  1902,  p.  117). 

II.  —  U  bacillo  délia  peste  bubbonica  nelV organismo  delle  pulci  (Le 
bacille  de  la  peste  bubonique  dans  l’organisme  des  puces),  par  le  D''  G.  Zi- 
ROLiA  [Il  Policlinico,  supplemento  sellimanale,  12  avril  1902,  p.  739). 

I.  —  En  1898,  Siraond  a  soutenu  que  la  peste  pouvait  être  transmise 
à  l’homme  par  les  piqûres  des  puces  provenant  des  rats  et  des  souris 
celle  hypothèse  a  été  admise  par  Loir,  par  Thompson  et  par  Tidswell 
(Revue d’hygiène,  1899,  p.  64;  1900,  p.  344;  1901,  p,  553).  Par  contre, 
l'insuffisance  de  la,  démonstration  scientifique  a  laissé  dans  le  doute  bien 
des  observateurs  plus  exigeants,  entre  autres  Nutlal,  d’après  lequel  les 
bacilles  pesteux  succomberaient  pendant  leur  passage  à  travers  le  corps 
des  puces.  L’auteur  estime  que  les  phlyctènes  précoces,  considérées 
comme  voie  de  pénétration  du  B.  peslis  par  piqûres  de  puces,  n’ont  été 
mentionnées  que  bien  trop  rarement  pour  établir  une  conviction  solide; 
en  outre,  Simond  ne  s’est  nullement  préoccupé  de  savoir  si  les  puces 
vivant  sur  les  rats  et  les  souris  sont  de  la  même  espèce  que  la  puce  de 
l’homme;  il  semble,  comme  Loir,  ignorer  les  différences  de  mœurs  et 
d’habitat  des  48  espèces  do  puces  connues. 

Le  premier  point  à  éclaircir  est  de  bien  diagnostiquer  l’espèce  de  puces 
recueillies  sur  les  rats  et  les  souris;  ensuite  il  faut  s’assurer  si  ces  puces 
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peuvent  piquer  l’homme.  Galli-Valerio  a  fait  ces  recherches  et  a  trouvé 
que  les  puces  récoltées  sur  les  petits  rongeurs  en  question  sont  le  Ty- 
pldopsyLla  musculi  et  le  Pulex  fasciatus.  Thompson  avait  signalé  deux 
fois  sur  des  rats  de  Sydney  le  Pulex  serraticeps,  puce  des  carnivores, 
fréquente  sur  le  chien  et,  sur  le  chat,  d’où  elle  peut  passer  parfois  sur 
l’homme  et  aussi  sur  le  lapin. 

Le  professeur  de  Lausanne  a  fait  des  expériences  tant  sur  lui-même 
que  sur  des  sujets  de  bonne  volonté,  pour  déterminer  les  espèces  de 
puces  capables  de  piquer  l’homme,  en  dehors  du  Pulex  irrilans,  puce 
essentiellement  humaine.  Il  résulte  de  ces  recherches  que  les  seules 
espèces  qui  s’attaquent  à  la  peau  de  l’homme,  sont  le  P.  serraliceps  et 
le  P.  erinacei,  tandis  que  le  P.  fasciatus  et  le  T.  musculi  semblent  res¬ 
ter  complètement  inaptes  à  la  morsure  humaine.  L’observation  de  Thomp¬ 
son  au  sujet  de  la  présence  du  P.  serraliceps  sur  le  rat  est  restée  isolée 
et  ce  cas,  en  quelque  sorte  accidentel,  est  insuffisant  pour  étayer,  la 
théorie.  Les  allégations  de  Simond  dénotent  déjà  une  certaine  difficulté 
dans  la  transmission  expérimentale  de  la  peste  de  rat  à  rat  par  les  puces; 
aussi  est-il  permis  de  supposer  une  augmentation  d’obstacles  entre  le 
rat  et  l’homme,  qui  d’ordinaire  n’est  pas  visité  par  les  parasites  de  cet 
animal. 

De  plus,  la  mission  allemande  dans  l’Inde  et  les  médecins  d’Oporto, 
de  Glasgow,  de  Naples,  etc.,  n’ont  pas  signalé  des  cas  de  transmission 
de  la  peste  de  rat  à  l’homme  par  piqûre  de  puces.  L’hypothèse  de  Simond 
s’adapte  mal  à  la  facilité  avec  laquelle  s’opère  la  jugulation  d’une  épi¬ 
démie  de  peste,  dans  les  localités  où  les  conditions  hygiéniques  sont 
bonnes  et  où  les  mesures  d’isolement  sont  bien  appliquées.  Si  les  puces 
étaient  l’intermédiaire  réel  du  bacille  pesteux,  il  y  aurait  presque  impossi¬ 
bilité  à  enempécherla  diffusion;  d’autant  plus  que,  d’après  'Tidswelt,  elles 
pullulent  par  milliers  là  où  les  rats  meurent  de  la  peste.  Il  reste  encore 
à  démontrer  par  une  expérimentation  incontestable  que  la  peste  se  trans¬ 
met  par  piqûre  de  puces,  non  seulement  du  rat  à  l’homme  mais  aussi  do 
rat  à  raf.  La  question  d’ailleurs  ne  peut  s’éclairer  définitivement  qu’en 
faisant  piquer  l’homme  par  des  puces  recueillies  sur  des  rats  pesteux, 
expérience  nécessaire  d’après  l’auteur,  qui  dit  être  disposé  à  s’y  prêter. 

II.  —  Depuis  la  petite  épidémie  de  peste  bubonique  survenue  à  Naples 
à  la  fin  de  Tannée  passée,  Zirolla  s’est  particulièrement  attaché  à  l’expé¬ 
rimentation  de  la  transmissibilité  de  la  peste  par  les  puces  et  à  l’étude 
anatomo-physiologique  de  ces  insectes.  Bien  que  ces  recherches  ne  soient 
pas  encore  terminées,  les  débats  soulevés  par  Galli-Valerio  et  par  Nuttal 
(The  Journal  O f  tropical  medicine,  mars  1902)  l’engagent  à  publier  dès 
maintenant  les  résultats  succincts  de  ses  observations  récentes. 

On  sait  que  la  puce,  aussitôt  après  avoir  sucé  du  sang,  en  émet  une 
goutte.  L’auteur  a  constaté  les  faits  suivants  :  des  puces,  tenues  à  jeun 
pendant  quelque  temps,  sont  mises  en  mesure  de  piquer;  aussitôt  après 
avoir  sucé  le  sang,  alors  même  qu’elles  ont  encore  la  trompe  implantée 
dans  la  peau,  elles  projettent  souvent  à  une  distance  relativement  grande, 
au  moyen  de  contractions  énergiques  de  Tabdomen  etdeux  ou  trois  fois  de 
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suite,  non  pas  une  seule  goutte  mais  de  véritables  jets  de  sang;  l’in¬ 
secte  fait  en  quelque  sorte  un  lavage  de  son  tube  digestif,  qu’il  remplit 
ensuite  déünitivement  par  de  nouvelles  succions.  Les  éléments  morpho¬ 
logiques  se  trouvent  absolument  intacts  dans  le  sang  ainsi  projeté. 

Les  puces  (P.  irritons  et  P.  serraliceps),  portées  après  une  diète  suf¬ 
fisante  sur  un  rat.  pestiféré  au  point  d’avoir  déjà  les  bacilles  dans  sa 
circulation,  sucent  le  sang  du  rongeur  et  opèrent  le  lavage  en  question, 
ce  qui  dissémine  sur  la  peau  les  bacilles  de  la  peste.  Les  puces,  qui  ont 
sucé  du  sang  infecté,  contiennent  toujours  dans  leur  organisme  des 
bacilles  spécifiques  vivants  et  virulents. 

Les  puces,  recueillies  sur  les  rats  aussitôt  après  la  succion  et  tenues 
de  nouveau  à  jeun,  présentent  des  bacilles  de  la  peste,  qui  non  seule¬ 
ment  se  maintiennent  vivants  pendant  7  à  8  jours,  mais  se  multiplient 
en  conservant  leur  virulence  première.  Ces  germes  actifs  passent  aussi 
dans  les  fèces,  que  les  puces  émettent  pendant  ce  temps,  et  se  conser¬ 
vent  longtemps  intacts  dans  les  cadavres  des  puces  mortes  à  une  époque 
variable  après  leur  ingestion. 


Sulla  disi)ife_zione  degli  sputi  lubercolari  (Désinfection  des  crachats 
tuberculeux),  par  le  Dr  D.  Ottolenchi.  (liivista  d’igiene  e  sanità 
publica,  1°  marzo  1902,  p.  174). 

L’éloignement  des  crachats  tuberculeux  avec  les  matières  usées  des 
habitations  sans  désinfection  préalable  offre  des  inconvénients.  Musehold 
a  démontré  la  résistance  du  bacille  de  Koch  dans  les  eaux  d’égouts  et 
dans  le  sol  imprégné  par  celles-ci,  de  telle  sorte  que  l’efficacité  des 
agents  physiques  de  désinfection  reste  problématique  et  que  l’épandage 
sur  des  champs  cultivés  peut  remettre  ces  germes  encore  virulents  en 
contact  avec  l’homme  et  les  animaux.  Trop  souvent,  même  dans  les 
hôpitaux,  on  déverse  simplement  dans  les  latrines  le  contenu  des  cra¬ 
choirs,  garnis  de  liquides  plus  ou  moins  antiseptiques,  mais  il  importe 
que  les  crachats  tuberculeux  soient  dûment  stérilisés  avant  d’être  pro¬ 
jetés  avec  les  résidus  de  la  vie  urbaine  et  le  meilleur  moyen  est  la  désin¬ 
fection  du  crachat  dans  le  crachoir  même  par  un  liquide  sûr,  commode 
et  peu  coûteux. 

De  nombreux  dérivés  de  la  série  phéniquée  ont  été  étudiés  avec  plus 
ou  moins  de  succès  pour  obvier  aux  dangers  des  manipulations  du 
sublimé  corrosif,  qui,  cependant,  d’après  les  derniers  essais  de  F.  Steinitz, 
serait  capable  de  détruire  la  virulence  du  bacille  tuberculeux  au  bout  de 
(juelques  heures,  à  la  faible  concentration  d’un  millième.  L’activité  du 
lysol  et  celle  de  l’eau  d’aniline  ont  été  contestées;  aussi  l’autour,  sur  les 
conseils  de  son  regretté  maître,  Bizzozero,  a  entrepris  dos  recherches  à 
l'aide  de  solutions,  faites  avec  l'eau  de  la  canalisation,  agitée  souvent  et 
vivement  avec  une  quantité  déterminée  de  différentes  huiles  d’aniline, 
employées  en  teinture,  d’un  prix  modique  et  provenant  de  fabriques 
allemandes.  Le  liquide  obtenu  était  employé,  sans  être  filtré,  soit  immé¬ 
diatement,  soit  après  trois  ou  quatre  heures  de  préparation. 
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Des  crachats  frais  et  riclies  en  bacilles  étaient  abandonnés  d’une  hau¬ 
teur  de  15  centimètres  dans  des  boîtes  de  Pétri,  renfermant  de  l’eau 
d’aniline  à  des  titres  divers;  après  un  nombre  variable  d’heures,  on 
aspirait  dans  une  seringue  hypodermique  2  ou  3  centimètres  cubes  de  la 
partie  centrale  du  crachat  immergé ,  que  l’on  Inoculait  dans  le  péritoine 
de  cobayes  ;  d’autres  animaux  servaient  de  témoins ,  après  injection  de 
crachats  non  désinfectés,  mais  rendus  imputrescibles  par  un  artifice  de 
technique  ;  de  la  sorte  l’évolution  tuberculeuse  n’était  pas  masquée  par 
un  processus  septique  intercurrent  :  par  l’examen  nécroscopique  on  décou¬ 
vrait  les  foyers  tuberculeux  où  l’on  recherchait  le  bacille.  Après  quel¬ 
ques  heures  de  séjour  dans  l’eau  d’aniline,  les  crachats  étaient  fluides  et 
transparents  au  point  d’être  facilement  aspirés  par  l’aiguille  de  la  seringue 
de  Pravaz  ;  en  outre ,  les  bords  des  crachats  étaient  frangés  et  érodés, 
tandis  que  le  lysol  liquéfie  le  crachat  sans  modifier  sa  forme. 

L’expérimentation  de  l’eau  d’aniline  sur  les  crachats  tuberculeux  dura 
plusieurs  mois  et  ce  long  temps  permit  d’étudier  cette  substance  avec 
l’exactitude  la  plus  grande  et  le  contrôle  le  plus  sévère.  Des  tableaux 
indiquent  les  résultats  obtenus  avec  des  solutions  d’eau  d’aniline  à  4,  3  et 
2  p.  100,  pendant  des  durées  de  vingt  et  douze  heures,  avec  des  volumes 
de  10,  B,  2  fois  plus  considérables  que  celui  des  crachats.  Des  compa¬ 
raisons  faites  avec  la  solution  du  lysol  à  10  p.  100  et  avec  celle  d’eau 
d’aniline  à  4  p.  100  démontrent  la  parfaite  stérilisation  des  crachats 
dans  les  deux  cas,  pourvu  que  la  durée  de  contact  soit  de  douze  heures 
et  que  le  volume  du  désinfectant  soit  de  cinq  fois  supérieur  à  celui  du 
crachat. 

De  ces  deux  substances,  d’une  égale  efficacité  vis-à-vis  des.  crachats 
tuberculeux,  l’eau  d’aniline  offre  l’avantage  d’un  prix  de  revient  plus 
faible  et  d’une  odeur  moins  désagréable  que  le  lysol  ;  on  peut  objecter 
que  l’huile  d’aniline,  fabriquée  dans  un  but  industriel,  n’offre  pas  un 
produit  constant,  mais  il  serait  facile  d’exiger  une  substance  bien  définie, 
à  utiliser  spécialement  comme  désinfectant.  La  préparation  do  l’eau 
d’aniline  est  des  plus  simples;  on  pourrait  l’additionner  de  violet  de 
méthyle  dans  la  proportion  de  i  p.  1,000;  cette  coloration  intense  entraî¬ 
nerait  une  attention  plus  grande  dans  le  maniement  du  liquide  et  voile¬ 
rait  les  crachats  surnageant  dans  le  récipient.  F.-H.  Renaut. 


Erratum.  —  Dans  le  numéro  de  mai,  page  444,  remplacer  les 
chiffres  3,244  par  2,855  et  5,571  par  4,905. 


U  Gérant  :  Pierre  Avger. 


Irap.  PAUL  DUPONT,  4, 


Boutai.  —  Paris 
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LES  HUITRES  ET  LA  FIÈVRE  TYPHOÏDE 
Par  M.  E.  SACQUÉPÉE , 

Chargé  du  laboratoire  de  bactériologie  de  l’hôpital  militaire  de  Rennes. 

Les  progrès  considérables  de  l’hygiène  moderne,  les  applica¬ 
tions  pratiques  quelle  a  réussi  à  semer  de  tous  côtés,  ont  nota¬ 
blement  abaissé  le  nombre  des  atteintes  de  fièvre  typhoïde.  La 
plupart  des  grandes  villes  sont  aujourd’hui  moins  décimées  qu’au- 
trefois;  les  exemples  de  ce  genre  abondent,  et  personne  ne  saurait 
mettre  en  doute  que  l’amélioration  des  amenées  d’eaux ,  l’installa¬ 
tion  de  systèmes  d’évacuation  bien  compris ,  et  différentes  autres 
pratiques  concourant  aux  mêmes  buts,  constituent  l’une  des  plus 
belles  conquêtes  de  ces  dernières  années. 

Cependant,  pour  moins  fréquente  qu’elle  soit,  la  dothiénentérie 
est  loin  d’être  éteinte.  En  dehors  des  foyers  permanents,  entretenus 
par  des  causes  locales  dont  l’insalubrité  est  criante,  elle  se  mani¬ 
feste  encore  de  temps  à  autre  dans  divers  centres,  où  son  étiologie 
n’est  pas  encore  bien  déterminée. 

Des  causes  multiples,  probablement  toutes  évitables,  qui  concou¬ 
rent  à  éterniser  son  règne,  une  vient  d’être  incriminée,  non  sans 
quelque  bruit.  Dans  beaucoup  de  circonstances,  la  lièvre  typhoïde 
serait  consécutive  à  l’ingestion  d’huîtres. 
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Signalés  depuis  nombre  d’années  en  divers  pays ,  les  cas  de  ce 
genre  n’ont  guère  attiré  l’allention  en  France,  que  depuis  quelques 
communications  récentes.  L’historique  de  la  question  est  d’ailleurs 
entièrement  retracé  dans  le  travail  fondamental  de  M.  Mosny*. 

L’éclosion  soudaine  et  inattendue  d’une  petite  épidémie  de  fièvre 
typhoïde ,  survenue  à  Rennes  vers  la  fin  de  i  901 ,  nous  a  déter¬ 
miné  à  rechei’cher  l’étiologie  de  ce  mécompte.  On  verra  par  la 
suite  que  les  huîtres  n’y  furent  sûrement  pas  étrangères. 

Ce  travail  comprendra  divers  chapitres  : 

1“  Évolution  de  l’épidémie; 

2“  Éthiologie,  observations; 

3“  Remarques  cliniques; 

4°  Provenance  et  analyse  bactériologique  des  huîtres  ; 

5“  Pathogénie; 

6“  Prophylaxie. 

1“  ÉVOLUTION  DE  t’ÉPlDÉMIE. 

Pendant  l’été  de  1901,  aucune  maladie  épidémique  ou  endémique 
n’avait  troublé  la  quiétude  de  la  population  rennaise  quand ,  vers 
la  fin  de  septembre,  survinrent  coup  sur  coup  une  série  d’atteintes 
de  fièvre  typhoïde,  disséminées  dans  différents  quartiers  de  la  ville. 
Les  atteintes  se  produisirent  jusqu’au  commencement  de  décembre; 
dès  cette  époque,  l’état  sanitaire  est  revenu  à  ses  chiffres  normaux. 

Il  n’y  eut  pas  d’explosion  massive,  les  cas  se  succédant  irrégu¬ 
lièrement,  dé  semaine  eh  semaine,  sans  être  jamais  très  nombreux. 

D’autre  part,  toutes  les  parties  de  la  ville  furent  également  inté¬ 
ressées  ;  à  aucun  moment ,  tel  ou  tel  quartier  ne  fut  suspecté  d’être 
atteint  de  manière  particulièrement  intense. 

Enfin,  la  classe  aisée  fut  touchée  de  préférence;  la  classe  pauvre, 
au  contraire,  resta  presque  indemne. 

Le  nombre  total  des  cas  est  inconnu  ;  tous  les  médecins  s’accor¬ 
dent  à  dire  que  la  morbidité  typhoïdique  fut  très  élevée. 

2°  ÉTIOLOGIE.  —  OBSERVATIONS. 

11  s’agit  donc  de  manifestations  diffuses,  discrètes,  successives. 
Ces  deux  derniers  caractères  permettent  à  eux  seuls  d’éliminer 
toute  ingérence  d’eau  de  boisson.  Rennes  est  alimenté  par  les  eaux 


l.  Mosny,  Revue  d’hygiène,  1899-1900. 
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de  la  Minette,  captées  loin  de  la  ville,  dans  de  bonnes  conditions  de  . 
sécurité;  elles  sont  distribuées  à  toute  la  population.  Bonnes  en 
toute  saison,  ces  eaux  étaient  de  qualité  irréprochable  pendant 
l’automne  de  1901. 

Les  puits  —  il  en  ex.isle  encore  un  assez  grand  nombre  —  ne 
sont  pas  davantage  en  cause.  Ils  ne  servent  guère  à  l’alimentation 
générale,  du  moins  pour  la  classe  aisée  particulièrement  éprouvée; 
d’ailleurs ,  leurs  causes  de  souillure  sont  permanentes ,  et  la  conta^ 
mination  accidentelle  de  l’un  d’eux  ne  saurait  expliquer  la  diffusion 
des  atteintes. 

Deux  autres  facteurs  étiologiques  ont  encore  été  mis  en  avant. 
Pour  les  uns ,  les  habitants  de  Rennes  ont  pris  la  fièvre  typhoïde 
dans  les  villages  environnants,  lors  des  classiques  excursions  des 
jours  de  fête.  Il  est  incontestable,  en  effet,  que  beaucoup  de  petites 
localités,  voisines  de  la  ville,  constituent  des  foyers  endémiques; 
mais  les  excursions  se  font  surtout  pendant  le  printemps  et  l’été; 
elles  sont  très  restreintes  en  septembre,  et  à  peu  près  supprimées 
en  octobre.  On  voit  que  les  dates  ne  coïncident  guère  avec  celle  de 
la  poussée  épidémique ,  et  cette  observation  suffit  à  rejeter  pareille 
interprétation;  sans  doute,  elle  est  exacte  en  d’autres  circonstances.' 

Pour  d’autres ,  c’est  pendant  leur  villégiature  sur  les  cotes  que 
les  malades  auraient  contracté  le  germe  de  l’affection.  En  plusieurs 
localités  côtières,  et  non  des  moins  fréquentées,  on  a  signalé  l’exis¬ 
tence  de  la  fièvre  typhoïde;  mais  aucune  raison  ne  permet  d’ad¬ 
mettre  qu’une  fois  introduit  dans  ta  place,  le  bacille  d’Eberth  ait 
attendu  l’exode  général  vers  les  foyers  pour  manifester  son  action 
nocive.  En  pareille  occurrence,  c’est  sur  la  côte  qu’auraient  dû 
débuter  les  atteintes,  et  non  plusieurs  semaines,  un  mois,  deux 
mois  après  le  retour.  D’ailleurs,  un  bon  nombre,  parmi  les  sujets 
atteints,  n’avait  point  quitté  la  ville.  Cette  nouvelle  étiologie  n’a 
donc  pas  plus  de  valeur  que  la  précédente  ;  comme  elle  aussi,  peut- 
être  explique-t-elle  d’autres  manifestations. 

D’ailleurs,  quelques  faits  retentissants  allaient  bientôt  frapper 
l’attention  générale.  Beaucoup  de  personnes  n’hésitèrent  pas  à  incri¬ 
miner  la  consommation  d’huîtres.  C’est  ici  le  lieu  de  donner  la 
parole  aux  faits. 

f”  observation.  —  Dans  une  famille,  composée  de  cinq  per¬ 
sonnes  (le  père,  la  mère  et  trois  enfants),  un  ami  apporte  une  bour- 
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riche  d’huîtres,  proyenaiU  de  la  partie  nord  de  la  côte  vendéenne. 
Les  huîtres  sont  servies  au  premier  repas;  quatre  personnes  en 
mangent  (le  père,  deux  enfants,  l’ami);  deux  n’y  touchent  pas  (la 
mère,  un  enfant).  Ces  deux  dernières  restent  parfaitement  indemnes; 
indemnes  aussi  au  début,  nullement  intoxiquées,  semble-t-il,  les 
quatre  premières  sont  atteintes  à  peu  près  simultanément,  après 
dix  à  quinze  jours  :  le  père,  d’un  embarras  gastrique  fébrile,  ayant 
duré  une  huitaine  de  jours;  les  deux  enfants,  de  fièvre  typhoïde 
grave,  à  rechute,  non  mortelle;  l’ami,  d’une  affection  fébrile 
aiguë,  adynamique,  qui  l’emporte  en  douze  jours.  —  Devant  un 
pareil  tableau,  il  est  difficile  de  se  méprendre;  il  est  criant  que 
seul  l’Eberth  est  responsable  de  cette  catastrophe;  que  la  fièvre 
typhoïde,  sous  des  formes  diverses,  englobe  les  quatre  manifesta¬ 
tions.  Et  ce  qui  démontre  de  manière  irréfutable  que  les  huîtres 
sont  en  jeu,  c’est  ce  singulier  contraste  :  elles  infectent  tous  ceux 
qui  les  absorbent;  ceux  qui  les  délaissent  ne  souffrent  pas. 

2“  observation  (communiquée  par  M.  le  D''  Le  Damany).  — 
Deux  familles ,  d’ailleurs  complètement  séparées ,  habitent  au  même 
étage  une  maison  absolument  indemne  de  dothiénenthérle.  La 
famille  X...  se  compose  de  deux  personnes  :  M.  X...,  3S  ans; 
M'"”  X...,  26  ans.  Dans  la  famille  Z...,  trois  personnes  : 

Z...,  mère,  60  ans;  M‘‘“  C.  Z...;  M"“  Ad.  Z...,  20  ans.  Des 
cinq  personnes,  seule  M"'“  Z...  a  eu  autrefois  la  fièvre  typhoïde; 
M"°  C.  Z...  s’absente  de  Rennes  du  20  au  26  septembre.  —  Le 
24  septembre,  lesdeux  familles  X...  et  Z...  (en  tout  quatre  personnes  : 
M.  et  M"””  X...,  M”'®  et  M"“  Ad.  Z...j  dînent  ensemble,  et  à  ce 
repas  mangent  des  huîtres  achetées  en  ville;  M'"°  X...  etM"eZ.. 
en  mangent  encore  le  lendemain  une  douzaine  restée  de  la  veille. 
Neuf  jours  après,  M.  X...  est  atteint  d’embarras  gastrique  fébrile, 
ses  urines  agglutinent  l’Eberth  à  1  p.  8;  il  s’agit  donc  d’une  typhoï- 
dette.  Le  12  octobre,  M"'“  X...  s’alite;  le  16,  on  porte  le  diagnostic 
ferme  de  dothiénentérie.  Le  17  octobre,  Ad.  Z...  est  prise  k 
son  tour;  l’évolution  ultérieure  démonlre  qu’elle  est  atteinte  de 
fièvre  typhoïde.  Dans  les  deux  cas  la  maladie  fut  sérieuse,  mais 
non  mortelle.  M"'“  Z...  et  M'‘®  C.  Z...  ne  furent  pas  malades.  L’en¬ 
quête  étiologique  (portant  sur  les  eaux,  les  causes  locales)  ne 
permet  de  découvrir  entre  ces  trois  atteintes  d’autre  lien  que  l’in¬ 
gestion  d’huîtres.  —  Cette  observation  est  aussi  démonstrative  que 
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la  précédente.  Sur  quatre  personnes  qui  consomment  une  même 
bourriche  d’huîtres,  trois  sont  atteintes  de  fièvre  typhoïde  et  la 
quatrième  est  vaccinée  contre  elle  par  une  atteinte  antérieure;  des 
trois  malades,  l’un  n’en  use  qu’une  fois  :  typhoïdette;  les  deux 
autres  y  reviennent  une  seconde  fois  ;  typhoïde  sévère  —  comme  si 
la  gravité  de  l’infection  se  graduait  sur  la  dose  ingérée.  La  cinquième 
personne,  enfin ,  absente  au  moment  du  repas  fatal,  reste  indemne. 

3‘  observation  (communiquée  par  M.  le  D'  Bertheux).  —  Onze 
personnes  adultes ,  vivant  complètement  séparées  les  unes  des 
autres,  habitant  diverses  localités,  se  réunissent  un  jour  autour 
d’nne  table  commune;  on  sert  des  huîtres  au  repas.  Le  lendemain, 
deux  éprouvent  des  accidents  gastro-intestinaux  assez  graves,  d’ail¬ 
leurs  passagers;  14  k  17  jours  après,  trois  autres  convives  sont 
atteints  de  fièvre  typhoïde  grave,  mortelle  chez  l’un  d’eux.  L’en¬ 
quête  ne  permet  de  découvrir  d’autre  cause  typhoïgène  que  l’inges¬ 
tion  d’huîtres. 

4°  observation  (communiquée  par  M.  le  D'  Uervéou).  —  Famille 
comprenant  quatre  personnes  :  M'““  L...,  mère;  M""”  A.  L... 
(25  ans);  M.  et  M™'  V...  Les  trois  premières  vont  de  Rennes  à 
Lorient,  mangent  plusieurs  fois  des  huîtres  le  15  septembre;  pré¬ 
sentent  le  lendemain  des  troubles  gastro-intestinaux  sérieux.  Les 
accidents  s’arrêtent  rapidement  chez  M™”  L.  et  M'"®  V...,  ils  conti¬ 
nuent  et  s’aggravent  chez  M"®  A.  L...;  le  24  on  soupçonne  une 
fièvre  typhoïde  au  début,  confirmée  les  jours  suivants  par  l’appari¬ 
tion  des  symptômes  classiques.  Complications  diverses  :  troubles 
intellectuels,  parésie  des  membres  inférieurs,  douleurs  articulaires. 
Guérison  lente,  après  six  semaines  de  fièvre.  —  A  M">“  V...,  restée 
à  Rennes,  M“'®  L...  expédie  de  Lorient  une  bourriche  d’huîtres 
qu’elle  consomme;  dix  jours  après,  début  de  dothiénentérie;  néan¬ 
moins,  M'“®  V...  gagne  Paris,  traîne  péniblement  au  milieu  d’acci¬ 
dents  variés  (symptômes  péritonéaux  et  cérébro-spinaux)  et,  finale¬ 
ment,  succombe  à  une  congestion  pulmonaire.  —  Ici  encore  on  ne 
trouve  d’autre  cause  ostensible  que  les  huîtres.  Les  eaux  de  Lorient, 
d’ailleurs  très  mauvaises  au  point  de  vue  bactériologique,  ne  peu¬ 
vent  être  incriminées,  puisque  M"”®  V...  n’en  a  pas  fait  usage. 

5®  observation.  —  Deux  amis,  en  excursion  k  Lorient,  n’ayant 
pas  fait  d’autre  halte,  mangent  nombre  d’huîtres  à  leur  repas.  Ils 


582  M.  E.  SACQUÉPÉE 

s’abstiennent  d’absorber  la  moindre  goutte  d’eau ,  le  cidre  et  le  vin 
étant  de  beaucoup  préférables,  à  leur  avis  ;  il  est  certain,  en  effet,  que 
n’importe  quelle  boisson ,  si  alcoolique  fût-elle,  est  moins  dange¬ 
reuse  que  ne  l’étaient,  à  l’époque,  les  eaux  de  Lorient.  L’un  d’eux 
revient  à  Rennes,  où  nous  le  retrouvons  porteur  d’un  superbe  ictère 
catarrhal,  d’ailleurs  bénin,  survenu  trente-six  heures  après  son 
retour;  dix  jours  après,  l’autre  se  fait  hospitaliser  pour  fièvre 
typhoïde. 

6°  observation  (communiquée  par  M.  le  D''  Bertheux).  —  Une 
jeune  femme  de  Rennes  villégiature  pendant  huit  jours  à  Cancale, 
dans  le  courant  d’août  1901  ;  chaque  jour  elle  absorbe  .sa  douzaine 
d’huîtres.  Dix  jours  après  son  l’etour  à  Rennes,  éclosion  d’une 
dothiénenterie  grave.  Pas  d’autre  atteinte  dans  la  maison  ni  dans 
le  voisinage. 

7°  obseiDUtion.  —  Une  jeune  femme  habitant  une  maison  indemne, 
profite  du  bas  prix  auquel  les  huîtres  sont  livrées  dans  certaines 
maisons  de  commerce  (25  et  30  centimes  la  douzaine  !)  pour  goûter 
ce  mollusque,  dont  elle  ignore  la  saveur.  Le  lendemain,  troubles 
gastro -intestinaux  sérieux  et  tenaces.  Entrée  à  l’hôpital  vingt  jours 
après  ;  taches  rosées  récentes,  syndrome  typhique,  séro  diagnostic 
positif.  Guérison  après  rechute. 

D’autres  mollusques  peuvent  être  incriminés.  Les  petits  mollusques 
désignés  dans  le  pays  sous  le  nom  de  coques,  de  consommation  cou¬ 
rante  en  Bretagne,  sont  typliogènes  à  l’occasion,  comme  le  démontre 
l’exemple  suivant.  Dans  une  famille  de  trois  personnes ,  le  père  ingère 
deux  douzaines  de  coques  ;  la  mère  et  l’enfant  n’y  touchent  pas.  Chez  le 
père  surviennent  d’emblée  des  accidents  gastro-intestinaux ,  peu  accusés 
d’abord;  au  quinzième  jour,  entrée  à  l’hôpital;  au  vingtième  jour,  taches 
rosées,  syndrome  typhique  complet,  séro  diagnostic  positif.  Guérison 
après  rechute  et  cystite  purulente.  La  mère  et  l’enfant  restent  indemnes. 

Ges  différents  documents,  très  analogues  à  ceux  déjà  consignés 
par  différents  auteurs  (voir  le  mémoire  de  31. 3Iosny)  sont  singuliè¬ 
rement  instructifs.  L’étiologie  se  dégage  d’elle-même  ;  on  ne  trouve 
à  invoquer  d’autre  cause  typhogène  commune  que  l’ingestion 
d’huîtres  ;  restent  indemnes,  les  personnes  qui  n’en  usent  pas,  ou 
sont  vaccinées. 

3“  Remarques  cliniques. 

L’étude  clinique  n’oflre  de  remarquable  qu’une  chose  :  la  gravité 
générale  des  atteintes.  Les  complications,  en  effet,  sont  fréquentes, 
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surtout  la  mortalité  est  excessive  ;  d’après  les  renseignements  que 
nous  avons  pu  recueillir,  en  totalisant  l’ensemble  des  cas  ou  l’étio¬ 
logie  ostréaire  peut  être  vraisemblablement  invoquée,  on  constate 
une  léthalité  de  33  p.  100,  chiffre  énorme  en  un  pays  où  la  léthalité 
moyenne  ne  dépasse  pas  10  p.  100. 

¥  Provenance  et  analyse  bactériologique  des  huîtres. 

a)  Provenance.  —  Les  huîtres  consommées  à  Rennes^  vendues 
sur  le  marché,  proviennent  en  général  de  différents  points  de  la 
côte  bretonne  ;  Cancale,  Treguier,  Vannes,  Auray,  Lorient,  etc. 

Beaucoup  de  vendeurs  se  refusent  d’ailleurs  à  faire  connaître 
l’origine  de  leurs  produits,  nous  ignorons  pourquoi. 

Dans  le  mémoire  de  M.  Mosny,  les  conditions  hygiéniques  des 
parcs  ostréicoles  de  Tréguier,  Auray,  Vannes,  Lorient  sont  minu¬ 
tieusement  exposées.  Mais  on  constate  avec  surprise  que  Cancale, 
de  beaucoup  le  centre  ostréicole  le  plus  important  de  la  région  bre¬ 
tonne,  n’y  figure  pas. 

Cancale,  petite  ville  (6,o00  habitants i  de  pêcheurs  et  d’ostréicul¬ 
teurs,  est  bâtie  en  dos  d’âne  sur  un  rocher  qui  surplombe  la  mer. 
Ras  d’égouts  ;  les  ruisseaux  accidentels  en  tiennent  lieu.  Les  parcs 
d’élevage  sont  en  pleine  mer,  les  parcs  d’engraissement  à  quelques 
mètres  du  rocher,  versant  sud.  Quiconque  a  visité  Cancale  se  rend 
immédiatement  compte  que  les  parcs  d’engraissement  ne  sont 
aucunement  protégés  contre  les  impuretés  de  la  presqu’île  environ¬ 
nante;  il  est  manifeste  qu’ils  se  trouvent  à  la  merci  de  toute  cause 
d’infection,  véhiculable  par  les  eaux,  intéressant  le  versant  sud  de  la 
ville.  D’ailleurs  écoutons  parler  un  défenseur  des  établissements 
ostréicoles  de  Cancale.  La  citation  est  extraite  d’un  journal  quoti¬ 
dien  de  Rennes  : 

Il  Celles  (les  huîtres)  qui  sont  arrivées  à  un  sérieux  degré  de  crois¬ 
sance  et  attendent,  sont  placées  dans  des  «  parcs  »,  au  pied  de  la  falaise, 
et  restent  chaque  jour  découvertes  par  la  marée.  Mais  les  marchands 
cancalais  ont  soin  de  les  entourer  de  cloisons  étanches  do  briques  ou  de 
planches  qui  maintiennent  sur  les  huîtres  une  nappe  d’eau  qui  les  sous¬ 
trait  à  l’action  du  soleil  :  ce  sont  les  »  parcs  à  eau  ».  Ici  encore,  où  est 
le  danger  î  Dans  quels  établissements  d’ostréiculture  prend-on  de  telles 
précautions  ? 

U  Deuxième  racontar  :  les  égouts  de  Cancale  se  déversent  sur  les 
parcs.  La  réponse  est  facile  :  Cancale  n’a  pas  l’ombre  d’un  égout. 

Il  Veut-on  appeler  égouts  les  ruisseaux  d’eau  pluviale  qui  sur  tous  les 
rivages  s’écoulent  dans  la  mer'?  La  réfutation  est  aussi  aisée. 
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<1  Cancale  verse  ses  eaux  pluviales  dans  deux  directions  : 

«  Le  premier  écoulement  traverse  le  jardin  et  la  prairie  du  presby¬ 
tère. 

«  Mais  M.  le  curé,  en  homme  avisé,  a  bien  soin  à  l’arrivée  de  ce 
ruisseau  sur  sa  terre  de  l’y  répandre  et  de  l’utiliser  pom-  l’arrosage. 

<1  Aussi,  au  bas  de  la  falaise,  ne  voit-on  qu’un  petit  filet  d’eau  qui 
sort  d’une  cavité  de  rocher  appelé  la  «  Fontaine  Saint-Méen  Chaque 
jour,  entre  deux  bains,  les  jeunes  Cancalais  y  font  de  copieuses  liba¬ 
tions,  preuve  de  son  innocuité  ;  bien  plus,  les  populations  de  toutes 
les  paroisses  voisines  lui  attribuent  non  seulement  une  vertu  médici¬ 
nale,  mais  miraculeuse,  pour  la  guérison  d’une  sorte  de  teigne  enfan¬ 
tine  appelée  «  mal  Saint-Méen  «. 

Il  Ajoutons  que  les  «  étalages  »  sont  éloignés  d’un  kilomètre  de 
cette  falaise,  que  le  mouvement  du  flux  et  du  reflux  y  est  considé- 
l'able,  et  que  la  «  Fontaine  Saint-Méen  »  est  à  sec  pendant  tout  l’été. 

Il  Le  deuxième  écoulement  se  produit  par  le  «  Vau-Boudet  »  au  port 
de  la  Houle,  au  lieu  appelé  «  la  Chapelle  ».  Le  point  précis  où  le 
ruisseau  se  jette  dans  la  mer  est  éloigné  de  plus  de  100  mètres  en 
ligne  droite  des  n  parcs  »  des  marchands,  et  entre  lui  et  ces  parcs, 
s’avance  dans  la  mer  le  môle  de  la  «  Fenêtre  »  long  de  100  mètres 
environ  ;  il  faudrait  donc  que  ce  ruisselet,  pour  contaminer  les  parcs, 
remonte,  comme  un  fleuve  impétueux,  les  eaux  de  la  mer  sur  une  dis¬ 
tance  de  100  mètres,  franchisse  le  môle,  revienne  en  arrière  contre  le 
courant,  traverse  de  nouveau,  sans  s’y  mêler,  100  mètres  d’eau  pro¬ 
fonde,  et  dilué  à  la  millionième  puissance,  dépose  au  fond  de  l’eau 
son  prétendu  bacille  dans  les  huîtres.  C’est  enfantin  !  » 

Ce  plaidoyer  pro  domo  sua  ne  saurait  convaincre  l’hygiéniste  ;  il 
y  voit  plus  d’arguments  pour  accuser  que  pour  défendre.  Ce  ne 
sont  pas  les  égouts  qui  contaminent,  il  n’y  en  a  pas...  mais  les  eaux 
pluviales  en  tiennent  lieu.  Les  eaux  pluviales  de  la  fontaine  Saint- 
Méen  sont  assez  éloignées  des  parcs  ;  celles  de  la  Houle  en  sont  sin¬ 
gulièrement  rapprochées.  Le  môle  ne  peut  jouir  que  d’une  efficacité 
douteuse  ;  à  marée  basse,  le  ruisseau  collecteur  s’avance  librement 
sur  la  plage,  et  s’étale  en  avant  du  môle  ;  la  marée  haute  le  rejette 
vers  les  bords,  aussi  bien  sur  lés  parcs  qu’autour  d’eux.  D’ailleurs, 
il  suffit  d’avoir  vu  Cancafe  pour  reconnaître  que  rien  ne  protège  les 
parcs  contre  les  abats  d’eaux  venus  d’une  partie  de  la  ville  ;  les 
deux  directions  des  eaux  pluviales,  indiquées  dans  l’article  précité, 
sont  sans  doute  les  plus  importantes,  les  voies  normales  si  l’on 
veut;  mais  en  cas  de  pluie,  aucun  obstacle  naturel  ou  artificiel  n’in¬ 
terdit  aux  eaux  de  surface  l’accès  des  étalages. 

Il  y  a  plus  :  on  ne  réussit  à  engraisser  les  huîtres  que  dans  un 
mélange  d’eau  douce  et  d’eau  salée,  et  c’est  précisément  cette  néces- 
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sité  qui  commande  la  topographie  des  parcs  ostréiccdes  ;  à  Cancale, 
la  nier  fournit  l’eau  salée,  mais  il  faut  bien  que  l’eau  douce  vienne 
de  quelque  part  ;  et  d’où  peut-elle  venir  sinon  des  côtes  environ¬ 
nantes  ? 

Quant  à  la  nappe  d’eau,  laissée  par  la  marée,  et  destinée  à  recou¬ 
vrir  les  huîtres  d’une  manière  permanente,  elle  manque  souvent  ; 
en  septembre  dernier,  dans  l'après-midi,  les  quatre  cinquièmes  des 
parcs  étaient  à  découvert.  De  tout  cela,  il  résulte  que  les  établisse¬ 
ments  ostréicoles  de  Cancale  ne  sont  pas,  sûrement  protégés  contre 
une  souillure  éventuelle  ;  le  jour  où  la  ville  s’infectera,  les  huîtres 
auront  grandes  chances  d’être  contaminées. 

Tréguier  est  également  infecté.  Quant  aux  parcs  de  Lorient,  leur 
procès  se  trouve  déjà  étudié.  D’après  M.  Mosny,  le  Scorf  charrie  les 
eaux  de  rue  et  les  vidanges  de  Lorient,  42,000  habitants  ;  le  Blavet 
véhicule  les  égouts  d’Hennebont,  7,000  habitants.  Le  tout,  plus  ou 
moins  emporté  au  large  par  les  courants  de  jusant,  est  ramené  par 
les  couranis  de  flots  jusque  dans  le  Ter,  dont  le  lit  abrite  quelques 
parcs  ostréicoles.  Bien  plus,  le  Ter  est  directement  contaminé  par 
les  100  mètres  cubes  quotidiens  d’eaux-vannes  de  ta  caserne  Fré- 
bault. 

A  part  Vannes  et  Auray,  les  centres  les  plus  importants  d’élevage 
d’huîtres  sur  la  côte  bretonne  sont  donc  exposés  à  la  souillure 
d’origine  humaine.  Cette  souillure  peut  être  accidentelle,  si  la  ville 
avoisinante  est  petite,  et  son  état  sanitaire  généralement  bon  :  ce 
qui  explique  pourquoi  les  huîtres  de  Cancale  et  de  Tréguier  sont 
généralement  peu  dangereuses,  mais  démontre  aussi  qu’elles  peuvent 
le  devenir  quand  les  circonstances  s’y  prêtent.  Souillure  perma¬ 
nente,  inévitable,  au  contraire,  dans  le  foyer  endémo-épidémique 
si  intense  de  fièvre  typho'ide  que  constitue  Lorient. 

h)  Analyses  baclériolugiques.  —  I  l  échantillons  (de  0  huîtres 
chacun  I,  8  provenant  du  marché  de  Rennes,  un  expédié  de  Cancale, 
un  de  Saint-Malo  (huîtres  de  Cancale),  un  de  Lorient,  emprunté 
aux  parcs  de  cette  ville,  ont  été  soumis  à  l’analyse  bactériologique. 

Des  8  échantillons  prélevés  à  Rennes,  5  venaient  de  Cancale,  au 
dire  des  vendeurs  ;  2  de  Tréguier,  1  de  la  Tremblade. 

1“  Sur  les  7  échantillons  de  Cancale,  on  a  trouvé  • 

Bactérium  coli,  5  fois. 

Proteus  vulgaris,  1  fois. 
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Pas  de  bacille  d’Eberth. 

Les' échantillons  provenant  de  Cancale  et  Saint-Malo  renfermaient 
tous  deux  le  coli-bacille. 

2“  2  échantillons  de  Tréguier  : 

Bactérium  coli,  2  fois. 

Pas  de  bacille  d’Eberth. 

3°  Echantillon  de  la  Tremblade  : 

Pas  de  bactérium  coli  ni  de  bacille  d’Eberth. 

4“  Echantillon  de  Lorient  : 

Bactérium  coli. 

Bacille  d’Eberth. 

Proteus  vulgaris. 

L’analyse  a  toujours  porté  uuiquement  sur  le  corps  de  l’huître, 
préalablement  lavé  à  l’eau  stérilisée,  de  manière  à  écarter  autant 
que  possible  les  microbes  provenant  de  l’eau  de  mer.  Après  cette 
préparation,  on  plaçait  une  partie  du  mollusque  dans  un  ballon  de 
bouillon  de  culture,  le  tout  mis  à  l’étuve  pendant  douze  heures. 

C’est  sur  cette  première  culture  en  bouillon  qu’on  pratiquait  la 
recherche  des  différents  microbes.  Déjà,  après  douze  heures  d’étuve, 
l’échantillon  de  Lorient  et  plusieurs  échantillons  de  Cancale  et  de 
Tréguier  dégageaient  une  odeur  putride  épouvantable,  répandue 
dans  tout  l’appartement. 

Dans  la  règle,  par  conséquent,  les  huîtres  vendues  au  marché  de 
Rennes,  et  provenant  des  parcs  dont  l’aménagement  est  suspect, 
sont  fortement  contaminées.  Il  est  bien  difficile  aujourd’hui  de  ne 
pas  accorder  de  valeur  à  la  présence  du  coli-bacille,  indice  courant 
d’une  pollution  d’origine  animale  ;  la  constatation  du  proteus  vulgaris, 
agent  ordinaire  de  la  putréfaction,  n’est  pas  moins  significative.  Enfin, 
la  découverte  du  bacille  d’Eberth,  à  elle  seule,  suffit  à  démontrer  le 
danger;  car  on  ne  saurait  à  cet  égard  partager  l’opinion  de 
M.  Mosny,  aux  yeux  de  qui  pareille  démonstration  est  une  «  preuve 
à  laquelle  on  aurait  tort  d’attacher  .trop  d’importance  ‘  ».  A  l’heure 
actuelle,  aucun  aliment  renfermant  le  bacille  typhique  ne  saurait 
être  livré  à  la  consommation. 

Il  est  d’ailleurs  bien  évident  que  les  huîlresiempruntentau  milieu 
où  elles  vivent  les  bactéries  pathogènes  qu’elles  peuvent  contenir. 
Par  lui-même,  le  molusque  est  inoffensif;  il  ne  devient  dangereux 
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que  le  jour  où,  par  accident,  on  fait  de  lui  un  véhicule  d’agents 
infectieux.  On  ne  saurait  assez  répéter,  avec  M.  Chatin,  «  que  l’eau 
dans  laquelle  vit  l’huître  demande  à  être  particulièrement  surveillée 
au  point  de  vue  de  sa  contamination  possible  :  là  est  le  danger  ». 
C’est  donc  avant  tout  au  milieu  qu’il  faut  s’adresser  ;  là  est  la  base 
de  la  prophylaxie. 

5°  PATHOGÉNIE  DES  ACCIDENTS. 

La  fièvre  typhoïde  est  toujours  l’œuvre  du  bacille  d’Eberth.  Par 
quel  mécanisme  les  huîtres  peuvent-elles  provoquer  son  développe¬ 
ment  ? 

Deux  hypothèses  sont  possibles  :  ou  bien  l’homme  ingère  en 
même  temps  le  mollusque  et  l’agent  pathogène  ;  ou  bien  la  consom¬ 
mation  d’huîtres  mauvaises  joue  le  rôle  d’agent  secondaire,  et  élève 
au  rang  de  pathogène  un  bacille  d’Eberth  antérieurement  présent 
dans  l’organisme,  à  l’état  de  saprophyte. 

La  première  hypothèse  est  certainement  exacte  dans  nombre 
d’observations.  D’abord  on  trouve  le  bacille  typhique  vivant  dans 
certains  échantillons  d’huîtres,  et  celles-ci  l’introduisent  avec  elles; 
d’ailleurs  les  résultats  négatifs  ne  prouvent  rien ,  en  raison  d’une 
part  des  difficultés  de  technique  dans  la  rechei’che  du  microbe, 
d’autre  part  de  cette  observation ,  indiquée  par  le  bon  sens ,  qu’un 
seul  échantillon  peut  être  contaminé ,  alors  que  des  milliers  d’au¬ 
tres.  recueillis  au  même  point,  ne  le  seront  pas. 

En  second  lieu,  l’évolution  clinique,  dans  la  majorité  des  obser¬ 
vations,  est  tout  à  fait  favorable  à  cette  manière  de  voir.  Un  individu 
bien  portant  ingère  des  huîtres ,  n’est  nullement  incommodé  pen¬ 
dant  les  premiers  temps,  et  ne  commence  sa  fièvre  typhoïde  que 
dix  ou  vingt  jours  après,  c’est-à-dire  dans  les  délais  normaux  de 
l’incubation  ordinaire.  En  ce  cas,  tout  se  passe  comme  si  l’Eberth 
avait  été  avalé  avec  le  mollusque,  pour  évoluer  ensuite  dans  l'orga¬ 
nisme.  Ici,  rien  ne  permet  de  soupçonner  une  influence  indirecte, 
la  cause  incriminée  paraît  bien  jouer  le  l’ôle  d’agent  primordial, 
non  d’agent  favorisant. 

Dans  une  deuxième  série  de  faits ,  les  choses  se  passent  autre¬ 
ment.  Les  accidents  éclatent  peu  de  temps ,  quelques  heures  après 
l’ingestion  ;  ils  s’arrêtent  bientôt  ou  au  contraire  persistent ,  mais 
après  dix  à  vingt  jours ,  on  voit  apparaître  la  fièvre  typhoïde.  Icî 
encore,  l’incubatîon  normale  a  été  respectée,  mais  on  est  en  droit 
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de  se  demander  quel  a  été  le  rôle  exact  de  la  cause  incriminée. 
A-t-elle  introduit  eu  même  temps  des  poisons  ou  des  microbes  à 
manifestations  rapides  (botulisme  le  plus  souvent)  et  l’agent  spéci¬ 
fique,  ceux-là  infectant  d’emblée,  celui-ci  ne  provoquant  ses  effets 
que  dans  les  délais  obligés?  Ou  bien,  au  contraire,  les  accidents 
gastro-intestinaux  du  début  sont-ils  venus  réveiller  un  Eberth,  hôte 
préalable  des  voies  digestives ,  vivant  mais  non  virulent  ?  Cause 
première  dans  le  premier  cas,  cause  favorisante  dans  le  second. 
Les  deux  interprétations  sont  vraisemblables,  et  il  est  peut-être  témé¬ 
raire  de  faire  un  choix;  cependant  la  première  a  l’avantage  de 
s’appliquer  à  l’ensemble  des  faits  connus,  et  rend  mieux  compte  de 
maintes  observations.  Dans  le  quatrième  exemple  cité  plus  haut, 
l’une  des  malades  présente  d’abord  des  accidents  immédiats,  puis 
une  fièvre  typhoïde;  l’autre  n’est  pas  moins  destinée  à  la  dothiénen- 
térie,  mais  elle  n’a  pas  connu  «  l’indigestion  »  du  début.  11  est 
vraisemblable  que  cette  dernière  a  bien  absorbé  le  bacille  typhique, 
sans  agents  favorisants  manifestes;  dès  lors  la  première,  elle  aussi, 
doit  avoir  ingéré  l’Eberth ,  et  sans  doute  cette  interprétation  s’ap¬ 
plique  à  la  plupart  des  cas  analogues. 

Concluons  donc  que,  d’une  manière  générale,  la  fièvre  typhoïde 
d’origine  ostréaire ,  reconnaît  pour  cause  l’ingestion  accidentelle  de 
l’agent  pathogène  spécifique. 

6“  PROPHYLAXIE. 

En  cette  question ,  l’eau  domine  tout.  Ce  sont  les  eaux  des  parcs 
qu’il  faut  surveiller.  La  seule  prophylaxie  consiste  donc  à  installer 
les  parcs  de  manière  telle  que  leur  contamination  soit  impossible . 
On  peut  y  arriver.  Il  est  nécessaire  aux  ostréiculteurs  de  pratiquer 
l’engraissement  des  huîtres  dans  un  mélange  d’eau  douce  et  d’eau 
salée;  l’eau  de  mer,  en  dehors  du  voisinage  immédiat  des  ports, 
n’est  sûrement  pas  typhogène  :  reste  donc  à  assurer  la  pureté  de 
l’eau  douce,  et  la  chose  est  évidemment  aussi  possible  pour  les  parcs 
d’huîtres  que  pour  les  grandes  agglomérations  humaines. 

C’est  affaire  de  réglementation  publique,  et  c’est  évidemment  de 
ce  côté  que  doivent  tendre  les  efforts  pour  l’avenir.  Mais ,  en  atten¬ 
dant,  les  parcs  sont  contaminés  ou  susceptibles  de  l’être,  et  beau¬ 
coup  d’années  se  passeront  encore  avant  qu’il  en  soit  autrement. 

Des  moyens  détournés  de  purification  permettent  d’ailleurs  d’ar¬ 
river  au  but.  Les  antiseptiques  chimiques  ne  sont  guère  efficaces  ; 
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nous  avons  essayé  l’emploi  du  bisulfate  de  soude,  actuellement 
préconisé  de  divers  côtés  pour  détruire  l’Eberth  et  le  coli  dans  les 
eaux  de  boisson.  Une  dose  de  par  litre  n’altère  pas  de 

manière  sensible  le  goût  de  l’eau  de  mer;  mais  d’un  autre  côté,  des 
huîtres  souillées  par  une  culture  d’Eberth  et  de  coli,  laissées  ensuite 
pendant  une  heure  au  contact  de  cette  dose  de  bisulfate,  ne  sont 
nullement  stérilisées;  et  cela  se  conçoit,  les  microbes  pénétrant 
facilement  dans  le  tube  digestif  du  mollusque,  ou  l’antiseptique  ne 
peut  les  atteindre  qu’après  un  contact  longtemps  prolongé. 

L’Académie  de  médecine,  dans  la  séance  du  30  juin  1896,  émit 
le  vœu  que  «  l’autorité  compétente...  exige  que  les  huîtres  prove¬ 
nant  des  localités  reconnues  contaminées  soient  placées,  pendant 
huit  jours  avant  leur  vente ,  sur  un  point  de  la  côte  baigné  par 
l’eau  pure  de  mer  ». 

Le  délai  de  huit  jours  est  en  effet  suffisant  pour  détruire  le 
bacille  d’Eberth.  Boyce  l’a  démontré  déjà.  Les  expériences  de 
Foote  et  de  Klein  prouvent  que  l'Eberth  vit  assez  longtemps  dans 
l’eau  de  mer  souillée  artificiellement  (trente  jours,  suivant  Foote; 
trois  semaines ,  suivant  Klein)  ;  elles  ne  comportent  aucune  déduc¬ 
tion  pratique  pour  nous ,  car  tout  le  monde  s’accorde  à  reconnaître 
qu’une  huître  élevée  dans  un  milieu  contaminé,  ne  peut  être  livrée 
à  la  consommation  sans  purification  préalable. 

Reprenant  les  expériences  de  Boyce,  nous  avons  souillé  fortement 
des  huîtres  par  le  bacille  d’Eberlh ,  en  mélangeant  50  centimètres 
cubes  de  culture  à  1  litre  d’eau  de  mer  ;  les  huîtres  y  baignent 
pendant  quatre  jours.  Au  bout  de  ce  temps,  on  les  enlève,  et  tes 
divise  en  deux  lots.  Le  premier  est  transporté  dans  l’eau  de  mer 
pure,  changée  seulement  tous  les  quatre  jours  ;  le  second,  dans  le 
même  milieu,  changé  deux  fois  par  jour.  Dans  les  huîtres  du  pre¬ 
mier  lot,  l’Eberth  survit  trois  semaines;  dans  le  second  il  a  disparu 
au  bout  de  six  jours.  Il  est  évident  que  les  résultats  seraient  beau¬ 
coup  plus  favorables  avec  des  huîtres  baignées  en  pleine  mer, 
l’Eberth  disparaissant  d’autant  plus  vite  que  l’eau  se  renouvelle 
plus  souvent. 

Au  point  de  vue  de  la  durée  de  l’immersion,  le  vœu  de  l’Académie 
est  donc  parfaitement  justifié.  Est-il  réalisable  ? 

M.  Mosny  assure  que  non.  «  Son  application,  dit-il,  serait  telle¬ 
ment  onéreuse,  qu’elle  mettrait  en  péril  la  prospérité  de  l’industrie 
des  ostréiculteurs  ;  on  ne  serait  jamais  certain  de  son  application 
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rigoureuse,  qu’à  la  condition  de  les  faire  étroitement  surveiller,  ce 
qui  deviendrait  très  onéreux  pour  l’État  » .  Cette  dernière  critique 
n’est  pas  à  l’abri  de  la  discussion,  car  l’État  a  le  devoir  de  veiller  à 
la  sécurité  publique,  quel  que  soit  le  prix  de  son  intervention. 

Onéreuse,  l’application  le  serait  certainement  pour  quelques  parcs, 
Lorient  par  exemple,  dont  les  huîtres  devraient  être  transportées 
assez  loin,  au  delà  du  port,  si  on  veut  les  baigner  dans  une  eau 
sûrement  pure.  Mais  nous  avons  vu  que  l’industrie  ostréicole  de 
Lorient  nécessite  un  remaniement  complet,  en  raison  des  causes 
nombreuses  qui  menacent  la  salubrité  de  ses  produits.  Dans  la 
plupart  des  centres  ostréicoles  bretons,  au  contraire,  le  transborde¬ 
ment  paraît  facile;  à  Cancale,  par  exemple,  il  existe  au  voisinage 
des  parcs  d’engraissement  beaucoup  plus  de  place  qu’il  n’en  faut 
pour  purifier  les  huîtres,  et  l’aménagement  n’en  serait  guère  dispen¬ 
dieux.  Y  aurait-il  d’ailleurs  un  immense  inconvénient  à  vendre 
quelques  centimes  plus  cher  les  huîtres  vendues  récemment  25  et 
30  centimes  la  douzaine?  Sans  doute,  la  mer  ne  couvrirait  pas 
toujours  les  étalages  de  purification  placés  à  proximité  des  côtes; 
mais  nous  avons  vu  plus  haut  que  cette  immersion  continue,  bien 
que  désirable,  n’est  pas  nécessaire. 

D’ailleurs  la  plupart  des  localités  intéressées  possèdent  à  peu  de 
distance  quelque  côte  sauvage,  sûrement  à  l’abri  de  toute  infection 
accidentelle.  La  distance  à  parcourir  n’est  pas  bien  longue  pour 
chacune  d’elles;  et  il  faut  espérer  que  les  ostréiculteurs,  comprenant 
leur  intérêt,  se  décideront  bientôt  à  faire  subir  aux  huîtres  engrais¬ 
sées  un  dernier  bain  d’eau  propre  avant  de  tes  livrer  au  public. 

CONCLUSIONS. 

1“  Les  huîtres  peuvent  provoquer  la  lièvre  typhoïde,  comme  le 
démontrent  les  observations  étiologiques  ; 

2®  Elles  peuvent  renfermer  des  bactéries  sûrement  pathogènes 
(bacille  typhique)  ou  pathogènes  facultatives  (bactérium  coli,  proteus 
vulgaris)  ; 

3“  Beaucoup  de  pai’cs  ostréicoles  de  la  côte  bretonne  sont  exposés 
aux  contaminations  accidentelles  ou  permanentes; 

4“  Actuellement ,  la  prophylaxie  doit  tenir  dans  le  vœu  formulé 
par  l’Académie  de  médecine  en  1896  :  les  huîtres  provenant  de 
localités  contaminées  (nous  ajouterons  :  ou  susceptibles  de  l’être) 
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seront  placées ,  pendant  huit  jours ,  sur  un  point  de  la  côte  baigné 
par  l’eau  de  mer  ; 

5“  11  est  à  désirer  que  la  loi  intervienne  pour  fixer  les  conditions 
d’installation  des  parcs  ostréicoles,  présentant  des  garanties  suffi¬ 
santes  pour  la  salubrité  publique. 


PROPHYLAXIE  DE  LA  VARIOLE 

ISOLEMENT,  DÉSINFECTION,  VACCINATION, 

Par  M.  le  D'  BLANQUINQDE, 

Chirurgien  de  l’Hôtel-Dieu  de  Laon,  médecin  des  épidémies,  vice-président  du 
Conseil  départemental  d’hygiène  de  l’Aisne,  etc. 

Isolement,  désinfection,  vaccination.  —  Voilà  en  trois  mots 
toute  la  prophylaxie  de  la  variole.  Tout  le  monde  médical  est  à  peu 
près  d’accord  sur  ce  point;  les  divergences  d’opinion  n’existent 
guère  que  sur  la  façon  de  comprendre  et  d’appliquer  l’isolement. 

Avant  de  discuter  cette  question ,  il  est  nécessaire  de  bien  con¬ 
naître  te  mode  de  contagion  de  la  variole. 

J’ai  publié  en  1891 ,  dans  la  Gazette  médicale  du  Nord-Est,  un 
travail  dans  lequel  j’ai  cherché  à  établir  que  la  variole  se  propage 
par  le  contact  des  varioleux  ou  des  objets  touchés  par  eux. 

Pendant  le  cours  de  l’année  dernière,  j’ai  étudié  une  épidémie  qui 
vient  confirmer  cette  opinion.  La  contagion  ne  se  fait  pas  par  l’air, 
elle  n’est  pas  atmosphérique ,  elle  est  objective,  pour  emprunter  la 
formule  du  docteur  Grancher.  Alors  que  très  souvent  la  diphtérie  et 
l’érysipèle  se  propagent  dans  une  localité,  sans  qu’on  puisse  décou¬ 
vrir  le  mode  de  contagion,  pour  la  variole,  au  contraire,  on  peut 
suivre  pas  à  pas  et  jour  par  jour  le  développement  de  l’épidémie  : 
les  varioleux  vont  chercher  eux-mêmes  le  mal  qui  les  atteint.  Par¬ 
fois,  c’est  un  objet,  un  vêtement  en  contact  avec  le  varioleux  ou  son 
entourage  immédiat  qui  infecte  d’autres  personnes.  Dans  toutes  les 
épidémies  qu’il  m’a  été  donné  d’observer,  j’ai  pu ,  par  une  enquête 
attentive,  vérifier  l’exactitude  de  cette  assertion. 

En  voici  quelques  exemples  : 

En  1887,  à  Suzy,  village  de  371  habitants,  la  variole  débute  le 
10  novembre  dans  une  famille  par  contagion  directe.  Le  père  et 
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trois  enfants  étaient  allés  visiter  un  parent  atteint  de  la  maladie, 
dans  un  village  voisin.  Tous  quatre  furent  victimes  de  leur  impru¬ 
dence  et  un  des  enfants  âgé  de  six  ans  et  non  vacciné  succombait  le 
22  novembre.  Une  voisine  âgée  de  dix-huit  ans  visite  ces  malades 
et  infecte  à  son  tour  son  père,  sa  mère  et  ses  trois  frères  et  sœur; 
le  père  et  un  enfant  de  six  ans  non  vaccinés  succombent  en  décem¬ 
bre.  Une  autre  femme  du  pays  était  entrée  dans  la  première  maison 
contaminée,  elle  s’alite  le  4  décembre;  son  mari  qui  la  soigne 
tombe  malade  à  son  tour  le  18,  c’est-à-dire  douze  jours  après. 

L’incubation  dure  rarement  moins  de  douze  jours;  cependant 
chez  un  sieur  M...,  beau-frère  de  la  précédente  malade,  elle  a  dui-é 
huit  jours  :  après  une  seule  visite  faite  à  sa  belle-sœur  le  28  décem¬ 
bre,  il  était  pris  le  26. 

Dans  cette  commune ,  il  y  eut  22  cas  de  vaiâole  avec  6  décès. 
Tous  les  varioleux  avaient  visité  des  varioleux ,  tous  ils  s’étaient 
exposés  à  la  contagion  directe  en  pénétrant  dans  la  chambre  des 
malades.  Pas  un  cas  ne  s’est  déclaré  à  distance  chez  des  gens  qui 
s’étaient  abstenus  de  fréquentation  dangereuse. 

Les  six  décès  ont  été  fournis  par  S  enfants  non  vaccinés  (6  ans, 
6  ans,  3  ans,  7  mois,  et  S  jours)  et  par  un  adulte  sur  lequel  je  n’ai 
pas  eu  de  renseignements  précis. 

A  Doué,  en  mai  1888,  mourait  dans  une  voiture  de  saltimbanques 
un  enfant  de  deux  ans  qui  fut  déposé,  avant  l’inhumation,  dans 
une  auberge  voisine.  C’est  dans  cette  auberge  que  les  premiers  cas 
de  variole  éclatent  pour  faire  22  victimes  dont  4  décès  survenant 
chez  des  enfants  non  vaccinés  (2  mois,  1  an,  2  ans  et  demi  et  14 
ans). 

La  même  année,  à  Urcel,  commune  de  67S  habitants,  la  variole 
a  été  importée  par  une  famille  de  vanniers  nomades;  un  enfant 
étant  mort  dans  la  roulotte  qui  leur  sert  d’habitation,  M.  le  maire 
envoya  le  garde  champêtre  pour  constater  le  décès  et  en  connaître 
les  causes;  celui-ci,  en  pénétrant  dans  la  maison  roulante,  se  trouva 
en  présence  de  six  personnes  couvertes  d’éruption  variolique.  Quinze 
jours  après  il  avait  la  variole  et  la  communiquait  à  sa  femme.  Un 
enfant  qui  l’avait  accompagné  dans  sa  visite  était  pris  trois  jours 
après.  Ce  petit  malade  était  couché  dans  une  chambre  d’un  rez-de- 
chaussée  ,  communiquant  avec  un  magasin  d’épicerie  ;  plusieurs 
habitants  allèrent  chercher  la  petite  vérole  en  faisant  leurs  emplettes. 
C’est  ainsi  que  j’ai  donné  mes  soins  à  un  malade  d’une  soixantaine 
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d’anuées  qui  n’était  entré  qu’une  seule  fois  dans  la  boutique.  L’épi¬ 
démie  s’étendit  rapidement  à  tout  le  village,  non  seulement  par  la 
voie  que  je  viens  d’indiquer,  mais  aussi  par  l’intermédiaire  d’une 
des  habitantes  de  la  voiture  qui  allait  offrir  sa  marchandise  dans 
toutes  les  maisons.  Cette  épidémie  fit  100  victimes  avec  4  décès 
seulement. 

Il  est  bien  évident  qu’en  pénétrant  dans  la  chambre  d’un  malade, 
on  est  exposé  à  subir  le  contact  de  sa  peau,  de  ses  couvertures,  des 
chaises  au  des  autres  objets  mobiliers  renfermés  dans  cette  chambre 
et  touchés  par  les  gardes-malades.  La  maladie  peut  se  propager  bien 
après  la  guérison  du  varioleux,  si  les  objets  à  son  usage  n’ont  pas 
été  soigneusement  désinfectés.  .l’ai  observé  chez  un  teinturier  un  cas 
de  contagion  produit  par  un  jupon  provenant  d’une  varioleuse 
morte  en  décembre  1887  ;  on  l’avait  apporté  le  2o  mai-s  1888  pour 
le  faire  teindre;  le  4  avril  une  des  filles  du  teinturier  était  prise  de 
varioloïde  et  le  20,  une  variole  grave,  confluente,  atteignait  la 
seconde  fille  ainsi  que  la  mère  qui  succombait  le  onzième  jour.  Ce 
qui  m’a  démontré  dès  cette  époque,  que  l’air  jouait  un  rôle  insigni¬ 
fiant  dans  la  contagion,  c’est  que  je  n’ai  observé  aucun  cas  de  petite 
vérole  dans  le  voisinage.  Cette  famille  habitait  une  petite  rue  étroite, 
très  fréquentée;  les  malades,  couchées  au  1“‘’ étage  de  la  maison; 
n’avaient  aucun  rapport  avec  les  clients  qui  ont  continué  pendant 
quelques  jours  à  fréquenter  le  magasin  du  rez-de-chaussée.  Au 
2'  étage ,  habitaient  des  locataires  qui  sont  également  restés 
indemnes. 

Dans  mon  rapport  présenté  à  l’Académie  sur  les  épidémies  de 
1901,  j’ai  rapporté  l’histoire  d’une  épidémie  de  variole  qui  a  atteint 
33  personnes  à  Laon,  et  dans  laquelle  j’ai  pu,  pour  la  plupart  des 
cas,  remonter  à  l’origine.  Les  trois  premiers  malades  avaient  été 
contaminés  par  un  chemineau  venant  de  Paris  (décembre  1900)  ; 
il  avait  emprunté  une  couverture  pour  la  nuit  à  la  première  malade 
et  la  lui  avait  rapportée  le  lendemain;  puis  il  avait  logé  comme 
pensionnaire  chez  les  deux  autres. 

Ces  trois  malades  ont  été  placés  dans  le  pavillon  d’isolement  de 
l’Hôtel-Dieu  de  Laon  quand  la  variole  a  été  en  pleine  éruption  et 
leurs  logements  convenablement  désinfectés  :  aucun  cas  ne  s’est 
déclaré  dans  le  faubourg  populeux  qu’ils  habitaient.  Je  pouvais 
croire  que  l’épidémie  était  éteinte,  lorsque  le  12  février  4  nouveaux 
cas  se  déclaraient  en  ville  dans  un  quartier  éloigné  de  800  mètres 
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de  l’Hotel-Dieu  et  de  2  kilomèti-es  du  faubourg.  Ce  n’était  évi¬ 
demment  pas  encore  l’air  qu'il  fallait  incriminer  et  j’appris  que  ces 
malades  avaient  été  conteiminés  par  les  vêtements  d’ime  femme  qui 
avait  veillé  les  varioleux  de  l’Hôtel-Dieu  pendant  la  nuit  du  1“'  jan¬ 
vier  1901.  Après  sa  mort  survenue  le  20  janvier  1901  (mort  subite 
indépendante  de  la  variole),  ses  deux  filles  s’étaient  partagé  ses 
vêtements  et  les  avaient  rapportés  chez  elles.  L’une  d'elles,  la 
femme  D...  fut  atteinte  ainsi  que  deux  de  ses  enfants  non  vaccinés; 
l’autre  fut  exempte,  mais  son  fils-  âgé  de  six  ans  (non  vacciné)  fut 
conduit  à  l’Hôtel-Dieu  le  12  février  avec  une  variole  confluente.  La 
femme D...,  en  partant  pour  rHôtel-Dieu,  porta  la  clef  de  sa  maison 
chez  une  voisine  ;  celle-ci  fut  prise  de  la  variole  le  20  février  et  la 
communiqua  à  son  mari ,  à  sa  belle-fille  et  a  trois  auti-es  personnes 
du  quartier  qui  étaient  venues  lui  rendre  visite. 

Aucun  cas  de  variole  ne  s’est  déclaré  païuni  les  malades  de 
l’Hôtel-Dieu,  mais  9  cas  sont  sm'venus  parmi  le  personnel  de  la 
pharmacie,  de  la  cuisine  et  surtout  de  la  buanderie,  bien  que  celle-ci 
soit  installée  à  l’hôpital  général,  établissement  hospitalier  séparé  de 
l’Hôtel-Dieu  par  des  jardins  et  une  rue. 

Dans  cette  épidémie  (sauf  pour  deux  ou  trois  cas  où  je  n’ai  pu 
prendre  le  contage  sur  le  fait) ,  il  a  fallu ,  comme  toujours ,  pour 
amener  la  contagion,  la  présence  des  varioleux  ou  des  objets  à  leur 
usage.  Ce  n’est  donc  pas  par  l’air  qu’on  prend  la  variole;  on  peut 
donc  circuler  impunément  dans  une  rue  habitée  par  des  varioleux , 
dans  ce  temps  de  bacillophobie,  cette  notion  a  bien  son  importance. 

La  maladie  peut  aussi  se  prendre  dans  les  wagons  ou  dans  les 
voitures  publiques,  comme  j’ai  pu  le  constater  plusieurs  fois.  Der¬ 
nièrement  encore  un  varioleux  était  expédié  à  l’Hôtel-Dieu  de  Laon 
par  le  chemin  de  fer  :  le  maire  d’une  ville  voisine  s’en  était  débar- 
lassé  en  payant  ses  frais  de  voyage. 

Les  chemineaux  sont  bien  souvent  les  agents  de  la  propagation, 
soit  en  couchant  successivement  dans  plusieurs  asiles  de  nuit,  soit 
en  mendiant  de  porte  en  porte.  Un  chemineau,  en  novembre  der¬ 
nier,  après  avoir  couché  plusieurs  nuits  dans  des  asiles  et  après 
avoir  mendié  dans  plusieurs  rues  de  la  ville,  — ■  en  pleine  éruption, 
—  est  venu  échouer  le  soir  à  l’Hôtel-Dieu,  pour  y  mourir  six  jours 
après. 

Il  est  inutile  de  multiplier  davantage  ces  exemples  de  contagion, 
et  je  ne  veux  pas  inutilement  allonger  ce  travail.  La  conclusion  à 
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en  tirer  c’est  que  l’isolement  des  malades  s’impose.  Mais  dans 
quelles  conditions  doit-il  se  faire  ?  Quelle  est  la  distance  qui  doit 
séparer  l’hôpital  ou  le  pavillon  d’isolement  des  habitations  voisines '? 
Si  j’en  crois  ma  propre  expérience ,  le  germe  de  la  variole  n’est  pas 
très  expansif  et  je  paitage  à  cet  égard  l’opinion  du  professeur  Gran- 
cher  lorsqu’il  affirme  «  que  .les  germes  morbides  sont  attachés  au 
«  malade  et  couvrent  son  corps ,  ses  mains,  son  visage,  sa  peau, 
(t  ses  vêtements  et  son  lit;  mais  ne  flottent  pas  autour  de  lui  dans 
«  l’atmosphère  et  ne  la  souillent  pas  »  *.  11  ajoute  qu’il  n’y  aurait 
même  pas  de  contagion  parmi  les  infirmiers  s’ils  prenaient  les  pré¬ 
cautions  nécessaires  pour  leurs  mains  et  leurs  vêtements. 

Il  n’est  donc  pas  nécessaire  d’établir  un  grand  péi'imètre  de  pro¬ 
tection  autour  des  pavillons  d’isolement;  ce  qui  est  plus  important, 
c’est  de  désinfecter  soigneusement  tout  ce  qui  en  sort,  êtres  et 
choses  ;  c’est  que  l’infirmier  ou  l’infirmière  ne  quitte  les  chambres 
des  malades  qu’après  s’être  lavé  longuement  les  mains  et  avoir 
changé  de  vêtements.  Le  médecin  traitanfdoit  leur  donner  l’exemple. 

On  n’a  pas  oublié  les  communications  de  M.  le  D’  Créquy  à 
l’Académie  de  médecine  en  1887  et  1888.  Ce  savant  et  très  distingué 
confrère  accusait  l’hôpilel  de  varioleux  d’Aubervilliers  d’avoir  com¬ 
muniqué  la  variole  à  des  ouvriers  de  l’usine  à  gaz  de  la  Villette, 
située  à  230  mètres  de  cet  hôpital,  et  il  concluait  qu’un  hôpital 
de  varioleux  devait  être’ éloigné  de  500  à  1,000  mètres  de  toute 
habitation.  Il  est  plus  que  probable  que,  dans  l’espèce,  la  contagion 
s’est  produite  par  les  gens  de  service,  par  les  seiwiteurs,  par  les 
voitures  ou  brancards  qui  ont  servi  à  transporter  les  malades,  etc. 
C’est  ainsi  que,  dans  l’exemple  relaté  plus  haut,  l’extension  de 
l’épidémie  dans  la  ville  de  Laon  s’est  faite  par  les  vêtements  d’une 
infirmière  d’occasion. 

Le  pavillon  d’isolement  de  l’Hôtel-Dieu  de  Laon,  construit  en 
1878,  sur  ma  demande,  est  situé  à  37  mètres  des  salles  de  chirurgie 
et  jamais,  depuis  cette  époque,  il  ne  s’est  produit  un  cas  de  conta¬ 
gion  parmi  mes  opérés.  Pendant  les  fêtes  du  concours  régional  de 
l’année  1888,  une  exposition  d’horticulture  fut  installée  dans  les 
jardins  de  l’établissement  hospitalier  ;  les  clôtures  étaient  distantes 
d’une  vingtaine  de  mètres  du  pavillon  où  se  trouvaient  des  vario- 


1.  Un  service  antiseptique.  Communication  au  Congrès  de  médecine,  août 
1900. 
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leux  d’Urcel.  Plusieurs  milliers  de  personnes  visitèrent  l’exposition  ; 
la  musique  y  donnait  des  concerts,  et  cependant  il  n’en  est  résulté 
aucun  inconvénient. 

M.  Léon  Collin  cite  (Rapport  au  conseil  d’hygiène  publique  et 
de  salubrité  de  la  Seine  1887)  le  cas  de  l’hôpital  de  Bicêtre  qui, 
pendant  le  siège  de  Paris,  a  reçu  8,000  varioleux  et  qui  fut  inoffensif 
pour  la  population  du  fort  de  Bicétre  éloigné  d’une  centaine  de 
mètres,  —  mais  dont  le  personnel  ne  communiquait  pas  avec  l’hô¬ 
pital,  —  tandis  qu’il  y  avait  beaucoup  d’atteints  dans  le  quartier  du 
Kremlin,  par  contagion  d’infirmiers  ou  de  malades  sortant  sans 
désinfection  préalable. 

Etudiée  dans  les  différents  congrès  d’hygiène,  à  Paris  1878,  à 
Vienne  1887  et  à  Londres  1891,  cette  question  de  l’isolement  a  été 
reprise  au  Congrès  international  de  Paris  (1900).  Dans  le  rapport 
de  iVL  le  D''  Drouineau,  on  peut  lire  qu’un  hôpital  spécial  (pour 
maladies  contagieuses)  doit  être  éloigné  de  toute  habitation  de 
100  mètres,  d’après  Pistor  ;  le  D''  Félix  demande  200  mètres 
pour  les  varioleux.  Quant  aux  pavillons  d’isolement  des  hôpi¬ 
taux  généraux,  ils  doivent  être  le  plus  éloignés  qu’il  est  pos¬ 
sible  des  autres  bâtiments,  et,  dit-il,  la  moyenne  de  30  mètres  pour¬ 
rait  être  plus  élevée.  Je  pense,  pour  ma  part,  que  cette  distance  est 
parfaitement  suffisante  et  que,  dans  l’espèce,  comme  le  dit  encore 
le  professeur  Grancher,  l’isolement  passe' au  second  plan,  l’anti¬ 
sepsie  au  premier. 

J’ai  dit  plus  haut  que  j’avais  pu  localiser  une  épidémie  dans  une 
maison  située  dans  une  rue  étroite,  en  plein  quartier  populeux.  J’ai 
pu  également,  en  1890,  localiser  une  épidémie  dans  une  seule 
maison  où  se  trouvait  un  varioleux  (Athies,  village  de  1,016  habi¬ 
tants),  en  faisant  annoncer  à  son  de  caisse  qu’il  ne  fallait  pas  péné¬ 
trer  dans  cette  maison.  Le  diagnostic  n’avait  été  établi  qu’au 
bout  de  cinq  jours  et,  pendant  ce  temps,  des  voisines  avaient  visité 
la  malade  ;  elles  n’ont  pas  été  atteintes,  ce  qui  prouve,  soit  dit  en 
passant  que  la  contagion  se  fait  surtout  pendant  la  période  d’érup¬ 
tion  et  de  desquamation.  Aucun  cas  ne  se  déclara  dans  les  maisons 
voisines,  ni  dans  le  quartier  environnant  ;  mais  un  frère  et  un 
beau-frère  de  la  malade,  n’habitant  pas  la  même  rue,  furent  atteints 
après  lui  avoir  fait  trois  ou  quatre  visites.  (Leurs  7  enfants,  tous 
vaccinés,  furent  absolument  indemnes.) 

Impossible  encore,  dans  ce  cas,  d’accuser  l’air  ambiant. 
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La  désinfection  rend  les  pins  grands  services  quand  on  peut  la 
pratiquer  après  l’évacnation  ou  le  décès  d’un  malade.  Je  puis  en 
citer  deux  exemples  très  probants.  Parmi  les  malades  que  j’ai 
observés  en  1901,  figure  une  maîtresse  d’hôtel  que  j’ai  fait  trans¬ 
porter  chez  ses  parents  aussitôt  que  le  diagnostic  a  été  bien  établi; 
j’ai  fait  ensuite  désinfecter  la  chambre  occupée  par  cette  malade, 
ainsi  que  les  rideaux,  la  literie,  la  voiture  de  place  qui  l’avait  trans¬ 
portée,  etc.,  et  aucun  cas  de  s’est  déclaré  chez  les  nombreux  pen¬ 
sionnaires  de  rétabli.ssement. 

J’ai  suivi  la  même  ligne  de  conduite  à  l’égard  d’une  maison  de 
tolérance  dont  une  pensionnaire  était  atteinte  de  varioloïde  :  je  la 
fis  conduire  à  l’Hôtel-Üieu  et  je  lis  fermer  l'établissement  pendant 
la  désinfection  de  sa  chambre  et  des  appariements  communs  dans 
lesquels  elle  avait  séjourné.  Le  chômage  n’a  duré  que  quarante-huit 
heures  et  aucune  contagion  ne  s’est  produite  ultérieurement  de  ce 
chef. 

Quand  les  malades  restent  chez  eux,  le  problème  est  plies  difficile 
à  résoudre  ;  en  effet,  pour  que  la  désinfection  fût  efficace,  il  fau¬ 
drait  la  faire  à  toute  heure  du  jour  pendant  plus  d’un  mois,  et 
l’étendre  à  tons  les  objets  ayant  subi  le  contact  direct  ou  indii'ect 
du  malade  (linge,  vaisselle,  verres,  couteaux,  fourchettes,  etc.). 
Même  avec  un  personnel  convaincu,  intelligent  et  dévoué,  c’est 
déjà  très  difficile  dans  un  hôpital  d’éviter  le  transport  des  germes 
morbides  par  ce  personnel  hospitalier  ou  médical  ;  peut-on  espérer 
en  clientèle,  une  désinfection  aussi  méticuleuse  et  de  tous  les  ins¬ 
tants?  Cela  me  paraît  douteux,  et  la  désinfection  mathématique, 
absolue,  est  tout  à  fait  aléatoire.  Il  suffit  néanmoins,  dans  la  plupart 
des  cas,  d’interdire  l’entrée  de  la  maison  contaminée  et  de  désin¬ 
fecter  après  la  guérison  pour  éviter  la  dissémination  de  la  maladie. 

La  variole  est  certainement  une  maladie  facile  à  éviter  en  ne 
fréquentant  pas  les  varioleux  (quand  on  n’est  pas  chargé  de  leur 
donner  des  soins)  ;  mais  comme  on  n'est  jamais  certain  qu’on  ne 
subira  pas  le  contact  d’un  objet  contaminé,  qu’on  ne  montera  pas 
dans  une  voiture,  dans  un  wagon  où  a  séjourné  un  varioleux  en 
éruption  ou  en  desquamation,  on  ne  peut  avoir  une  sécurité  com¬ 
plète  que  par  les  vaccinations  et  les  revaccinations.  J’ai  toujours  vu 
les  décès  survenir  chez  des  enfants  non  vaccinés  ou  chez  des 
adultes  et  surtout  des  vieillards  non  revaccinés  depuis  l’enfance. 


D'  JàULIN 


On  voit  souvent  ceux-ci  refuser  de  se  faire  revacciner  sous  prétexte 
que  la  chose  est  inutile  à  leur  âge. 

Le  8  octobre  1901,  mourait  à  l’Hôtel-Dieu  de  Laon,  un  camioii- 
neui’  qui  était  allé  dans  le  département  du  Nord  assister  aux 
obsèques  de  sa  mère  morte  de  variole.  Il  avait  amené  à  l’Hôtel- 
Dieu,  au  mois  de  mars,  sa  femme  et  ses  enfants  pour  les  faire  revac¬ 
ciner,  mais  il  avait  refusé  le  coup  de  lancette  préservateur;  sa 
femme  et  ses  enfants  furent  indemnes. 

Dans  l’armée  où  les  revaccinations  sont  obligatoires,  la  variole 
est  maintenant  presque  inconnue  :  la  gai-nison  de  Laon  n’a  fourni 
qu’un  cas  de  varioloïde  très  léger  pendant  l’épidémie  de  1900- 
1901 

Un  fait  qui  prouve  péremptoirement  le  bon  effet  des  revaccina¬ 
tions  c’est  celui-ci  :  dans  la  partie  du  pavillon  d'isolement  réservée 
aux  militaires,  se  trouvaient  au  moment  de  l’épidémie,  des  soldats 
atteints  d’oreillons,  de  rougeole,  etc.  ;  or,  ils  ont  échappé  à  la  con¬ 
tagion  alors  qu’ils  étaient  servis  et  soignés  par  le  même  personnel 
que  les  varioleux.  Aussi,  on  peut  dire  que  dans  la  préservation  de 
la  variole,  c’est  la  vaccination  et  la  revaccination  qui  jouent  le 
premier  rôle. 

Il  serait  bien  inutile  de  faire  une  pareille  remarque  s’il  n’y  avait 
pas  encore  des  esprits  assez  épris  de  paradoxe  pour  contester  la 
valeur  du  vaccin.  (Dernièrement  je  lisais  dans  un  journal  médical, 
plus  professionnel  que  scientifique,  des  attaques  véhémentes  contre 
les  vaccins  et  celui  de  Jenner  en  particulier.) 

Je  me  borne  à  ces  quelques  considérations  sur  la  désinfection  et 
les  vaccinations,  mon  but  étant  surtout  de  démontrer  que  la  con¬ 
tagion  n’est  pas  atmosphérique,  mais  objective  ;  et  qu’un  isole¬ 
ment  efficace  peut  se  faire  dans  des  limites  plus  restreintes  qu’on 
ne  le  croit  généralement. 


L’HYGIÈNE  A  BORD  DES  PAQUEBOTS 

Par  M.  le  D'  JADLIN  (d’Orléans) 
Ex-mcdecin  ranitairc. 


Le  ministre  de  l’intérieur,  le  20  janvier  1896,  a  promulgué  un 
décret  par  lequel  il  modifie  les  règlements  sanitaires  maritimes,  et 
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donne  une  situation  officielle  et  des  pouvoirs  définis  aux  médecins 
des  paquebots. 

Les  paquebots  ont  un  rôle  Important  dans  la  vie  d’une  classe 
nombreuse  de  la  société. 

La  population  de  nos  marins  de  commerce  est  très  élevée;  les 
passagers  qui  franchissent  la  mer  sont  tous  les  jours  plus  nom¬ 
breux.  Une  étude  sur  l’hygiène  des  paquebots  a  donc  une  certaine 
utilité,  soit  pour  le  marin  qui  y  passe  la  majeure  partie  de  son  exis¬ 
tence,  soit  pour  le  passager  qui  se  trouve  en  quelque  sorte  changé 
d’élément  d’un  jour  à  l’autre  quand  il  prend  la  mer,  non  sans  per¬ 
turbations  très  appréciables  dans  sa  santé. 

Nous  nous  occuperons  d’abord,  dans  cette  étude,  de  l’aménage¬ 
ment  du  navire,  puis,  après  avoir  étudié  le  logement,  nous: 
parlerons  de  la  prophylaxie  des  maladies  variées  que  l’on  trouve 
sous  les  différents  climats  du  globe.  Cette  question  très  importante, 
non  seulement  au  point  de  vue  sanitaire,  mais  aussi  au  point  de 
vue  commercial,  est  particulièrement  délicate.  L’hygiène  et  le  com¬ 
merce  sont,  on  peut  le  dire,  en  guerre  à  ce  sujet  ;  les  intérêts  pécu¬ 
niaires  des  Compagnies  et  des  particuliers  étant  souvent  directe¬ 
ment  opposés  à  ceux  de  l’hygiène  publique.  L’important  est,  non, 
de  sacrifier  l’un  à  l’autre,  mais  de  les  satisfaire  tous  deux. 

Une  fois  les  maladies  contagieuses  introduites  à  bord,  il  s’agit 
d’éteindre  l’épidémie.  Les  mesures  à  prendre  pour  atteindre  ce  but 
nous  occuperont  tout  spécialement. 

Enfin  le  régime  alimentaire,  le  vêtement,  les  soins  corporels 
divers,  propreté,  hydrothérapie,  exercice,  l’organisation  du  service 
médical  nous  ont  paru  des  chapitres  importants. 

I 

DISPOSITION  DU  NAVIRE 

Postes  de  l’équipage.  —  Au  point  de  vue  humanitaire  aussi  bien 
que  pratique,  la  santé  des  hommes  de  l’équipage  nous  intéresse  en 
premier  lieu.  Ils  sont  les  membres  du  bateau,  si  le  capitaine  et  ses 
officiers  en  sont  l’âme.  N’hésitons  pas  un  seul  instant  à  dire  qu’ils 
sont  presque  toujours  sacrifiés.  La  raison  en  est  simple,  ce  sont  des 
gens  humbles.  Ils  ont  besoin  des  compagnies  qui,  à  chaqne  voyage, 
les  débai'quent  lors  du  désarmement  des  bateaux,  pour  les  reprendre, 
quelques  jours  plus  tard,  lorsqu’on  arme  ce  môme  bateau  ou  un 
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nouveau^  et  si  l’on  a  été  content  de  leurs  services  précédents.  Ces 
gens-là  ne  peuvent  pas  se  plaindre  trop  liaut^  pour  les  punir  on 
refuserait  leurs  services.  Il  est  vrai  que  dans  les  bateaux  nouveau 
modèle,  on  s’applique  à  rendre  les  postes,  c’est-à-dire  le  dortoir 
des  équipages,  de  plus  en  plus  confortable.s,  mais  ces  locaux  sont 
encore  insuffisants.  Il  est  peut-être  impossible  actuellement  de  faire 
mieux  et  nous  aimons  à  croire  que  les  ingénieurs  font  aussi  bien 
que  possible.  Néanmoins  il  reste  un  certain  nombre  de  desiderata 
que  nous  nous  faisons  un  devoir  de  rappeler  aux  constructeurs 
futurs. 

Il  faut  donner  aux  postes  : 

1°  Un  large  espace,  au  minimum,  10  mètres  cubes  d’air  par 
homme  ; 

2°  Une  ventilation  plus  grande. 

Le  système  d’aération  des  bateaux  est  très  simple,  fonctionne 
bien,  mais  est  souvent  insuffisant. 

Il  consiste  en  manches  à  vent,  gros  tubes  terminés  par  une 
bouche  évasée  qui  s’élèvent  au-dessus  du  pont  d’une  hauteur  de 
2  à  3  mètres  pour  plonger  à  diverses  profondeurs  dans  l’intérieur 
du  bateau. 

On  peut  tourner  leur  embouchure,  soit  auvent,  soit  sous  h  vent. 
La  brise  pénètre  dans  les  premiers  et  se  répand  dans  les  pièces  où 
ils  aboutissent ,  elle  ressort  par  les  seconds.  Il  se  forme  un  courant 
d’air;  d’un  côté  il  y  a  aspiration,  de  l’autre  expiration.  Mais  lorsque 
le  vent  vient  de  derrière  et  à  une  vitesse  sensiblement  égale  à  celle 
du  bateau,  on  ne  sent  plus  la  moindre  brise.  La  colonne  de  fumée 
s’élève  verticalement,  opaque,  lourde,  l’aération  est  peu  sensible. 
Ceci  se  produit  surtout  dans  le  voisinage  des  tropiques  et  si  l’on 
descend  alors  la  nuit  dans  les  postes,  on  y  trouve  exceptionnelle¬ 
ment  des  dormeurs  ;  la  température,  sans  être  très  élevée,  est  très 
difficile  à  supporter,  l’air  y  semble  irrespirable,  une  angoisse  vous 
étreint  et  l’on  se  hâte  de  revenir  à  l’air  libre. 

Sur  le  pont  les  hommes  sont  couchés  et  doi'ment,  insoucieux  des 
rayons  de  la  lune,  susceptibles  de  leur  donner  des  ophtalmies,  et 
des  variations  de  la  température,  particulièrement  de  la  pluie  qu’il 
faut  toujours  éviter  avec  grand  soin  dans  les  pays  chauds. 

Il  y  a  un  autre  mode  d’aération  tout  naturel.  C'est  celui  qui  est 
donné  par  les  hublots,  c’est-à-dire  les  petites  ouvertures  circulaires 
qui  sont  les  fenêtres  du  bateau. 
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On  appelle  sabords  des  ouvertures  plus  grandes,  rectangulaires, 
cadres  en  bois  percés  au  milieu  d’une  ouverture  circulaire  se  fer¬ 
mant  il  volonté  par  un  disque  de  verre  logé  dans  un  cercle  métalli¬ 
que  comme  un  hublot  ordinaire.  A  l’extérieur  un  volet  peut  être 
rabattu  en  cas  de  mauvais  temps  pour  protéger  le  sabord .  Le  sabord 
est  plus  grand  que  le  hublot  et  donne  par  conséquent  plus  d’air. 
Seulement  ce  dispositif  coûte  plus  cher.  Il  s’en  suit  que  seuls  les 
cabines  et  les  salons,  et  quelquefois  les  meilleures  cahincs  seule¬ 
ment  sont  pourvues  de  sabords.  Quant  aux  postes,  un  ingénieur  n’a 
jamais  songé  à  leur  en  donner,  c’est  du  luxe. 

Enfin  les  postes  ne  sont  pas  toujours  directement  situés  sous  te 
pont.  Parfois  plusieurs  sont  superposés.  Plus  ils  sont  abaissés  et 
moins  souvent  on  peut  laisser  leurs  hublots  ouverts.  Dès  que  la  mer 
est  un  peu  agitée,  elle  embarque,  c’est-à-dire  passe  par  ces  ouver¬ 
tures  qu’il  faut  clore. 

Un  troisième  dispositif  très  pratique  et  peu  coûteux  consiste  à 
solliciter  l’entrée  de  l’air  dans  l’intérieur  du  bateau,  en  plaçant  par 
les  hublots  des  tôles  en  forme  de  demi-cylindre,  dont  le  grand  dia¬ 
mètre  est  disposé  perpendiculairement  aux  parois  du  bateau,  et  la 
concavité  tournée  à  l’avant  ou  à  l’arrière  suivant  la  direction  du 
vent.  La  brise  frappe  ces  tôles  et  est  réfléchie  par  elles  dans  l’inté¬ 
rieur  du  bateau.  Si  l’ouverture  est  un  sabord,  une  simple  planche, 
disposée  comme  le  demi-cylindre,  remplit  le  même  office.  Tous  les 
officiers  de  bateaux  connaissent  les  avantages  de  cette  petite 
manche  à  air  et  en  usent  dans  les  pays  chauds.  Quelques  rares  pas¬ 
sagers  privilégiés  ou  qui  le  demandent  jouissent  du  même  avantage, 
quant  aux  hommes  on  ne  songe  guère  à  leur  eu  procurei’.  —  Ces 
manches  à  air  sont  inutiles  quand  le  vent  vient  par  le  travers. 

Il  y  a  encore  mieux  à  faire  que  de  vulgariser  ces  petits  moyens 
que  souvent  l’on  ne  peut  employer  ou  qui  restent  inefficaces.  Il  faut 
y  ajouter  un  ventilateur  mû  par  l’électricité  et  suffisamment  puis¬ 
sant  pour  établir,  quand  on  le  désire,  un  courant  d’air  non  seule¬ 
ment  dans  les  postes,  mais  encore  les  couloirs,  les  salons  et  enfin 
les  cales  à  marchandises.  Aux  ingénieurs  de  chercher  aussi  des 
moyens  artificiels  d’abaisser  la  température  L 

Une  autre  question  humanitaire  et  hygiénique  est  celle  du  chauf- 

1.  Langlois.  Hygiène  publique  et  privée  ;  les  nouveaux  bouts  aincncains 
ont  le  dispositif  suivant  :  l’air  comprimé,  puis  brusquement  décomprimé 
abaisse  la  température  et  renouvelle  l’air. 
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fage.  Je  me  rappelle  être  parti  de  la  Havane  en  janvier  1895,  pour 
arriver  en  France  vers  le  commencement  de  février.  A  la  Havane, 
lions  avions  eu  30“  de  chaleur,  à  la  Corogne  et  à  Santander  nous 
trouvâmes  de  la  neige  en  abondance,  à  Saint-Nazaire  il  y  avait  10“ 
au-dessous  de  zéro  et  un  vent  terrible.  Nos  matelots  couchaientdans 
des  postes  où  l’on  n’a  jamais  songé  à  installer  un  appareil  de  chauf¬ 
fage  et  ceux-là  surtout  qui  restèrent  à  la  garde  du  bateau  dans  les 
bassins  que  la  Compagnie  transatlantique  possède  à  Penhouët 
eurent  à  souffrir  terriblement  du  froid.  Quand  je  repartis  après 
20  jours  de  séjour  en  France,  j’eus  à  les  soigner  presque  tous  pour 
des  bronchites  ou  des  laryngites. 

Il  existe  à  bord  des  paquebots  un  calorifère,  mais  pour  les  passa¬ 
gers  et  les  officiers  seulement.  Pourquoi  ne  pas  en  faire  bénéficier 
tout  le  monde  ? 

On  tend  aujourd’hui  à  remplacer  le  hamac  classique  du  marin 
par  une  couchette.  La  couchette  se  compose  d’une  boîte  rectangu¬ 
laire  placée  à  une  certaine  hauteur  et  pouvant  contenir  un  matelas. 
Les  parois  verticales  de  la  boîte  sont  destinées  à  retenir  le  dormeur 
pendant  le  roulis. 

Est-ce  bien  là  un  progrès  ?  Nous  ne  le  croyons  pas,  parce  que 
ces  couchettes  superposées  les  unes  aux  autres  sont  déjà  un 
obstacle  à  l’aération  dans  un  endroit  où  le  besoin  s’en  fait  plus 
qu’ailleurs  sentir.  Les  postes,  par  le  lavage,  par  les  paquets  de  mei- 
qui  y  pénètrent,  par  les  vêtements  qu’y  apportent  les  hommes,  sont 
toujours  humides.  Ces  couchettes  le  sont  aussi  par  conséquent.  Les 
matelas  sont  imprégnés  en  outre,  dans  tes  pays  chauds,  par  la 
sueur  et  dégagent  des  odeurs  désagréables. 

Le  hamac  a  l’avantage  de  pouvoir  sécher  à  l’air  libre  et  de  laisser 
une  large  place  vide  dans  le  jour  parce  que,  lorsqu’ils  sont  inoccupés, 
on  les  enlève  et  on  les  roule. 

Les  vêtements  des  marins  sont  placés  dans  des  armoires  en  bois 
plein.  Ces  armoires  sont  aussi  généralement  humides.  Les  vête¬ 
ments  et  les  souliers  y  moisissent.  Il  serait  facile  de  faire  des 
armoires  à  parois  et  à  casiers  grillagés  ainsi  que  le  demande 
RochardL 

Cabines.  —  Les  cabines  des  passagers  de  l'“  classe  et  celles  des 
officiers,  ces  dernières  surtout,  sont  convenables.  Seules  celtes  qui 

1.  Rochard.  Eacyclop.  d’Hyg.  Tome  VU,  p.  681. 
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font  vis-à-vis  aux  machines  doivent  être  évitées  avec  le  plus  grand 
soin  dans  les  traversées  des  pays  chauds.  Bien  que  l’on  soit  séparé 
des  machines  par  un  couloir,  la  chaleur  qui  se  dégage  de  leurs  pa¬ 
rois  est  très  sensible.  Enfin,  l’on  devrait  éviter  de  placer  des  cabines 
tout  à  fait  à  l’arrière.  On  se  trouve  là  au-dessus  de  l’hélice  et  sou¬ 
mis  à  une  trépidation  que  l’on  peut  qualifier  hardiment  d’insuppor¬ 
table.  En  cas  de  mauvais  temps,  surtout  lorsque,  par  le  tangage, 
l’avant  s’enfonce  dans  la  vague  et  que  l’arrière  sort  de  l’eau,  l’hélice 
tournant  à  vide  s’affole,  augmente  considérablement  sa  vitesse  et 
imprime  des  secousses  d’une  violence  inouïe  au  corps  tout  entier. 
J’ai  souvent  songé  qu’elles  seraient  un  logement  de  choix  pour  un 
homme  atteint  de  paralysie  agitante  et  remplaceraient  pour  lui  le 
fauteuil  trépidant  de  Charcot. 

Les  ca’oines  situées  sur  le  pont  sont  très  agréables  dans  les  pays 
chauds,  à  la  condition  de  n’être  masquées  par  rien.  Il  faut  que  la 
brise  puisse  les  atteindre  directement  et  les  rafraîchir.  Les  bateaux 
qui  desservent  les  côtes  de  l’Amérique  centrale,  du  sud  de  l’Amé¬ 
rique  du  Nord  et  du  nord  de  l’Amérique  du  Sud,  sur  le  Pacifique, 
ont  de  semblables  dispositions,  ce  qui  permet  de  goûter  la  nuit  un 
sommeil  réparateur.  Cette  disposition  peut  être  adoptée  pour  les 
bateaux  allant  d’Europe  dans  les  pays  plus  chauds.  Lorsque  la  mer 
en  fureur  embarque  et  vient  heurter  les  parois  de  ces  cabines,  il 
faut  en  consolider  les  portes  par  des  volets  de  fer.  L’eâu  y  pénètre 
néanmoins,  elles  sont  alors  humides  et  très  incommodes. 

Les  cabines  des  mécaniciens  sont  le  plus  souvent  pi’ès  de  la  ma¬ 
chine  et  à  un  étage  supérieur  du  bateau.  De  ce  fait  elles  sont  très 
chauffées.  Dans  les  voyages  les  plus  chauds,  la  température  y  devient 
intolérable  et  les  sueurs  profuses  épuisent  les  mécaniciens  qui,  pour 
la  plupart,  sont  obligés  après  deux  eu  trois  voyages  d’été  de  prendre 
un  repos. 

L’anémie  des  mécaniciens  et  des  chauffeurs  est  très  fréquente.  Les 
fatigues  qu’ils  éprouvent  sont  tellement  pénibles  qu’ils  vieillissent 
vite.  On  ne  saurait  trop  entourer  de  soins  cette  partie  du  personnel 
des  bateaux. 

Postes  des  émigrants.  —  Nous  appliquerons  les  remarques  géné¬ 
rales  faites  déjà  sur  la  ventilation  aux  postes  destinés  à  l’entrepont 
et  aux  émigrants.  Les  postes  des  émigrants  sont  souvent  insuffisants. 
Il  y  a  encombrement  et  cela  devient  d’autant  plus  nuisible  que  les 
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émigrauts  et  surtout  les  Espagnols  ou  les  llalieus  sont  d’une  incurie 
et  d’une  saleté  effrayantes. 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  leurs  postes  sont  nettoyés  et  désin¬ 
fectés  aussi  bien  que  possible  en  général.  Le  médecin  doit  avoir  une 
sollicitude  particulière  pour  ce  coin  du  bateau,  car  c’est  par  là  que 
neuf  fois  sur  dix  commencent  les  épidémies  quand  il  s’en  déclare  à 
bord.  Ainsi  que  le  recommandele  règleraentdecertainescompagnies, 
le  médecin  doit  tous  les  jours  passer  dans  les  postes  des  émigrants. 
Il  s’inquiète  de  ceux  qu’il  y  volt  habituellement  couchés,  il  les 
envoie  respirer  sur  le  pont,  s’ils  ne  sont  que  paresseux  ou  indis¬ 
posés  par  le  mal  de  mer,  et  les  soigne  si  étant  malades  ils  n’ont  pas 
voulu  se  présenter  à  la  visite.  Il  veille  à  ce  que  les  vêtements,  les 
chaussures,  le  linge  sale  ne  soient  pas  épars  en  désordre.  Il  s’assure 
que  la  désinfection  journalière  et  l’aéi^alion  se  font  bien. 

Baignoires  et  douches.  —  Il  est  un  local  ordinairement  sacrifié 
sur  les  paquebots  :  c’est  celui  de  l’hydrothérapie.  Les  baignoires  ne 
sont  pas  en  nombre  suffisant,  et  les  cabines  qui  les  contiennent  sont 
parfois  trop  exiguës.  Quant  à  la  douche  elle  est  représentée  par  une 
pomme  d'arrosoir  placé:-  au-dessus  de  la  baignoire  et  dont  la 
majeure  partie  des  trous  ne  laisse  pas  couler  l’eau.  Celle  qui  tombe 
arrive  sans  pression.  Il  devrait  exister  deux  salles  de  douche,  une 
pour  les  hommes,  l’autre  pour  les  femmes.  Les  douches  seraient 
données  en  pluie  ou  avec  un  jet  de  volume  et  de  pression  suffi¬ 
sante. 

Les  baignoires  du  bord  sont  destinées  aux  passagers  des  classes 
supérieures  et  aux  officiers.  Pour  les  autres  passagers  et  l’équipage 
les  locaux  d’hydrothérapie  sont  à  créer.  Ces  gens-là  actuellement 
n’ont  droit  au  bain  que  si  le  médecin  les  y  envoie.  C’est  au  moins 
insuffisant. 

Pour  les  chauffeurs  et  les  souliers  principalement  qui,  deux  fois 
par  vingt-quatre  heures,  après  avoir  accompli  leur  quart,  sortent 
des  machines  avec  une  couche  de  poussière  de  eharbon  de  plusieurs 
millimètres  couvrant  leur  corps  tout  entier,  poussière  que  leur  sueur 
a  transformée  en  boue,  nous  voudrions  voir  une  salle  pourvue  de 
lavabos  et  d’une  douche  en  pluie.  Le  plancher  serait  à  claire-voie 
avec  au-dessous  un  dispositif  qui  permettrait  à  l’eau  de  s’écoulei-. 
Cette  salle  aurait  sous  toutes  les  latitudes  une  température  dont  le 
minimum  n’irait  pas  au-dessous  de  20“  à  22“.  A  côté  serait  une 
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autre  salle  où  avant  le  quart  les  hommes  déposeraient  leurs  vête¬ 
ments  secs  et  où  ils  s’habilleraient  après  le  lavage. 

Machines,  chaufferies,  soutes.  —  La  machine  prend  généi-a- 
lement  son  aération  directement  au  niveau  du  pont  supérieur.  De 
plus,  de  nombreuses  manches  à  vent  y  descendent.  Les  planchers 
sont  en  fer  grillagés.  L’air  circule  bien,  mais  étant  donné  les  quan¬ 
tités  énormes  de  vapeur  qui  y  passent  constamment,  la  température 
y  est  élevée.  Là,,  de  même  que  dans  les  chaufferies  et  les  soutes,  la 
ventilation  et  le  refroidissement  artificiels  s’imposent. 

Les  chauft’eries  sur  nos  paquebots  se  composent  d'une  grande 
salle  où  se  trouvent  une  et  le  plus  souvent  deux  rangées  de  chau¬ 
dières.  Quand  les  foyers  de  ces  chaudières  se  font  vis-à-vis  et  que 
l’on  ouvre  leurs  portes,  la  chaleur,  à  la  place  qu’occupent  les  chauf¬ 
feurs,  devient  presque  insupportable.  Il  est  préférable  que  les  foyers 
de  deux  chaudières  se  faisant  face  soient  placés  chacun  sur  la  partie 
de  la  chaudière  qui  regarde  la  cloison.  Mais  il  est  un  dispositif 
meilleur  adopté  avec  avantage  sur  certains  navires  de  guerre.  Chaque 
chaudière  y  est  comprise  dans  une  chambre  de  chauffe  isolée  des 
autres.  Cette  disposition  diminue  sensiblement  la  température  des 
chaufferies.  Il  serait  à  désirer  que  les  paquebots  l’adoptassent. 

Les  soutes  à  charbon  sont  placées  contre  la  coque.  Ce  sont  des 
galeries  qui  entourent  la  machine,  les  chaufferies  et  se  prolongent 
même  au  delà.  On  utilise  tout  l’espace  disponible  pour  amasser  les 
quantités  énormes  de  hcuille  nécessaires  à  une  traversée.  Leur 
aération  est  mauvaise.  Elle  ne  se  fait  que  par  les  ouvertures  com¬ 
muniquant  avec  les  chaufferies  et  par  les  trous  d'homme,  ouvertures 
circulaires  creusées  généralement  au  niveau  du  pont  et  comblées 
par  des  plaques  de  fer  vissées  avec  des  écrous.  Ces  trous  d’homme 
sont  généralement  obstrués.  Ils  servent  surtout  à  emmagasiner  le 
charbon  dans  les  -soutes.  Les  gaz  que  dégage  la  houille  peuvent  en 
outre  incommoder  les  soutiers.  Là  encore  il  y  a  donc  beaucoup  à 
faire  pour  assurer  une  large  aération. 

Cambuses-magasins.  —  Rochard  ‘  signale  l’humidité,  te  défaut 
d’aération,  et  les  mauvaises  odeurs  des  magasins  et  cambuses  à  bord 
des  bateaux  de  guerre.  Nous  devons  dire  que  cette  partie  du  bateau 
est  sur  les  paquebots  dans  un  état  très  satisfaisant.  Cambuses  et 


1.  Rochard  (Loeo  cit.,  p.  *29). 
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magasins  sont  situés  dans  les  parties  basses  du  bateau.  II  y  inauque 
surtout  la  lumière  naturelle.  Elle  est  remplacée  par  des  lampes 
électriques,  les  unes  fixes,  les  autres  portatives.  Tout  s’y  trouve 
dans  un  ordre  pai-fait.  Les  aliments  susceptibles  de  se  putréfier  sont 
placés  dans  la  glacière.  Dans  les  magasins,  dans  les  soutes  à  voile 
tout  est  propre  et  sec.  Chaque  dimanche  il  est  fait  par  le  capitaine 
suivi  de  son  second,  du  médecin,  du  commissaire  et  du  chef  méca¬ 
nicien  ime  inspection  de  tout  le  bateau,  et  régulièrement,  les  cambu- 
siers  et  magasiniers  sont  complimentés. 

Les  glacières  sentent  parfois  mauvais.  Leur  surveillance  dépend 
du  commissaire.  Il  reste  parfois  des  aliments,  viande,  fromage, 
beurre,  etc.,  déjà  avariés  que  l’on  néglige  d’enlever  au  port  d’arrivée 
alors  qu’il  n’y  a  plus  de  glace  pour  les  conserver.  Ils  se  putréfient 
complètement.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient  il  faut  procéder  après 
chaque  voyage  à  un  nettoyage  complet  de  la  glacière. 

Éclairage.  —  Le  seul  mode  d'éclairage  qui  convienne  aux  paque¬ 
bots  est  l’électricité.  Intensité  de  lumière,  absence  de  dégagement 
de  calorique,  commodité  et  sécurité  dans  l’allumage,  propreté, 
absence  d’odeur,  tels  sont  les  avantages  incontestables  sur  les 
lampes  à  huile.  Celles-ci  fonctionnent  mal,  s’allument  difficilement, 
sont  sales,  etc.  Dans  les  pays  chauds  le  seul  fait  d’avoir  une  lampe 
allumée  dans  une  cabine  en  rend  souvent  le  séjour  insupportable. 
La  bougie  est  interdite  à  bord,  à  cause  des  dangers  d’incendie  qu’elle 
présente.  Elle  n’est  employée  que  par  exception. 

Mais  l’éclairage  électrique  a  un  danger.  Les  fils  conducteui's  sont 
recouverts  d’isolateurs.  Ceux-ci  lorsqu’ils  se  trouvent  au  contact  de 
l’eau  de  mer  sont  peu  à  peu  déti-uits.  Lorsque  deux  fils  électriques 
dénudés  au  même  endroit  entrent  en  contact,  il  en  résulte  des  com¬ 
mencements  d’incendie.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient  il  faut  et  il 
suffit  que  les  parois  des  cloisons  dans  lesquelles  les  fils  passent 
soient  étanches.  Pour  cela  il  est  bon  que  le  pont  du  bateau  lui-même 
le  soit  et  ne  laisse  pas  filtrer  au-dessous  de  lui  l’eau  de  mer  dont  il 
est  imbibé  par  les  lavages  quotidiens  ou  les  vagues  qui  le  balayent. 

Water-closet,  bouteilles,  bancs  creux.  —  Les  water-closet  et 
urinoirs  mis  à  la  disposition  des  passagers  et  des  officiers  n’ont  rien 
de  spécial.  Le  drain  qui  reçoit  les  vidanges  communique  par  ses 
deux  extrémités  avec  la  mer  qui  y  circule  constamment  quand  le 
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bateau  est  eu  marche.  L’eau  qui  nettoie  les  cuvettes  est  prise  à  la 
mer  et  est  envoyée  par  la  machine.  Dans  les  ports,  à  moins  que  la 
chaudière  de  service  appelée  le  petit  cheval  ne  fonctionne,  les  uri¬ 
noirs  cessent  de  recevoir  la  nappe  d’eau  constante  qui  y  passe  habi¬ 
tuellement  et  les  waler-closet  n’ont  pas  non  plus  la  chasse  d’eau 
qui  se  produit  ordinairement  lorsqu’on  abaisse  la  cuvette.  Il  y  a  de 
ce  fait  un  manque  de  confort,  de  propreté  et  d’hygiène  auquel  on 
doit  remédier. 

Les  bancs  creux  et  les  poulaines  mis  à  la  disposition  de  l’équi¬ 
page  et  des  passagers  de  classes  inférieures,  ne  sont  pas  toujours  en 
parfait  état  de  propreté.  Nous  disons  au  chapitre  «  Désinfection  » 
quelles  seraient  les  modifications  à  leur  faire  subir. 

Cales.  —  Elles  sont,  sur  nos  paquebots,  dont  la  coque  est  en  fer, 
propres  et  étanches.  Les  eaux  dues  à  l’humidité  ou  venant  de  la 
machine  sont  pompées  ou  enlevées  au  faubert.  Le  second  capitaine 
veille  assidûment  à  leur  bon  état  d’entretien.  Seule  leur  aération 
laisse  à  désirer. 

Cuisines  et  fours.  —  Ils  sont  situés  sur  le  pont  vers  le  milieu  du 
bateau.  Ils  sont  donc  largement  aérés.  Néanmoins,  sous  les  tropiques, 
la  chaleur  y  est  très  pénible  à  supporter  et  cela  joint  à  l’inhalation 
des  gaz  du  charbon,  cause  fréquemment  de  l’anémie  chez  les  cuisi- 

La  batterie  de  cuisine  et  tous  les  ustensiles  pouvant  servir  aux 
cuisiniers  sont  en  parfait  état  de  propreté  et  d’entretien.  Le  com¬ 
missaire  du  bord  doit  y  veiller  et  le  fait  consciencieusement. 

II 

Alimentation 

Mal  de  mer.  —  11  paraît  indiqué  de  commencer  ce  chapitre  par 
quelques  lignes  sur  le  mal  de  mer.  La  très  grande  majorité  des  pas¬ 
sagers  ayant  fait  peu  ou  pas  de  traversée  et  un  certain  nombre  de 
vieux  routiers  de  la  mer  sont,  plus  ou  moins,  éprouvés  par  son  hor¬ 
rible  mal  dans  les  premiers  jours  d’une  travereée. 

L’historique  du  mal  de  mer  a  été  fait  dans  un  chapitre  très  humo¬ 
ristique  du  docteur  Berchon,  ainsi  que  l’énumération  des  nombreux 
et  inefficaces  moyens  par  lesquels  on  a  essayé  de  le  combattre. 
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Après  avoir  dit  «  l’abondance  délicate  du  service  culinaire  des 
packets  »  le  D''  Berchon  ajoute  : 

«  Les  attractions  de  ce  genre  sont  sans  puissance  sur  les  néo¬ 
phytes  ou  profanes  qui  s’aventurent  pour  les  premières  fois  sur  les 
plaines  liquides  du  monde,  et  les  auteurs  les  plus  anciens  ont  donné 
des  épreuves  de  l’initiation  à  la  vie  maritime  des  descriptions  sai¬ 
sissantes  auxquelles  on  ne  peut  rien  ajouter.  Le  mot  qui  sert  à  les 
caractériser  (nausée)  est  lui-même  d’origine  grecque  {vaûs,  navire). 
Hippocrate  avait  dès  longtemps  Indiqué  que  la  navigation  prouve 
que  le  mouvement  trouble  le  corps.  Virgile,  Horace,  Cicéron, 
Sénéque,  Pétrone,  Juvénal,  Plutarque  et  bien  d’autres,  ont  raconté, 
souvent  par  triste  expérience,  les  effets  déprimants  et  parfois  cruel¬ 
lement  tenaces  du  mal  de  mer.  »  Ici  le  docteur  Berchon  cite  les 
lamentations  de  Pamirge  <t  acropy  sus  le  tillac  tout  affligé,  »  et 
enviant  les  planteurs  de  choux,  réclamant  «  le  plancher  des 
vaches  ».  Il  ajoute  : 

«  Les  sensations  organiques  ou  fonetionnelles  ne  changent  guères. 
Le  mal  de  mer  compte  autant  de  patients  aujourd’hui  qu’à  l’époque 
de  Pantagruel,  et  les  moyens  d'y  remédier  n’ont  point  acquis  d’effi¬ 
cacité  absolue  depuis  les  temps  les  plus  reculés.  Les  théories  seules 
Ont  cohtinué  à  s’accumuler  dans  la  science,  prenant  assez  ordinai¬ 
rement  un  des  symtômes  du  mal  pour  ta  clef  de  sa  cause  réelle,  et 
leurs  inventeurs,  plus  avides  de  nouveauté  que  de  raison,  ne  parais¬ 
sent  pas  avoir  profité  des  enseignements  de  la  tradition. 

La  simple  lecture  de  la  quatrième  page  d’un  journal  français 
semble,  il  est  vrai,  rendre  notre  digression  inutile.  A  quoi  bon  des 
conseils  quand  il  suffit  d’acheter  au  départ  un  nombre  suffisant  de 
boîtes  de  bonbons  de  Malle,  ou  de  feuilles  de  papier  d’Albespeyre 
ou  de  Jaffa;  quand  une  seule  dose  d’une  foule  de  liqueurs  vantées 
agit  avec  sûreté  ?  N’est-il  pas  plus  simple  encore  de  s’asseoir,  le 
regard  fixé  sur  un  point  immobile,  ou  de  se  coucher  en  fermant  les 
yeux,  suivant  la  théorie  de  Darwin  ?  Je  n’insiste  pas  et,  pour  cause, 
sur  les  préceptes  du  D''  Sémanas,  de  Lyon,  qui  ne  voit  dans  le  mal 
de  mer  qu’une  maladie  produite  par  un  miasme  spécial  à  l’atmos¬ 
phère  maritime,  mais  respectant  sans  doute  les  plages  de  bains  de 
mer. 

M.  Granier  de  Cassagnac  après  Wollaston,  prescrit,  par  exemple, 
dans  son  Voyage  aux  Antilles,  de  combiner  les  efforts  de  la  respi¬ 
ration  avec  les  mouvements  du  navire,  de  façon  à  s’opposer,  par  de 
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grandes  inspirations,  au  soulèvementdes  intestins  vers  le  diaphragme, 
cause,  d’après  lui,  de  tout  le  malaise  qu’on  éprouve  dans  une  pre¬ 
mière  navigation  Un  autre  savant  auteur  arrive,  par  une  suite  de 
déductions  basées  sur  la  mécanique,  à  conseiller  de  «  corriger  la 
crtielle  douceur  des  mouvements  du  navire  en  leur  substituant 
quelque  chose  d’analogue  au  trot  du  cheval  ou  tout  soubresaut  réali¬ 
sant  une  sorte  d’équitation  artificielle.  » 

Rabelais  préconise  un  moyen  très  employé  par  les  Anglais  et  les 
Américains  des  deux  sexes,  il  dit  qu’au  début  du  voyage  maritime 
de  Pantagruel  :  «  Les  Thalassiens  firent  de  leurs  maisons  force 
vivres  et  vinages  apporter.  Tous  beurent  à  eux.  Ils  beurent  à  tous. 
Ce  fut  la  cause  pourquoy  personne  de  l’assemblée  onques  par  la 
marine  ne  rendit  sa  guorge,  et  n’eut  perturbation  d'estomac  ne  de 
teste.  Au  quel  inconvénient  n’eussent  tant  commodément  obvié, 
beuvaqt  par  quelques  jours  paravant  de  l’eau  marine,  ou  pure,  ou 
mistionnée  avec  le  vin,  usans  de  chair  de  coings,  de  escorce  de 
citron,  de  jus  de  grenades  aigres  douces;  ou  tenans  longue  diète,  ou 
se  couvrant  l'estomac  de  papier,  ou  autremens  faisans  ce  que  les 
fols  médecins  ordonnent  à  ceux  qui  montent  sus  mer.  » 

De  cette  citation  on  peut  dégager  ceci  que  l’entrain,  la  bonne 
humeur,  le  traitement  par  le  mépris  et  l’alcool,  sont  la  seule  théra¬ 
peutique  à  suivre.  Nous  nous  permettrons  de  formuler  quelques 
autres  règles  qui  ne  sont  que  des  règles  d’hygiène,  car  il  est  inutile 
après  ce  qui  précède  d'ajouter  qu’il  n’y  a  pas  de  remèdes  contre  le 
mal  de  mer. 

Il  faut  :  s’astreindre  à  venir  régulièrement  à  table  et  à  y  rester 
aussi  longtemps  que  possible.  Toutefois  il  est  bon  d’arriver  en  retard 
au  moment  où  l'on  sert  les  plats  substantiels  afin  de  profiter  du 
court  séjour  que  l’on  peut  y  faire. 

Après  le  repas  faire  une  promenade  aussi  longue  que  possible.  En 
plus  des  bienfaits  de  l’exercice  le  corps  s’assouplit,  apprend  ù  com¬ 
penser  les  mouvements  du  bateau  par  les  déplacements  nécessaires 
pour  conserver  l’équilibre  et  ressent  moins  l’influence  de  ces  mou¬ 
vements. 

Le  tangage  éprouve  bien  plusqueleroulisles  personnes  sensibles 
au  mal  de  mer  ;  en  conséquence,  il  faut  se  reposer,  de  préférence  en 

1,  D'  Ernest  Berchon.  —  En  steamer  :  d’Europe  aux  États-Unis,  ISôT. 

2.  La  gymnastique  respiratoire  inverse  a  été  préconisée  dans  la  Revue  Ency¬ 
clopédique,  28  mars  1896,  sous  ce  titre  «  Guérison  du  mal  de  mer  ». 
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plein  aîr,  vers  le  milieu  du  bateau  où  le  tangage  est  bien  moins 
sensible  et  s’allonger  suivant  l’axe  du  navire  s’il  y  a  du  roulis;  dans 
le  sens  perpendiculaire,  s’il  n’y  a  que  du  tangage. 

Il  est  bon  en  plus  de  manger  peu  et  souvent,  de  ne  prendre  que 
des  boissons  glacées  ;  pas  de  vin  rouge,  mais  du  vin  blanc,  des 
sodas,  de  la  limonade  gazeuse,  du  thé  alcoolisé,  du  bouillon  froid 
et,  enfin,  du  champagne.  C’est  par  le  lait  stérilisé  et  le  champagne 
frappé  que  nous  avons  soutenu  des  personnes  délicates  très  affai¬ 
blies  par  le  mal  de  mer  et  l’inanition  qui  s’en  suivait.  Le  lait  con¬ 
densé  est  mal  supporté  généralement. 

Les  substances  médicamenteuses  à  employer  et  susceptibles  de 
donner  quelque  soulagement  sont  la  cocaïne  et  l’antipyrine.  La 
cocaïne  agit  assez  bien  dans  les  cas  de  douleurs  cuisantes,  de 
crampes  de  l’estomac.  L’antipyrine  les  calme  aussi,  mais  a  une 
action  plus  effective  sur  la  céphalalgie  atroce  dont  certains  malades 
souffrent. 

La  strychnine  et  l’hyosciamine  donnent  plutôt  de  mauvais  résul¬ 
tats. 

Le  mal  de  mer  en  se  prolongeant  peut  abattre  considérablement 
les  forces,  par  l’inanition,  les  vomissements,  la  constipation,  la 
céphalalgie.  Il  se  produit  une  amélioration  en  temps  calme,  mais 
sans  que  l’appétit  revienne. 

Les  Espagnoles  surtout  se  laissent  déprimer  profondément.  Elles 
n’ont  pas  l’énergie  suffisante  pour  se.  lever  quand  elles  sont  à  peu 
près  bien.  Elles  n’essaient  pas  de  manger  quand  elles,  ont  peu  ou 
point  d’appétit.  Enfin,  elles  s6  plaignent  à  tort  ou  à  raison  d’être 
incommodées  par  la  cuisine  française. 

Les  Anglaises  et  les  Américaines  supportent  bien  mieux  la  mer 
et,  même  lorsqu’elles  sont  incommodées,  elles  essayent  de  vivre  de 
la  vie  normale. 

Le  rôle  du  médecin  est  surtout  moral.  Il  doit  persuader  les 
malades  du  peu  de  gravité  de  leur  état  et  faire  entrer  dans  leur 
esprit  la  conviction  d’une  guérison  prochaine. 

Régime.  —  L’abondance  et  la  variété  des  mets,  la  petite  quan¬ 
tité  des  légumes  verts,  l’inaction  en  quelque  sorte  forcée  sont  cause 
de  constipation  souvent  très  opiniâtre  et  aussi  d’embarras  gastrique, 
plus  particulièrement  chez  lés  passagers  qui,  doués  d’un  bon 
estomac,  occupent  sérieusement  leurs  loisirs  en  faisant  honneur  aux 
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tables  bien  servies  devant  lesquelles  ils  s’assoient  quatre  et  cinq  fois 
par  jour,  sans  préjudice  des  apéritifs  et  digestifs  de  tout  genre  qu’ils 
absorbent  soit  au  fumoir,  soit  au  bar.  Si  la  sobriété  est  une  vertu 
nécessaire  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  elle  le  devient  davantage 
dans  un  milieu  où  l’oisiveté  et  l’occasion  incitent  à  l’oublier. 
Arriver  dans  des  pays  chauds  où  l’estomac  se  fatigue  vite  et  perd 
sa  tonicité,  où  l’on  est  exposé  à  des  infections  multiples,  après  un 
véritable  surmenage  gastrique,  est  une  réelle  imprudence. 

Il  est  une  coutume  excellente  dont  l’utilité  est  appréciée  par 
tous  les  vieux  navigateurs.  C’est  celle  de  prendre  une  ou  deux  pur¬ 
gations  pendant  la  traversée,  de  préférence  lorsqu’on  arrive  sous 
les  climats  chauds  et  que  les  fonctions  digestives  deviennent  lan- 
guisantesi.  Cette  mesure  doit  être  prise  surtout  dans  un  pays  où 
règne  la  fièvre  jaune.  Il  est,  en  effet,  reconnu  par  les  observations 
cliniques,  que  la  constipation  prédispose-à  contracter  cette  maladie. 
De  plus,  les  fermentations  intestinales  paraissent  plus  actives  dans 
les  pays  chauds,  sans  doute  parce  que  les  toxines  de  ta  viande 
ingérée  sont  en  plus  grande  abondance.  Aussi,  est-il  utile  de  faire 
l’antisepsie  intestinale  par  un  bon  purgatif  salin,  qui,  l’examen  des 
selles  consécutives  l’a  prouvé,  rend  le  tube  intestinal  presque  asep¬ 
tique.  Plus  encore  que  l’alinienlation,  la  fatigue  cause  l’embarras 
gastrique.  Nous  possédons  de  nombreuses  observations,  prises  sur¬ 
tout  parmi  le  personnel  des  paquebots,  qui  peuvent  se  ramener 
presque  toutes  au  type  suivant  : 

Adulte  bien  portant  d’ordinaire.  Depuis  quelques  jours  perte  de 
l’appétit,  un  peu  de  constipation,  grande  faiblésse,  apathie,  inca¬ 
pacité  parfois  totale  de  travailler.  Langue  légèrement  saburrale. 

Traitement  :  un  purgatif,  vingt-quatre  ou  quarante-huit  heures 
de  repos  et  l’homme  a  retrouvé  toute  sa  vigueur.  Les  chauffeurs 
et  soutiers  principalement  sont  sujets  à  ces  défaillances  qui  éton¬ 
nent  les  premières  fois  le  médecin.  Celui-ci  ne  trouve  aucune  raison 


1.  De  par  la  diminution  des  oxydations  due  à  la  chaleur,  le  foie  a  un 
surcroît  de  travail  dans  les  pays  chauds  pour  éliminer  les  poisons  fabriqués 
dans  le  tube  intestinal.  Un  purgatif  l’aide  puissamment  dans  ce  travail. 

Cette  influence  de  la  chaleur  sur  lé  foie  est  bienfaisante  dans  les  cas  de 
diabète  qui  s’améliore  dans  les  pays  chauds.  Ce  fait  a  déjà  été  signalé  et  nous 
en  avons  observé  un  cas. 

Il  s’agissait  d'un  homme  de  60  ans  environ  :  sucre  dans  les.  urines  au 
départ  du  paquebot.  Boit  trois  ou  quatre  fois  par  nuit.  Après  vingt  jours  de 
traversée,  urine  moins,  ne  boit. plus  la  nuit.  Plps  de  sucre  dans  les  urines. 
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organique  ayant  déterminé  un  pareil  état  général.  Aussi  lui  arrive- 
t-il  lorsqu’il  est  inexpérimenté  de  renvoyer  ces  hommes  au  travail. 
Ceux-ci,  après  une  demi-heure  ou  une  heure  de  quart,  tombent  et 
leurs  camarades  sont  obligés  de  les  porter  en  plein  air.  Le  chef 
mécanicien,  habitué  à  ce  spectacle,  vient  alors  prier  le  jeune  doc¬ 
teur  de  vouloir  bien  exempter  son  subordonné.  Je  profiterai  dé  cet 
exemple  pour  ajouter  qu’il  est  l’are  de  rencontrer  parmi  les  marins 
et  chaulfeurs  ce  qu’en  langage  militaire  on  appelle  des  carotiers. 
11  arrive  plus  souvent  que  des  malades  négligent  de  venir  à  la 
visite  médicale  ou  refusent  de  se  faire  porter  exempts  de  service,  ce 
qui  est  toujours  pour  eux  une  mauvaise  note,  et  j’ai  surpris  des 
hommes  accomplissant  leur .  service  atteints  d’un  accès  de  fièvre 
intermittente  et  ayant  une  température  de  40®. 

Les  officiers,  qu’ils  mangent  au  carré  ou  à  la  table  des  passa¬ 
gers,  ce  qui  est  le  cas  des  deux  capitaines,  du  commissaire  et  du 
docteur,  doivent  surveiller  leur  nourriture.  Il  est  utile  de  faire,  dès 
le  début  du  repas,  un  choix  sur  la  carte  et  de  ne  prendre  jamais 
plus  de  deux  ou  trois  plats.  Le  vin,  généralement  très  alcoolisé,  ne 
doit  être  pris  qu’en  petite  quantité.  C’est  un  aliment  d’épargne 
plutôt  nuisible  pour  les  hommes  ne  se  livrant  qu’à  un  exercice 
trop  modéré.  La  bière  et  le  thé  lui  seront  préférés  avantageusement 
surtout  dans  les  pays  chauds.  Ce  régime  et  la  suppression  du  cock¬ 
tail,  très  en  honneur  comme  apéritif,  leur  éviteront  quelques-unes 
des  crises  de  congestion  du  foie,  dont  la  plupart  d’entre  eux  sont 
atteints  de  temps  en  temps. 

L’alimentation  des  hommes  de  l’équipage  et  des  passagers  de 
classe  inférieure  est  ordinairement  bonne  de  qualité  et  suffisante  en 
quantité. 

Les  vivres  embarqués  sont  mis  dans  la  ou  les  glacières.  Ils  s’y 
conservent  relativement  bien.  Toutefois,  lorsqu’on  en  sort  la  viande 
dans  les  pays  chauds,  elle  se  décompose  avec  une  grande  rapidité. 
Il  est  nécessaire  pour  parer  à  cet  inconvénient  de  la  faire  cuire 
aussitôt  sa  sortie  de  la  glacière.  En  outre,  la  viande  qui  a  séjourné 
un  certain  temps  en  glacière  n’a  plus  la  saveur  ni  même  l’aspect 
appétissant  de  la  viande  fraîche.  Aussi  nous  approuvons  les  paque¬ 
bots  français  qui  embarquent  au  départ  des  animaux  comestibles  de 
tout  genre  et  les  tuent  en  route  suivant  les  besoins.  Nous  condam¬ 
nons  seulement  la  présence  du  porc  dont  l’odeur  est  souvent  très 
gênante,  surtout  dans  les  ports  où  il  n’est  pas  permis  de  se  débar- 
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rasser  en  les  jetant  à  la  mer  de  sa  litière  et  de  ses  excréments. 

Les  animaux  tués  à  bord  après  un  certain  séjour  fournissent  dès 
leur  abatage  une  chair  fade,  peu  savoureuse  et  moins  ferme.  Aussi 
lorsqu’il  est  possible  de  prendre  dans  un  port  de  relâche  des  ani¬ 
maux  de  boucherie  de  bonne  qualité,  il  est  Utile  de  le  faire. 

Quant  au  poisson  mis  dans  la  glacière  il  s’y  décompose  généra¬ 
lement  dans  les  pays  chauds.  On  le  sert  surtout  pour  qu’il  figure 
sur  le  menu.  La  plupart  des  convives  n’en  prennent  pas,  quelques- 
uns  sont  incommodés  par  son  odeur  et  nous  en  conseillons  l’abs¬ 
tention  surtout  aux  personnes  prédisposées  aux  affections  cutanées. 

Les  Anglais  ont  l’habitude  d’emporter  tous  leurs  vivres  dès  le 
départ  du  paquebot.  Ils  n’embarquent  pas  d’animaux  vivants  et 
n’achètent  rien  en  route,  se  privant  de  viandes  et  de  légumes  frais. 

Les  glacières  doivent  être  lavées  avec  soin  aussitôt  l’arrivée  du 
paquebot  au  port  d’attache.  Sans  cette  précaution  et  pour  peu  qu’ils 
contiennent  encore  des  débris  alimentaires  ceux-ci  se  corrompent, 
la  glace  en  étant  enlevée  ou  épuisée  par  la  consommation. 

Le  médecin  doit  examiner  les  animaux  à  leur  entrée  sur  le 
paquebot  et  lors  de  leur  abatage.  Le  plus  souvent  il  se  dispense 
de  ce  soin.  Toutefois,  si  un  animal  lui  paraît  souffrant  en  cours  de 
voyage,  il  fera  bien  d’empêcher  qu’on  ne  l’abatte  ou  au  moins  il 
l’examinera  lorsqu’on  le  dépècera. 

Sur  les  bateaux  de  la  Compagnie  générale  transatlantique,  il 
existe  une  excellente  mesure  : 

Dès  que  l’on  arrive  sous  les  tropiques  et  jusqu’au  jour  où  l’on  en 
sort,  on  distribue  quotidiennement  à  l’équipage  du  vin  de  quin¬ 
quina.  On  donne  aussi  environ  40  grammes  de  tafia  à  chaque 
homme.  Ce  tafia  doit  être  mélangé  à  l’eau  bue  entre  les  repas.  Les 
sueurs  profuses  obligent  l’organisme  à  absorber  beaucoup,  et 
cette  boisson  fatigue  moins  l’estomac  que  l’eau  pure.  Mais  le 
plus  souvent  les  hommes  boivent  le  tafia  et  l’eau  séparément.  Il 
appartient  aux  chefs  de  quart  de  surveiller  leur  personnel  pour 
qu’il  en  soit  autrement.  Cette  question  est  surtout  importante 
pour  les  chauffeurs. 

Eau.  —  L’eau  dont  on  se  sert  à  bord  est  prise  ordinairement 
dans  les  ports  et  l’on  choisit  ceux  où  elle  est  de  meilleure  qualité, 
quand  on  fait  de  nombreuses  escales. 

Quant  à  l’eau  obtenue  par  distillation  de  l’eau  de  mer,  voici 
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d’après  un  auteur  allemand  ‘  les  précautions  à  prendre  pour  en  user 
impunément  : 

«  1“  On  ne  doit  se  servir  que  d’appareils  eu  cuivre  étamé, 
pourvus  d’un  filtre  suffisamment  grand  ; 

2“  S’il  existe  à  bord  un  évaporateur,  l’appareil  de  distillation 
doit  être  adapté  à  cet  évaporateur  ; 

3“  L’eaii  distillée  qui  passe  pendant  le  premier  quart  d’heure  doit 
être  jetée  ; 

4°  Avant  d’être  employée,  l’eau  distillée  devra  être  conservée 
pendant  quelques  jours,  dans  les  réservoirs  qui  sentent  à  recevoir 
l’eau  ordinaire  ; 

5“  Le  goût  de  l’eau  distillée  peut  être  amélioré  par  l’addition  d’un 
peu  d’acide  carbonique; 

6“  Au  retour  d’un  voyage  le  filtre  doit  être  remplacé  par  un  neuf 
et  l’appareil  soigneusement  inspecté  dans  toutes  ses  parties  ; 

7“  A  l’aide  d’une  solution  de  nitrate  d’argent  contenant  un  peu 
d’acide  azotique,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  si  l’appai'eil  livre 
une  eau  distillée  pure  ou  non  ; 

8“  Les  recherches  expérimentales  ayant  démontré  la  stérilité  de 
réau  distillée  ainsi  obtenue,  l’examen  bactériologique  de  cette  der¬ 
nière  n’est  pas  indispensable,  si  toutes  les  précautions  ont  été 
prises  contre  l’infection  accidentelle  de  cette  eau  pendânt  sa  con¬ 
servation.  » 

Il  est  une  observation  à  faire  à  propos  de  l’eau  : 

Celle-ci  est  mise  dans  des  charniers,  récipients  en  tôle,  recouverts 
d’un  couvercle  de  bois.  Chaque  homme  y  puise  en  plongeant  dans 
l’eau  son  quart  et  sa  main.  La  propreté  des  deux  est  souvent  dou¬ 
teuse.  Il  serait  utile  de  placer  au  charnier  un  robinet  par  lequel  on 
prendrait  l’eau. 

Les  chauffeurs  avalent  une  quantité  considérable  d’eau  pendant 
leur  quart:  10  litres  en  quatre  heures  médisait  un  mécanicien. 
Cette  grande  quantité  de  liquide  détermine  des  sueurs  profuses  qui 
les  affaiblissent  beaucoup. 

Nous  voudrions  aussi  que  chaque  homme  ait  un  quart  à  lui  appar¬ 
tenant.  Un  quart  sert  à  plusieurs  hommes  prenant  ensemble  leurs 
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repas.  Il  est  oiseux  d’insister  sur  le  danger  de  la  contagion  de  cer¬ 
taines  maladies  par  cette  disposition. 

III 

Vêtements. 

Les  vêtements  à  emporter,  à  mettre  dans  les  malles  qui  restent 
dans  la  cabine  doivent  être  adaptés  aux  températures  probables  que 
l’on  aura  à  supporter.  En  tous  les  cas  il  faut  des  vêtements  simples, 
boutonnant  bien  et  peu  susceptibles.  Les  jaquettes,  redingotes, 
jupes  flottantes  sont  incommodes  lorsque  la  brise  souffle.  En  hiver 
et  dans  les  traversées  où  la  mer  est  mouvementée  le  drap  bleu 
marin  imperméable  est  préférable. 

Quand  il  fait  très  chaud  les  vêtements  de  cachou  blanc  sont  fort 
commodes.  Malheureusement  ils  se  salissent  vite.  Les  vêtements  de 
flanelle  sont  rapidement  défraîchis  et  rétrécis. 

Les  souliers  découverts  doivent  être  préférés  dans  les  climats 
chauds. 

Le  casque  colonial  est  un  peu  lourd,  mais  on  peut  se  procurer 
des  chapeaux  légers,  faits  d’une  paille  très  serrée,  plus  ou  moins 
analogues  aux  panamas  et  aux  chapeaux  manille.  Il  les  faut  recou¬ 
verts  d’une  coiffe  blanche  et  doublés  d’une  gaze  verte.  La  partie 
qui  est  en  contact  avec  la  tête  doit  être  séparée  du  corps  du  chapeau 
par  un  certain  espace  pour  que  l’air  pénètre  et  se  renouvelle  dans 
l’intérieur.  Enfin  il  est  prudent  de  ne  pas  aller  au  soleil,  de  rester 
sous  les  tentes  que  le  capitaine  fait  dresser  dès  que  la  température 
s’élève. 

Nous  conseillons  de  remplacer  la  flanelle  par  des  maillots  de  fil, 
de  coton  ou  de  soie,  laissant  un  jour  entre  les  mailles.  Ces  vête¬ 
ments  absorbent  la  sueur  aussi  bien  que  la  flanelle,  sèchent  plus 
vite  et  sont  moins  irritants  pour  la  peau.  Celle-ci  est  rendue  très 
susceptible  par  la  transpiration  ;  il  faut  en  prendre  grand  soin  si 
l’on  veut  éviter  les  bourbouilles  et  les  nombreuses  autant  que  désa¬ 
gréables  petites  affections  cutanées  auxquels  on  est  prédisposé  sous 
ces  latitudes. 

Le  linge  doit  être  changé  quotidiennement  ou  au  plus  tous  les 
deux  jours.  Enfin  il  ne  faut  jamais  reprendre  un  vêtement  que  l’on 
a  quitté  mouillé,  avant  qu’il  ne  .soit  complètement  sec. 


On  renoncera  avec  avantage  aux  chemises  empesées  dans  les 
pays  chauds.  Elles  augmentent  la  transpiration,  on  s’y  trouve  très 
mal  et  souvent  après  quelques  heures  le  plastron  et  le  faux -col 
sont  cassés,  plissés,  disgracieux.  Néanmoins  le  décorum  exige  que 
les  officiers  en  soient  pourvus  lorsqu’ils  sortent  de  leurs  cabines. 
Les  passagers  plus  heureux  peuvent  venir  à  table  avec  des  chemises 
il  devant  de  batiste  ou  de  soie  ou  même  plus  modestes  quoique  non 
empesées. 

IV 

Exercice  physique. 

L’espace  restreint  et  les  mouvements  du  bateau  empêchent  les 
passagers  et  les  officiers  de  faire  un  exercice  suffisant.  Néanmoins 
il  est  bon  de  s’astreindre,  principalement  après  les  repas,  à  une 
marche  d’une  demi-heure  environ.  Le  goût  du  confort  et  des  exer¬ 
cices  du  corps  devenant  de  plus  en  plus  vif  et  les  lois  de  l’hygiène 
étant  de  plus  en  plus  observées,  nous  pensons  que  les  bateaux  de 
l’avenir  auront  une  salle  spacieuse  avec  salle  de  douche  attenant  où 
il  sera  possible  de  faire  de  l’escrime,  où  un  jeu  assez  complet  d’hal¬ 
tères  sera  à  la  disposition  des  amateurs.  Ce  sont  là,  avec  la  boxe 
anglaise,  les  seuls  sports  qu'il  soit  possible  de  pratiquer  sur  un 
paquebot  lorsque  la  mer  est  belle. 

L’équipage  est  astreint  à  un  exercice  qui,  en  cours  de  route, 
n’est  ordinairement  pas  excessif,  mais  dans  les  ports,  les  travaux 
de  chargement  et  de  déchargement  sans  relâche,  surmènent  les 
hommes.  Ce  fait  a  de  graves  inconvénients.  Au  point  de  vue  patho¬ 
logique  il  les  prédispose  à  toutes  les  maladies  infectieuses  du  pays 
où  on  relâche  et  suffit  parfois  seul,  à  leur  causer  des  indispositions 
passagères.  Le  service  en  souffre  aussi  et  nous  avons  entendu  bien 
des  officiers  raconter  qu’après  ce  surmenage  il  arrivait  souvent  au 
timonier  de  s’endormir  sur  la  barre  et  si  l’officier  fatigué  aussi 
n’est  pas  alors  constamment  attentif  la  route  est  vite  changée  à 
l’insu  de  tout  le  monde,  ce  qui  est  loin  d'être  sans  danger  auprès 
des  côtes*. 

1.  Au  point  de  vue  humanitaire  nous  voudrions  voir  les'  compagnies  aug¬ 
menter  leur  effectif  et  y  adjoindre  dans  les  ports  un  nombre  de  journaliers 
suffisant  pour  ne  pas  les  fatiguer.  Le  seul  obstacle  à  la  réalisation  de  ce  désir 
est  la  question  d’argent.  Les  compagnies  de  navigation  actuelles  traversent 
une  crise  budgétaire  et  cherchent  les  économies.  Elles  les  font  sur  le  marin 
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On  pratique  forcément  à  bord  des  bateaux  un  exercice  tout  spé¬ 
cial  lorsque  la  mer  est  agitée.  Il  consiste  à  garder  son  équilibre 
dans  la  marche  ou  la  station  debout.  Il  faut  alors  déplacer,  en 
même  temps  que  le  bateau  et  en  sens  inverse,  la  partie  supérieure 
du  corps  en  fléchissant  plus  ou  moins  l’une  ou  l’autre  jambe.  Cette 
recherche  perpétuelle  du  centre  de  gravité  a  l’avantage  d’obliger  la 
plupart  des  muscles  striés  à  se  trouver  en  résolution  dès  qu’ils 
n’ont  plus  besoin  d’agir,  soit  pour  ne  pas  contrarier  certains  mou¬ 
vements,  soit  pour  être  immédiatement  prêts  à  agir  eux-mêmes  en 
un  certain  sens.  Les  articulations  des  hanches,  des  épaules,  de  la 
colonne  vertébrale,  du  bassin  jouent  presque  constamment.  A  ce 
genre  d’exercice  le  marin  acquiert  une  souplesse  qui  paraît  presque 
de  la  mollesse  lorsqu’il  se  trouve  sur  la  terre  ferme  où  il  marche 
en  se  dandinant,  les  jambes  molles  et  avec  un  certain  déhanche¬ 
ment.  Cette  mollesse  s’augmente  encore  dans  les  pays  chauds  où 
la  tonicité  musculaire  est  très  diminuée  et  fait  que  certains  officiers 
de  marine,  lorsqu'ils  ne  prennent  pas  d’embonpoint,  conservent 
jusqu’à  un  âge  avancé  une  allure  de  jeune  homme. 

V 

Hydrothérapie. 

La  pratique  de  l’hydrothérapie  que  l’on  ne  saurait  trop  vanter, 
est  plus  particulièrement  à  recommander  à  bord. 

En  donnant  une  plus  grande  activité  à  la  circulation  périphé¬ 
rique,  l’eau  froide  compense  partiellement  la  vie  forcément  séden¬ 
taire.  Dès  que  l’on  arrive  vers  la  zone  tropicale  ses  bienfaits  sont 
plus  efficaces  encore.  D’abord,  elle  débarrasse  la  surface  cutanée 
de  tous  les  nombreux  produits  des  glandes  sudoripares  et  cutanées. 

de  préféreace.  Celui-ci,  insouciant  par  métier,  ne  songera  jamais  à  se  syndi¬ 
quer  comme  le  mineur,  le  verrier,  etc.  De  plus,  il  vit  sur  mer  les  trois  quarts 
de  son  existence  et  dans  les  quelques  jours  qu'il  passe  au  port  d’attache, 
dans  sa  famille,  il  ne  songe  guère  à  réclamer,  persuadé  du  reste  que  ce  serait 
en  vain.  Il  y  aurait  pourtant  beaucoup  à  faire  pour  améliorer  son  sort  digne 
d’intérêt.  11  est  à  l’heure  présente  bien  moins  avantagé  que  les  mineurs  pour 
lesquels  il  se  produit  de  si  bruyantes  réclamations.  Le  sort  des  soutiers  et 
chauffeurs  est  surtout  particulièrement  pénible.  Ces  hommes  sont  usés  de 
bonne  heure,  vieillis  et  impotents  sinon  malades  et  infirmes.  Ils  se  trouvent 
alors  incapables  de  travailler,  sans  économies,  n’ayant  pu  en  faire  vu  leur 
solde  modique.  La  retraite  que  l’État  leur  accorde  est  très  minime  et  la  com¬ 
pagnie  qu’ils  ont  servie  ne  les  aide  plus. 
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Elle  débouche  les  pores  de  ces  glandes,  assurant  leur  libre  fonc  ¬ 
tionnement.  Elle  raffermit  la  peau  que  les  sudations  continuelles 
font,  sans  elle  molle  et  macérée. 

Ce  bon  entretien  de  la  peau  est  encore  nécessité  par  ce  fait  que 
dans  les  pays  chauds  la  peau  supplée  en  grande  partie  au  fonction¬ 
nement  rénal. 

La  quantité  d’urine  émise  dans  les  climats  chauds  est  considéra¬ 
blement  diminuée.  En  Europe  un  adulte  sain  émet  1,S00  grammes 
d’urine  par  vingt-quatre  heures.  Sous  les  tropiques  la  quantité 
d’urine  émise  par  vingt-quatre  heures  est  souvent  inférieure  à 
1 ,000  grammes  et  à  la  suite  de  sudation  exagérée  par  des  exercices 
trop  violents  et  trop  soutenus,  nous  avons  observé  2  cas  d’une 
anurie  qui  dura  près  de  vingt-quatre  heures.  Les  premières  urines 
émises  ensuite  furent  très  chargées  et  déterminèrent  des  symptômes 
de  cystite  du  col  de  la  vessie. 

La  sueur  contient  normalement  les  mêmes  éléments  que  l’urine, 
chlorure  de  sodium  et  autres  sels  de  soude,  urée  et  aussi  des  acides 
tels  que  les  acides  formique,  butyrique,  propionique.  Elle  renferme 
encore  des  matières  grasses. 

Les  glandes  sébacées  de  leur  côté  déversent  à  la  surface  de  la 
peau  une  substance  composée  de  gouttelettes  huileuses,  de  matières 
extractives  et  albumineuses,  de  quelques  sels  terreux  et  enfin  de 
cellules  épithéliales. 

Tous  ces  produits  s’ils  ne  sont  enlevés  qu’incomplètement  et  par 
un  nettoyage  insuffisant  entravent  le  bon  fonctionnement  de  la 
peau.  Ils  font  plus,  ils  l’irritent,  aussi  rien  n’est-il  plus  commun 
chez  le  matelot  ou  le  passager  peu  soigneux  de  sa  personne  que  des 
lésions  d’érythème,  d’herpès  ou  même  de  suppuration,  furoncle, 
echtyma,  hydrosadénite. 

Enfin,  l’eau  froide  a  un  autre  avantage.  Elle  diminue  la  tempéra¬ 
ture  du  corps  de  quelques  dixièmes  de  degré.  Ce  fait  peu  appré¬ 
ciable  au  thermomètre  l’est  bien  davantage  pour  l’homme  qui  fait 
de  l’hydrothérapie.  Il  trouve  dans  l’eau  froide  une  véritable  source 
d’énergie  contre  la  prostration  causée  par  la  chaleur,  un  bienfait 
momentané  très  grand  et  durable.  L’usage  quotidien  de  l’hydro¬ 
thérapie  fait  trouver  la  chaleur  moins  fatigante  et  moins  désa¬ 
gréable. 

Comment  faut-il  pratiquer  l’hydrothérapie? 
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A  bord,  on  peut  en  faire  de  trois  façons  :  par  le  bain,  la  douche, 
le  tub. 

Nous  conseillons  le  bain  froid  à  tous  ceux  qui  peuvent  le  sup¬ 
porter.  Il  est  un  certain  nombre  de  maladies  (maladies  de  cœur, 
rhumatismes,  etc.)  qui  sont  une  contre-indication,  mais  ordinaire¬ 
ment  les  personnes  atteintes  de  ces  affections  savent  quel  régime 
leur  convient.  D’une  manière  générale,  avant  de  prendre  douches 
ou  bains  froids  il  faut  consulter  son  médecin.  Notons  cependant 
que  sous  les  climats  chauds  le  bain  froid  -est  mieux  supporté  qu’en 
Europe.  Aux  personnes  nerveuses  ou  sensibles  qui,  à  l’entrée  dans 
mi  bain  froid,  ont  des  frissons,  de  l’angoisse,  etc.,  nous  conseille¬ 
rons  le  bain  progressivement  refroidi. 

A  bord,  l’eau  douce  étant  une  marchandise  coûteuse,  les  bai¬ 
gnoires  sont  remplies  par  de  l’eau  de  mer.  Les  pei'sonnes  atteintes 
d’affections  cutanées  :  eczema,  herpès,  etc.,  feront  sagement  de  s’en 
abstenir,  et  celles  chez  qui  des  affections  cutanées  naîtraient  pen¬ 
dant  ce  régime  devraient  le  cesser.  Dans  tous  les  cas  l’eau  de  mer 
étant  visqueuse,  il  est  bon  pour  se  nettoyer  complètement  de  se 
laver  tout  le  corps  à  l’eau  douce  au  sortir  du  bain. 

Le  bain  froid  quotidien  ou  bi-quotidien  de  cinq  à  dix  minutes, 
en  plus  des  avantages  que  nous  lui  avons  reconnus  plus  haut,  agit 
comme  diurétique,  et  cette  action  n’est  pas  négligeable  puisque  la 
diurèse  normale  est  diminuée. 

Le  tub  est  praticable  soit  dans  sa  cabine  si  l’on  y  est  seul  et  que 
l'on  possède  un  tub,  soit  dans  la  baignoire  vide  et  dans  laquelle  on 
se  place  avec  une  cuvette  remplie  d’eau  douce,  une  éponge  et  un 
broc  rempli  à  proximité. 

La  douche  bien  donnée  est  un  ionique  puissant  dont  l’action 
s’exerce  non  seulement  sur  le  système  nerveux  et  l’appareil  muscu¬ 
laire  de  la  vie  de  relation,  mais  encore  sur  le  tissu  musculaire  lisse 
comme  celui  de  l’estomac.  Elle  contribue  à  maintenir  en  état  satis¬ 
faisant  les  fonctions  digestives  qui  se  ralentissent  si  facilement  par 
la  chaleur.  Malheureusement  telle  qu’elle  est  installée  à  bord,  nous 
l’avons  dit,  elle  est  insuffisante. 

VI 

Influence  de  la  mer  sur  les  diverses  fonctions 

Nous  nous  contenterons  de  noter  presque  exclusivement  ici  les 
diverses  observations  que  nous  avons  pu  faire. 
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Appareil  respiratoire.  —  La  respiration  est  plus  anaple,  plus 
profonde,  plus  lente. 

Les  tuberculeux  se  trouvent  bien  de  oette  existence.  Tous  ceux 
que  nous  avons  eu  à  soigner  se  sont  notablement  améliorés  pen¬ 
dant  la  traversée. 

Les  asthmatiques  emphysémateux  sont  un  peu  plus  oppressés 
les  prèmiers  jours. 

Les  bronchites  aiguës  que  nous  avons  eues  à  soigner  avaient 
atteint  des  personnes  qui  partaient  de  Fi-ance  par  un  temps  froid 
et  qui  guérirent  merveilleusement  en  3  ou  4  jours.  Nous  attribuâmes 
cette  prompte  guérison  à  la  température  qui,  comme  nous  avan¬ 
cions  vers  le  sud,  devenait  printanière  du  jour  au  lendemain. 

Appareil  circulatoire.  —  Quelques  femmes  nerveuses  se  plai¬ 
gnent  de  palpitations.  Quant  aux  cardiaques  vrais,  très  peu  sont 
venus  nous  consulter  et  ceux-là  avaient  des  lésions  compensées. 

Appareil  digestif.  —  Au  début  d’un  voyage  chez  les  personnes 
qui  ne  sont  pas  atteintes  du  mal  de  mer,  il  y  a  une  augmentation 
de  l’appétit. 

Nous  avons  signalé  ailleurs  la  constipation,  l’embarras  gas¬ 
trique. 

Fonctions  psychiques.  —  Les  bruits  du  bateau  et  le  changement 
de  milieu  rendent  les  premiers  jours  le  travail  intellectuel  difficile. 
L’accoutumance  venue,  il  est  facile  et  agréable.  Le  marin  aime  à 
rêver,  à  méditer  et  s’isole  facilement  pour  vivre  avec  ses  pensées. 
Beaucoup  même  parmi  les  simples  ont  une  philosophie  et  une  net¬ 
teté  de  jugement  qui  étonne. 

Appareil  génital.  —  La  mer  exerce  sur  l’appareil  génital  de  la 
femme  une  action  profonde.  Cette  action  est  surtout  congestive. 

La  majorité  des  femmes  ont  leurs  règles  peu  après  rembarque¬ 
ment.  Non  seulement  la  période  menstruelle  est  avancée,  mais  la 
quantité  de  sang  perdue  est  plus  considérable.  C’est  parfois  une 
véritable  métrorrhagie. 

Le  muscle  utérin  réagit  lui  aussi.  Les  accouchements  préma¬ 
turés  sont  fréquents  ;  les  avortements  sont  moins  facilement  obser¬ 
vables.  Toutefois  étant  donné  la  congestion  de  la  muqueuse  utérine 
qui  se  traduit  par  des  métrorrhagies  et  l’excitation  du  muscle  uté¬ 
rin  prouvée  par  les  coliques  qui  accompagnent  les  règles  ainsi  que 
par  les  accouchements  prématurés,  il  n’est  pas  douteux  qu’un 
voyage  eu  mer  ne  puisse  être  une  cause  d’avortement.  Les  recher- 
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ches  que  nous  avons  faites  à  ce  sujet  sont  restées  stériles.  Nous 
citerons  cependant  ce  fait  :  trois  chèvres  pleines  avaient  été  em¬ 
barquées  à  destination  de  Vera-Cruz.  Toutes  mirent  bas  pendant  le 
voyage  et  avant  terme,  deux  d’entre  elles  n’eurent  pas  de  lait  et 
une  de  celles-là  mourut  24  heures  après  avoir  mis  bas.  Tous  les 
chevreaux  moururent.  Celui  qui  sui-vécut  le  plus  longtemps  ne 
dépassa  pas  le  troisième  jour. 

Les  appétits  génésiques  de  la  femme  sont  très  notablement 
exaltés.  C’est  là  un  fait  d’observation  courante  et  sur  lequel  cer¬ 
taines  d’entre  elles  interrogées  répondent  très  franchement.  Cette 
exaltation  grandit  avec  la  durée  de  la  traversée  à  moins  qu’il  ne 
lui  soit  donné  satisfaction.  Quant  aux  dames  pour  lesquelles  il 
n’en  est  point  ainsi,  elles  font  preuves  d’un  nervosisme  tout  parti¬ 
culier  dans  les  deux  ou  trois  derniers  jours  du  voyage,  alors  que 
l’on  commence  à  «  sentir  »  la  terre. 

La  conclusion  de  ce  chapitre  est  celle-ci  qui  s’adi’esse  surtout 
aux  maris  : 

Ne  laisser  voyager  ni  la  femme  enceinte,  ni  la  femme  seule. 

Chez  l’homme  en  bonne  santé  il  y  a  souvent  aussi  excitation  des 
appétits  sensuels.  Pour  les  passagers  la  mer  n’y  contribue  pas 
seule,  l’oisiveté  dans  laquelle  ils  vivent  et  le  contact  des  passa¬ 
gères  doit  être  invoqué. 

VII 

Prophylaxie  des  maladies  contagieuses 

Nous  avons  extrait  du  décret  du  20  janvier  1896  les  articles  se 
rapportant  à  la  prophylaxie  des  maladies  contagieuses  exotiques. 
Ces  mesures  sont  très  sages  et  très  suffisantes.  Elles  sont  destinées 
à  supprimer  les  vexations  inutiles,  les  dommages  quelquefois  consi¬ 
dérables  causés  aux  passagers  et  surtout  aux  armateurs  par  les 
quarantaines. 

Le  législateur  s’y  est  montré,  relativement  aux  prescriptions 
anciennes  très  libéral.  Il  permet  de  diminuer  encore  la  vigueur  des 
précautions  réglementaires  s’il  y  a  à  bord  un  médecin,  une  étuve 
et  si  des  mesures  suffisantes  de  désinfection  ont  été  prises. 

Nous  croyons  que  dans  l’avenir  on  rendra  ces  règlements  plus 
libéraux  encore. 

Avant  de  citer  les  articles  du  décret  du  20  janvier  1896,  se  rap¬ 
portant  aux  maladies  infectieuses  susceptibles  de  faire  prendre  des 
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mesures  quarantenaires,  nous  étudierons,  l’étiologie,  la  pathogénie, 
la  prophylaxie  de  ces  maladies  et  de  quelques  autres  susceptibles 
d’atteindre  passagers  ou  marins. 

Fièvre  jaune. —  Voici  ce  que  dit  sur  l’étiologie  et  la  patho¬ 
génie  de  cette  maladie  le  professeur  de  Brun  de  la  Faculté  de  Bey¬ 
routh,  médecin  sanitaire  de  France  en  Orient  *  : 

«  Maladie  vraiment  tropicale,  son  domaine  est  limité  en  Amé¬ 
rique  par  32“46'  nord  (Charleston)  et  par  22“54'  sud  (Rio  de 
Janeiro),  en  Afrique  par  14“83'  nord  (Cap  Vert)  et  par  8®  sud 
(Coast  Castle).  Les  différentes  incursions  qu’elle  a  tentées  en  Eu¬ 
rope  ont  été  passagères  (Bochefort,  Saint-Nazaire,  Brest,  en  France; 
Cadix,  Barcelone,  Gibraltar,  en  Espagne;  Southampton,  Falmouth, 
Swansea,  en  Angleterre).  Elle  n'a  jamais  pu  s’acclimater  définiti¬ 
vement  dans  710S  régions  et  parfois  elle  est  venue  s’éteindre  dans 
nos  lazarets  (Pauillac,  Mindin,  Pomèque).  Une  température  élevée 
est  la  condition  sine  qua  non  de  son  développement  ;  ses  épidémies 
ne  se  produisent  guère  qu’à  partir  de  26®  et  au-dessus.  Les  pays 
où  la  température  moyenne  ne  dépasse  pas  20®  en  sont  exempts.  » 

Ce  sont  ces  conditions  climatériques  nécessaires  au  développe¬ 
ment  de  la  fièvre  jaune  qui  ont  décidé  le  législateur  du  20  janvier 
1896  à  supprimer  par  l’article  61  du  décret  la  mise  en  observation 
des  passagers  valides  d’un  navire  infecté  de  fièvre  jaune  et  à  la 
remplacer  par  la  simple  surveillance  sanitaire. 

Nous  avons  entendu  affirmer  par  un  commandant  de  paquebot 
résidant  à  Saint-Nazaire,  que  la  fameuse  épidémie  de  Saint-Nazaire 
pendant  laquelle  on  saborda  le  navire  infecté  ne  fut  pas  réellement 
de  la  fièvre  jaune.  Une  caisse  d’eau  dite  de  réserve  et  placée  dans 
un  tonneau  à  fond  de  cale  contenait  des  rats  morts  et  une  foule  de 
détritus.  Quelques  ouvriers  qui  travaillaient  au  déchargement  du 
navire,  un  voilier,  en  burent  et  moururent  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

Le  navire  fut  sabordé,  puis  retiré  de  l’eau  quarante  cinq  jours 
après.  C’est  alors  que  la  caisse  d’eau  fut  examinée  et  reconnue 
empoisonnée. 

L’efficacité  de  la  désinfection  dans  les  cas  de  fièvre  jaune  est 
prouvée  par  ce  qui  se  passe  à  la  station  quarantenaire  de  la  Loui- 

1.  de  Brun.  Maladie  des  pays  chauds. 
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siane.  Ici  nous  laissons  la  parole  à  31.  Arnould  *  qui  a  pris  ses 
renseignements  dans  l’article  de  Vallin  «  Tout  navire  suspect 
de  fièvre  jaune  se  disposant  à  remonter  le  3Iississipi  et  à  gagner  la 
Nouvelle-Orléans,  est  soumis  à  une  désinfection  dont  nos  procédés 
d’Europe  ne  sont  que  la  miniature.  La  literie  et  les  efl’cts  passent 
dans  des  étuves  à  vapeur  sous  pression,  qui  sont  des  cylindres 
d’acier  de  13  mètres  de  long  sur  2"'43  de  diamètre.  Pendant  le  même 
temps  à  l’aide  d’un  wharf  qui  réunit  le  navire  à  l’usine  et  supporte 
les  tuyaux,  un  réservoir  élevé,  dont  le  fond  est  à  12"', 30  au-dessus 
du  niveau  du  fleuve  et  qui  contient  31  mètres  cubes  de  solution  de 
sublimé  au  millième,  projette  celle-ci  avec  une  forte  pression  dans 
le  navire  par  des  tuyaux  fixes  en  plomb  qui  longent  le  wharf,  ter¬ 
minés  par  des  manches  mobiles  et  des  pommes  d’arrosoirs  en 
caoutchouc  durci  de  13  centimètres  de  diamètre.  On  emploie  de  6 
à  15  mètres  cubes  de  la  solution,  c’est-à-dire  de  6  à  13  kilo¬ 
grammes  de  sublimé  pour  désinfecter  un  navire.  Les  soutes  aux 
marchandises,  dont  la  cargaison  est  très  souvent  composée  de 
sucre  et  de  café,  ne  sauraient  être  désinfectées  au  sublimé  ;  on  y 
lance  à  l’aide  d’un  injecteur  à  vapeur,  des  torrents  d’acide  sulfu¬ 
reux  qui  pénètre  jusqu’à  une  profondeur  de  près  de  deux  centi  ¬ 
mètres  dans  les  balles  de  sucre,  sans  en  altérer  la  qualité. 

La  désinfection  fut  rendue  obligatoire  en  1874  ;  mais  elle  se 
faisait  alors  simplement  par  la  combustion  du  soufre  en  des  appa¬ 
reils  primitifs.  Les  décès  de  fièvre  jaune  à  la  Nouvelle- Orléans  qui 
avaient  été  au  nombre  de  4.212  dans  les  dix  années  antérieures 
(1864-1873)  ne  diminuèrent  pas  sensiblement  les  dix  années  suivantes 
(1874-1883),  bien  qu’en  1880,  après  l’eflfroyable  épidémie  de  1878 
(4.036  décès),  le  docteur  Joseph  Jones  ait  imaginé  les  appareils  qui 
lancent  l’acide  sulfureux  sous  pression,  ces  décès  furent  au 
nombre  de  4.196.  C’est  en  1883  que  le  Docteur  Holt  introduisit 
l’usage  des  lavages  complets  au  sublimé,  la  désinfection  par  l’air 
chaud  et  la  vapeur,  etc.  Dans  les  six  années  1881-1889  il  n’y  a  eu 
en  tout  que  deux  décès.  Il  est  juste  de  reconnaître  que  d’autres 
mesures  encore  ont  été  prises  ;  mais  la  part  d’une  désinfection  ra¬ 
tionnelle  et  énergique  ne  saurait  être  mise  en  doute.  » 

1.  Arnould.  La  Désinfection  publique. 

2.  Vallin.  (Désinfect.  à  la  quarantaine  de  la  Louisiane,  fterwe  (Vhyg.,  XIV, 
page  246  (1892) . 
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Il  est.  bon  de  noter  que  malgré  la  quantité  énorme  de  sublimé 
introduite  dans  les  navires,  on  n’a  pas  eu  d’accidents  d’intoxication 
mercurielle. 

Ces  mesures  efficaces  sont  aussi  onéreuses.  Elles  ne  peuvent  être 
imposées  que  par  l’autorité  locale;  les  compagnies  ne  les  établiront 
jamais  spontanément.  Mais  est-il  nécessaire  d’avoir  un  outillage 
aussi  puissant?  Nous  ne  le  croyons  pas  en  ce  qui  concerne  les 
paquebots  ayant  à  leur  bord  un  médecin  et  une  étuve.  Avec  des 
solutions  de  sublimé,  du  soufre,  du  sulfate  de  cuivre  pour  l’eau  des 
cales  et  l’aide  puissante  de  l’étuve  pour  les  linges,  vêtements,  la 
literie,  etc.,  nous  croyons  que  l’on  peut  arriver  à  désinfecter  com¬ 
plètement  un  bateau.  Pour  les  voiliers,  les  cargo-boats  et  tous  les 
navires  n’ayant  ni  étuve,  ni  médecin,  une  installation  analogue 
à  celle  de  la  Louisiane,  faite  dans  les  ports  contaminés,  rendrait  de 
grands  services.  Elle  serait  utile  à  Vera-Cruz  et  à  Santos  en  parti¬ 
culier.  Ces  deux  ports,  le  dernier  surtout,  sont  fréquemment  désolés 
pendant  la  saison  chaude  par  la  fièvre  jaune.  Mais  il  y  a  des  diffi¬ 
cultés  dans  la  pratique  de  cette  installation.  A  Vera-Cruz  les  navires 
sont  obligés  de  se  tenir  fort-  loin  de  tout  wharf  de  par  l’état  du 
port.  A  Santos  l’incurie  des  habitants  et  de  l’autorité  municipale 
est  telle  qu’on  n’y  prend  aucune  des  mesures  d’hygiène  ni  même  de 
propreté  qui  pourraient  nuire  à  la  propagation  du  fléau.  Ce  qu’il 
serait  peut-être  le  plus  facile  d’obtenir  parmi  les  moyens  efficaces 
de  prévention,  ce  serait  la  désinfection  des  marchandises  par  l’acide 
sulfureux  dans  les  cales  des  bateaux  qui  chargeraient  en  temps 
d’épidémie  .  Ce  moyen  est  à  la .  portée  de  tous  et  pourrait  être 
rendu  obligatoire.  Les  marins  qui  auraient  été  employés  à  l’embar¬ 
quement  et  l’arrimage  des  marchandises  seraient  tenus  de  faire 
passer  soit  à  l’étuve,  soit  à  la  lessive  suivant  le  cas,  leurs  vêtements 
de  travail.  Il  leur  serait  enfin  recommandé  de  ne  pas  manger  sans 
s’être  lavé  les  mains  et  la  figure  avec  une  solution  de  sublimé.  Une 
solution  p.héniquée  faible  serait  mise  à  leur  disposition  pour  se 
laver  la  bouche. 

L’infection  par  les  marchandises  des  cales  peut  encore  se  pro¬ 
duire  en  pleine  mer  par  les  poussières  que  les  manches  à  vent 
peuvent  rejeter  sur  le  pont.  Pour  parer  à  cet  inconvénient  le  doc¬ 
teur  Mallet  *  au  retour  d’un  voyage  de  Santos  où  régnait  alors  la 

1.  Mallet.  (Contribut.  à  l’étude  de  l’hygiène  dans  la  mariné  m 
Ch.  Paris  93). 
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fièvre  jaune,  fit  fermer  par  des  capots  l’ouverture  des  manches  à 
vent.  Rochard  *  est  aussi  partisan  de  la  fermeture  hermétique  des 
cales  contenant  des  marchandises  suspectes,  guano,  cuirs  verts, 
graisses  animales  et  même  matières  végétales.  A  l’arrivée  on  venti¬ 
lerait  la  cale  avant  d’y  faire  pénétrer  les  hommes.  Cette  manière  de 
faire  a  un  inconvénient  majeur.  Eile  peut  causer  ia  fermentation 
des  marchandises.  Il  est  préférable  de  procéder  simplement  à  la 
désinfection  aussi  complète  que  possible  de  celles-ci.  Puis  une  fois 
en  mer  il  est  bon,  ainsi  que  le  dit  le  D’'  Proust,  d’assurer  une 
ventilation  puissante  des  cales  qui  remplace  leur  atmosphère  plus 
ou  moins  viciée  par  l’air  si  pur  que  l’on  respire  au  large. 

{A  suivre.) 
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L’APPLICATION  DE  LA  LOI 
LA.  PROTECTION  DE  LA  SANTE  PUBLIQUE 

(PREMIER  article) 

Par  M.  Albert  BLDZET, 

Docteur  eo  droit. 

La  Revue  d’hygiène  a  publié,  dans  son  numéro  du  20  février 
dernier,  le  texte  de  la  loi  du  13  février  1902  relative  à  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique. 

Aux  termes  de  son  article  34,  cette  loi  n’est  exécutoire  qu’un  an 
après  sa  promulgation,  qui  a  eu  lieu  le  19  février  dernier.  C’est 
donc  seulement  le  19  février  1903  que  prendront  pleine  rigueur 
légale  les  obligations  et  les  sanctions  qu’elle  édicte,  tant  à  l’égard 
des  particuliers  que  des  diverses  collectivités  administratives. 

11  serait  prématuré,  dans  ces  conditions,  de  vouloir  dès  à  pré¬ 
sent  formuler  tout  le  détail  des  règles  que  comportei-a  son  exécu¬ 
tion,  d’autant  plus  qu’elles  sont  subordonnées  pour  une  large  part 
à  des  règlements  d’administration  publique,  qui  ne  sont  pas  encore 

1.  Rochard.  Encyclopédie  d’hyg-,  t.  VU,  p.  451. 
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rendus.  Mais  si  nous  avons  soin  de  distinguer  parmi  ces  prescrip¬ 
tions,  comme  en  toute  matière  administrative,  les  règles  d'organi¬ 
sation  et  les  règles  de  fonctionnement,  nous  sommes  amenés  à 
reconnaître  que  les  premières  d’entre  elles  présentent  un  intérêt 
actuel  et  pressant,  et  qu’il  importe  a  un  haut  degré  que  les  hygié¬ 
nistes  interviennent  dans  leur  établissement,  pour  y  faire  prévaloir 
les  vues  et  les  principes  qui  peuvent  seuls  assurer  à  la  loi  nouvelle 
toute  son  efficacité. 

Parmi  les  mesures  d'organisation,  les  unes,  qui  présentent  un 
caractère  général,  sont,  ainsi  que  nous  venons  de  l’indiquer, 
subordonnées  à  l’élaboration  préalable  de  règlements  d’administra¬ 
tion  publique,  de  décrets  ou  d’arrêtés  ministériels  prévus  par  la  loi 
elle-même  ;  telles  sont  celles  qui  ont  trait  à  la  déclaration  des 
maladies  auxquelles  sont  applicables  les  dispositions  de  la  loi 
(art.  4  et  S),  à  l’organisation  du  service  de  la  vaccination  (art.  6), 
à  l’organisation  du  service  de  la  désinfection  (art.  7,  26  et  33).  Les 
autres,  qui  présentent  un  caracîtère  purement  communal,  seront 
précédées  soit  d’une  réglementation  analogue  à  celle  dont  nous 
venons  de  parler,  soit  d’instructions  d’ensemble  formulées  par 
l’administration  centrale  en  vue  de  diriger  l’action  des  municipa¬ 
lités  :  ce  sont  celles  qui  ont  trait  à  l’élaboration  des  règlements 
sanitaires  communaux  (art.  1  et  2)  et  aux  bureaux  d’hygiène 
(art.  19  et  33).  Pour  les  unes  et  les  autres,  nous  devons  attendre, 
avant  de  les  décrire  et  de  les  commenter,  la  publication  des  actes 
officiels  les  concernant. 

Mais  il  est  une  troisième  catégorie  de  mesures  d’organisation.  Ce 
sont  celles  qui  ont  trait  à  {'organisation  des  services  de  l'hygiène 
dans  le  département,  et  leur  importance  n’a  pas  besoin  d’être  spé¬ 
cialement  mise  en  valeur,  si  l’on  commence  par  rappeler  que  la 
circonscription  du  département  a  été  choisie  par  le  législateur,  pour 
être  la  base  même  de  l’exécution  delà  loi,  soit  en  ce  qui  concerne 
la  désinfection  pour  l’ensemble  des  communes  de  moins  de 
20,000  habitants  (art.  7),  soit  en  ce  qui  concerne  l’administration 
sanitaire  (art.  19  et  20),  soit  en  ce  qui  concerne,  du  moins  pour  la 
part  la  plus  importante,  la  comptabilité  des  dépenses  occasionnées 
par  le  fonctionnement  des  services  sanitaires  locaux. 

Ces  mesures  d’organisation  des  services  de  l’hygiène  dans  le 
département  sont  particulièrement  visées  par  l’art.  20  de  la  loi,  qui 
fait  partie  du  Titre  II,  consacré  à  l’administration  sanitaire  :  clics 
sont  remises,  comme  nous  l’allons  voir,  à  la  délibération  des  con¬ 
seils  généraux. 

Or,  c’est  au  cours  de  la  session  d’août  qui  va  bientôt  s’ouvrir 
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que  ces  assemblées  vont  êti’e  appelées  à  se  prononcer  à  leur 
sujet  et  à  prendre  les  premières  dispositions  organiques  basées 
sur  la  loi  du  15  février  1902.  Cette  session  est,  en  eflét,  la  seule 
qui  doive  avoir  lieu  avant  la  date  à  laquelle  la  nouvelle  législa¬ 
tion  doit  devenir  exécutoire. 

L’heure  est  donc  venue  d’en  entretenir  les  lecteurs  de  la  Revue 
d’hygiène  et  d’appeler  particulièrement  leur  attention  sur  l’impor¬ 
tance  de  ces  premières  mesures  d’exécution. 

(i  Dans  chaque  département,  dit  l’arlicle  20  de  la  loi  du  15  février  1902,  le 
Conseil  général,  après  avis  du  conseil  d’hygiène  départemental,  délibère,  dans 
les  conditions  prévues  par  l’article  48,  §  5,  de  la  loi  du  10  août  1811,  sur 
l’organisation  du  service  de  l’hygiéne  publique  dans  le  département,  notam¬ 
ment  sur  la  division  du  département  en  circonscriptions  sanitaires  et  pour¬ 
vues  chacune  d’une  commission  sanitaire,  sur  la  composition,  le  mode  de 
fonctionnement,  la  pub’ication  des  travau.\  et  les  dépenses  du  conseil  dépar¬ 
temental  et  des  commissions  sanitaires. 

«  A  défaut  par  le  Conseil  général  de  statuer,  il  y  sera  pourvu  par  un  décret 
en  forme  de  règlement  d’administration  publique. 

«  Le  conseil  d’bygièno  départemental  se  composera  do  dix  membres  au 
moins  et  de  quinze  au  plus.  Il  comprendra  nécessairement  deux  conseillers 
généraux,  élus  par  leurs  collègues,  trois  médecins,  dont  un  de  l’armée  de 
terre  ou  de  mer,  un  pharmacien,  l’ingénieur  en  chef,  un  architecte  et  un  vété¬ 
rinaire. 

Il  Le  préfet  présidera  le  conseil,  qui  nommera  dans  son  sein,  pour  deux 
ans,  un  vice-président  et  un  secrétaire  chargé  de  rédiger  les  deliberations  du 
conseil. 

a  Chaque  commission  sanitaire  do  circonscription  sera  composée  de  cinq 
membres  au  moins  et  de  sept  au  plus,  pris  dans  la  circonscription.  Elle 
comprendra  nécessairement  un  conseiller  général,  élu  par  ses  eollègues,  un 
médecin,  un  architecte  ou  tout  autre  homme  de  l’art  et  un  vétérinaire. 

a  Le  sous-préfet  présidera  la  commission,  qui  nommera  dans  son  setn.  pour 
deux  ans,  un  vice-président  et  un  secrétaire  charge  de  rédiger  les  délibéra¬ 
tions  de  la  commission. 

«  Les  membres  des  conseils  d’hygiène  et  ceux  des  commissions  sanitaires, 
à  l’exception  des  conseillers  généraux  qui  sont  élus  par  leurs  collègues,  sont 
nommés  par  le  préfet  pour  quatre  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux 
ans  ;  les  membres  sortants  peuvent  être  renommés. 

a  Les  conseils  départementaux  d’hygiène  et  les  commissions  sanitaires  ne 
peuvent  donner  leur  avis  tur  les  objets  qui  leur  sont  soumis  en  vertu  de  la 
présente  loi  que  si  les  deux  tiers  au  moins  de  leurs  membres  sont  présents. 
Ils  peuvent  •  recourir  à  toutes  mesures  d’instruction  qu’ils  jugent  conve¬ 
nables.  » 

On  ne  peut  tout  d’abord  oineltrc  de  signaler  l’identité  de  la 
disposition  que  fornîule.le  premier  paragraphe  de  cet  article,  avec 
l’art.  4  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  dont  le  paragraphe  2  stipule 
que  «  le  Conseil  général  délibère,  dans  les  conditions  prévues  par 
l’art.  48  de  la  loi  du  10  août  1871  :  1»  sur  l’organisation  du  ser¬ 
vice  de  l’Assistance  médicale  gratuite...  »  Ces  deux  dispositions 
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dont  l’origine  est  la  même,  et  dont  l’analogie  ne  saurait  être  for¬ 
tuite,  consacrent  l’une  et  l’autre  un  double  principe  :  d’une  part, 
elles  font  de  l’Hygiène  publique  et  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  des  services  départementaux,  et  d’autre  part,  elles  tendent 
à  laisser  aux  assemblées  départementales  une  certaine  initia¬ 
tive  dans  l’adaptation  locale  des  prescriptions  de  la  loi  ;  à  ce 
dernier  point  de  vue  elles  s’inspirent  l’une  et  l’autre  de  tendances 
décentralisatrices. 

Toutefois,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  l’autonomie  départemen¬ 
tale  est  plutôt  moins  étendue  en  matière  d’hygiène  publique 
qu’en  matière  d’assistance  médicale.  Pour  ce  qui  concerne  cétte 
dernière,  les  questions  à  résoudre  par  le  Conseil  général  au  moment 
de  la  première  application  de  la  loi  étaient  au  plus  haut  degré  des 
questions  organiques,  la  loi  ne  formulant  aucune  prescription,  ni 
sur  la  désignation  ou  le  choix  des  médecins,  ni  sur  leur  mode  de 
rémunération.  De  même,  dans  sa  rédaction  primitive  qui  se  rédui¬ 
sait  sensiblement  aux  premier  et  second  paragraphes  actuels,  l’ar¬ 
ticle  20  dont  nous  nous  occupons  ne  formulait  aucune  prescription 
ni  .sur  la  composition  des  conseils  et  commissions  sanitaires,  ni 
sur  le  mode  de  désignation  de  leurs  membres,  et  le  rapporteur  à  la 
Chambre  des  députés,  31.  Langlet,  pouvait  dire  que,  dans  tous  les 
cas,  le  département  serait  juge  du  meilleur  système  à  adopter.  Mais 
la  commission  du  Sénat  crut  nécessaire  de  compléter  le  texte  ori¬ 
ginaire  en  formulant  des  règles  précises  touchant  le  nombre,  la 
qualité  et  le  mode  de  désignation  des  membi-es  du  Conseil  dépar¬ 
temental  et  des  commissions  sanitaires.  Le  rôle  dévolu  au  Con¬ 
seil  général  s’est  ainsi  trouvé  restreint  à  cet  égard  dans  une  cer¬ 
taine  mesure;  mais,  pour  n’avoir  à  s’exercer  que  dans  un  cadre 
déjà  tracé  quant  à  ses  lignes  générales,  l’initiative  laissée  aux 
assemblées  départementales  n’en  présente  pas  moins  l’intérêt  le 
plus  sérieux,  et  nous  pensons  même  qu’elle  ne  peut  que  gagner  à 
ne  pas  se  disperser  sur  certaines  questions  dès  à  présent  résolues 
par  la  loi  et  dont  plusieurs  ne  présentent  qu’un  intérêt  purement 
formel. 

Le  Conseil  général  délibère  en  ces  matières,  dit  l’article  20, 
dans  les  conditions  prévues  par  l’article  48,  paragraphe  o, 
de  la  loi  du  10  août  1871.  Cet  article  est  ainsi  conçu,  dans 
la  partie  visée  :  «Le  Conseil  général  délibère...  S°  sur  tous  les 
autres  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  délibérer  par  les  lois  et 
règlements...  »  et  l’article 49  ajoute  :  «  Les  délibérations  prises  par 
le  Conseil  général  sur  les  tnatières  énumérées  à  l’article  précédent 
sont  exécutoires,  si  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  clôture 
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de  la  session,  tin  décret  n’en  a  pas  suspendu  l’exéeution.  »  Ce 
régime  est  celui  des  délibérations  que  la  langue  du  droit  admi¬ 
nistratif  qualifie  le  plus  souvent  de  «  décisions  ordinaires  »  ;  ces 
décisions  ne  sont  pas.  soumises  à  l’approbation  administrative,  et 
sont  exécutoires  par  elles-mêmes,  après  l’expiration  d’un  délai  de 
trois  mois  ;  mais  au  cours  de  ce  délai,  l’exécution  peut  en  être  sus¬ 
pendue  par  un  décret  motivé,  qui  d’ailleurs  ne  doit  pas  être  rendu 
en  Conseil  d’Etat  :  enfin  la  suspension  peut  être  prononcée  non 
seulement  pour  violation  de  la  loi  ou  d’un  règlement,  mais 
encore,  et  suivant  l’appréciation  souveraine  de  l’administration, 
pour  simple  inopportunité  de  la  mesure  prise  par  l’assemblée 
départementale.  En  pratique,  dans  notre  matière,  il  est  évident 
qu’on  aura  peu  d’occasions  de  suspendre  pour  inopportunité  des 
délibérations  qui  seront  précisément  prises  en  exécution  de  la  loi, 
mais  cela  pourrait  arriver  cependant  si  telle  de  ces  délibérations 
improvisait  des  prescriptions  qui  ne  sembleraient  pas  utiles  à  la 
bonne  application  des  textes  envisagés  :  c’est  plutôt  à  l’égard  de 
délibérations  qui  violeraient  la  loi,  et  notamment  qui  ne  seraient 
pas  conformes,  en  ce  qui  concerne  l’organisation  des  conseils  et 
commissions  sanitaires,  aux  dispositions  des  paragraphes  3,  4,  5,  6 
et  7  de  l’article  20,  que  pourrait  intervenir  la  sanction  prévue 
par  l’article  49  de  la  loi  du  10  août  1871  ;  dans  cette  hypothèse, 
un  décret  simple  interviendrait  pour  prononcer  la  suspension 
encourue,  et,  cette  mesure  ayant  une  durée  indéfinie,  un  deuxième 
décret,  en  forme  de  règlement  d’administration  publique,  pourrait 
organiser  le  service  sur  d’autres  bases  par  application  du  para¬ 
graphe  2  de  l’article  20  de  la  loi  qui  nous  occupe,  comme  si  le 
Conseil  général  n’avait  pas  statué. 

Enfin,  c’est  «  après  ouï  du  Conseil  départemental  d’hygiène  » 
que  le  Conseil  général  doit  être  appelé  à  délibérer.  Le  Conseil 
d’hygiène  dont  il  est  ici  question,  est  évidemment  le  Conseil  actuel, 
tel  qu'il  existe  et  fonctionne,  en  vertu  du  décret  du  18  d  icembre  1848. 
Cette  assemblée,  ainsi  consultée,  aura  le  plus  souvent  à  formuler, 
non  pas  un  simple  avis,  mais  un  véritable  projet  d’organisation  du 
service;  toutefois  l’étendue  de  sa  participation  aux  travaux  prépa¬ 
ratoires  pourra  varier  suivant  les  départements.  Sous  cette  réserve, 
le  principe  de  cette  intervention  est  absolu,  et  il  ne  paraît  pas  dou¬ 
teux  que  la  délibération  du  Conseil  général  serait  entachée  d’un 
vice  qui  l’exposerait  à  la  suspension,  si  elle  n’avait  pas  été  précédée 
d’une  consultation  du  Conseil  d’hygiène  départemental. 

Ces  considérations  générales  exposées,  nous  devons  passer  à 
l’examen  détaillé  des  prescriptions  du  premier  paragraphe  de 
l’article  20. 
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C’est,  d’une  façon  générale,  aux  termes  de  ce  paragraphe,  sur 
l’organisation  du  service  de  l’hygiène  publique  dans  le  département, 
qu’est  appelée  à  délibérer  l’assemblée  départementale,  et  la  géné¬ 
ralité  de  cet  objet  ne  saurait  être  restreinte,  par  l’énonciation  qui 
suit,  aux  seuls  objets  de  cette  énonciation,  ainsi  qu’en  témoigne  le 
mot  «  notamment  »  qui  la  précède. 

Cependant,  il  est  tout  un  ordre  de  questions  sur  lesquelles  il  ne 
semble  pas  qu’ait  à  s’exercer  l’initiative  départementale,  ce  sont 
celles  que  règle  la  loi  elle-même,  et  parmi  lesquelles  figurent  en 
premier  rang  les  attributions  des  conseils  et  commissions  sani¬ 
taires  :  non  seulement  elles  ne  sont  pas  comprises  dans  l’énumé¬ 
ration  du  premier  paragraphe  de  l’article  20,  mais  elles  sont  direc¬ 
tement  visées  par  l’article  21  d’après  lequel  «  les  conseils  d’hygiène 
départementaux  et  les  commissions  sanitaires  doivent  être  consultés 
sur  les  objets  énumérés  à  l’article  9  du  décret  du  18  décembre  1848, 
sur  l’alimentation  en  eau  potable  des  agglomérations,  sur  la  statis¬ 
tique  démographique  et  la  géographie  médicale,  sur  les  règlements 
sanitaires  communaux  et  généralement  sur  toutes  les  questions 
intéressant  la  santé  publique,  dans  les  limites  de  leurs  circons¬ 
criptions  respectives  ».  Le  Conseil  général  n’aura  pas,  en  prin¬ 
cipe,  à  délibérer  sur  cet  objet. 

Ce  qui  est  formellement  remis  à  la  compétence  des  Conseils 
généraux  par  les  énonciations  mêmes  de  la  loi,  c’est  «  notamment 
la  division  du  département  en  circonscriptions  sanitaires  et 
pourvues  chacune  d’une  commission  sanitaire,  la  composition,  le 
mode  de  fonctionnement,  la  publication  des  travaux  et  les  dépenses 
du  Conseil  départemental  et  des  commissions  sanitaires  ». 

Le  décret  du  18  décembre  1848  décidait  qu’il  y  aurait  un  Conseil 
d’hygiène  et  de  salubrité  au  chef-lieu  de  chaque  département  et 
de  chaque  arrondissement,  et  que  des  commissions  d’hygiène 
publique  pourraient  être  facultativement  constituées  dans  les 
chefs-lieux  de  .  canton.  D’une  façon  générale,  les  commissions 
cantonales  ne  purent  fonctionner  d’une  manière  satisfaisante,  là 
où  elles  furent  instituées,  faute  d’éléments  suffisants  d’activité 
et  parfois  aussi  de  moyens  d’action  ;  et  d’autre  part  les  conseils 
d’arrondissement  se  trouvèrent  souvent,  par  suite  de  l’étendue 
de  leurs  circonscriptions,  dans  l’impossibilité  de  remplir  leur 
mission  dans  toute  sa  plénitude. 

La  loi  nouvelle  s’eu  remet  aujourd’hui  au  Conseil  général  du 
soin  de  procéder  sur  ce  point  à  la  réforme  de  l’organisation  anté¬ 
rieure.  Elle  maintient,  avec  de  légères  modifications,  le  Conseil 
d’hygiène  départemental,  dont  la  compétence  doit  rayonner  sur 
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l’ensemble  des  arrondissements;  mais  elle  substitue,  aux  anciens 
conseils  d’hygiène  d’arrondissement,  des  commissions  sanitaires  de 
circonscriptions;  enfin,  en  chargeant  le  Conseil  général  de  procéder 
à  la  division  du  département  en  un  certain  nombre  de  circonscrip¬ 
tions  sanitaires,  elle  indique  nettement  que  ces  circonscriptions  ne 
doivent  pas  nécessairement  coïncider  avec  les  arrondissements. 

Cette  prescription  doit  conduire,  si  elle  est  bien  comprise,  à  réa¬ 
liser  une  sorte  de  transaction  entre  te  principe  des  commissions  de 
canton  et  celui  des  conseils  d’arrondissement.  Elle  nous  paraît 
devoir  permettre,  dans  les  cas  où  la  difficulté  existe,  de  concilier 
les  intérêts  en  présence,  et  de  tenir  compte,  là  où  elles  se  mani¬ 
festent,  des  nécessités  locales.  En  dehors  de  l’étendue  des  arron¬ 
dissements,  qui  peut  rendre  difficile  l’examen  par  une  seule 
assemblée  d’affaires  nombreuses,  concernant  des  communes  éloignées 
du  centre  de  la  circonscription,  diverses  circonscriptions  tenant 
soit  à  la  configuration  du  sol,  soit  aux  mœurs  des  habitants,  soit 
aux  conditions  économiques  différentes  dans  lesquelles  se  trouvent 
telles  ou  telles  régions  du  territoiré,  pouvant  justifier  la  direction 
d’un  même  arrondissement  en  deux  ou  plusieurs  circonscriptions 
sanitaires.  Il  est  évident  que  la  protection  de  l’hygiène  publique 
comporte  des  mesures  très  variables,  selon  qu’il  s’agit  par  exemple 
d’uiie  région  industrielle  ou  d’une  r^ion  essentiellement  agricole  : 
dans  l’une,  l’action  des  autorités  devra  se  concentrer,  par  la  force 
des  choses,  sur  l’amélioration  des  logements  insalubres  où  s’en¬ 
tassera  une  population  ouvrière  menacée  par  la  tubei-culose,  sur 
l’évacuation  des  eaux  résiduaires  d’usines,  sur  l’exécution  de  vastes 
projets  d’amenée  d’eau  potable  ou  de  construction  d’égouts  ;  dans 
l’autre,  les  causes  d’insalubrité  seront  dispersées  sur  toute  la  sur¬ 
face  du  territoire,  comme  la  population  elle-même,  par  suite  de 
certaines  pratiques  condamnables  de  la  vie  rurale,  et  la  question 
des  fumiers,  la  pollution  des  eaux  d’alimentation  par  les  matières 
usées  ou  la  résistance  de  populations  routinières  à  certaines 
mesures,  comme  la  désinfection,  devront  faire  le  thème  habituel 
dès-décisions  de  l’administration  sanitaire.  Il  y  aurait  intérêt  dans 
ce  cas  à  ce  que  chaque  région  différente  eût  une  commission  sani¬ 
taire  particulière,  et  que  les  membres  de  chacune  de  ces  commis¬ 
sions  puissent  ainsi  se  spécialiser  dans  l’étude  des  problèmes 
d’hygiène  qui  rentreraient  le  plus  directement  dans  l’objet  habituel 
de  leur  délibération. 

Toutefois,  l’exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  formulait  en  notre 
matière  un  principe  qui  a  reçu  successivement  l’approbation  de 
tous  les  rapporteurs,  c’est  que  «  le  nombre  des  commissions  doit 
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être  aussi  restreint  que  possible,  si  l’on  veut  leur  donner  une  auto¬ 
rité  suffisante  et  efficace».  Il  y  a  lieu  de  remarquer,  cependant, 
qu’il  doit  y  avoir  au  moins  une  commission  par  aiTondissement, 
puisqu’aux  termes  du  paragraphe  6  de  l’article  20,  «  le  sous-préfel 
préside  la  Commission  » .  Le  même  motif  doit  faire  décider  qu’une 
circonscription  sanitaire  ne  pourrait  pas  embrasser  des  territoires 
appartenant  à  plusieurs  arrondissements. 

Mais  une  question  s’est  posée  en  ce  qui  concerne  la  Commission 
sanitaire  de  la  circonscription  qui  comprend  le  chef-lieu  du  dépar¬ 
tement.  Doit-elle  nécessairement  être  distincte  du  Conseil  d’hygiène 
départemental,  ou  au  contraire  peut-elle  être  confondue  avec  lui, 
le  Conseil  départemental  devant,  dans  cette  hypothèse,  faire  fonction 
de  commission  sanitaire  pour  la  circonscription  chef-lieu? 

C’est  cette  dernière  solution  que  formulait  sous  la  légis¬ 
lation  antérieure  le  paragraphe  3  de  l’article  4  du  décret  du 
'18  décembre  1848,  aux  termes  duquel  le  Conseil  départemental 
réunissait  les  attributions  des  conseils  d’hygiène  d’arrondissement 
à  celles  qui  lui  étaient  plus  particulièrement  dévolues,  et  la  même 
solution  pourrait  se  prévaloir,  sous  l’empire  de  la  loi  nouvelle,  de 
certaines  opinions  émises  au  cours  des  travaux  préparatoires. 

Il  n’est  pas  douteux  cependant  que  la  loi  nouvelle  consacre  sur 
ce  point  la  solution  opposée,  et  qu’elle  prescrit  l’institution  d’une 
commission  sanitaire  dans  la  circonscription  du  chef-lieu  du 
département  comme  dans  les  autres.  Déjà  le  texte  de  l’article  20 
peut  être  considéré  comme  suffisamment  explicite  à  cet  égard, 
puisqu’il  ordonne  «  la  division  du  département  en  circonscriptions 
sanitaires  et  pourvues  chacune  d’une  commission  sanitaire.  »  Mais 
les  dispositions  de  l’article  12  ne  permettent  pas  de  conserver  le 
moindre  doute  sur  ce  point.  Aux  termes  de  cet  article,  qui  déter¬ 
mine  les  règles  à  suivre,  en  matière  d’immeubles  insalubres,  en 
vue  soit  de  contraindre  le  propriétaire  à  des  travaux  d’assainisse¬ 
ment,  soit  de  prononcer  administrativement  l’interdiction  d’habita¬ 
tion,  c’est  à  la  commission  sanitaire  de  circonscription  que  doivent 
être  soumises  eu  premier  lieu  les  propositions  du  maire  ou  du 
préfet,  et  c’est  ensuite  au  conseil  départemental  que  passera 
l’examen  de  l’affaire  à  un  second  degré,  si  l’avis  de  la  commission 
sanitaire  ne  s’est  pas  trouvé  conforme  aux  propositions  de  l’admi¬ 
nistration. 

Il  y  a  là  une  organisation  tout  à  fait  comparable  à  celle  du 
double  degré  de  juridiction,  et  l’on  doit  reconnaitre  que  les  proprié¬ 
taires  ont  un  droit  véritable  à  la  garantie  qui  en  résulte  pour  leurs 
intérêts  ;  dès  lors,  toute  violation  des  formes  et  des  règles  posées 
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par  la  loi  devant  entraîner  l’annulation  des  procédnres  irrégulières, 
et  la  non  institution  d’une  commission  sanitaire  au  chef-lieu  de 
département,  vicierait  radicalement  toutes  les  procédures  suivies 
dans  la  circonscription  de  ce  chef-lieu.  Il  sera  donc  indispensable 
d’organiser  séparément  la  commission  sanitaire  de  cette  circons¬ 
cription  et  le  conseil  d’hygiène  départemental,  et  la  nécessité  de  les 
distinguer  implique  évidemment  celle  de  les  composer  de  membres 
différents.  C’est  un  point  sur  lequel  nous  reviendrons  dans  le 
paragraphe  suivant. 

Après  la  division  du  département  en  circonscrifitions  sanitaires, 
c’est,  aux  termes  du  premier  paragraphe  de  l’article  20,  sur  la 
composition  du  conseil  départemental  hygiénique  et  des  commissions 
sanitaires,  que  devrait  délibérer  le  conseil  général. 

Mais  la  suite  de  l’article  simplifie  la  tâche  dévolue  à  cette 
assemblée. 

«  Le  conseil  hygiénique  départemental,  y  est-il  dit,  se  compo¬ 
sera  de  dix  membres  au  moins  et  de  quinze  au  plus.  Il  comprendra 
nécessairement  deux  conseillers  généraux,  élus  par  leurs  collègues, 
trois  médecins,  dont  un  de  l’armée  de  terre  et  de  mer,  un  pharma¬ 
cien,  l’ingénieur  en  chef,  un  architecte  et  un  vétérinaire. 

«  Le  préfet  présidera  le  conseil,  qui  nommera  dans  son  sein, 
pour  deux  ans,  un  vice-président  et  un  secrétaire  chargé  de 
rédiger  les  délibérations  du  conseil. 

«  Chaque  commission  sanitaire  de  circonscription  sera  composée 
de  cinq  membres  au  moins  et  de  sept  au  plus,  pris  dans  la 
circonscription.  Elle  comprendra  nécessairement  un  conseiller 
général  élu  par  ses  collègues,  un  médecin,  un  architecte,  ou  tout 
autre  homme  de  l’art,  et  un  vétérinaire. 

«  Le  sous-préfet  présidera  la  commission,  qui  nommera  dans 
son  sein,  pour  deux  ans,  un  vice-président  et  un  secrétaire,  cliargé 
de  rédiger  les  délibérations  de  la  commission. 

«  Les  membres  des  conseils  d’hygiène  et  ceux  des  commissions 
sanitaires,  à  l’exception  des  conseillers  généraux,  qui  sont  élus  par 
leurs  collègues,  sont  nommés  par  le  préfet  pour  quatre  ans  et 
renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans;  les  inembi’es  sortants 
peuvent  être  renommés.  » 

Quelle  peut  être,  en  présence  de  dispositions  aussi  précises,  soit 
quant  au  nombre,  soit  quant  à  la  qualité  des  membres  des  conseils 
d’hygiène  ou  commissions  sanitaires,  la  part  d’initiative  laissée  aux 
conseils  généraux  en  ce  qui  concerne  la  composition  de  ces  assem¬ 
blées  ?  Elle  est  évidemment  des  plus  restreintes.  C’est  à  enx  pourtant 
qu’il  appartiendra  de  déterminer  le  nombre  exact  des  membres  des 
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conseils  ou  commissions,  dans  les  limites  fixées  par  les  paragraphes 
ci-dessus,  soit  entre  10  et  18  pour  les  conseils  départementaux, 
entre  o  et  7  pour  les  commissions  sanitaires.  Il  nous  semble 
d’ailleurs  que  les  chiffres  minima  déterminés  par  ces  paragraphes 
sont  en  général  trop  peu  élevés,  étant  donnée  la  nécessité  pour  les 
préfets  de  nommer  membres  des  assemblées  dont  il  s’agit,  certains 
fonctionnaires  dont  la  présence  au  sein  de  ces  conseils  ou  commis¬ 
sions  techniques  a  été  reconnue  désirable,  par  exemple:  les  inspec¬ 
teurs  primaires,  les  inspecteurs  du  travail,  les  ingénieurs  des 
poudrés  et  salpêtres. 

Toutefois,  pour  éviter  d’étendre  au  delà  du  strict  nécessaire  le 
nombre  des  membres  permanents,  le  conseil  général  n’exercera-t-il 
pas  utilement  son  initiative  réglementaire,  en  décidant  que  toute 
personne,  dont  les  connaissances  spéciales  ou  les  fonctions  paraî¬ 
traient  de  nature  à  justifier  la  participation  occasionnelle  aux 
travaux  des  conseils  ou  commissions,  pourrait  être  appelée  à  assister 
aux  délibérations  avec  voix  consultalive.  Le  principe  de  cette  colla¬ 
boration  occasionnelle  a  déjà  été  formulé,  mais  sous  une  forme  trop 
étroite,  par  l’article  3  du  décret  du  18  février  1849  :  il  est  d’accord 
avec  la  dernière  disposition  de  l’article  20  dont  nous  nous  occupons, 
d’après  laquelle  les  conseils  et  les  commissions  «  peuvent  recourir 
à  toutes  mesures  d’instruction  qu’ils  jugent  convenables  »  ;  il  y 
aurait  un  réel  intérêt  à  ce  qu’il  fût  clairement  formulé  par  les 
règlements  départementaux  du  service  de  l’hygiène. 

Dans  la  limite  du  nombre  de  membres  assigné  au  conseil  dépar¬ 
temental  et  aux  commissions  sanitaires,  le  préfet  procédera  à  leur 
nomination,  sous  réserve  toutefois  de  la  désignation  des  conseillers 
généraux  qui  doivent  en  faire  partie  par  leurs  collègues. 

C’est  au  cours  de  la  prochaine  session  d’août,  qu’après  avoir 
réglé  les  questions  les  plus  générales  soulevées  par  l’organisation 
du  service,  les  conseils  généraux  devront  désigner  deux  de  leurs 
membres  pour  faire  partie  du  conseil  départemental,  et  un  pour 
faire  partie  de  chaque  commission  sanitaire.  S’ils  n’y  procédaient 
pas  en  effet  au  cours  de  la  session  qui  va  s’ouvrir,  ils  ne  pourraient 
le  faire  avant  la  prochaine  session  d’avril  et  il  serait  impossible  de 
constituer  les  nouvelles  assemblées  techniques  avant  le  49  février 
4903,  date  où  la  loi  devient  exécutoire  conformément  à  l’article  34. 
Les  membres  des  commissions  sanitaires  doivent  être  pris  dans  la 
circonscription  même  de  ces  commissions;  quant  aux  membres  du 
conseil  départemental,  ils  ne  sauraient,  ainsi  que  nous  l’avons 
indiqué  déjà,  se  confondre  avec  ceux  de  la  commission  sanitaire  du 
chef-lieu  de  département. 
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La  disposition  la  plus  importante  de  la  loi  nouvelle  en  ce  qui 
concerne  le  mode  de  fonctionnement  des  conseils  d’hygiène  et  com¬ 
missions  sanitaires  est  contenue  dans  le  paragraphe  9  de  l’art.  20, 
d’après  lequel  ces  assemblées  «  ne  peuvent  donner  leur  avis,  sur  les 
objets  qui  leur  sont  soumis  en  vertn  de  la  présente  loi,  que  si  les 
deux  tiei's  au  moins  de  leurs  membres  sont  présents.  » 

Ce  paragraphe,  qui  est  l’œuvre  de  la  Commission  du  Sénat,  était 
ainsi  justifié  par  le  rapporteur  :  «  Comme  les  attributions  de  ces 
assemblées  deviendront  plus  importantes,  comme  elles  seront  plus 
souvent  consultées  sur  des  questions  qui  engageront  tes  finances 
des  communes  et  des  particuliers,  en  raison  directe  de  la  fréquence 
des  applications  de  la  présente  loi  et  des  progrès  des  réformes  sani¬ 
taires,  nous  avons  pensé  que  leurs  avis  ne  pouvaient  être  valables 
que  si  les  deux  tiers  de  leurs  membres  étaient  présents,  au  moment 
de  la  délibération  et  du  vote.  C’est  une  garantie  de  plus  que  nous 
donnons  à  leur  décision.  » 

C’est  évidemment,  comme  le  dit  M.  le  rapporteur  Cornil,  une 
garantie  de  plus  pour  la  bonne  administration  de  l’hygiène  publique; 
mais  on  ne  saurait  perdre  de  vue  que  c’est  en  même  temps,  poul¬ 
ies  membres  des  conseils  et  commissions  sanitaires,  une  obligation 
rigoureuse  de  présence  réelle  et  régulière.  Faute  de  cette  présence 
effective,  l’action  administrative  se  trouverait  à  chaque  instant 
complètement  paralysée,  et  l’on  ne  saurait  trop  répéter  que,  sous  le 
régime  institué  par  cette  disposition  de  la  loi,  l’acceptation  des 
fonctions  de  membre  d’une  des  assemblées  techniques  dont  il  s’agit 
emporte  l’engagement  de  se  tenir  à  l’entière  disposition  de  l’admi¬ 
nistration  pour  lui  fournir  le  concours  le  plus  absolu. 

Il  est  impossible  de  contester  dès  lors  qu’une  telle  charge  appelle 
une  compensation,  et  cette  compensation,  sur  laquelle  il  est  indis¬ 
pensable  de  s’expliquer,  était  d’ailleurs  nommément  prévue  par  le 
texte  primitif  de  l’art.  20  actuel,  qui  chargeait  expressément  les 
assemblées  départementales  de  déterminer  la  valeur  des  jetons  de 
présence  et  de  fixer  les  frais  de  déplacement. 

Or,  il  est  aisé  de  démontrer  que  cette  prescription,  bien  qu’elle 
ait  disparu  du  texte  de  l’article,  n’a  pas  cessé  d’être  dans  les  inten¬ 
tions  du  législateur.  Il  suffit  pour  cela  de  laisser  parler  le  rappor¬ 
teur  du  projet  de  loi  au  Sénat,  qui  fut  précisément  l’auteur  de  la 
suppression  des  mots  ci-dessus  rappelés  ; 

«  La  Chambi-e  des  députés  avait  prévu  une  rémunération  sous  la 
forme  de  jetons  de  présence  à  allouer  aux  membres  des  conseils  et 
commissions.  Elle  avait  inscrit  dans  son  art.  14  :  «  Le  Conseil 
général  délibère  sur  la  valeur  des  jetons  de  présence  et  les  frais  de 
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déplacement.  »  Nous  n’avons  pas  reproduit  cette  indication  dans 
notre  projet,  mais  nous  reconnaissons  qu'il  sera  indispensable  de 
rémunérer,  ne  fût-ce  que  par  un  jeton  de  présence  de  cinq  francs, 
les  personnes  qui  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  de  l’Etat  ou  du 
département.  Nous  laissons  d’ailleurs  cette  appréciation  aux  assem¬ 
blées  départementales.  » 

Ce  point  est  à  nos  yeux  le  plus  important  que  les  Conseils  géné¬ 
raux  aient  à  régler  en  ce  qui  touche  au  fonctionnement  des  conseils 
ou  commissions  sanitaires  et  à  leurs  dépenses.  Nous  ne  voyons 
d’ailleurs  pas  pourquoi  les  fonctionnaires  membres  de  ces  assem¬ 
blées  seraient  exclus  du  bénéfice  de  la  rémunération  envisagée, 
puisque  les  concours  qu’ils  prêteraient  à  l’administration  de  l’hy¬ 
giène  impliquerait  de  leur  part  la  même  charge  obligatoire  que  de 
la  part  de  leurs  collègues  et  comporterait  l’accomplissement  du 
même  service,  et  nous  pensons,  avec  le  rapporteur  à  la  Chambre, 
M.  Langlet,  «  qu’on  ne  peut  pas  indéfiniment  demander  des  services 
à  certaines  catégories  de  personnes  toujours  les  mêmes,  sans  une 
rétribution  légère.  » 

Le  fonctionnement  des  conseils  et  des  commissions  donne  lieu 
également  par  la  force  des  choses  à  des  dépenses  de  frais  de  dépla¬ 
cement  et  d’impressions.  Ces  deux  catégories  de  dépenses  n’appellent 
pas  d’explication  particulière,  si  ce  n’est  la  remarque  qu’il  convient 
évidemment  de  réduire  les  frais  d’impressions  à  leur  plus  strict 
minimum.  Il  y  a  parfois  de  la  part  des  assemblées  techniques  une 
tendance  fâcheuse  à  multiplier  les  impressions;  on  ne  saurait 
perdi'e  de  vue  que  ces  dépenses  ne  doivent  être  maintenues  que 
dans  la  mesure  où  elles  sont  productives,  c’est-à-dire  où  elles  peu¬ 
vent  servir  à  la  vulgarisation  des  notions  d’hygiène  dans  les  admi¬ 
nistrations  et  le  public. 

A  quel  chiffre  pourra  s’élever  dans  un  département  moyen  le 
budget  du  fonctionnement  du  service  général  de  l’hygiène  publique, 
représenté  par  le  Conseil  départemental  et  les  commissions  sani¬ 
taires  des  circonscriptions?  Nous  pensons  qu’en  vue  de  réduire  à 
leur  minimum  les  charges  devant  résulter  de  ce  fait  pour  le  budget 
départemental,  on  pourrait  fixer,  au  moins  provisoirement,  à  3  francs 
la  valeur  du  jeton  de  présence,  et,  dès  lors,  voici  comment  s’établi¬ 
raient  à  cet  égard  les  prévisions  de  dépenses  ; 

Conseils  départementaux. 

15  membres. 

12  personnes  présentes  pendant  12  séances 
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Commissions  sanitaires. 

7  membres. 

4  commissions  par  département,  6  personnes  pré¬ 
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Le  peu  d’élévation  de  cette  dépense,  aussi  bien  que  sa  nécessité, 
conduiront  sans  doute  les  Conseils  généraux  à  inscrire  dès  leur  pro¬ 
chaine  session  les  crédits  nécessaires  pour  y  pourvoir  au  budget  de 
1903.  La  plupart  de  ces  assemblées  (environ  70  sur  80)  votent 
déjà,  depuis  un  grand  nombre  d’années,  avec  la  môme  affectation, 
des  sommes  malheureusement  trop  minimes  et  qu’elles  compren¬ 
dront  certainement  l’utilité  de  relever. 

Nous  bornons  pour  cette  fois  nos  commentaires  à  l’article  20  de 
la  loi  nouvelle  et  aux  matières  qui  s’y  rattachent  nécessairement. 

Ce  n’est  pas  qu’il  ne  doive  rester  encore  pour  les  départements 
d’importantes  mesures  à  réaliser,  en  dehors  de  celles  que  nous 
avons  signalées. 

En  premier  lien,  viendrait  la  réorganisation  du  service  de  la 
vaccination,  qui  existe  et  fonctionne  déjà  dans  un  grand  nombre  de 
départements,  mais  qui  doit  être  nécessairement  complété  et  géné¬ 
ralisé,  en  raison  de  l’obligation  de  la  vaccination  aujourd’hui  for¬ 
mulée  par  la  loi.  De  même,  les  assemblées  départementales  devront 
pourvoir  à  l’organisation  du  service  de  la  désinfection  (art.  7)  et 
statuer  sur  la  création  dans  le  département  du  service  de  contrôle 
et  d’inspection  prévu  par  l’art.  19.  Le  service  actuel  des  épidémies 
devra  être  modifié  en  conséquence.  Mais  ainsi  que  nous  l’avons  dit 
plus  haut,  la  solution  de  ces  questions  est  actuellement  subordonnée, 
du  moins  dans  une  certaine  mesure,  soit  à  l’élaboration  de  règle¬ 
ments  d’administration  publique,  soit  à  l’organisation  préalable  des 
autres  services,  et  il  serait  prématuré  d’en  parler  dès  maintenant. 


BIBLIOGRAPHIE 


BKLI06RAPHIE 


Handbuch  der  Schulhvgibnb  (Manuel  êhyglùne  scolaire)  2*  édition, 
par  Burgbbstein  et  Netolitzky  (gr.  in-8®,  900  pages,  1902.  Fischer, 
lena). 

J’ai  eu  l’honneur,  à  la  séance  du  24  avril  1895  de  la  Société  de  méde¬ 
cine  publique,  de  faire  connaître,  en  une  courte  biographie,  la  valeur 
scientifique  et  professionnelle  des  auteurs  et  d’analyser  sommairement 
la  première  édition  de  l'ouvrage  dont  je  me  propose  aujourd’hui  d’étu¬ 
dier  plus  longuement  la  deuxième  édition. 

Cet  ouvrage  est  mis  hors  pair  et  classé  au  premier  rang  par  les 
développements  donnés  (iOO  pages)  à  l’hygiène  de  l’enseignement  ou 
pédagogique  et  par  l’application  de  la  méthode  expérimentale  à  l’étude 
de  l’effort,  de  la  fatigue  et  dü  surmenage  intellectuel.  Après  quelque.^ 
timides  essais  de  Sikorski,  Burgerstein  est  le  premier  qui  entra  dans 
cette  voie  où  il  fut  bientôt suivi  par  Mosso,  Griesbach,  etc.  Il  se  distingue 
encore  par  la  richesse  de  sa  bibliographie  qui  donne  l’indication  de  tout 
ce  qui  a  paru  sur  ce  sujet  dans  le  monde  civilisé  et  par  le  nombre  et  la 
parfaite  exécution  des  350  figures  qui  agrémentent  et  facilitent  sa  lec¬ 
ture. 

11  se  divise  en  trois  parties  :  1°  les  constructions,  la  salle  de  classe 
et  son  mobilier  ;  2°  l’hygiène  de  l’enseignement,  l’enseignement  de  l’hy¬ 
giène  et  l’hygiène  de  l’instituteur  ;  3“  l’écolier  sain  et  malade,  cette  der¬ 
nière  partie  écrite  par  le  D'  Netolitzky. 

1.  —  Le  choix  de  l’emplacement  et  surtout  l’adduction  d’eau  de  source 
irréprochable  sont  étudiés  avec  beaucoup  de  soin.  En  temps  d’épidémie 
de  fièvre  typhoïde  et  de  choléra  l’eau  doit  être,  en  outre,  stérilisée  par 
l’ébullition.  On  l’obtient  facilement  et  à  peu  de  frais  avec  l’appareil  de 
Siemens  qui  n’occupe  que  0,88X0)44  et  dès  la  première  heure  porte 
30  litres  d’eau  à  100  degrés  et  la  débite  à  5  degrés.  L’ébullition  est 
obtenue  en  vingt  et  une  minutes  et  exige  124  millimètres  cubes  de  gaz, 
quantité  qui  s’abaisse  ensuite  à  11  par  litre. 

Le  bâtiment  doit  être  orienté  de  telle  façon  qu’il  reçoive  le  soleil  sur 
toutes  ses  faces  .et  avoir  des  murs  assez  épais  pour  mettre  à  l’abri  des 
températures  extérieures  excessives.  Les  escaliers  et  le  sol  des  corri¬ 
dors  seront  en  matériaux  incombustibles  et  imperméables.  Enfin  la  tem¬ 
pérature  intérieure  doit  être  en  hiver  d’au  moins  10  degrés,  ce  qui 
implique  l’adoption  du  chauffage  central.  Viennent  ensuite  de  nombreux 
plans  d’écoles  de  campagne  à  2,  4  et  6  classes,  puis  des  écoles  de  ville 
à  10  et  môme  20  classes. 

La  salle  de  classe  modèle  doit  avoir  9  mètres  de  long,  4  mètres  de 
large  et  une  hauteur  de  4  mètres  ;  les  parois  recouvertes  d’un  enduit 
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permettanl  les  lavages;  le  plancher  en  bois  dur,  rendu  imperméable 
et  étanche  par  l’huile  de  lin,  la  paraffine,  etc. 

Le  mobilier  est  l’objet  d’une  étude  toute  spéciale  on  raison  de  son 
influence  sur  la  production  de  la  myopie  et  des  déformations  du 
squelette.  Tous  les  systèmes  de  banc  actuellement  en  usage  y  sont 
décrits  et  figurés.  Le  banc  du  D'  Schenck  semble  à  l’auteur  donner 
satisfaction  à  toutes  les  exigences.  11  est  supporté  par  des  montants 
en  fer  fixés  au  sol,  la  table  mobile  se  prête  aux  positions  les  plus 
favorables  pour  la  lecture,  l’écriture  et  le  dessin;  le  siège  à  bascule 
permet  la  station  debout  et  le  dossier  fournit  un  parfait  appui  à  la 
colonne  vertébrale  dans  la  position  inclinée. 

La  salle  sera  éclairée  par  de  larges  et  hautes  baies  placées  à  gauche 
de  l’écolier;  des  baies  de  moindres  dimensions  peuvent  exister  aussi 
dans  le  mur  opposé.  Les  trumeaux  seront  étroits  et  à  angles  arrondis 
(Hintrâger). 

L’étude  de  la  ventilation  naturelle  et  artificielle,  continue  ou  inter¬ 
mittente,  est  l’objet  d’un  soin  tout  particulier  ;  il  en  est  de  même  du 
chauffage.  L’auteur  n’admet  naturellement  le  chauffage  local  que  dans 
les  petites  écoles;  dans  les  autres,  il  fait  adopter  le  chauffage  central 
parce  que  par  sa  continuité  il  est  seul  capable  d’empécher  le  refroi¬ 
dissement  des  murs  et  maintenir  au  degré  voulu  la  température  ambiante 
de  tous  les  locaux.  De  plus,  il  s’associe  à  la  ventilation,  supprime 
les  poussières  produites  par  la  vidange  des  foyers  et  tout  danger  d’in¬ 
cendie,  réduit  le  personuel  au  minimum,  est  d’un  réglage  facile,  et 
enfin,  s’il  coûte  plus  cher  d’installation,  devient  rapidement  le  plus  éco¬ 
nomique.  Le  système  le  plus  hygiénique  et  le  plus  facile  à  manier  est 
le  système  à  vapeur  à  basse  pression.  Parmi  les  nombreux  appareils 
décrits,  celui  de  Buken  et  Post  est,  d’après  l’auteur,  le  plus  simple  et 
le  plus  efficace. 

Les  chapitres  consacrés  aux  cabinets  d’aisances,  urinoirs,  vestiaires, 
cours,  jardins,  etc.,  sont  très  intéressants  et  mériteraient  d’être  ana¬ 
lysés,  mais  l’espace  est  limité.  Je  veux  cependant  dire  quelques  mots 
des  bains-douches  si  répandus  en  Allemagne  et  si  peu  en  France,  et 
cependant,  en  ce  qui  concerne  Paris ,  le  Conseil  municipal  avait  décidé 
qn’il  en  serait  installé  d’abord  dans  toutes  les  nouvelles  écoles  pri¬ 
maires,  et  ensuite  dans  les  anciennes  où  la  chose  serait  possible.  11 
est  regrettable  que  cette  décision  n’ait  pas  été  suivie  d’effet,  car  non 
seulement  le  bain-douche  contribue  puissamment  à.  la  conservation 
de  la  santé,  mais  il  donne  aux  enfants  le  goût  et  même  le  besoin  de  la 
propreté. 

Celte  première  partie  se  termine  par  quelques  pages  consacrées  à 
l’hygiène  des  internats. 

IL  —  La  seconde  partie  débute  par  l’étude  et  la  constatation  expé¬ 
rimentale  de  la  fatigue  et  du  surmenage  intellectuel.  Trois  méthodes, 
sur  des  bases  et  par  des  procédés  différents,  concourent  au  même  but. 

L’une  tire  ses  éléments  d’expérimentation  de  l’enseignement  lui-même 
et  s’applique  simultanément  à  plusieurs  élèves;  c’est  la  méthode  de 
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Burgerstein  ou  pédagogique.  Les  deux  autres  s’appuient  sur  la  physio¬ 
logie  et  ne  sont  applicables  qu’individuellement  :  l’une  basée  sur  la 
motricité,  méthode  de  Mossoou  ergographie,  et  l’autre  sur  la  sensibi¬ 
lité  cutanée,  méthode  de  Griesbaoh  ou  eslhésiométrie.  Un  mot  sur 
chacune  d’elles. 

Burgerstein  soumet  tous  les  élèves  d’une  classe  pendant  un  temps 
déterminé  à  des  exercices  variés  devant  donner  la  mesure  de  l’atten¬ 
tion,  l’application,  la  mémoire,  tels  que  opérations  d’arithmétique, 
dictées,  rédactions,  traductions,  etc.  Les  copies  sont  corrigées  et  le 
nombre  des  points  indique  l’aptitude  des  élèves  pour  chaque  matière 
et  aussi  suivant  la  durée  des  exercices,  la  fatigue,  puis  le  surmenage. 

Mosso  démontre,  à  l’aide  de  l’érgographe,  apparéil  bien  connu,  les 
rapports  intimes  qui  existent  entre  le  travail  physique  ou  musculaire 
et  le  travail  intellectuel  ou  cérébral  ;  l’un  se  faisant  au  détriment  de 
l’autre  et  réciproquement. 

Griesbach,  se  servant  du  compas  de  Weber,  prouve  que  la  sensibi¬ 
lité  cutanée,  autrement  dit  l’écartement  nécessaire  pour  obtenir  la  per¬ 
ception  des  deux  piqûres,  est  en  rapport  direct  avec  le  travail  céré¬ 
bral.  L’excès  do  l’un  diminuant  l’acuité  de  l’autre. 

La  méthode  de  Burgerstein  est  la  plus  pratique  parce  qu’elle  est  à  la 
portée  de  tout  le  monde,  embrasse  tout  un  groupe  d’élèves  et  no 
nécessite  ni  connaissances  ni  appareils  spéciaux. 

L’auteur  passe  ensuite  en  revue  les  causes  permanentes  ou  tempo¬ 
raires  qui,  chez  des  élèves  de  même  âge  et  de  même  sexe,  influent 
sur  leur  aptitude  au  travail  intellectuel,  telles  que  la  race,  la  constitu¬ 
tion,  le  tempérament,  la  nature  des  matières  enseignées,  etc.  Il  con¬ 
sacre  ensuite  quelques  pages  à  l’enseignement  des  arriérés.  En  étu¬ 
diant  l’influence  des  sexes  il  expose  les  raisons  physiques  et  psychiques 
qui  les  distinguent  et  traite  enfin  d’une  façon  magistrale  au  point  de 
vue  social  la  question  si  controversée  de  la  coéducation. 

Puis  vient  l’étude  critique  des  programmes,  de  la  distribution  du 
temps,  de  la  durée  des  classes  et  des  récréations,  des  exercices  phy¬ 
siques  et  de  la  coordination  de  tous  en  vue  du  développement  harmo¬ 
nieux  du  corps  et  de  l’intelligence. 

Le  chapitre  suivant  est  des  plus  intéressants,  l’auteur  y  étudie  les 
méthodes  de  lecture,  d’écriture  et  de  dessin.  Il  donne  un  soin  tout 
particulier  au  choix  et  à  la  dimension  des  caractères  d’imprimerie  et 
propose  la  substitution  des  caractères  latins  aux  gothiques.  La  ques¬ 
tion  de  l’écriture  est  magistralement  traitée  ;  sa  conclusion  est  la  néces¬ 
sité  de  substituer  l’écriture  droite  à  l’écriture  penchée. 

Après' quelques  pages  sur  les  travaux  manuels,  les  devoirs  faits  à  la 
maison,  l’alimentation,  le  sommeil,  les  punitions  et  les  vacances,  l’au¬ 
teur  aborde  une  question  toute  nouvelle,  celle  de  l’hygiène  de  l’insti¬ 
tuteur. 

Le  travail  exigé  de  l’instituteur  ne  peut  être  assimilé  à  celui  du 
bureaucrate,  car  il  exige  non  seulement  une  tension  constante  de  l’in¬ 
telligence,  mais  aussi  de  la<n'olonlé  pour  agir  efficacement  sur  un  grand 
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nombre  d’élèves  et,  en  outre,  l’usage  presque  continu  de  la  parole.  De 
plus  le  bureaucrate  rentré  chez  lui  après  son  travail  dispose  de  tout 
son  temps,  tandis  que  l’instituteur  doit  encore  corriger  des  devoirs  et 
préparer  ses  leçons.  De  là  résulte  pour  lui  la  nécessité  d’une  hygiène 
spéciale  dont  Burgerstein,  le  premier,  a  formulé  les  principes. 

Griesbacli  a  démontré,  avec  son  esthésiomètre,  que  la  fatigue  du 
maître  va  constamment  on  augmentant  de  huit  à  onze  heures  du  matin 
et  qu’elle  varie  suivant  le  nombre  des  élèves  et  les  matières  ensei¬ 
gnées.  Schott  a  calculé  qu’une  classe  de  i‘6  élèves  d’une  école  primaire 
exigeait  20,122  heures  de  travail  et  que  la  correction  des  devoirs  à 
raison  de  30  par  heure  demandait  670  heures.  D’après  Ginzel,  un  profes¬ 
seur  de  l’enseignement  secondaire  a  17  heures  de  classe  par  semaine 
et  7,828  devoirs  à  corriger  par  année  scolaire.  Les  conséquences  de  ce 
surmenage  se  manifestent  par  une  mortalité  très  élevée  chez  les  maî¬ 
tres.  D’après  Goldhan,  elle  serait  en  Saxe  do  1.6,49  de  20  à  29  ans  et 
de  14,30  entre  30  et  39  ans;  tandis  que  pour  l’ensemble  de  la  popu¬ 
lation  elle  n’est  respectivement  que  de  9,62  et  11.60.  Ces  chilFros  suf¬ 
fisent  pour  démontrer  la  nécessité  d’une  hygiène  spéciale. 

Le  dernier  chapitre  a  trait  à  l’enseignement  de  l’hygicno.  L’utilité 
de  l’hygiène  pour  la  conservation  de  la  santé  et,  parlant  de  là,  son 
importance  sociale  et  humanitaire  n’est  plus  à  démontrer,  aussi  devrait- 
elle  être  enseignée  dans  toutes  les  écoles  au  même  titre  que  les  autres 
matières  et  être  comprise  dans  les  programmes  d’examen.  Tous 
les  congrès  nationaux'  et  internationaux  d’hygiène  ont  émis  des  vœux 
en  ce  sens,  mais  ils  n’ont  encore  obtenu  qu’une  insuffisante  satisfaction. 

III.  —  Cette  dernière  partie  est  entièrement  due  à  la  plume  du 
D''  NetolitzUy.  Elle  comprend  trois  chapitres  ;  le  développement  phy¬ 
sique  de  l’écolier,  les  maladies  qui  peuvent  l’atteindre  et  le  rôle  du 
médecin  à  l’école. 

Le  développement  physique  doit  marcher  parallèlement  au  dévelop¬ 
pement  intellectuel  et  l’un  ne  doit  pas  se  faire  au  détriment  de  l’autre. 
L’élève  doit  d’abord  rencontrer  à  l’école  les  meilleures  conditions  hygié¬ 
niques;  un  éclairage  suffisant;  une  température  et  une  ventilation  con¬ 
venable;  des  sièges  proportionnés  à  sa  taille  et  enfin  ne  pas  y  être 
exposé  à  contracter  des  maladies.  11  doit  ensuite  être  soumis  à  des 
exercices  physiques  en  rapport  avec  son  âge  et  sa  constitution  :  gym¬ 
nastique,  marches,  natation,  sports  bien  choisis  à  la  condition  toutefois 
d’en  user  avec  modération,  car  le  surmenage  physique  est  aussi  dan¬ 
gereux  que  le  surmenage  intellectuel. 

Les  maladies  transmissibles  par  contact,  voisinage  ou  imitation 
sont  nombreuses  et  l’auteur  les  décrit  avec  beaucoup  de  soins  et  peut- 
être  avec  trop  de  développement,  car  l’instituteur  n’est  pas  appelé  à 
es  diagnostiquer.  Il  y  a  aussi  un  chapitre  sur  les  causes  et  les  con¬ 
séquences  du  surmenage  qui  mérite  une  sérieuse  attention. 

Afin_  de  préserver  les  enfants  des  dangers  qu’ils  courent  du  fait  de 
la  fréquentation  obligatoire  de  l’école,  le  recours  au  médecin  est  indis¬ 
pensable;  d’où  nécessité  de  l’inspection  médicale.  Après  un  exposé 
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de  l’état  actuel  de  la  question  dans  les  différents  pays,  l’auteur  déve¬ 
loppe  avec  compétence  le  but  qu’elle  doit  poursuivre  et  les  moyens  de 
l’atteindre. 

Mangenot. 

VoLKSscuuLHAusER  (Maisons  d’école  populaire),  in  (Eslerreich-üngarn, 
Bosnien  und  der  Herzegovina,  in-4“,  380  pages,  631  figures,  par  G.  Hin- 
rnAGER,  architecte  et  professeur  à  Vienne.  Arnold  Bergstrârser,  Stutt¬ 
gart,  1901. 

Cet  ouvrage  est  la  suite  de  celui  dont  j’ai  donné  antérieurement  l’ana¬ 
lyse  i  ;  comme  lui,  il  comprend  pour  chaque  pays  :  d’une  part,  la  législa¬ 
tion  qui  régit  l’enseignement  primaire  ou  populaire  et  les  constructions 
scolaires;  et,  d’autre  part,  des  exemples  choisis  parmi  les  différents 
types. 

En  ce  qui  concerne  la  législation  autrichienne ,  elle  se  trouve  tout 
entière  dans  la  loi  du  14  mai  1869,  en  partie  modifiée  par  celle  du  %  mai 
1883  2  sur  l’enseignement  primaire,  et  l’ordonnance  ministérielle  du  9  juin 
1893  2  sur  les  constructions  et  l’aménagement  des  écoles.  Ayant  donné 
la  traduction  de  ces  deux  documents,  je  n’ai  pas  à  y  revenir.  Pour  assu¬ 
rer  et  faciliter  l’exécution  de  cette  dernière ,  une  commission,  composée 
d’hommes  de  l’art,  a  dressé  des  plans  modèles  qui  doivent  servir  do 
■guide  et  d’indications  aux  architectes. 

L’auteur  passe  ensuite  à  la  description,  accompagnée  de  nombreuses 
ligures,  des  différents  types  de  mobilier  scolaire  et  d’appareils  de 
gymnastique  ;  des  cours  de  récréation  et  des  jardins. 

Puis,  vient  une  étude  très  intéressante  sur  les  écoles  de  sourds-muets, 
aveugles  et  arriérés;  sur  les  travaux  manuels,  de  ménage  et  de  cuisine; 
sur  les  classes  de  garde,  les  cantines  scolaires ,  les  bains ,  la  natation,  le 
patinage,  les  colonies  de  vacances  et,  enfin,  l’inspection  sanitaire. 

Le  chauffage,  l’éclairage  et  la  ventilation  sont  l’objet  d’une  étude 
très  complète  quejiistifient  leur  importance  et  la  variété  des  systèmes  el 
des  appareils. 

La  suite  de  cet  ouvrage,  qui  en  constitue  la  majeure  partie,  est  une 
description  en  plans,  coupes  et  élévations,  d’écoles  actuellement  cons¬ 
truites,  et  comprenant  de  une  à  vingt  classes  et  plus. 

En  ce  qui  concerne  la  Hongrie ,  l’auteur,  suivant  le  plan  adopté  pour 
l’Autriche,  s’occupe  d’abord  de  la  législation.  Il  donne  la  loi  de  1868  qui 
régit  l’enseignement  populaire  et  l’ordonnance  ministérielle  de  1870 ,  en 
partie  modifiée  par  celle  du  19  décembre  1897,  qui  réglemente  la  cons¬ 
truction  et  l’aménagement  des  écoles.  Puis,  il  donne  de  nombreux  exem¬ 
ples  en  perspective,  plans  et  élévation  de  constructions  et  de  mobiliers 


1.  Revue  d’hygiène,  1893,  page  1100. 

2.  VInstruction  primaire  en  Autriche,  1892.  Locèno  et  Oudin. 

3.  L’Hygiène  dans  les  écoles  primaires  de  Vienne  et  Budapest,  Revue 
d’hygiène,  1888. 
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scolaires ,  tous  choisis  parmi  les  plus  remarquables  et  reproduits  avec 
une  grande  netteté. 

En  Bavière  et  en  Herzégovine ,  pays  récemment  soustraits  à  la  domi¬ 
nation  turque ,  tout  était  à  faire  au  point  de  vue  de  l’instruction  popu¬ 
laire.  Aussi,  le  premier  soin  du  gouvernement  a  été  de  construire  do 
nombreuses  écoles,  dont  l’aWeur  donne  quelques  modèles;  constructions 
nécessitées  par  l’application  de  la  loi  sur  l’instruction  primaire  rendue 
obligatoire. 

Cet  ouvrage  des  plus  remarquables,  dont  l’intérêt  réside  surtout  da  is 
le  nombre  et  la  valeur  des  figures,  sera  consulté  avec  fruit  par  tous  les 
architectes  s’occupant  de  la  construction  des  maisons  d’école. 

Mangenot. 
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Die  Contagiositât  des  Darmtyphus  (La  contagiosité  de  la  fièvre 
typhoïde),  par  Bountraegeh  {Vierteljahrschrift  gerichtl.  Med.  und 
ôff.  Sanltâtswesen,  XXII,  1901). 

L’auteui'  est  de  ceux  qui  pensent  qu’en  présence  d’une  épidémie  de 
fièvre  typhoïde  dont  il  s’agit  de  trouver  l’origine,  on  aurait  le  plus 
grand  tort  de  borner  à  l’eau  toute  enquête  étiologique;  bien  que  la 
doctrine  dont  s’inspirent  ceux  qui  croien  l  devoir  agir  ainsi  ait  rendu 
certains  services  à  l’hygiène  publique,  en  décidant  quelques  administra¬ 
tions  à  fournir  aux  populations  des  eaux  de  qualité  convenable,  il  est 
profondément  regrettable  que  l’opinion  infiniment  trop  exclusive  des 
partisans  de  l’origine  hydrique  de  la  fièvre  typhoïde  puisse  avoir 
pour  résultat  de  faire  négliger  toute  mesure  prophylactique  qui  ne  vise 
pas  l’eau  de  boisson.  Borntraeger  trouve  surtout  bien  fâcheux  que  la 
théorie  hydrique  ait  fait  à  peu  près  complètement  perdre  de  vue  la 
contagiosité  de  la  fièvre  typhoïde;  ce  genre  de  transmission  lui  a  paru 
évident  dans  un  très  grand  nombre  de  cas  où  il  a  pu  observer  l’at¬ 
teinte  successive  et  à  intervalle  de  deux  à  trois  semaines  de  plusieurs 
membres  d’une  môme  famille,  de  plusieurs  habitants  d’une  môme 
maison;  on  ne  comprendrait  guère  que  l’eau  ou  le  sol  jouent  un  rôle 
en  pareil  cas;  il  est  bien  plus  vraisemblable  que  ce  sont  les  rapports 
plus  ou  moins  directs  des  personnes  entre  elles  qu’il  faut  incriminer,  et 
leurs  contacts  avec  des  objets  souillés  par  les  malades.  Aussi  con¬ 
vient-il  de  prendre  autour  de  ces  malades  des  mesures  de  désinfection 
rigoureuses,  de  manière  à  prévenir  la  propagation  de  la  maladie  par 
les  germes  que  disséminent  dans  leur  voisinage  les  matières  fécales  et 
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les  urines,  ces  dernières  contenant  très  souvent  le  bacille  typhoïdique  en 
abondance . 

Borntraeger  rappelle  la  longue  résistance  des  germes  de  la  fièvre 
typhoïde  à  moitié  desséchés  :  le  fait  a  été  démontré  par  Ufîelmann. 
Neisser  admet  le  transport  dans  certaines  limites  de  ces  germes 
détachés  des  diverses  surfaces  où  ils  étaient  d’abord  fixés.  11 
est  donc  absolument  nécessaire  de  se  mettre  en  garde  contre  toute 
souillure  même  microscopique  des  objets  extérieurs  par  les  selles  ou 
les  urines  des  typhoïdiques.  Parfois  môme  on  aura  à  se  protéger  contre 
le  pus,  les  crachats,  de  quelques-uns  de  cos  malades.  On  ne  négligera 
pas  d’ailleurs  de  continuer  cette  prophylaxie  spéciale  jusque  fort  avant 
dans  la  convalescence.  On  en  retirera  des  avantages  au  moins  aussi 
appréciables  que  de  la  surveillance  des  eaux  de  boisson. 

E.  Arnould. 

Udber  das  Verhalten  des  im  Enlboden  Typhusbacillus  (Sur  la  manière 
dont  se  comporte  le  bacille  de  la  fièvre  typhoïde  (ensemencé  dans  la 
terre),  par  W.  Rüllmann  (Centralblati  für  BakterioL,  XXX,  1901). 

S.  Martin,  en  Angleterre,  avait  déjà  cherché  à  se  rendre  compte  du 
sort  du  bacille  do  la  fièvre  typhoïde  ensemencé  sur  des  échantillons  de 
terre  très  divers  :  terre  de  jardin,  terre  de  forêt,  sable.  La  plupart  du 
temps  le  bacille  se  maintint  sans  modification  notable  pendant  plus  de 
cent  jours  dans  les  cultures,  avec  de  la  terre  de  jardin,  placées  à  l’étuve 
à  37  degrés  ;  ce  résultat  est  encore  observé  avec  une  culture  exposée  ii 
la  lumière  diffuse.  Mais  quand  il  s’agissait  de  terre  vierge,  de  sable,  le 
bacille  typhoïdique  disparaissait  en  une  quinzaine  de  jours  ;  la  culture 
était  dès  lors  stérile. 

Rullraann  a  repris  ces  expériences  avec  des  terres  différentes  et  qui 
étaient  tantôt  stérilisées  préalablement,  tantôt  non  ;  toutes  les  cultures 
furent  exposées  à  la  lumière  diffuse  et  laissées  à  la  température  de  la 
chambre.  Dans  ces  conditions,  avec  de  la  terre  préalablement  stérilisée, 
l’auteur  voit  certaines  cultures  persister  neuf  et  môme  seize  mois  ;  toute¬ 
fois  la  plupart  du  temps,  on  ne  peut  plus  déceler  le  bacille  typhoïdique 
au  bout  de  cinq  mois  ;  avec  du  terreau  provenant  d’un  entrevous,  ou 
observa  une  survie  du  bacille  atteignant  près  d’une  année. 

E.  Arnould. 

The  geographical  distribution  of  anopheles  and  malarial  fever  in 
Upper  Patestine,  par  le  D'  J.  Cropper  {Journal  of  hygîene,  janvier 
1902,  p.  47). 

Le  D'  J.  Cropper  a  consacré  sa  thèse  de  doctorat  en  médecine,  subie 
devant  l’Université  de  Cambridge,  à  l’étude  de  la  distribution  géogra¬ 
phique  de  l’anopheles  et  de  la  malaria  dans  la  Haute-Palestine. 

Pendant  un  voyage  en  Syrie  fait  en  juin  et  juillet  1901,  l’auteur  a 
accueilli  de  visu  des  renseignements  intéressants  qui  confirment  une  fois 
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(le  plus  la  coïncidence  des  moustiques  de  cette  espèce  avec  les  foyers 
palustres  ;  une  carte  jointe  au  mémoire  en  rend  la  démonstration  très 
complète.  Dans  cette  région  élevée  et  montagneuse  qui  s’étend  de  la 
côte  au  Jourdain,  parallèle  à  cette  dernière,  les  fièvres  palustres  sont 
exceptionnelles  ;  il  en  existe  cependant  de  petits  foyers.  Qui  ne  sait 
l’admirable  préface  de  la  Yie  de  Jésus  que  Renan  dédia  «  à  l’àme  pure 
de  sa  sœur  Henriette  »,  morte  à  Ghazir,  non  loin  de  l’antiquo  Byblos, 
en  1861  :  «  La  mort  nous  frappa  tous  les  deux  de  son  aile  ;  le  sommeil 
de  la  fièvre  nous  prit  à  la  môme  heure  ;  je  me  réveillai  seul  !  » 

M.  Cropper  mentionne  les  villages  qu'il  a  visités,  et  il  indique  la  situa¬ 
tion  sanitaire  d’un  grand  nombre  de  petites  colonies  occupées  en  géné¬ 
ral  par  des  Juifs  venus  d’Europe;  tandis  que  les  indigènes,  maronites, 
druses  ou  arabes,  sont  le  plus  souvent  épargnés,  les  juifs  paient  un  lourd 
tribut  aux  formes  graves  du  paludisme,  en  particulier  à  la  fièvre  héma- 
turique  (blackwater  fevcr).  H  cite  entre  autres,  les  colonies  de  Tantura, 
d’Isbeid  ou  Issôd,  etc.  Celte  dernière  localité  est  au  bord  du  Jourdain, 
au  nord  du  lac  de  Tibériade,  en  un  point  où  le  lit  obstrué  fait  déborder 
le  fleuve  et  transforme  en  marécages  des  terrains  appartenant  au  sultan. 
Presque  chaque  jour,  l’auteur  et  ses  compagnons  recueillaient  sous  leur 
tente  des  moustiques  qu’ils  ont  déterminés  ;  ils  ont  trouvé  A .  maculi- 
peimis  et  A.  superpiclus,  avec  quelques  autres.  Une  année,  sur  un  très 
petit  groupe  de  colons,  il  y  eut  19  cas  en  six  semaines,  de  fièvre 
hématurique,  entre  les  mois  d’octobre  et  janvier.  Jusqu’ici  le  gouverne¬ 
ment  turc  disti'ibuait  gratuitement  du  sulfate  de  quinine  aux  habitants; 
cette  faveur  a  été  supprimée,  mais  les  agents  du  baron  Hirsch  délivrent 
cet  alcaloïde  au  prix  coûtant.  Un  médecin  européen,  le  D’’  Weiss,  éta¬ 
bli  dans  la  région,  a  appris  à  l’auteur  quel  abus  l’on  faisait  jadis  de  ce 
précieux  médicament  ;  il  cite  un  malade  qui  en  a  pris  20  grammes  dans 
la  même  journée,  un  autre  qui  pendant  une  semaine  en  a  pris  12  gram¬ 
mes  par  jour:  puisque  cela  ne  coûtait  rien!  Robert  Koch,  après  son 
voyagedans l’Afrique  orientaleallemande, attribuait  la  fièvre  hémaluriqueà 
l’abus  du  sulfate  de  quinine  ;  mais  les  malades  signalés  par  le  D'  Weiss 
ont  guéri  malgré  ces  doses  insensées  de  quinine,  ce  qui  contredit  plutôt 
la  palhogénie  de  R.  Koch. 

Les  plantations  d’eucalyptus  ont  été  tentées  dans  cette  région  pour 
faciliter  l’assainissement  et  l’assèchement  du  sol,  mais  sans  aucun  succès; 
à  Issôd,  le  sultan  à  qui  ces  terrains  appartiennent  personnellement,  fait 
creuser  et  élargir  le  lit  du  Jourdain;  ces  travaux  ont  plus  de  chances 
d’améliorer  ses  propriétés.  Dans  une  autre  localité,  à  Khudeirah,  à  l’est 
de  Césarée,  un  cours  d’eau  obstrué  ne  permet  plus  l’écoulement  vers  la 
mer;  on  a  planté  en  vain  deux  millions  d’eucalyptus:  la  moitié  de  la 
somme  dépensée  en  travaux  hydrauliques,  dit  le  D''  Cropper,  aurait  pro¬ 
duit  un  meilleur  résultat.  Ces  arbres  abritent  de  nombreux  d.  maculi- 
pennis  ;  on  trouve  leurs  «  poupées  »  accrochées  aux  toits  des  hangars 
sous  lesquels  on  fait  pousser  les  jeunes  arbustes.  Le  village  est  à 
peu  près  désert;  la  fièvre  hématurique  a  causé  plus  de  160  décès 
depuis  20  ans  sur  la  petite  colonie  juive.  Partout  il  y  a  coïncidence  de 
l’Anophèles  et  de  la  fièvre,  surtout  des  formes  malignes. 
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Voici  d’ailleurs  les  conclusions  de  l’auteur: 

1°  La  malaria  est  répandue  en  Palestine,  dans  toutes  les  localités  où 
l’Anophèles  représente  la  majorité  des  moustiques  dans  les  maisons  des 
indigènes; 

2“  Elle  sévit  principalement  mais  non  exclusivement  parmi  les  enfants, 
et  chez  ceux-ci  l’infection  se  traduit  par  l’hypertrophie  de  la  rate  et  par 
la  fièvre  ; 

3®  La  malaria  est  sporadique  ou  fait  défaut  dans  toutes  les  localités 
où  l’on  a  vainement  cherché  l’Anophèles  ; 

4®  La  fièvre  hématurique  (blackwater  fever)  ne  s’observe  que  dans  les 
districts  les  plus  paludéens  et  particulièrement  chez  les  Européens,  c’est- 
à-dire  chez  les  immigrants  juifs; 

5®  Les  fièvres  estivo-automnales,  caractérisées  par  des  corps  sphé¬ 
riques  ou  annulaires  (ring  forms)  non  pigmentifs,  sont  tout  à  fait  prédo¬ 
minantes,  bien  que  les  fièvres  quartes,  quêlques  tierces  et  les  infections 
mixtes  puissent  aussi  se  rencontrer. 

E.  Vallin. 


Stil  modo  di  trasmisslone  dell’  anchilostoma  duodenale,  par  Gino 
PiBRi  (Il  Policlinico,  Buplemento  settimamle,  lî  avril  1902,  p.  737). 

A.  Loos  a  exposé  et  soutenu  dans  deux  mémoires,  parus  dans  les 
tomes  XXIV  et  XXIX  du  Cenlralblatt  für  Mkteriologie ,  Parasiten- 
kunde  und  Infektionskrankeilen ,  l’hypothèse  de  la  pénétration  des 
larves  d’ankylostome  à  travers  la  peau,  pour  de  là  gagner  l’intestin  et  y 
achever  leur  évolution  sexuelle.  Malgré  de  grandes  précautions  pour 
éviter  l’infection  buccale  au  cours  de  manipulations  souvent  répétées  sur 
ces  helminthes,  Loos  s’était  li'ouvé  porteur  de  nombreux  œufs  à  la  suite 
d’une  irritation  notable  de  la  peau ,  provoquée  par  la  dessiccation  d’une 
goutte  de  cultures  de  larves.  Des  expériences,  faites  dans  ce  sens,  lui 
auraient  permis  de  conclure  que  les  larves  d’ankylostome,  mises  au  con¬ 
tact  de  la  peau,  pénètrent  spécialement  dans  les  follicules,  rarement 
dans  les  canaux  glandulaires,  et  ultérieurement  dans  le  derme.  Celte 
déduction,  si  elle  concorde  réellement  avec  des  faits  bien  observés, 
aurait  une  grande  importance,  car  cette  infection  cutanée,  venant  s’ajouter 
à  la  voie  buccale ,  compliquerait  encore  le  problème  de  la  prophylaxie 
de  l’ankylostomiase. 

La  pénétration  des  larves  dans  le  derme  n’implique  pas  leur  passage 
dans  l’intestin,  car,  dans  le  cas  personnel  de  Loos,  les  démangeaisons 
ont  pu  provoquer  un  grattage  avec  les  doigts  qui ,  souillés  de  liquides 
de  cultures,  auraient  été  portés  par  inadvertance  ii  la  bouche,  ce  qui 
serait  fort  possible  en  raison  de  l’aveu  de  négligence  en  ce  qui  concerne 
le  lavage  des  mains  à  l’alcool;  de  plus,  au  Caire,  où  l’ankylostomiase 
est  endémique,  les  modes  et  les  occasions  d’infection  abondent  par  la 
voie  habituelle  du  tube  digestif. 

Pour  contrôler  ces  assertions,  Pieri  tenta  de  refaire  ces  recherches  en 
profitant  d’œufs  d’ankylostome  trouvés  dans  les  selles  d’un  malade  de  la 
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clinique  médicale  de  Santo-Spirito  ;  ces  œufs ,  mis  à  l’étuve ,  donnèrent 
bientôt  des  larves,  dont  lés  cultures  purent  servir  aussitôt  aux  expé¬ 
riences.  Au  commencement  de  décembre  dernier,  l’auteur  fit  desséclier 
successivement  quelques  gouttes  de  cultures  excessivement  riches,  non 
seulement  sur  la  main ,  mais  aussi  sur  la  main  et  l’avant-bras  de  deux 
personnes  ne  manipulant  pas  les  récipients  de  cultures  et  n’étant  pas  par 
conséquent  exposées  aux  hasards  d’une  infection  accidentelle  par  la 
bouche.  Les  larves,  placées  sur  la  peau  y  pénétrèrent  certainement,  car 
un  examen  attentif,  fait  après  la  dessiccation  complète  du  liquide,  à  l’aide 
du  microscope  simple,  n’en  laissa  découvrir  aucune  trace;  des  phéno¬ 
mènes  d’irritation  locale  persistèrent  sur  les  mains  aux  endroits  en  ques¬ 
tion  jusqu’à  la  tin  de  décembre. 

L’examen  des  fèces  des  trois  sujets  avait  été  fait  avant  l’expérience, 
pour  constater  l’absence  des  œufs  d’ankylostome;  après  l’expérience,  la 
recherche  dans  les  fèces  fut  faite  fréquemment ,  mais  toujours  avec  un 
résultat  négatif  jusqu’au  milieu  de  janvier,  c’est-à-dire  quatre  à  cinq 
semaines  après  la  tentative  d’infection,  par  conséquent  à  une  époque 
propice  à  l’émission  des  œufs. 

Pourtant,  au  milieu  de  février,  Pieri  découvrit  dans  ses  fèces  quelques 
rares  œufs,  l’examen  des  selles  de  ses  compagnons  ne  révéla  rien,  ce 
qui  permet  de  supposer  que  l’auteur  s’était  infecté  per  os  accidentelle¬ 
ment,  car  cette  apparition  des  œufs  se  faisait  à  une  époque  beaucoup 
trop  éloignée  de  l’infection  expérimentale  par  la  peau. 

Ces  recherches  no  confirment  nullement  l’hypothèse  de  Loos,et  la  voie 
buccale  pour  rankyloslomiase  reste  la  seule  certaine.  Quant  aux  pérégri¬ 
nations  des  larves,  pour  passer  du  derme  à  l'intestin,  elles  réclameraient 
des  investigations  qui  ne  seraient  sans  doute  pas  assurées  du  succès. 

F.-H.  Renaut. 


Ueber  die  Dauer  der  Lebensfahigkeü  von  Krankheilserregern  in  der 
Form  feinsler  Tropfchen  und  Stâubchen.  (Durée  de  la  vie  des  agents 
pathogènes  disséminés  sous  forme  de  gouttelettes  ou  de  poussières  très 
fines,  par  Fa.  Kirstein.  {Zeitschrift  fur  Hygiene  und  Infections,  Krank- 
heiten,  1902,  XXXIX  93.) 

Les  recherches  de  Kirstein  ont  été  entreprises  à  Grissen  dans  le  laho- 
ratoire  de  Gaffky.  Elles  font  suite  à  celles  que  nous  avons  analysées  anté¬ 
rieurement. 

Leur  objet  est  de  déterminer  le  temps  pendant  lequel  les  agents  patho¬ 
gènes  disséminés  sous  forme  de  gouttelettes  ou  de  poussières  restent 
vivants.  Cette  durée  diffère  sensiblement  suivant  l’exposition  à  la  lu¬ 
mière.  Elle  varie  naturellement  avec  les  microorganismes. 

A  la  lumière  diffuse  les  agents  pathogènes  les  plus  rapidement  détruits 
senties  bacilles  du  choléra  des  poules  (10  heures),  puis  le  bacülus  pro- 
digiosus  et  le  bacille  typhique  (24  heures),  le  bacille  diphtérique  (24  à 
48  heures),  le  bacille  de  la  tuberculose  (5  jours)  ;  le  staphylocoque  dure  8 
à  10  jours,  le  streptocoque  (10  jours). 
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Dans  le  cas  où  les  microbes  sont  absolument  soustraits  aux  influences 
lumineuses,  on  a  des  cliifires  très  longs,  choléra  des  poules  24  heures, 
bacille  diphtérique  (5  jours),  bacille  tuberculeux  f22  Jours,)  staphylocoque 
(35  jours),  streptocoque  (38  jours), 

La  résistance  est  plus  grande  pour  les  bactéries  disséminées  sous  la 
forme  de  poussières  très  fines  que  sous  celle  de  gouttelettes. 

Ainsi  les  poussières  chargées  de  bncillus  prodigiosus  et  exposées  ii  la 
lumière  diffuse  restent  vivantes  5  et  12  jours,  celles  de  staphylococcus 
28  jours.  La  survie  des  mômes  microbes  en  gouttelettes  dans  les  mômes 
conditions  est  seulement  de  24  heures  et  de  10  jours. 

Ces  différences  étaient  à  prévoir.  L’influence  de  la  dessiccation  est 
d’autant  plus  marquée  que  les  bactéries  sont  plus  libres  et  dans  le  cas  de 
poussières  elles  forment  souvent  des  conglomérats.  L’influence  de  la 
lumière,  d’autre  part,  se  fait  sentir  davantage  sur  les  corps  humides  et  par 
suite  sur  les  microbes  disséminés  par  les  gouttelettes. 

L’auteur  ne  croit  pas  devoir  faire  jouer  un  rôle  exclusif  ou  môme 
prépondérant  à  l’infection  par  gouttelettes  ou  à  l’infection  par  poussières, 
l’une  et  l’autre  interviennent  plus  activement  suivant  les  cas. 

Le  mémoire  de  Kirstein  est  tout  à  fait  indépendant  de  celui  de  lley- 
mann  que  nous  avons  analysé  l’année  dernière  et  dont  les  conclusions 
sont  du  reste  très  analogues.  Netter. 

Remarkt  on  the  relation  ofhuman  und  bovine  tiiberculosis  (Remar¬ 
ques  sur  les  rapports  entre  les  tuberculoses  humaine  et  bovine),  par 
C.-H.  Cattlb  {The  Brit.  med.  Journ.,  22  février  1902,  p.  443). 

On  peut  objecter  à  l’opinion  émise  par  Koch  au  congrès  de  Londres, 
touchant  la  non-identification  des  tuberculoses  humaine  et  bovine  : 

1®  Que  les  bacilles  de  l'homme  et  du  bœuf  ont  même  forme,  môme 
réaction  colorante,  môme  culture  ; 

2°  Que  ces  bacilles  humains  ou  bovins  inoculés  au  cobaye,  au  lapin, 
donnent  la  tuberculose  ; 

3°  Que  la  tuberculine  préparée  avec  des  bacilles  humains  donne, 
quand  elle  est  injectée  aux  bestiaux,  les  mêmes  réactions  que  chez 
l’homme.  On  a  répondu  que  le  bacille  du  bœuf  n’était  pas  en  chapelet, 
qu’il  était  plus  court,  plus  épais,  qu’en  culture  pure  il  avait  quelque  dif¬ 
férence  dans  le  mode  de  développement,  et  qu’il  ne  se  développait  pas 
sur  l’agar  glycérine,  tandis  que  le  bacille  de  l’homme  y  poussait  fort 
bien. 

Tous  les  observateurs  reconnaissent  la  virulence  plus  grande  du  bacille 
bovin,  ce  qui  serait  contre  Koch,  qui  fai.sait  remarquer  que  d’après  ses 
expériences  les  veaux  étaient  beaucoup  plus  susceptibles  à  l’inoculation 
des  bacilles  bovins  qu’à  celle  des  bacilles  humains.  Quant  à  la  réaction 
de  la  tuberculine,  Koch  explique  que  bacilles  humains  et  bovins  appar¬ 
tiennent  au  môme  groupe,  et  il  s’appuie  sur  ce  fait  que  la  réaction  agglu- 
tinative  se  produit  non  seulement  sur  les  bacilles  de  la  typhoïde,  mais 
aussi  sur  les  bacilles  paralyphoïdiens  (une  forme  d’antibacille).  Cepen- 
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dant,  à  Philadelphie,  Kavenal,  inoculant  4  veaux  avec  des  crachats  de 
tuberculose  humaine,  3  d’entre  eux  devinrent  tuberculeux,  et  contrai¬ 
rement  à  Roch,  il  trouve  le  cochon  très  susceptible  à  l’inoculation  de  la 
tuberculose  humaine.  Delespuri  est  du  même  avis  de  par  ses  expériences. 
Siverey  Martin  réussit  à  inoculer  tous  les  veaux  qu’il  nourrit  avec  des 
masses  tuberculeuses  bovines,  et  ne  réussit  que  deux  fois  sur  six  avec  la 
tuberculose  humaine. 

Le  danger  de  contamination  par  la  viande  est  faible,  car  outre  les  ins¬ 
pections,  la  cuisson  met  encore  à  l’abri  du  danger,  et  Sidney  Martin  con¬ 
sidère  ce  danger  comme  très  minime  ;  Nocard  n’a  pu  rendre  les  animaux 
tuberculeux  en  les  nourrissant  avec  des  viandes  de  bœuf  tuberculeux  ou 
même  en  leur  inoculant  le  jus  de  cette  viande. 

Dans  le  lait,  il  n'en  est  plus  de  même,  et  les  conclusions  de  la  Com¬ 
mission  royale  de  1895  sont  favorables  à  la  croyance  de  l’infection  par 
le  lait.  En  Angleterre,  30  p.  100  des  vaches  laitières  sont  tuberculeuses, 
mais  2  p.  100  seulement  ont  les  glandes  mammaires  malades;  encore  le 
D''  W.  Lloyd,  après  examen  sur  9,576  n’en  trouve-t-il  qu’un  1/2  p.  100 
atteintes  de  mammite  tuberculeuse. 

On  raisonne  ainsi  :  tous  les  enfants  boivent  du  lait,  le  lait  est  souvent 
infectieux;  donc,  quelques  enfants  doivent  mourir  infectés  par  le  lait.  Ce 
raisonnement  n’est  pas  inattaquable. 

Tliorne-Tliorne,  en  1898,  en  s’appuyant  sur  les  statistiques,  a  voulu 
prouver  que  l’infection  chez  les  enfants  était  souvent  due  au  lait.  «  En 
effet,  disait-il,  nous  voyons,  grâce  aux  conditions  hygiéniques  meilleures, 
la  tuberculose  diminuer  depuis  50  ans  de  50  p.  100  chez  les  adultes; 
chez  les  enfants  au-dessous  d’un  an,  au  contraire,  la  mortalité  est  restée 
la  même  ou  a  augmenté  ;  donc,  comme  ces  enfants  ont  bénéficié  de  l’hy¬ 
giène,  s’ils  meurent  toujours  dans  les  mêmes  proportions,  c’est  que  l’in¬ 
fection  est  due  au  lait.  »  Mais  des  défenseurs  de  la  théorie  du  lait,  Mac- 
Fadyan,  par  exemple,  ont  contesté  la  valeur  de  ces  statistiques. 

Le  seul  appui  réel  de  ces  idées,  ce  sont  les  résultats  donnés  par  les 
autopsies. 

Voyons  ce  qu’ont  donné  plus  de  200  malades  admis  à  l’hôpital  des 
enfants  de  Londres  : 

Dans  les  hôpitaux,  un  tiers  des  décès  d’enfants  au-dessous  de  12  ans 
est  dû  à  la  tuberculose,  mais  au-dessus  de  5  ans  la  tuberculose  primitive 
des  poumons  est  deux  fois  plus  commune  que  l’abdominale. 

Dans  la  deuxième  année  de  la  vie,  Stell  trouve  38  cas  d’infection  pri¬ 
mitive  thoracique  et  15  abdominale,  Shennan  57  et  22.  Au-dessus  de 
5  ans,  ces  deux  auteurs  ont  281  tuberculoses  thoraciques  primoris  et  91 
abdominales.  Au-dessous  d’un  an,  Stell  rencontre  la  tuberculose  thora¬ 
cique  18  fois,  l’abdominale  5  fois  ;  Shennan  à  21  et  4.  Soit  4  fois  plus 
souvent,  la  tuberculose  débute  par  la  poitrine  que  par  l’intestin. 

Le  D'  Carr,  sur  330  autopsies  d’enfants,  en  trouve  30  p.  100  de  tuber¬ 
culeux  :  65,8  p.  100  dans  le  thorax  contre  16,7  dans  l’abdomen. 

Le  D'’  Caïman  attire  l’attention  sur  l’oreille  moyenne  que  Stell  a  trou¬ 
vée  affectée  15  jours. 
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On  voit  combien  il  est  difficile  de  conclure,  et,  en  résumé,  l’infection 
tuberculeuse  pulmonaire  chez  les  enfants  est  beaucoup  plus  fréquente  que 
l’abdominale. 

11  paraît  évident  que  certaines  tuberculoses  infantiles  sont  dues  au 
lait,  mais  les  conclusions  précédentes  ne  sont  pas  faites  pour  renforcer 
cette  opinion,  et  la  théorie  lactée  est  évidemment  exagérée.  11  est  bien 
évident  que  beaucoup  de  maladies  fréquentes  chez  les  enfants  ;  la  coque¬ 
luche,  les  oreillons,  la  bronchite,  la  broncho-pneumonie  servent  de  puis¬ 
santes  causes  prédisposantes  à  la  tuberculose  en  laissant  après  eux  de  la 
faiblesse  générale,  des  catarrhes  bronchiques  ou  même  intestinaux. 

L’auteur  rappelle  l’épidémie  de  pensionnat  observée  en  France,  où  1 1 
jeunes  filles  furent  en  3  mois  atteintes  de  tuberculose  avec  3  décès  et  où 
l’on  ne  trouva  comme  origine  que  l’usage  d’un  lait  provenant  d’une 
vache  tuberculeuse  à  mamelle  malade.  Mais  d’autre  part  il  cite  une  obser¬ 
vation  du  professeur  Cliffard  Albutt  qui,  étant  à  Meremwood,  près  de 
Leeds,  consomma  pendant  longtemps,  lui  et  une  vingtaine  de  personnes, 
dant  10  enfants,  le  lait  d’une  vache  qu’il  croyait  saine  et  qui  eut  de  la 
raammite  tuberculeuse.  11  n’en  résulta  aucun  dommage  pour  personne, 
si  ce  n’est  pour  le  D'  Albutt,  qui  perdit  sa  vache. 

En  résumé,  cette  croyance,  devenue  presque  générale  en  ces  dernières 
années,  que  la  source  unique  de  la  tuberculose  infantile  était  le  lait,  est 
loin  d’étre  établie,  et  la  question  reste  en  suspens  avec  des  arguments 
pour  et  contre. 

Catrin 


SuU'  importanza  dei  sigari  e  specialeniente  dei  mozüconi  di  essinella 
difjttsione  délia  ttibercolosi  (Importance  des  cigares  et  surtout  des  bouts 
de  cigares  dans  la  diffusion  de  la  tuberculose),  par  le  D’’  L.  Peserico. 
{Annali  d’igiene  sperimentale,  1902,  p.  149.) 

Les  cigares  ont  déjà  été  signalés  comme  dangereux  par  le  fait  de  la 
mauvaise  habitude  de  certains  fumeurs  (4’essayer  avec  la  bouche  si  le 
cigare  tire  bien  ou  non  et  aussi  par  le  mode  de  fabrication  tolérant  de 
terminer  le  cône  en  arrondissant  et  en  fixant  les  feuilles  superficielles  an 
moyen  de  la  salive.  Les  bouts  de  cigares  mâchés  et  imbibés  de  salive 
sont  projetés  par  tes  fumeurs  et  peuvent  être  aussitôt  recueillis  par  des 
amateurs,  qui  portent  à  leurs  lèvres  ces  restes  encore  appréciés. 

Des  morceaux  de  tabac  imprégnés  de  crachats  tuberculeux  ont  été 
insérés  sous  la  peau  de  cobayes  ;  la  tuberculose  générale  ou  locale,  qui  a 
suivi,  indique  que  le  tabac  n’altère  en  rien  et  n’atténue  pas  la  virulence 
du  bacille. 

Des  débris  de  tabac,  provenant  de  bouts  de  cigares  ramollis  et  impré¬ 
gnés  de  salive  par  des  tuberculeux  avérés  et  ouverts,  ont  servi  à  des 
inoculations  sous-cutanées  et  immédiates,  qui  démontrèrent  que  50  p.  lOü 
des  animaux  en  expérience  contractaient  la  tuberculose  dans  ces  condi¬ 
tions.  Ainsi  qu’on  pouvait  le  supposer,  les  cigares  fumés  par  les  phti¬ 
siques  peuvent  contribuer  à  la  diffusion  de  la  tuberculose. 
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Des  bouts  de  cigares ,  fumés  par  des  tuberculeux  et  maintenus  au  sec 
-pendant  deux  ou  trois  semaines,  puis  inoculés  à  des  cobayes,  conser¬ 
vaient  toute  l’énergie  du  bacille,  tandis  que  d’autres,  placés  pendant 
vingt  jours  à  l’humidité  et  à  l’obscurité  ne  donnèrent  aucune  trace  de 
tuberculisation;  c’est  là  un  fait  qui  mérite  d’être  pris  en  considération. 
Le  même  résultat  négatif  se  poursuivit  avec  des  bouts  de  cigares  aban¬ 
donnés  à  l’air  et  à  la  pluie  durant  le  même  temps  ;  l’humidité  semble 
donc  mettre  les  cigares  dans  des  conditions  défavorables  pour  la  trans¬ 
mission  de  la  tuberculose. 

L’expérience  faite  avec  des  bouts  de  cigares  ramassés  dans  les  rues  et 
dans  les  cafés  reste  négative  sur  19  cobayes  ;  ce  chiffre  relativement 
faible  d’inoculations  permet  seulement  de  conclure  à  la  rareté  du  bacille, 
mais  non  à  l’impossibilité  de  sa  présence ,  car  la  série  a  pu  passer  par 
les  lèvres  de  fumeurs  absolument  indemnes.  Quant  aux  cigares  neufs 
achetés  dans  le  commerce,  l’essai  resta  toujours  négatif. 

Ainsi,  les  bouts  de  cigares  desséchés  peuvent  conserver  leur  virulence 
pendant  trois  semaines,  alors  que  Kerez  avait  limité  leur  nocivité  à  dix 
joure  (Revue  d’hygiène,  1894,  p.  716);  au  contraire,  les  bouts  humides 
paraissent  sans  danger;  ce  qui  permet  de  supposer  que  l’eau  dissout 
dans  le  tabac  des  substances  bactéricides.  Une  infusion  de  tabac  conte¬ 
nant  une  émulsion  de  crachats  tuberculeux  fut  inoculée  à  des  séries  de 
cobayes,  soit  au  bout  de  quelques  heures,  soit  après  3,5,  8  jours  de 
contact  des  bacilles  avec  le  liquide  ;  les  résultats  ont  démontré  que  dans 
ces  conditions  la  virulence  des  germes  va  en  diminuant  pour  disparaître 
vers  le  dixième  jour,  ce  qui  redevient  conforme  à  la  donnée  de  Kerez. 

F.-H.  Rknaut. 


Beitrag  zur  Frage  des  Ehiflitsses  hoher  Teinpevaluren  auf  Tuberkcl- 
bacillenin  der  Milch  (Contribution  à  la  question  de  l’influence  de  hautes 
températures  sur  le  bacille  tuberculeux),  par  G.  Bartel  et  0.  Stenstrom 
{Centralbl.  f.  Bakter.,  XXX,  1901). 

Les  auteurs  ont  constaté  qu’un  chauffage  à  80  degrés,  meme  prolongé 
pendant  dix  minutes,  n’était  pas  suffisant  d’ordinaire  pour  tuer  le  bacille 
tuberculeux  dans  du  lait  provenant  d’une  vache  atteinte  d’une  tubercu¬ 
lose  avancée  de  la  mamelle .  Avec  Storch,  Barthel  et  Stenstrom  attri¬ 
buent  cette  difficulté  de  la  stérilisation  aux  modifications  cliimiques 
subies  par  le  lait,  et  en  particulier  à  ce  fait  qu’il  offrait  une  réaction 
alcaline  ;  Duclaux  a,  du  reste,  insisté  de  son  côté,  sur  la  résistance  plus 
grande  à  la  stérilisation  des  liquides  à  réaction  neutre  ou  légèrement 
alcaline,  par  rapport  à  ce  qui  se  passe  avec  les  liquides  à  réaction  légè¬ 
rement  acide.  Peut-être,  comme  le  pensent  Barthel  et  Stenstrom,  y  a-t-il 
là  une  part  d’explication  des  différences  signalées  par  tant  d’auteurs  en 
ce  qui  concerne  la  température  nécessaire  pour  stériliser  le  lait  conte¬ 
nant  du  bacille  tuberculeux. 


E.  .Arnould. 
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Ueber  die  Einwirkung  des  AlkohoU  auf  die  nalürliche  Immuniliil 
von  Tauben  gegen  Milzbrand  und  auj  den  Yerlauf  dev  Uiltbrand- 
infekiion  (Action  de  l’alcool  sur  rimmunilé  naturelle  des  pigeons  vis- 
à-vis  du  charbon  et  sur  l’évolution  de  l’infection  charbonneuse),  par 
S.J-.  Goldbeiig  (Cenlralbl.  f.  liakler.,  XXX,  190t). 

Abbat  a  vu  que  les  lapins  intoxiqués  par  l’alcool  résistaient  moins 
bien  que  des  lapins  non  intoxiqués  aux  infections  causées  par  le  B.  coli, 
le  staphylocoque,  et  surtout  le  streptocoque.  Valagussa  et  Ranelleti  ont 
constaté  que  l’usage  de  l’alcool  diminuait  la  résistance  normale  des  ani¬ 
maux  à  l’égard  delà  toxine  diphtéritique.  D’après  Deléarde  des  ani¬ 
maux  alcoolisés  acquièrent  avec  une  certaine  difficulté  l’immunité  par 
vaccination  contre  la  rage,  le  tétanos.  Enfin,  Laitinen  a  vérifié  que 
l’alcool  augmentait  la  réceptivité  des  animaux  vis-à-vis  d’une  foule 
d’infections  artificielles . 

Selon  Goldberg  dans  la  plupart  de  ces  recherches  on  a  donné  aux 
animaux  en  expérience  des  doses  d’alcool  trop  fortes,  à  peu  près 
toxiquès  ;  si  cela  n’importe  guère  quand  on  veut  savoir  quel  rôle  peut 
jouer  l’alcoolisme  proprement  dit  dans  l’évolution  des  infections,  en 
revanche  ces  expériences  ne  sauraient  témoigner  pour  ou  contre  l’al¬ 
cool  employé  comme  moyen  thérapeutique  chez  les  malades. 

Goldberg  a  recherché  quelle  était  l’influence  de  petites  doses  d’al¬ 
cool  sur  l’immunité  naturelle  que  les  pigeons  possèdent  jusqu’à  un 
certain  point  contre  le  charbon  :  d’après  ces  expériences,  il  est  évident 
que  môme  ces  petites  doses  d'alcool  ont  attàibli  l’immunité  en  ques¬ 
tion.  Au  surplus,  le  môme  résultat  fut  atteint  en  engendrant  un  véri¬ 
table  alcoolisme  chronique  chez  les  pigeons.  Quant  à  l’influence  de 
petites  doses  d’alcool  sur  la  marche  de  l’infection  charbonneuse  évo¬ 
luant  chez  des  pigeons,  elle  n’a  pas  paru  sensible. 

A.  AltNOULD. 

Arsenic  in  the  hair  of  beri-beri  patients  from  Penang  (Arsenic  duns 
les  cheveux  de  malades  atteints  de  beri-beri  à  Penang),  par  Ronald 
Ross  {The  Prit.  med.  Journ.  8  février  1902,  p.  329). 

Depuis  que  Nervall  et  Prytherch  ont  fait  remarquer  la  ressemblance 
du  beri-beri  avec  les  cas  de  névrite  périphérique  observés  à  Chester,  et 
que  Reynalds  démontra  que  l’épidémie  de  Manchester  était  due  à  de  l’ar- 
senicisrae  chronique,  on  s’est  demandé  si  beaucoup  de  cas  considérés 
comme  étant  du  beri-beri  n’étaient  pas  causés  par  des  intoxications  arse¬ 
nicales. 

Reynalds  et  l’auteur  ont  dans  un  cas  dit  de  beri-beri  observé  à  Sieria- 
Leone,  découvert  de  l’arsenic  dans  les  cheveux  du  patient. 

Récemment,  l’auteur  a  reçu  20  échantillons  de  cheveux  de  malades 
atteints  de  beri-beri,  presque  tous  appartenant  à  la  race  chinoise  et  rési¬ 
dant  à  Penang.  Le  professeur  Dixon  Mann  a  constaté  l’existence  de  l’ar¬ 
senic  dans  6  de  ses  échantillons  :  2  en  renfermaient  plus  qu’une  trace,  2 
une  très  minime  trace. 
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En  outre,  en  analysant  les  cas,  l’auteur  a  remarqué  une  relation  cn^re 
la  présence  de  l’arsenic  et  la  durée  de  la  maladie.  Presque  tous  les  cas 
positifs  étaient  récents,  presque  tous  les  négatifs  étaient  anciens.  Le  pro¬ 
fesseur  Mann  pense  que  dans  les  cas  anciens,  les  cheveux  révélateurs 
peuvent  être  tombés  ou  avoir  été  coupés. 

Il  est  donc  probable  que  le  prétendu  beri-beri  de  Penang  est  un 
empoisonnement  arsenical,  d’autant  que  beaucoup  d’habitants  de  cetic 
localité  travaillent  dans  des  manufactures  d'étain  et  sont  en  contact  con¬ 
tinuel  avec  de  l’arsenic. 

Gathin. 


Un  nouveau  cas  de  scorbut  inlanüle,  par  .M.  Combv  (Bulletin  de  la 
société  médicale  des  hôpitaux,  séance  du  7  niars  1902,  p.  210). 

Malgré  les  immenses  bienfaits  du  lait  stérilisé,  il  ne  faut  pas  mécon¬ 
naître  son  infériorité  vis-à-vis  le  lait  vivant  de  la  mère  ou  de  la  nourrice, 
son  emploi  très  prolongé  n’est  pas  exempt  de  quelques  inconvénients. 
Dans  les  13  cas  de  scorbut  infantile  (maladie  de  Barlow)  publiés  en 
France  depuis  1898,  9  fois  la  maladie  était  imputable  au  lait  maternisé 
de  Gaerlner,  qui  est  le  type  du  lait  de  conserve. 

La  suppression  du  lait  stérilis  ;,  son  remplacement  par  du  lait  frais 
bouilli  ou  non,  l’addition  au  régime  journalier  de  3  cuillerées  à  café  de 
purée  de  pommes  de  terre  et  de  jus  d'orange,  de  raisin  ou  de  citron 
chez  les  enfants  de  dix  à  quinze  mois,  ont  en  quelques  jours  fait  dispa¬ 
raître  les  douleurs  pseudo-artîculaircs,  les  ecchymoses,  etc.,  et  en  quel¬ 
ques  semaines  les  hématomes  des  membres,  les  fongosités  des  gencives, 
l’impotence  locomotrice  et  l’aspect  cachectique.  Cette  rapidité  de  la  gué¬ 
rison  est  vraiment  merveilleuse.  MM.  Comby  et  Dalchô,  viennent  de 
publier  chacun  un  nouveau  cas. 

La  maladie  de  Barlow  était  naguère  presque  inconnue  en  France, 
quoique  fréquente  chez  les  enfants  anglais  ou  américains;  si  l’on  n’en  a 
publié  que  15  cas  en  France  depuis  quatre  ans,  c’est  que  la  maladie  est 
très  rare  chez  nous,  et  il  faut  opposer  ce  chiffre  à  celui  des  centaines 
de  mille  enfants  qu’on  élève  chaque  année  en  notre  pays  exclusivement 
avec  du  lait  stérilisé  «  maternisé  •  ou  non.  Cela  est  fait  pour  nous  ras¬ 
surer,  et  ne  doit  pas  diminuer  notre  confiance  dans  le  lait  stérilisé  indus¬ 
triellement  ou  à  la  maison,  dans  tous  les  cas  où  il  est  vraiment  impos¬ 
sible  de  recourir  à  l’allaitement  au  sein,  supérieur  à  tout  le  reste. 

E.  V. 


Nuovo  modo  di  nascondere  e  di  scoprire  l'annacquamento  del  latte 
(Nouvelle  façon  de  masquer  et  de  déceler  l’addition  d’eau  dans  le  lait), 
par  Sc.4LA  Alberto.  (Annali  d'igiene  esperimentale,  1902,  p.  145,) 
Parmi  les  nombreux  moyens  employés  par  certains  industriels  peu 
honnêtes  pour  masquer  l’addition  d'eau  dans  le  lait,  il  en  est  un  large¬ 
ment  pratiqué  à  Rome,  sans  avoir  encore  été  signalé  :  il  consiste  à 
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mélanger  au  lait  de  vache  du  lait  do  chèvre  et  de  l’eau,  en  proportions 
telles  que  le  mélange  ait  la  densité  du  lait  de  vache  pur.  Le  lait  de 
chèvre,  plus  blanc,  plus  gras,  a  un  poids  spécifique  plus  élevé  que  celui 
de  vache;  on  ramène  la  densité  à  la  normale  en  ajoutant  une  quantité 
d’eau  égale  à  la  quantité  de  lait  de  chèvre;  mais  la  densité  du  petit  lait 
de  cette  mixture  est  diminuée  et  n’atteint  pas  la  limite  minima  de  1,027. 

Les  procédés  habituels  d’analyse  permettent  de  dévoiler  indirectement 
cette  fraude,  mais  on  a  un  moyen  rapide  et  direct  de  contrôle  en  recourant 
à  un  ferment  soluble ,  contenu  dans  le  pancréas  du  veau  ;  c’est  une  sorte 
de  diastase,  véritable  caséase,  dissolvant  la  caséine  du  lait  de  vache  et 
laissant  intacte  la  caséine  du  lait  d’autres  animaux.  Cette  propriété,  aussi 
spéciale  qu’étrange,  n’est  sans  doute  qu’un  fait  très  naturel,  dont  on 
connaîtra  un  jour  la  cause  encore  ignorée  :  chaque  espèce  animale  secrète 
à  la  naissance  dans  son  pancréas  une  caséase,  capable  de  dissoudre  la 
caséine  du  lait  de  cette  espèce;  il  y  a  tout  lieu  de  supposer  que  la  caséine 
des  laits  des  différents  animaux  n’est  pas  identique,  mais  spéciale  à 
chacun  d’eux ,  ainsi  que  cela  a  déjà  été  reconnu  par  la  lactose.  Il  n’esi 
donc  pas  indifférent  d’alimenter  un  enfant  ou  un  petit  animal  avec  un  lait 
autre  que  celui  de  son  espèce  parce  que,  de  la  qualité  de  la  caséine  et  de 
la  nature  des  ferments  de  l’estomac  et  du  pancréas,  dépendent  la  digesti¬ 
bilité  et  la  bonne  assimilation. 

Pour  savoir  si  nn  lait  de  vache  a  été  additionné  de  lait  de  chèvre ,  on 
le  coagule  avec  de  l’acide  acétique  à  chaud,  comme  on  fait  pour  la 
détermination  de  la  densité  du  sérum  ;  on  met  dans  un  tube  à  essai  un 
fragment  de  coagulation,  puis  on  y  ajoute  10  centimètres  cubes  d’eau 
avec  4  à  5  gouttes  d’une  solution  de  carbonate  de  soude  pour  donner  une 
réaction  alcaline,  et  1  ou  2  centigrammes  de  la  diastase  pancréatique.  Le 
tout  bien  mélangé  est  placé  à  l’étuve  à  37“;  après  deux  ou  trois  heures, 
la  coagulum  est  complètement  dissout,  s’il  s’agit  de  caséine  de  lait  de 
vache;  il  en  subsiste  une  partie  intacte  en  cas  d’addition  de  lait  de 
chèvre.  La  même  méthode  permet  de  reconnaître  si  un  fromage,  un 
beurre  sont  faits  de  pur  lait  de  vache ,  ou  s’il  y  a  mélange  de  lait  de 
chèvre.  F. -H.  Renaut. 

Should  mük  be  boiled ?  (Doit-on  faire  bouillir  le  lait  ?)  par  M.  W.  B.  Ran- 
soM,  médecin  général  de  l'Hôpital  général  de  Nottingham.  BritUli 
med.  Journal  22  février  1902,  p.  446.) 

La  moindre  investigation  sur  les  procédés  employés  pour  traire,  por¬ 
ter,  etc.  le  lait  démontre  que  le  lait  pur  est  absolument  inconnu  sur  nos 
tables.  En  admettant  môme  qu’il  provienne  d’une  vache  saine,  le  lait  est 
tiré  avec  des  mains  sales  et  ii  tombe  dans  des  vases  placés  sous  les  pis  et 
exposés  à  recevoir  l’urine,  les  excréments  des  vaches,  etc.  On  a  calculé 
que  les  habitants  de  Berlin  consomment  tous  les  jours  3  centimètres 
cubes  d’excréments  dans  leur  lait.  Même  dans  du  lait  provenant  d’une 
métairie  où  le  lavage  des  mains,  du  pis,  est  de  rigueur,  on  trouve  un 
dépôt  dans  le  fond  des  récipients,  et  le  laitier  s’en  étonnait  et  disait  à 
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l’auleur  que  pourtant  il  passait  tout  son  lait  à  travers  un  torchon!  Il  y  a 
en  outre,  comme  cause  de  souillures,  l’air  contaminé  des  étables,  celui 
des  boutiques,  des  gares,  enfin  l’eau  qu’on  y  ajoute. 

11  est  donc  prouvé  que  du  lait  provenant  d’une  vache  absolument 
saine,  sera  quand  même  souillé  par  les  manipulations.  Le  lait  est  donc 
primitivement  ou  secondairement  un  liquide  pathogène  pour  nos 
enfants.  Des  épidémies  de  scarlatine,  de  diphtérie  ont  été  causées  par  du 
lait  provenant  de  vaches  malades,  ou  contaminé  par  les  mains  du  per¬ 
sonnel  des  métairies  ou  des  laiteries.  L’auteur  ne  parle  pas  de  la  tuber¬ 
culose,  bien  qu’il  pense  qu'elle  puisse  être  importée  parle  lait.  Mais  pour 
lui,  la  principale  maladie  des  enfants  ayant  comme  cause  le  lait,  c’est  la 
diarrhée  estivale,  une  gastro-entérite  infantile,  dont  la  léthalité  est 
effrayante.  En  1900,  à  Nottingham,  la  mortalité  des  enfants  au- 
dessous  de  un  an  a  été  de  196,  elle  avait  été  dé  210  en  1889. 

Pendant  l’été  de  1899,  il  y  eut  dans  toute  l’Angleterre  une  épidémie 
de  diarrhée  infantile  qui,  dans  67  grandes  villes,  tua  de  156  à  179  enfants 
sur  1,000.  Il  n’y  eut  qu’une  exception  notable,  à  Saint-Helens,  où  elle 
tomba  de  176  à  157,  parce  que  dans  cette  ville  le  D’'  Drew  Harris  fit 
distribuer,  en  août,  au  public,  des  bouteilles  cachetées  renfermant  du 
lait  qui  avait  été  soumis  pendant  trois  quarts  d’heure  à  une  température 
de  102°  centigrades.  La  mortalité,  quant  aux  enfants,  tomba  de  176  à 
157,  elle  ne  fut  que  de  103  pour  les  enfants  qui  buvaient  du  lait  stéri¬ 
lisé.  Dès  1894,  le  D^  Louis  Dufour,  à  Fécamp,  avait  obtenu  les  mêmes 
résultats . 

On  a  prétendu  que  le  lait  bouilli  perdait  de  sa  valeur  nutritive  et  cau¬ 
sait  le  rachitisme,  le  scorbut  infantile,  les  maladies  tuberculeuses. 
L’ébullition,  a-t-on  dit,  tue  les  cellules  vivantes  du  lait  et  coagule  les 
substances  albuminoïdes.  M.  le  D''  Frederick  Smith  a  eu  à  l’Hôpital  de 
Londres  celte  impression  que  les  enfants  nourris  avec  du  lait  bouilli 
étaient  maussades,  chagrins  et  même  malades.  Mais  quel  médecin  n’a  vu 
des  enfants  identiques  nourris  avec  du  lait  crû. 

L’auleur  rappelle  l’opinion  de  Vareul,  ([ui,  en  cinq  ans,  a  fait  dis¬ 
tribuer  200,000  litres  de  lait  stérilisé  à  1,000  enfants  et  n’a  jamais 
observé  un  seul  cas  de  maladie  de  Burlow,  et  dit  le  rachitisme  être  excep¬ 
tionnel  elle  scorbut  infantile  rare.  Sur  10  cas  de  ce  scorbut,  7  étaient 
imputables  à  l’usage  du  lait  stérilisé  par  la  méthode  de  Gaertner. 

Holl  a  fait  une  enquête  dans  trois  institutions  où,  depuis  cinq  ans,  on 
donne  du  lait  stérilisé  aux  enfants  (environ  1,000),  et  n’a  vu  que  2  cas 
de  scorbut,  encore  ces  enfants  n’avaient-ils  pas  pris  de  lait  stérilisé. 
Cependant  il  croit  quele  lait  stérilisé  trop  longtemps  et  à  une  trop  haute 
température  peut  causer  ce  scorbut,  et  dans  2  cas  il  a  vu  s’arrêter  la 
maladie  par  la  cessation  de  ce  lait  ainsi  stérilisé.  Il  en  fut  de  même  dans 
4  cas  observés  par  Winkes. 

Le  D''  E .  Ceurtley,  de  l’Hôpital  d’enfants  de  Belgrave,  n’a  vu  en  sept 
ans  aucun  cas  de  scorbut  chez  les  enfants  buvant  du  lait  stérilisé.  Il 
constata  dans  le  lait  des  laitiers  de  Londres  de  3  à  30,000,000  de  germes 
par  cuiller  à  thé. 
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L’auteur  n’a  jamais  vu  de  cas  de  scorbut,  de  rachitisme,  d’atrophie 
attribuables  à  l’usage  du  lait  stérilisé  à  là  température  de  l'eau  bouillie, 
soit  dans  l’appai’eil  Ayraard,  soit  dans  le  Soxhlel  ou  le  Hawksley.  Sir 
Thomas  Barlow,  qui  a  trouvé  le  scorbut  infantile,  croit  que  le  lait  con¬ 
densé  cause  souvent  la  maladie  et  que  le  lait  humanisé  et  stérilisé  dans 
les  métairies  peut,  si  l’on  en  fait  un  usage  prolongé,  produire  le  scor¬ 
but  infantile,de  même  si  la  stérilisation  est  trop  prolongée  dans  un  Soxh- 
let,  mais  il  n’a  jamais  vu  de  scorbut  chez  des  enfants  consommant  du  lait 
bien  stérilisé. 

Le  D''  Kingston  Burton  est  du  môme  avis.  11  est  certain  que  le  lait  con¬ 
densé  est  un  aliment  imparfait,  que  le  lait  humanisé  n’est  plus  du  lait- 
En  sècond  lieu,  on  a  trop  tendance  à  distribuer  tardivement  tous  ceslaits 
stérilisés,  et  pourtant  un  lait  bouilli,  même  trois  quarts  d’heure,  ne  peut 
être  considéré  comme  absolument  stérile,  car  le  chauffage  discontinu  est 
souvent  capable  de  tuer  les  ovipares.  L’épidémie  de  diarrhée  de  Saint- 
Barthalomew,  décrite  par  le  D''  Andrewes,  fut  attribuée  au  bacillus  cute- 
rihdis  sparogène  contenu  dans  des  puddings  bien  cuits. 

Le  lait  stérilisé  dans  les  meilleures  métairies  de  Londres,  a  parfois  mau¬ 
vaise  odeur  et  mauvais  goût. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d’ailleurs,  que  selon  les  D”  Jackson  et  ’Vaughan 
Harley,  le  scorbut  n’est  nullement  dû  à  l’absence  de  certains  sols  dans 
l’alimentation  ;  c’est  ainsi  qu’on  le  vit  éclater  dans  certaines  expéditions 
polaires,  où  chaque  jour  on  distribuait  du  jus  de  citron,  alors  que  dans 
d’autres  où  l’on  ne  mangeait  exclusivement  que  de  la  viande  fraîche  pen¬ 
dant  des  mois,  il  n’y  eut  aucun  cas  de  cette  maladie  (D"  W.-M.  Nealej. 

Le  D*"  Nansen  a  fuit  les  mêmes  observations  ainsi  que  Jackson,  Harley 
et  Torrup,  concluant  que  le  scorbut  n’est  pas  dû  à  l’absence  d’un  x  hypo¬ 
thétique  dans  les  aliments,  mais  bien  plutôt  à  la  présence  d’une  ptomaïne 
dans  des  aliments  avariés;  des  expériences  faites  sur  des  singes  ont 
démontré  la  vérité  de  ces  assertions. 

Pour  l’auteur,  les  cas  de  scorbut  infantile  observés  après  l’emploi  de 
lait  concentré,  lait  humanisé,  etc.  ne  peuvent  être  dus  partiellement  à 
une  composition  chimique  défectueuse  de  ces  aliments  et  partiellement 
à  une  stérilisation  incomplète  ;  et  dans  ces  cas,  si  ces  aliments  sont  don¬ 
nés  longtemps  après  leur  préparation,  il  a  pu  s’y  développer  des  fermen¬ 
tations  nuisibles. 

Flugge  n’a-t-il  pas  trouvé  dans  du  lait  soumis  à  une  température  de 
90“  centigrades,  pendant  un  temps  varié,  des  organismes  anaérobies,  qui 
pourraient  être  cultivés  à  30“  degrés  centigrades  ;  le  plus  commun  de  ces 
organismes  est  le  bacillus  butyriciis,  qui  rend  le  lait  toxique  pour  le 
cobaye.  Pour  détruire  certains  bacilles  à  spores  contenus  dans  le  lait,  il 
faut  des  chauffages  répétés  à  100“  ou  une  exposition  prolongée  à  120“, 
ce  qui  altère  le  goût  et  l’odeur  du  lait. 

Enfin,  on  doit  se  rappeler  que  s’il  y  a  eu  des  fermentations  dans  le  lait 
avant  sa  stérilisation,  celle-ci  pourra  détruire  les  organismes  vivants  et 
être  sans  action  sur  les  substances  toxiques  engendrées  avant  la  stérili¬ 
sation.  Il  n’est  pas  rare  de  trouver  du  lait  immunisé  provenant  des  meil- 
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leures  laiteries  de  Londres  qui,  à  la  vue,  au  goût,  à  l’odeur,  est  mau¬ 
vais. 

Le  lait  condensé  est  d’ordinaire  stérile,  mais  d’une  composition  ali¬ 
mentaire  défectueuse  ;  néanmoins,  l’auteur  ne  croit  pas  qu’il  cause  le  scor¬ 
but  infantile,  car  cette  affection  est  beaucoup  plus  commune  chez  les 
enfants  riches  que  chez  les  pauvres,  qui,  pourtant,  font  beaucoup  plus 
usage  de  cet  aliment.  Le  rachitisme  et  les  mauvaises  nutritions  sont  sou¬ 
vent  imputables  à  l’usage  de  ce  lait. 

Un  dernier  reproche  a  été  adressé  au  lait  bouilli  :  c’est  d'avoir  une 
valeur  nutritive  moindre  que  le  lait  crû.  On  a  prétendu  que  les  cellules 
vivantes  du  lait  étaient  tuées  par  l’ébullition.  Mais  en  admettant  même 
que  la  cellule  dite  vivante  soit  plus  facilement  ou  plus  efficacement 
absorbée,  ce  qui  est  très  hypothétique,  le  suc  gastrique  ne  tue-t-il  pas 
ces. cellules  avant  leur  absorption. 

Les  pommes  de  terre  bouillies  et  mâchées,  qu’on  regarde  comme  le 
remède  le  plus  efficace  contre  le  scorbut  infantile,  ont-elles  donc  des  cel¬ 
lules  vivantes?  Si  les  aliments  crus  étaient  nécessaires  pour  éviter  le 
scorbut,  des  milliers  de  personnes  on  seraient  atteints,  car  combien 
vivent  des  années  en  ne  mangeant  que  des  aliments  cuits. 

Il  n’y  a  aucune  évidence  scientifique  pour  admettre  que  le  lait  cru  est 
plus  nourrissant  que  le  lait  bouilli  ;  les  faits  sembleraient  au  contraire 
démontrer  le  contraire.  Telle  est  également  l’opinion  du  D""  Hutchison. 

L’auteur  rappelle  encore  les  travaux  de  Chamoisin,  de  Paris,  ceux 
d’Hutchison,  Varuit,  etc.,  et  conclut  que  le  lait  doit  être  donné  bouilli 
pendant  quelques  instants  à  H0“  centigrades  ou  pendant  dix  minutes  à 
la  température  de  l’eau  bouillante,  ou  pasteurisé. 

Aucune  de  ces  méthodes  ne  rend  le  lait  absolument  stérile,  mais  tue  la 
plupart  des  microbes  pathogènes  (tuberculose,  choléra,  diphtérie, 
fièvre  typhoïde  Flugge),  et  si  le  lait  est  bu  clans  les  douze  heures  qui 
suivent,  peu  ou  même  pas  de  spores  n’ont  pu  se  développer.  La  pasteu¬ 
risation  semble  moins  efficace  et  est  moins  facile  que  la  stérilisation 
avec  les  appareils  d’Aymard,  de  Soxhlet  ou  d’Hawksley  pendant  dix 
minutes. 

En  temps  d’épidémie  de  diarrhée  estivale,  on  devra  faii’e  bouillir  le 
lait  pendant  au  moins  une  demi-heure  et  le  consommer  peu  d’heures 
après  sa  préparation,  les  spores  des  bacAllm  sporogènes  cuteridis 
étant  particulièrement  résistantes.  Eu  toutes  circonstances,  d’ailleurs, 
qu’il  soit  bu  stérilisé  ou  cru,  il  sera  ingéré  aussi  frais  que  possible. 

Catrin. 


Die  Brotsurrogatg  in  Hungerszeiien  und  ihre  AusniUzung  im  mensch- 
lichen  Verdauungskanal  (Les  succédanés  du  pain  en  temps  de  disette 
et  leur  action  sur  le  tube  digestif),  par  le  professeur  F.  Erismann  (de 
Zurich)  (Zeitschrift  fur  Biologie,  1901,  XLII,  p.  672). 

Dans  son  mémoire  sur  «  Le  pain  de  famine  en  Russie  pendant  la 
disette  de  1891-92  »  P.  Rouma  a  déjà,  en  abordant  une  partie  de  ce 
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sujet,  exposé  les  difiicnllés  de  la  situation  économique  et  agricole  de 
l’Empire  russe  lors  des  mauvaises  récoltes  (Revue  d’hygiène,  1893, 
p.  214).  Peu  après  cette  époque,  Erismann,  alors  qu’il  était  à  l’Institut 
d’hygiène  de  TUniversité  de  Moscou,  fit  étudier  sous  sa  direction,  au 
point  de  vue  chimique  et  physiologique,  les  produits  de  panification  ob¬ 
tenus  par  l’addition  à  la  farine  de  seigle  en  proportions  variées  de  subs¬ 
tances  fort  diverses.  Malgré  le  temps  écoulé  qui  enlève  un  peu  d’actualité 
à  celte  question,  il  donne  une  revue  d’ensemble  pour  faire  connaître  les 
travaux  de  ses  élèves,  épars  dans  plusieurs  périodiques  russes  et  généra¬ 
lement  ignorés  à  l’étranger. 

Des  échantillons  de  pains,  de  composition  fort  diverse,  ont  été  ana¬ 
lysés;  des  tableaux  indiquent  leur  teneur  en  eau,  albumine,  matières 
azotées,  cellulose  et  éléments  minéraux  ;  la  base  de  la  pâte  est  générale¬ 
ment  la  farine  de  seigle,  rarement  celle  de  froment,  à  laquelle  sont  mé¬ 
langées  des  farines  d’autres  céréales,  avoine,  orge,  maïs,  de  semences 
de  certaines  chénopodées  et  polygonées;  ces  dernières  semences  consli- 
tiieraiept,  au  point  de  vue  chimique,  un  aliment  qui  ne  serait  pas  négli¬ 
geable.  Viennent  ensuite  des  préparations  qui  ne  laissent  pas  que  de  sur¬ 
prendre  par  leurs  éléments  :  glands  de  chêne,  écorce  de  pin,  paille, 
tourteaux  de  semences  de  tournesol  (soleil),  résidus  de  betteraves  et  de 
pommes  de  terre,  provenant  de  la  fabrication  du  sucre  ou  de  la  distilla¬ 
tion  de  l’alcool.  Des  farines  de  seigle  et  d’avoine  présentaient  une  cer¬ 
taine  proportion  de  terre,  de  sable  et  d’argile. 

Popoff,  médecin  militaire  russe,  a  fait  les  expériences  physiologiques 
sur  la  valeur  nutritive  et  la  digestibilité  de  ces  différents  pains,  en  1892 
à  Moscou  et  a  su  obtenir  de  deux  jeunes  soldats  l’acceptation  de  ces 
r-égimes  tout  particuliers,  dont  l’effet  a  pu  être  sûrement  étudié  par  suite 
d’alternances  entre  la  diète  lactée,  l’alimentation  ordinaire  et  l’usage  des 
pains  en  question.  Seize  variétés  ont  été  successivement  ingérées  ;  elles 
peuvent  se  répartir  en  trois  groupes.  Le  premier  comprend  le  pain 
fabriqué  avec  de  la  farine  de  seigle  mélangée  d’autres  farines  encore  nu¬ 
tritives,  pois,  blé  noir,  maïs.  Dans  le  second,  ce  sont  des  mélanges  de 
farine  de  seigle  avec  des  substances  pouvant  servir  d’aliments,  mais 
n’entrant  pas  habituellement  dans  la  panification,  orge,  millet,  avoine, 
pommes  de  terre,  betteraves,  tournesol.  Enfin,  le  troisième  groupe  cons¬ 
titue  les  véritables  pains  de  disette,  on  n’y  trouve  plus  qu’un  peu  de 
farine  grossière  de  seigle  additionnée  de  tout  ce  l’on  peut  rencontrer 
pour  tromper  la  faim.  Les  qualités  physiques,  les  propriétés  gustatives 
de  ces  préparations  sont  décrites  avec  les  indications  des  conditions  et 
des  résultats  des  expériences  ;  quantité  de  la  matière  consommée,  ma¬ 
tières  azotées  et  minérales  ingérées,  proportion  pour  100  des  éléments 
absorbés,  différence  entre  l’ingestion  et  l’évacuation  des  matières  azotées, 
différence  de  poids  du  sujet  avant  et  après  chaque  expérience. 

Comme  conclusion,  ces  succédanés  du  pain  peuvent  être  considérés 
d’une  valeur  nutritive  presque  nulle  :  ils  ont  mauvais  goût,  sont  indi¬ 
gestes,  irritent  mécaniquement  l’intestin  et  sont,  de  plus,  nuisibles  par 
certaines  substances  toxiques.  Aucun  de  ces  mélanges  n’est  à  recom- 
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mander  en  temps  de  disette  et  mieux  vaut  utiliser  ,  séparément  les  diffé¬ 
rents  éléments  composant  ces  préparations,  qui  ne  remplacent  pas  le 
pain  et  qui  gâtent  le  peu  dé  farine  de  céréales  réellement  utilisable. 

Cette  étude  rétrospective  d’Erismann  indique  le  mouvement  de  re¬ 
cherches  physiologiques  qu’a  créé  en  Russie  la  disette  de  1890-91;  la 
prévoyance  de  l’Etat  et  l’assistance  privée  sauront  sans  doute  prévenir  le 
retour  d’événements  aussi  inattendus  en  Europe  ;  dans  tous  les  cas,  les 
documents  réunis  dans  ce  travail  ne  seront  pas  sans  intérêt  pour  l’his- 
toiré  de  la  bromatologie.  F. -H.  Renaüt. 

Sopta  una  nuova  falsificazione  délia  posta  alimentare,  par  le  D''  S. 
Gbimaldi  (de  Sienne).  {Itivisia  d’igiene  e  sanilà,  16  marzo  1902,  p.  206). 

Les  pâles  alimentaires  subissent  fréquemment  des  altérations  par  le 
fait  de  leur  dessiccation  incomplète  pendant  la  fabrication  et  de  l’humidité 
des  locaux  où  on  les  conserve  jusqu’à  leur  consommation  ;  des  microor¬ 
ganismes  provoquent  une  fermentation  spéciale,  en  mettant  en  liberté  de 
Pacide  lactique  et  des  composés  mal  déterminés;  les  pâtes  aigries  ont 
une  teinte  tachetée,  une  odeur  âcre  et  piquante,  une  saveur  acide,  amère 
et  désagréable. 

Au  lieu  de  chercher  les  moyens  de  perfectionner  la  désinfection  dqs 
pâtes  et  de  construire  des  séchoirs  et  des  magasins  convenables ,  certains 
industriels  se  sont  ingéniés  à  introduire  dans  leurs  produits  des  substances 
capables  d’eropôchér  le  développement  de  l’acidité  et  des  moisissures. 
En  janvier  dernier,  un  grand  industriel  de  Florence  a  lancé  une  poudre 
dite  addifuge,  destinée  par  son  mélange  à  la  pâte  à  en  empêcher  l’alté¬ 
ration  et  permettant  aussi  de  faire  disparaître  toute  trace  d’acidité  dans 
les  pâtes  aigries,  et  cela  après  amollissement  préalable  et  nouvelle  mani¬ 
pulation. 

Cette  poudre,  très  fine,  de  cpùleur  rosée,  est  composée  en  grande 
partie  de  bicarbonate  de  soude,  d’alun  et  de  jaune  de  naphtol  S  ;  malgré 
les  assertions  de  son  inventeur,  elle  n’est  pas  d’une  inocuité  assurée  et 
elle  constitue  un  nouveau  genre  de  sophistication  de  pâtes  alimentaires, 
en  leur  étendant  la  pratique  de  l’alunage,  déjà  opérée  sur  les  vins,  sur 
les  farines,  sur  le  pain . 

L’analyse  des  cendres  des  dift’érentes  sortes  de  pâtes  fabriquées  avec 
l’addition  de  celte  poudre  addifuge  fournil  constamment  la  preuve  de  la 
présence  de  l’alumine  par  l’élégant  procédé  de  la  coloration  bleue ,  due 
à  l’aluminate  de  cobalt;  en  outre,  la  réaction  des  sulfates  est  plus  marquée 
qu’avec  les  cendres  des  pâtes  pures.  Mais  pour  que  la  recherche  de 
l’alumine  dans  les  cendres  des  pâtes  offre  quelque  valeur,  il  est  essentiel 
de  s’assurer  de  l’absence  de  phosphates  alcalins ,  qui  donnent  aussi  la 
coloration  bleue  par  la  calcination  avec  la  solution  nitrate  de  cobalt.  Il 
importe  donc  de  se  débarrasser  du  phosphate  de  chaux,  normalement 
contenu  dans  les  cendres  de  céréales,  en  se  basant  sur  la  propriété  de 
l’acide  acétique  de  dissoudre  ce  phosphate  et  non  celui  d’alumine;  les 
cendres  de  céréales  renferment  aussi  constamment  une  petite  quantité 
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d’alumine,  mais  en  si  faible  proportion  qu’elle  peut  être  considérée  comme 
négligeable  en  la  circonstance. 

L’auteur  a  tenté  de  déceler  directement  dans  les  pâtes  la  présence  de 
l’alumine,  en  se  servant  dés  méthodes  déjà  appliquées  aux  farines  et  au 
pain;  il  a  utilisé  les  réactions  bien  connues  de  la  solution  de  bois  de 
campêche  et  d’alizarino,  la  première  donnant  une  coloration  bleue  avec 
0,05  à  0,10  p.  100  d’alumine,  violacée  avec  0,0 1  p.  100,  la  seconde 
accusant  une  teinte  rouge  avec  les  mômes  proportions  ;  mais  auparavant 
il  était  nécessaire  de  décolorer  par  le  chlore  le  jaune  de  naphtol  qui 
aurait  pu  masquer  la  réaction  chromatique  sur  laquelle  est  basée  la 
recherche  de  l’alumine.  F.-H.  Renaut. 

Çoniribato  ali'  analisi  degli  olii  (Contribution  à  l’analyse  des  huiles), 
par  le  D"  Cotolo  (Bollettino  delle  sociétà  di  Naluralisli  in  Napoli, 
Vol.  XV,  1901,  p.  122). 

Au  cours  de  nombreuses  analyses  faites  en  vue  de  la  surveillance 
hygiénique  des  matières  alimentaires,  l’auteur  a  pu  apprécier  les  bons 
résultats  des  réactions  chromatiques  des  huiles  avec  l’acide  azotique, 
principalement  dans  les  mélanges  d’huile  d’olive  et  d’huiles  de  graines 
diverses,  la  première  conservant  sa  teinte  jaune  clair  naturelle,  alors  que 
les  autres  prennent  des  colorations  plus  foncées. 

Plusieurs  chimistes  ont  indiqué  pour  les  huiles  différents  réactifs  avec 
des  proportions  soit  d’acide  azotique,  soit  d’albumine  sèche,  mais  celui 
que  préconise  Cutolo  offre  l’avantage  d’une  composition  constante,  d’une 
préparation  extemporanée  et  d'une  longue  conservation  sans  altération. 
On  fait  dissoudre  dans  un  tube  à  essai  un  gramme  de  gélatine  incolore 
dans  10  à  15  centimètres  cubes  d’acide  nitrique  d’une  densité  de  1,  40  ; 
on  chauffe  pendant  quelques  minutes  au  bain-marie  et  on  ajoute  après 
refroidissement  la  quantité  d’acide  nitrique  nécessaire  pour  faire  100  “ 
de  réactif  légèrement  coloré  en  jaune  et  d’un  emploi  immédiat. 

Pour  obtenir  la  réaction,  on  verse  dans  un  tube  à  essai  un  centimètre 
cube  de  ce  liquide  et  5  “  de  l’huile  suspecte  ;  on  chauffe  jusqu’à  ébulli¬ 
tion  et  après  quelques  instants  on  refroidit  :  l’huile,  devient  d'abord 
extrêmement  limpide  en  prenant  une  teinte  très  claire  ;  puis  peu  à  peu 
elle  se  colore  et  enfla,  avec  le  refroidissement,  elle  devient  une  masse 
molle,  qui  se  solidifie  peu  après  ;  quant  à  l’acide,  il  conserve  sa  couleur. 
L’huile  d’olive  pure  ne  change  pas  ;  les  mélanges  d’huile  d’olive  et 
d’huiles  de  ricin,  de  sésame,  de  lin,  de  coton,  de  chènevis,  de  colza, 
d’œillette  prennent  des  teintes  de  plus  en  plus  accentuées  depuis  l’orangé 
jusqu’au  brun  dans  l’ordre  de  l’énumération  de  ces  graines.  Toutes  les 
huiles  animales  donnent  une  réaction  fortement  colorée. 

La  limite  de  sensibilité  paraît  s’appliquer  à  la  proportion  de  5  p.  100 
d’huiles  de  graines,  ajoutées  à  l’huile  d’olive.  Les  huiles  doivent  avoir 
une  acidité  inférieure  à  5  p.  100,  parce  que  cette  quantité  a  une  grande 
influence  sur  les  réactions  chromatiques,  à  tel  point  que  des  acidités 
supérieures  à  ce  minimum  peuvent  foncer  les  couleurs  et  troubler  consi¬ 
dérablement  les  résultats.  Des  échantillons  d’Imile  il’olive  absolument 
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pure,  exposés. pendant  quelques  jours  à  la  lumière  solaire  dans  des  réci¬ 
pients  découverts  pour  favoriser  l’oxydation,,  ont  donné  une  réaction 
chromatique  très  nette. 

Les  huiles,  étudiées  au  point  de  vue  de  leur  acidité,  exprimée  en 
acide  oiéique,  et  de  leur  indice  de  réfraction,  déterminé  à  25°.  avec 
l’appareil  de  Zeiss,  ont  démontré  que  l’indice  de  réfraction  diminue  à 
mesure  que  l’acidité  augmente.  F-H.  Renaut 


Vergleich  des  Niihrsloffuerbrauches  im  deulschen  Reich  mil  dem  in 
den  Vereîniglen  Staaten  von  Nord-Amerika  (Comparaison  de  la  con¬ 
sommation  alimentaire  .en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis  de  l’Amérique  du 
Nord),  par  le  D''  H.  Lichtenfelt  {Centralblatl  jür  Aügemeine  Gesund- 
heilspfïege,  1902,  p.  33). 

L’auteur,  qui  s’est  spécialement  occupé  de  l’adaptation  des  conditions 
sociales  et  économiques  aux  exigences  physiologiques  de  l’alimentation 
publique  en  Allemagne,  a  cherché  dans  les  récentes  publications  améri¬ 
caines  les  matériaux  d’une  étude  comparative  entre  les  ressources  nutri¬ 
tives  des  deux  pays  pour  la  classe  ouvrière. 

Bien  des  difficultés  ont  surgi  avant  de  rendre  comparables  des  facteurs 
appuyés  sur  des  données  différentes.  Le  budget  annuel  d’un  ménage  en 
Amérique  est  difficile  à  établir,  en  raison  du  chômage  fréquent  de 
l’ouvn'er  et  de  son  salaire  élevé  pendant  les  périodes  de  travail.  11  n’est 
pas  possible  de  catégoriser  les  familles  suivant  le  revenu  annuel  à  cause 
des  inégalités  du  prix  de  journée  des  professions.  Enfin,  l’étendue  du 
territoire  des  Etats-Unis  ne  permet  guère  d’établir  une  moyenne  du  coût 
de  la  journée  alimentaire  pour  les  travailleurs  dans  chacun  des  Etats. 
Une  liste,  donnant  pour  huit  Etats  le  prix  de  la  livre  anglaise  de  viande 
et  de  farine  accuse  une  différence  de  50  p.  100  entre  le  maximum  et  le 
minimum. 

Le  prix  des  aliments  influe  sur  leur  consommation  ;  aussi  l’auteur 
s’est-il  servi  comme  terme  de  comparaison  des  prix  calculés  par  Atwater 
(de  Washington)  pour  100  calories,  produites  par  la  combustion  d’une 
ration  d’aliments  azotés,  gras  et  hydrocarburés,  nécessaires  à  un  travail 
donné.  La  somme  de  travail  journalier  a  été  divisée  en  cinq  classes 
suivant  son  intensité  depuis  le  travail  très  modéré,  représenté  par  la 
production  de  2450  calories,  jusqu’au  travail  intensif  avec  5700  calories. 

Des  tableaux  indiquent  pour  quelques  Etals  les  consommations  d’azote, 
de  graisse  et  d’hydrocarbures  dans  chacune  des  cinq  classes  de  travail, 
la  quantité  de  calories  produite  et  le  prix  représentatif  de  100  calories, 
qui  est  d’une  moyenne  de  2  pfennig  6,  soit  3  centimes  25  ;  un  travail¬ 
leur  moyen  en  Amérique,  en  produisant  3700  calories,  dépense  pour  sa 
nourriture  96  pfennig  ou  1  fr.  10.  En  Allemagne  l’ouvrier  de  25  ans 
produit  avec  sa  nourriture  3560  calories,  au  prix  de  2  pfennig  ou  2  cen¬ 
times  et  demi  les  100  calories  avec  13  pour  100  de  calories  azotées, 
23,5  pour  100  de  calories  grasses  et  63,2  pour  100  de  calories  hydro¬ 
carbonées,  soit  par  jour  un  prix  de  dépenses  de  70  pfennig  ou  87  cén- 
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limes  5.  Ainsi,  l’alimenlalion  revient  plus  cher  aux  Etats-Unis  qu’en 
Allemagne  d’environ  30  pour  100. 

Enfin,  la  comparaison  entre  la  composition  des  rations  journalières  de 
travail  permet  de  conclure  que  l’ouvrier  allemand  éprouve  moins  la 
sensation  de  la  faim,  par  suite  d’üne  consommation  plus  grande  d’ali¬ 
ments  végétaux  ;  il'a  sur  l’ouvrier  américain  l’avantage  d’une  nourriture 
meilleur  marché,  donnant  une  satiété  plus  grande,  mais  présentant  un 
taux  inférieur  de  matériaux  nutritifs.  Si  on  augmente  la  dépense  dans 
les  deux  pays,  c’est  l’alimentation  allemande  qui  devient  meilleure,  tout 
en  réstant  à  plus  bas  prix; 

Cette  élude  très  coniplexe  de  statistique  comparée  ne  peut  donner  que 
des  résultats  approximatifs,  qui  n’en  sont  pas  moins  intéressants,  car  les 
chiffres  d’Atwater  pour  l’Amérique  et  de  Lichtenfelt  pour  l’Allemagne,  nç 
représentent  pas  toujours  des  données  identiques,  à  cause  surtout  dé^  la 
grande  diversité  des  éléments  ethniques  et  des  ressources  alimentaires 
des  Etats-Unis  vis-à-vis  de  l’uniformilé  bien  plus  grande  des  facteurs 
correspondants  en  Allemagne.  F- H.  Renaut. 


I.  Les  déviations  de  la  colonne  vertébrale  dans  les  écoles  de  Lau¬ 
sanne,  par  les  D”  Combe,  Scholder  et  Weith.  (Annales  suisses 
d’hygiène  scolaire,  2“  année,  1901,  1''“  partie,  p.  38). 

II.  Schule  und  Rückgratsverkrûmmung  (L’école  et  les  déviations 
spinales),  par  le  D'  W.  Schülthbss,  privât  docent  à  Zurich  (Zeitschrift 
fur  Schulgesundheitspflege,  1902,  n““  1  et  2,  p.  11  et  71). 

I.  L’enquête  faite  par  les  trois  collaborateurs,  bien  placés  pour  opérer 
dans  le  milieu  scolaire  au  point  de  vue  orthopédique,  a  pour  objet  la 
recherche  longue  et  pénible  des  déviations  de  la  colonne  vertébrale  chez 
les  enfants,  sur  les  conséquences  desquelles  il  est  important  que  ceux-ci 
soient  renseignés,  en  raison  des  déformations  ultérieures  de  la  poitrine 
et  du  bassin.  Plus  de*deux  mille  sujets  ont  été  examinés  et  mensurés  à 
l’aide  de  toises,  de  compas,  d’appareils  particuliers  permettant  de  recon¬ 
naître  et  d’apprécier  la  situation  et  le  degré  de  différentes  courbures. 

Après  l’exposé  des  courbures  physiologiques,  comme  transition  aux 
cas  pathologiques ,  figure  le  dos  plat ,  qui  n’est  pas  rare  et  se  rencontre 
sur  17  p.  100  des  élèves,  plus  souvènt  chez  les  filles  que  chez  les  garçons 
et  à  la  campagne  qu’à  la  ville,  sans  que  l’école  paraisse  avoir  de  l’in¬ 
fluence  sur  celle  déformation;  11,7  p.  100  des  dos  plats  sont  rachitiques 
et  10,4’  p.  100  sont  scoliotiques  ;  ces  proportions  témoignent  de  l’indé¬ 
pendance  relative  assez  considérable  des  dos  plats  vis-à-vis  du  rachi¬ 
tisme  et  de  la  scoliose,  malgré  l’opinion  généralement  accréditée. 

Les  courbures  pathologiques  antéro-postérieures  ou  incurvations,  dos 
rond  ou  cyphose,  dos  creux  ou  lordose,  sont  assez  peu  répandues,  puisque 
sur  2,314  enfants,  138  ont  été  observées,  soit  3,8  p.  100,  à  peu  près  en 
nombre  égal  dans  les  deux»  sexes ,  avec  une  origine  scolaire  assez  plau¬ 
sible,  car  de  2,7  p.  100  dahs  les  basses  classes,  elles  atteignent  9,3  p.  100 
à  la  fin  de  la^  scolarité. 
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Les  déviations  latérales  ou  scolioses  sont  ou  symptomatiques  de  lésions 
importantes  du  système  locomoteur,  ligaments  et  muscles,  dans  la  pro¬ 
portion  très  faible  de  0,3  p.  100,  ou  statiques  par  suite  du  raccourcisse¬ 
ment  unilatéral  ou  de  défprniatiou  des  |  membres  inférieurs  ou  de  pied 
plat  d’un  seul  côté  avec  une  fréquence  de  6,8  p.  100 ,  ou  enfin  idiopa¬ 
thiques  par  simple  attitude  vicieuse  asymétrique  ;  cependant  cette  cause 
déterminante  de  l’attitude  vicieuse  n’est  pas  générale,  puisque  fort  heu¬ 
reusement  séul  un  petit  nombre  d’enfants  présente  deâ  déviations  verté¬ 
brales,  il  y  a  donc  lieu  d’admettre  des  causes  adjuvantes,  anémie, 
faiblesse  constitutionnelle,  hérédité  qui  se  résument  toutes  dans  le  rachi¬ 
tisme,  seul  auteur  responsable  des  scolioses  pour  la  plupart  des  chirur¬ 
giens. 

Les  scolioses  sont  excessivement  rares  avant  l’âge  scolaire,  puisqu’on 
n’en  trouve  que  8,9  p.  100;  au  contraire  89  p.  100  de  toutes  les  scolioses 
se  produisent  pendant  que  l’enfant  va  à  l’école  et  doivent  être  attribuées 
à  celle-ci  ;  la  scoliose  est  une  maladie  scolaire.  Les  orthopédistes  admet¬ 
tent  une  grande  prédominance  des  déviations  latérales  dans  le  sexe 
féminin,  où  par  raison  d’esthétique  et  de  toilette  la  difWrmité  est  plus 
recherchée  et  plus  accusée  ;  mais  en  réalité  les  recherches  dés  auteurs  et 
de  Krug  donnent  des  écarts  peu  accentués,  26  et  23  p.  100  pour  les 
garçons,  22,5  et  26,7  pour  les  filles. 

Quant  au  genre  de  déviation,  les  24,6  p.  100  sbôlibses  se  décomposent 
en  l'7,2  p.  100  scolioses  à  convexité  gauche,  5,2  p.  100  à  convexité 
droite  et  8,5  p.  100  combinées;  les  scolioses  gauches,  à  peu  près  quatre 
fois  plus  fréquentes  que  les  droites,  correspondent  à  l’attitude  favorite 
des  enfants  qui  écrivent.  La  proportion  des  scolioses  droites  aux  gauches 
est  de  1  sur  3  Chez  les  fdles  et  seulement  de  1  sur  4  chez  les  garçons, 
pour  la  raison  plus  ou  moins  probable  que  les  fillettes  portent  plus 
souvent  des  fardeaux  sur  le  bras  gauche  dans  les  soins  du  ménage. 

Après  avoir  donné  les  résultats  de  le.urs  recherches  sur  la  nature  des 
scolioses,  divisées  en  totales,  dorsales,  lombaires  et  sur  la  mensuration 
du  degré  des  déviations ,  les  auteurs ,  partisans  de  l’origine  scolaire, 
pensent  avoir  démontré  par  la  statistique  que  le  rachitisme  ne  peut  pas 
être  la  cause  principale  de  la  scoliose  à  l’àge  de  la  fréquentation  des 
écoles  :  sur  571  scoliotiques,  il  y  a  eu  79  rachitiques,  soit  13,8  p.  100, 
et  492  non  rachitiques,  soit  86,2  ;  sur  225  rachitiques,  il  y  eu  a  79  scolio¬ 
tiques,  soit  35  p.  100  et  146  non  scoliotiques,  soit  65  p.  100  ;  pour  eux, 
le  rachitisme  constitue  une  prédisposition  très  importante  des  scolioses, 
puisque  35  p.  100  des  rachitiques  sont  déviés;  mais  il  est  loin  d’en  être 
la  causé  primordiale  et  unique,  puisque  65  enfants  sur  100  présentant 
des  signes  indéniables  de  rachitisme,  n’ont  pas  de  déviation  vertébrale. 

Pendant  son  séjour  ii  l’école,  l’enfant  trouve  des  conditions  favorables 
au  développement  de  la  scoliose  :  insuffisance  de  la  lumière,  position 
assise  trop  prolongée,  table  non  adaptée  à  sa  taille,  mauvaise  position  du 
cahier  pendant  l’écriture;  sans  doute  ces  scolioses  produites  par  l’atti¬ 
tude  sont  transitoires  ;  mais  la  répétition  quotidienne  des  mêmes  attitudes 
pendant  plusieurs  années  détermine  des  compressions  et  des  tractions, 
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qui,  devenant  de  plus  en  plus  accentuées,  entraînent  des  modifications 
irrémédiables  dans  les  tissus. 

L’école  devient,  par  la  longue  durée  de  la  position  assise  et  par  l’atti¬ 
tude  vicieuse  des  élèves  pendant  l’écriture,  la  cause  la  plus  importante 
des:scolioses  ;  mais  seuls  les  enfants  les  moins  résistants,  environ  25  p.  100, 
présentent  progressivement  des  déviations;  tous  ceux  de  constitution 
robuste  supportent  sans  inconvénients  les  positions  asymétriques,  si  dan¬ 
gereuses  pour  les  faibles  et  les  prédisposés. 

Il  convient  donc  de  surveiller  l’éclairage  des  salles  de  classes,  le 
mobilier  scolaire,  d’alterner  les  positions  assises  et  debout,  de  donner 
aux  bancs  des  dossiers  convenables,  de  multiplier  les  recréations  de 
courte  durée  ;  on  augmentera  le  temps  accordé  à  la  gymnastique,  aux 
exercices,  aux  jeux  ;  on  donnera  la  préférence  à  l’écrilnre  droite.  Enfin, 
les  médecins  scolaires  et  les  instituteurs  doivent  unir  leurs  efforts  pour 
combattre  et  réformer  les  attitudes  vicieuses. 

II.  Beaucoup  moins  affirmatif  que  les  précédents  auteurs,  Schulthess 
étudie  les  relations  qui  existent  entre  les  déviations  spinales  et  le  séjour 
scolaire,  sans  accorder  à  celui-ci  un  rôle  prépondérant;  d’ailleurs,  des 
enfants  de  même  âge,  n’ayant  pas  fréquenté  l’école  pour  des  raisons 
diverses,  malgré  l’instruction  obligatoire,  présentent  aussi  des  scolioses; 
de  plus,  aucune  statistique  n'a  été  faite  sur  la  proportion  des .  déviations 
de  la  colonne  vertébrale,  observées  sur  des  enfants  avant  leur  admission 
dans  les  classes.  Existe-t-il  une  scoliose  fonctionnelle  en  dehors  de  toute 
lésion  osseuse,  c’est-à-dire  avec  un  squelette  normal  ?  Pareille  déformation 
ne  peut  se  produire  que  lors  de  l’adolescence,  sous  la  pression  de  mou¬ 
vements  énergiques  pendant  un  travail  manuel  pénible,  comme  celui  des 
menuisiers.  Il  semble  assez  difficile  dq  lui  comparer  les  déviations  con¬ 
sécutives  à  une  station  assise  prolongée  devant  une  table  à  écrire  chez 
certains  écoliers  ;  il  n’y  a  pas  lieu  d’admettre  une  scoliose  scolaire,  mais 
il  faut  remarquer  la  fréquence  de  la  scoliose  chez  les  écoliers  dont  le 
système  osseüx  n’est  pas  indemne  et  qui  présentent  des  tares  de  rachi¬ 
tisme. 

Le  rachitisme  est  la  cause  déterminante  et  l’école  ne  fait  que  favo¬ 
riser  des  déviations  toutes  prêtes  à  se  produire ,  à  la  suite  d’attitudes 
asymétriques  prolongées. 

La  question  théorique  n’a  d’ailleurs  qu’une  importance  relative  dans 
le  placement  des  deux  facteurs,  rachitisme  et  école,  pour  arriver  au 
produit  final  de  scoliose,  car  les  moyens  prophylactiques  préconisés 
restent  les  mêmes  que  ci-dessus.  L’essentiel  serait  de  dépister  les  ten¬ 
dances  à  la  scoliose  et  les  traces  de  rachitisme ,  de  façon  à  réunir  dans 
une  classe  spéciale  les  enfants  à  système  osseux  suspect  ou  malade  ; 
il  serait  plus  facile  de  modifier  et  de  surveiller  leurs  attitudes,  de  prendre 
toutes  les  précautions  voulues  pour  l’écriture  et  d’établir  une  progression 
de  travail  en  relation  avec  leur  développement  physique. 


F.-H.  Renaut. 
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Selbsthàtige  Schutzvorrichiung  gegen  aufsleigende  Gruben  und  Canal- 
Gase  (Appareil  automatique  de  protection  contre  l’ascension  des  gaz  des 
fosses  et  des  égouts),  par  le  D''  A.  Frey  (de  Baden-Baden)  Centro/éZatJ 
fur  allgemeine  Gesimdheitspflege,  1902,  p.  40). 

Les  siphons,  destinés  à  intercepter  les  gaz  des  tuyaux  de  chute  et  des 
égouts,  ont  parfois  leur  plongée  dépourvue  de  liquide,  soit  par  le  fait 
du  siphonnage,  soit  par  manque  de  ventilation  de  la  courbure  supé¬ 
rieure,  soit  enfin  par  évaporation  du  liquide  pendant  l’été,  quand  ’les 
appartements  sont  inoccupés  à  l’époque  des  villégiatures  et  des  vacances. 

Pour  obvier  à  cette  défectuosité,  pouvant  sérieusement  compromettre 
la  salubrité  des  maisons,  l’auteur  a  imaginé  un  appareil,  remplaçant 
automatiquement  le  siphon  disparu  et  disposé  de  telle  sorte  qu’il  soit 
possible  de  voir  si  son  fonctionnement  assure  l’occlusion  complète. 

Cet  appareil  se  compose  essentiellement  d’un  tube  creux  ou  tuyau  de 
b  millimètres  de  diamètre  de  hauteur,  variable  suivant  l’installation, 
partant  de  la  concavité  du  siphon,  traversant  un  ballon  de  verre,  de 
forme  allongée,  d’une  capacité  de  b  litres  environ,  et  débouchant  très 
près  de  la  voûte  de  ce  réservoir  ;  des  ajutages  à  vis  fixent  et  adaptent 
ce  tube  au  siphon  et  au  ballon  :  un  peu  au-dessus  de  ce  point  de  péné¬ 
tration  dans  le  ballon,  le  tube  présente  un  petit  orifice;  à  sa  partie 
inférieure  le  ballon  est  mis  en  communication  par  une  tubulure  à 
robinet  avec  la  canalisation  d’eau. 

Le  fonctionnement  de  l’appareil  est  très  simple.  Le  ballon-réservoir  est 
rempli  d’eau;  puis,  le  robinet  de  communication  est  fermé.  Le  siphon 
lui-môme  plein  d’eau  donne  une  obturation  hermétique  et,  tant  qu’il  en 
est  ainsi,  le  niveau  constant  du  ballon  indique  d’une  façon  très  sûre  que 
tout  est  en  bonnes  conditions.  Mais  si,  pour  une  cause  quelconque,  l’eau 
baisse  dans  le  siphon  au-dessous  de  sa  plongée,  aussitôt  l’air  pénètre 
par  l’extrémité  inférieure  du  tube,  parcourt  toute  la  longueur  de  celui-ci 
et  vient  faire  pression  à  la  partie  supérieure  du  ballon  sur  l’eau.  Celte 
pression  détermine  l’irruption  de  l’eau  dans  le  tube  par  le  petit  orifice 
ménagé  au  niveau  de  la  partie  inférieure  du  réservoir.  L’eau  remplit  le 
siphon  avec  un  volume  de  liquide  correspondant  au  calibre  du  tube  et 
à  la  quantité  d’air  entrée  volume  suffisant  pour  la  plongée  et  pour  le 
rétablissement  de  l’interception  entre  l’air  extérieur  cl  les  gaz  du  tuyau 
de  chute. 

Ce  jeu  d’équilibre  se  renouvellera  chaque  fois  que  la  baisse  du  liquide 
dans  le  siphon  laissera  pénétrer  l’air  dans  le  ballon.  La  capacité  de 
O  litres  permet  de  remplacer  plusieurs  fois  l’eau  d’un  siphon  moyen  ; 
lorsque  le  niveau  de  l’eau  diminue  dans  le  réservoir,  il  suffit  d’ouvrir  le 
robinet  de  communication  pour  le  remplir.  Au  cours  d’un  été,  il  y  aurait 
lieu  de  faire  visiter  de  temps  à  autre  les  ballons-réservoirs  des  siphons 
d’un  appartement  inoccupé,  pour  éviter  l’interruption  du  fonctionnement 
des  appareils,  dont  le  volume  pourrait  être  de  proportions  telles  que  le 
liquide  du  siphon  puisse  être  assuré  pour  un  temps  donné. 

F.-H.  Renaüt. 
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La  santé  publique  a  Paris.  — .  En  inaugurant,  le  7  juillet  1903,  les 
travaux  de  la  commission  chargée  de  préparer  un  projet  de  règlement 
sanitaire,  par  application  de  la  loi  du  IS  février  1902,  M.  de  Selves, 
préfet  de  la  Seine,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

La  loi  relative  à  la  protectjon  de  la  santé  publique,  promulguée  le 
9  février  dernier  au  Journal  olficiel,  et  qui  sera  exécutoire  un  an  après 
sa  promulgation,  ouvre  une  ère  nouvelle  pour  l’hygiène  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine. 

Elle  prévoit,  dans  chaque  commune,  l’établissement  d’un  arrêté  muni¬ 
cipal  portant  règlement  sanitaire,  l’organisation  de  services  d’hygiène 
dans  toutes  les  villes  de  20,000  habitants  et  au-dessus,  ainsi  que  l’insti¬ 
tution  de  services  départementaux  de  contrôle  et  d’inspection. 

Par  les  articles  22 ,  23  et  24 ,  les  attributions  respectives  des  préfec¬ 
tures  de  la  Seine  et  de  Police  sont  déterminées,  en  matière  sanitaire, 
tant  pour  Paris  que  pour  les  communes  du  département. 

La  loi  nouvelle  vise  implicitement  d’ailleurs  les  précautions  à  prendre 
pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  maladies  transmissibles  et,  d’autre 
part,  les  prescriptions  destinées  à  assurer  la  salubrité  des  maisons  et  de 
leure  dépendances,  ainsi  que  celle  des  agglomérations,  qu’elle  qu’en  soit 
la  nature,  notamment  les  prescriptions  relatives  à  l’alimentation  en  eau 
potable  ou  à  l’évacuation  des  matières  usées. 

La  ville  de  Paris,  qui  a  tant  fait  pour  son  assainissement  depuis  nom¬ 
bre  d’années;  le  département  de  la  Seine,  qui  poursuit  la  même  œuvre 
avec  persévérance,  ne  peuvent  donc  rencontrer  dans  l’application  de 
celte  loi  que  de  nouvelles  facilités  et  de  précieux  encouragements. 

Pour  tous  ceux  qui,  comme  la  plupart  d’entre  vous.  Messieurs,  ont 
pris  part  à  l’élaboration  de  la  loi,  pour  tous  ceux  qui  en  ont  suivi  les 
débats  devant  le  Parlement,  il  apparaît  nettement  que  les  efforts  inces¬ 
sants  faits  par  la  ville  de  Paris  pour  améliorer  son  état  sanitaire  ont 
constamment  servi  de  modèle  et  inspiré  souvent  le  législateur  dans  ses 
décisions. 

C’est  qu’en  effet  l’outillage  sanitaire  de  la  ville  de  Paris  ne  cesse  de 
se  perfectionner.  Tous  les  conseils  municipaux  qui  se  sont  succédé  à 
l’Hôlel  de  Ville  ont  eu  à  cœur  d’y  apporter  toutes  les  ressources  budgé¬ 
taires  disponibles,  et  l’Administralion  préfectorale  en  a  toujours  élaboré 
et  étudié  avec  passion  les  multiples  perfectionnements. 

Des  sources  abondantes  et  pures  ont  été  successivement  amenées  à 
grands  frais  dans  de  vastes  réservoirs;  une  large  distribution  en  est  faite 
sur  tous  les  points  de  la  capitale.  Des  éludes  sont  poursuivies  de  tous 
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côlés  pour  accroilre  encore  la  quantité  d’eau  potable  destinée  à  la  con¬ 
sommation  parisienne,  en  prévision  de  son  accroissement  régulier  et 
continu.  D’autre  part,  des  usines  importantes  ont  été  construites  pour 
élever  et  distribuer  en  grande  abondance  les  eaux  de  rivière,  destinées 
au  service  public  et  princLpaieraent  afifectées  au  nettoyage  des  voies 
publiques  et  aux  usages  industriels.  En  cas  de  mécomptes  ou  d’accidents 
dans  la  distribution  des  eaux  du  service  privé,  des  filtres  à  sable  de 
grand  débit  ont  été  aménagés,  afin  d’épurer  les  eaux  de  rivière  avant  de 
les  livrer  momentanément  à  la  consommation. 

Enfin;  les  ;  recherches  des  savants  et  des  hygiénistes  ayant  démontré 
que  les  sources  de  la  craie,  les  seules  que  la  ville  de  Paris  ait  pu  jusqu’ici 
avoir  à  sa  disposition ,  pouvaient  être  contaminées  par  des  infiltrations 
d’eaux  nocives  provenant  des  localités  situées  dans  leur  périmètre  d’ali¬ 
mentation,  j’ai  institué  une  commission-d’éludes  des  sources,  dont- les 
investigations  se  sont  poursuivies  avec  le  plus  grand  dévouement  et  une 
activité  toute  particulière.  11  en  est  résulté  un  service  permanent  ■  d’ins¬ 
pection  médicale  et  hygiénique  de  .ces  régions  qui,  à  l’aide  de  ressources 
très  modestes,  me  permet  néanmoins  d’être  immédiatement  mis  au  cou¬ 
rant  de  tous  les  cas  d’affections  transmissibles  par  les  eaux  d’alimenta¬ 
tion  qui  pourraient  se  produire  dans  ce&régionss,  et  de  pouvoir  prendre 
aussitôt  toutes  inesures  pour  en  empêcher  la  diffusion  et  en  supprimer 
les  modes  de  propagation. 

Le  réseau  des  égouts  parisiens,  qui  doit  enlever  rapidement  de  Éeii- 
ceinte  toutes  les  eaux  usées  de  la  vie  journalière,  est  aujourd’hui  à 
peu  près  achevé;  il  est  muni  d’appareils  perfectionnés  pour  y  assurer  un 
écoulement  facile  et  un  nettoyage  complet.  Depuis  1899,  la  totalité  de 
ces  eaux  est  déversée  sur  de  vastes  champs  d’épandage  où  elles  trouvent 
des  conditions  d’épuration  qui,  tout  en  donnant  à  l’agriculture  des  avan¬ 
tages  appréciables ,  permettent  de  rendre  au  fleuve  riverain  des  eaux  de 
drainage  qui  ne  sauraint  entrer  en  comparaison  avec  les  déversements  si 
insalubres  qu’on  était  forcé  d’y  faire  autrefois.  Chaque  jour  sont  égale¬ 
ment  mis  à  l’essai  .les  procédés  proposés  pour  perfectionner  encore  les 
modes  d’épandage  et  les  méthodes  d’utilisation  de  nos  eaux  d’égout. 

La  voirie  de  Paris  n’a  pas  fait  moins  de  progrès.  Ses  rues  ont  été 
successivement  revêtues  d’un  pavage  de  plus  en  plus  perfectionné,  don¬ 
nant  plus  de  propreté,  plus  d’élasticité  et  une  homogénéité  plus  grande 
aux  chaussées.  L’arrosage,  en  été,  est  devenu  une  pratique  courante.  Les 
ruisseaux  sont  quotidiennement  lavés  à  grande  eau.  Les  ordures  ména¬ 
gères  des  habitations,  déposées  dans  des  récipients  spéeiaux,  sont 
chaque  matin  enlevées  par  des  tombereaux  qui  les  transportent  au  loin. 
La  collecte,  le  transport  et  l’utilisation  de  ces  ordures  appellent  de  nou¬ 
velles  réformes  ;  la  question  est  à  l’élude,  et  les  intérêts  économiques 
comme  les  intérêts  hygiéniques  sont  ici,  vous  le  savez,  très  divers.  Des 
propositions  sont  à  ce  sujet  soumises  actuellement  au  conseil  municipal. 

Rappellerai-je  aussi  l’extension  donnée  aux  plantations  d’alignement 
qui,  soigneusement  entretenues,  égaient  et  assainissent  un  grand  nom¬ 
bre  de  rues;  les  squares  et  les  parcs  nombreux  et  verdoyants  qui  créent 
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dans  les  différents  quartiers  de  vastes  espaces  où  l’air  et  la  lumière  cir¬ 
culent  à  flots,  et  qui  régénèrent  l’atmosphère  viciée  par  la  respiration 
intense  de  la  grande  ville  ? 

Mais  tous  les  efforts  que,  surtout  depuis  un  demi-siècle,  la  municipa¬ 
lité  parisienne  a  faits  pour  assurer  la  salubrité,  les  millions  largement 
dépensés  pour  amener  de  l’eau  pure,  éloigner  les  résidus  organiques, 
assainir  la  rue  et  embellir  la  ville,  tous  ces  efforts  ne  peuvent  suffire 
pour  atteindre  le  but  qu’elle  se  proposait.  Il  y  faut  la  collaboration  des 
particuliers  eux-mèmes. 

A  côté  du  domaine  public  que  la  Ville  à  pu  aménager  sans  entrave, 
il  faut  considérer  les  propriétés  privées,  cause  principale  de  l’insalubrité, 
si  l’on  n’y  prenait  garde.  Or,  au  seuil  de  ces  propriétés,  la  loi  et  la  juris¬ 
prudence  ont  trop  souvent  arrêté  jusqu’ici  l’action  bienfaisante  de  l’Ad¬ 
ministration.  Et  pourtant  Paris,  à  peu  près  désarmé,  a  déjà,  par  son 
action  persévérante,  obtenu  dans  l’assainissement  des  habitations  des 
résultats  palpables,  bien  qu’incomplets. 

La  loi  du  13  avril  1850  sur  les  logements  insalubres,  loi  imparfaite  et 
d’une  action  si  lente,  permettait  seule  jusqu’ici  à  l’Administration  d’in¬ 
tervenir  dans  l’amélioration  sanitaire  des  habitations  privées.  Ces  der¬ 
nières  années  en  ont  surabondamment  fourni  l’expérience. 

N’avons-nous  pas  vu  la  loi  du  18  juillet  1894  sur  l’écoulement  des 
vidanges  à  l’égout  presque  frappée  de  stérilité  par  l’impuissance  dans 
laquelle  en  tendait  à  mettre  l’Administration  d’en  imposer  et  d'en  régler 
l’application  ?  N’était-il  pas  étrange  que  des  propriétaires  pouvaient 
priver  d’eau  pure  leurs  locataires  et  même  les  alimenter  avec  des  eaux 
de  puits  toujours  dangereuses  dans  une  telle  agglomération  ?  Certes ,  lu 
loi  de  1850  permettait  à  la  commission  des  logements  insalubres  et  au 
conseil  municipal  de  porter  remède  à  des  causes  trop  flagrantes  d’insa¬ 
lubrité.  Mais  on  ne  pouvait  agir  que  par  espèces,  sans  règles  fixes,  et 
les  décisions  de  la  commission,  dépourvues  de  la  véritable  sanction  qui 
est  l’exécution  d’office  des  travaux  nécessaires,  restent  souvent  lettre 
morte  et  ne  sont,  dans  la  plupart  des  cas,  exécutées  qu’après  de  longs 
délais. 

Il  convient  toutefois  de  rendre  justice  à  la  commission  issue  de  la  loi 
de  1850,  que  la  loi  nouvelle  abroge  afin  de  lui  substituer  des  disposi¬ 
tions  infiniment  plus  favorables  à  l’hygiène  publique.  Dans  l’espace  do 
cinquante  années,  cette  commission  a  fait  plus  de  100,000  rapports 
comportant  des  prescriptions  sanitaires ,  et  la  proportion  des  intéressés 
récalcitrants  a  été  sans  cesse  en  diminuant  pour  descendre,  en  1900,  à 
2,5  p.  100.  C’est  là  un  résultat  sérieux  et  dont  il  y  a  lieu  de  se  féliciter, 
d’autant  que  l’intervention  de  la  commission  a  dû  toujours  se  limiter 
aux  causes  d’insalubrité  inhérentes  à  l’immeuble,  laissant  de  côté  celles 
qui  ne  proviennent  pas  d’un  vice  de  construction. 

Les  règlements  relatifs  à  la  police  des  constructions  ont  heureusement 
permis  de  remédier,  dans  une  certaine  mesure,  aux  lacunes  de  la  légis¬ 
lation  et,  notamment,  pour  les  constructions  neuves,  de  leur  imposer  un 
minimum  indispensable  de  salubrité.  L’Administration  a  poursuivi  cette 
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tâche  avec  une  extrême  persévérance,  s’ingéniant  à  faire  bénéficier  tous 
les  habitants  de  Paris  des  progrès  si  considérables  que  l’hygiène  de  l’ha¬ 
bitation  ne  cesse  de  réaliser.  En  ce  moment  même,  des  dispositions 
nouvelles  sont  soumises  à  l’approbation  des  pouvoirs  publics.  Mais 
l’article  II  de  la  loi  sanitaire  nouvelle ,  qui  prévoit  qu’aucune  habitation 
ne  pourra  être  construite  sans  un  permis  constatant  que  les  conditions 
de  salubrité  prescrites  par  le  règlement  sanitaire  ont  été  observées,  est 
de  nature  à  donner  à  tous  les  intéressés  complète  satisfaction. 

Les  immortelles  découvertes  de  Pasteur  et  de  son  école  ont  précisé 
les  causes  d’éclosion  et  de  dissémination  des  maladies  épidémiques  et 
transmissibles.  Elles  ont  en  même  temps  permis  d’instituer  comme  un 
arsenal  d’armes  prophylactiques  pour  donner  plus  de  sécurité  et  d’assu¬ 
rance  aux  prescriptions  sanitaires. 

L’isolement  et  le  transport  des  contagieux,  la  vaccination  antivario¬ 
lique,  la  sérothérapie  préventive  et  curative,  l’examen  raisonné  des 
sécrétions  et  excrétions  infectieuses ,  la  désinfection  et  la  destruction  des 
germes  pathogènes,  etc.,  toutes  ces  mesures  ont  peu  à  peu  été  étudiées  et 
améliorées  ;  elles  sont  sorties  du  laboratoire  pour  devenir  pratiques.  La 
ville  de  Paris  a  été  des  premières  à  s’efforcer  d’en  faire  bénéficier  ses 
habitants. 

Légalement,  l'Administration  ne  pouvait  agir  que  par  persuasion.  Elle 
n’a  cependant  pas  hésité  et,  d’accord  avec  le  conseil  municipal,  elle  a, 
depuis  1892  et  à  l’occasion  d’une  épidémie  de  choléra,  mis  à  la  disposi¬ 
tion  de  la  population  parisienne  un  outillage  sanitaire  qui  a  aujourd’hui 
fait  ses  preuves. 

Des  voitures  spéciales  de  transport  prennent  à  domicile  le  plus  grand 
nombre  des  malades  contagieux.  Les  services  et  séances  de  vaccination 
ont  été  multipliés  tant  dans  les  écoles,  les  dispensaires  et  les  bureaux  de 
bienfaisance,  les  hôpitaux,  qu’au  domicile  môme  des  personnes  atteintes 
de  variole  et  dans  leur  voisinage.  L’examen  immédiat  des  sécrétions  des 
personnes  atteintes  de  maladies  de  la  gorge,  ainsi  que  celui  des  crachats 
des  malades  suspects  de  tuberculose,  a  été  organisé  dans  les  labora¬ 
toires  dépendant  de  mon  Administration. 

Des  mesures  spéciales  de  préservation  des  maladies  contagieuses  ont 
été  édictées  dans  les  écoles  de  la  ville  de  Paris,  dans  les  refuges  et  les 
asiles  municipaux. 

Les  services  de  désinfection  à  domicile  et  dans  les  établissements 
appropriés  ont  pris  enfin  une  extension  considérable. 

Toutes  ces  mesures  que,  je  le  répète,  la  population  parisienne  a  accep¬ 
tées  sans  sanction  légale,  ont  servi  surtout  ii  faire  son  éducation  hygié¬ 
nique.  Il  n’est  donc  pas  douteux  que  les  dispositions  plus  impératives 
du  règlement  sanitaire  que  vous  avez  à  élaborer  ne  viennent  heureuse¬ 
ment  compléter  les  pouvoirs  de  l’Administration,  en  lui  permettant  de 
lutter  victorieusement  contre  le  mauvais  vouloir  et  surtout  contre 
l’ignorance,  afin  de  sauvegarder  et  de  défendre  la  vie  humaine. 

Les  résultats  déjà  obtenus  ne  sont-ils  pas  des  plus  encourageants? 
Grâce  à  tous  les  progrès  réalisés  dans  l’hygiène  de  la  ville  de  Paris  et 
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que  je  viens  de  rappeler  sommairement,  nous  y  avons  vu  la  mortalité 
s’abaisser*  progressivement,  malgré  les  chances  considérables  de-maladie 
et  de  mort  que  multiplie  l’accroissement  continu  de  la  population; 

L’amélioration’  de  l’hygiène  publique  dans  tous  ses  domaines,  les 
modifications  heureuses  qu’elle  a  provoquées  dans  la:  pratique  de  la  vie, 
ont  eu  pour  eonséquertce  que,  depuis  dix  ans  surtout,  la  proportion  des 
décès  s’est  abaissée,  en  moyenne,  à  20  pour  1,000  habitants,  qu’elle  est 
même  descendue  l’année  dernière  àl8,34  pour  1,000,  alors  qu’elle  oscillait 
autrefois  entre  22  et  23  pour  1 ,000,  sans  jamais  descendre  plus  bas,  soit 
une  diminution  de  prés  de  10,000  décès,  en  calculant,  pour  les  années 
antéritures,  sur  une  population  semblable  à  celle  de  notre  dernier 
recense  lient.  Et,  dans  ces  derniers  chiftres,  la  mortalité  par  maladies 
contagieuses  ne  compte  plus  que  pour  moins  de  1  pour  1,000  au  lieu  de  3. 

Dans  le  but  de  permettre  aux  municipalités  d’assurer  la  salubrité  de 
la  cité  qu’elles  administrent,  la  loi  leur  a  toujours  conféré  des  pouvoirs 
dont  la  nature  et  l’étendue  ont  varié,  suivant  qu’il  s’agissait  de  celle  du 
domaine  public  de  la  commune  ou  de  celle  du  domaine  privé  des 
particuliers. 

Pour  toutes  les  mesures  à  prendre  dans  l’intérêt  de  la  salubrité  du 
domaine  public  de  la  commune,  les  pouvoirs  des  municipalités  n’ont 
d’autre  limite  que  les  mesures  financières  dont  elles  disposent.  Adduction 
d’eaux  potables,  eonstrùctiôn  d’égouts,  percement,  élargissement,  arrosage 
et  nettoiement  des  voies  publiquès,  épuration  des  eaux  d’égout,  planta¬ 
tions  d’alignement,  établissement  de  squares  et  promenades,  enlèvement 
et  destruction  des  ordures  ménagères,  construction  et  entretien  des  écoles 
publiques,  des  liôpitaux  et  hospices,  mesures  de  prophylaxie  à  l’égard 
des  maladies  transmissibles,  etc.,-  etc.,  toutes  ces  opérations  pouvaient 
être  exécutées  par  les  municipalités  en  se  conformant  aux  lois  générales, 
sous  la  seule  condition  d’y  pouvoir  affecter  des  ressources  suffisantes. 

Mais  toutes  ces  mesures  sont  inefficaces  et  surtout  elles  sont  insuffi¬ 
santes  si  elles  ne  sont  pas  complétées  par  la  salubrité  des  propriétés 
privées.  Ici  les  pouvoirs  des  municipalités  changent  de  nature ,  elles  ne 
peuvent  plus  y  procéder  directement  et  par  elles-mêmes,  avec  leurs 
propres  ressources,  mais  par  voie  réglementaire  et  en  se  trouvant  obligées 
d’imposer  aux  particuliers  des  obligations  souvent  onéreuses,  (pic  ces 
derniers  doivent  remplir  à  leurs  frais. 

Jusqu’à  la  loi  promulguée  le  19  février  1902,  les  pouvoirs  des  munici¬ 
palités  en  celte  matière  étaient  donc  des  plus  restreints.  La  jurispru¬ 
dence  consfante  des  tribunaux  de  tous  ordres  tendait  encore  à  réduire  à 
une  intervention  presque  platonique  l’action  des  maires  sur  l’insalubrité 
(les  habitations  particulières.  La  loi  nouvelle  met  fin  à  ce  regrettable 
état  de  choses.  Comme  je  le  disais  en  commençant,  elle  confère  notam¬ 
ment  au  Préfet  de  la  Seine,  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine, 
des  pouvoirs  parfaitement  définis  qui  lui  permettront  dorénavant  de 
protéger  efficacement  la  santé  de  ses  administrés. 

C’est  pourquoi,  pour  l’application  pratique  des  dispositions  de  la  loi. 
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mon  administration  et  les  autorités  municipales  du  département  de  la 
Seine  doivent  prévoir  avec  détail  et  précision  les  conditions  à  exiger  des 
particuliers,  tant  pour  éviter  la  propagation  des  maladies  transmissibles 
que  pour  assurer  la  salubrité  de  leurs  immeubles.  Enfin  les  principes 
mômes  de  la  salubrité  du  domaine  public  devront  être  définis  et  fixés 
d'apres  les  données  de  l’expérience  et  les.  indications  de  la  science 
moderne. 


J’ai  cru  devoir  dans  ce  but,  Messieurs,  m’entourer  des  lumières  des 
hommes  éminents  rassemblés  ici,  '  et  faire  appel  à  leur  compétence 
éprouvée.  Permettez -moi  de  vous  remercier  dès  maintenant  de  votre 
précieux  concours. 

Le  règlement  sanitaire  que  vous  aurez  à  élaborer  comprendra,  aux 
termes  de  la  loi  elle-même,  trois  divisions  principales  : 

1“  La  salubrité  des  habitations  et  des  voies  privées  ; 

2°  L’hygiène  du  domaine  public,  voies  publiques,  eaux,  égouts,  enlè¬ 
vement  des  matières  usées  de  toutes  sortes,  l’hygiène  des  aggloméra¬ 
tions  et  collectivités  ; 

3“  La  prophylaxie  des  maladies  épidémiques  et  transmissibles. 

Pour  to.utes  les  matières  comprises  dans  la  première  division,  j’estime, 
d’accord  avec  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  réforme  de  la  législa¬ 
tion  spéciale,  que  les  pouvoirs  de  l’Administration  ont  désormais  pris  la 
plus  grande  extension.  La  loi  de  1902  ii’a  pas  man(|ué,  d’ailleurs,  de 
prévoir  les  objections  qui  pourraient  être  opposées  à  l’exécution  de  ses 
prescriptions.  Les  ai’ticles  et  2,  le  chapitre  2  tout  entier,  montrent 
que  le  législateur  a  donné  au  maire  la  mission  de  combattre  les  causes 
d’insalubrité  des  immeubles  quels  qu’ils  soient  et  quelle  que  soit  l’origine 
du  danger  auquel  sont  exposés  les  habitants  ou  les  voisins,  que  l’im¬ 
meuble  soit  bâti  ou  non.  Vous  n’aurez  donc  à  vous  préoccuper  que  de 
déterminer  les  conditions  que  doit  remplir  un  immeuble  ou  une  voie 
privée  pour  ne  présenter  aucun  danger  pour  la  santé  des  habitants  ou 
des  voisins,  même  si  ces  habitants  sont  les  propriétaires,  les  usufruitiers 
ou  les  usagers. 

Il  y  aura  assurément  dans  l’application  du  règlement  certains  tempé¬ 
raments  indispensables,  imposés  par  les  circonstances.  Il  ne  s’agit  pas 
d’écraser  le  propriétaire  sous  une  dépense  hors  de  proportion  avec  ses 
moyens.  Mais  je  pense  qu’il  convient  résolument  d’entrer  dans  la  voie 
ouverte  par  le  législateur  et  que  le  règlement  sanitaire  de  la  ville  de 
Paris  doit  constituer  un  outil  aussi  parfait  que  peuvent  l’élre  toutes  les 
œuvres  de  cet  ordre,  consü'uit  sans  exagération  comme  sans  faiblesse  et 
basé  uniquement  sur  des  données  scientifiques  et  techniques  inatta¬ 
quables. 

La  tâche  sera  moins  ardue  pour  ce  qui  concerne  les  prescriptions  rela¬ 
tives  à  l’hygiène  du  domaine  public.  Ce  qu’il  importe  surtout  d’établir, 
c’est  la  révision  générale  et  la  coordination  des  règles  suivies  jusqu’ici 
pour  l’assainissement  public.  L’Administration  y  est  à  peu  près  mai- 
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tresse  de  l’orientation  à  donner  a-'ces  règles'  et.  des  actes  qui  en  doivent 
être  la  conséquence.  Elle  n’a  pas  à  craindre  d’opposition  violente  de  la 
part  des  particuliers  et  elle  n’a  d’autre  limite  à  son  action  que  les  prin¬ 
cipes  posés  par  la  science,  la  valeur  des  procédés  à  mettre  en  œuvre  et 
les  ressources  financières  dont  elle  dispose. 

Quant  aux  mesures  prophylactiques,  qui  forment  la  troisième  partie 
du  règlement  sanitaire,  tel  que  je  viens  d’en  esquisser  les  principales 
divisions,  les  attributions  conférées  par  l’article  22  de  la  loi  au  Préfet  de 
la  Seine,  ainsi  que  les  dispositions  particulières  do  l’article  24,  limitent 
l’indication  des  procédés  et  l’organisation  des  services  qui  auront  à  les 
mettre  en  usage.  Pour  ,  la  plupart  de  ces  mesures,  des  prescriptions  spé¬ 
ciales  sont  imposées  par  les  articles  de  la  loi. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  explications  que  j’ai  cru  utile  de  vous  donner 
au  début  de  vos  travaux.  Elles  vous  paraîtront  suffisantes,  je  l’espère, 
pour  vous  montrer  toute  la  portée  de  l’œuvre  que  vous  avez  à  entre¬ 
prendre. 

En  la  poursuivant,  vous  ne  tarderez  pas  à  reconnaître  de  quel  intérêt 
elle  est  pour  la  ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine. 

Je  ne  doute  pas  qu’elle  ait  pour  conséquence  d’engager  plus  victo¬ 
rieusement  encore  la  lutte  qu’au  nom  de  la  science  et  du  bién  public 
vous  n’avez  cessé  de  poursuivre  en  vue  d’améliorer  les  conditions  sani¬ 
taires,  de  diminuer  les  maladies  évitables,  de  restreindre  les  chances  de 
maladie  et  de  mort,  et  d’accroître  encore  le  bon  renom  sanitaire  de  Paris 
et  de  sa  banlieue.  (Applaudissemenls.) 


Le  gérant  :  Pierre  Adger. 


lmp  Paul  Dupont.  —  Paris,  i"  Arr*.  —  5.5.1902  (Cl.). 
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MÉMOIRES 


L’HYGJÊNE  A  BORD  DES  PAQUEBOTS 
Par  M.  le  JADLIN  (d’Orléans) 

Ex-mcdecin  .«anitaire. 

(Suite  et  iin‘.) 

Choléra.  —  Le  premier  foyer  de  choléra,  foyer  d’où  sont  sorties 
les  grandes  épidémies,  est  iTnde.  Sur  les  bords  du  Gange,  et  en 
particulier  dans  le  Delta,  le  choléra  est  endémique.  De  là  il  a  gagné 
plusieurs  fois  en  ce  siècle  (ISSO-ISiS)  la  Perse,  la  Syrie,  l’Arabie, 
Astrakan,  Moscou  et  l’Europe.  C’est  la  voie  de  transmission  par 
terre.  En  Angleterre,  il  fut  importé  par  des  vaisseaux.  D’autres 
navires  l’exportèrent  d’Angleterre  en  Amérique.  De  même  le  choléra 
fut  transporté  de  Marseille  en  Algérie  (1852-1865). 

Aujourd’hui  il  faut  le  craindre  surtout  par  le  canal  de  Suez.  Ce 
sont  les  bateaux  venant  par  cette  route  de  l’Inde  ou  du  Hedjaz  où 
les  pèlerinages  de  la  Mecque  le  font  sévir  fréquemment,  qui  sont 
susceptibles  de  l’apporter.  La  chaleur,  l’humidité,  la  malpropreté, 
les  fautes  d’hygiène  sont  des  conditions  prédisposant  à  la  maladie. 

Le  bacille  ou  kommabacillus  serait  d’après  les  recherches  de 
Koch  l’agent  pathogène  du  choléra.  Toutefois  des  opinions  diverses 
ont  été  émises  sur  la  spécificité  de  ce  bacille.  Déjà  les  travaux  de 
Kelsch  avaient  mis  en  relief  l’idée  que  choléra  asiatique  et  choléra 
nostras  pourraient  n’être  qu’un  seul  et  même  choléra.  Les  épidé¬ 
mies  nées  sur  place  en  1890  en  Espagne  et  en  1892  à  Paris  sont 

1.  Voir  Revue  d'hygiène,  juillet  1902,  p.  S98. 
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venues  confirmer  cette  vue  théorique.  Les  recherches  de  Netter  et 
de  Nann  lors  de  cette  dernière  épidémie  ont  montré  que  le  coliba¬ 
cille  se  retrouvait  avec  une  grande  fréquence  chez  les  cholériques, 
soit  seul,  soit  associé  au  bacille  virgule. 

Quoi  qu’il  en  soit ,  le  bacille  cholérique  deviendrait  particulière¬ 
ment  virulent  et  dangereux  au  sortir  du  corps  d’un  cholérique. 

La  dessication  n’aurait  pas  sur  lui  l’effet  que  Koch  lui  attribuait. 
Koch  pensait  que  vingt-quatre  heures  de  dessication  suffisent  à  tuer 
le  bacille.  Kitasato,  Berkholtz,  Guyon  ont  démontré  que  la  dessica¬ 
tion  serait  au  contraire  un  moyen  de  conservation  de  ces  bacilles 
en  les  soustrayant  à  l’action  de  l’air  qui  leur  est  mortelle  quand  il 
existe  une  faible  humidité.  Le  linge,  les  vêtements,  les  surfaces 
souillées  de  déjections  sont  des  intermédiaires  de  la  contagion. 

Le  choléra  pénèb’e  soit  par  la  bouche,  soit  par  le  poumon,  soit 
par  le  tube  digestif.  Les  poussières,  les  mains,  les  aliments,  les 
boissons  lui  servent  de  véhicule. 

La  prophylaxie  et  les  mesures  de  désinfection  générale  du  cho¬ 
léra  ne  diffèrent  pas  de  celles  des  autres  maladies  infectieuses.  Il 
est  quelques  précautions  individuelles  plus  particulières  à  cette 
maladie  qu’il  est  bon  de  signaler. 

En  premier  lieu  il  faut  ne  prendre  qu’une  eau  de  la  pureté  de 
laquelle  on  soit  sûr.  En  cas  de  doute  on  emploierait  soit  l’eau 
bouillie,  puis  aérée,  soit  des  eaux  minérales,  soit  l’eau  distillée  à  bord . 

Il  ne  faut  pas  manger  les  légumes  poussant  au  ras  du  sol  d’un 
pays  cholérique  et  de  ce  fait  susceptibles  d’être  contaminés,  par 
exemple  les  éalades ,  tomates,  oignons,  choux,  etc.  On  peut  faire 
exception  pour  les  légumes  soumis  à  une  ébullition  prolongée. 

Pour  cette  raison  et  une  autre  encore,  il  faut  s’abstenir  de  fruits 
crus.  Les  fruits  crus  sont  susceptibles  de  déterminei-  de  la  diarrhée. 
Or,  en  temps  d’épidémie  la  diarrhée  est  une  cause  prédisposante 
au  choléra.  Toute  personne  atteinte  de  diarrhée  devra  en  arrêter  le 
cours  promptement.  Pour  ce  motif  aussi  il  ne  faut  prendre  de  pur¬ 
gatifs  que  sur  l’avis  du  médecin. 

Enfin,  les  autres  mesures  hygiéniques  telles  que  la  propreté 
minutieuse  du  corps,  l’abstention  des  excès  de  tout  genre,  en  parti¬ 
culier  des  excès  de  table  devront  être  observées. 

Peste.  —  La  peste  a  été  confondue  autrefois  avec  plusieurs  mala¬ 
dies  épidémiques,  notamment  le  typhus  et  la  scarlatine.  Elle  est 
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apparue  en  Europe  pour  la  première  fois  au  vi°  siècle.  Elle  y  a 
sévi  souvent  jusqu’au  xYi®.  Les  dernières  épidémies  sont  celles  de 
Londres  (1688),  Provence  (1720),  Moscou  (1770),  Grèce  (1827), 
Constantinople  (1841). 

Actuellement  elle  est  endémique  dans  les  pays  suivants  :  Cyré¬ 
naïque  à  Assyr,  vilayet  de  Bagdad,  en  Turquie;  Kurdistan  et  Kho- 
rassan,  en  Perse;  sources  du  Gange  dans  l’Inde.  De  là  elle  fait  de 
temps  en  temps  des  incursions  (rives  de  la  mer  Rouge,  du  golfe 
Persique,  de  la  mer  Caspienne).  «  Le  voisinage  de  ces  foyers,  dit  le 
professeur  de  Brun  constitue  toujours  un  danger  pour  l’Europe.  » 

La  peste  est  épidémique ,  contagieuse ,  transmissible  d’homme  à 
homme  et  de  cadavre  à  homme.  Des  recherches  récentes  ont  mis 
en  relief  le  rôle  des  rats  et  des  puces  comme  agents  contagieux. 
Elle  est  favorisée  par  l’incurie ,  la  malpropreté ,  l’agglomération,  la 
misère  physiologique  (rôle  des  disettes  au  moyen  âge).  Les  chaleurs 
torrides  et  les  températures  basses  lui  sont  défavorables. 

Les  mesures  indiquées  par  le  décret  du  20  janvier  1896  sont 
suffisantes  pour  assurer  la  prophylaxie  de  cette  affection.  Ce  que 
nous  disions  plus  haut  au  sujet  des  précautions  à  prendre  vis-à-vis 
de  la  fièvre  jaune,  s’applique  également  ici. 

Le  nouveau  sérum  anti-pesteux  paraît  devoir  jouer  un  rôle  impor¬ 
tant  non  seulement  dans  le  traitement  mais  encore  dans  la  prophy¬ 
laxie  de  cette  maladie. 

Paludisme.  —  Il  est  une  maladie  non  contagieuse  celle-là,  mais 
contre  laquelle  l’on  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions.  C’est 
la  malaria.  Ce  qu’elle  peut  faire ,  nous  en  avons  eu  la  preuve  dans 
l'expédition  de  Madagascar.  Les  habitants  d’un  paquebot  y  sont 
moins  exposés,  mais  la  contractent  encore  fréquemment.. 

Dans  deux  voyages  que  nous  fîmes  à  Colon ,  pendant  la  saison 
des  pluies,  nous  eûmes  au  premier  un  neuvième  et  au  deuxième  un 
dixième  de  l’équipage  atteints  de  ces  fièvres  assez  fortement  pour 
rester  exempts  de  service  un  ou  plusieurs  jours. 

Les  discussions  de  l’Académie  de  médecine  ont  mis  en  relief  la 
valeur  prophylactique  de  la  quinine  prise  à  doses  faibles.  Un  argu¬ 
ment  qui  n’a  pas  été  invoqué  pour  démontrer  cette  action  est  le 
suivant  : 

L’on  donne  de  la  quinine  aux  paludiques  moins  pour  abréger 

1.  De  Brun  (loc.  cit.,  p.  29). 
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leur  accès  (certains  médecins  ne  la  donnent  même  qu’après  l’accès), 
que  pour  empêcher  les  accès  suivants .  Or,  si  un  malade  a  la  fièvre 
tous  les'  deux  jours  régulièrement  par  exemple,  on  arrive  par  la 
quinine  soit  à  supprimer  immédiatement  ses  accès,  soit  à  les  éloi¬ 
gner  avant  de  les  faire  disparaître  complètement.  Il  est  donc  pro¬ 
bable  pour  ne  pas  dire  certain  que  la  quinine  agira  aussi  bien  pour 
empêcher  l’apparition  d’un  accès  que  sa  répétition. 

La  période  d’incubation  de  la  malaria  est  très  variable ,  l’on  peut 
en  porter  le  germe  en  soi  sans  pour  cela  en  avoir  de  manifestations 
ni  en  avoir  jamais  eu  et  celles-ci  éclateront  brusquement  de  par  une 
cause  occasionnelle,  une  station  sous  la  pluie  plus  particulièrement. 
—  Lorsque  ce  fait  se  produit  (et  il  en  existe  de  nombreux  exem¬ 
ples)  ,  un  certain  temps  après  le  retour  du  paludique  latent  dans  un 
pays  salubre,  on  est  obligé  d’admettre  qu’il  portait  des  hémata- 
zoaires  inactifs.  Ceux-ci  sont  inhibés  dans  leurs  manifestations  ulté¬ 
rieures  par  la  quinine ,  ils  auraient  pu  l'être  vingt-quatre  ou  qua¬ 
rante-huit  heures  avant  l’accès  si  pour  un  motif  quelconque  le 
malade  eut  pris  cette  même  quinine. 

Conclmions  ;  1®  Donner  tous  les  jours,  de  10  à  20  centigrammes 
de  quinine  à  l’équipage  pendant  le  séjour  dans  un  port  dangereux. 

2“  Empêcher  les  hommes  d’aller  à  terre,  surtout  lorsque  le 
soleil  est  au-dessus  de  l’horizon,  puisque  c’est  alors  que  les  miasmes 
se  dégagent.  C’est  aussi  l’heure  où  marins  et  chauffeurs,  leur  travail 
fini,  se  glissent  dans  l’obscurité  en  dehors  du  bateau  pour  fouler. la 
terre  ferme  èt  rechercher  les  distractions  diverses  que  le  bord  ne 
leur  procure  pas. 

3“  Empêcher  le  personnel  de  l’équipage  de  coucher  sur  le  pont, 
dont  le  plancher  est  souvent  humide  et  où  il  est  susceptible  de 
se  mouiller  et  de  se  refroidir. 

4°  Changer  de  linge  et  de  vêtements  dès  que  l’on  a  été  mouillé 
soit  par  la  pluie,  soit  par  la  mer. 

8“  Vulgariser  l’usage  des  moustiquaires  puisqu’il  est  démontré 
aujourd’hui  que  ceux-ci  sont  des  agents  actifs  de  transmission 
dé  la  malaria. 

L’action  nocive  de  la  pluie  est  bien  connue  de  tous  ceux  qui  ont 
vécu  dans  les  pays  paludiques.  C’est  après  avoir  subi  une  averse 
qu’éclatent  trop  souvent  ces  accidents  pernicieux  qui  en  quelques 
heures  tuent  un  homme  robuste.  Il  faut  dans  la  r^ion  interlropi- 
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cale  craindre  d’une  terreur  intense  le  soleil  et  la  pluie.  L’on  doit, 
comme  Louis-Philippe ,  ne  jamais  oublier  son  parapluie  dans  une 
promenade.  Il  est  toujours  nécessaire  contre  la  pluie  ou  le  soleil, 
souvent  contre  les  deux  dans  la  saison  des  pluies.  Les  caricatures 
de  l’Anglais  en  voyage  dans  lesquelies  on  le  voit  toujours  accom¬ 
pagné  d’un  en-cas,  prouvent  que  ccs  éternels  errants  ont  compris 
l’utilité  de  cet  accessoire.  —  Dans  le  second  voyage  que  nous  fîmes 
à  Colon ,  nous  donnâmes  la  quinine  comme  préventif  à  l’équipage 
pendant  le  séjour  de  Colon.  Nous  eûmes  en  retour  presque  autant 
de  malades  qu’au  premier  voyage,  mais  ce  furent  surtout  les  gar¬ 
çons  qui  furent  éprouvés. 

Or,  ceux-ci  logés  dans  un  poste  mal  aéré  et  très  chaud,  tout  à  fait 
à  l’arrière,  au-dessus  de  l’hélice,  couchèrent  presque  constamment 
sur  le  pont  pendant  la  traversée  intertropicale.  Il  plut  beaucoup  et 
ils  furent  souvent  inondés. 

Dand,  les  voyages  de  Colon  les  accès  de  fièvre  se  déclarent  au 
retour  en  pleine  mer,  et  sous  une  latitude  presque  toujours  la  même. 
Cette  latitude  varie  entre  le  23“  et  le  33“  degré  de  latitude.  L’éclo¬ 
sion  est  rare  en  dehors  de  ces  latitudes.  C’est  là  que  l’infection  se 
révèle. 

Cela  peut  tenir  à  deux  causes  :  soit  à  la  durée  de  la  période  d’in¬ 
cubation  sensiblement  la  même  pour  tous,  soit  à  un  état  particulier 
de  l’atmosphère  à  cet  endroit,  état  qui  serait  favorable  à  la  vitalité 
des  hématozoaires;  Ce  qui  nous  fait  émettre  cette  dernière  hypothèse, 
c’est  que  nous  avons  observé  aux  voyages  d’aller,  c’est-à-dire  de 
France  à  Colon,  des  cas  de  fièvre  chez  de  vieux  paludiques,  sous 
cette  latitude. 

D’autre  part,  voici  ce  que  dit  le  docteur  de  Santi  ,*  médecin-major, 
dans  un  intéressant  travail  : 

<  L’explosion  fébrile  ne  survient  jamais,  du  moins  nous  ne  le 
croyons,  spontanément  dans  le  paludisme.  Qu’il  s’agisse  d’une 
atteinte  de  fièvre  continue  ou  rémittente  ou  d’un  accès  franc  inter¬ 
mittent,  c’est  toujours  à  la  suite  d  une  perturbation  passagère,  d’un 
accident  qui  vient  rompre  l’équilibre  organique,  d’une  cause  patho¬ 
logique  quelconque,  refroidissement,  rhume,  embarras  gastrique, 
indigestion,  traumatisme  surtout,  que  la  fièvre  éclate,  que  le  palu¬ 
disme  devient  manifeste. 

1.  De  Santi.  (Arcft.  de  Méd.)  Juin  et  juillet  96. 
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«  Parfois,  cette  cause  occasionnelle,  banale,  delà  fièvre  est  difficile 
à  découvrir,  mais  si  l'on  veut  se  donner  quelque  peine,  on  la  trou¬ 
vera  toujours.  Ainsi,  nous  l’avons  fréquemment  trouvée  dans  la  pré¬ 
sence  de  parasites  intestinaux,  dans  la  coïncidence  de  périostite 
alvéolo-dentaire,  d’une  uréthrite,  etc.  Or,  parmi  les  causes  acciden¬ 
telles  qui  transforment  l’impaludation  latente  en  fièvre  paludéenne, 
la  plus  importante,  à  coup  sûr,  du  moins  la  plus  commune,  est 
l’action  de  la  chaleur.  Il  suffit,  chez  un  individu  en  état  d'impalu¬ 
disme  latent,  de  la  moindre  élévation  de  température  du  corps 
pour  provoquer  une  explosion  fébrile  paludéenne.  Cette  proposition 
est  en  quelque  sorte  la  clef  du  paludisme  aigu. 

«  Nous  connaissons  mal,  en  effet,  l’agent  producteur,  le  microbe  du 
paludisme,  mais  sa  biologie  nous  est  mieux  connue.  Nous  savons 
qu’il  a  besoin  pour  vivre  et  prospérer  d’une  température  élevée. 
Ainsi  s’explique  que  le  paludisme  inconnu  dans  les  pays  froids  soit 
d’autant  plus  fréquent  et  d’autant  plus  grave  qu’on  l’observe  dans 
une  région  plus  chaude.  Tandis  que  les  types  quarte  et  tierce  de  la 
fièvre  paludéenne  sont  habituels  dans  la  zone  tempérée  et  qu’on  n’y 
observe  qu’exceptionnellement  le  type  quotidien,  ce  type  quotidien 
est  au  contraire  habituel  dans  la  région  pré-tropicale  où  déjà  appa¬ 
raissent  les  formes  rémittentes  de  l’infection.  En  revanche,  sous  les 
tropiques,  la  fièvre  quotidienne  est  la  modalité  pour  ainsi  dire 
unique  de  la  fièvre  intermittente,  et  à  ses  côtés  régnent  les  formes 
subcontinues  et  continues  qui,  sous  les  noms  divers  de  fièvres  per¬ 
nicieuses,  bilieuses,  typhiques,  hématuriques,  etc.,  constituent  les 
degrés  les  plus  graves  de  l’infection. 

«  On  a  donc  pu  dire  avec  raison  que  la  tendance  à  la  continuité, 
c’est-à-dire  à  la  gravité  des  fièvres  palustres,  est  d’autant  plus  grande 
qu’on  se  rapproche  davantage  de  l’équateur,  c’est-à-dire  que  les 
conditions  de  chaleur  qui  favorisent  le  développement  du  miasme 
pallustre  sont  plus  prononcées.  Ainsi  s’explique  encore  que,  dans 
tous  les  pays,  ce  soit  à  l’époque  de  la  saison  chaude  que  les  germes 
du  paludisiiae  trouvent  les  conditions  favorables  à  leur  développe¬ 
ment,  et  que  ce  soit,  en  conséquence,  pendant  l’été  qu’on  observe  les 
formes  les  plus  graves  de  l’impaludation. 

«  Ainsi  s’explique  enfin  qu’il  suffise  d’une  augmentation  de  la  tem¬ 
pérature  du  corps,  sous  l’influence  la  plus  banale,  pour  amener  chez 
les  individus  en  état  d’impaludisme  latent  des  accidents  fébriles 
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aigus.  Les  poussées  de  grippe  ou  d’embarras  gastrique,  les  poussées 
d’entérite,  les  refroidissements,  les  traumatismes,  les  lymphangites, 
si  fréquents  dans  les  pays  chauds,  agissent  probablement  par  ce 
mécanisme.  Ils  produisent  une  fièvre  légère  ou  plutôt  une  légère 
élévation  de  température  du  sujet  chez  lequel  aussitôt  l’accès  palu¬ 
déen  éclate.  C’est  à  ce  titre  que,  dans  la  région  tropicale,  l’accident 
le  plus  banal  peut  se  compliquer  d’un  rappel  de  fièvre  palustre  et 
même  d’un  accès  pernicieux. 

«Mais  il  n’en  n’est  pas  différemment  dans  l’insolation.  Que,  sous 
l’influence  de  l’exercice  musculaire  et  de  la  chaleur  atmosphérique 
combinés,  la  température  du  corps  chez  un  impaludé  vienne  à 
s’élever  de  quelques  dixièmes  de  degré  et  l’accès  paludéen  poun-a 
éclater.  Il  n’est  pas  de  médecin  militaire  qui  n’ait  vu  de  la  sorte  en 
Algérie  des  accès  éclater  pendant  les  marches,  et  pour  notre  part  il 
nous  est  arrivé,  au  Tonkin,  de  faire  apparaître  à  volonté  le  pigment 
dans  le  sang  de  la  pulpe  du  doigt,  en  provoquant,  par  un  violent 
exercice,  par  exemple  par  une  journéedechasse  au  soleil,  une  légère 
élévation  de  notre  température.  Or,  l’accès  peut  très  bien,  dans  ces 
conditions,  être  un  accès  pernicieux  à  forme  cérébrale  ou  comateuse 
et,  dans  ce  cas,  il  est  appelé  insolation.  » 

Tout  cela  est  très  bien  dit  et  observé.  Toutefois,  l’auteur  insiste 
ici  surtout  sur  l'influence  de  la  chaleur.  Nous  nous  plaisons  à 
reconnaître  l’exactitude  des  remarques  faites  à  ce  sujet,  et  cela  nous 
autorise  à  rappeler  l’importance  de  ce  que  nous  disions  plus  haut  : 
«  Prenez  garde  aux  insolations,  aux  coups  de  chaleur  ;  ne  sortez 
jamais  sans  un  en-cas  ou  un  parapluie.  »  Nous  désirons  ajouter 
ceci  :  le  refroidissement  signalé  seulement  sans  insister,  comme 
cause  occasionnelle  par  M.  de  Santi  est  particulièrement  dangereux 
quand  c’est  un  refroidissement  humide.  Si  les  saisons  chaudes  sont 
celles  où  les  cas  de  fièvre  sont  le  plus  nombreux,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  saisons  les  plus  chaudes  sont  également  les  saisons 
pluvieuses.  On  peut  rapprocher  de  ces  faits  l’influence  qu’ont  par¬ 
fois  les  douches  si  utiles  dans  le  traitement  de  la  fièvre  paludéenne, 
mais  qui  dans  certains  cas  provoquent  de  nouveaux  accès. 

En  d’autres  termes,  nous  conclurons  qu’une  variation  de  tempé- 
ture  brusque  du  corps,  due  à  la  chaleur,  au  refroidissement  ou  à 
l’état  hygrométrique,  est  la  cause  occasionnelle  la  plus  Importante 
des  accès  paludéens. 
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Une  autre  réflexion  à  consigner  est  celle-ci  :  il  n’est  pas  indiffé¬ 
rent  de  contracter  la  fièvre  paludéenne  dans  tel  ou  tel  pays.  Les 
impaludiques  de  Colon  ou  de  Madagascar,  même  s’ils  ne  séjournent 
que  peu  de  temps  dans  le  pays  d’infection  et  une  fois  sortis  de  ce  pays, 
à  bord  des  paquebots,  par  exemple,  ont  des  accidents  plus  graves  que 
les  impaludés  de  la  Martinique,  d’Haïti,  du  Mexique,  d’Algérie.  Il  en 
est  à  ce  point  de  vue  de  l’impaludisme  comme  de  la  syphilis  :  il  faut 
considérer,  pour  pronostiquer  son  évolution  probable  non  seule¬ 
ment  la  résistance  de  l’individu  mais  encore  le  lieu  où  a  été 
contractée  l’infection. 

Variole.  —  La  variole  n’est  pas  une  maladie  exotique,  mais  elle 
est  contagieuse  et  sévit  sous  toits  les  climats.  Dans  les  Antilles  et 
l’Amérique  du  Centre  les  cas  en  sont  nombreux.  A  Marseille  il  y  a 
depuis  quelques  années  une  progression  croissante  des  cas  de 
variole.  C’est  dire  qu’un  cas  de  maladie  peut  toujours  se  produire  à 
bord. 

Quelles  sont  les  précautions  à  prendre  contre  la  variole  ?  Il  faut 
d’abord  n’accepter  qu’un  équipage  qui  a  été  vacciné.  Lorsque  l’on  se 
trouve  dans  un  foyer  épidémique,  on  ne  devra  recevoir  de  passa¬ 
gers  de  cet  endroit  que  s’ils  consentent  à  se  faire  vacciner  à  leur 
entrée  à  bord. 

Le  vaccin  généralement  employé  est  contenu  dans  des  tubes.  Il 
faut  savoir  qu’il  s’altère  promptement,  surtout  par  la  chaleur. 
En  conséquence,  on  doit  en  renouveler  la  provision  à  chaque  voyage 
et  le  conserver  dans  la  glacière. 

Dysenterie.  —  La  dysenterie  est  d’origine  probablement  tellu¬ 
rique,  mais  elle  est  transmissible  d’homme  à  homme,  et  il  y  a  des 
exemples  de  dysentériques  embarqués  ayant  transmis  leur  maladie 
à  l’équipage. 

La  dysenterie  est  surtout  une  maladie  des  pays  chauds.  Elle  sévit 
au  Mexique,  au  Pérou,  à  Panama,  à  la  Guyane,  aux  Antilles,  en 
Cochinchine,  à  Madagascar,  à  Bourbon,  en  Sénégambie  et  en 
Guinée. 

Le  danger  de  propagation  de  la  dysenterie  à  bord  est  minime 
lorsque  les  "conditions  hygiéniques  sont  satisfaisantes.  Il  faudra 
néanmoins  isoler  le  dysentérique  et  désinfecter  ses  selles. 

L’article  45  du  décret  du  20  janvier  1896  exige  que  le  médecin  ou 
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le  capitaine  s’oppose  à  rembarquement  de  gens  suspects  de  maladies 
pestilentielles  ou  des  convalescents  de  ces  maladies.  Pour  se  faire 
une  idée  de  la  difficulté  de  l’exécution  de  cette  mesure  dans  certains 
cas,  il  faut  avoir  vu  le  départ  d’un  paquebot  dans  un  port  d’une 
certaine  importance  et  plus  particulièrement  dans  les  pays  chauds. 
Le  paquebot  est  envahi  par  une  foule  grouillante  de  gens  de  toutes 
les  races  et  de  toutes  les  classes  de  la  société.  Il  vient  pour  un  pas¬ 
sager  de  trois  à  dix  amis  ou  parents  qui  l’accompagnent,  sans  que 
le  plus  souvent  aucun  signe  ne  distingue  le  partant  des  autres.  Cela 
est  si  vrai,  que  dans  les  voyages  d’émigrants,  et  malgré  le  contrôle 
aussi  sévère  que  possible  fait  à  la  coupée,  il  arrive  presque  toujours 
que  plusieurs  individus  dénués  de  toute  ressource  et  non  inscrits 
sur  la  liste  d’émigration,  restent  cachés  à  bord  au  départ.  L’appel 
ne  peut  être  fait  qu’après  l’appareillage.  On  parque  alors  tous  les 
émigranis  dans  un  coin  du  bateau,  ou  visite  soigneusement  toutes 
les  autres  parties,  et  l’on  s’aperçoit  que  dix,  douze  individus  sont 
«  par-dessus  bord  »,  c’est-à-dire  voyagent  sans  être  inscrits  et  sans 
avoir  un  liard  pour  payer  leur  passage  ou  même  leur  nourriture. 
Dans  une  traversée  du  paquebot  «  la  Normandie  »,  allant  de  la 
Corogne  à  la  Havane,  trente-trois  Espagnols  usèrent  de  ce  moyen. 

En  réalité,  le  médecin  est  obligé  de  se  contenter  d’examiner  les 
individus  d’apparence  maladive  qu’il  remarque  ou  qui  lui  sont 
signalés.  Quand  le  port  est  contaminé,  il  est  prudent  de  prendre  la 
température  de  tous  les  passagers.  On  refusera  impitoyablement 
tous  ceux  qui  auront  38“  ou  plus,  36°  ou  moins,  et  le  capitaine 
devra  interdire  l’accès  du  bateau  à  tout  indigène  qui  voudra  y  venir 
en  amateur. 


VIII 

DÉSINFECTION 

Mesures  de  propreté. — La  propreté  qui  règne  à  bord  des  bateaux 
de  guerre  est  classique,  et  ces  lavages,  ces  nettoyages  quotidiens  qui 
font  déjà  beaucoup  pour  la  désinfection,  se  pratiquent  aussi  soi¬ 
gneusement  à  bord  de  nos  grands  paquebots.  Tous  les  matins,  dès 
quatre  heures,  on  lave  à  grande  eau,  au  moyen  d’une  pompe  à 
laquelle  est  adapté  un  long  et  large  tuyau  en  caoutchouc  appelé 
manche.  Sur  quelques  bateaux  ce  lavage  se  fait  deux  fois  par  jour. 
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La  propreté  intérieure  est  assurée  par  les  garçons,  et  ce  service 
est  bien  fait. 

Nous  placerons  ici  un  desideratum  que  nous  avons  plusieurs  lois 
exprimé  dans  les  rapports  que  le  médecin  du  bord  remet  à  chaque 
voyage  entre  les  mains  du  médecin  sanitaire  du  port  et  de  la  direc¬ 
tion  de  la  Compagnie  à  laquelle  il  appartient.  Nous  voudrions  (pie 
des  avis  nombreux  et  placardés  bien  en  vue  interdisent  aux  passa¬ 
gers  et  aux  matelots  de  cracher  sur  les  planchers  et  les  tapis.  Oulic 
les  avis,  il  serait  nécessaire  d’ajouter  de  nombreux  crachoirs  que 
l’on  nettoierait  chaque  jour  à  l’eau  bouillante.  Nous  nous  rappelons 
un  tuberculeux  avancé,  qui  passait  ses  journées  sur  le  pont  ou  dans 
le  fumoir  et  expectorait  autour  de  lui  de  nombreux  crachats  nuni- 
mulaires.  Il  est  inutile  d’insister  sur  le  dégoût  et  le  danger  qnc 
causent  de  pareilles  habitudes,  indignes  de  gens  bien  élevés. 

Tous  les  matins  aussi,  on  nettoie  les  parcs  des  bestiaux,  qui  sont 
ordinairement  placés  sur  le  pont,  et  on  change  leur  litière,  que  l’on 
jette  à  la  mer.  Ceci  ne  peut  être  fait  dans  les  ports,  où  les  autoriti^'s 
locales  défendent  de  rien  jeter.  Aussi  quand  on  y  séjourne  plu¬ 
sieurs  jours,  une  odeur  infecte  se  dégage  du  local  des  animaux.  Les 
porcs,  surtout,  dégagent  des  odeurs  intolérables  qui  se  produisent 
même  quelquefois  pendant  la  traversée  ;  aussi  serait-il  à  désirer  qnc 
Ton  n’embarque  plus  ces  animaux. 

Les  water-closets  et  les  bancs  ci’eux  sont  largement  arrosés  par 
une  eau -qui  circule  constamment.  Nous  ne  dirons  rien  des  water- 
closets  des  passagers,  dont  l’installation  est  bonne,  mais  les  bancs 
creux  oilt  de  sérieux  défauts. 

Ils  sont  très  incommodes.  Une  partie  de  l’urine  tombe  sur  le  sol 
qui  est  inégal,  avec  des  saillies  et  des  creux  dans  lesquels  Turinc 
séjourne  et  se  décompose.  Il  y  aurait  un  changement  radical  à 
accomplir  dans  la  disposition  des  poulaines.  Nous  voudrions,  d’ac¬ 
cord  en  cela  avec  Rochard,  que  le  sol  en  soit  couvert  d’un  caille- 
botis  en  cuivre  au-dessous  duquel  se  feraient  de  fréquentes  chasses 
d’eau . 

La  désinfection  des  divers  locaux  que  nous  venons  d’énumérer  : 
postes,  parc  aux  bestiaux,  water-closets,  bancs  creux,  se  fait  géné¬ 
ralement  au  moyen  d’une  solution  de  lysol  à  1  p.  100.  C’est  là  un  excel¬ 
lent  désinfectant,  peu  coûteux  et  très  commode.  Il  ne  suffit  pas  seul 
à  enlever  l’odeur  que  dégagent  parfois  les  parcs  à  bestiaux  et  les 
bancs  creux.  Il  faut  y  ajouter  alors  un  lavage  avec  une  solution  de 


L’HYGIÈNE  A  BOKD  HES  PAQUEBOTS  683 

sulfate  de  fer  à  saturation  dont  on  fait  aussi  répandre  de  fins  cris¬ 
taux  plus  ou  moins  pulvérisés  sur  le  sol.  Le  sulfate  de  fer  agit  plus 
comme  désodorisant  que  comme  antiseptique. 

Désinfection  ordinaire.  —  Nous  nommons  ainsi  celle  qui  a  lieu 
lorsque  l’état  sanitaire  du  bateau  est  bon  et  ne  paraît  menacé  pat- 
rien. 

Elle  comprend,  outre  les  soins  de  propreté  énumérés  plus  haut  : 

1®  Le  lavage  au  lysol  à  1  p.  100  des  postes,  une  fois  par  jour, 
des  cabinets  et  water-closets  deux  fois  ; 

2“  Le  lavage  des  cales  après  chaque  déchargement  des  marchan¬ 
dises  avec  la  même  solution  ; 

3°  Le  lavage  des  cabines,  avec  du  sublimé  ou  du  cyanure  de  mer¬ 
cure  après  chaque  débarquement  des  passagers,  ou  la  désinfection 
avec  le  formol,  employé  soit  en  pulvérisations,  soit  en  vapeurs; 

4®  La  réfection  des  pèintures  après  chaque  voyage. 

Le  linge  sale  du  bord  est  mis  dans  des  sacs  de  toile  à  voile  et 
placé  dans  un  local  spécial.  Ce  local  doit  être  désinfecté  avec  plus 
de  soin  que  les  autres,  et  les  sacs  passés  à  l’étuve  ou  lessivés  lors¬ 
qu’ils  ont  été  débarrassés  de  leur  contenu. 

Le  linge  sale  des  passagers  doit  être  enfermé  par  eux  dans  une  de 
leurs  malles.  Il  ne  doit  dans  aucun  cas  rester  épars  dans  les 
cabines. 

Le  linge  sale  de  l’équipage  est  souvent  lavé,  les  hommes  n’en 
ayant  qu’une  petite  provision. 

Le  linge  sale  des  émigrants  et  des  passagers  d’entrepont  devrait 
de  même  être  lavé  fréquemment.  Celui  des  émigrants  est  ordinaire¬ 
ment  composé  de  haillons  qu’ils  abandonnent  la  veille  de  l’arrivée 
et  jettent  à  la  mer.  En  cas  d’épidémie,  on  pourrait  leur  faire  pro¬ 
céder  à  cette  opération  aussitôt  les  premiers  cas  constatés,  et  leur  faire 
prendre  leurs  vêtements  les  plus  propres  après  les  avoir  passés  à 
l’étuve. 

Les  bateaux  qui  possèdent  une  étuve  se  croient  obligés  pour  satis¬ 
faire  l’autorité  sanitaire  de  se  livrer  à  un  simulacre  de  désinfection 
du  linge  dans  les  jours  qui  précèdent  l’arrivée.  On  placarde  un  avis 
demandant  aux  passagers  d’envoyer  leur  linge  sale.  Ceux-ci  donnent 
ce  qu’ils»veulent.  On  porte  en  plus  quelques-uns  des  sacs  de  linge 
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du  bord.  La  désinfection  dure  cinq  à  six  minutes,  suivant  le  bon 
plaisir  du  mécanicien,  et  tout  est  terminé. 

Cette  mesure  déplaît  à  tout  le  monde  et  ne  sert  à  rien.  Elle  est 
inutile,  puisque  le  bateau  est  indemne.  Elle  l’est  encore  parce  que 
cette  désinfection  n’est  que  partielle  et  pas  suffisante  pour  détruire 
tous  les  germes  des  échantillons  de  linge  qu’on  y  soumet. 

Désinfection  en  cas  d'épidémie.  —  Il  faut  alors  ; 

1“  Se  conformer  aux  prescriptions  des  articles  du  décret  du 
20  janvier  se  rapportant  à  la  maladie  actuelle  ; 

2®  Nettoyer  les  filtres. 

Les  filtres  des  bateaux  sont  ordinairement  composés  de  charbon 
placé  entre  des  plaques  de  feutre. 

Ces  filtres  sont  nettoyés  tous  les  dix  Jours  environ  et  généralement 
à  l’eau  simple.  Nous  conseillons  de  faire  ce  nettoyage  à  l’eau  oxy¬ 
génée,  désinfectant  puissant  qui  détruit  très  rapidement  toutes  les 
matières  organiques,  puis  de  les  laver  à  l'eau  bouillie.  On  pourrait, 
à  défaut  d’eau  oxygénée,  les  nettoyer  avec  du  permanganate  de 
potasse. 

3“  Augmenter  la  rigueur  des  mesures  prises  habituellement. 

4®  Désinfecter  immédiatement  tout  le  linge  sale  du  bord  et  des 
passagers.  L’étuve  est  alors  vraiment  utile. 

Il  faut  d’abord  chauffer  l’étuve  pour  éviter  la  condensation  de  la 
vapeur  d’eau  dafis  une  étuve  froide.  Les  vêtements,  le  linge  sont 
placés  sur  le  chariot  par  couches  peu  épaisses,  les  matelas  disposés 
verticalement  entre  les  travers  des  claies. 

La  désinfection  dure  un  grand  quart  d’heure  et  ne  commence  que 
quand  la  pression  est  établie.  On  maintient  la  pression  entre  cinq  et 
six  hectogrammes  pendant  cinq  minutes,  puis  on  la  fait  tomber 
brusquement.  Quand  l’aiguille  est  à  zéro,'  on  ramène  la  pression 
entre  cinq  à  six  hectogrammes,  et  on  l’y  laisse  cinq  autres  minutes, 
après  lesquelles  on  recommence  une  deuxième  opération  de  détente, 
suivie  de  cinq  dernières  minutes  de  pression. 

Pratique  de  la  désinfection.  —  Pour  les  tableaux,  solution  phé- 
niquée  à  2  p.  100. 

Pour  les  livres  et  objets  d’art  :  nettoyage  minutieux  à  sec. 

Pour  les  bronzes,  cuivre,  acier,  glace  :  cyanure  de  mercure  ou 
formol. 
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Pour  le  linge  :  lessive. 

Pour  porter  les  matelas,  couvertures,  etc.  à  l’étuve,  les  envelopper 
dans  un  linge  mouillé  de  solution  antiseptique. 

Les  objets  en  cuir,  fourrures,  coiffures  seront  lavés  avec  une  solu¬ 
tion  phéniquée  à  2  p.  100. 

Les  désinfecteurs  doivent,  leur  travail  fini,  quitter  leurs  vêtements 
de  travail  et  les  brosser  avec  une  brosse  trempée  dans  une  solution 
phéniquée  à  2  p.  100. 

Service  sanitaire.  —  Le  rôle  du  médecin  à  bord  peut  être, 
suivant  les  cas,  très  utile  ou  peu  important.  Lorsque  les  règles 
d’hygiène  sont  bien  établies  et  entrées  dans  les  habitudes  de  l’équi¬ 
page,  lorsque  les  pays  visités  sont  sains  et  les  passagers  en  bonne 
santé,  en  dehors  des  accidents  possibles  et  de  malaises  peu  dura¬ 
bles,  le  médecin  n’a  pas  à  intervenir.  Son  rôle  prophylactique  et 
curateur  peut,  au  contraire,  devenir  très  sérieux  dans  des  condi¬ 
tions  inverses. 

D’une  manière  générale  il  se  trouve  sur  un  paquebot  une  cen¬ 
taine  d’hommes  d’équipage  et  un  nombre  de  passagers  variable 
dont  nous  fixerons  la  moyenne  à  200.  La  clientèle  du  docteur  est 
limitée  à  ces  300  personnes  dont  le  tiers  est  composé  de  gens, 
inspectés  au  départ,  et  reconnus  sains.  Tous  sont  réunis  sur  un 
espace  restreint.  C’est  dire  que,  quelle  que  soit  la  proportion  des 
malades,  le  médecin  peut  amplement  suffire  à  sa  lâche  auprès 
d’eux,  et  nous  pouvons  assurer  qu’ordinairement  il  aura  de  nom¬ 
breux  loisirs,  une  fois  ses  visites  et  consultations  faites. 

Là  ne  se  borne  pas  son  rôle.  Il  est  chargé  de  la  pharmacie  du 
bord.  Il  est  vrai  qu’un  infirmier  l’aide  dans  la  préparation  des 
médieaments  et  la  confection  des  pansements.  Un  de  ses  premiers 
soucis  lorsqu’il  embarquera,  sera  précisément  de  s’appliquer  à 
connaître  son  infirmier.  Celui-ci  doit  être  intelligent,  instruit, 
honnête,  compatissant  pour  les  malades  et  de  bonne  conduite. 
Beaucoup  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  leur  tâche,  et  la  moindre 
faute  commise  par  eux  dans  leur  service  retombe  sur  le  médecin 
qui  en  porte  la  responsabilité.  Celui-ci  peut,  il  est  vrai,  les  faire 
remercier  au  port  d’arrivée,  mais  outre  que  cette  mesure  de  rigueur 
est  pénible  à  prendre  vis-à-vis  d’un  individu  souvent  chargé  de 
famille,  il  ne  lui  est  pas  donné  d’en  choisir  un  autre  et  il  sera 
obligé  de  prendre  celui  que  la  compagnie  lui  fournira.  Souvent 
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le  nouveau  n’est  pas  meilleur  que  le  premier.  Il  est  donc  du  devoir 
des  compagnies  maritimes  d’embarquer  comme  infirmiers  des 
hommes  ayant  fait  leurs  preuves  de  capacité,  de  dévouement  et 
d’honnêteté,  dut-elle  les  mieux  payer. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  l’infirmier,  le  médecin  devra  tou¬ 
jours  avoir  seul  la  clef  de  l’armoire  où  sont  placés  les  médicaments 
dangereux,  et  seul  il  devra  préparer  les  médicaments  délicats  soit 
par  leur  dosage  soit  par  la  nature  des  produits  qu’ils  renferment. 
En  d'autres  termes  il  n’aura  pleine  confiance  qu’en  lui. 

Mais  il  est  juste  que  les  compagnies  facilitent  la  tâche  de  leurs 
docteurs.  Pour  cela  elles  doivent  mettre  à  sa  disposition  un  local 
ni  trop  chaud,  ni  trop  humide,  et  suffisamment  vaste,  où  les  médi¬ 
caments  se  conserveront  bien.  Ou  y  placera  des  armoires  vitrées 
avec  planches  percées  de  trous  de  grandeur  différente  pour  les 
bocaux  et  fioles  contenant  les  divers  médicaments.  Une  armoire  ou 
tout  au  moins  une  partie  d’armoire  fermant  bien  à  clef,  contiendra 
les  produits  les  plus  toxiques.  Enfin  il  sera  réservé  une  place  suffi¬ 
sante,  soit  dans  des  armoires  et  placards,  soit  sur  des  étagères 
disposées  ad  hoc  pour  y  ranger  sans  les  entasser  les  paquets  conte¬ 
nant  les  objets  de  pansement  et  tous  les  accessoires  nécessaires  pour 
la  pharmacie,  pour  les  soins  à  donner  aux  malades,  etc. 

Si  nous  insistons  sur  ce  sujet,  c’est  qu’ordinairement  on  entasse 
dans  une  même  pièce  mal  éclairée,  mal  disposée  et  étroite  :  la 
pharmacie,  les  objets  de  pansement,  etc.  Cette  pièce  sert  en  outre 
de  cabine  à  l’infirmier,  d'hôpital,  car  on  y  place  pour  les  malades 
quelques  couchettes  les  unes  au-dessus  des  autres,  et  de  salle  de 
consultation  au  docteur .  Comme  bien  on  le  pense,  il  arrive  qu’une 
pièce  généralement  exiguë  ne  suffise  pas  à  ces  besoins  multiples. 
On  met  alors  la  pharmacie  en  tout  ou  en  partie  •  dans  la  eliambre 
du  docteur  ou  dans  un  coin  quelconque  inutilisé  da  bateau.  Je 
laisse  à  imaginer  l’incommodité  de  pareilles  dispositions. 

Les  malades  vus  et  les  médicaments  préparés,  le  médecin  songe 
aux  mesures  d’hygiène  et  de  prophylaxie  qui  aident  si  puissam¬ 
ment  à  la  bonne  santé  générale  du  bord.  C’est  pour  ce  motif  qu'il 
doit  visiter,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  plus  haut,  les  postes  des 
émigrants,  des  matelots,  qu’il  s’assure  du  bon  état  d’entretien  et  de 
propreté  des  parcs  à  bestiaux,  water-closets,  etc. 

Si  une  maladie  épidémique  ou  contagieuse  se  déclare  à  bord  ou 
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est  susceptible  de  s’y  montrer,  le  docteur  s’ingénie  par  mille  pré¬ 
cautions  diverses  qui  varient  suivant  les  cas  à  l'application  scru¬ 
puleuse  des  règles  édictées  par  le  dernier  déci  et.  Sa  science,  son 
expérience  pourront  l’aider  à  prendre  encore  d’autres  mesures 
efficaces. 

Il  est  tout  naturel  d’exiger  beaucoup  dans  ces  cas  des  médecins 
d’un  paquebot,  mais  il  faut  aussi  leur  donner  le  pouvoir  qui  leur 
est  nécessaire  pour  répondre  à  ce  qu’on  leur  demande.  Nous  tou¬ 
chons  ici  à  une  question  délicate  qui  a  été  traitée  déjà  plusieurs 
fois.  Le  médecin  fait  partie  du  personnel  de  la  compagnie  qui 
l’emploie.  Il  peut  être  remercié  ou  mis  en  disgrâce  par  elle  pour  un 
motif  quelconque.  D’autre  part  l’État  français  lui  demande  d’as¬ 
surer  la  sécurité  de  ses  ports  tant  en  France  qu’aux  colonies  et  il 
est  tenu  aux  mêmes  devoirs  vis-à-vis  de  tous  les  pays  où  son 
paquebot  fait  relâche.  0)‘,  il  faut  bien  savoir  que  l’intérêt  particu¬ 
lier  des  compagnies  est  souvent  diamétralement  opposé  à  l’intérêt 
général.  Il  est  très  nuisible  à  un  armateur  de  voir  son  navire  mis 
en  quarantaine  parce  qu’il  y  a  eu  à  bord  un  cas  de  choléra  ou  de 
fièvre  jaune.  C’est  pour  lui  une  perte  de  temps,  une  diminution 
sensible  dans  les  opérations  commerciales,  le  nombre  des  passa¬ 
gers.  Dans  une  circonstance  semblable  le  médecin  peut  être  solli¬ 
cité  par  son  chef  direct,  le  capitaine,  de  voiler  tout  ou  partie  de  la 
vérité.  En  dehors  de  ce  fait  rare  mais  qui  s’est  produit,  il  faut  dire 
bien  haut  que  le  médecin  n’a  à  bord  qu’une  autorité  trop  limitée, 
il  devrait  pouvoir  ordonner  l’exécution  de  mesures  hygiéniques  : 
le  renouvellement  d’une  eau  contaminée  par  exemple,  dut-on  la 
remplacer  par  de  l'eau  de  mer  distillée.  Actuellement  il  ne  peut 
que  soumettre  un  vœu  au  capitaine  et  celui-ci  n’y  accorde  que  l’at¬ 
tention  qu’il  veut  bien  y  prêter. 

L’État  qui  crée  des  obligations  aux  médecins  sanitaires  et  peut 
même  les  révoquer  s’il  le  juge  à  propos,  doit  leur  accorder  son 
appui.  Il  doit  augmenter  leur  autorité  et  leur  indépendance,  être  le 
juge  en  dernier  ressort  de  leurs  conflits  avec  les  compagnies,  quand 
ces  conflits  auront  pour  cause  la  manière  dont  le  médecin  a  cru 
devoir  agir  dans  l’intérêt  de  la  salubrité  publique.  Nous  n’allons 
pas  jusqu’à  réclamer  pour  les  médecins  sanitaires  des  appointe¬ 
ments  qui  en  feraient  des  fonctionnaires,  semblables  aux  agents  des 
postes,  par  exemple.  Nous  désirons  seulement  qu’on  leur  accorde 
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largement  un  appui  moral.  Ceci  rentre  dans  la  question  hygiène, 
car  c’est  seulement  par  l’exercice  d’une  autorité  indépendante  que 
le  médecin  pourra  faire  tout  son  devoir.  Quant  aux  autres  desiderata 
à  exprimer  pour  relever  la  situation  matérielle  de  nos  confrères, 
nous  ne  pouvons  en  parler  ici.  Nous  leur  souhaitons  seulement 
d’unir  leurs  efforts  pour  parvenir  à  ce  but. 

Nous  terminerons  ce  travail  en  énumérant  quelques  améliora¬ 
tions  à  accomplir  dans  l’organisation  du  service  sanitaire. 

L’hôpital  ne  contient  pas  un  nombre  suffisant  de  lits.  Il  faut  y 
consacrer  une  salle  particulière,  grande,  aérée,  ne  communiquant 
avec  aucune  autre  pièce,  située  de  préférence  sur  l’avant,  et  qui 
servira  de  logement  à  l’infirmier. 

La  pharmacie  sera  placée  dans  un  lieu  sec,  bien  éclairé,  à  proxi¬ 
mité  de  l’hôpital. 

La  salle  dans  laquelle  elle  se  trouvera  servira  comme  salle  de 
pansements  des  malades  non  hospitalisés,  salle  de  consultation  et 
laboratoire. 

A  la  liste  imprimée  de  médicaments  que  la  compagnie  accorde, 
le  médecin  devrait  avoir  le  droit  d’ajouter  ceux  qui  lui  paraissent 
utiles.  De  même,  il  pourrait  augmenter  la  quantité  accordée  qui  est 
parfois  insuffisante,  pour  les  pansements  antiseptiques  notamment. 

La  liste  des  médicaments  devrait  être  revisée  tous  les  cinq  ans 
environ  pour  que  l’on  puisse  disposer  des  nouveaux  médicaments 
découverts  et  ayant  fait  leurs  preuves. 

La  caisse  de  chirurgie  est  très  incomplète.  Signalons  l’absence 
d’un  thermocautère,  de  seringue  à  hydrocèle,  d’appareil  Dieulafoy 
ou  Potain,  de  canules  de  trachéotomie,  de  boîtes  de  tubage. 

Il  faut  s’assurer  avant  le  départ  du  bon  fonctionnement  de  la 
balance  qui  est  souvent  faussée  par  les  mouvements  du  bateau  ou 
par  la  rouille  qui  envahit  tout  à  bord. 

L’examen  des  médecins  sanitaires  comprend  :  une  épreuve  pra¬ 
tique  de  bactériologie  (coloration  et  diagnostic  des  principaux 
microbes  pathogènes). 

Cette  épreuve  sera  tout  à  fait  inutile  si  la  compagnie  ne  met  à  la 
disposition  de  ses  médecins  un  microscope  et  quelques  réactifs 
usuels. 
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Enfin  souhaitons  sans  oser  l’espérer  que  l’on  fasse  un  accueil 
plus  favorable  aux  demandes  adressées  par  les  médecins  en  vue  de 
perfectionner  les  moyens  qui  sont  mis  à  leur  disposition  pour  soi¬ 
gner  les  malades. 

L’article  37  du  décret  du  20  janvier  1896  ordonne  l’isolement 
des  personnes  atteintes  d’une  maladie  pestilentielle.  Cet  isolement 
est  actuellement  fait  dans  une  cabine  quelconque,  car  il  n’y  a  pas 
de  cabine  d’isolement.  Il  serait  très  utile  d’en  créer.  On  les  placerait 
dans  un  endroit  du  bateau  peu  fréquenté,  de  préférence  au  voisi¬ 
nage  de  l’infirmerie.  Ces  cabines  auraient  chacune  un  water-closet 
leur  attenant  et  une  salle  de  bains  serait  à  proximité. 

La  salle  de  bains  devrait  être  placée  entre  l’infirmerie  et  les 
salles  d’isolement.  Lorsqu’il  n’y  aurait  pas  de  maladies  contagieuses 
à  bord,  elle  servirait  aux  malades  de  l’infirmerie.  Nous  n’insistons 
pas  sur  les  services  que  pourrait  rendre  cette  salle  de  bains  aux 
typhiques  par  exemple,  et  d’une  manière  générale  aux  hyperther¬ 
miques. 

Les  cabines  d’isolement  auraient  un  mobilier  très  sommaire  et 
pouvant  tout  entier  être  lavé  avec  une  solution  de  sublimé  à  2  p.  1000 
ou  mieux  avec  une  solution  de  cyanure  de  mercure  à  6  p.  1000  qui 
a  l’avantage  de  ne  pas  attaquer  les  métaux  :  poignées  de  cuivre 
des  tiroirs,  poëlettes,  bassins,  etc.  On  peut,  il  est  vrai,  remplacé’ 
avantageusement  le  sublimé  par  le  formol. 

Pendant  notre  séjour  à  la  Compagnie  Transatlantique  nous  avons 
demandé  et  obtenu  des  blouses  pour  le  médecin  et  l’infirmier.  Tous 
les  bateaux  devraient  en  avoir  en  nombre  suffisant,  et  la  blouse 
portée  près  d’un  malade  isolé  ne  sortirait  de  sa  cabine  qu’après 
désinfection. 

Il  faudrait  aussi  dans  chaque  cabine  d’isolement,  deux  lavabos, 
un  pour  le  malade,  l’autre  pour  le  médecin . 

Enfin,  ces  cabines  devraient  être  pourvues  de  sabords  et  autant 
que  possible  de  deux  sabords. 


nEv.  d’hyg. 
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smitlt  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 


AfiNEiE  A  IA.  Séance  do  28  Mai  1902. 

DU  DEGRÉ  D’EFFICACITÉ 
DE  LA  LOI  DO  24  DÉCEMBRE  1874  ‘ 

(Loi  Théophile  Roussel) 

Par  U.  le  D'  Jacques  BERTILLON, 

Chef  des  travaux  statistiques  de  la  Ville  de  Paris, 

Membre  du  Conseil  supérieur  de  statistique  et  du 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France. 

t.  —  Inflobnce  de  la  loi  Théoph.  Roussel,  sur  la  mortalité 

DES  ENFANTS  DU  PREMIER  AGE. 

Des  documents  récemment  publiés.  —  Le  D.iinistère  de  l’Inté¬ 
rieur  a  pu  enfin,  cette  année,  exécuter  l’article  4  de  la  loi  du 
24  décembre  1874. 

Cet  article  ordonne  «  qu’il  est  publié  chaque  année,  par  les  soins 
du  ministère  de  l’Intérieur,  une  statistique  détaillée  de  la  mortalité 
des  enfants  du  premier  âge  et  spécialement  des  enfants  placés  en 
nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde  » . 

Jusqu’à  présent  cette  statistique  n’était  publiée  que  dans  quelques 
départements,  sans  aucune  uniformité,  et  sous  une  forme  qui  ne 
permettait  pas  d’en  faire  usage. 

Au  contraire,  la  très  belle  publication  ^  qui  vient  d’être  faite  est 

1.  Voir  à  l’Annexe  III,  page  733,  Thistorlque  et  le  résumé  de  cette  loi. 

2.  Statistique  du  service  de  la  protectiou  des  enfants  du  premier  âge. 
Enfants  admis  pendant  l'année  1897  (ministère  de  l’Intérieur,  direction  de 
l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques). 

Précédemment,  une  autre  publication  relative  également  aux  enfants  admis 
en  1897  avait  été  publiée,  exactement  sous  le  même  titre.  Malheureusement 
la  forme  donnée  aux  tableaux  n’était  pas  conforme  aux  cadres  tracés  par 
le  Conseil  supérieur  de  statistique  et  ne  permettait  pas  d'utiliser  le  docu- 
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très  instructive.  Elle  a  pour  la  Ville  de  Paris  uii  très  grand  intérêt, 
puisque  le  quart  des  enfants  auxquels  elle  se  rapporte  sont  nés  à 
Paris.  Nous  nous  proposons  de  l’analyser  ici. 

Dans  cette  étude,  nous  nous  bornons  à  étudier  les  résultats.  On 
trouvera,  dans  les  Annexes  I  et  II  (p.  729)  par  quelles  méthodes  ces 
résultats  ont  été  obtenus  et  calculés,  et  dans  V Annexe  III  (p.  733) 
les  principaux  nombres  absolus. 

Résultats  généraux.  —  La  mortalité  de  1 ,000  enfants  protégés 
par  la  loi  du  24  décembre  1874,  ramenée  à  ce  qu’elle  serait  si  ces 
enfants  étaient  tous  placés  dans  le  service  au  dixième  jour  de  leur 
naissance  pour  y  rester  jusqu’au  36S°  jour  de  vie,  est  de  203,4  décès. 
Nous  justifierons  ce  chiffre  un  peu  plus  loin. 

Pour  apprécier  s’il  est  faible  ou  élevé,  nous  devons  le  comparer 
à  la  mortalité  des  enfants  français  (protégés  ou  non)  pendant  cette 
même  année  1897.  Cette  mortalité  ‘  du  10®  au  365"  jour  de  la  vie  a 
été  seulement  de  128,4. 

La  mortalité  des  enfants  protégés  l’emporte  donc  de  plus  de 
moitié  sur  celle  des  enfants  français  (128,4  ;  203,4  :  :  100  :  158,5). 

Des  changements  de  la  mortalité  infantile  par  département 
depuis  1840.  —  Si  fâcheuse  que  soit  la  mortalité  des  enfants  pro¬ 
tégés  comparée  à  celle  de  la  population  générale,  elle  ne  prouve 
pas  que  la  loi  du  24  décembre  1874  soit  dénuée  d’efficacité.  Car  si 
la  mortalité  des  protégés  est  beaucoup  trop  forte,  il  n’esl  pas 
prouvé  que,  sans  la  loi  de  1874,  elle  ne  serait  pas  plus  forte  encore. 
Pour  savoir  positivement  s’il  en  est  ainsi,  il  faudrait  avoir  la 
mortalité  des  nourrissons  avant  1874,  et  c’est  ce  que  nous  n’avons 
pas. 

Mais  quelques  autres  statistiques  peuvent  nous  éclairei-. 

Ce  qui  a  déterminé  M.  Théophile  Roussel  à  rédiger  sont  e.xcel- 
lente  loi,  c’est  l’exagération  évidente  de  la  mortalité  infantile  dans 


Au  contraire,  la  nouvelle  statistique  ne  laisse  à  peu  près  rien  à  désirer, 
quoique  la  préface  contienne  d’importantes  erreurs. 

La  statistique  relative  aux  enfants  admis  en  1898  a  paru  tandis  que  le 
présent  travail  était  sous  presse.  Nous  en  citons  les  principaux  résultats  au 
cours  de  ce  travail  qui  se  rapporte  principalement  aux  chiffres  de  1897. 

1.  Elle  est  de  152  si  Ton  compte  Tes  décès  à  partir  du  jour  de  la  nais- 

La  mortalité  des  enfants  en  nourrice,  comptée  de  même,  peut  être  éva¬ 
luée  à  228.  Voir  aux  Annexes  comment  ces  chiffres  ont  été  calculés. 
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les  départements  qui  reçoivent  beaucoup  de  nourrissons  et  notam¬ 
ment  de  petits  Parisiens.  Si  nous  trouvons  que  cette  mortalité  a 
baissé  sensiblement,  ne  serons-nous  pas  excusable  de  supposer  que 
la  loi  de  1874  a  contribué  à  ce  résultat  ? 

On  trouvera  cette  comparaison  dans  le  tableau  I  (et  dans  les  car- 
togrammes  qui  l’accompagnent)  dans  lequel  la  mortalité  est  com¬ 
parée  pour  chaque  département  à  quatre  *  époques  différentes  : 
1840-1849,  puis  1857-1866,  1879-1883,  enfin  l’époque  actuelle 


Pour  l’ensemble  de  la  France, 
générale  des  enfants  de  0  à  1  an,  ai 
FRANCE.  —  Sur  1,000  naissances, 
1840-1849.  .  .  .  160 

18o3-18o6.  ...  168 

1837-1866.  .  .  .  178 

1867-1869.  .  .  .  179 

1870-1871.  ...  212 

A  titre  de  comparaison,  nous 
1  an  dans  les  principaux  pay 
périodes  décennales  1874-1883  i 


mici  quelle  a  été  la  moitalité 
IX  différentes  époques  : 
combien  de  décès  de  0  à  l  an  : 
1872-1878.  ...  163 

1879-1883.  ...  167 

1884-1888.  ...  168 

1889-1893.  ...  169 

1894-1898.  ...  161 

mentionnons  la  mortalité  de  0  à 
1  de  l’Europe,  pendant  les  deux 
1 1884-1893  2. 


Sur  1000  naissances  vivantes  combien  de  décès  de  0  à  i  an  : 


D''  Bertillon  père  (art.  France  du  Dictionnaire  encyclopédique  des  Sciences 
médicales  et  Allas  de  Démographie  figurée  de  la  France,  in-f°,  1874, 
Masson,  éditeur). 

2.  Bull,  de  l’Institut  international  de  Statistique,  tome  X,  1"  livraison  : 
Movimento  délia  Popoiazione. 
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On  voit  par  ces  chiffres  : 

1°  Que  la  mortalilé  infantile  est  très  élevée  dans  tous  les  pays  de 
langue  allemande,  mais  qu’elle  y  a  légèrement  diminué  d’une  période 
k  l’autre.  Elle  est  très  élevée  aussi  en  Russie; 

2“  Que  la  mortalité  infantile  est  au  contraire  très  faible,  dans  les 
pays  de  langue  anglaise,  mais  qu’elle  a  légèrement  augmenté  d’une 
période  à  l’autre  ; 

3°  Qu’elle  est  très  faible  aussi  dans  les  pays  de  langue  Scandi¬ 
nave,  avec  tendance  à  la  diminution  ; 

4°  Dans  les  pays  de  langue  latine,  elle  est  intermédiaire.  Parmi 
ces  pays,  la  France  et  la  Belgique  sont  ceux  où  elle  est  le  plus 
modérée. 

En  France,  elle  a  subi  dans  le  cours  du  temps,  depuis  1840, 
d’importantes  vai-iations  ; 

Ainsi,  sur  1,000  naissances,  il  y  avait  en  France,  en  général, 
pendant  la  fin  du  règne  de  Louis-Philippe,  160  décès  de  0  à  1  an. 

Sous  l’Empire,  cette  proportion  n’a  pas  cessé  de  s’élever,  pour 
atteindre  enfin  179. 

Elle  a  été  moindre  ensuite.  Elle  a  diminué  dès  1872-1878  (avant 
l’application  de  la  loi  de  1874,  qui  dut  attendre  pour  recevoir  un 
rudiment  d’application,  que  le  Conseil  d’Etat  eût  achevé,  le 
29 décembre  1897,  son  règlement  d’administration  publique).  Elle 
a  subi  une  légère  augmentation  pendant  les  2o  ans  qui  suivent. 

Enfin,  elle  est  redevenue  actuellement  ce  qu’elle  était  sous  Louis- 
Philippe  (161  décès) . 

Les  quatre  chiffres  qui  précèdent  sont  médiocrement  démonstra¬ 
tifs  au  point  de  vue  qui  nous  intéresse  ici.  Or,  ce  sont  les  seuls  que 
l’on  doive  regarder  comme  tout  à  fait  corrects. 

En  effet,  les  chiffres  de  chaque  département  (et  notamment  des 
départements  où  l’industrie  des  nourrices  est  développée)  sont  tous 
viciés  par  la  même  cause.  On  y  compare  le  nombre  de  naissances 
du  département  au  nombre  des  décès  de  0  à  1  an;  or,  cette  com¬ 
paraison  est  vicieuse,  puisque  les  nourrissons  envoyés  dans  le 
département  contribuent  à  grossir  le  nombre  des  décès,  mais  ne 
contribuent  naturellement  pas  à  grossir  le  nombre  des  nais¬ 
sances  1 . 

1.  Le  recensement  omet  un  grand  nombre  d’enfants  du  premier  âge,  et 
ne  peut  guère  servir  de  base  pour  le  calcul  de  la  mortalité  infantile. 
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Malgré  cette  cause  d’erreui',  il  est  intéressant  de  comparer  la 
mortalité  des  départements  à  nourrissons  aux  quatre  périodes  indi¬ 
quées  ci-dessus. 

C’est  ce  que  nous  faisons  dans  le  tableau  I  dans  lequel  on  ne 
considère  que  les  départements  contenant  nn  nombre  notable  d’en¬ 
fants  protégés  par  la  loi  Théophile  Roussel.  Les  départements  y 
sont  classés  par  ordre  géographique  suivant  leur  éloignement  de 
Paris. 

On  remarquera  : 

1°  Que  presque  tous  les  départements  présentent  une  aggravation 
en  1857-1866  par  rapport  à  1840-1849.  A  cette  règle  il  n’y  a  que 
six  exceptions  (Aube,  Cher,  Charente-Inférieure,  Indi‘e,  Indre-et- 
Loire,  Hérault)  *  et  encore  la  diminution  de  mortalité  n’y  est  guère 
sensible  ; 

2“  Par  contre,  la  plupart  des  départements  dont  nous  nous  occu¬ 
pons  ici  ont  une  situation  meilleure  en  1894-1898  qu’en  1857- 
1866.  11  n’y  a  que  douze  exceptions  parmi  les  soixante  départe¬ 
ments  à  industrie  nourricière  que  nous  étudions  ici  ; 

3“  Cette  amélioration  est  d’autant  plus  sensible  que  nous  consi¬ 
dérons  des  départements  plus  voisins  de  Paris  (c’est-à-dire  conte¬ 
nant  beaucoup  de  petits  Parisiens) . 

Dans  les  six  départements  limitrophes  de  Seine-et-Oise,  cette 
amélioration  est  telle  que  la  mortalité  y  est  devenue  moindre  qu’elle 
n’était  en  1840-1849. 

Parmi  les'  dix  départements  séparés  de  Seine-et-Oise  par  un 
département,  six  présentent  une  amélioration  seinblable;  deux 
autres  ont  une  amélioration  moindre,  et  deux  autres  enfin  (Orne 
et  Calvados)  présentent  une  aggravation  continue  depuis  1840. 

Parmi  les  seize  départements  plus  éloignés  de  Paris,  huit  seule¬ 
ment  présentent  des  résultats  meilleurs  qu’en  1840-1849  ;  cinq  ont 
eu  depuis  1857-1866  une  amélioration  moindre;  trois  autres  pré¬ 
sentent  une  aggravation. 

Enfin,  parmi  les  dix-sept  départements  situés  au  sud  de  Lyon  2, 
six  présentent  des  résultats  meilleurs  qu’eu  1840-1849  ;  cinq  une 

1.  Trois  autres  départements  seulement,  parmi  ceux  que  nous  no  citons 
pas  sur  ce  tableau,  présentent  de  même  une  légère  diminution  de  morta¬ 
lité  de  0  à  1  an.  Ce  sont  :  Ardennes,  Lot-et-Garonne,  Meuse. 

2.  Abstraction  faite  des  deux  Savoies  et  des  Alpes-Maritimes. 
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amélioration  moindre  par  rapport  à  18S7-1866  et  six  une  aggra¬ 
vation. 

Dans  la  région  de  Bordeaux,  les  sept  départements  à  nourrissons 
présentent  tous  une  amélioration. 

Le  D''  Bertillon  père,  à  qui  revient  le  mérite  d’avoir  fait  ces 
belles  études,  avait  noté  que  les  départements  voisins  de  Paris 
présentaient  celte  aggravation  au  maximum,  ce  qu’il  regardait 
comme  étant  sans  doute  attribuable  au  développement  de  l’indus¬ 
trie  nourricière  à  qui  la  facilité  des  moyens  de  communication 
semble  avoir  donné,  au  milieu  du  siècle,  une  forte  impulsion. 
Nous  venons  de  voir  que,  d’autre  part,  ce  sont  ces  mêmes  dépar¬ 
tements  qui  ont  le  plus  profité  de  l’abaissement  de  la  mortalité 
depuis  1857-1866. 

Celte  conviction  avait  été  partagée  par  le  législateur  (voir  l’ad¬ 
mirable  rapport  que  M.  Théophile  Roussel  a  rédigé  à  l’appui  de  sa 
loi).  Nous  venons  de  voir  d’autre  part  *  qu’aujourd’hui  cette 
mortalité  est  moindre  et  que  ce  sont  ces  mêmes  départements 
voisins  de  Paris  qui  ont  le  plus  participé  à  cette  amélioration. 
N’est-il  pas  supposable  que  cet  heureux  résultat  est  attribuable 
au  bienfait  de  cette  loi  bumanitaire? 

Sans  doute,  ce  n’est  là  qu’une  démonstration  indirecte  et  incom¬ 
plète,  mais  la  démonstration  complète  est  impossible  faute  de 
renseignements  anciens. 


1.  Les  quatre  cartogramtnos  ci-après  ont  été  construits  en  adoptant  la 
même  échelle  do  teintes  de  façon  que  la  même  teinte  correspond,  dans 
chacun  d’eu.x,  à  la  même  mortalité. 

Les  deux  premiers  (1840-1849  et  1859-1866)  ont  été  construits  d’après  les 
chiffres  du  D'  L.-A.  Bertillon  {Atlas  do  Démograpbio  ttgavée  do  la  Franco 
et  d’autre  part  Franco,  in  Dict.  Encycl.  dos  Sciences  médicales). 

Les  teintes  ont  été  distribuées  par  la  méthode  suivante  : 

Le  blanc  et  le  noir  ont  été  réservés  pour  représenter  les  mortalités 
exceptionnelles  (le  blanc  pour  représenter  les  mortalités  exceptionnellement 
favorables  ;  le  noir  pour  représenter  les  mortalités  exceptionnellement  éle¬ 
vées). 

Ces  mortalités  exceptionnelles  mises  à  part,  on  a  fait  la  différence  entre 
la  mortalité  la  plus  faible  et  la  plus  élevée.  On  a  divisé  cette  différence  par 
11  (nombre  des  teintes  adoptées),  et  le  quotient  (qui  est  15)  a  été  le  module 
de  groupement  adopté  (excepté  pour  le  blanc  et  pour  le  noir),  ainsi  qu’on 
le  voit  en  lisant  notre  échelle  des  teintes. 

On  remarquera  que  les  départements  dont  la  mortalité  est  inférieure  à  ta 
moyenne  sont  notés  par  un  fond  blanc  avec  piqueté  noir,  plus  ou  moins 
serré  ;  au  contraire,  ceux  dont  la  mortalité  est  supérieure  à  la  moyenne 
sont  notés  par  un  fond  noir  avec  piqueté  blanc  plus  ou  moins  serré. 
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Ainsi  nous  sommes  conduit  ; 

1®  A  supposer  que  la  loi  Théophile  Roussel  n’a  pas  été  sans 
efficacité  ; 

2“  A  affirmer  que  néanmoins  la  mortalité  des  enfants  mis  en 
nourrice  dépasse  de  plus  de  S8  p.  100  celle  des  enfants  élevés 
dans  leur  famille. 

II.  —  De  la.  mortalité  des  enfants  de  0  a  1  an  considérés 
PAR  PÉRIODES  d’AGE. 

Voici  la  mortalité  des  enfants  protégés  par  périodes  d’âge  ; 

TABLEAU  II 


Sur  1,000  enfants  'protégés  de  chaque  âge,  combien  de  décès  : 


Les  deux  premiers  chiffres  de  la  l'®  colonne  ne  correspondent 
évidemment  pas  à  la  vérité,  car  ils  sont  contraires  à  ce  qu’on 
observe  constamment  lorsqu’on  analyse  la  mortalité  de  la  1”  année 
de  la  vie  par  petits  groupes  d’âge.  On  trouve  toujours  que  la  mor¬ 
talité  est  à  son  maximum  au  moment  de  la  naissance  pour  des¬ 
cendre  ensuite  de  jour  en  jour,  puis  de  mois  en  mois,  jusqu’à  la 
seconde  enfance. 

Considérons,  par  exemple,  la  mortalité  des  enfants  français 
(protégés  on  non),  pendant  la  année  de  la  vie,  pendant 
l’année  1897  L 

1.  C’est  bien  l'année  1897  qui  doit  servir  à  une  telle  comparaison,  car 
notre  statistique  des  enfants  protégés  porte  sur  les  enfants  admis  dans  le 
service  en  1897. 
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Voici  ce  que  nous  observons  : 

TABLEAU  III 

FBÀNCE  (1897).  —  Sur  1,000  enfants  (protégés  ou  non)  de  chaque  âge 
combien  de  décès  en  un  jour  : 


0-  4  jours . 3,754 

5-  9  —  1,713 

10-  14  -  1,642 

13-  30  —  1,127 

31-  60  —  0,596 

61-  90  —  0,556 

91-182  —  .0,361 

183-274  —  0,270 

275-363  —  0,214 


On  voit  que  la  mortalité  pendant  la  première  période  d’âge  est 
deux  fois  plus  forte  que  pendant  la  seconde,  celle-ci  beaucoup  plus 
forte  que  pendant  ta  troisième  et  ainsi  de  suite.  La  moidalité  pen¬ 
dant  la  seconde  quinzaine  de  vie  est  double  de  ce  qu’elle  est  pen¬ 
dant  les  deux  quinzaines  suivantes.  La  mortalité  continue  ensuite  à 
diminuer,  mais  plus  lentement. 

Toutes  les  statistiques  l'elatives  à  la  première  enfance  donnent 
des  résultats  conformes  aux  règles  que  nous  venons  de  rappeler  et 
dont  notre  tableau  est  un  exemple. 

Il  est  bien  vrai  que  ces  enfants  ont  été  observés  pendant  les  deux  années 
1897  et  1898,  ce  qui  était  nécessaire  puisqu’un  enfant  nouveau-né,  admis 
dans  le  service  le  31  décembre  1897,  n’aurait  atteint  l’âge  de  1  an  qu’à  la 
fln  de  décembre  1898. 

Mais  le  gros  facteur  de  la  mortalité  infantile,  celui  qui  en  détermine  la 
quotité,  c’est  l'action  de  la  température  de  l'été  sur  les  enfants  de  moins  de 
6  mois. 

L’été  de  1897  est  donc  le  seul  qui  ait  pu  agir  sur  les  enfants  que  nous 
étudions  ;  celui  de  1898  n’a  pu  avoir  d’action  que  sur  un  petit  nombre  d’en¬ 
fants  et  encore  ces  enfants  étaient-ils  tous  âgés  de  plus  de  6  mois. 

Voici  quels  ont  été  les  caractères  météorologiques  de  l’année  1897  :  hiver, 
très  doux  (snrtout  en  février  et  mars);  avril,  pluvieux;  mai,  sec;  juin, 
chaud  ;  été,  moyennement  chaud,  plutôt  doux,  mais  assez  pluvieux  ;  octobre 
et  novembre,  secs;  décembre,  doux  et  moyennement  pluvieux. 

Voici;  d’autre  part,  les  caractères  météorologiques  de  1898  dont  nous  nous 
occupons  quelquefois  au  cours  de  cette  étude. 

Janvier,  chaud  et  sec;  février,  pluvieux;  mars,  froid  et  pluvieux;  avril, 
un  peu  chaud  et  sec;  mai  et  juin,  froids  et  très  pluvieux;  Juillet,  sec,  un 
peu  frais;  août,  septembre  et  octobre,  chauds  et  beaux  (température  exces¬ 
sive  du  11  au  24  août  et  très  forte  du  4  au  18  septembre)  ;  novembre  et 
décembre,  doux  et  peu  pluvieux. 
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Mortalité  comparée  des  enfants  protégés  par  la  loi  de  i874 
et  des  enfants  français  en  général,  par  âge, 
pendant  les  six  premiers  mois  de  la  vie  (1897)  : 
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Les  âges  sont  exprimés  en  jours  au  bas  de  la  figure. 

Les  chiffres  marqués  sur  la  ligure  expriment  «  sur  1,003  enfants  de  l’âge 
considéré,  combien  de  décès  en  un  jour  ». 

Reportons-nous  à  présent  à  la  colonne  c  de  notre  tableau  II,  nous 
voyons  bien  cette  décroissance  de  la  mortalité  se  produire  à  partir 
de  la  troisième  période  d’âge,  avec  des  chiffres  d’ailleurs  énormes 
(presque  deux  fois  plus  forts  que  ceux  qui  concernent  l’ensemble  de 
la  France).  Au  contraire,  les  deux  premières  périodes  d’âge  pré¬ 
sentent  des  chififres  incomparablement  plus  faibles  que  les  périodes 
d’âge  suivantes,  et  beaucoup  plus  faibles  aussi  que  les  chiffres 
correspondants  du  tableau  III. 

Il  est  manifeste  que  ces  résultats  paradoxaux  ne  traduisent  pas 
la  vérité.  11  n’y  a  aucune  raison  pour  croire  que  les  enfants  de  0  à 
4  jours  ou  de  5  à  9  jours,  par  ce  seul  fait  qu’ils  sont  destinés  à 
être  élevés  par  une  nourrice,  échappent  aux  chances  de  mort  qui 
menacent  les  enfants  destinés  à  être  élevés  par  leurs  parents. 
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D’où  vient  donc  que  les  décès  sont  si  rares  dans  ces  deux 
périodes  d’âge  ?  De  deux  motifs  sans  doute  :  il  est  permis  de  croire 
que,  lorsqu’un  enfant  est  évidemment  mal  venu,  lorsqu’il  est  atteint 
d’une  débilité  congénitale  très  apparente,  par  exemple,  ses  parents 
le  voyant  sur  le  point  de  mourir,  hésitent  à  l’envoyer  en  nourrice, 
c’est-à-dire  à  augmenter  ses  chances  de  mort,  et  à  s’imposer  à  eux- 
mêmes  des  dépenses  destinées  à  rester  inutiles.  Si,  pourtant,  ils 
l’envoient  en  nourrice,  et  qu’il  meure  avant  la  déclaration  que  la 
nourrice  doit  faire  après  qu’elle  l’a  reçu,  il  est  bien  probable  que 
cette  déclaration  n’est  pas  faite  ;  en  effet,  dans  ce  cas,  à  quoi  bon 
la  faire  ? 

Ces  deux  motifs,  et  surtout  le  second,  expliquent  assurément 
pourquoi  les  deux  premiers  chiffres  de  la  colonne  d  du  tableau  II 
sont  si  faibles,  tandis  que  tous  les  autres  chiffres  de  cette  colonne 
sont  extrêmement  élevés,  atteignant  le  double  de  ceux  qui  leur 
correspondent  dans  le  tableau  III  * . 

C’est  cette  considération  qui  nous  a  conduit  dans  tout  le  cours 
de  cette  étude  à  ne  considérer  que  la  mortalité  qui  suit  le  10°  jour 
de  la  vie. 

Pour  permettre  de  comparer  plus  exactement  la  mortalité  par 
âge  des  enfants  protégés  avec  celle  des  enfants  français  en  général, 
nous  avons  calculé  le  tableau  suivant. 

Les  divisions  d’âge  adoptées  pour  les  deux  statistiques  n’étant 
malheureusement  pas  les  mêmes  pour  1897  nous  sommes  forcé 
d’adopter  pour  celte  année  des  divisions  plus  larges,  afin  d’obtenir 
des  chiffres  à  peu  près  compai’ables  : 

On  voit  que  la  mortalité  des  enfants  protégés  est  double  de  celle 
des  enfants  français  pendant  le  deuxième  mois  de  la  vie  ;  aux 
âges  suivants,  la  différence  s’atténue  un  peu,  tout  en  restant  consi¬ 
dérable. 

1.  U  n’y  a  pas  de  raison  pour  que  ces  deux  motifs,  et  surtout  le  second, 
n’agissent  pas  aux  autres  âges.  La  mortalité  des  nouveaux  arrivés  doit  nous 
être,  de  même,  dissimulée,  mais  comme  à  côté  d’eux,  il  y  a  beaucoup  d’en¬ 
fants  déjà  placés,  nous  ne  pouvons  nous  en  apercevoir.  Celte  remarque  doit 
nous  avertir  que  le  chiffre  de  la  mortalité  des  enfants  protégés,  si  élevé 
qu’il  soit,  est  encore  inférieur  à  la  vérité. 

2.  Contrairement  au  vœu  du  Conseil  supérieur  de  statistique.  Il  n’en  sera 
plus  de  même  désormais.  Les  coupures  d’âge  pour  1898  sont  les  mêmes 
pour  les  doux  catégories  d’enfants. 
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TABLEAU  IV 


Sur  1,000  enfants  en  bas  âge,  combien  de  décès  ; 


in.  —  De  la  MOllïALlTÉ  DES  ENFANTS  PROTÉGÉS 
SELON  LE  MODE  D’AUMENTATION  . 

Quoique  le  mode  d’alimentation  soit  indiqué,  en  ce  qui  concerne 
les  décès,  avec  tous  les  détails  désirables  (par  âge,  par  cause  de 
mort  et  par  département),  il  est  impossible,  avec  les  documents 
publiés,  d’étudier,  même  dans  ses  grands  traits,  l’influence  du 
mode  d’alimentation  sur  la  mortalité.  Gela  tient  à  ce  que  nous  ne 
connaissons  pas,  pour  chaque  âge,  le  nombre  des  enfants  élevés  au 
sein  ou  élevés  artificiellement  ;  nous  n’avons  que  le  numérateur  de 
la  fraction  à  calculer;  le  dénominateur  nous  manque. 

Le  volume  du  ministère  de  l’intérieur  nous  donne,  il  est  vrai,  le 
mode  d’alimentation  des  enfants  protégés,  mais  sans  aucune  dis¬ 
tinction  d’âge. 

Ce  renseignement  est  tout  à  fait  insuffisant  pour  permettre  de 
calculer  l’influence  du  mode  d’alimentation  sur  la  mortalité.  Il  fau¬ 
drait,  pour  pouvoir  établir  ce  calcul  arec  quelque  cliance  de 
succès,  avoir  les  éléments  nécessaires  pour  établir  le  nombre  de 
journées  de  préseiice  par  âge  et  par  mode  d’alimentation;  en 
d’autres  termes,  avoir,  pour  les  enfants  nourris  au  sein,  un  tableau 
identique  à  celui  qui  nous  est  donné  pour  les  enfants  légitimes  et 
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les  illégitimes,  et  un  autre,  tout  semblable,  pour  les  enfants 
nourris  artificiellement  *. 

Tel  qu’il  est,  le  document  nous  permet  seulement  de  calculer  le 
tableau  suivant  : 

TABLEAU  V 


Sur  1,000  enfants  de  0  d  2  ans,  de  chaque  catégorie,  combien  de  décès  : 

(La  durée  de  l’observation  est  indéterminée) 

1897 


Les  illégitimes  élevés  au  sein  auraient  une  morlalité  plus  forte 
qu’élevés  artificiellement,  ce  qui  semble  bien  invraisemblable.  Ce 
serait  le  contraire  pour  les  légitimes.  Au  total,  la  différence  des 
deux  modes  d’alimentation  est  moindre  qu’on  ne  l’aurait  attendu 
d’après  les  documents  mieux  analysés  qui  ont  été  publiés,  notam¬ 
ment  par  la  ville  de  Berlin,  et  d’après  lesquels  la  mortalité  des 
enfants  élevés  artificiellement,  d’après  les  méthodes  anciennes, 
serait  incomparablement  plus  forte  que  celle  des  enfants  nourris 


Mais  nous  répétons  que  les  chiffres  cl-dessus  n’ont,  à  notre  avis, 
qu’une  très  médiocre  valeur,  puisque  nous  ne  connaissons  même 

1.  Si  on  se  détermine  à  faire  ce  travail,  il  faudra  prendre  pour  règle  do 
ne  tenir  compte  que  du  mode  d’alimentation  adopté  au  moment  où  l’enfant 
est  placé;  sans  quoi  on  chargera  l’alimentation  au  sein  de  décès  qui  ne  lui 
sont  pas  attribuables.  11  arrive,  en  effet,  bien  souvent  que,  lorsqu’un 
enfant  élevé  artificiellement  tombe  malade,  on  le  met  au  sein  ;  si  l’enfant 
meurt  néanmoins,  il  est  clair  qu’il  faut  le  compter  comme  nourri  artificiel¬ 
lement  et  non  pas  comme  nourri  au  sein. 

11  est  vrai  qu’il  arrive  aussi  très  souvent  que  la  nourrice  élève  artificiel¬ 
lement  un  enfant  qu'elle  avait  promis  d’allaiter  au  sein. 

Disons  enfin  qu’il  n’y  a  aucun  rapport  entre  l’alimentation  artificielle,  telle 
qu’elle  est  pratiquée  par  les  nourrices,  et  l’alimentation  artificielle  asep¬ 
tique,  telle  qu’elle  doit  être  pratiquée  à  notre  époque. 

Pour  tous  ces  motifs,  on  comprend  qu’on  ait  hésité  à  faire  le  travail 
considérable  que  nécessite  l’établissement  du  document  que  nous  deman- 
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pas  la  durée  de  la  présence  dans  le  service  de  chacune  des  deux 

catégories  d’enfants  ;  nous  ne  connaissons  pas  non  plus  leur  âge. 

lY.  —  De  la  mortalité  des  enfants  protégés  selon  les  causes 

DE  MORT. 

Dans  le  tableau  suivant,  nous  faisons  connaître  la  cause  des 
décès  fournis  par  1,000  enfants  qui  seraient  placés  dans  le  service 
au  10*  jour  de  leur  vie  et  qui  y  resteraient  jusqu’à  la  fin  de  la 
première  année  de  vie. 

Â  titre  de  comparaison,  nous  donnons  des  chiffi’es  concernant 
les  villes  de  France  *  pour  la  première  année  de  la  vie  tout  entière, 
et  ceux  qui  concernent  les  enfants  assistés 

Cette  comparaison  est  défectueuse,  notamment  pour  les  motifs 
suivants  : 

1“  Nous  considérons,  dans  les  villes,  les  enfants  de  0  à  1  an,  et 
non  pas,  comme  pour  les  protégés,  les  enfants  de  10  à  368  jours 
(cette  différence  explique  notamment  pourquoi  la  débilité  congé¬ 
nitale  accuse  des  chiffres  plus  forts  dans  les  villes  que  parmi  les 
protégés,  puisque  cette  cause  de  mort  n’est  fatale  que  pour  de  très 
jeunes  enfants). 

2“  La  base  de  notre  calcul  est  un  peu  défectueuse  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  villes  ;  nous  pouvons  y  considérer  le  nombre  des  décès 
comme  indiqué  avec  une  exactitude  suffisante ,  mais  nous  ne  con¬ 
naissons  pas  bien  exactement  le  nombre  des  vivants.  Nous  avons 
pris  pour  base  le  nombre  des  naissances,  déduction  faite  des  enfants 
envoyés  en  nourrice®,  mais  par  là  nous  supposons  que  les  enfants 
mis  en  nourrice  y  restent  jusqu'à  un  an,  quoique  beaucoup  en 
reviennent  avant  cet  âge. 

3“  Il  n’est  pas  très  correct  de  comparer  des  enfants  élevés  à  la 
campagne  avec  des  enfants  élevés  à  la  ville  et  surtout  dans  les 
grandes  villes  où  la  mortalité  des  quartiers  populeux  est  toujours 


1.  Nous  exceptons  Lille,  Angers,  Caen  et  Poitiers,  dont  les  statistiques 
sont  nulles  ou  imparfaites. 

2.  Il  est  sans  doute  utile  d'expliquer  la  différence  qui  existe  entre  les 
enfants  protégés  par  la  loi  du  24  décembre  1874  (ce  sont  les  enfants  mis  en 
nourrice)  et  les  enfants  assistés  qui  sont  les  enfants  trouvés,  ou,  plus 
exactement,  ceux  qui  sont  élevés  par  l’Assistance  publique. 

3.  Et  addition  faite  des  enfants  qui,  nés  hors  de  la  ville,  y  ont  été  néan¬ 
moins  mis  en  nourrice. 
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Les  ebiOres  marqués  dans  chaque  département  indiquent  combien  ii  y  a,  dans  ce  département,  de  décès  de  0  à  i  an 
pour  1,000  naissances  vivantes. 

«  La  moi'talilé  excessive  indiquée  par  la  zone  ijoire  qui  entoure  le  département  de  la  Seine  est  uniquement  due  à  l’émi¬ 
gration  des  enfants  de  Paris  et  à  l'industrie  nourricière.  Seine-et-Oisc  est  relativement  moins  frappé,  parce  que  les  nour¬ 
rices  y  sont  mieux  rémunérées  et  mieux  surveillées. 

«  La  mortalité  des  départements  de  ta  Seine  et  du  Rhône  ne  peut  y  être  déterminée,  même  approximativement,  parce 
qu’un  grand  nombre  des  enfants  nés  à  Paris  ou  à  Lyon  vont,  en  nombre  inconnu,  mourir  en  nourrice  dans  les  départe” 
ments  circonvoisins  sans  qu’on  en  fasse  le  report  Sur  les  registres  de  décès  de  ces  grandes  villes.  » 

(D*’  Bertillon  père,  la  Démographie  ûgurée  de  la  France,  Nota  do  la  carte  I). 


44  his 
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Les  chiffres  marqués  dans  chaque  département  indiquent  combien  il  y  a,  dans  ce  département,  de  décès  de  0  à  i  an 
pour  1,000  naissances  vivantes. 

«  En  général,  ce  sont  les  départements  à  faible  morlalilé  qui  ont  vu  croîire  le  plus  leur  chance  de  mort,  et 
inversement.  Il  est  cependant  des  départements  malheureux,  comme  l’Ardèche,  Eure-et-Loir,  les  Hautes-Alpes,  l’Yonno, 
le  Haut-Rhin,  l’Oise  qui,  étant  déjà  dès  1840-1849  parmi  ceux  qui  payaient  le  plus  lourd  tribut  mortuaire,  sont  encore  parmi 
ceux  qui  ont  subi  la  plus  forte  augmentation  de  leur  mortalité  infantile.  L’accroissement  de  l’industrie  des  nourrices  mer¬ 
cenaires  explique'  sans  doute  ce  mouvement  pour  Eure-et-Loir,  l’Yonne  et  l’Oise.  » 

(D''  Bertillon  père,  la  Démographie  figurée  do  la  France  ;  Nota  de  la  carte  vu.) 


Illllli 


•cmarquer  surtout  dans  les  départements  qui  cnlou- 


illlllll 


Les  ohiffiie»  marqués  dans  chaque  département  indiquent  combien  il  y  a,  dans  ce  département^  de  décès  do  0  à  1  an 
pour  1,000  naissances  virantes. 

lj,'amjâlioeaUoQt  persiste  ea  ce  qui  concerne  les  départements  voisins  de  Paris.  Au  contraire,  plusieurs  déparlcmeuis 
des  Gévennes  présentent  une  aggravation. 
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considérable.  Si  nous  le  faisons  néanmoins,  c’est  faute  d’autres 
éléments  de  comparaison,  les  causes  le  décès  n’ayant  jamais  été 
relevées  en  dehors  des  villes. 

4“  Remarquons  enfin ,  en  ce  qui  concerne  les  protégés ,  que  plus 
du  quart  des  décès  sont  rangés  sous  la  rubrique  :  «  causes  incon¬ 
nues  » ,  ce  qui  n’arrive  pas  pour  les  villes.  Les  chiffres-  des  autres 
rubriques  en  sont  majorés  d’autant  en  ce  qui  concerne  ces  dernières 
(ce  qui  augmente  encore  l’inégalité  de  la  valeur  des  chiffres  de  notre 
première  colonne  avec  celle  des  deux  autres). 

Pour  ces  motifs,  nos  chiffres  doivent  être  considérés  comme  trop 
élevés  en  ce  qui  concerne  les  villes. 

On  doit  avoir  ce  point  oien  présent  à  l’esprit  lorsqu’on  compare 
notre  première  colonne  avec  les  deux  suivantes. 

La  comparaison  avec  les  enfants  assistés  laisse  également  à  désirer. 
En  effet,  nous  avons  avec  un  détail  suffisant  le  nombre  des  décès  de 
ces  enfants,  mais  nous  ne  savons  pas  la  durée  de  leur  présence  dans 
le  service.  Par  conséquent ,  ici  encore ,  nous  avons  le  numérateur 
de  la  fraction,  mais  nous  n’avons  pas  son  dénominateur  exact.  Nous 
supposons  qu’ils  sont  entrés  dans  le  service  dès  leur  naissance ,  ce 
qui  n’est  certainement  pas  vrai  * .  En  résumé ,  le  dénominateur  de 
la  fraction,  en  ce  qui  concerne  les  assistés,  est  trop  fort.  Donc,  leur 
mortalité,  si  élevée  qu’elle  soit,  est  encore  au-dessous  du  chiffre 
réel. 

Ainsi  les  chiffres  qui  concernent  les  villes  doivent  être  considérés 
comme  trop  forts ,  et  ceux  qui  concernent  les  assistés  comme  trop 
faibles. 

Ces  réserves  faites ,  examinons  les  chiffres. 

Les  chiffres  qui  concernent  les  protégés  ne  s’éloignent  pas  beau¬ 
coup  de  ceux  des  villes  françaises. 

De  ces  chiffres  il  résulte  que  les  grandes  causes  de  mort  des 
protégés  sont,  comme  on  devait  l’attendre,  la  méningite,  les  afi'ec- 
tions  du  poumon  et  surtout  la  diarrhée  infantile,  les  «  convulsions  v, 
rubrique  qui  n’existe  pas  dans  la  nomenclature  des  causes  de  décès 
des  villes  françaises ,  constituent  un  diagnostic  mal  déterminé ,  qui 
s’applique  notamment  à  des  décès  par  méningite  et  par  diarrhée 
infantile. 

1.  Nous  ne  savons  pas  davantage  à  quel  âge  ils  sortent  du  service,  mais 
cela  est  peu  important,  car  les  retraits  sont  probablement  très  rares  parmi 
les  assistés. 

REV.  D’HTG. 
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Aucune  de  ces  causes  de  mort  ne  paraît  avoir  une  fréquence  ou 
une  rareté  anormale  parmi  les  protégés. 

Dans  un  chapitre  suivant  (p.  708) ,  nous  étudions  les  causes  de 
décès  selon  l’état  civil. 


Tableau  VI 

FRANCE  {1897).  —  Fréquence  comparée  des  cames  de  mort 
de  la  première  année  chez  diverses  catégories  enfants  : 


CAUSES  DE  DÉCÈS 

POUR  1,000  ANNÉES  DE  VIE 

ENFANTS 

ASSISTÉS 

(1897) 

les 

10  premiers 

de  la  vie. 

ENFANTS 

PROTÉGÉS 

ÉWTifeRES 

Villes 

dejilus 

100,000  hab. 
(Paris 
et  Lille 
exceptés) 

Villes 
de  ^,000 

100,000  bab. 
(Angers, 

et  Poitiers 
exceptés) 

Variole . 

0,14 

0,10 

0,34- 

0,38 

Rougeole . 

1,85 

2,32 

3,21 

3.05 

Coqueluche . 

2,40 

1,97 

2,44 

3,43 

Diphtérie . 

0,68 

0,94 

0,58 

1,64 

Convulsions . 

11,72 

— 

— 

— 

Héningite . 

5,40 

10,45 

12,10 

6,37 

Pneumonie  et  bronchite . 

20,83 

27,26 

25,60 

33,04 

Diarrhée  infantile . 

75,41 

83,80 

69,30 

1.34,46 

Débilité  congénitale . 

12,06 

29,25 

32  v 

Mort  violente . 

0,26 

0,35 

0,54 

HRRfl 

Autres  causes  déterminées . . . 

13,15 

29,54 

31,06 

Causes  indéterminées . 

59,51 

6,62 

3,08 

12,29  1 

. 

203,41 

192,50 

181,25 

Des  causes  de  décès  par  âge.  —  Il  est  d’autant  plus  intéressant 
d’étudier  la  fréquence  des  causes  de  mort  dans  chacun  des  groupes 
d’âge  de  la  première  enfance,  qu’une  telle  recherche  n’avait  encore 
jamais  été  faite  à  notre  connaissance. 

Le  tableau  suivant  *  lui  est  consacré. 


1.  Le  tableau  VI  est  la  récapitulation  du  tableau  VIL 
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Tableau  VII 

Causes  de  décès,  par  groupe  d’âges,  des  enfants  protégés 
Sur  100,000  journées  de  présence  à  chaque  âge,  combien  de  décès  : 


Les  autres  chiffres  de  notre  tableau  sont  donc  trop  faibles,  mais  du 
moins  ils  sont  comparables  entre  eux. 

La  grosse  cause  de  mort  des  nouiTissons ,  la  diarrhée  infantile, 
s’affaiblit  rapidement  avec  l’âge,  en  sorte  que,  pendant  l’ensemble 
des  sept  derniers  mois,  elle  n’est  plus  que  le  dixième  de  ce  qu’elle 
était  pendant  le  premier  mois. 

La  pneumonie  et  la  bronchite  diminuent  aussi  dè  fréquence,  mais 
beaucoup  moins  vite. 

Il  en  est  de  même  des  convulsions. 

La  méningite  ne  paraît  guère  diminuer  de  fréquence. 

Les  maladies  épidémiques  sont  des  causes  de  mort  bien  peu 
fréquentes  à  côté  de  celles  qui  précèdent;  parmi  elles,  la  diphtérie 
est  la  seule  qui  diminue  un  peu  de  fréquence  avec  l’âge. 

Nous  analysons  plus  loin  les  causes  de  décès  (page  708}  par  état 
civil. 
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ENFANTS  PROTÉGÉS  PAR  LA  LOI  DE  1814 


Les  chiffî-es  marqués  sur  la  figure  indiquent  combien  de  décès  pour 
100.000  journées  de  présence  de  chaque  âge.  (Les  âges  sont  marqués  en 
tours  dans  le  bas  de  la  figure}. 


V.  —  De  LA  MORTALITÉ  DES  ENFANTS  PROTÉGÉS  SELON  L'ÉTAT  CIVIL. 

Voici  la  mortalité,  âge  par  âge,  des  enfants  légitimes  et  illégi¬ 
times  : 
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Tableaü  VIII 

Pour  1.000  journéés  de  présence  à  chaque  catéqorie  d’âge, 
combien  de  décès  : 


À  tous  les  âges,  on  trouve  que  la  mortalité  des  illégitimes  est 
presque  le  double  de  celle  des  légitimes. 

On  trouve ,  pour  chacun  des  deux  états  civils ,  le  résultat  para¬ 
doxal  et  certainement  faux  que  nous  avons  signalé  plus  haut  :  une 
mortalité  plus  faible  pendant  les  dix  premiers  jours  de  la  vie  que 
pendant  les  semaines  qui  suivent.  Il  n’y  a  évidemment  aucune 
raison  pour  que  la  mort  épargne  les  enfants  destinés  à  être  élevés 
par  une  nourrice.  Les  chiffres  de  nos  deux  premières  lignes  sont, 
en  effet,  altérés  par  deux  causes  d’erreur  que  nous  avons  signalées 
plus  haut  (p.  701). 

Il  convient  donc  de  calculer  la  mortalité  seulement  à  partir  du 
10“  jour  de  vie. 

On  trouve  ainsi  les  chiffres  suivants  : 

TABLEAU  IX 

Sur  1.000  enfants  âgés  de  10  jours,  combien  meurent  avant 
le  365^  jour  de  vie 
1897 
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1897 

Sur  1.000  enfants  de  chaque  catégorie,  combien  de  décès  du  10“  au 
365“  jour  de  vie  : 

1“  En  France  en  général  (Fr.)  ; 

2°  Parmi  les  enfants  ■protégés  par  la  loi  de  1874  (Pr.)  : 


On  peut  être  surpris  que  les  illégitimes  aient,  même  dans  le 
service  des  protégés,  une  mortalité  beaucoup  plus  forte  que  les 
légitimes.  Cette  inégalité  ne  s’explique  que  trop  dans  la  population 
générale  puisque  les  illégitimes  n’ont ,  le  plus  souvent,  d’autre  pro¬ 
tection  que  celle  de  leur  mère,  malheureuse  créature  qui  peut  à 
peine  subvenir  à  ses  propres  besoins.  Elle  s’explique  moins  à  pre¬ 
mière  vue  pour  l’enfant  confié  à  une  nourrice,  et  surtout  à  une  nour¬ 
rice  surveillée;  il  semble  que  chez  elle,  si  on  la  suppose  honorable, 
les  conditions  où  se  trouvent  les  illégitimes  ressemblent  assez  à 
celles  qui  entourent  l’enfant  légitime. 

Cherchons  d’abord  si  l’étude  des  causes  de  mort  jettera  sur  cette 
question  quelque  lumière  : 

Causes  de  mort  dans  chaque  état  civil.  —  Le  tableau  suivant 
fait  connaître  la  fréquence  de  chaque  cause  de  mort  à  partir  du 
10'  au  36S'  jour. 
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Tableau  X 

Sur  J. 000  enfants  protégés  de  chaque  état  civil  admis  dans  le  service 
au  10^  jour  de  leur  vie  et  y  restant  jusqu’au  365“, 
combien  de  décès  par  chaque  cause. 

1897 


RODgeole... 
Coqueluche. 
Diphtérie. . . 
Convulsions 
Méningite. . . 
Pneumonie  e 
Diarrhée  infantile. 


Morts  violentes . 

Autres  causes  de  decei 


Presque  toutes  les  causes  de  mort  ‘  contribuent  à  aggraver  la 
mortalité  des  illégitimes.  Toutefois  les  maladies  épidémiques  y 
contribuent  moins  que  les  autres  ;  il  en  est  de  même  des  convul¬ 
sions  et  de  la  méningite. 

Âu  contraire,  la  débilité  congénitale  et  la  diarrhée  infantile  y 
contribuent  dans  une  forte  proportion  (nous  reviendrons  tout  à 
l’heure  sur  ce  point) ,  et  aussi  dans  une  mesure  moindre ,  la  pneu¬ 
monie  et  la  bronchite. 

Les  «  autres  causes  de  décès  »  (parmi  lesquelles  la  syphilis  et  la 
tuberculose  sous  toutes  ses  formes ,  excepté  la  méningite  tubercu¬ 
leuse)  sont  deux  fois  plus  fréquentes  chez  les  illégitimes  que  chez 
les  légitimes. 


1.  On  remarquera  que  les  causes  inconnues  forment,  dans  l’une  et  dans 
l’autre  colonne,  30  p.  100  du  tolal.  C’est  beaucoup  trop  assurément  ;  cepen¬ 
dant,  la  proportion  étant  la  même  dans  les  deux  colonnes,  on  peut  espérer 
que  leurs  chiffres  respectifs  n’en  sont  pas  moins  comparables. 


La  fréquencede  la  diarrhée  infantile,  beaucoup  plus  grande  chez 
les  illégitimes  que  chez  les  légitimes,  nous  conduit  à  examiner  une 
question  qui  se  présente  tout  d’abord  à  l’esprit. 

On  est  en  effet  porté  à  croire  que  si  les  illégitimes  sont  soumis  à 
une  mortalité  plus  forte  que  les  légitimes,  c’est  qu’ils  sont  plus 
souvent  confiés  à  des  nourrices  à  bon  marché  ou  encore  à  des  fai- 
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seuses  d'anges ,  c’est-à-dire  en  somme ,  et  quel  que  soit  le  cas ,  à 
des  nourrices  allaitant  artificiellement. 

Voyons  s’il  en  est  ainsi. 

Tableau  XI 


On  voit  que  le  mode  d’alimentation  est  à  peu  près  le  même  poul¬ 
ies  deux  catégories  d’enfants.  La  proportion  des  allaitements  ai-tifi- 
ciels  est  de  53  p.  100  pour  les  légitimes  et  59  p.  100  pour  les  illé¬ 
gitimes  *,  soit  une  différence  de  6  p.  100.  Cette  différence  est  bien 
faible  et  n’explique  pas  l’inégalité  considérable  de  la  mortalité. 

Causes  de  décès  par  âge  et  par  état  civil.  —  Nous  avons  fait 
connaître  plus  haut  (p.  707)  la  fréquence  à  chaque  âge  des  princi¬ 
pales  causes  de  décès. 

Le  tableau  suivant  donne  le  même  renseignement  par  état  civil. 

On  voit  que  les  chiffres  qui  concernent  les  illégitimes  sont  cons¬ 
tamment  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  qui  concernent  les  légi¬ 
times.  Les  uns  et  les  autres  obéissent  d’ailleurs  aux  mêmes  lois  : 
diminution  rapide  de  la  mortalité  en  ce  qui  concerne  la  diarrhée 
infantile,  en  sorte  que  la  fréquence  de  cette  maladie  pendant  les 
sept  derniers  mois  forme  la  dixième  partie  de  ce  qu’elle  était  pen¬ 
dant  le  premier  mois  ;  diminution  moins  rapide  de  la  mortalité  par 
chacune  des  autres  causes. 

1.  Soit,  pour  l’ensemble  des  deux  étals  civils,  54  p.  100.  La  statistique 
parisienne  nous  prouve  que  celte  proportion  est  beaucoup  plus  forte  (envi¬ 
ron  80  p.  100)  pour  les  enfants  partis  de  Paris  (d'après  la  déclaration  faite 
par  les  parents  dans  les  mairies).  La  statistique  du  Ministère  de  l’intérieur 
est  muette  sur  la  provenance  des  enfants;  nous  savons  que  cette  lacune 
doit  être  réparée  l’année  prochaine. 


-U  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

Tableau  XII 


Pour  100.000  journées  de  présence  de  chaque  ûge  et  de  chaque  étal 
civil,  combien  de  décès  par  chaque  cause  de  décès  : 


■HHII 

10-19 

20-30 

31 

foi 

60 

61- 

joi 

.50 

1 

•|> 

1 

1 

1 

.1 

il 

1 

t 

i 

s 

_§ 

1 

1 

1 

1 

10 

10 

6 

17 

8 

8 

G 

8 

■4 

5 

9 

24 

8 

12 

6 

13 

6 

II 

5 

7 

101 

162 

72 

ISI 

38 

77 

22 

38 

10 

15 

33 

SI 

17 

30 

7 

14 

3 

4 

_ 

1 

QRMQHRHjH 

16 

37 

10 

33 

7 

14 

5 

8 

3 

5 

RHnQMjjj 

79 

125 

48 

93 

30 

55 

17 

33 

8 

12 

HBHI 

409 

161 

341 

181 

59 

102 

45 

VI.  —  Mortalité  spéciale  aux  petits  parisiens. 

Le  lieu  de  naissance  des  enfants  illégitimes  nous  donnerait  peut- 
être,  si  nous  l’avions,  l’explication  qui  nous  manque. 

Cette  recherche  sera  entreprise  pour  l’année  1898,  conformément 
à  la  demande  du  Conseil  supérieur  de  statistique.  Ce  qui  a  déter¬ 
miné  le  Conseil  à  la  demander,  c’est  une  statistique  des  plus  inté¬ 
ressantes  dressée  en  1888  pour  le  département  du  Cher  par  M.  Pierre 
Fleury,  inspecteur  départemental.  M.  Pierre  Fleury  avait  pi'is  pour 
base  de  ses  calculs  le  nombre  de  journées  de  présence,  suivant  la 
méthode  préconisée  par  le  Conseil  supérieur  de  statistique  de  1886. 

On  y  voyait  que  les  petits  Parisiens  sont  frappés  par  une  mortalité 
beaucoup  plus  forte  que  les  enfants  du  Cher,  qui  sont  élevés  côte  ù 
côte  avec  eux  par  des  nourrices  mercenaires  et  dans  des  conditions 
qui,  à  première  vue,  sont  toutes  semblables. 

Les  uns  et  les  autres  ont  une  mortalité  incomparablement  plus 
forte  que  celle  des  enfants  élevés  chez  leurs  parents. 

Pourquoi  les  petits  Parisiens  sont-ils  frappés  par  cette  forte  mor¬ 
talité?  Est-ce  parce  que  les  nourrissons  nés  dans  loCher  sont  sur¬ 
veillés  parleurs  parents,  surveillance  impossible  lorsque  les  parents 
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habitent  Paris  ?  Est-ce  parce  qu’ils  sont,  plus  souvent  que  les 
enfants  nés  dans  le  Cher,  nourris  arlificiellement  ?  Est-ce  parce 
qu’une  forte  proportion  parmi  eux  sont  illégitimes?  Est-ce  parce 
qu’un  enfant  conçu  et  porté  dans  le  sein  d’une  Parisienne  est  p’us 
débile  que  l’eafant  d’une  Berrichonne  (ce  que  la  forte  mortinatalité 
des  Parisiens  rend  assez  vraisemblable)  ?  Ces  questions  se  dressent 
en  foule  devant  l’esprit. 

La  statistique  relative  aux  enfants  admis  en  1898  —  statistique 
qui  paraît  au  moment  où  nous  allons  mettre  sous  presse  —  nous 
donne,  à  cet  égard,  d’importants  renseignements. 


Sur  1.000  enfants  observés  du  10^  au  365^  jour  de  vie, 
combien  de  décès  (enfants  admis  en  1898)  : 


Ainsi ,  les  petits  Parisiens  légitimes  ont  une  mortalité  qui  l’em¬ 
porte  d’im  tiers  (comme  100  :  131)  sur  celle  des  enfants  légitimes 
nés  en  province,  tandis  que,  pour  les  illégitimes,  c’est  le  contraire  : 
la  mortalité  des  illégitimes  nés  en  province  est  tellement  élevée  que 
celle  des  petits  Parisiens  ne  l’atteint  pas. 

Voici  la  décomposition  de  ce  chiffre  âge  par  âge  : 


Sur  1.000  journées  de  présence,  combien  de  décès 
fonfanls  admis  en  1898)  ; 


On  voit  que ,  en  ce  qui  concerne  les  légitimes ,  les  petits  Pari- 
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siens  sont  constamment  plus  frappés  que  les  provinciaux  ;  la  diffé¬ 
rence  subsiste  à  tous  les  âges. 

Il  n’en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les  illégitimes;  la 
mortalité  des  provinciaux  est  considérablement  plus  forte  de  10  à 
30  jours;  passé  cet  âge,  il  y  a  égalité  entre  les  provinciaux  et  les 
Parisiens. 

Voici  maintenant  les  diverses  causes  de  mort  dans  chacune  de 
ces  quatre  catégories  d’enfants  : 

Sur  1.000  enfants  observés  du  10^  au  865’‘  jour  de  vie. 
combien  de  décès  : 

LÉGITIMES 

ILLÉGITIMES  | 

la  Seine 

la  Seine 

la'^sïïne 

la  Seine 

Variole . 

Rougeole . 

1,36 

0,07 

0,33 

1,36 

0,17 

Diphtérie . 

0,98 

1,09 

oï 

1,61 

Convulsions . 

13,17 

8,70 

23,62 

10,17 

•Méningite . 

8,27 

6,16 

8,16 

3,76 

Pneumonie  et  bronchite . 

20,21 

17,37 

27,80 

26,39 

Diarrhée  infantile . 

110,®) 

76,04 

126,13 

134,63 

Débilité  congénitale . 

9,11 

10,91 

13,46 

22,36 

Morts  violentes . 

0,73 

0,13 

1,73 

0,33 

Autres  causes . 

13,90 

10,44 

21,96 

20,86 

Causes  inconnues  . 

60,68 

31,79 

73,66 

93,05 

Totaux . 

243,83 

186,00 

301,84 

320,3 

Sur  100  décès,  combien  par  cause 
inconnue . 

24 

28 

24 

29 

La  proportion  des  causes  inconnues  est  un  peu  plus  forte  parmi 
les  enfants  nés  en  province  que  parmi  les  petits  Parisiens,  mais  la 
différence  est  faible  ;  cette  dernière  ligne  nous  enseigne  que  tous  les 
autres  chiffres  peuvent  être  soupçonnés  d’être  trop  faibles  d’un 
quart. 

On  remarquera  que  toutes  les  maladies  contribuent  à  peu  près 
uniformément  à  augmenter  la  mortalité  des  légitimes  nés  dans  la 
Seine.  Il  n’y  a  qu’une  exception  :  elle  concerne  la  débilité  congéni  ¬ 
tale  qui  serait  un  peu  plus  rare  parmi  les  petits  Parisiens  que  parmi 
les  provinciaux.  Au  contraire,  les  «  convulsions  »  (diagnostic  très 
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insuffisant  qui  masque  la  méningite,  la  diarrhée,  etc.)  seraient  par¬ 
ticulièrement  fréquentes  parmi  les  petits  Parisiens. 

Passons  aux  illégitimes  :  si  les  provinciaux  ont  une  mortalité 
plus  forte,  c’est  presque  exclusivement  à  la  diarrhée  et  à  la  débilité 
congénitale  qu’ils  le  doivent,  les  trois  autres  causes  Importantes  de 
mort,  à  savoir  :  les  «  convulsions  »,  la  méningite,  les  maladies  du 
poumon  sont  plus  fréquentes  parmi  les  petits  Parisiens  ;  les  con¬ 
vulsions  notamment  (déjà  remarquées  pour  les  petits  Parisiens 
légitimes)  sont  considérablement  plus  meurtrières. 

Nous  résumerons  brièvement  tout  ce  qui  précède  en  disant  que 
les  petits  Parisiens  meurent  plus  souvent  de  «  convulsions  »  (et 
aussi  de  méningite)  que  les  petits  provinciaux,  tandis  qu’au  con¬ 
traire  la  débilité  congénitale  serait  relativement  rare  parmi  eux  ;  on 
n’attendait  certainement  pas  ce  dernier  résultat. 


VII.  —  De  la  provenance  des  enfants  protégés. 

La  statistique  qui  précède  montre  combien  il  est  intéressant  de 
connaître  la  provenance  des  enfants  protégés. 

Voici  quelques  données  sur  ce  sujet  : 

Le  Ministère  de  l’intérieur  annonce  que  78,676  enfants  de  moins 
de.2  ans  ont  été  mis  en  nourrice  en  1897  et  il  nous  dit  dans  quels 
départements  ces  placements  ont  été  faits.  Mais  il  est  muet  sur 
l’origine  de  ces  enfants. 

Nous  avons  sur  ce  point  un  renseignement,  très  imparfait  à  vrai 
dire,  mais  qui  pourtant  ne  doit  pas  être  négligé.  C’est  celui  qui 
nous  est  fourni  par  la  Statistique  sanitaire  des  villes  de  France. 
On  demande  à  toutes  les  villes  de  plus  de  5,000  habitants  de  déclarer 
chaque  mois  le  nombre  d’enfants  : 

Nés  dans  la  commune,  placés  en  nourrice  hors  de  la  commune; 

Nés  dans  la  commune,  placés  en  nourrice  dam  la  commune; 

Nés  hors  de  la  commune,  placés  dans  la  commune. 

Parmi  ces  renseignements  (destinés  à  améliorer  le  calcul  de  la 
mortalité  des  enfants  de  0  à  I  an  dans  les  villes ,  en  permettant  de 
mieux  fixer  le  nombre  des  vivants),  les  deux  premiers  peuvent  nous 
servir,  ils  se  résument  ainsi  : 
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ÏAItLEAU  XVI 

Nombre  de  naissances  et  d’enf'anls  mis  en  nourrice  en  1897, 
d’après  la  slalistique  sanitaire  des  villes  de  France  : 


En  outre,  il  y  a  7,000  à  8,000  (en  1899,  7,898)  enfants  assistés 
qui  comptent  aussi  parmi  les  protégés  par  la  loi  de  1874. 

Ainsi,  sur  les  78,676  enfants  mis  en  nourrice,  il  y  en  a  au  moins 
43,101  qui  étaient  nés  dans  une  ville  de  plus  de  20,000  habitants. 
En  réalité ,  ce  nombre  est  inférieur  à  la  réalité ,  puisque  la  statis¬ 
tique  de  sept  villes  nous  manque  ;  celle  de  dix  autres  est  peu  vrai¬ 
semblable  et  celle  de  beaucoup  d’autres  est  sans  doute  incomplète. 

Paris  et  Lyon  sont  parmi  les  villes  de  France  celles  où  l’on  met 
le  plus  volontiers  les  enfants  en  nourrice;  à  Paris,  le  tiers,  à  Lyon, 
la  moitié  des  enfants  prennent  cette  destination.  Presque  tous  sont 
placés  hors  de  la  ville. 


D-  BERTILLON.  —  MORTALITÉ  DES  ENFANTS  PROTÉGÉS  lig 


Dans  les  autres  villes,  la  proportion  des  enfants  mis  eu  nourrice 
est  de  17  p.  100. 

A  Marseille,  la  plupart  des  enfants  mis  en  nourrice  sont  placés 
dans  la  ville  même,  ce  qui  permet  aux  parents  de  surveiller  les 
nourrices  très  étroitement  *. 

Dans  les  villes  plus  petites,  nous  voyons  que  le  tiers  des  enfants 
mis  en  nourrice  sont  de  même  placés  dans  la  ville  même  où  ils 
sont  nés,  ce  qui  constitue  évidemment  une  situation  favorable. 

D’ailleurs,  les  habitudes  varient  beaucoup  d’une  ville  à  l’autre. 
C’est  ainsi  qu’à  Fougères  presque  tous  les  enfants  sont  mis  en 
nourrice ;  ■  à  Laval ,  près  de  la  moitié,  etc. 


VIII.  —  Mortalité  des  enfant.s  protégés  de  0  a  1  an 

PAR  DÉPARTE.MENT. 

Nous  ne  nous  occupons  ®  que  des  départements  dans  lesquels  il  y 
a  eu  au  moins  100,000  journées  de  présence.  Nous  les  rangeons, 
comme  ci-dessus,  par  ordre  géographique 3. 

1.  Il  y  oui  dans  les  Bouches-du-Rhôno  1,799  enfants  placés  en  nourrice. 
Sur  ce  nombre,  près  de  1,353  étaient  nés  à  Marseille,  c’est-à-dire  soumis  à 
la  surveillance  de  leurs  parents.  Cela  explique  peut-être  l’extrême  faiblesse 
de  la  mortalité  dans  ce  département. 

Les  chiffres  issus  des  Bouches-du-Rhône  présentent  plusieurs  particula¬ 
rités  qui  jettent  un  doute  dans  l’esprit.  Sur  1,799  enfants  on  nourrice,  il 
u’y  en  aurait  pas  un  seul  élevé  artiûciellement,  ce  qui  est  bien  peu;  sur 
1,799  enfants,  y  aurait  seulement  51  illégitimes;  l’extrême  faiblesse  de  ce 
chiffre  dans  un  département  qui  contient  Marseille  paraît  tout  à  fait  invrai¬ 
semblable. 

Le  département  des  Bouches-du-Rhône  est  le  seul  ou  de  pareils  chinres 
se  rencontrent.  Il  est  aussi  le  seul  où  la  mortalité  des  protégés  soit  infé¬ 
rieure  (et  même  très  inférieure)  à  celle  des  enfants  autochtones.  Ce  départe¬ 
ment  serait  donc  exceptionnel  à  tous  les  égards. 

2.  En  principe  et  sauf  quelques  exceptions. 

3.  Dans  notre  tableau  XVI,  nous  plaçons  en  regard  de  chaque  départe¬ 
ment  les  renseignements  très  différents  qui  peuvent  éclairer  le  lecteur. 
Chacun  d’eux  demande  une  courte  explication  : 

Nous  donnons,  colonnes  e  et  f,  la  mortalité  de  0  à  1  an  (et  non  pas  de 
10  jours  à  1  an),  en  1897,  des  enfants  du  département  en  général  (et  non 
plus  des  seuls  nourrissons) .  Dans  la  colonne  /,  on  compare  le  nombre  des 
naissances  au  nombre  total  des  décès  de  0  à  1  an.  Excepté  celui  qui  con¬ 
cerne  la  France  entière ,  aucun  de  ces  chiffres  n’exprime  la  mortalité  véri¬ 
table  des  enfants  autochtones  du  département,  parce  que,  ainsi  que  nous 
l’expliquons  page  105,  les  nourrissons  nés  hors  du  département,  placés 
dans  le  département,  grossissent  le  nombre  des  décès  sans  contribuer  au 
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Tableau  XVII 

Cause  de  décès  par  département 

Sur  1.000  enfants  protégés,  observés  du  10®  au  365®  jour  de  vie,  com¬ 
bien  de  décès  par  chaque  cause  de  décès  : 


CAUSES  DE  DÉCÈS 

£ 

Î 

J 

1.5 

° 

1 

« 

i 

■| 

1 

Rougeole,  coqueluche, 

16 

3 

3 

b 

3 

Convulsions . 

28 

27 

4 

16 

8 

10 

1 

12 

Méningite . 

7 

8 

7 

5 

9 

b 

6 

5 

Pneumonie  et  bronchite. . 

33 

27 

20 

23 

22 

2a 

34 

“21 

Diarrhée . 

74 

15b 

129 

79 

89 

70 

114 

73 

Débilité  et  vices  de  con¬ 
formation . 

12 

10 

15 

19 

iS 

10 

8 

12 

Autres  maladies  déter¬ 
minées . . 

16 

20 

17 

17 

9 

11 

11 

13 

Cause  inconnue . 

4 

20 

40 

1 

39 

35 

3 

60 

TnTiiiv 

192 

276 

233 

167 

194 

169 

179 

203 

Sur  100  décès,  combien 

— 

par  cause  inconnue .... 

2 

7 

17 

21 

3 

30 

Sur  100  enfants  de  0  à  2 

— 

_ 

ans,  combien  élevés  au 

44 

23 

12 

_ 

41 

Observation.  —  La  lecture  de  ce  tableau  est  rendue  incommode  par  ce 
fait  que  la  proportion  des  décès  par  «  causes  inconnues  »  varie  beaucoup 
d’un  département  à  un  autre.  Puisque  dans  l’Orne  il  n’y  a  pour  ainsi  dire 
pas  de  décès  par  cause  inconnue,  les  autres  chiffres  qui  concernent  ce 
département  doivent  être  considérés  comme  complets,  et  ne  peuvent  être 
comparés  à  ceux  de  la  France,  car,  dans  la  France  entière,  près  du  tiers 
des  décès  sont  dus  à  des  causes  inconnues;  pour  tenter  une  ccmparaison, 
il  faut  donc  majorer  les  chiffres  de  la  France  de  30  p.  100  de  leur  valeur 
(ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  3  p.  10).  Notre  avant-dernière  ligne  indique 
des  majorations  à  faire  dans  chaque  département. 

nombre  des  naissances.  Ces  chiffres  sont  donc  suoérieurs  à  la  mortalité 
des  enfants  autochtones. 

C’est  pourquoi,  dans  la  colonne  e,  nous  avons  déduit  du  nombre  total  des 
décès  ceux  qui  concernent  les  nourrissons  protégés  par  la  loi  de  1874.  Ce 
second  calcul  serait  à  peu  près  correct  si  tous  les  nourrissons  protégés 
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1.  —  Départements  limitrophes  de  Seine-et-Oise.  —  Tous  ces 
départements  reçoivent  beaucoup  de  nourrissons.  Les  trois  quarts 
sont  légitimes;  un  quart  des  nourrissons  y  sont  nourris  au  sein 
(excepté  dans  l’Eure  et  la  Seine-Inférieure ,  où  l’élevage  au  sein  est 
presque  inconnu). 

La  mortalité  dépasse  la  moyenne  dans  tous  ces  départements, 
excepté  dans  l’Eure,  où  elle  est  faible  (quoique  l’élevage  artificiel  y 
soit  seul  pratiqué).  Dans  le  Loiret,  la  mortalité  est  assez  modérée. 
Il  est  remarquable  que,  dans  ces  deux  départements,  la  mortalité 
des  enfants  indigènes  est  assez  faible. 

Seine-et-Marne  (30  p.  100  au  sein),  Seine-Inférieure  (3  p.  100  au 
sein  seulement)  et  surtout  Eure-et-Loir  (2o  p.  100  au  sein)  se 
distinguent  par  une  forte  mortalité. 

La  diarrhée  contribue  à  peu  près  seule  à  amener  cette  forte 
mortalité  en  Eure-et-Loir  et  Seine-Inférieure.  Les  «  convulsions  s, 
fréquentes  en  Eure-et-Loir,  seraient  rares  en  Seine-Inférieure. 

U.  —  Départements  qui  ne  sont  séparés  de  Seine-et-Oise  que 
par  un  département  {10  départements).  —  La  proportion  des 
légitimes  est  moindre  que  dans  les  départements  limitrophes  de 
Seine-et-Oise  (vraisemblablement  parce  que  le  prix  des  nourrices 
y  est  moindre).  L’allaitement  au  sein  est  donné  au  quart  des  nour- 
l’issons  dans  cinq  de  ces  départements  ;  dans  les  cinq  autres ,  il  est 
beaucoup  plus  rare. 

Les  trois  départements  de  la  Marne  (25  p.  100  au  sein),  de  l’Aisne 

étaient  nés  hors  du  département;  mais  il  n’on  est  pas  ainsi.  Ces  chiffres 
sont  donc  inférieurs  à  la  mortalité  des  enfants  autochtones.  Leur  mortalité 
véritable  est  donc  intermédiaire  enti’e  les  chiffres  de  la  colonne  e  et  ceux 
de  la  colonne  f. 

La  colonne  d  donne  le  nombre  de  journées  de  présence  observées  dans 
chaque  département.  En  divisant  ce  chiffre  par  365  on  a  le  nombre  moyen 
des  nourrissons  protégés  de  0  à  1  an  se  trouvant  à  un  moment  donné  dans 
le  département. 

La  colonne  c  indique ,  sur  100  nourrissons  de  0  à  2  ans ,  combien  sont 
légitimes. 

La  colonne  b  indique,  sur  100  nourrissons  protégés  de  0  à  2  ans,  com¬ 
bien  sont  élevés  au  sein.  Nous  n’avons  pas  le  mode  d’alimentation  pour  la 
première  année  de  la  vie.  11  en  résulte  que  forcément  il  y  a  parmi  ces 
nourrissons  quelques  enfants  en  sevrage.  Les  chiffres  de  la  colonne  b  doi¬ 
vent  donc  forcément  être  inférieurs  à  100  (excepté  dans  les  Bouches-du- 
Rhône)  même  si  tous  les  enfants  ont  reçu  l’allaitement  au  sein. 

La  colonne  a  est  calculée  au  moyeu  des  chiffres  du  tableau  XV  récapi¬ 
tulés  suivant  la  méthode  expliquée  à  l’Annexe  II  (p.  729). 
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et  de  l’Aube  (14  p.  100  au  sein)  ont  une  mortalité  considérable. 
Elle  e§t  assez  élevée  dans  le  Cher  (33  p.  100  au  sein).  Elle  est  très 
faible  dans  l’Orne  et  le  Calvados  (alimentation  au  sein  presque 
inconnue,  comme  dans  tous  les  départements  normands).  Toutes 
les  causes  de  mort  sont  rares  dans  l’Orne  (excepté  la  débilité  con¬ 
génitale,  dont  la  fréquence  est  moyenne). 

LaSarthe  et  la  Nièvre,  pays  où  les  nourrissons  sont  très  nom¬ 
breux,  présentent  une  mortalité  moyenne.  La  diarrhée  y  paraît 
au-dessous  de  la  moyenne,  surtout  dans  la  Nièvre,  où  ta  pneumonie 
et  bronchite  et  aussi  les  convulsions  seraient  au  contraire  plus  fré¬ 
quentes  qu’ailleurs.  La  Nièvre  a  souffert  d’une  petite  épidémie  de 
coqueluche.  Les  *t  convulsions  »  seraient  rares  dans  la  Sartlie. 
L’Yonne  présente  une  mortalité  assez  favorable. 

III.  Départements  séparés  de  Seine-et-Oise  par  deux  dépar¬ 
tements.  —  Le  Pas-de-Calais  et  surtout  l’Ailier  reçoivent  beaucoup 
d’illégitimes;  l’allaitement  au  sein  y  est  pratiqué  respectivement 
dans  le  tiers  et  la  moitié  des  cas.  La  mortalité  y  est  très  élevée 
pour  les  protégés,  quoiqu’elle  soit  faible  pour  les  autochtones. 

La  Côte-d’Or  a  une  mortalité  forte,  et  Saône-et-Loire  une  mor¬ 
talité  moyenne  pour  les  protégés  (faible  pour  les  autochtones  dans 
les  deux  départements). 

L’Indre,  au  coutraire,  a  une  mortalité  faible  ;  les  trois  quarts  des 
protégés  y  sont  légitimes;  la  moitié  d’entre  eux  reçoit  l’allaitement 
au  sein  ;  la  mortalité  des  autochtones  y  est  faible. 

Quatre  départements  ignoi’ent  presque  l’allaitement  au  sein.  L’un 
d’eux  (Maine-et-Loire)  a  une  mortalité  forte  (quoique  celle  des 
autochtones  soit  faible).  Les  trois  autres,  au  contraire  (Indre-et- 
Loire,  Mayenne  et  surtout  Manche)  ont  une  mortalité  faible.  Nous 
avons  calculé  la  fréquence  des  causes  de  mort  en  Mayenne  ;  toutes 
les  causes  de  mort  y  sont  rares. 

IV.  —  Bretagne.  —  Dans  ces  cinq  départements,  la  proportion 
des  légitimes  est  élevée.  Dans  le  Finistère,  où  presque  tous  les 
nourrissons  sont  élevés  au  sein,  la  mortalité,  malgré  ces  conditions 
favorables,  n’en  est  pas  moins  assez  élevée. 

Elle  est  faible  dans  les  quatre  autres,  quoique  deux  d’entre  eux 
(Ille-et-Vilaine  et  Loire-Inférieure)  ne  pratiquent  guère  que  l’allai¬ 
tement  artificiel.  La  pneumonie  est  assez  fréquente  en  llle-et-Vilaine; 
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la  diarrhée  y  dépasse  peut-être  un  peu  la  moyenne;  les  autres  causes 
de  mort  (et  notamment  les  convulsions)  y  sont  rares. 

V.  —  Région  de  l'Est.  —  Meurthe-et-Moselle  est  le  département 
de  France  où  la  mortalité  des  protégés  est  la  plus  élevée. 

Les  Vosges  ne  sont  guère  moins  mauvaises. 

VI.  —  Région  de  Lyon.  —  L’allaitement  au  sein  y  est  très 
répandu ,  et  la  proportion  des  nourrissons  légitimes  y  est  as.sez 
élevée. 

La  mortalité  des  protégés  est  moyenne  dans  le  Rhône  et  l’Ain  ; 
elle  est  faible  dans  le  Puy-de-Dôme;  mais  elle  est  très  élevée  dans 
la  Haute-Loire  (ce  département  se  distingue  aussi  de  ses  voisins 
par  une  forte  mortalité  des  enfants  autochtones). 

La  mortalité  est  également  très  élevée  dans  les  deux  Savoies 
(nous  verrons  qu’elle  est  aussi  très  grosse  dans  les  Hautes  et  Basses- 
Alpes)  . 

VU.  —  Région  de  Marseille.  —  L’allaitement  au  sein  y  est  la 
règle;  il  y  est  aussi  fi'équeut  qu’il  est  exceptionnel  en  Normandie. 

La  proportion  des  nourrissons  légitimes  est  plus  forte  dans  ces 
départements  que  dans  le  nord  de  la  France. 

Malgré  ces  conditions  favorables,  la  mortalité  est  plus  forte  dans 
presque  tous  ces  départements,  notamment  dans  l’Ardèche,  dépar¬ 
tement  qui  mérite  d’autant  plus  d’attirer  l’attention,  que,  de  tous 
ceux  du  Midi,  c’est  de  beaucoup  celui  q^ui  reçoit  le  plus  grand  nom¬ 
bre  de  nourrissons. 

Elle  est  forte  aussi  dans  les  Hautes  et  Basses-Alpes,  'fous  ces 
départements  présentent  aussi  une  mortalité  autochtone  considé¬ 
rable.  La  Lozère  perd  aussi  beaucoup  de  nourrissons,  quoique  ses 
propres  enfants  aient  une  mortalité  plus  faible. 

La  mortalité  des  protégés  est  moyenne  dans  la  Drôme. 

Elle  est  modérée  dans  l’Hérault,  Vaucluse,  les  Alpes-Maritimes  et 
surtout  dans  le  Var. 

Elle  paraît  extrêmement  faible  dans  les  Bouches-du-Rhône*. 

Vlü.  —  Région  des  Pyrénées.  —  Ici  encore  l’allaitement  au 

1.  Presque  tous  les  enfants  placés  dans  ce  département  seraient  légitimes 
et  tous  seraient  élevés  au  sein. 
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sein  est  la  règle.  Les  trois  départements  que  nous  considérons  ont 
une  mortalité  autochtone  plutôt  faible. 

Celle  des  protégés  serait  plus  faible  encore  dans  les  Pyrénées- 
Orientales  et  dans  les  Basses-Pyrénées,  tandis  qu’elle  serait  énorme 
dans  la  Haute-Garonne;  aucun  département  ne  présenterait  une 
mortalité  aussi  élevée.  Il  convient  d’ajouter  que  le  nombre  des 
observations  y  est  très  faible  et  insuffisant  pour  asseoir  une  con¬ 
clusion  ferme. 

IX.  — Région  (le  Bordeaux.  —  L’alimentation  au  sein  y  estdeu.x 
fois  plus  répandue  que  dans  le  Nord,  quoique  moins  générale  que 
dans  le  bassin  du  Khone;  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  des 
nourrissons  en  bénéficient. 

La  mortalité  des  nourrissons  de  la  Gironde  et  de  la  Dordogne  est 
très  modérée  ;  celle  de  la  Charente-inférieure  est  assez  favorable  ; 
celle  de  la  Charente,  plus  favorable  encore. 

En  résumé,  la  mortalité  des  enfants  protégés  est  faible  en  Nor¬ 
mandie  (sauf  la  Seine-Inférieure)  et  départements  voisins ,  quoique 
l’allaitement  artificiel  y  soit  seul  pratiqué.  Elle  est  forte  dans  les 
Cévennes  et  le  bassin  du  Pihône  (sauf  les  Bouches-du-Rhône), 
quoique  l’allaitement  artificiel  y  soit  presque  inconnu.  Elle  est  forte 
dans  les  environs  immédiats  de  Paris  (Eure  excepté) ,  quoique  les 
parents  puissent  plus  facilement  venir  y  surveiller  eux-mêmes  les 
nourrices. 


CüNCI, USIONS 

La  mortalité  des  enfants  admis  en  1897  dans  le  service  organisé 
par  la  loi  du  24  décembre  1874  est  de  203  décès  pour  1,000  enfants 
observés  du  10°  au  36o°  jour  de  vie  (tandis  que  celle  des  enfants  du 
même  âge  est  seulement  de  128). 

Nous  ne  pouvons  comparer  la  mortalité  actuelle  des  protégés  à 
ce  qu’elle  était  avant  1878  (époque  où  la  loi  commença  à  recevoir 
un  rudiment  d’application),  puisque  la  première  statistique  utilisable 
date  seulement  de  1897.  Nous  pouvons  seulement  noter  que  la  mor¬ 
talité  des  enfants  de  Oà  1  an  a  été  en  s’accroissant  continuellement 
en  France  depuis  1840  jusqu’en  1871.  De  1872  à  1878,  elle  pré¬ 
sentait  une  diminution  sensible.  Elle  est  aujourd’hui  à  peu  près  ce 
qu’elle  était  en  1840-1849  (p.  692). 
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Les  départements  voisins  de  Paris  présentent  une  amélioration 
sensible,  qui  permet  d’espérer  que  la  loi  de  1874  n’a  pas  été  sans 
efficacité  (p.  694.) 

La  statistique  des  protégés  donne  des  résultats  invraisemblables 
en  ce  qui  concerne  les  10  premiers  jours  de  vie.  Nous  avons  expliqué 
d’où  vient  cette  anomalie  (p.  701.) 

A  chacun  des  autres  groupes  d’âge,  les  protégés  ont  une  mortalité 
qui  dépasse  celle  des  enfants  français  en  général  (p.  701). 

Aucune  des  principales  causes  de  mort  ne  paraît  devoir  être  spé¬ 
cialement  incriminée  (p.  704). 

Nous  avons  calculé  leur  fréquence  à  chaque  groupe  d’âge.  La 
diarrhée  infantile  est  celle  dont  la  fréquence  diminue  le  plus  rapi¬ 
dement  avec  l’âge  (p.  706). 

Les  protégés  illégitimes  ont ,  à  chaque  groupe  d’âge ,  une  morta¬ 
lité  qui  l’emporte  de  moitié  sur  celle  des  légitimes.  Le  mode  d’ali¬ 
mentation  des  uns  et  des  autres  ne  paraît  pas  devoir  expliquer  cette 
différence.  Toutes  les  causes  de  mort  contribuent  à  peu  près  égale¬ 
ment  à  la  constituer  (p.  709). 

Peut-être  la  provenance  des  enfants  protégés,  si  elle  était  mieux 
connue,  jetterait-elle  quelque  jour  sur  les  causes  de  leur  forte  mor¬ 
talité  (p.  714). 

Nous  avons  étudié  la  mortalité  des  protégés  selon  le  département 
où  ils  sont  nourris,  en  distinguant  eeux  où  l’alimentation  artificielle 
est  presque  seule  usitée  et  ceux  où  l’alimentation  au  sein  est  presque 
seule  usitée.  Nous  avons  vu,  dans  chacun  de  ces  deux  groupes  de 
départements,  des  pays  où  la  mortalité  est  relativement  faible,  et 
d’autres  où  elle  est  très  forte  (p.  719). 


ANNEXES 

A.^NEXE  I 

DES  CADRES  ET  DES  MÉTHODES  DE  CAI.CLT.  ADOPTÉS 
PAR  LE  CONSEIL  SEPÉRIEL'R  DE  STATISTIQUE 

73,047  enfants  de  moins  de  1  au  ont  été  admis  dans  le  senlce 
des  enfants  protégés  en  1897. 

Sur  ce  nombre  10,241  sont  morts  avant  l’âge  de  1  an. 
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Un  grand  nombre  d’auteurs  superficiels  ont  calculé  la  mortalité 
ainsi  qu’il  suit  :  ils  ont  divisé  le  second  chiffre  par  le  premier  et  ils 
ont  trouvé  ainsi  une  mortalité  très  faible  :  dans  l’espèce,  elle  serait 
de  140  décès  pour  1 ,000  vivants,  chiffre  assez  favorable. 

Il  est  visible  que  cette  méthode  de  calcul  ne  peut  conduire  qu’à 
l’erreur  ;  on  oublie  en  effet  : 

1®  Que  les  73,047  enfants  entrés  dans  le  service  n’y  sont  pas 
entrés  le  jour  de  leur  naissance,  mais  longtemps,  quelquefois  même 
très  longtemps  après  :  11,057  y  sont  entrés  du  3®  au  5®  mois  de 
leur  vie  et  8,910  avaient  même  plus  de  5  mois.  Il  n’est  pas  raison¬ 
nable  de  les  compter  comme  ayant  passé  une  année  entière  dans  le 
service.  Les  2  premiers  mois  de  la  vie  étant  les  plus  chargés  de 
décès,  cette  observation  est  très  importante. 

2°  Que  18,076  enfants  ont  été  retirés  de  nourrice  avant  d’avoir 
atteint  l’âge  de  1  an  ;  parmi  eux  6,076  ont  été  retirés  avant  la  fin 
du  5®  mois  de  la  vie.  N’ayant  passé  que  quelques  semaines,  parfois 
même  seulement  quelques  jours  dans  le  service,  il  est  manifeste¬ 
ment  abusif  de  les  compter  comme  y  ayant  passé  une  année 
entière. 

Si  puérile  que  soit  cette  manière  de  compter,  elle  a  souvent  été 
prise  au  sérieux  ;  on  copiait  le  résultat  et  on  le  commentait  sans 
s’inquiéter  de  savoir  comment  il  avait  été  obtenu. 

On  a  conclu  que  la  loi  du  24  décembre  1874  avait  parfaitement 
réussi  ;  que  la  mortalité  des  enfants  qu’elle  protège  était  moindre 
qu’elle  n’était  parmi  les  enfants  élevés  dans  leur  famille,  etc. 

Le  savant  auteur  de  cette  loi  célèbre  n’a  jamais  été  satisfait  par 
ces  statistiques  insuffisantes.  A  plusieurs  reprises,  notamment  en 
1886  et  en  1896,  il  a  demandé  au  Conseil  supérieur  de  statistique 
d’élaborer  des  cadres  permettant  une  appréciation  plus  judicieuse 
de  l’efficacité  de  la  loi  de  1874. 

En  1886,  à  la  suite  d’un  travail  très  intéressant,  présenté  à  la 
Commission  de  statistique  municipale  par  René  Lafabrègue*,  qui 
était  alors  directeur  de  l’hospice  des  Enfants-Assistés  à  Paris,  le 
Conseil  supérieur  de  statistique  a  été  saisi  de  la  question.  Sur  le 
rapport  de  M.  Jacques  Bertillon,  ce  Conseil  adopta  des  cadres 
statistiques  et  des  instructions  aux  inspecteurs  des  enfants  pro- 

1.  Cet  ouvrage  se  trouve  au  bureau  de  la  Statistique  de  la  Ville  de  Paris, 
1,  avenue  Victoria. 
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tégés;  ces  conclusions  furent  ensuite  soumises  à  la  Commission 
supérieure  de  l’enfance  au  ministère  de  l’Intérieur,  et  adoptées 
par  elle.  Cependant  elles  ne  recjurent  aucune  application. 

En  1895,  M.  Théophile  Koussel,  regrettant  qu’aucune  statistique 
sérieuse  ne  permît  d’étre  fixé  sur  le  degré  d’efficacité  de  la  loi  de 
1874,  pria  le  Conseil  supérieur  de  s’occuper  à  nouveau  de  la  ques¬ 
tion.  Le  Conseil  résolut  de  se  borner  à  demander  les  renseigne¬ 
ments  essentiels,  ceux  faute  desquels  il  était  impossible  d’entre¬ 
prendre  aucun  calcul.  Confirmant  ses  résolutions  de  1886,  il 
déclara  qu’il  fallait  prendi-e  pour  base  du  calcul  le  nombre  des 
journées  de  présence  constatées  à  chaque  âge . 

Le  cadre  suivant  fut  donc  adopté,  sur  le  rapport  de  M.  Jacques 
Bertillon  : 

On  demandait,  en  dehors  de  ce  tableau,  qui  se  rapporte  à  la 
totalité  des  enfants  sans  aucune  distinction,  que  huit  tableaux  iden¬ 
tiques  au  précédent  fussent  établis,  à  savoir  : 

1»  Enfants  légitimes  nés  à  Paris,  nourris  au  seiri  ; 

2“  —  —  —  —  artificiellement  ; 

3“  —  —  nés  ailleurs  —  au  sein; 

4»  —  —  —  —  artificiellement; 

5“  —  illégitimes  nés  à  Paris  —  au  sein; 

0“  —  —  —  —  artificiellement; 

7“  —  —  nés  ailleurs  —  au  sein  ; 

8‘>  —  —  —  —  artificiellement. 

Enfin,  pour  chacun  de  ces  tableaux,  une  statistique  des  princi¬ 
pales  causes  des  décès  distingués  par  groupes  d’âge. 

C’est  ce  cadre,  très  légèrement  modifié  *,  qui  fut  mis  en  usage 
dans  te  volume  que  nous  analysons.  Toutefois,  au  lieu  d’établir 
neuf  tableaux,  on  n’en  a  fait  que  quatre  : 

1“  Enfants  sans  distinction  d’état  civil  ; 

2“  Enfants  légitimes  ; 

3“  Enfants  illégitimes; 

4"  Enfants  d’état  civil  non  constaté. 

1.  La  seule  modidcation  introduite  concerne  les  divisions  d’âge.  Celles 
qui  furent  mises  en  usage  ont  le  tort  de  n’être  pas  conformes  à  celle  de  la 
statistique  générale  de  la  France.  Elles  sont  d’ailleurs  suffisantes  pour  cal¬ 
culer  la  mortalité  avec  exactitude. 
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Tels  sont  les  chiffres  qui  ont  été  publiés  en  ce  qui  concerne  les 
enfants  entrés  dam  le  service  en  1897  pour  chaque  département, 
excepté  13  dont  les  documents  n’ont  pu  être  réunis  (parmi  eux,  se 
trouvent  malheureusement  Seine-et-Oise,  Somme  et  Nord). 

ANNEXE  II 

MÉTHODE  DE  CALCUL  EMPLOYÉE 

Calcul  de  la  mortalité  des  enfants  protégés.  —  Conformément 
au  rapport  présenté  par  nous  au  Conseil  supérieur  de  statistique  et 
approuvé  par  ce  Conseil,  voici  comment  doivent  être  utilisés  les 
chiffres  publiés  par  le  ministère  de  l’intérieur  ; 

Il  faut  d’abord  calculer  le  nombre  de  journées  de  présence  de 
la  première  division  d’âge,  soit  de  0  à  4  jours. 

16,280  enfants  ont  été  admis  dans  le  service  de  la  protection  à 
l’âge  de  0  à  4  jours  (voir  ce  chiffre  et  tous  ceux  que  nous  citons 
ci-après,  à  la  page  733).  Si  ces  enfants  étaient  entrés  dans  le  ser¬ 
vice  à  l’instant  de  leur  naissance,  pour  y  rester  jusqu’à  la  fin  du 
S®  jour,  ils  auraient  passé  16,280  XS=81,400  jours,  mais  : 

1“  Ils  ne  sont  pas  entrés  à  l’instant  de  leur  naissance,  puisque  la 
ligne  4  (colonne  a)  de  la  page  733  nous  apprend  que  33,599  jour¬ 
nées  avaient  été  vécues  avant  l’admission  dans  le  service 
(81,400—33,599=47,801). 

2“  Ils  ne  sont  pas  tous  restés  jusqu’à  la  fin  du  5®  jour,  puisque 
9  d’entre  eux  ont  été  retirés  du  service  avant  cet  âge.  La  ligne  5 
nous  apprend  que  25  journées  avaient  été  vécues  par  ces  9  enfants 
depuis  leur  naissance  jusqu’au  moment  où  ils  ont  été  retirés. 
S’ils  étaient  restés  jusqu’à  la  fin  du  5®  jour,  ils  auraient  vécu 
9X6  =  45  journées.  Notre  chiffre  est  donc  trop  fort  de 
45—25=20  journées  (47,801—20=47,781). 

De  plus,  38  enfants  sont  morts  après  avoir  vécu  (ligne  6) 
105  journées  depuis  leur  naissance  jusqu’à  leur  mort.  S’ils  étaient 
restés  jusqu’à  la  fin  du  5®  jour,  ils  auraient  vécu  38  XS=190  jours. 
Notre  chiffre  de  47,781  est  donc  trop  fort  de  190 — 105=85  jour¬ 
nées  (47,781—85=47,696). 

Il  y  a  donc  eu  47,696  journées  de  présence  de  0  à  4  jours. 

Elles  ont  fourni  38  décès.  Donc  1,000  enfants  observés  pendant 
un  jour  à  cet  âge  ont  donné  lieu  à  0,7967  décès  ;  ces  1,000  enfants. 
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observés  pendant  la  période  d’âge  entière  (soit  5  jours),  ont  donc 

fourni  0,7967  X  3  =J,983S. 

Calculons  à  présent  le  nombre  des  journées  de  présence  dans  la 
seconde  division  d’âge  (5  à  9  jours).  Le  calcul  à  faire  ressemble 
fort  au  précédent. 

Nous  venons  de  voir  que  16,280  enfants  avaient  été  placés  dans 
le  service  pendant  la  période  d’âge  précédente  ;  que  9  avaient  été 
retirés  du  service  et  que  38  étaient  morts.  11  en  est  donc  resté 
16,233.  De  plus,  la  ligne  1  de  la  colonne  b  nous  apprend  que 
9,088  ont  été  placés  dans  le  service  à  l’âge  de  S  à  9  jours. 
Nous  avons  donc  affaire  au  total  à  16,233-1-9,088  =  25,321  en¬ 
fants.  Abstraction  faite  des  retirés  et  des  décédés  dont  nous  par¬ 
lons  plus  loin,  le  nombre  total  des  journées  vécues  par  ces 
enfants  depuis  leur  naissance  jusqu’à  la  fin  du  10°  jour  serait 
25,321X10  =  253,210. 

Pour  avoir  le  nombre  de  journées  de  5  à  9  jours,  il  faut  retran¬ 


cher  de  ce  nombre  ; 

1“  Les  journées  vécues  par  les  16,243  restants  de  la 
période  précédente  depuis  leur  naissance  jusqu’à  la  fin 

de  cette  période,  soit  16,233X8=81.165 .  81,165 

2“  Les  journées  vécues  avant  leur  admission  dans  le 
service  par  les  9,088  enfants  admis  de  5  à  9  jours.  La 
colonne  b  de  la  page  733  nous  apprend  que  ces  journées 
sont  au  nombre  de .  61,315 


3“  La  ligne  2  de  la  colonne  b  nous  apprend  que 
39  enfants  ont  été  retirés  pendant  cette  période  d’âge. 
S’ils  étaient  restés  jusqu’à  la  fin  du  10®  jour,  il  se  serait 
écoulé  depuis  leur  naissance  jusqu’à  la  fin  du  10®  jour 
39  X 16  =  390  jours.  Mais  la  ligne  5  nous  apprend 
qu’au  moment  de  leur  retrait  ils  n’avaient  vécu  que 
284  jours.  La  différence  390 — 284=106  a  donc  été 


comptée  en  trop .  106 

4“  Un  renseignement  identique  pour  les  140  décédés 
ayant  vécu  1,052  jours  depuis  leur  naissance  jusqu’à 
leur  décès,  montre  qu’il  faut  encore  retrancher 

140X10-1', 052=348 .  348 

Au  total,  de  253,210,  il  faut  retrancher .  142,934 


Restent  110,276  journées  de  présence  de  5  à  9  jours.  Il  y  a 
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eu  à  cet  fige  140  décès.  Donc,  1,000  enfants  de  cet  âge,  observés 
pendant  1  jour,  ont  donné  lieu  à  1,2696  décès,  soit,  pour  la 
période  d’âge  entière  (S  jours)  1,2696XS=6>348. 

On  a  calculé  de  même  la  mortalité  de  chaque  période  d’âge. 

On  obtient  ainsi  les  résultats  suivants  : 


La  colonne  c  doit  tout  particulièrement  attirer  notre  attention. 

Reste  à  intégrer,  ces  résultats,  c’est-à-dire  à  les  résumer  en  un 
chiffre  qui  exprime  combien  1,000  enfants,  considérés  pendant  un 
an  à  partir  du  jour  de  leur  naissance,  fournissent  de  décès. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  français  (protégés  ou  non),  con¬ 
sidérés  tableau  II,  l’intégration  est  toute  faite.  Il  suffit  de  diviser  le 
nombre  des  décès  par  le  nombre  des  naissances  et  de  multiplier 
le  quotient  par  1,000. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  protégés,  le  calcul  est  plus 
délicat. 

Évidemment  nous  ne  devons  pas  prendre  au  sérieux  les  deux 
premiers  chiffres  de  la  colonne  c.  Les  enfants  destinés  à  aller  en 
nourrice  n’échappent,  de  ce  fait,  à  aucune  chance  de  mort. 

C’est  pourquoi  nous  nous  sommes  bornés,  dans  le  cours  de  ce 
travail, 'à  calculer  la  mortalité  de  1,000  enfants  considérés,  non 
pas  depuis  la  naissance,  mais  depuis  le  10°  jour  de  leur  vie. 

Voici  comment  nous  procédons  : 
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i4  i’âjfe  de -/O  jours,  nous  considérons .  1,000  » 

De  10  à  19  jours,  la  colonne  e  nous  apprend  qu’il 
en  meurt .  28,15 

Donc,  il  survit  à  l’âge  de  20  jours  .  .  .  .  971,85 

De  20  à  30  jours,  la  colonne  e  nous  apprend  qu’il 
en  meurt  20,38  pour  1,000,  Donc,  sur  971,85,  il  en 
meurt .  19,78 

Donc,  il  en  sui'vit  à  l’âge  de  30  jours.  .  .  952,07 

De  30  à  60  jours,  il  en  meurt  35,42  pour  1,000. 

Donc,  sur  952,07,  il  en  meurt .  33,72 

Donc,  il  en  survit  â  l’âge  de  60  jours  .  .  .  918,35 

De  60  à  150  jours,  il  en  meurt  63,97  pour  1,000. 

Donc,  sur  918,35,  il  en  meurt . .  58,75 

Donc,  il  en  survit  à  l’âge  de  150  jours  .  .  859,60 

De  151  à  365  jours,  il  en  meurt  73,25.  Donc,  sur 
859,60,  il  en  meurt .  63  » 

Donc,  il  en  survit  à  l’âge  de  365  jours  .  .  796,60 


G’est-â-dire  que,  sur  1,000  enfants  considérés  au  10®  jour  de 
leur  vie,  il  en  survit  â  l’âge  de  1  an,  796,6,  tandis  que  203,4  sont 
morts. 

Ainsi  se  trouve  justifié  le  chiffre  inscrit  en  tête  de  ce  travail. 
Tous  les  autres  ont  été  calculés  de  même. 

Si  on  suppose  que  les  enfants  protégés  n’ont  pendant  les  10  pre¬ 
miers  jours  de  la  vie  que  la  mortalité  insignifiante  consignée 
sur  les  tableaux,  on  trouve  que  1 ,000  enfants  protégés,  considérés 
depuis  leur  naissance  jusqu’à  l’âge  de  2  ans,  fournissent  211  décès. 

Si  on  suppose  que,  pendant  ces  10  premiers  jours,  ils  sont 
soumis  à  ‘la  mortalité  ordinaire  des  enfants  français,  on  trouve 
que  1,000  enfants  protégés  fournissent  en  1  an  224,6  décès.  Ce 
chiffre  est  plus  acceptable  que  le  précédent,  mais  ils  sont  l’un  et 
l’autre  fondés  sur  une  hypothèse.  C’est  pourquoi  nous  préférons 
calculer  la  mortalité  des  protégés  à  partir  du  10®  jour  de  leur  vie. 

Nous  ne  reproduisons  pas  un  dernier  tableau  consacré  à 
285  enfants  dont  l’état  civil  n’a  pas  été  constaté. 


ANNEXE  m 

TABLEAUX  NUMÉRIQUES 


Nombres  absolus  concernant  l’ensemble  des  enfants  protégés  par  la  loi  du  24  décembre  1874. 
(enfants  admis  en  1897). 

I.  —  Enkants  de  tout  état  civil 


Nombres  absolus  concernant  les  enfants  protégés  par  la  loi  du  24  décembre  1874. 
(enfants  admis  en  1897). 

II.  —  Enfakïs  légitimes 
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REVUE  CRITIQUE 


LA  QUESTION  DE  L’ÉPURATION 

DES  EAUX  DE  l’eSPIEBRE, 

Par  E.  ROLANTS, 

Chef  du  laboratoire  à  l’Institut  Pasteur  de  Lille. 

La  question  de  l’épuralion  des  eaux  de  l’Espierre  est  déjà  très 
ancienne,  et  malgré  les  travaux  de  nombreuses  commissions  et  les 
essais  effectués  à  l’usine  de  Grimonpont,  elle  n’est  pas  encore 
résolue. 

L’Espierre  est  un  petit  ruisseau  qui  prend  naissance  près  de 
Mouveaiix,  passe  au-dessous  de  Tourcoing  et,  contournant  Rou¬ 
baix,  va  se  mêler  au  Trichon,  autre  ruisseau  venu  de  Blanc-Seau. 
Il  se  transforme,  pendant  la  traversée  de  Roubaix,  en  un  véritable 
égout  collectant  toutes  les  eaux  industrielles  de  cette  grande  ville. 
Avant  de  se  jeter  dans  le  canal,  TEspierre  est  encore  grossi,  jusqu’à 
la  frontière,  du  Barchem  qui  reçoit  les  eaux  de  Tourcoing  et  de 
Mouscron.  C’est  précisément  à  ce  dernier  confluent  qu’a  été  installée 
l’usine  épuratoire  de  Grimonpont. 

Bien  qu’ayant  un  débit  propre  très  faible ,  ce  ruisseau,  à  de  cer¬ 
taines  heures,  a  un  courant  très  rapide  par  suite  de  l’afflux  des  eaux 
résiduaires  industrielles.  Le  volume  quotidien  qui  était  estimé,  il  y 
a  une  dizaine  d’années,  à  30,000  mètres  cubes,  est  actuellement  au 
minimum  de  50,000  mètres  cubes  et  on  doit  prévoir  une  augmen¬ 
tation  momentanée  portant  le  débit  à  100,000  mètres  cubes  par 
jour. 

Ces  eaux  sont  très  souillées  et  on  comprend  aisément  que  leur 
apport  dans  l’Escaut,  en  Belgique,  y  produi.se  une  contamination 
qui  ne  commence  à  s’atténuer  qu’aux  environs  de  Garni.  Aussi 
depuis  plus  de  cinquante  ans  les  communes  belges  riveraines  de 
l’Escaut  ont-elles  vivement  protesté  auprès  du  gouvernement  fran¬ 
çais  pour  amener  une  amélioration  à  cet  état  de  choses. 

Déjà  en  1861 ,  une  plainte  du  gouvernement  belge  suscita  un 
arrêté  préfectoral  obligeant  les  villes  de  Roubaix  et  de  Tourcoing  à 
curer  et  draguer  l’Espierre.  Mais  ce  remède  fut  tout  à  fait  insuffi¬ 
sant,  car  le  coiû-ant  est  si  rapide  (0'",60  de  pente  par  kilomètre), 
qu’il  ne  se  produit  aucun  dépôt  des  matières  en  suspension. 
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En  1876,  les  villes  de  Roubaix  et  de  Tourcoing  turent  déclarées 
responsables  de  la  souillure  des  eaux  de  l’Espierre  et  tenues  d’y 
remédier.  Mais  ce  n’est  qu’après  l’avis  de  plusieurs  commissions 
qu’un  décret  du  Président  de  la  République  (1887)  déclara  d’utilité 
publique  les  travaux  d’épuration.  A  cette  époque  fut  donc  décidée 
la  création  de  l’usine  de  Grimonpont,  qui  fut  construite  d’après  les 
plans  de  M.  Gruson,  ingénieur  en  chef,  et  de  M.  Devos,  ingénieur 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées  du  département  du  Nord. 

Les  eaux  de  l’Espierre  sont  très  contaminées,  comme  le  montre 
le  tableau  suivant ,  donnant  la  moyenne  d’analyses  faites  pendant 
sept  jours  consécutifs. 


TABLEAU  I 

Eaux  de  l'Espierre. 


Moyenne  des  analyses  faites  quotidiennement  pendant  sept  jours  con¬ 
sécutifs,  en  juillet  1881  : 


Matières  grasses . lff,080 

—  organiques . 1er, 140 

Sulfate  de  sodium . 0er,250 

Chlorure  de  sodium . 0e'',t90 

Carbonate  de  sodium . 0e'',240 

Carbonate  de  potassium . 0e'',18n 

Carbonate  de  calcium . 0e'’,700 

Silice  alumine  fer . 0er,C60 

Azote  organique . Qer.OOO 

Azote  ammoniacal . 0er,008 

Azote  nitrique . Oe^. 

Matières  organiques  totales . 2e'',220 

—  minérales  —  2er,228 

Résidu  sec . 4e‘',448 


On  doit  remarquer  dès  l’abord  combien  la  quantité  de  matières 
grasses  qu’elles  contiennent  est  considérable.  Eu  effet,  les  eaux 
résiduaires  de  Roubaix-Tonrcoing  sont  principalement  fournies  par 
les  usines  de  peignage  des  laines,  de  foulage  des  draps,  de  décreu¬ 
sage  des  soies ,  de  blanchissage  des  tissus  et  par  les  bains  usés  des 
teintureries. 

Les  peignages  de  laine  déversent  une  énorme  quantité  de  graisses; 
car  si  les  industriels  ont  intérêt  à  traiter  chez  eux  les  eaux  de 
désuintage  qui  leur  fournissent  de  la  potasse  immédiatement  utili- 
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sable,  il  n’en  est  pas  de  même  des  eaux  de  lavage  des  laines  après 
désuintage.  Ces  dernières  ont  été  traitées  pendant  quelque  temps 
par  les  fabricants  dans  le  but  d’en  extraire  les  graisses  qui  avaient 
alors  une  valeur  marchande  assez  grande,  mais  depuis  que  le  prix 
en  est  diminué,  ils  ont  renoncé  à  un  supplément  de  travail  qui  ne 
leur  rapportait  plus  de  bénéfices. 

On  effectuait  autrefois,  dans  quelques  usines,  la  séparation  des 
savons  par  l’addition  de  chlorures  de  sodium ,  de  calcium  ou  de 
magnésium,  ou  bien,  comme  à  l’usine  Holdeu ,  à  Croix  (Nord),  ou 
mettait  les  acides  gras  en  liberté  par  l’addition  d’acide  chlorhy¬ 
drique.  Les  savons  ou  les  acides  gras  surnageant,  on  décantait  les 
eaux  dont  l’acidité  était  saturée  par  la  chaux,  produisant  une  préci¬ 
pitation  et  une  nouvelle  épuration.  Ce  double  traitement  donnait 
déjà  une  épuration  appréciable;  ainsi,  à  Croix,  dans  les  eaux,  qui 
brutes  contenaient  13'‘°,341  par  mètre  cube  de  matières  grasses  et 
organiques,  il  ne  restait  plus  après  épuration  que  1'‘b,382  de  ces 
matières. 

L’usine  d’épuration  de  Grimonpont  se  trouve  à  4  kilomètres  de 
Roubaix  et  à  700  mètres  de  la  frontière  belge.  Elle  est  construite 
au  bord  du  canal  dans  lequel  se  jette  l’Espierre  et  est  entourée  de 
vastes  terrains  d’une  superficie  de  8  hectares  34  ares. 

Cette  usine  est  agencée  de  telle  manière  que  tous  les  essais 
d’épuration  chimique  peuvent  y  être  tentés.  Les  eaux  y  arrivent  cl 
reçoivent  une  quantité  de  réactif  chimique  variable  suivant  leur 
degré  de  pollution,  puis  sont  dirigées  dans  une  série  de  grands 
bassins  où  le  précipité  obtenu  se  rassemble.  On  décante  alors  les 
eaux  claires  qui  sont  conduites  au  canal  et  les  boues  sont  mises  à 
sécher  sur  les  terrains  attenant  à  l’usine  *. 

Le  seul  réactif  qui  ait  été  employé  d’une  façon  continue  est  la 
chaux,  dont  l’usine  peut  produire  elle-même  la  quantité  nécessaire. 
L’épuration  ainsi  obtenue  avait  été  jugée  suffisante  dans  les  essais 
faits  devant  la  commission  internationale  de  1896.  Mais  celte  épu¬ 
ration  est  d’un  prix  élevé,  elle  est  en'otitre  très  imparfaite,  les 
boues  produites  sont  encombrantes  et  il  est  difficile  de  s’en  débar¬ 
rasser.  De  plus,  on  reprochait  à  l’eflluent  une  alcalinité  propre  au 
développement  des  microbes  de  putréfaction.  Le  tableau  suivant 
résume  les  résultats  obtenus 


1.  Voir  la  description  donnée  par  M.  Devos  dans  les  comptes  rendus  des 
travaux  du  congrès  d’Hygiène  de  1889,  p.  683 
2  Je  dois  ce  tableau,  ainsi  que  les  tableaux  III  cl  IV,  à  l’obligoancc  de 
M.  Gruson,  inspecteur,  et  de  M.  Bienvaux,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
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TABLEAU  11.  —  Précipitatio.n  par  la  cuau.x 


Ces  raisons  oui  amené  les  villes  de  lionbai.x  et  de  Tourcoing  à 
accepter  avec  la  Société  d’épuration  des  eaux  vannes  par  les  pro¬ 
cédés  Delattre,  une  convention  (pii,  présentée  à  la  dernière  session 
du  Parlement,  a  été  renvoyée  pour  supplément  d’encpiête.  Par  cette 
convention,  cette  société  s’engageait  à  ce  que  les  eaux  épurées 
soient  convenablement  décantées,  et  ne  renferment  pas  plus. de 
'12î)  milligrammes  de  matières  en  suspension  par  litre.  (]es  eaux  ne 
devaient  pas  être  alcalines  ni  contenir  plus  de  125  milligrammes 
d’acide  libre  par  liti’e. 

Les  procédés  dont  l’emploi  élait  proposé  par  MM.  Delattre  con¬ 
sistent  à  précipiter  les  eaux  vannes  par  l’acide  sulfurique  ou  le 
sulfate  ferrique.  L'effluent  sans  épuration  complémentaire  devait 
être  envoyé  au  canal,  et  les  boues  de  précipitation  devaient  subir, 
sans  séchage  préalable,  dans  un  appareil  spécial,  un  traitement  à 
la  benzine  ou  à  l’éther  de  pétrole  pour  en  séparer  les  graisses,  puis 
être,  passées  au  filtre-presse  et  séchées. 

L’intérêt  de  ces  procédés  réside  dans  l’extraction  des  graisses 
qui,  si  elles  pouvaient  facilement  trouver  leur  écoulement  dans  le 
commerce,  couvriraient  peut-être  en  partie  les  frais  de  l’épuration. 
Déplus,  les  houes  dégraissées ,  pressées  et  séchées,  donnent  une 
poudrette  contenant  1  à  2  p.  -100  d’azote  ,  poiidrette  qui  trouverait 
son  emploi  comme  engrais  en  agriculture. 

Par  l’épuration  à  l’acide  (1  kilogi-amme  par  mètre  cube)  on 
obtient  les  résultats  résumés  dans  le  tableau  suivant  : 
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TABLEAU  III.  —  Précipitation  par  l’acide 


On  voit  que  l’épuration  n’est  guère  meilleure  que  celle  due  à  la 
chaux,  mais  elle  a  l’avantage  de  donner  des  eaux  non  alcalines, 
faiblement  acides  ou  neutres. 

En  1894,  à  l’instigation  de  MM.  A.  et  P.  Buisine,  on  institua  à 
Grimonpont  des  expériences  très  intéressantes  d’épuration  à  l’aide 
du  sulfate  ferrique.  Les  résultats  en  sont  résumés  dans  le  tableau  IV. 


TABLEAU  IV.  —  Précipit.ition  par  le  sdlfate  ferrique 
Résultats  par  litre  eau  précipitée. 


On  voit  par  le  tableau  qui  précède  que  l’emploi  du  sulfate  ferrique 
donne  une  épuration  incontestablemerit  supérieure.  Ce  réactif  pro¬ 
duit  une  précipitation  très  abondante  d’oxyde  ferrique  qui  entraîne 
toutes  les  matières  en  suspension ,  une  partie  des  substances  solu¬ 
bles  et  même  la  presque  totalité  des  microbes  * . 

1.  Calmetle  et  Rolants.  Sur  l’application  des  procédés  d’épuration  biolo¬ 
gique  aux  eaux  résiduaires  de  Verviers,  Revue  d’hygiène,  août  1901. 
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J’ai  fait  quelques  expériences  en  vue  de  déterminer  les  quantités 
moyennes  d’acide  sulfurique,  de  chaux  et  de  sulfate  ferrique  néces¬ 
saires  pour  obtenir,  non  pas  l’épuration  mais  une  bonne  clarification, 
des  eaux  de  l’Espierre.  J’ai  employé  dans  ces  essais  l’acide  sulfu¬ 
rique  à  33°B‘’‘,  la  chaux  éteinle  et  le  sulfate  ferrique  du  commerce. 
Les  résultats  que  j’ai  obtenus  sont  résumés  dans  le  tableau  suivant  : 


TABLEAU  V 


Les  essais  portent  sur  des  mélanges  d’eaux  prélevées  d’heure  en 
heure  pendant  les  journées  des  13,  16,  17  et  18  mars  dernier.  Ces 
jours  ont  été  choisis  pour  montrer  les  différences  que  peut  présenter 
la  composition  de  ces  eaux.  Le  tableau  V  ne  mentionne  que  les 
résultats  obtenus  avec  les  quantités  de  réactif  ayant  donné  la  meil¬ 
leure  clarification. 

Il  résulte  de  ces  expériences  que  si  la  convention  Delattre,  pro¬ 
posée  par  les  villes  de  Roubaix-Tourcoing  et  dont  j’ai  parlé  plus 
haut,  était  adoptée,  il  faudrait  rejeter  l’emploi  de  l’acide  sulfurique. 
Eu  effet,  d’une  part  si  l’on  emploie  1  kilogramme  d’acide  par  mètre 
cube,  comme  le  stipule  la  convention ,  cette  quantité  est  tout  à  fait 
insuffisante  pour  donner  une  précipitation  convenable  des  matières 
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en  suspension,  et  d’autre  part,  si  l’on  emploie  des  quantités  corres¬ 
pondantes  à  celles  que  j’ai  indiquées,  indispensables  pour  donner 
une  bonne  précipitation ,  il  restera  dans  l’effluent  un  ti'op  grand 
excès  de  réactif. 

En  employant  une  dose  moindre  d’acide,  1  kilogramme  par  mètre 
cube,  voici  les  cbilfres  que  j’ai  obtenus  : 

IS  MAIIS  17  UAItS  18  MARS 

Matières  en  suspension,  par  litre.  0e‘',t82  Oe^acO 

Matières  grasses,  par  litre .  0B‘’,422.'j  0S’'’,5.o9  Os'^,583 

L’effluent  ne  contient  plus  alors  que  des  traces  d’acide  sulfurique 
libre,  mais  la  précipitation  est  moins  bonne  et  les  matières  grasses 
n’ont  pas  été  aussi  facilement  entraînées,  d’où  perte  de  rendement. 

Il  en  est  de  même  pour  la  chaux;  les  matières  en  suspension  sont, 
après  le  traitement,  encore  en  trop  grande  quantité  et  les  eaux  sont 
très  alcalines. 

Le  sulfate  ferrique,  par  contre,  m’a  donné  d’excellents  résultats  : 
l’effluent  est  neutre  et  il  n’y  a  plus  de  matières  en  suspension. 

La  précipitation  par  la  chaux  fournit  le  moins  bon  rendement  en 
matières  grasses.  Il  est  vrai  que  les  graisses  ainsi  obtenues  sont 
très  peu  colorées  et  semblent,  au  premier  aspect,  plus  utilisables. 
Les  graisses  à  l’acide  sont  vert  foncé,  celles  au  sulfate  feriâque  sont 
fortement  colorées  en  rouge  par  les  savons  de  fer. 

En  résumé,  la  question  si  importante  et  si  intéressante  de  l’épu¬ 
ration  des  eaux  de  l’Espierrc  exige,  pour  être  résolue  d’une  façon 
définitive  et  pratique,  que  des  expériences  soient  entreprises  assez 
en  grand  pour  pouvoir  être  concluantes,  et  poursuivies  pendant 
plusieurs  mois  avec  un  contrôle  rigoureux  non  pas  seulement  d'in¬ 
génieurs,  mais  aussi  de  chimistes  et  de  bactériologistes  expérimentés. 

Cette  épuration  ne  peut  être  effectuée  convenablement  par  l’un 
quelconque  des  réactifs  chimiques  dont  l’emploi  a  pu  être  préconisé 
et  expérimenté  jusqu’à  présent  (chaux,  acide  sulfurique,  sulfate 
ferrique).  Elle  doit,  pour  donner  satisfaction  aux  revendications  des 
riverains  et  particulièrement  à  celles  du  gouvernement  belge,  coni- 
pi-endre  deux  phases  :  la  précipilaiion  chimique  avec  séparation 
et  ulilisalion  éventuelle  des  malières  (irasses,  et  l' épuration 
proprement  dite. 

La  précipitation  chimique  sera  réalisée  le  mieux  et  le  plus 
économiquement  par  l’emploi,  comme  réactif  principal,  du  sulfate 
ferrique  aux  doses  indiquées  par  les  expériences  de  laboratoii'e 
relatées  ci-dessus. 

L’épuration  proprement  dite  devra  être  effectuée  par  les  procédés 
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biologiques  OU  bactériens,  dont  les  résultats  peuvent  être  actuelle¬ 
ment  considérés  comme  les  plus  parfaits. 

Mais,  ainsi  que  M.  Calmette  l’a  fait  remarquer  lors  de  sa  confé¬ 
rence  à  la  Société  de  médecine  publique  [Revue  d’hyyiène,  janvier 
190!s!j,  pour  que  cette  épuration  biologique  puisse  être  appliquée  à 
l’effluent  cbimique,  il  est  tout  à  fait  essentiel  que  celui-ci  ne  .soit 
pas  acide  et  qu’il  ne  renferme  aucun  antiseptique  toxique  pour  les 
bactéries  nitrifiantes. 
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Les  hases  scientifiques  de  l’éducation  piivsique,  par  G.  De.menv, 
professeur  du  cours  d’éducation  physique  de  la  ville  de  Paris.  F.  Alcan, 
1902.  Un  vol.  in-8  de  328  pages  avec  193  figures. 

Ouvrage  souvent  un  peu  diffus,  où  se  rencontrent  bien  des  banalités, 
des  inutilités,  et  dont  le  style  volontiers  aphoristique  n’est  pas  fait  pour 
séduire  le  lecteur  :  c’est  grand  dommage,  car  le  livre  renferme  par 
adleurs  maintes  idees  de  valeur  dont  tous  ceux  qu’intéresse  l’éducation 
physique  de  la  jeunesse  pourraient  tirer  grand  profit.  Voici,  à  titre 
d’exemples,  sommairement  résumées  ciuelques-unes  de  ces  idées,  fruit  de 
l’observation  exacte  et  de  la  réllexion  judicieuse  d’un  homme  qui  a  con¬ 
sacré  sa  vie  à  l’étude  scientifique  de  l’exercice. 

L’éducation  physique  a  pour  but  le  perlectionnoment  de  l’ensemble 
des  fonctions  physiologiques,  leur  développement  harmonique,  de 
manière  à  augmenter  la  valeur  physique  générale,  la  puissance  de  tra¬ 
vail  de  chacun.  Ses  moyens,  très  divers  en  apparence,  se  ramènent,  en 
somme,  à  l’exécution  d’un  certain  travail  par  les  divers  organes  du  corps  : 
cette  activité  aboutit  à  un  accroissement  des  échanges  nutritifs,  à  un 
développement  des  organes  dont  l’adaptation  à  la  fonction  s’améliore, 
enfin  à  un  rendement  supérieur  en  travail. 

11  conviendrait  du  reste  de  classer  ies  exercices  physiques  d’après 
leur  but  réel,  lequel  parait  être  ce  ([ui  importe  le  plus  à  l’hygiène  ;  on 
aurait  ainsi  lesexercices  destinés  à  acquérir  la  puissance  physique,  et  les 
exercices  destinés  à  apprendre  l’application  de  cette  puissance  ;  les  pre¬ 
miers  doivent  pouvoir  être  pratiqués  par  la  généralité  des  individus, 
c’est-à-dire  les  faibles,  auxquels  s’adresse  particulièrement  l’éducation 
physique  ;  les  seconds  constituent  une  espèce  d’éducation  professionnelle 
qui  ne  convient  qu’à  un  nombre  relativement  restreint  de  sujets  chez  les¬ 
quels  il  s’agit  seulement  de  développer  et  d’utiliser  certaines  aptitudes 
particulières  ;  ce  dernier  g;-oupe  d’exercices  comprend  les  pratiques  athlé¬ 
tiques,  militaires,  etc. 
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Le  perfectionnement  physique  général  visant  de  multiples  fonctions 
ne  saurait  du  reste  être  obtenu  qu’à  l’aide  de  moyens  très  variés  :  aucun 
exercice  n’est  capable  à  lui  seul  de  produire  les  effets  désirables.  Au 
surplus,  on  n’arrive  pas  par  les  mêmes  moyens  aux  mêmes  effets  chez 
tous  les  individus,  chacun  réagissant  à  sa  manière  suivant  ses  condi¬ 
tions  propres  (résultat  de  l’hérédité,  de  l’àge,  de  l’alimentalion,  etc.)  et 
suivant  les  conditions  du  milieu  ambiant.  L’éducateur  doit  connaître 
tous  ces  facteurs  qui  influencent  parfois  si  puissamment  le  résultat  des 
pratiques  éducatives  et  dont  il  faudrait  tantôt  favoriser,  tantôt  com¬ 
battre  l’action. 

Nous  avons  lu  d’autre  part  avec  intérêt,  et-nous  signalons  spécialement 
les  nombreuses  pages  où  il  est  question  du  développement  de  la  fonc¬ 
tion  respiratoire  et  en  particulier  de  la  capacité  respiratoire,  base  de 
presque  toute  puissance  physique.  L’auteur  montre  fort  bien  d’abord 
qu’une  capacité  respiratoire  considérable  peut  être  acquise  par  la  simple 
gymnastique  respiratoire  telle  que  la  pratiquent  les  chanteurs,  en  dehors 
de  tous  grands  mouvements  musculaires  ;  toutefois,  il  est  de  ces  mouve¬ 
ments  qui  sont  susceptibles  d’aider  admirablement  à  augmenter  l’ampli¬ 
tude  thoracique  :  ce  sont  ceux  dans  lesquels  on  fixe  les  bras  en  éléva¬ 
tion  de  manière  à  faire  agir  sur  les  côtés  divers  muscles  ordinairement 
moteurs  du  bras.  La  seule  élévation  des  bras  latéralement  ou  vertica¬ 
lement  produit  cet  effet,  de  même  que  la  suspension  par  les  mains  les 
bras  allongés .  L’essentiel  est  de  faire  fonctionner  le  trapèze,  le  grand 
dentelé,  le  rhomboïde,  qui  fixent  les  omoplates  en  arrière,  tendent  à 
les  rapprocher  l’une  de  l’autre,  et  ouvrent  ainsi  la  poitrine,  ce  que  ne 
font  guère  les  pectoraux  qui  tendent  au  contraire  à  porter  les  épaules 
en  avant  et  à  resserrer  ainsi  la  poitrine  en  avant  dans  les  exercices 
de  suspension  les  bras  fléchis  dont  abuse  toujours  la  gymnastique  acro¬ 
batique. 

Notons  encore  une  excellente  distinction  basée  sur  la  physiologie 
entre  les  exercices  qui  se  caractérisent  par  Velforl,  et  ceux  qui,  deman¬ 
dant  beaucoup  de  travail  en  un  temps  court,  aboutissent  à  Vessouffle- 
menl  chez  les  individus  non  entraînés.  L’effort  produit  des  troubles  res¬ 
piratoires  et  circulatoires  constants  ;  ceux  de  l’essoufflement  dispa¬ 
raissent  au  contraire  chez  les  sujets  convenablement  exercés,  qui  ont 
acquis  une  capacité  respiratoire  permettant  de  lutter  longtemps  contre 
le  dérèglement  de  la  respiration. 

Terminons  en  rapportant  cette  remarque  ;  on  dépense  des  sommes 
considérables  en  hôpitaux,  hospices,  asiles,  créations  diverses  d’assis¬ 
tance  aux  faibles,  et  l’on  consacre  à  peine  quelques  milliers  de  francs 
à  l’éducation  physique,  qui  se  propose  d’élever  le  niveau  physique 
moyen  de  la  nation  ;  on  s’use  ainsi  à  essayer  de  rémédier  au  mal  sans 
chercher  à  le  prévenir  au  moins  en  partie. 
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Vingt  ans  de  fièvre  typhoïde  en  Tunisie,  par  le  D''  Geschwind,  Méde¬ 
cin  principal  de  1"  classe  (Mémoiies  de  l’Académie  des  sciences,  ins¬ 
criptions  et  belles-lettres  de  Toulouse,  1901,  X“  série,  tome  II). 

Le  directeur  du  service  de  santé  de  la  division  d’occupation  de  Tu¬ 
nisie  s’est  trouvé  par  sa  situation  dans  les  conditions  les  plus  favorables 
pour  faire  des  recherches  sur  l’étiologie  et  la  prophylaxie  de  la  fièvre 
typhoïde  dans  les  troupes  ayant  expéditionné  ou  stationné  sur  le  terri¬ 
toire  de  la  Régence.  Cette  région  a  toujours  été  considérée  comme  le 
foyer  typhoïgène  le  plus  intense  de  notre  armée  depuis  1881,  année 
durant  laquelle  le  cinquième  de  l’effectif  du  corps  expéditionnaire  a  été 
atteint,  jusqu’en  1899,  alors  que  la  division  d’occupation,  subitement 
doublée,  a  vu  s’élever  la  morbidité  typhoïdique  jusqu’à  40  pour  1000 
présents. 

Les  causes  généralement  attribuées  à  la  fièvre  typhoïde  sont  passées 
en  revue  avec  mise  à  l’appui  de  nombreux  exemples,  tirés  de  l’épidé¬ 
miologie  militaire  locale  de  ces  vingt  dernières  années.  L’infection  par  le 
sol  a  été  certainement  un  des  modes  de  propagation  les  plus  fréquents 
et  l’importance  de  son  action  est  hors  de  doute,  en  raison  de  l’effroyable 
malpropreté  des  villes  tunisiennes  et  de  leurs  abords,  en  raison  aussi 
des  travaux  de  teiTassement  remuant  des  monceaux  d’immondices.  Le 
rôle  des  poussières  a  été  attesté  d’une  façon  caractéristique  par  la  grave 
épidémie  qui  se  déclara  en  1897  aux  portes  de  Tunis  (Revue  d’hygiène, 
1898,  p.  104).  L’encombrement  n’a  été  que  très  rarement  relevé  et  Tin- 
fluence  des  locaux  peut  être  considérée  comme  minime.  L’infection  par 
Teau  est  moins  fréquente  en  Tunisie  qu’en  France  :  certaines  explosions 
typhoïdiques  excluent  complètement  l’éventualité  de  l’origine  hydrique, 
néanmoins,  quelques  observations  ne  permettent  pas  de  mettre  en  doute 
l’existence  de  ce  mode  de  propagation. 

Après  l’exposé  de  celte  étiologie  d’ordre  général,  Texamen  de  l’action 
dos  causes  dites  secondes  dans  la  production  et  la  diffusion  du  germe 
morbide  présente  un  intérêt  considérable  par  l’appréciation  des  influences 
particulières  de  la  vie  du  soldat  en  campagne  et  en  raison  de  la  menta¬ 
lité  spéciale  à  ce  milieu  militaire  d’une  si  grande  impressionabililé. 

La  prédisposition  bien  connue  des  jeunes  soldats  pour  la  fièvre  typhoïde 
a  été  fréquemment  relevée  en  Tunisie  ;  à  cet  inconvénient  de  Tâge  est 
intimement  lié  le  non-acclimatement  à  la  vie  militaire,  surtout  quand  il 
se  double  comme  ici  d’une  absence  d’acclimatement  au  pays.  Ces  influences 
se  manifestent  d’une  façon  plus  intense  sur  les  troupes  arrivant  direc¬ 
tement  de  France  en  corps  constitués,  que  sur  les  recrues  appelées  indi¬ 
viduellement  à  renforcer  les  corps  permanents  d’Afrique.  Ces  recrues 
trouvent  en  effet  des  camarades  entraînés,  sachant  se  débrouiller,  une 
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installation  relativement  soignée,  tandis  que  les  nouvelles  troupes  arri¬ 
vent  désorientées  dans  un  pays  où  tout  est  à  apprendre  et  souvent  à 
créer.  L’acclimatement  ne  consiste  pas  seulement  en  une  adaptation  pro¬ 
gressive  aux  soins  hygiéniques  que  réclame  ce  pays;  il  est  aussi  une 
sorte  d’accoutumance  aux  germes  morbides,  au  poison  typhoïdique  sur¬ 
tout,  accoutumance  qui,  exagérée  et  liée  à  l’hérédité,  aboutirait  à  l’im¬ 
munité  relative  des  indigènes. 

Le  terme  de  surmenage,  appliqué  ordinairement  aux  fatigues  exces¬ 
sives,  aux  excès  de  dépense  physique,  pourrait  être  étendu  aux  défiiuts 
de  recette,  à  l’alimentation  imparfaite,  aux  privations  de  repos,  de  som¬ 
meil,  de  soins  corporels,  de  vêtements  appropriés,  de  couchage  et  d’abris 
suffisants,  etc.  Toutes  ces  défectuosités  hygiéniques  se  lient  entre  elles 
et  ont  une  importance  de  premier  ordre  pour  préparer  le  terrain  à  la 
fièvre  typhoïde.  L’action  du  paludisme  diminue  encore  la  résistance  de 
l’économie  et  les  cas  typho-palustres  sont  toujours  fréquents  dans  les 
postes  du  sud  occupés  par  les  corps  disciplinaires.  Les  intempéries  se 
sont  souvent  ajoutées  ii  la  fatigue  proprement  dite  pour  surmener 
l’homme;  la  chaleur  surtout,  a  joué  un  rôle  considérable  dans  la  patho¬ 
génie  de  la  fièvre  typhoïde  en  Tunisie. 

L’importance  de  l’énergie  morale  dans  la  lutte  contre  l’infection  et  la 
maladie  ne  «e  montre  peut-être  nulle  part  davantage  que  dans  les  épi¬ 
démies  militaires  de  typhoïde  en  'Tunisie.  En  1899,  l’influence  de  Tétat 
d’esprit  parait  avoir  été  très  considérable  dans  le  développement  pris 
par  cette  maladie,  en  particulier  sur  les  troupes  venues  de  Franco  pour 
renforcer  la  division  d’occupation.  Du  mois  de  mars  à  la  fin  de  Tannée, 
la  fièvre  typhoïde  avait  atteint  931  hommes,  soit 40, 09  pour  1.000  ;  329  de 
cos  cas,  92,  91  pour  1,000,  appartiennent  aux  3,541  hommes  venus  de 
France  et  C02,  soit  30,59  pour  1,000,  trois  fois  moins,  aux  19,677  hommes 
des  corps  permanents  de  'Tunisie  ou  des  renforts  d’Algérie.  Les  condi¬ 
tions  trouvées  par  les  troupes  venues  de  France  permettent  d’expliquer 
leur  défaut  do  résistance  :  elles  arrivaient  dans  un  pays  où  toutes  les 
garnisons  avaient  été  infectées  de  typhoïde  dès  1881  et  où,  depuis  lors, 
la  maladie  s’était  fortement  manifestée  chaque  année  ;  d’autre  part 
enlevées  à  leurs  casernes  de  France,  elles  furent  installées  avec  plus  ou 
moins  d’encombrement  dans  des  palais  arabes,  mal  aménagés  pour  cet 
usage,  dans  des  baraques  en  bois  hâtivement  élevées  ou  sous  la  lente, 
partout  avec  un  couchage  sommaire;  à  l’action  anémiante  du  climat 
s’ajoutait  un  régime  alimentaire  différent  de  l’ordinaire  habituel.  Enfin, 
un  affaissement  moral  évident  vint  rendre  chez  ces  dépaysés  Tacclima- 
tement  plus  difficile.  Partis  de  France  pleins  d’entrain,  les  hommes 
voyaient  s’éterniser  les  conditions  précaires  du  stationnement,  sans  aucune 
des  compensations  de  la  guerre;  incertains  du  lendemain,  ils  ne  s’occu¬ 
paient  pas  de  leur  installation,  do  leurs  besoins,  de  leurs  soins  corpo¬ 
rels  avec  le  même  souci  que  les  troupes  permanentes  du  pays  ;  ils  devaient 
fatalement  offrir  un  terrain  favorable  à  l’évolution  du  germe  typhoïdique. 

L’histoire  sanitaire  des  bataillons  envoyés  de  France  en  Tunisie  en 
1899,  montre  l’action  et  l’importance  de  toutes  les  causes  qui  concourent 
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à  la  réceplivilé  et  à  l’exallalion  do  ce  germe;  une  fois  atteints,  ces  ba¬ 
taillons  le  conservent  avec  eux,  en  eux,  dans  les  campements  salubres, 
dans  les  élapes,  dans  les  garnisons  les  plus  saines.  Le  changement 
d’habitat,  de  sol,  d’air,  d’eau,  ne  fait  pas  disparaître  l’infection.  Pendant 
sept  mois,  ils  conservent  la  typhoïde  sans  amélioration  notable  jusqu’au 
dernier  jour.  Ce  n’est  (|ue  quand  ils  ont  regagné  la  terre  de  France, 
quand  ils  ont  été  délivrés  ilu  climat,  do  la  chaleur,  du  sol,  de  la  malpro¬ 
preté  relative  et  des  autres  inconvénients  des  camps,  quand  iis  ont 
retrouvé  leur  garnison,  leur  caserne,  leur  nourriture,  leur  couchage 
habituel,  et  quand  surtout  ils  ont  récupéré  un  état  moral  moins  déplo¬ 
rable,  que  la  typhoïde  les  quille  brusquement.  Il  ne  peut  pas  y  avoir 
d’exemple  plus  probant  de  l’influence  essentielle  des  conditions  hygié¬ 
niques  sur  la  production  et  la  propagation  de  la  typhoïde. 

La  prophylaxie  peut  agir  plus  ou  moins  directement  sur  le  bacille 
d’Eberth,  par  la  désinfection  des  selles  et  des  vêtements,  par  la  propreté 
difficile  à  réaliser  en  campagne,  par  la  filtration  et  la  stérilisation  de 
l’eau,  souvent  peu  pratiques  pour  les  unités  un  peu  considérables. 

Les  mesures  dirigées  contre  les  causes  qui  préparent  les  individus  à 
l’action  du  germe  morbide  ont  une  importance  capitale.  En  raison  du 
rôle  néfaste  de  la  chaleur,  il  faut  éviter  de  faire  arriver  des  troupes 
soit  pour  une  expédition,  soit  pour  des  renforts,  dans  les  pays  chauds, 
pendant  la  saison  chaude;  le  mois  d’avril  doit  être  la  dernière  limite  à 
cet  égard  dans  l’Afrique  du  Nord.  La  sélection  physique  la  plus  sévère 
s’impose  pour  les  expéditions  d’outre-mer,  où  l’on  devrait  ne  voir  servir 
que  des  hommes  de  ans.  L’expérience  de  1899,  répétée  encore  en 
1900  et  1901,  est  venue  condamner  une  fois  de  plus  l’envoi  en  Afrique, 
en  Tunisie  surtout,  de  corps  constitués  de  France  et  a  démontré  au  con¬ 
traire  la  résistance  des  corps  permanents  d’Afrique.  L’immunité  reconnue 
des  troupes’ indigènes  rend  leur  choix  tout  indiqué  pour  l’occupation  des 
postes  fortement  contaminés  par  la  typho'ide.  Toutes  les  causes  efficientes 
ou  occasionnelles  de  fatigue  physique  et  de  dépression  morale  devront 
être  écartées,  dans  la  mesure  du  possible,  avec  la  plus  grande  sollici¬ 
tude,  en  raison  de  la  moindre  robustesse  du  soldat  actuel,  que  les  con¬ 
ditions  sociales  d’une  pari  et  les  nécessités  de  grandes  concentrations  de 
troupes  d’autre  part  rendent  bien  plus  impressionnable  à  l’action  des 
germes  morbides. 

F.-Il.  Rknaut. 

Sui  fermenli  der  laite  e  sui  mesii  adatli  a  delerminarc  la  comjjursa 
nel  laite  di  alcimi  animait  di  fermenli  normalmenle  assenli  ^Sur  les 
ferments  du  lait  et  sur  lès  moyens  propres  à  développer  dans  le  lait  de 
certains  animaux  les  ferments  absents),  par  le  D''  L.  M.  Spolverini  (Il 
Policlhiico,  supplemento  sellïmanale,  5  avril  1902,  p.  707). 

D’après  Escherich,  le  lait  n’est  pas  un  liquide  inerte,  destiné  seule¬ 
ment  à  l’alimentation;  comme  tous  les  tissus  vivants,  il  est  doué  de  pro¬ 
priétés  biologiques  spéciales  ;  il  renferme  certaines  substances  qui  échap¬ 
pent  à  l’analyse  chimique  et  qui  ne  se  révèlent  que  par  l’expérimentation; 
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ce  sont  des  ferments  digestifs  et  nutritifs,  ces  derniers  élaborant  l'assi¬ 
milation  ultime  des  principes  nourriciers.  L’étude  des  différences  physico¬ 
chimiques  entre  le  lait  de  femme  et  celui  des  animaux  domestiques  a 
permis  d'établir  l’allaitement  artificiel  sur  des  bases  rationnelles,  en  indi¬ 
quant  la  nécessité  de  la  stérilisation  et  de  l'identification  au.ssi  grande 
que  possible  des  diverses  sortes  de  lait  au  lait  de  femme  ;  mais  des  don¬ 
nées  nouvelles  permettrorit  sans  doute  bientôt  d’améliorer  grandement 
la  nourriture  des  nourrissons  au  biberon. 

L’auteur  s’est  attaché  aux  recherches  expérimentales  sur  les  ferments 
solubles  des  laits,  avec  l’espoir  d’éclairer  quelque  peu  celle  question;  il  a 
divisé  son  travail  en  trois  parties. 

I.  —  Recherches  des  f'ei'ments.  —  Les  laits  de  chienne,  de  chèvre, 
d’ànesse  et  de  vache  ont  été  comparés  entre  eux  et  avec  le  lait  de  femme 
au  point  de  vue  de  la  présence  des  ferments  connus,  d’après  la  technique 
plus  ou  moins  modifiée  des  expérimentateurs  qui  avaient  déjà  abordé  le 
même  sujet.  Les  ferments  de  la  pepsine,  de  l’amidon,  du  salol,  de  la 
glucose  et  quelques  autres  (lipase,  oxydase), ont  été  trouvés;  il  y  aura 
lieu  de  rechercher  dans  le  lait  tous  les  ferments  connus,  mais  on  peut 
dès  maintenant  affirmer  que  le  lait  renferme  un  bon  nombre  des  fer¬ 
ments  les  plus  importants  de  chacune  des  quatre  catégories  de  la  classi¬ 
fication  de  Duclaux.  La  plupart  des  ferments  se  rencontre  en  quantité 
plus  ou  moins  grande  dans  tous  les  laits,  à  l’exception  des  ferments  de 
l’amidon  et  du  salol,  abondants  dans  les  laits  de  femme  et  de  chienne, 
et  manquant  totalement  dans  les  laits  de  vache  et  de  chèvre.  A  ce  point 
de  vue,  on  peut  diviser  les  animaux  en  expérience  en  deux  grandes  caté¬ 
gories:  les  omnivores,  femme,  chienne,  dont  le  lait  renferme  tous  les 
ferments  jusqu’alors  étudiés  et  les  herbivores,  chèvre,  vache,  dans  le 
lait  desquels  quelques  ferments  font  défaut  ;  entre  ces  deux  groupes  se 
place  comme  intermédiaire  le  lait  d’ànesse,  qui,  par  les  propriétés  de 
ses  ferments;  se  rapproche  autant  de  l’un  que  de  l’autre.  Celte  indication, 
venant  s’ajouter  à  la  composition  chimique,  pourrait  expliquer  un  fait 
depuis  longtemps  empirique,  à  savoir  que  le  lait  d’ànesse  est  le  meilleur 
succédané  du  lait  de  femme,  au  moins  pendant  les  premiers  mois  de  la 
vie  du  nouveau-né. 

II.  —  Spécificité  des  ferments.  —  Puisque  les  mêmes  ferments  se  re¬ 
trouvent  à  peu  près  dans  tous  les  laits,  il  ne  saurait  être  question  de 
spécificité;  la  dill'érence  relevée  entre  le  lait  des  omnivores  et  celui  des 
herbivores  doit  dépendre  beaucoup  plus  de  l’alimentation  que  de  causes 
inconnues  se  rapportant  à  l’espèce  animale.  L!auteur  fit  une  série  de 
recherches  systématiques  des  ferments  dans  le  lait  de  divers  animaux, 
avant  et  après  une  période  d’alimentation,  aussi  différente  que  possible 
de  la  nourriture  normale.  Une  chienne,  dont  le  lait  renferme  tous  les 
ferments  du  lait  de  femme,  fut  soumise  à  une  alimentation  exclusivement 
végétale;  tandis  qu’une  chèvre,  au  lait  manquant  de  certains  ferments, 
reçut  non  sans  peine  une  nourriture  mixte  avec  de  l’herbe,  du  lait,  des 
œufs,  de  la  viande. 
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Les  cliangemenls  d’alimenlalion  des  animaux  en  expérience  modifiè¬ 
rent  en  quantité  et  en  qualité  les  ferments  contenus  dans  le  lait,  ferments 
de  l’amidon  et  du  salol,  qui  différencient  les  laits  d’herbivores  et  d’om- 
nivores.  Ainsi  la  chienne,  après  20  jours  de  régime  végétal,  donnait  un 
lait  où  ces  deux  ferments  avaient  notablement  diminué  d’intensité  et  où 
ils  auraient  fini  par  disparaître,  si  la  sécrétion  lactée  n’avait  pas  tari  nor¬ 
malement  vers  le  50“  jour  après  le  part.  Par  contre,  l’expérience  inverse, 
faite  sur  la  chèvre,  montra  après  65  jours  de  régime  mixte  l’apparition 
dans  le  lait  des  ferments  en  question;  la  présence  de  ceux-ci  dans  le  lait 
dépend  donc  du  mode  d’alimentation  de  l’animal.  La  fragilité  de  ces 
ferments  contre-indique  l’ébullition  et  la  stérilisation  du  lait,  qui  devrait 
être  administré  à  l’enfant,  tel  qu’il  a  été  trait,  sous  la  réserve  des  règles 
les  plus  strictes  de  l’asepsie  et  avec  les  additions  nécessaires  pour  parfaire 
la  composition  chimique. 

III.  —  Transfert  des  ferments  du  lait  de  femme  aux  laits  de  vache  et 
de  chèvre  —  Il  ne  serait  pas  possible  d’ajouter  directement  au  lait  de 
ces  herbivores  les  ferments  qui  leur  font  défaut;  car  cette  addition  brute 
entraînerait  une  saveur  désagréable,  faisant  obstacle  à  l’emploi  du  mé¬ 
lange.  D’autre  part,  le  changement  de  la  nourriture  végétale  de  ces  ani¬ 
maux  présenterait  de  tels  inconvénients  qu’il  est  impraticable.  Il  a 
donc  paru  beaucoup  plus  simple  et  logique  de  faire  absorber  avec  les 
aliments  habituels  les  ferments  manquant  et  surtout  les  diastases  végé¬ 
tales,  destinées  à  fournir  le  ferment  de  l’amidon,  dont  l’absence  dans 
le  lait  de  vache  et  de  chèvre  le  différencie  absolument  de  celui  de  femme. 
Une  chèvre  reçut,  en  môme  temps  que  ses  herbages,  une  certaine  quan- 
tité'd’orge  en  état  de  germination,  substance  dont  elle  se  montra  fort 
friande  et  qui  fit  apparaître  dans  le  lait  le  ferment  de  l’amidon  d’abord, 
puis  le  ferment  du  salol,  et  tous  deux  à  un  degré  aussi  actifque  dans  le  lait 
de  femme.  La  même  expérience,  tentée  sur  une  vache,  donna  des  résul¬ 
tats  analogues.  Il  serait  nécessaire  de  rechercher  aussi  comment  se 
comporte  le  ferment  de  l’amidon  d’origine  tant  animale  que  bactérienne. 
En  somme,  le  ferment  peut  être  absorbé  par  le  tube  digestif  sans  que 
son  activité  soit  notablement  diminuée,  alors  qu’il  réparait  dans  la  sé¬ 
crétion  lactée,  donnée  nouvelle  qui  pourra  éclairer  la  nature  et  la  bio¬ 
logie  de  ces  ferments. 

Les  résultats  très  encourageants  de  ces  expériences  permettent  d’espérer 
une  bonne  réalisation  pratique,  qui  assurera  aux  nouveau-nés,  privés 
du  sein  pour  une  raison  quelconque,  la  maternisation  scientifique  du  lait 
de  vache,  sous  réserve  de  sécurité  bactéricide  à  trouver  en  dehors  de 
l’action  de  la  chaleur. 

F.-ll.  Renaut. 

Bericht  iiber  die  Wasserversorgung  in  und  um  Tieiitsin  (Rapport 
sur  l’approvisionnement  d’eau  à  Tien-Tsin  et  dans  le  voisinage)  ;  par  Mon- 
GENBOTH  et  Weigt  {Hygienische  Rundschau,  XI,  1901). 

Pendant  leur  séjour  à  Tien-Tsin  les  troupes  allemandes  durent  faire 
usage  de  l’eau  du  Pei-Ho,  extrêmement  impure  à  tous  égards,  chargée 
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d’argile,  et  contenant  par  centimètres  cubes  plusieurs  centaines  de  germes, 
entre  autres  le  B.  coli  en  abondance  ;  c’est  cette  eau  qui  alimente  du  reste 
les  conceisions  européennes  de  Tien-Tsin,  après  avoir  traversé  deux  filtres 
à  sable  grossier,  qui  n’opèrent  qu’une  simple  clarification  ne  dispensant 
pas  de  faire  bouillir  l’eau  avant  de  l’utiliser  pour  la  boisson  ;  cette  ébul¬ 
lition  fut  prescrite  aux  troupes.  Mais  comme  d’ailleurs  l’eau  clarifiée  par 
les  filtres  à  sable  nesuffisait  pas,  on  dut  en  puiser  directement  au  Peï-Ho  : 
on  la  laissait  d’abord  reposer  une  heiu'e  ou  deux  dans  les  récipients  où 
elle  était  collectionnée  ;  puis,  après  qu’une  corliiine  sédimentation  s’était 
produite,  on  additionnait  cette  eau  d’environ  12  gr.  d’alun  par  100  litres 
de  liquide;  après  un  nouveau  repos  de  quelques  heures  l’eau  était  portée 
à  l’ébullition,  puis  versée  dans  des  réservoirs,  et  de  nouveau  additionnée 
d’un  peu  d’alun  ;  elle  était  alors  tout  à  fait  claire  et  d’ailleurs  stérile.  Le 
procédé  ne  coûtait  pas  grand’chose,  et  fut  régulièrement  employé. 

On  fit  des  essais  d’autres  procédés. 

L’addition  à  10  litres  d’eau  du  Peï-Ho  de  S  gr.  d’une  solution  de  sos- 
quichlorure  de  fer,  puis  ensuite  de  2  gr.  5  de  bicarbonate  de  soude,  déter¬ 
minait  en  quatre  minutes  une  clarification  presque  complète  ;  d’autre 
part  le  nombre  des  germes  de  trois  mille  par  centimètre  cube  passait  à 
cinq  cent  au  bout  de  dix  minutes,  et  ii  zéro  au  bout  de  dix-sept  heures; 
mais  le  procédé  coûtait  dix  fois  plus  cher  que  la  clarification  par  l’alun 
(non  compris  il  est  vrai  le  chauflage  de  l’eau). 

Le  procédé  de  Schumburg  (solution  de  brome)  ne  se  montra  pas  très 
satisfaisant  au  point  de  vue  de  l’épuration  microbienne  ;  une  eau  de 
Peï-Ho  qui  renfermait  1,500  germes  par  centimètres  cubes  avant  traite¬ 
ment,  en  offrait  encore  150  après  traitement. 

Morgeuroth  obtient  de  meilleurs  résultats  au  point  de  vue  microbien 
avec  le  filtre  Rerkefeld  do  campagne;  toutefois  cette  filtration  rencon¬ 
trait  de  grandes  difficultés;  si  avec  des  bougies  propres  et  fraichemenl 
stérilisées  on  obtenait  d’abord  30  litres  d’eau  en  2  minutes,  il  fallait 
3  minutes  pour  les  15  litres  suivants,  puis  5  minutes  pour  avoir  encore 
15  litres  d’eau,  et  finalement  15  minutes  pour  15  nouveaux  litres;  à  ce 
moment,  c’est-à-dire  après  25  minutes  de  fonctionnement,  le  mieux  était 
de  procéder  au  nettoyage  des  bougies  déjà  recouvertes  d’une  couche 
argileuse  peu  perméable.  L’eau  était  du  reste  claire,  et  la  stérilisation 
des  bougies  pouvait  n’ôtre  renouvelée  que  tous  les  2  jours  —  ce  qui  est 
beaucoup,  du  reste.  Quoiqu’il  en  soit  les  médecins  allemands  accompa¬ 
gnant  des  troupes  en  colonnes  avec  le  filtre  Bcrkefeld  sur  une  voiture 
n'ont  pas  été  mécontents  de  cet  appareil  ;  il  s’est  montré  assez  robuste, 
et  avec  du  soin  on  est  arrivé  à  le  préserver  d’avaries  dues  ii  la  congéla¬ 
tion  de  l’eau  par  le  froid.  Cependant  Morgeuroth  estime  qu’il  y  aurait 
lieu  de  substituer  aux  filtres  Berkefeld  pour  les  troupes  en  expédition 
des  appareils  de  stérilisation  do  l’eau  par  la  chaleur. 


E.  An.NüLLD. 
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Azionn  delle  acqne  di  varia  coinposhione  md  maleriali  dei  serhaloi 
in  usa  per  conlenerle  e  dUtrihuirle.  (Action  des  eaux  de  composition 
diverse  sur  les  matières  premières  des  réservoirs  et  des  récipients;,  par 
le  D'’  A.  Cabnbvali  {Annali  d'igiene  sperimenlale,  1902,  p.  78). 

Depuis  longtemps  déjà  Rocques  a  démontré  que  les  métaux  en  général, 
le  zinc,  le  plomb  et  le  cuivre  en  particulier,  sont  attaqués  très  lentement 
par  l’eau  ordinaire  et  par  les  solutions  salines  (bicarbonates,  chlorures) 
et  aussi  que  cetie  action  est  plus  accentuée  quand  plusieurs  métaux  sont 
en  présence,  parce  que  l’action  électriipie  vient  s’ajouter  à  l’action  chi¬ 
mique  {Revue  d'hycjiéne,  1880,  p.  ü.7G).  L’auteur  a  voulu  apporter  une 
contribution  nouvelle  à  l’élude  de  celle  <|uestion,  en  profilant  de  la  variété 
de  composition  des  eaux  qui  alimentent  Rome  ;  il  institua  une  série 
d’expériences,  destinées  à  établir  la  l'afon  dont  ces  eaux  diverses  se 
comportent  vis-à-vis  du  zinc,  de  la  tôle  de  fer  et  du  ciment  armé  ;  pour 
étudier  les  modifications  survenant  dans  l’eau  en  expérience,  il  se  servit 
comme  terme  de  comparaison  de  la  dureté  de  l’eau,  qu’il  détermina 
d’après  la  méthode  de  Giorgis-Feliciani  légèrement 'modifiée. 

Toutes  les  eaux  potables,  excepté  peut-être  l’eau  de  pluie,  restent 
inertes  en  face  du  zinc,  môme  quand  elles  sont  conservées  longtemps 
dans  des  récipients  de  ce  métal  ;  tout  au  plus  l’altaquent-elles  leniement 
on  le  transformant  en  carbonates  basiques  insolubles,  au  contraire  l’eau 
distillée  et  sans  doute  aussi  l’eau  de  pluie  peuvent  altérer  et  dissoudre  le 
zinc  après  un  contact  relativement  court.  Les  eaux  potables,  conservées 
dans  des  bassins  en  ciment  armé  bien  construits,  perdent  la  plus  grande 
partie  de  leurs  sels  terreux,  en  gardant  intacts  leurs  caractères  organo¬ 
leptiques,  tandis  que  l’eau  distillée  et  l’eau  additionnée  de  chlorure  de 
calcium  voient  leur  dureté  s’augmenter  considérablement  et  rapidement. 
Le  zinc,  la  tôle  de  fer  et  le  ciment  armé  peuvent  être  employés  indifférem¬ 
ment  comme  matières  premières  dans  la  construction  des  réservoirs  d’eau 
potable,  car  aucune  altération  réciproque  ne  se  développe  ;  mais  quand  il 
s’agild’eau  de  pluie  ou  d’eaux  très  pures  mieux  vaut  recourir  au  ciment  pour 
éviter  toute  action  sur  le  zinc,  qui  en  somme  reste  toujours  un  métal 
toxique.  F.-H.  Renaut. 


Beilràge  zur  Abivasserkldruiig  (Contribution  à  la  question  de  l’épu¬ 
ration  des  eaux  résiduaires),  par  Chr.  Nüssbaum  {Gerundhei/s-Inge- 
tiieur,  XXIV,  1901). 

Examen  sommaire  et  au  point  de  vue  de  la  pratique  de  deux  des 
principaux  côtés  de  la  question  : 

1“  Quelles  conditions  offertes  par  les  cours  d’eau  de  décharge  ren¬ 
dent  nécessaire  une  clarification  préalable  des  eaux  résiduaires?  —  11 
règne  souvent  à  cet  égard  dans  les  cas  particuliers  une  grande  incerti¬ 
tude,  et  l’on  hésite  à  dire  si  on  peut  se  contenter  de  débarrasser  par  de 
simples  grillages  ou  des  rateaux  les  eaux  résiduaires  des  plus  gros¬ 
sières  des  matières  solides  qu’elles  entraînent,  ou  s’il  est  indispen- 
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sable  avant  d’écouler  ces  eaux  dans  les  rivières  de  leur  faire  subir 
une  véritable  épuration  ;  le  parti  à  prendre  doit  être  indiqué  par  les 
résultats  de  l’étude  des  conditions  que  présentent  les  rivières  où  le 
déversement  des  eaux  résiduaires  s’opérera  ;  le  plus  ou  moins  de  facilité 
avec  laquelle  losdites  rivières  se  débarrasseront  des  souillures  qui 
leur  seront  ainsi  apportées,  dépend  de  la  distribution  de  ces  impuretés, 
de  leur  dilution  dans  l’eau  de  la  rivière,  enfin  et  surtout  (d’après  les 
recherches  récentes  de  Spitta)  de  la  rapidité  du  courant  de  cette 
rivière.  L’hygiène  demande  que  l’épuration  spontanée  des  cours 
d’eau  soit  telle  que  ni  le  fond  ni  le  bord  de  ces  cours  d’eau  ne 
se  couvrent  de  dépôts  boueux  putrescibles;  que  les  matières  orga¬ 
niques  dissoutes  se  détruisent  rapidement  et  sans  donner  lieu  à  des 
émanations  nauséabondes  ;  que  ni  les  poissons  ni  les  autres  animaux 
aquatiques  ne  soient  exposés  à  être  détruits.  Or,  plus  le  courant  est 
rapide  et  plus  les  diverses  matières  lourdes  ou  légères  sont  transportées 
au  loin  avant  de  se  déposer,  plus  elles  sont  disséminées  sur  un  long  par¬ 
cours,  plus  la  constitution  de  dépôts  vaseux  notable  est  difficile.  Donc 
avec  des  rivières  à  "courant  très  rapide,  il  suffira,  en  général,  d’arrêter 
mécaniquement  les  impuretés  les  plus  grossières  des  eaux  résiduaires 
avant  de  les  déverser  dans  lesdites  rivières.  En  aucun  cas,  ce  déver¬ 
sement  n’aura  lieu  dans  les  points  où  se  produit  un  brusque  change¬ 
ment  de  direction  et  de  vitesse  du  courant,  comme  il  arrive  aux  con¬ 
fluents,  aux  emboucbures.  Avec  des  rivières  dont  le  courant  offre  une 
vitesse  moyenne,  la  clarification  mécanique  des  eaux  résiduaires  suffit 
encore  la  plupart  du  temps  pour  éviter  les  envasements  si  l’on  a 
soin  d’ailleurs  de  bien  déverser  ces  eaux  au  sein  du  courant  principal. 
On  sait,  au  surplus,  que  la  décomposition  sans  émanations  nauséa¬ 
bondes  des  matières  organiques  dissoutes  s’opère  grâce  à  des  germes 
aérobies  ayant  besoin  de  la  présence  d’oxygène  ;  or,  l’eau  emprunte 
d’autant  plus  d’oxygène  à  l’air  que  son  cours  est  plus  rapide  :  la 
vitesse  du  courant  apparaît  donc  encore  une  fois  comme  un  caractère 
exU'ômement  important  au  point  de  vue  de  la  capacité  d’épuration 
spontanée  des  rivières. 

Finalement  avec  une  rivière  à  courant  très  rapide  on  peut  se  con¬ 
tenter  d’une  dilution  à  1/10“  des  eaux  résiduaires  dans  l’eau  de  la 
rivière  ;  avec  une  rivière  à  cours  lent,  une  dilution  à  1  /üS"  au  moins 
peut  être  nécessaire;  dans  des  conditions  moyennes  elle  atteindra  1/13“ 
à  1/20“. 

2“  Est-il  légitime  d’exiger  une  désinfection  des  eaux  résiduaires 
urbaines?  —  On  sait  que  ces  eaux  peuvent  véhiculer  à  l’occasion  les 
germes  de  certaines  afl'ections  épidémiques;  au  .surplus,  nulle  méthode 
d’épuration  des  eaux  résiduaires  ne  détruit  tous  ces  germes,  encore 
que  plusieurs  en  diminuent  le  nombre.  Mais  d’ailleurs,  les  rivières 
sont  exposées  de  bien  des  manières  il  recevoir  des  germes  pathogènes, 
lors  même  que  les  eaux  résiduaires  urbaines  n’y  seraient  point  déver¬ 
sées  ;  la  navigation  notamment  est  très  fréquemment  l’origine  d’une 
souillure  spécifique  difficile  à  éviter.  Dès  lors,  pourquoi  imposer  aux 
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villes  de  désinfecter  leurs  eaux  résiduaires,  à  moins  de  circonstances 
exceptionnelles  justifiant  une  telle  mesure?  Au  surplus,  cette  désinfec¬ 
tion  est  très  difficile  à  effectuer,  et  fort  coûteuse  quand  il  s’agit 
d’opérer  sur  de  grandes  masses.  Il  faut  la  réserver  aux  eaux  résiduaires 
des  hôpitaux,  dont  la  quantité  n’est  pas  énorme.  Finalement  Nussbaum 
est  d’avis  de  ne  jamais  recourir  aux  cours  d’eau  superficiels  pour  ali¬ 
menter  en  eau  les  groupes  humains  :  ce  qui  ne  serait  pas  une  raison 
toutefois  pour  se  permettre  de  souiller  indéfiniment  les  rivières.  Mais 
du  moins,  il  n’y  aurait  plus  lieu  de  songer  à  les  protéger  d’une 
manière  extraordinaire,  et  en  somme  presque  impossible  à  réaliser  dans 
la  pratique. 

E.  Arnould. 

Ventilation,  bv  A.  .WvNTBn  Blyth  {Public  Health,  novembre  1901, 

p.  61). 

M.  A.  Wynter  Blyth,  Medical  officer  of  health,  de  Saint-Marylebone, 
à  Londres,  et  président  de  la  Société  des  Medical  officers  of  health,  a 
ouvert  la  séance  annuelle  de  cette  Société,  le  25  octobre  dernier,  en 
prononçant  un  grand  discours  sur  la  ventilation.  La  publication  toute 
récente  par  le  Sanitary  Institute,  du  remarquable  rapport  sur  la  ven¬ 
tilation  auquel  les  plus  éminents  ingénieurs,  tous  morts  aujourd’hui, 
travaillaient  depuis  vingt-cinq  ans,  lui  a  paru  une  excellente  occasion 
pour  faire  une  adresse  présidentielle  sur  ce  sujet.  Cela  a  été  une 
révélation  et  une  surprise  d’apprendre,  il  y  a  quelques  années,  qu’au¬ 
cun  médicament  de  la  pharmacopée  ne  donnait  d’aussi  bons  résultats 
que  la  cure  d’air  dans  le  traitement  de  la  tuberculose.  11  importe  donc 
d’étudier  avec  plus  de  soin  que  jamais  cet  admirable  agent  théra¬ 
peutique. 

L’auteur  part  de  ce  principe  que  dans  une  chambre  bien  ventilée,  la 
proportion  d’acide  carbonique  (pris  ici  comme  étalon  conventionnel  de 
la  pureté  de  l’air)  ne  doit  jamais  dépasser  de  plus  de  2  p.  10,000  la 
proportion  contenue  dans  l’air  extérieur.  A  Londres,  l’air  des  rues 
contient  d’ordinaire  6  de  Co’ p.  10,000  ;  une  chambre  ne  doit  donc 
jamais  en  contenir  plus  de  8  p.  10,000.  Il  rappelle  les  innombrables  et 
coûteuses  expériences  anémométriques  que  les  membres  de  la  commis¬ 
sion  (The  cowl  Comraitte)  ont  faites  pendant  ce  quart  de  siècle,  et  qui 
leur  ont  permis  de  poser  des  lois  ou  des  préceptes  qui  ne  semblent  plus 
contestables.  En  Angleterre,  des  ingénieurs  et  des  savants  de  premier 
ordre,  comme  sir  Douglas  Galton,  Rogers  Field,  W.  Eassie  ;  en  Alle¬ 
magne,  des  hygiénistes,  renommés  comme  Wolpert,  Wolffhugel,  etc., 
n’ont  pas  hésité  à  étudier  en  physiciens,  en  môme  temps  qu’en  hygié¬ 
nistes  les  courants  d’air,  les  pressions  et  dépressions  qui  se  produisent 
dans  les  tuyaux  et  appareils  qui  surmontent  nos  cheminées.  En  France, 
lés  hygiénistes  ont,  jusqu’ici,  dédaigné  ces  appareils  qu’ils  abandonnent 
volontiers  aux  fumistes,  et  l’on  ne  trouve  quelques  études  là-dessus  que 
dans  les  travaux  d’un  petit  nombre  de  nos  professeurs  ou  ingénieurs  de 
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l’Ecole  centrale  ou  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers.  Cela  est  si  vrai 
que  l’on  éprouve  quelques  embarras  à  traduire  les  mots  anglais  cowl, 
copped  terminal,  louvre,  etc.,  qu’on  trouve  à  chaque  page  d’un  traité 
anglais  sur  la  ventilation,  et  qui  ne  correspondent  qu’à  peu  près  à  ce 
que  nous  appelons  cape  à  vent,  capuchon  de  tirage,  chapeau  ventila¬ 
teur,  girouette,  aspirateur,  propulseur,  le  mot  générique  fait  défaut,  et 
l’expression  cape  à  vent  est  assez  peu  usitée,  au  moins  dans  notre  milieu 
médical.  Nous  avons  jusqu’ici  trop  négligé  en  France  ce  côté  pratique 
de  la  ventilation;  ce  serait  un  tort  de  ne  pas  le  reconnaître,  et  un  tort 
plus  grand  encore  de  ne  pas  l'enseigner  dans  les  cours  et  exercices 
pratiques  d’hygiène.  N' est-ce  pas  une  expérience  saisissante  que  de 
montrer  aux  élèves  avec  quelle  rapidité  une  boule  de  sureau  s’élèvera 
dans  le  tube  de  verre  de  l’appareil  de  démonstration  de  Wolpert  ou  de 
Buchan  quand  on  souffle  simplement  sur  le  chapeau  qui  le  termine. 

M.  Wynter  Blyth  passe  en  revue  les  résultats  obtenus  à  l’aide  des 
injecteurs,  des  tuyaux  terminés  ou  non  par  des  capes,  de  la  ventilation 
mécanique  ou  électrique,  avec  les  systèmes  du  D'  Ch.  Glorer  Lyon,  et 
de  James  Cadett,  dont  il  donne  la  description.  Il  insiste  sur  la  nécessité 
de  la  ventilation  artificielle  dans  la  partie  souterraine  du  chemin  de  fer 
métropolitain  et  particulièrement  dans  le  tunnel  tubulaire  formé  de 
tubes  en  fer  de  3™, 50  de  diamètre  qui  s’étend  sur  une  longueur  de 
10  milles  (16  kil.)  de  Shepherd’s  Bush  à  la  Banque  de  Londres,  avec 
13  stations.  Ce  sont  les  trains  qui  servent  en  quelque  sorte  de  pistons 
pour  faire  circuler  et  renouveler  l’air,  mais  les  cWffres  suivants,  obtenus 
par  les  analyses  de  M.  Meredith  Wynter  Blyth  montrent  le  degré  d’im¬ 
pureté  de  l’air  dans  ces  tunnels.  Comme  terme  de  comparaison,  on  a 
trouvé  dans  l’air  des  rues  de  Londres  une  proportion  d’oxyde  de  carbone 
qui  varie  de  4  à  6  volumes  pour  10,000.  Dans  une  partie  du  tunnel  du 
métropolitain,  entre  les  stations  de  Gorer  Street  et  de  King’s  Cross,  on 
a  trouvé  la  proportion  de  25,9  p.  10,000;  ailleurs  elle  variait  entre 
6  et  12.  On  a  fait  usage  de  ventilateurs  Blackman  très  puissants,  don¬ 
nant  une  vitesse  de  courant  d’air  de  9  à  10  milles  (16  kil.)  par  lieure, 
avec  un  volume  de  240  mètres  cubes  par  heure  ;  avec  ce  système  de 
ventilation,  on  trouve  6,9  d’oxyde  de  carbone  pour  10,000  en  avant  de 
la  locomotive  et  6  seulement  au  point  de  la  stalien  souterraine. 

M.  Wynter  Blyth  donne  ensuite  quelques  détails  sur  la  ventilation 
dans  les  appartements,  dans  les  ateliers  et  usines  ;  dans  ces  derniers  il 
pense  que  c’est  seulement  avec  la  ventilation  mécanique  qu’on  peut 
assurer  le  maximum  d’air  pur  avec  des  espaces  aussi  réduits  que 
10  à  11  mètres  cubes  par  personne. 

Cette  lecture  a  été  suivie  d’une  courte  discussion  qui  a  roulé  surtout 
sur  la  difficulté  d’avoir  une  base  scientifique  d’application  pour  déter¬ 
miner  la  pureté  de  l’air  dans  un  milieu  habité.  De  Chaumont  disait  que 
lorsqu’on  sentait  une  odeur  désagi’éable  en  entrant  dans  un  local,  c’est 
que  l’air  avait  cessé  d’être  pur,  et  il  déclarait  que  c’était  encore  là  le 
signe  le  plus  pratique  et  le  plus  exact  de  l’impureté.  Cette  opinion  a  été 
discutée  et  contestée  par  le  D'  Ma  Vail.  Le  D'^  Kenwood  trouve  que 
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les  0,02  p.  100  de  Co^  sont  une  mesure  trop  faible  ;  mais  il  ne  s’agit 
que  de  la  différence  entre  l’air  extérieur  et  celui  du  local  habité. 

E.  Vallin. 

Proposta  di  in  fillro  subacqueo  per  le  acque  di  réfiulo  dci  Sunalori, 
Ospedali,  Manicomi,  ecc.  (Projet  de  filtre  submergé  pour  les  eaux  van¬ 
nes  des  sanatorias,  des  hôpitau.x,  des  asiles,  etc.),  par  le  D*'  L.  Oliva. 
(Giornale  delta  R.  Società  Italiana  d'igiene,  1901,  p.  4G3). 

Le  plan  d’un  sanatorium  à  construire  aux  environs  de  Trieste  com¬ 
porte  le  tout  à  l’égout  avec  déversement  des  eaux  vannes  à  la  mer,  ce 
système  serait  économique  et  facile,  d’autant  plus  que  la  grande  quantité 
d’eau  assurerait  une  dilution  considérable  et  un  entretien  satisfaisant  ; 
on  a  un  exemple  encourageant  dans  le  sanatorium  d’Hendaye,  qui  est  au 
bord  de  l’Océan,  où  les  marées  sont  accusées,  et  où  les  courants  côtiers 
éloignent  rapidement  les  matières  usées.  Mais  à  Trieste  on  trouve  une 
plage  et  un  fond  de  sable  jusqu’à  une  distance  de  100  mètres  du  bord  ; 
ce  qui  constitue  un  avantage  hygiénique  permettant  d’employer  cette 
disposition  naturelle  à  l’épuration  des  eaux  vannes  avant  leur  mélange  à 
l’eau  de  mer. 

Si  donc  un  sanatorium  populaire  est  bâti  à  proximité  de  la  mer  avec 
plage  sablonneuse,  à  une  altitude  au  dessus  de  celle-ci  donnant  aux 
liquides  une  pression  minima  de  deux  atmosphères,  il  sera  possible 
d’amener  en  mer  les  eaux  résiduaires,  au  moyen  de  tuyaux  métalliques, 
imperméables  et  souterrains,  jusqu’à  80  mètres  environ  du  bord  ;  là  les 
liquides  aboutiraient  directement  à  la  porte  supérieure  d’une  cloche  mé¬ 
tallique,  très  solide,  enterrée  elle-même  dans  le  sable.  Cotte  cloche 
enfoncée  verticalement  dans  une  épaisse  couche  de  sable,  ayant  son 
orifice  inférieur  libre,  constitue  un  véritable  filtre,  parcouru  de  haut  en 
bas  par  les  liquides.  Il  convient  donc  de  choisir  un  lit  de  sable  de  la 
plus  grande  épaisseur  et  de  garantir  toute  l’installation  contre  le  choc 
des  vagues  et  les  perturbations  extérieures. 

Le  filtre  doit  fonctionner  d’une  façon  continue,  sous  une  forte  pres¬ 
sion,  qui  ne  doit  cependant  point  surpasser  la  résistance  de  l’appareil, 
il  sera  bon  de  ménager  à  l’orifice  de  la  cloche  quelques  canalisations 
à  travers  le  sable  environnant  pour  permettre  la  dérivation  du  liquide, 
car  celui-ci  arrivé  à  ce  niveau  se  diffuse  latéralement  avant  d’arriver 
aux  couches  profondes  de  la  mer,  il  y  a  en  quelque  sorte  double  filtra¬ 
tion,  filtration  interne  de  haut  en  bas  sous  la  cloche,  filtration  externe, 
latérale  ou  de  bas  en  haut,  en  dehors  de  la  cloche,  les  germes  pathogènes 
seront  donc  retenus  dans  ce  parcours  et  ultérieurement  détruits  par  les 
différents  agents  physiques. 

La  question  du  nettoyage  du  filtre  pourra  se  résoudre  en  doublant  ou 
en  multipliant  le  nombre  des  cloches,  de  telle  sorte  qu’un  tour  d’emploi 
pendant  quelques  mois  permette  la  régénération  successive  des  filtres 
par  le  lavage  simple  ou  antiseptique. 

Ce  système  de  filtration  applicable  aux  établissements  isolés,  abondam- 
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ment  pourvus  d’eau,  situés  à  une  altitude  convenable,  exige,  pour  sa 
réalisation  pratique,  une  élude  approfondie  de  l’agencement  des  différen¬ 
tes  parties,  des  conditions  de  résistance  et  de  pression,  toutes  questions 
techniques  que  l’auteur  laisse  aux  ingénieurs,  avec  l’espoir  qu’il  s’eu 
trouvera  désireux  de  creuser  cette  idée  certainement  originale. 

F-H.  Renaut. 

Ricerche  relative  ail’  nmidità  dette  case  di  Milano  { Recherches  rela¬ 
tives  à  l’humidité  des  maisons  de  Milan),  par  le  D’’  C.  Coggi  {Giornale 
délia  R.  Socieià  Ilaliana  d'igiene,  1901,  p.  337). 

Coggi  s’est  proposé  d’établir  très  exactement  la  quantité  maxima 
d’eau  que  peut  contenir  le  mortier  des  murailles  des  vieilles  maisons 
et  de  rechercher,  en  se  servant  de  cette  limite  comme  terme  d’appré¬ 
ciation,  si  les  maçonneries  datant  de  six  mois  présentent  ou  non  le 
degré  de  dessèchement  voulu.  Les  méthodes  récentes  basées  sur  l’ab¬ 
sorption  de  l’eau  par  l’alcool  absolu  (Revue  d'hygiène,  1901,  p.  862i 
ne  pouvaient  pas  être  employées  puisqu’elles  ne  servent  que  par  com¬ 
paraison  avec  la  limite  maxima  d’humidité  hygiéniquement  tolérable, 
qui  est  précisément  l’objet  des  recherches  actuelles.  Le  procédé  plus 
ancien  de  Glâssgen,  modifié  par  Lehmann  et  Nussbaum,  offrait  plus 
d’avantages  pour  le  but  cherché,  puisqu’il  consiste  essentiellement  dans 
la  détermination  de  la  perte  de  poids,  qu’une  quantité  donnée  de  mor¬ 
tier  subit  lorsqu’elle  est  soumise  à  une  température  de  100  à  110  de¬ 
grés  au  contact  de  l’air  sec,  privé  de  CO-  (Revue  d’hygiène,  1893, 
p.  S69). 

84  essais  furent  faits  sur  des  échantillons  de  mortier  provenant  de 
quatre  vieilles  maisons  et  Gü  sur  celui  de  constructions  bâties  depuis 
six  mois.  Le  vieux  mortier  ne  donna  jamais  une  proportion  d’eau  attei¬ 
gnant  3  p.  100,  soit  à  la  surface,  soit  entre  les  moellons;  on  doit  donc 
considérer  cette  limite  comme  maxima  et  juger  comme  suffisamment 
secs  les  murs  dont  l’essai  donne  un  chiffre  inférieur.  Quant  à  la  maçon¬ 
nerie  des  maisons  d’édification  remontant  à  six  mois,  elle  a  fourni  les 
données  les  plus  variables  depuis  1,03  jusqu’à  12,62  d’eau  pour  100,  de 
sorte  qu’il  n’est  pas  possible  de  fixer  un  terme  de  durée  pour  estimer 
l’habitabilité  d’un  immeuble  neuf;  il  convient  de  toujours  chercher  le 
degré  d’humidité  des  murailles  pour  juger  de  leur  état  de  dessèche¬ 
ment,  qui  dépend  des  matériaux  employés,  de  l’épaisseur  des  parois,  de 
l’orientation,  des  conditions  météoriques. 

Ces  résultats  concordent  complètement  avec  ceux  obtenus  par  de 
Rossi,  qui,  dans  ses  recherches  sur  la  quantité  d’eau  contenue  dans  les 
vieux  murs,  avait  trouvé  avec  la  même  méthode  de  Glâssgen  comme 
limite  maxima  un  chiffre  moitié  moindre  de  1,50  d’eau  pour  100  par¬ 
ties  de  mortier  (Revue  d’hygiène,  1899,  p.  953);  mais  il  convient  de 
remarquer  que  dans  la  longue  liste  des  84  essais  de  Coggi,  si  les  pro¬ 
portions  de  2,30  à  2,90  se  rencontrent  assez  souvent,  celles  oscillant 
entre  1 ,50  et  2  sont  encore  très  fréquentes,  de  telle  sorte  que  la  moyenne 
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exacte  semble  être  un  peu  inférieure  à  3,  chiffre  admis  comme  limite 
maxima  d’humidité. 

F.-H.  Renaüt. 

Suit  illuminaxione  a  gas  acelilene  esludiata  dal  punlo  di  visla 
delL’igiene.  (Etude  hygiénique  sur  l’éclairage  à  l’acétylène)  par  M.  le 
D''  M.  Masi  [Annali  d'igiene  sperimentale,  1902,  p.  50). 

De  très  nombreux  appareils  ont  été  imaginés  pour  la  production  de 
l’acétylène  soit  liquide,  soit  gazeux  par  les  différents  modes  d’action  de 
l’eau  sur  le  carbure  de  calcium  ;  mais  leur  imperfection  ou  les  défectuo¬ 
sités  de  leur  construction  ont  trop  souvent  nui  à  l’emploi  de  ce  moyen 
d’éclairage,  malgré  ses  avantages  et  son  peu  de  toxicité  {Revue  d'hygiène, 
1898,  p.  1120  et  1899,  p.  306).  D’après  les  études  de  Gréhant,  de  Frank 
et  de  Weyl,  l’acétylène  ne  devient  nuisible  dans  l’air  que  quand  il  atteint 
la  proportion  de  46  p.  100  et,  à  partir  de  79  p.  100,  il  peut  déterminer 
la  mort  ;  absorbé  par  le  sang  jusqu’à  la  limite  de  fonctionnement  normal 
de  10  p.  100,  il  parait  surtout  se  combiner  avec  les  éléments  albumi¬ 
noïdes. 

Pour  donner  un  bon  éclairage,  l’acétylène  doit  brûler  dans  des  becs 
convenables,  sous  une  pression  de  70  à  80  millimètres  d’eau  au  minimum 
et  être  mélangé,  avant  l’allumage,  à  l'oxygène  ou  à  un  gaz  inerte  lui 
permettant  de  venir  en  contact  avec  une  grande  quantité  d’air.  Son 
pouvoir  éclairant,  ainsi  que  l’ont  démontré  Lcwes  et  Hempel,  est  de  15  à 
20  fois  supérieur  à  celui  du  gaz  d’éclairage  brûlé  dans  des  becs  ordinaires 
et  de  3  à  5  fois  plus  grand  que  le  môme  brûlé  dans  les  becs  Auer.  Sa 
luminosité  se  rapproche  assez  de  l’éclat  solaire  pour  être  encore  suffisam¬ 
ment  brillante  à  la  clarté  diffuse  du  jour. 

Masi  a  étudié  l’intensité  et  la  fixité  de  la  flamme,  la  qualité  de  la 
lumière,  la  production  de  la  chaleur  et  les  altérations  de  l’air  par  l’incan¬ 
descence  de  l’acétylène,  dans  une  chambre  située  dans  les  caves  de 
l’Institut  d’hygiène  de  Rome,  dans  les  plus  mauvaises  conditions  de 
ventilation  naturelle,  de  façon  à  mieux  apprécier  tous  les  inconvénients 
respiratoires.  Les  expériences  répétées  sur  ces  différents  thèmes  ont  nette¬ 
ment  montré  les  résultats  favorables  de  cet  éclairage. 

L’acétylène  donne  une  lumière  blanche,  fi.xe,  riche  en  rayons  violets, 
se  rapprochant  par  là  de  celle  de  l’arc  voltaïque,  avec  la  môme  appa¬ 
rence  homogène  ;  en  brûlant,  il  consomme  moins  d’o.xygène  et  dégage 
moins  d’acide  carbonique  et  de  vapeur  d’eau  que  les  autres  modes  d’éclai¬ 
rage,  à  l’exception  bien  entendu  de  la  lumière  électrique  ;  en  produisant 
dans  les  locaux  moins  de  chaleur  que  le  gaz,  que  le  pétrole,  que  la  bougie, 
il  ne  donne  naissance  ni  à  l’ammoniaque,  ni  à  l’acide  nitreu.x,  ni  à  l’hydro¬ 
gène  sulfuré,  ni  à  l’oxyde  de  carbone  ;  en  outre  il  n’expose  pas  plus  aux 
dangers  d’explosion  que  le  gaz  et  le  pétrole. 

Au  point  de  vue  économique,  l’acétylène  est  meilleur  marché  que  tous 
les  autres  modes  d’éclairage,  d’autant  plus  que  son  installation  n’est  pas 
dispendieuse  et  que  sa  préparation  est  à  la  portée  de  tous  avec  un  peu 
d’attention  et  quelques  précautions. 
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En  résumé,  les  expériences  de  Masi,  conduites  avec  précision  et  rigueur, 
ne  font  que  confirmer  d’une  façon  scientifique  les  espérances  que  signa¬ 
lait  déjà  Hempel  dans  le  Gesundheits-Ingenieur  du  31  mai  1893  {Revue 
d'hygiène,  1893,  p.  960).  F-H.  Rénaux. 


Su  di  alcune  proprietà  del  linoléum  dal  punto  di  vista  dell’igiene 
(Quelques  propriétés  du  linoléum  au  point  de  vue  de  l’hygiène),  par  le 
D''  F.  Biancotti  {L'Ingegnere  igienisla,  n“  1,  l®''  janvier  1902). 

Sur  les  conseils  du  professeur  Pagliani,  l’auteur  a  cherché  a  détermi¬ 
ner  pour  le  linoléum  quelques-unes  des  propriétés  qui  intéressent  plus 
directement  l’hygiène.  Ce  genre  de  tapis,  devenu  rapidement  d’un  usage 
très  répandu,  est  constitué  par  un  tissu  lâche  de  jute,  sur  lequel  est 
comprimée,  à  une  forte  pression,  une  pâte  élastique,  tenace,  résistante, 
essentiellement  composée  de  linosine,  produit  d’oxydation  de  l’huile  de 
lin,  avec  un  mélange  de  résine,  de  gomme  copal  et  de  liège  finement 
pulvérisé. 

La  conductibilité  thermique  fut  étudiée  à  l’aide  du  procédé  que  Sclarvo 
appliqua  aux  différents  revêtements  et  aux  tapis  (Revue  d'hygiène,  1898, 
p.  273)  :  deux  séries  de  boîtes  cylindriques,  métalliques,  remplies  d’eau 
chauffée  à  40°  et  munies  de  thermomètres,  étaient  placées  sous  diffé¬ 
rentes  substances,  lames  de  bois,  plaques  de  fer,  carreaux  de  faïence,  de 
ciment,  d’une  part,  directement  ;  d’autre  part,  après  recouvrement  avec 
du  linoléum  de  3  millimètres  d’épaisseur,  on  notait  ensuite,  de  quart 
d’heure  en  quart  d’heure,  la  durée  nécessaire  pour  la  descente  de  la  tem¬ 
pérature  à  18°.  Un  tableau  et  un  graphique  donnent,  pour  chacun  de 
ces  matériaux,  le  résultat  de  ces  expériences  qui  démontrent  l’effet  pro¬ 
tecteur  du  linoléum  contre  la  déperdition  du  calorique.  La  chute  de  38  à 
18  degrés  fut  effectuée  en  2  h.  43  pour  le  fer  nu  et  en  4  h.  13  pour 
le  fer  recouvert  de  linoléum  ;  la  faïence  et  le  ciment  seuls  se  refroidis¬ 
saient  en  une  demi-heure  et  en  une  heure  avec  le  linoléum  ;  enfin,  le 
bois  nu  ou  recouvert  mettait  à  peu  près  le  même  temps  pour  arriver  à 
18  degrés  ;  ce  qui  montre  qu’un  plancher  de  bois  et  un  tapis  de  lino¬ 
léum  ont  approximativement  la  même  conductibilité  thermique,  malgré 
la  prévention  de  réfrigération  souvent  attribuée  au  second. 

La  perméabilité  à  l’eau,  qui  fut  reconnue  nulle,  a  été  déterminée  avec 
la  méthode  que  Mazza  et  Bertarelli  employèrent  pour  les  étoffes  traitées 
par  la  paraffine.  Quant  à  la  capacité  hydrique  ou  faculté  d’absorption 
d’eau,  elle  fut  recherchée  à  l’aide  des  pesées  comparatives  d’échantillons 
secs  d’abord,  puis  mis  en  contact  avec  de  l’eau  pendant  24  heures  par 
leur  surface  vernissée  ;  cette  manière  de  faire  fut  préférée  à  l’immersion 
complète,  qui  aurait  laissé  la  jute  sous-jacente  absorber  du  liquide  ;  des 
essais  fréquemment  répétés  ont  montré  une  très  faible  différence  de  poids 
entre  la  substance  sèche  et  celle  exposée  à  l’eau,  soit  330  milligrammes 
après  24  heures  de  contact.  C’est  là  un  avantage  considérable  sur  tous 
les  autres  matériaux  de  revêtement,  qui,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
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joints,  permettent  l’imprégnation  de  l’eau  et  entretiennent  une  certaine 
humidité. 

L’immersion  et  l’action  par  frottement  permirent  de  juger  la  façon 
dont  se  comportait  le  linoléum  vis-à-vis  des  solutions  plus  ou  moins 
concentrées  de  sublimé,  d’acide  phénique,  de  créoline,  de  lysol  et  de 
soude  caustique.  Tous  ces  désinfectants  n’ont  produit  aucune  altération, 
à  l’exception  de  l’acide  phénique  à  10  0/0  qui,  après  un  bain  de 
48  heures,  ramollit  l’enduit  et  tend  à  le  détacher  du  tissu  de  jute.  Le 
frottement,  même  prolongé  avec  ces  solutions,  ne  fait  que  rendre  la  sur¬ 
face  plus  lustrée. 

L’imperméabilité  du  linoléum  faisait  prévoir  son  peu  d’aptitude  à  se 
laisser  pénétrer  par  les  germes  ;  l’expérience  confirme  cette  hypothèse  ; 
des  morce'aux  de  ce  tissu,  préalablement  stérilisés,  étaient  arrosés  de 
bouillon  de  culture  de  B.  prodigiosus  et  de  spores  de  charbon  que  l’on 
laissait  dessécher  sous  cloche  ;  après  lavage  et  savonnage  de  la  surface, 
des  parcelles  de  l’enduit  étaient  prélevées  au  moyen  d’une  pointe  métal¬ 
lique,  déposées  dans  des  tubes  de  bouillon  et  ceux-ci  placés  à  Tétuve  ;  les 
résultats  furent  toujours  négatifs,  une  fois  exceptée.  L’avantage  de  cette 
propriété  du  linoléum  offre  une  grande  importance,  en  raison  môme  de 
sa  si  facile  pénétration  des  micro-organismes  dans  les  interstices  et  dans 
l’épaisseur  des  revêtements  habituels  en  ciment,  en  briques  et  en  bois. 

En  résumé,  le  linoléum  présente  les  caractères  que  l’hygiène  exige 
d’une  matière  de  revêtement  dont  l’application  pratique  peut  être  recom¬ 
mandée  :  pouvoir  absorbant  du  calorique  considérable,  perméabilité  à 
l’eau  nulle,  résistance  complète  aux  solutions  concentrées  de  sublimé, 
impossibilité  de  l’imprégnation  par  les  germes  nocifs.  La  seule  chose  re¬ 
grettable  est  la  faible  production  de  l’huile  de  lin,  ce  qui  laisse  encore 
le  linoléum  à  un  prix  assez  élevé.  F. -H.  Renaut. 


Rapport  du  D’’  NœLler,  directeur  du  Sanatorium  de  Belzig.  Année 
1901.  (Zweiter  ârztlicher  Jahresbericht  der  Vereinsheilstâtte  des  Berlin- 
Brandeburger  Heilslâttenvereins  und  der  Samuel  Bleichrôder  Stiftung 
bei  Belzig  für  das  Jahr  1901). 

De  ce  rapport,  purement  médical,  publié  par  la  Zeitschrift  für  Tuber- 
knlose  und  lleilsiàttemvesen  {Bd.  3,  n“  3,  1902),  nous  extrayons  les 
quelques  données  suivantes  : 


1“  Mouvement  des  malades. 


HOSIMKS  FEMMES 


ENFANTS 


Report  de  l’année  1900 .  68  50 

Entrées  en  1901 .  204  134 

Total  des  malades  soignés  en  1901 . .  272  184 

Sorties  en  1901 .  210  134 


118 

338 

466 

344 
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2«  Professions  (malades  sortis). 


HOMMES 


FEMMES 


(  Vendeurs .  26 

Commerçants.  |  Employés  de  comptoir.  41 

{  Voyageurs .  7 

Artisans .  27 

Employés . 26 

Collégiens .  10 

Instituteurs .  7 

Typographes .  6 

Monteurs .  6 

Droguistes .  S 

Etudiants .  4 

Electriciens .  4 

Peintres .  4 

Sculpteurs .  4 

Lithographes .  3 

Expéditeurs .  3 

Domestiques .  2 

Garçons  de  laboratoire .  2 

Hôtelier .  1 

Garçon  de  café . 1 

Divers .  21 

Total .  210 


Mariées,  sans  profession 


déterminée .  43 

Célibataires .  34 

Modistes .  12 

Vendeuses .  9 

Institutrices .  7 

Comptables .  7 

Gardes-malades . .  7 

Domestiques .  4 

Dames  de  compa¬ 
gnie  .  2 

Actrices .  2 

Peintres .  2 

Sténographe .  1 

Gouvernante .  1 

Chanteuse .  1 

Médecin .  1 

Propriétaire .  1 

Total...  134 


3®  Durée  de  séjour  au  sanatorium 


1  mois .  26 

2  —  .  59 

3  —  .  36 

4  —  .  44 

5  —  .  46 


6  mois .  26 

7  —  .  27 

8  ~  .  7 

9  —  .  5 

10  —  .  8 


4®  D’après  les  données  des  malades,  la  maladie  remontait  avant  leur 
entrée  au  sanatorium  : 


Chez  tlO  malades 

—  77  — 

—  67  — 

—  39  — 

—  16  - 

—  9  — 


à  1  an. 
à  2  ans. 
à  3-5  ans. 
à  5-10  ans. 
plus  de  10  ans. 
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8“  De  ces  344  malades,  107  présentaient  des  antécédents  héréditaires 
tuberculeux  : 

Antécédents  paternels .  56 

—  maternels .  46 

—  paternels  et  maternels .  5 


Et  129  accusaient  des  relations  avec  des  personnes  tuberculeuses  avant 
le  début  de  leur  propre  maladie,  soit  : 

86  à  l’intérieur  de  leur  famille. 

43  dans  la  vie  publique. 

6®  Gomme  causes  occasionnelles  ou  d'aggravation,  il  faut  citer  chez 
136  malades  les  influences  suivantes  : 

I.  Irritation  des  voies  respiratoires,  suite  : 


1.  De  respiration  de  a)  vapeurs  acides .  8 

b)  poussières  de  laine. ...  23 

c)  poussières  métalliques.  17 

d)  poussières  minérales. . .  1 

e)  poussières  des  chambres  21 

/)  poussières  des  grains. .  2 

g)  poussières  de  bois .  6 

2.  De  fatigues  de  parole .  8 

il.  Sédentarité .  4 

III.  Changements  brusques  de  température .  12 

IV.  Vie  irrégulière. .  10 

V.  Surmenage  a)  physique .  17 

b)  intellectuel .  7 


7®  Particularités  cliniques  : 

Poids.  Sur  318  malades,  il  y  eut  : 

oMccroisseraent  chez  273,  avec  un  maximum  de  23  kilogrammes  pour 
les  hommes,  12  kilogrammes  pour  les  femmes,  et  une  moyenne  de  4'‘,6. 

b)  Poids  stationnaire  chez  30. 

c)  Diminution  chez  13  avec  un  maximum  de  2'‘,6  pour  les  hommes, 
2'‘,1  pour  les  femmes. 

La  recherche  des  bacilles  tuberculeux  fut  positive  dans  205  cas 
(64,5  p.  100).  56  d’entre  eux  abandonnèrent  le  sanatorium  donnant  à  des 
examens  répétés  un  résultat  toujours  négatif.  —  Dans  les  113  autres  cas, 
il  ne  fut  pas  constaté  de  bacilles  à  l’entrée.  Mais  l'épreuve  de  La  tubercu¬ 
line  ne  laissait  pas  de  doute  sur  le  diagnostic.  Le  D'"  Mœller  utilise 
dans  ce  but,  la  vieille  tuberculine  de  Koch ,  et  considère  comme  positive 
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toute  réaction  présentant  une  élévation  de  température  d'au  moins  O^.S 
centigrade.  69  malades  réagirent  à  une  dose  de  1/10®—!  milligramme, 
31  à  une  dose  de  1  1/2—5  milligrammes.  Chez  15,  on  dut  employer  une 
dose  de  5  milligrammes  et  même  de  8  milligrammes. 

Sept  fois,  la  diazoréaction  d’Ehrlich  fut  positive.  Il  s’agissait  alors 
chaque  fois  de  cas  à  marche  progressive. 


D’’  D.  Verhaeghe. 


1.  Sous  l’appellation  guéris,  le  D''  Moeller  classe  seulement  les  cas  dans 
lesquels  des  examens  répétés  n’ont  permis  de  découvrir  dans  les  poumons 
aucune  modification  pathologique,  dans  lesquels  la  toux,  les  crachats  et  par 
suite  les  bacilles  tuberculeux  ont  complètement  disparu.  Mais  naturellement, 
il  ne  peut  toujours  être  question  que  d’une  guérison  relative,  toute  une  série 
de  facteurs  influençant  sur  le  sort  à  venir  des  malades  :  conditions  extérieures 
de  vie,  professions,  situation  hygiénique  et  sociale,  etc. 
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L’esalazione  polmonare  delle  soslanze  iossiche  volalili,  e  valore 
deir  acido  carbonico  corne  Indice  dell'  inquinamento  almosferico  (L’exha- 
lalion  pulmonaire  des  substances  toxiques  volatiles  et  la  valeur  de  l’acide 
carbonique  comme  indice  de  la  souillure  atmosphérique |,  par  le  pro¬ 
fesseur  G.  Sanarelu  et  par  le  D"'  U.  Birvi  {Annali  d'igiene  spérimeti- 
lale,  1902,  p.90). 

Les  ingénieuses  expériences  de  Brown-Séquard  et  de  d’Arsonval  ont 
provoqué  en  tous  pays  une  série  de  recherches  sur  la  toxicité  de  l’air 
expiré,  que  quelques  auteurs  ont  cru  pouvoir  attribuer  en  partie  à 
l’ammoniaque  plutôt  qu’à  l’acide  carbonique  ;  mais  la  difficulté  relative 
de  déceler  cette  substance,  malgré  son  extrême  sensibilité  à  la  réaction 
colorante,  démontre  que  très  probablement  son  élimination  par  la  voie 
pulmonaire  est  très  faible  et  dépend  de  causes  restées  ignorées  jusqu’en 
ces  derniers  temps.  En  1898,  Winterberg  constata  dans  le  sang  veineux 
normal  la  présence  d’une  quantité  moyenne  de  9  milligrammes  d’ammo¬ 
niaque  par  100  centimètres  cubes.  L’ammoniaque  de  l’air  expiré  ne 
semble  pouvoir  provenir  que  du  sang,  où  il  arrive  à  travers  les  parois 
intestinales  comme  produit  gazeux  des  fermentations  des  substances 
azotées  circulant  dans  le  tube  digestif,  dont  la  surface  a  un  pouvoir 
absorbant  gazeux  très  élevé.  11  pourra  paraître  étrange  que,  parmi  tant 
de  savants,  qui  se  sont  occupés  de  la  question,  aucun  n’ait  été  amené  à 
supposer  un  instant  que  les  corps  volatils  de  l’air  expiré,  mal  définis, 
réputés  toxiques,  aient  une  origine  simplement  intestinale,  d’autant  plus 
que  quelques  faits  de  séméiologie  médicale  indiquaient  celte  voie  :  l’odeur 
particulière  de  l’haleine  des  constipés  et  des  dyspeptiques,  l'influence  de 
certains  assaisonnements  alliacés  ou  de  quelques  médicaments  de  haut 
goût,  l’élimination  de  l’ammoniaque  avec  l’air  expiré  dans  certaines 
formes  d’urémie,  de  l’acétone  dans  le  coma  diabétique  ;  toutes  ces 
données  et  d’autres  encore  permettent  de  supposer  un  rapport  constant 
d’échanges  gazeux  entre  la  mucineuse  intestinale  et  la  surface  pulmonaire. 

Ces  considérations  ont  soulevé  chez  Sanarelli  et  Bifli  des  doutes  sur 
l’importance  et  sur  la  signification  de  la  valeur  que  Peltenkojer  avait 
assignée  empiriquement  à  la  iiuantilé-limite  de  0,  6  de  CO-  pour  1000 
dans  l’air  des  locaux  confinés.  Si  les  substances  organiques  volatiles  de 
l’air  expiré  peuvent  avoir  une  origine  intestinale,  il  est  clair  (jiie  leur 
élimination  par  la  surface  pulmonaire  devra  être  proportionnée  à  la 
quantité  produite  dans  le  tube  digestif  et  partiellement  absorbée  par  le 
sang,  et  non  à  l’exhalation  de  CO  2,  qui  obéit  à  des  lois  fixes  déterminant 
les  quotités  par  âge,  par  sexe  et  suivant  les  étals  pathologiques.  Rien 
ne  fait  admettre  que  la  quantité  de  CO  2  dans  un  milieu  confiné  puisse 
permettre  de  déduire  la  quantité  approximative  des  matières  organiques, 
entraînées  avec  l’exhalation  pulmonaire. 

Pour  élucider  cette  question  délicate  et  importante,  le  professeur 
d’hygiène  de  Bologne  et  son  assistant  ont  recherché  expérimentalement 
si  les  substances  volatiles  ou  gazeuses,  produites  dans  la  dernière  portion 
de  l’intestin,  sont  capables  de  passer  dans  le  sang  et  d’élre  ensuite  éli¬ 
minées  par  les  poumons,  et  si  cette  élimination  pulmonaire  a  un  rapport 
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quelconque  arec  celle  de  CO^.  Les  expériences  ont  été  faites  avec  des 
chiens  de  moyenne  taille,  dont  on  recueillait  d’abord  l’air  expiré  normale, 
ment  pour  établir  le  pourcentage  de  CO^,  puis  l’air  expiré  après  l’injec¬ 
tion  dans  le  rectum  des  substances  à  l’étude.  Un  dispositif  spécial  per¬ 
mettait  de  recevoir  dans  un  ballon  de  fine  toile  caoutchoutée  et  d’une 
contenance  de  100  litres  l’air  expiré,  sans  lui  faire  subir  le  contact  de 
liquides,  où  pourraient  se  dissoudre  certaines  substances  gazeuses.  Parmi 
ces  dernières  furent  successivement  étudiés  l’ammoniaque,  l’acide  buty¬ 
rique,  l’acétone,  l’acide  carbonique  et  l’hydrogène  sulfuré. 

L’exposé  de  la  marche  et  des  résultats  de  22  expériences,  avec  des 
remarques  très  étendues  sur  l’élimination  de  H^S,  se  termine  par  les 
conclusions  suivantes  :  la  surface  pulmonaire  exhale  normalement  des 
substances  gazeuses  ou  volatiles,  organiques  ou  inorganiques,  produites 
dans  le  tube  digestif  ;  aucune  règle  fixe  ne  semble  présider  à  cette  action 
qui  ne  survient  que  lors  d’un  développement  considérable  de  ces  subs¬ 
tances.  Il  n’y  a  aucun  rapport  direct  entre  l’élimination  de  certaines 
substances  gazeuses,  particuliérement  de  H*S,  et  celle  de  CO*,  au 
contraire  quand  la  première  augmente,  la  seconde  diminue.  11  est 
logique  d’admettre  la  provenance  intestinale  de  ces  substances  encore 
indéterminées  de  l’exhalation  pulmonaire,  représentant  les  divers  pro¬ 
duits  des  fermentations  du  tube  digestif.  Dans  ces  conditions,  la  limite 
de  tolérance  établie  par  Pettenkojér  pour  une  atmosphère  confinée  ne 
repose  pas  sur  la  connaissance  précise  des  substances  gazeuses  ou  vola¬ 
tiles,  considérées  comme  nocives  dans  l’exhalation  pulmonaire  ;  par 
conséquent  la  valeur-limite  de  CO^,  indice  de  la  souillure  atmosphérique, 
ne  peut  avoir  qu’une  importance  pratique  fort  secondaire. 

F-H.  Renaut 


Valeur  pronostique  de  l’hémoptysie  du  début  de  la  tuberculose'^. — 
Sur  1,932  tuberculeux  (1,300  hommes,  632  femmes)  examinés  et 
guéris  par  le  D'’  Reiche,  tuberculeux  appartenant  à  la  classe  ouvrière, 
178,  ou  9,2  p.  100  virent  débuter  leur  tuberculose  par  une  hémoptysie. 
Soit  143  hommes  ou  11  p.  100  et  35  femmes  ou  5,5  p.  100.  Cette  hémop¬ 
tysie  du  début  se  manifeste  donc  deux  fois  plus  fréquemment  chez 
l’homme  que  chez  la  femme.  L’àge,  les  saisons,  la  prédisposition  parais¬ 
sent  avoir  peu  d’importance  pour  l’entrée  en  scène  de  ce  premier  symp¬ 
tôme. 

Au  point  de  vue  du  pronostic,  ce  début  parait  indiquer  une  plus  grande 
pi’édisposition  aux  hémoptysies  consécutives.  Sur  les  178  tuberculeux  à 
hémoptysie  initiale,  103  eurent  de  nouvelles  hémorragies  dans  le 
cours  de  leur  maladie,  soit  57,9  p.  100.  Sur  les  1,752  autres  tubercu¬ 
leux,  607  seulement,  soit  31.4  p.  100  eurent  des  hémorragies  consécu¬ 
tives. 


1.  Ueber  Bluthusten  als  Mitsalsymptom  der  Lungenschwimdsuchl ,  von 
D'  F.  Reiche.  Zeitschrift,  fiir  Tuberkulose  und  Heilstültenwesen.  Bd.  3,  n»  3. 
1902. 


REVUE  DES  JOURNAUX  765 

Malgré  cette  tendance  aux  hémoptysies,  le  pronostic  de  ce  symptôme 
de  début  n’est  nullement  défavorable.  Parmi  les  960  tuberculeux  traités 
dans  les  sanatoria  du  début  de  1893  à  fin  de  1899,  69  p.  100  pouvaient 
encore,  au  1"  janvier  1900,  être  considérés  comme  pleinement  capables 
de  travail.  Ces  69  p.  100  peuvent  être  considérés  comme  l’élite  des  cas 
favorables.  Quelle  est  dans  ce  chiffre  la  fréquence  des  cas  à  début 
hémorragique  ?  Il  est  évident  que  tout  phénomène  défavorable  dans  la 
marche  de  la  phtisie  devra  se  traduire  ici  par  une  proportion  moindre 
que  sur  l’ensemble  des  tuberculeux.  Or,  que  voyons-nous? 

Tandis  que  sur  le  chiffre  total  de  1,932  tuberculeux  nous  avons  trouvé 
9,2  p.  100  des  cas  à  début  hémorragique,  sur  ce  chiffre  très  restreint  de 
69  p.  100,  nous  trouvons  9,3  p.  100  de  cas  ayant  débuté  par  une  hémop¬ 
tysie. 

Le  pronostic  final  de  l’hémoptysie  initiale  ne  doit  donc  pas  être  regardé 
comme  défavorable.  Cela  est  dû  vraisemblablement  à  la  frayeur  salu¬ 
taire  que  ce  symptôme  alarmant  porte  avec  lui,  et  qui  amène  les  malades 
à  se  soumettre  plus  tôt  au  traitement.  Les  chiffres  suivants  en  sont  d’ail¬ 
leurs  la  démonstration  -: 

Au  début  du  traitement  on  trouve  le  pourcentage  suivant  des  lésions  : 

SUR  100  TUBERCULEUX  SUR  100  AUTRES 
A  DÉBUT  HÉMORRAGIQUE.  TUBERCULEUX. 


Nulles  ou  minimes.. . . 

17,4 

8,4 

Modérées . 

28,1 

19,6 

Assez  prononcées . 

37,6 

31,3 

Fortement  prononcées. 

16,9 

20,7 

D''  D.  Verhaeghë. 


Que  doil-on  boire  1  Boissons  bienfaisantes,  boissons  à  redouter,  falsi¬ 
fications,  par  le  D'  Ladreit  de  Lacharrière  et  A.  Joltrain  (Publica¬ 
tions  de  la  Sociélé  française  d’hygiène.  Tirage  à  part  in-ff®  de  64  pages, 
Paris,  A.  Maloine,  1902). 

Cette  question,  mise  au  concours  en  1901  par  la  société  française 
d’hygiène,  fut  traitée  dans  quinze  mémoires,  dont  huit  obtinrent  des 
récompenses;  parmi  celles-ci,  les  deux  premières  furent  accordées  aux 
docteurs  Dommartin  et  Bauzon  ;  les  autres  lauréats  appartiennent,  pour 
la  plupart,  à  l’enseignement.  Utilisant  alors  les  précieux  matériaux  de 
ces  importants  mémoires,  la  société  a  confié  aux  auteurs  le  soin  de 
rédiger  une  brochure,  qui  devient  ainsi  son  œuvre,  en  conservant 
pour  titre  le  sujet  môme  du  concours. 

Après  quelques  considérations  générales  sur  la  soif  et  sur  le  rôle 
des  boissons,  chacune  des  parties  du  questionnaire  est  étudiée  dans 
un  chapitre  spécial.  Les  boissons  bienlaisantes  sont  classées  en  cinq 
catégories  :  1.  Boissons  naturelles,  eau  et  eaux  minérales.  —  IL  Bois- 
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sons  fermentées,  vin,  bière,  cidre.  —  III.  Boissons  aromatiques,  café, 
thé,  maté,  infusions  diverses.  —  IV.  Boissons  rafraîchissantes,  limo¬ 
nades,  sirops,  jus  de  fruits,  boissons  dites  hygiéniques.  —  V.  Boissons 
alimentaires,  lait,  chocolat.  Les  boissons  à  redouter,  qui  sont  les  pro¬ 
duits  de  la  distillation,  sont  examinées  dans  des  paragraphes  concer¬ 
nant  les  eaux-de-vie,  les  liqueurs  et  les  apéritifs.  Tout  cet  ensemble 
constitue  un  résurné  clair,  concis  et  intéressant  des  avantages  et  des 
inconvénients,  de  l’utilité  et  des  dangers  des  différentes  boissons  ;  sans 
pouvoir  prétendre  à  l’originalité,  ces  données  sont  présentées  de  façon 
à  remplir  complèlement  le  but  de  vulgarisation,  auquel  elles  sont 
destinées.  Le  chapitre  des  falsifications  semble  s’adapter  moins  bien  à 
ce  cadre,  mais  il  a  été  traité  sobrement  et  se  trouve  réduit  à  l’indi¬ 
cation  rapide  des  altérations  les  plus  courantes  et  contre  lesquelles  il 
convient  le  plus  de  se  mettre  en  garde. 

La  conclusion  de  cet  exposé  est  que,  si  l’eau  est  vraiment  la  bois¬ 
son  naturelle,  il  ne  s’ensuit  pas  que  ce  soit  la  seule  recommandable; 
les  boissons  fermentées  peuvent  être  conseillées  sous  la  réserve 
expresse  d’une  surveillance  efficace  et  d’un  usage  modéré;  par  contre 
toutes  les  boissons  distillées  doivent  être  absolument  prescrites.  C’est 
donc  .à  la  tempérance,  facilement  réalisable,  qu’il  faut  s’attacher,  sans 
s’attarder  à  l’abstinence,  impossible  à  obtenir. 

Ce  verdict,  qu’appuient  l’autorité  d’une  argumentation  serrée  cl 
l’unanimité  des  suffrages  des  lauréats,  pourrait  peut-être  se  départir 
de  sa  rigueur  suivant  les  milieux,  les  caractères  et  la  mentalité  des 
individus.  La  tempérance  exige  l’intervention  constante  de  la  volonté 
pour  tracer  la  limite  si  mal  définie  de  l’usage  et  de  l’abus  ;  c’est  là 
chose  facile  chez  l’homme  d’une  certaine  éducation,  d’une  certaine 
culture  et  de  passion  moyenne  ;  la  difficulté  surgit  chez  l’ouvrier  sur 
lequel  l’enirainement,  les  préjugés,  les  exigences  du  travail  ont  tant 
de  prise.  Alors  l'effort  de  la  volonté,  aboutissant  à  l’abstinence,  doit 
prévaloir  diez  les  faibles,  les  indécis.  On  est  et  on  reste  tempérant. 
Les  intempérants,  môme  les  buveurs  ne  dépassant  que  de  peu  la 
ration  journalière  de  vin  considérée  comme  gron  nocive,  arriveront 
plus  facilement  à  l’abstinence,  qui,  après  les  luttes  du  début,  devient 
par  habitude  inconsciente  et  machinale. 

Les  voies  et  moyens  pour  arriver  à  l’abstinence  ne  laissent  pas  que 
d’être  singulièrement  ardus  ;  la  ténacité  et  la  persévérance  sont  indis¬ 
pensables  pour  faire  l’éducation  de  la  volonté;  les  causeries,  les 
conversations  contradictoires  sont  souvent- plus  efficaces  que  les  confé¬ 
rences  magistrales,  car  elles  s’adressent  beaucoup  plus  à  la  personna¬ 
lité  du  sujet  ;  l’incitation  suggestionnante  de  l’exemple,  l’émulation 
de  la  perfectibilité  humaine,  la  victoire  remportée  sur  la  tyrannie  de 
besoins  factices  peuvent  devenir  des  facteurs  puissants  pour  réveiller 
les  énergies  endormies.  Il  n’est  nul  besoin  de  faire  acte  de  sectaire; 
il  suffit  d’inviter  à  faire  l’expérience  sur  soi-même  et  pour  cela  une 
volonté  un  peu  durable  suffit.  Les  résultats  rapidement  obtenus,  la 
satisfaction  de  soi-même,  la  sensation  d’un  meilleur  fonctionnement 
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psychique  et  somatique  permettent  d’atteindre  le  but  et  de  s’y  main¬ 
tenir,  malgré  des  habitudes  invétérées  et  des  préjugés  imprescrip¬ 
tibles. 

L’utilité  et  l’innocuité  de  l’usage  modéré  des  boissons  fermentées 
sont  empiriquement  admises  ;  mais  il  n’y  a  jamais  eu  de  comparaison 
scientifique  rigoureuse  entre  l’organisme  d’un  buveur  tempérant  et 
celui  d’un  abstinent  de  la  première  heure  :  on  ne  peut  pas  affirmer  que 
l’usage  quotidien  d’un  litre  de  vin  ne  détermine  pas  de  lésions  orga¬ 
niques.  Certes  les  abstinents  forment  encore  une  bien  modeste  mino¬ 
rité;  mais  on  pourrait  cependant  trouver  quelques  groupes  d’ouvriers, 
de  soldats,  voire  d’intellectuels,  qui,  convertis  au  régime  hydrique, 
peuvent  donner  une  somme  de  travail,  endurer  une  fatigue,  entre¬ 
prendre  une  élude  dans  des  conditions  qui  ne  seraient  certes  pas  réali¬ 
sées  avec  l’absorption  même  modérée  de  boissons  fermentées  ;  ces  abs¬ 
tinents  presque  endurcis  accusent  une  faim  plus  considérable,  une  diges¬ 
tion  plus  facile,  une  appétence  plus  grande  pour  le  pain,  les  féculents 
et  le  sucre .  L’essai  est  à  la  portée  de  tous  avec  un  peu  de  volonté  et 
il  n’y  a  que  le  premier  pas  qui  coûte. 

Malgré  sa  formule  un  peu  décourageante  sur  l’inanité  de  l’absti¬ 
nence,  la  brochure  de  la  Société  française  d’hygiène  est  un  guide  pré¬ 
cieux  pour  ceux  qui  veulent  pratiquer  et  faire  pratiquer  la  tempérance  ; 
elle  vient  prendre  bonne  place  dans  les  oeuvres  de  propagande,  en 
apportant  une  large  contribution  à  l’assainissement  social,  rendu  de 
plus  en  plus  nécessaire  par  la  multiplicité  des  méfaits  de  l’alcoolisme. 
Le  mal  présent  est  si  grand  qu’il  est  bien  permis  aux  abstinents  de  se 
laisser  traiter  d’utopistes,  gardant  leur  foi  dans  un  idéal,  que  réalisera 
l’évolution  progressive  des  générations  dans  leur  tendance  vers  plus  de 
bonheur  et  plus  d’humanité. 

F.-H.  Renaüt. 


Pestverdiichlige  Ziegenfelle  (Peaux  de  chèvre  suspectes  de  peste),  par 
le  D'  C.  Grdnwald  (Vierteljahrssckrift  für  getichtliche  Medicin  und 
ôffentliches  Sanitàiswesen,  1902,  p.  342). 

Le  22  décembre  1901,  la  direction  de  police  de  Hambourg  télégra¬ 
phiait  à  l’autorité  similaire  de  Francfort-sur-le-Mein  qu’on  avait  trouvé 
le  cadavre  d’un  rat  pesteux  sur  un  vapeur  déchargé,  dont  une  partie  de 
k  cargaison,  et  principalement  182  balles  de  peaux  de  chèvre,  avait  été 
dirigée  par  chemin  de  fer  sur  cette  dernière  ville. 

Après  quelque  confusion  avec  un  autre  chargement  de  même  nature, 
se  trouvant  dans  la  gare  des  marchandises,  mais  adressé  à  un  destinataire 
différent,  l’enquôte  fit  reconnaître  que  ces  peaux  de  chèvre  étaient  arri¬ 
vées  par  trois  wagons,  dès  le  20,  et  avaient  été  transportées  le  21  sur 
un  camion  dans  un  entrepôt,  situé  au  milieu  de  la  ville.  Le  médecin  de 
district  ordonna^  la  désinfection  de  la  voiture  au  savon  gras  et  à  la 
solution  de  crés^;  l’administration  des  chemins  de  fer  dut  arrêter  les 
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trois  wagons,  déjà  repartis  et  reconnaissables  à  leurs  numéros  signalés, 
avec  prescription  de  les  désinfecter  ainsi  que  leur  chargement. 

Les  peaux  suspectes,  trouvées  à  l’entrepôt  telles  qu’elles  avaient  été 
déchargées,  furent  placées  sous  les  scellés  de  la  police,  jusqu’à  la  désin¬ 
fection  par  solution  de  erésyl,  enjointe  par  un  télégramme  émanant  du 
ministère  ;  mais  le  commerçant  fit  valoir  que  l’emploi  de  tout  liquide 
désinfectant  rendrait  les  peaux  inutilisables.  Cette  objection  fut  trans¬ 
mise  au  ministère,  qui  télégraphia  de  soumettre  les  peaux  à  l’action  de 
la  formaline,  toujours  sous  la  surveillance  de  la  police,  à  l’usine  de  tan¬ 
nerie  d’Offenbach-sur-le-Mein,  où  elles  devaient  d’ailleurs  être  préparées, 
et  de  les  enfouir  ensuite  dans  les  fosses  à  chaux. 

Tout  était  prêt  pour  cette  opération,  quand  le  médecin  de  district, 
après  étude  de  la  question,  se  convainquit  que  les  vapeurs  de  formaline 
coagulaient  l’albumine  des  peaux  et  les  rendraient  dures  au  point  d’em- 
pécher  la  préparation  ultérieure,  spécialement  la  teinture.  Un  nouveau 
compte  rendu  fut  envoyé  au  ministère,  qui  décida  en  dernier  lieu  de 
faire  placer  les  peaux  telles  quelles  dans  les  fosses  à  chaux  de  l’usine 
d’Offenbach. 

Le  transport  de  ces  peaux  sur  voiture  depuis  l’entrepôt  de  Francfort 
jusqu’à  la  tannerie  d’Offenbach,  opéré  en  cinq  voyages,  et  la  mise  en 
fosses  à  chaux,  par  séries  successives,  durant  quatre  semaines,  furent 
soigneusement  surveillés  par  l’autorité  administrative,  qui  tint  la  main 
aux  précautions  à  prendre  par  les  ouvriers  et  à  la  désinfection  quoti¬ 
dienne,  tant  de  ces  derniers  que  de  tous  les  objets  en  contact  avec  ces 
peaux,  qui  d’ailleurs  ne  donnèrent  lieu  à  aucune  infection. 

Ce  succinct  exposé  de  faits  permet  d’apprécier  les  rouages  d’un  service 
sanitaire,  suffisamment  bien  organisé  pour  que  l’annonce  d’un  rat  pesteux 
sur  un  navire  déchargé  fasse  mobiliser  la  police  pour  assurer  la  désin¬ 
fection  de  la  cargaison,  déjà  arrivée  à  destination.  Des  intérêts  commer¬ 
ciaux  s’opposant  à  l’emploi  du  erésyl  et  de  la  formaline,  l’autorité 
supérieure  déféra  aux  observations  faites  et  assura  la  sécurité  de  la 
manipulation  de  ces  peaux  par  leur  stérilisation  industrielle  dans  les 
fosses  à  chaux  de  la  tannerie,  en  entourant  de  la  garantie  de  la  surveil¬ 
lance  officielle  les  différentes  phases  du  transport  de  ces  matières 
suspectes. 

F.-H.  Renaut. 


Le  Gérant  :  Pierre  Avger. 


lmp.  Paul  Dupont.  —  Paris, 
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OBSERVATIONS  SUR  LA  PESTE 

ET  SON  MODE  DE  PROPAGATION 

Par  M.  le  D"  BOREI,, 

Directeur  adjoint  du  lazaret  de  Camaran. 

I 

Pendant  trois  années  consécutives  j’ai  parcouru,  comme  médecin 
sanitaire  maritime,  plusieurs  régions  contaminées  par  la  peste; 
puis,  depuis  deux  ans,  comme  médecin  du  service  sanitaire  otto¬ 
man,  j’ai  pu  séjourner  dans  d’autres  régions  également  infectées. 
J’ai  réuni  de  la  sorte  un  certain  nombre  de  notes  concernant  les 
épidémies  :  de  la  partie  ouest  de  l’océan  Indien,  du  golfe  Persique, 
de  la  mer  Rouge  et  des  parties  sud  et  est  de  la  Méditerranée. 

A  ces  notes  sont  venus  se  joindre  des  renseignements  que  des 
confrères,  également  médecins  sanitaires  maritimes,  ont  bien  voulu 
me  fournir,  ou  des  extraits  de  rapports  parus  sur  diverses  épidé¬ 
mies. 

Il  m’a  semblé  qu’il  résultait  de  cet  ensemble  —  que  les  circons¬ 
tances  m’avaient  permis  de  grouper  —  un  certain  nombre  de  faits 
se  corroborant  les  uns  les  autres  et  qui ,  réunis,  pouvaient  apporter 
quelques  détails  nouveaux  sur  la  manière  dont  se  propage  la  peste. 
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II 

Des  épidémies  de  peste  à  terre. 

Le  rôle  du  rat  dans  la  propagation  de  la  peste  à  terre  a  été  étudié 
à  maintes  reprises;  néanmoins  j’insisterai  sur  ce  sujet  en  rappelant 
—  à  titre  d’exemples  —  les  faits  de  Bombay  et  quelques  autres 
auxquels  il  m’a  été  donné  d’assister  ou  que  j’ai  pu  contrôler  sur 
place. 

A  Bombay  *,  le  transport  de  la  peste  par  les  rats  des  docks,  ini¬ 
tialement  infectés,  presque  dans  les  différents  quartiers  de  la  ville, 
a  été  nettement  démontré  par  un  grand  nombre  d’auteurs. 

A  l’île  Maurice  2,  le  rôle  des  rats  dans  la  propagation  de  la  peste 
s’est  manifesté  non  moins  clairement. 

A  Diégo-Suarez  (Madagascar),  il  y  eut  une  forte  épizootie 
dans  les  magasins  situés  sur  les  quais. 

A  Oporto®  ,  on  rencontrait  depuis  longtemps  des  rats  malades  et 
ce  dans  le  quartier  du  port. 

A  Smyrne  —  environ  un  mois  avant  le  premier  cas  de  peste  et 
alors  que  personne  ne  songeait  k  la  présence  de  cette  affection  — 
un  gros  négociant,  ayant  des  entrepôts  sur  les  quais,  à  Nlia-ïrang, 
à  la  Réunion,  à  Tamatave,  à  Lourenço-Marquez,  à  Sydney,  à  Mas- 
cate,  à  Bouchir,  à  Port-Saïd,  à  Alexandrie,  à  Beyrouth,  à  Bassorali, 
à  Gonstaiiliuople  enfin,  semblable  chose  a  pu  être  constatée. 

Il  est  donc  absolument  certain  que  le  rat  ne  saurait  demeurer 
indemne  dans  un  pays  contaminé  de  peste. 

Mais  le  fait  remarquable  est  que,  partout  et  toujours,  cette  mor¬ 
talité  des  rats  a  précédé  les  cas  humains  d’environ  un  mois  ou  trois 
semaines. 

On  peut  donc  —  dès  maintenant  —  affirmei*  que  le  germe  infec¬ 
tieux  de  la  peste  transporté  par  un  navire  —  nous  verrous  plus 
tard  comment  —  est  déposé  dans  les  docks  d’un  port  et  de  là  se 

1.  SiMOND.  Propagation  de  la  peste,  Ann.  do  l’InslUul  Pasteur,  nov.  1898. 

Netter.  La  peste  et  son  microbe.  Paris  1900. 

2.  Lorans.  Rapports  offlciels  sur  l'épidémie  de  l’île  Maurice. 

Gorel.  Épidémie  de  peste  de  l’île  Maurice,  Bulletin  de  la  Société  de 
médecine  sanitaire  maritime,  nov.  1899.  —  Épidémie  de  poste  de  Diégo- 
Suarez,  Presse  médicaie,  mars  1900. 

3.  Galmette  et  Salimbeni.  Étude  de  l’épidémieijd’Oporto  en  1899,  Annales 
de  l'Institut  Pasteur,  déc.  1899. 
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propage  dans  le  reste  de  la  ville  par  l’intermédiaire  des  rats  qui, 
primitivement  contaminés,  infectent  l’homme  secondairement. 

Une  ville  ayant  été  ainsi  infectée,  existe-t-il  poui-  la  propagation 
de  l’épidémie  dans  la  ville  elle-même„et  dans  ses  environs  un  autre 
mode  de  transport  [que  les  rats,  en  un  mot,  les  malades  et  les  objets 
qu’ils  ont  touchés  peuvent-ils  être  la  source  de  nouveaux  cas? 

Reprenons  parmi  les  exemples  cités  plus  haut,  surtout  ceux  que 
j’ai  pu  étudier  moi-même  et  voyons  en  détail  ce  qui  s’est  produit 
dans  plusieurs  villes . 

A  Port-Louis,  dans  l’île  Maurice,  la  peste  était  d’abord  cantonnée 
dans  un  quartier  bien  délimité,  et  cela  était  d’autant  plus  visible 
sur  le  plan,  que  la  ville  étant  bâtie  régulièrement  est  composée  de 
rues  se  coupant  à  angles  droits.  Dans  un  quadrilatère  —  formé  de  la 
plupart  des  entrepôts  de  riz  et  de  grain  —  les  cas  de  peste  se  mon¬ 
traient  multiples  en  chaque  maison.  En  dehors  de  cette  zone, 
quelques  cas  —  toujours  isolés  —  se  montraient  chez  des  individus 
que  leurs  occupations  ou  leurs  achats  avaient  amenés  dans  la  région 
contaminée.  Puis,  lorsque  la  peste  se  répandit  dans  les  autres  parties 
de  l’île,  en  suivant  pour  ainsi  dire,  une  route  déterminée. 

Or,  si  les  malades  avaient  joué  un  rôle  quelconque  dans  la  diffu¬ 
sion  de  l’affection,  tout  autre  eût  été  sa  marche.  Il  est  clair  que 
chaque  cas  nouveau  eût  créé  dans  chaque  maison  un  foyer  nou¬ 
veau,  et  que  les  malades,  dont  quelques-uns  sont  allés  mourir  dans 
d’autres  parties  de  l’île,  eussent  contaminé  tout  au  moins  leur 
entourage  immédiat. 

Les  personnes  qui  avaient  approché  les  contagieux  étaient  enfer¬ 
mées  de  suite  dans  des  camps  d'isolement,  quelquefois  au  nombre 
de  50  ou  60.  Quelques-unes  eurent  la  peste,  mais  toujours  quatre  à 
cinq  jours  au  maximum  à  partir  de  la  date  de  leur  internement  et 
sans  contagionner  les  autres  isolés,  ce  qui  prouve  que  ces  gens 
étaient  déjà,  au  moment  de  leur  mise  en  observation,  dans  la 
période  d’incubation  et  qu’ils  ne  furent,  par  la  suite,  la  source 
d’aucun  danger  pour  ceux  qui  les  entouraient. 

Le  rôle  des  objets  a  été’ tout  aussi  négatif.  En  effet,  nul  cordon 
sanitaire  ne  fut  institué,  nulle  entrave  à  la  circulation  des  choses  et 
des  gens  ne  fut  imposée  à  la  population  de  l’île  Maurice;  chaque 
jour  les  trains  partaient  librement  de  Port-Louis. 

11  est  donc  certain  que  des  centaines  d’objets  touchés  par  les 
malades  ont  voyagé  dans  l’ile  sans  créer  un  foyer  quelconque. 
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La  marche  de  l’épidémie  dans  la  ville,  dans  ses  environs  et  dans 
l’île  entière  ne  peut  donc  s’expliquer  que  par  la  propagation  au 
moyen  des  rats.  Cela  fut  si  bien  reconnu  qu’on  eut  bientôt  recours 
à  l’évacuation  pure  et  simple  des  maisons  contaminées.  Tout  un 
quartier  fut  de  la  sorte  évacué,  les  habitants  furent  transportés  à  la 
campagne  et  les  cas  cessèrent  immédiatement  parmi  eux ,  pour  se 
reproduire  quelques  jours  après  dans  une  autre  partie  de  la  ville. 

Semblables  faits,  plus  frappants  peut-être  encore,  se  pi'oduisireul 
à  Diégo-Suarez.  Ce  furent  les  ouvriers  noirs  du  magasin  où  s’était 
présentée  la  plus  forte  mortalité  sur  les  rats,  qui  furent  les  seuls 
atteints  sur  une  population  civile  et  militaire  d’environ  3,000  Mal¬ 
gaches,  métis  et  anjouanais. 

On  pourrait  croire  que  semblable  résultat  ait  été  atteint  par  l’iso¬ 
lement  immédiat  des  malades.  Ce  serait  là  une  grave  erreui-;  à 
Diégo-Suarez  les  cas  n’ont  été  connus,  la  plupart  du  temps,  qu’après 
le  décès,  lorsqu’il  devenait  impossible  pour  les  noirs  de  cacher  la 
chose,  et  tous  les  malades  ont  été  soignés  dans  les  cases  indigènes 
par  leur  entourage,  dans  lequel  aucun  cas  de  contagion  d’homme  à 
homme  ne  s’est  produit. 

Quant  aux  objets  et  effets  ayant  appartenu  aux  décédés,  il  fut 
impossible  de  les  détruire ,  les  familles  les  faisant  disparaître  avant 
l’intervention  du  médecin. 

A  Smyrne^  l’épidémie  reste  cantonnée  dans  le  quartier  des  épi¬ 
ciers  et  débitants  de  denrées  alimentaires,  et  les  cas  qui  se  produi¬ 
sirent  dans  le  reste  de  la  ville  purent  être  rattachés  au  foyer  initial; 
ils  furent  d’ailleurs  impuissants  à  créer  une  nouvelle  contagion 
autour  d’eux. 

Dans  son  rapport*  sur  cette  épidémie,  M.  le  D'’  Mizzi,  iuspecleur 
sanitaire  de  Smyrne,  s’exprime  ainsi  ;  «  Cette  épidémie  est  carac¬ 
térisée  par  l’absence  de  toute  relation  directe  et  saisissable  de  l’un 
à  l’autre  cas...  Non  seulement  elle  n’a  pas  franchi  la  ville  poui' 
envahir  les  faubourgs,  les  environs,  la  province,  à  l’époque  de.s 
récoltes,  mais  elle  n’est  pas  même  sortie  des  quelques  quartiers  sud 
de  la  ville.  Elle  a  même  suivi,  presque  toujours,  le  parcours  d’uiic 
rue  seule.  » 

1.  E.  F.  Mizzi.  Rapport  sur  l’épidémio  de  peste  de  Smyrne,  présenté 
au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  1900. 
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A  Sydney,  le  D'  Frank-Tidswell  ‘  observe  que  la  moiTalité  sur 
les  rats  s’est  produite  plusieurs  semaines  avant  le  premier  cas 
humain,  et  il  ajoute  qu’il  n’a  pu  trouver  aucun  cas  de  contagion 
directe  du  malade  à  l’homme  sain,  ni  aucun  cas  de  transmission 
par  les  objets. 

A  Nha-Trang ,  M.  Yerein  2  fait  plusieurs  remarques  lui  confir¬ 
mant  que  la  peste  est  peu  contagieuse  d’homme  à  homme,  et  que 
l’infection  doit  se  produire  autrement. 

A  Djeddah,  en  1899,  l'inspecteur  sanitaire^  note,  dans  son  rap¬ 
port  sur  la  peste,  que  deux  malades  étant  partis  pour  la  Mecque  ont 
été  impuissants  à  y  créer  un  nouveau  foyer. 

Enfin,  dans  son  travail  sur  la  Peste  en  Égypte,  M.  le  D'  Rist* 
résume  tous  ces  faits  en  disant  qu’il  paraît  difficile  d’incriminer  les 
individus  ou  les  bagages  transportés  par  ces  individus.  Il  ajoute  que 
c’est  pourtant  de  ce  côté  que  se  porte  généralement  tout  l’effort  des 
administrations  quarantenaires. 

D’ailleurs ,  si  la  peste  se  propageait  par  les  malades,  on  pourrait 

—  au  milieu  des  contaminations  multiples  de  ces  années  dernières 

—  citer  l’exemple  net  et  précis  d’un  navire  transportant  un  conta¬ 
gieux  à  son  bord  et  ayant,  par  son  intermédiaire,  infecté  une  ville. 
Or,  aucun  exemple  de  ce  genre  n’est  cité  par  les  nombreux  auteui  s 
ayant  étudié  les  diverses  épidémies  et  chaque  fois  l’origine  de  ces 
épidémies,  malgré  des  enquêtes  répétées,  est  restée  obscure,  et 
même  il  n’a  été  que  très  rarement  possible  de  remonter  jusqu’au 
premier  cas. 

On  pourrait  multiplier  les  exemples  du  genre  de  ceux  cités  plus 
haut,  car  partout  les  mêmes  faits  ont  été  relatés.  Si  la  peste  se 
transportait  par  les  malades  ou  par  les  objets,  comment  se  ferait-il 
qu’elle  ne  soit  pas  sortie  des  ports  qui  —  étroitement  enfermés  du 
côté  de  la  mer  —  communiquaient  librement  avec  l’intérieur  des 
terres. 

1.  Frank-Tidswell.  Some  practicals  aspects  of  lhe  plague  at  Sydney, 
Journal  of  Iho  Sanitary  Instilutc,  janvier  1901. 

2.  Yersin.  Rapport  sur  la  peste  de  Nha-Trang,  Annales  de  l’Institut 
Pasteur,  mars  1899. 

3.  Xanthopoulidès.  Rapport  présenté  au  Conseil  supérieur  de  santé  de 
Constantinople,  1899. 

i.  Rist,  ancien  inspecteur  général  des  services  sanitaires  maritimes  et 
quarantenaires  d’Égypte.  La  peste  en  Égypte,  de  mai  1899  à  juillet  1900, 
Presse  médicale,  25  mai  1900. 


La  peste,  sortant  de  Sydney,  de  Smyrne,  d’Oporto,  s’est-elle  pro¬ 
pagée  dans  la  province  environnante ,  même  à  quelques  centaines 
de  mètres  de  la  ville?  Aucun  exemple  de  ce  genre  n’est  cité,  et  si  la 
peste  en  partant  de  Bombay  a  envahi  le  reste  de  l'Inde,  c’est  lente¬ 
ment,  toujours  par  l’intermédiaire  des  rongeurs  et  sans  que  les 
malades  ou  les  objets  aient  joué  un  rôle  quelconque  dans  cette  dis¬ 
sémination. 

On  pourra  m’objecter  que  la  peste  est  sortie  aussi  d’Alexandrie 
pour  gagner  une  partie  de  la  Basse-Égypte  ;  mais  cela  tient  à  des 
conditions  topographiques  toutes  spéciales.  En  effet,  cette  partie  de 
l’Égypte  est  sillonnée  de  bras  du  Nil  ou  de  canaux  dont  quelques-uiis 
ont  leur  embouchure  à  Alexandrie  même,  et  c’est  par  la  navigation 
fluviale  qu’ont  été  transportés  les  rats  malades  qui  ont  contaminé  le 
pays. 

Il  en  est  de  même  pour  Bagdad ,  qui  fut  infecté  ces  temps  der¬ 
niers,  et  cela,  certainement  par  l’intermédiaire  des  bateaux  fluviaux 
qui  remontent  le  Chat-El-Arab  et  l’Euphrate.  Que  la  navigation 
soit  maritime  ou  fluviale,  elle  joue  toujours  dans  la  propagation  de  la 
peste  un  rôle  identique. 

Il  résulte  donc  de  tous  ces  faits  réunis  que  la  peste  n’est  pas  — 
dans  la  grande  majorité  des  cas  —  contagieuse  par  les  malades.  Et 
si  j’introduis  cette  restriction  dans  ma  proposition  c’est  que,  à  vrai 
dire,  dans  certaines  de  ses  formes,  la  peste  peut  se  transporter 
d’homme  à  homme.  Ce  sont  peut-être  ces  faits  isolés  qui,  généra¬ 
lisés,  ont  pu  faire  croire  en  partie  à  semblable  mode  de  propaga¬ 
tion,  mais  nous  allons  voir  quelle  minime  influence  ils  peuvent 
avoir  dans  l’extension  des  épidémies. 

Je  serais  mal  venu  à  prétendre ,  par  exemple ,  que  des  malades 
atteints  de  pneumonie  pesteuse  ne  sauraient  contaminer  les  per¬ 
sonnes  de  leur  entourage.  Ce  qui  s’est  passé  à  Vienne  et  dans  plu¬ 
sieurs  autres  endroits  serait  là  pour  prouver  le  contraire;  tout 
dernièrement  encore  un  fait  de  cette  nature  s’est  produit  à  Smyrne  : 
un  malade  atteint  de  pneumonie  pesteuse  a  contaminé  un  certain 
nombre  de  membres  de  sa  famille  ou  de  sou  voisinage  immédiat. 

Il  est  encore  une  autre  forme  de  la  peste  qui  peut,  indirectement, 
se  propager  d’homme  à  homme  :  c’est  la  septicémie  pesteuse.  En 
effet,  dans  cette  forme,  le  bacille  se  trouvant  dans  le  sang  même  du 
malade  peut  être  transporté  et  inoculé  sur  un  autre  sujet  par  l’intei- 
médiaire  de  certains  insectes,  moustiques  ou  puces. 
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Un  exemple  frappant  *  de  ce  fait  s’est  produit  au  lazaret  du 
Frioul,  à  Marseille  :  tous  les  cas  qui  s’y  manifestèrent,  pendant  une 
petite  épidémie ,  furent  des  cas  de  septicémie  pesteuse  et  la  pré¬ 
sence  du  bacille  de  Yersin  fut  signalée  dans  le  sang  des  malades. 
Or,  à  cette  saison-là  le  lazaret  était  infesté  de  moustiques  (Culex 
pipicus).  Des  recherches  plus  étendues  ne  purent  être  tentées,  les 
deux  médecins  présents  ayant  été  atteints  à  leur  tour. 

Ces  faits  de  transmission  sont  donc  indéniables;  mais  .si  l’on 
consulte  les  statistiques  des  diverses  formes  de  la  peste  on  veira 
que  la  septicémie  et  la  pneumonie  pesteuse  fournissent  à  peine 
10  p.  100  de  la  totalité  des  cas,  et  ce  pourcentage  peu  élevé  est 
une  preuve  non  seulement  de  la  rareté  de  ces  formes,  mais  encore 
de  leur  peu  de  contagiosité. 

En  considérant  ce  chiffre  en  lui-même  on  peut  cependant  le 
trouver  encore  assez  fort  pour  craindre  qu’il  ne  constitue  à  lui 
seul  un  facteur  important  de  diffusion.  Mais  les  faits  du  genre  de 
ceux  qui  se  sont  produits  à  Vienne,  à  Smyrne  et  en  plusieurs  autree 
endroits  —  en  Russie  tout  particulièrement  —  ont  prouvé  qu’une 
épidémie  de  famille,  de  voisinage  tout  au  plus,  pouvait  être  causée 
de  la  sMte ,  et  que  jamais  une  épidémie  ne  s’était  répandue  ainsi 
dans  toute  une  ville. 

D’ailleurs  dans  toutes  les  villes  où  de  semblables  cas  de  pneumo¬ 
nie  et  de  septicémie  pesteuse  ont  été  observés,  ils  avaient  toujours 
été  précédés  —  sauf  à  Vienne  —  de  mortalité  sur  les  rats  ou  de  cas 
buboniques  buniains.  Ils  relevaient  donc,  de  ces  derniei’s  cas  et 
ne  formaient  qu’un  épisode  de  l’épidémie. 

En  résumé,  il  existe  trois  formes  de  peste,  aussi  différentes  au 
point  de  vue  clinique  qu’au  point  de  vue  des  mesures  prophylac¬ 
tiques  à  leur  appliquer  respectivement. 

Ces  trois  formes  de  peste  bubonique,  pneumonique  et  septicé¬ 
mique,  bien  que  causées  par  un  même  bacille,  n’ont  pas  plus  de 
rapports  entre  elles,  en  ce  qui  concerne  leur  prophylaxie,  que  n’en 
ont  l  adéiiite  simple,  la'  pneumonie  infectieuse  et  la  malaria, 
par  exemple.  Ma  proposition  semblera  peut-être  paradoxale 
au  premier  abord,  mais  je  crois  que  ceux  qui  ont  étudié  pratique¬ 
ment  la  peste  seront  de  mon  opinion. 


1.  R.  Jacques  et  J.  Gautier.  Courte  épidémie  de  peste  atypique.  Presse 
médicale,  3  juillet  1901. 
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Le  rôle  des  objets  a  été  incidemment  étudié  plus  haut  en  même 
temps  que  celui  des  malades  ;  je  crois  néanmoins  utile  d’insister  à 
nouveau  sur  ce  sujet,  au  point  de  vue  général  tout  au  moins. 

En  effet,  si  les  différents  services  sanitaires  s’efforcent  de  désin¬ 
fecter  —  dans  la  plus  large  mesure  possible  —  les  habits  et  le 
linge  sale  des  passagers,  et,  en  admettant  même  qu’ils  réussissent  à 
purifier  la  totalité  de  ces  sortes  de  choses,  ils  ne  peuvent  rien  ou 
presque  rien  contre  les  objets  neufs  ou  vieux  qui  sont  renfermés 
dans  les  cales  des  navires  sous  forme  de  marchandises.  Et  c’est 
pourtant  de  ta  sorte  que  des  millions  d’objets  les  plus  variés  sont 
portés  des  centres  pestiférés  pour  se  répandre  sur  le  monde  entier. 
Chaque  jour  sont  mis  en  vente  par  milliers  à  Londres,  Paris, 
Berlin,  Hambourg  des  articles  provenant  de  magasins  do 
Bombay,  de  Calcutta  ou  d’ailleurs,  toutes  villes  dans  lesquelles  des 
cas  de  peste  ont  eu  lieu . 

Or,  logiquement,  si  la  peste  se  transportait  —  ne  fût-ce  même 
que  difficilement  et  rarement  —  se  transportait,  dis-je,  par  l’inter¬ 
médiaire  de  ces  objets,  nous  eussions  dû  voir  éclater  des  épidémies 
dans  les  endroits  les  plus  divers  de  l’Europe,  tout  aussi  bien  dans 
les  capitales  éloignées  de  la  mer  que  dans  les  ports  eux-iïSêmes,  en 
un  mot  dans  toute  ville  où  une  caisse  provenant  de  localités  conta¬ 
minées  eût  été  ouverte  pour  la  première  fois.  Car  si  le  bacille  est 
assez  résistant  —  ce  que  je  ne  crois  pas,  pour  ma  part — pour  con¬ 
server  sa  vitalité  sur  un-  objet  entre  Bombay  et  Marseille,  il  pour¬ 
rait,  ce  me'semble,  survivre  assez  de  temps  pour  arriver  jusqu’à 
Lyon,  voire  même  jusqu’à  Paris. 

Qu’on  me  permette  au  sujet  du  rôle  des  objets  dans  le  transport 
de  la  peste  de  rappeler  un  fait  déjà  ancien  mais  fort  peu  connu  * . 

En  1881,  Medjeff,  ville  sainte  des  Chiites,  en  Mésopotamie,  était 
ravagée  par  une  épidémie  de  peste  qui  à  un  moment  tua  jusqu’à 
200  personnes  par  jour,  sur  une  population  de  9,000  habitants.  Il 
paraissait  à  peu  près  impossible  d’enrayer  semblable  épidémie, 
lorsque  l’inspecteur  généi’al  de  l’administration  sanitaire  de  l’Em¬ 
pire  Ottoman,  le  D’'  Bartoletti,  se  résolut  à  employer  un  moyen 
énergique  :  il  ordonna  de  faire  évacuer  entièrement  la  ville.  Comme 

1.  Cet  exemple  m’a  été  cité  par  M.  le  D''  Lubiez,  médecin  de  l’Adminis¬ 
tration  sanitaire  de  l’Empire  Ottoman  qui  fut,  à  cette  époque-là,  chargé 
de  surveiller  l’évacuation  de  la  ville  de  Medjeff. 
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elle  était  entourée  de  hautes  murailles  percées  seulement  de  trois 
portes  on  fit  sortir  peu  à  peu  en  trois  jours  tous  les  habitants  qui 
furent  campés  à  quelque  distance  sous  la  tente.  Ils  avaient  emporté 
avec  eux  tous  leurs  effets  et  leurs  objets  mobiliers,  lits,  etc.,  qui 
n’avaient  subi  aucune  désinfection  préalable,  les  moyens  fai¬ 
sant  défaut.  Or,  aucun  cas  nouveau  ne  se  manifesta  plus,  et  l’épi¬ 
démie  fut  enrayée  de  suite,  par  le  simple  fait  d’avoir  fait  quitter  la 
ville  par  ses  habitants. 

C’est  là  un  exemple  frappant,  qui  montre  nettement  combien  peu 
les  objets  et  les  effets  sont  à  redouter  dans  le  transport  de  la  peste. 

J’ajouterai  encore  que,  parmi  les  travaux  dernièrement  publiés 
sur  la  peste,  plusieurs  contiennent  les  plans  des  villes  contaminées 
avec  l’indication  des  emplacements  où  se  sont  produits  les  cas  de 
peste?  Or,  sur  chacun  de  ces  plans  on  peut  retrouver  la  même 
marche  de  l’épidémie  :  début  dans  les  docks,  et  invasion  consécu¬ 
tive  du  quartier  où  sont  situés  les  magasins  de  grains,  les  marchés, 
les  bazars,  enfin  tous  les  marchands  de  denrées  alimentaii’es.  Par¬ 
tout  on  retrouve  ce  que  j’appellerai  un  plan  d’épidémie  semblable¬ 
ment  tracé.  Eu  eût-il  été  de  même  si  les  objets  où  les  malades 
eussent  joué  un  rôle  quelconque  dans  la  diffusion  de  l’infection  ? 

Comme  le  disait  Yersin  *,  «  l’épidémie  se  propage  lentement, 
l'égulièrement,  sans  faire  de  bonds.  » 

En  m’appuyant  sur  les  faits  précédemment  cités,  je  crois  pouvoir 
résumer  de  la  sorte  ce  qui  se  passe  dans  une  ville  contaminée  de 
peste  : 

I .  —  La  mortalité  sur  les  rats  précède  d’environ  un  mois  l’appa¬ 
rition  des  premiers  cas  humains. 

II.  —  Le  rôle  des  objets  dans  la  contagion  semble  nul. 

III-  —  Les  malades  atteints  de  peste,  de  la  forme  bubonique, 
sont  impuissants  à  contagionner  les  hommes  sains. 

IV.  —  Les  malades  atteints  de  septicémie  ou  de  pneumonie  pes¬ 
teuses  peuvent  propager  l’épidémie,  mais  pas  au  delà  de  leur  entou¬ 
rage  immédiat. 

V.  —  Les  cas  de  septicémie  ou  de  pneumonie  pesteuses  ne  s’éta¬ 
blissent  pas  d’emblée  mais  relèvent  toujours  d’une  épidémie  bubo¬ 
nique  précédente. 


1.  Ykrsin.  loc:  oit. 
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VI.  —  Les  rats  ou  autres  rongeurs  malades  jouent  seuls  un  rôle 
actif  dans  la  propagation  de  la  peste  à  travers  une  ville . 

En  conséquence  et  d’après  ce  que  nous  avons  déjà  vu,  nous  pour¬ 
rons  distinguer  dans  une  ville  contaminée  plusieurs  sortes  de  quar¬ 
tiers  et  même  d’habitations  : 

1°  Quartiers  et  habitations  où  s’est  produite  la  mortalité  sur  les 
rats,  et  où  les  cas  de  peste  bubonique  ont  été  multiples  ensuite; 

2“  Quartiers  et  habitations  où  se  sont  montrés  des  cas  de  peste 
bubonique  demeurant  isolés,  contractés  dans  les  quartiers  conta¬ 
minés,  et  ne  créant  pas  de  foyer  secondaire  ; 

3®  Habitations  où  se  sont  manifestés  des  cas  de  peste  septicémique 
et  pneumonique,  impuissants  à  porter  la  contagion  au  delà  de  l’en¬ 
tourage  immédiat  des  malades. 

J’étudierai  maintenant  les  diverses  manières  dont  se  eomporte  la 
peste  à  bord  des  navires  pendant  leurs  voyages. 

III 

Des  épidémies  de  peste  à  bord  des  navires . 

La  police  sanitaire  maritime  était  fondée  auparavant  sur  ce  que 
tout  navire  partant  d’une  ville  contaminée  était  considérée  comme 
une  portion  détachée  de  cette  ville,  et  c’était  comme  tel  qu’il  deve¬ 
nait  justiciable  à  sou  arrivée  dans  un  pays  indemne  de  mesures 
sanitaires  spéciales. 

De  là  venait  l’appellation  de  navire  contaminé  appliquée  à  tous 
les  navires  arrivant  dans  de  semblables  conditions  dans  un  port 
indemne. 

Mais  en  ces  années  dernières  —  et  surtout  pour  la  peste  — 
grâce  aux  efforts  de  la  conférence  de  Venise,  on  a  été  amené  à  cons¬ 
tater  que  tout  navire  venant  d’un  point  infecté  n’était  point  forcé¬ 
ment  infecté  lui-même,  les  infectés  formant  même  l’infime  mino¬ 
rité.  De  là  une  diminution  dans  la  rigueur  des  mesures  prises  au 
moment  de'  l’arrivée,  compensée  par  d’autres  plus  utiles  prises  au 
point  de  départ,  et  de  là  encore  une  nouvelle  appellation  de  navire 
suspect  appliquée  aux  navires  qui  venaient  de  ports  contaminés 
sans  avoir  présenté  de  cas  de  peste  pendant  le  cours  de  leur  voyage. 
On  réserva  dès  lors  la  dénomination  de  navire  contaminé  aux  seuls 
bateaux  ayant  présenté  à  leur  bord  des  cas  de  contagion  durant 
leur  traversée. 
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C’est  là  une  innovation  excellente,  favorisant  le  commerce  et  le 
transit  des  passagers  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  la  sécu- 
rité'des  territoires,  indemnes.  Il  me  semble  même  qu’en  connais¬ 
sant  mieux  les  diverses  manifestations  de  la  peste  à  bord  des  navires 
on  pourrait  arriver  à  diminuer  de  plus  en  plus  le  nombre  des 
navires  considérés  comme  suspects,  et  parvenir  même  à  la  suppres¬ 
sion  presque  absolue  de  cette  catégorie^  en  n’ayant  plus  dès  lors 
à  s’occuper  que  de  deux  catégories  d’indemnes  et  de  contaminés  bien 
et  nettement  délimitées,  la  première  composée  de  l’immense  majo¬ 
rité  des  navires,  la  seconde  composée  heureusement  de  quelques 
rares  exceptions. 

Nous  avons  vu,  dans  le  précédent  chapitre,  qu’une  ville  considérée 
comme  infectée  dans  son  ensemble  présente  néanmoins  en  ce  qui 
coucerne  l’épidémie  sur  les  hommes  des  différences  très  notables 
entre  ses  divers  quarliere,  au  point  que  l’un  reste  longtemps 
indemne  à  côté  de  son  voisin  où  les  décès  se  montrent  multiples. 

Ne  pouvons-nous  pas  retrouver  les  mêmes  différences  à  bord  des 
navires  partant  de  ce  port  ? 

On  a  déjà  tenté  plusieurs  sortes  de  classifications  à  ce  sujet.  On 
a  distingué  les  navires  transportant  les  denrées  alimentaires 
(graines,  riz,  etc.),  de  ceux  qui  n’ont  que  des  chargements  d’autre 
nature  ;  on  a  considéré  les  premiers  comme  plus  dangereux  que  les 
seconds.  Ce  fait  mérite  considération,  mais  je  crois  qu’il  ne  faut 
pas  exagérer  son  importance  ;  en  effet,  il  y  a,  à  bord  de  tout  navire, 
une  cambuse  assez  amplement  réapprovisionnée  à  chaque  escale, 
et  cette  opération  suffit  pour  amener  l’introduction  dans  le  bateau 
ne  fût-ce  que  d’un  seul  rat  contaminé  qui  à  lui  seul  suffira  pour 
contagionner  ses  nombreux  congénères,  hôtes  ordinaires  des 
navires . 

On  a  aussi  —  et  toujours  dans  le  même  ordre  d’idées  —  pensé  à 
séparer  les  navires  qui  s’amarrent  à  quai  dans  un  pays  contaminé 
de  ceux  qui  restent  en  rade,  les  premiers  pouvant  être  plus  facile¬ 
ment  infectés  par  les  rats  que  les  .seconds.  Je  crois  la  distinction 
un  peu  subtile,  car  les  chalands  qui  apporteront  la  marchandise  en 
rade  —  même  en  ne  restant  pas  la  nuit  au  long  du  bord  —  suffiront 
largement  pour  apporter  k  bord  le  rat  infecté,  nécessaire  pour  la 
contamination  du  navire  entier. 

La  distinction  à  établir  entre  les  divers  navires  partant  d’une 
ville  contaminée  devra  donc  être  fondée  sur  d’autres  faits  que  ceux 
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que  je  viens  de  rappeler.  Elle  pourra  être  utilement  ramenée  à  celle 
que  nous  avons  déjîi  faite  à  propos  des  différents  quartiers  d’une 
ville  contaminée,  ce  qui  revient  à  dire  que  l’on  ne  considérera  plus 
le  navire  comme  ayant  fait  partie  en  bloc  d’une  ville  infectée,  mais 
comme  ayant  pu  conserver  l’immunité  ou  acquérir  l’infeclion,  en 
vertu  des  mêmes  faits  qui  ont  permis  à  un  quartier  de  cette  ville  do 
demeurer  préservé  ou  de  devenir  un  centre  d’épidémie. 

Mais  cette  distinction,  je  dois  le  dire  de  suite,  ne  pourra  êlro 
nettement  établie  et  ne  saurait  avoir  toute  sa  valeur  que  plusieurs 
jours  après  le  départ  du  port  contaminé.  C’est  ce  fait  qui,  d’ailleurs 
comme  nous  le  verrons,  a  permis  jusqu’à  présent  les  contagions 
entre  ports  rapprochés,  alors  que  l’on  pouvait  assez  facilemoni 
déterminer  si  un  navire  venant  d’un  port  éloigné  était  réellement 
contaminé. 

Voici  la  classification  qui  peut  être  établie  entre  les  divers  navires 
arrivant  de  villes  infectées  : 

1“  Le  navire,  sans  présenter  ou  avoir  présenté  de  mortalité 
sur  les  rats,  a  eu  un  ou  plusieurs  cas  de  peste  bubonique  dans  les 
six  jours  qui  ont  suivi  le  départ  de  l’escale  contaminée  ; 

2°  Le  navire,  sans  présenter  ou  avoir  présenté  de  morlalilé 
sur  les  rats,  a  eu  un  ou  plusieurs  cas  de  peste  septicémique  ou 
pneumonique  dans  les  six  jours  qui  ont  suivi  le  départ  et  ces  cas 
ont  déterminé  à  bord  une  épidémie  dans  l’entourage  du  malade  ; 

3“  Le  navire  a  présenté  de  la  mortalité  sur  les  rats  non 
accompagnée  de  cas  humains  ; 

4“  Le  navire  a  présenté  à  la  fois  de  la  mortalité  sur  les  rais 
et  des  cas  humains  de  quelque  nature  qu’ils  soient. 

Comme  on  peut  le  constater  de  suite  cette  classification  est  celle 
même  que  j’ai  déjà  établie  à  propos  de  divers  quartiers  d’une  ville 
contaminée. 

Nous  allons  examiner,  pour  chaeune  des  catégories  ci-dessus 
mentionnées,  un  ou  plusieurs  exemples  et  nous  étudierons  ce  qui 
s’est  passé  à  bord  dans  chacun  des  cas  : 

I.  —  Le  navire,  sans  présenter  ou  avoir  présente  de  mor¬ 
talité  sur  les  rats,  a  eu  un  ou  plusieurs  cas  de  peste  bubo¬ 
nique  dans  les  .six  jours  qui  ont  suivi  le  départ  de  l’escale  con¬ 
taminée. 
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Obs.  n.  —  Le  navire  B...  quitte  Bombay  le  28  décembre  1897  avec 
1,045  pèlerins. 

Le  28  décembre,  au  soir,  c’est-à-dire  le  jour  même  du  départ,  le 
nommé  Aman  Abdullah  entre  à  l’hépital  du  navire  et  meurt  le  2  janvier 
avec  diagnostic  ;  peste  bubonique. 

Le  3  janvier  le  nommé  Bâché  Cadendina  entre  à  l’hôpitat  du  navire 
et  meurt  le  5  avec  diagnostic  :  peste  bubonique. 

Aucun  autre  cas  ne  se  manifeste  pendant  la  traversée,  malgré  le  grand 
nombre  de  pèlerins.  Le  navire  arrive  le  14  janvier  au  lazaret  de  Caraa- 
ran,  et  il  est  soumis  à  une  quarantaine  prolongée,  durant  laquelle  on  ne 
constate  aucun  autre  cas. 

Il  n'y  a  aucune  mortalité  sur  les  rats  de  signalée. 

Obs.  II  *.  —  Le  voilier  H...  séjourne  à  Aden  en  février  1900  et  quitte 
ce  port  le  8  mars  avec  un  équipage  composé  de  33  indigènes  et  13  pèle¬ 
rins  du  Yemen. 

Il  arrive  le  13  mars  au  lazaret  de  Camaran  avec  un  malade  atteint 
de  peste  bubonique  ;  le  diagnostic  bactériologique  a  été  fait. 

Aucun  autre  cas  ni  à  bord  ni  au  lazaret  durant  la  quarantaine.  Pas  de 
mortalité  sur  les  rats. 

Obs.  III 3.  —  Le  navire  S...  part  d’Alexandrie  le  2  janvier  1901  et  le  6 
un  homme  de  l’équipage  tombe  malade.  Le  diagnostic  porté  est  celui  de 
peste  bubonique,  confirmé  par  l’examen  bactériologique. 

Aucun  autre  cas  pendant  la  traversée. 

Pas  de  mortalité  sur  les  rats. 

Obs.  IV,  V,  VI.  —  Le  vapeur  H...  venant  de  Bombay,  arrive  en  avril 
1898  à  Bassorah  avec  un  cas  de  peste  bubonique. 

Le  même  navire,  en  avril  1899,  venant  de  Bombay,  arrive  encore  à 
Bassorah  avec  un  cas  de  peste  bubonique. 

Le  navire  K.  A...  venant  de  Bombay  arrive  à  Bassorah  dans  les  pre¬ 
miers  jours  de  mai  1900  avec,  lui  aussi,  un  cas  de  peste  bubonique  à 
bord. 

Ces  trois  cas  de  peste  se  sont  manifestés  de  cinq  à  six  jours  après  le 
départ  de  Bombay  ou  de  Kurachee  et  n’ont  pas  créé  de  contagion 
autour  d’eux. 

Pas  de  mortalité  sur  les  rats. 

Ces  exemples  réunis  prouvent  donc  qu’un  navire  ayant  eu  à  son 
bord  un  ou  plusieurs  cas  de  peste  bubonique,  s’étant  déclarés  dans 

1.  Extrait  d’un  rapport  adressé  au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Cons¬ 
tantinople,  par  leD''  Vauue,  directeur  du  lazaret  de  Camaran  (1897). 

2.  Extrait  d’un  rapport  adressé  au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Cons¬ 
tantinople,  par  le  D’’  Crendiropoulo,  directeur  du  lazaret  de  Camaran 
(1900). 

3.  Observation  recueillie  par  le  D'  Pietrowski,  médecin  sanitaire  mari- 
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les  six  jours  suivant  le  départ  de  l’escale  infectée  —  c’est-à-dire 
que  toute  la  période  d’incubation  s’est  écoulée  à  bord  —  et  non 
accompagnés  de  moi-talité  sur  les  rats,  ce  navire  ne  saurait  être 
considéré  comme  contaminé  ;  en  effet,  ces  cas  humains  ayant  été 
impuissants  à  créer  une  épidémie  sur  le  navire  lui-niéine,  dans  les 
conditions,  cependant,  les  plus  favorables  (navires  à  pèlerins,  à 
équipages  indigènes),  sauraient  encore  moins  créer  un  foyer  nou¬ 
veau  au  port  d’arrivée,  si  l’on  ajoute  surtout  qu’ils  seraient  isolés 
de  suite. 

IL  —  Le  navire,  sans  présenter  ou  avoir  présenté  de  la  mor¬ 
talité  sur  les  l'ats,  a  eu  un  ou'  plusieurs  cas  de  peste  septicé¬ 
mique  ou  pneumonique  dans  les  six  jours  qui  ont  suivi  le  départ, 
et  ces  cas  ont  déterminé  à  bord  une  épidémie  dans  l’entourage  du 
malade. 

Obs.  VII  >.  —  Le  navire  N...  eut,  du  22  au  26  août  1900,  quatre  cas 
de  septicémie  pesteuse.  Les  malades  fui-ent  débarqués  l’un,  au  lazaret  de 
Clazomènes;  les  autres,  au  Frioul,  et  là  deux  nouveaux  casse  produisi¬ 
rent  encore  parmi  le  personnel  médical. 

L’épidémie  n’a  pas  procédé  à  bord  de  ce  navire  comme  aurait  pro¬ 
cédé  une  épidémie  de  peste  bubonique.  En  effet,  cette  dernière  forme 
atteint,  en  général,  d’abord  tous  les  habitants  d’un  même  poste  ou  d’un 
môme  local,  surtout  de  la  cambuse,  sans  que  la  contagion  d’homme  à 
homme  intervienne.  Au  contraire,  sur  le  N...  dos  quatre  malades  deux 
furent  le  médecin  et  le  commissaire  qui  soignèrent  les  contagieux  isolés. 
11  y  a  donc  eu  là  une  preuve  de  contagion  d’homme  à  homme  non  pas 
par  l’intermédiaire  des  moustiques  rares  sur  un  navire,  mais  plus  proba¬ 
blement  par  l’intermédiaire  d’insectes  quelconques  dont  sont  en  général 
amplement  pourvus  les  passagers  de  port  parmi  lesquels  figurait  le 
malade  initial. 

Les  contagieux  furent  débarqués  au  Frioul,  isolés  et  soignés  par  deux 
médecins  qui  contractèrent  eux  aussi  —  par  l’intermédiaire  des  mous¬ 
tiques  —  une  forme  atypique  de  la  peste,  mais  toujours  de  nature  septi¬ 
cémique. 

Il  n’y  eut  pas  de  mortalité  sur  les  rats  à  bord,  ni  d'autres  cas  après 
l’isolement  des  malades  à  terre. 

Obs.  VIII 2.  —  Le  vapeur  M...  provenantde  Cbiltagong  (Inde),  arrive 
au  lazaret  de  Camaran  le  12  mars  1899  avec  739  pèlerins. 

1.  Observation  fournie  par  le  D'  Bigot,  médecin  sanitaire  maritime  et 
complétée  par  les  renseignements  donnés  par  MM.  Jacques  et  Gautier, 
Courte  épidémie  de  peste  atypique.  Presse  médicale,  3  juillet  1900. 

2.  Extrait  d’un  rapport  adressé  au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Cons¬ 
tantinople,  par  le  D'  Crendiroroulo,  directeur-  du  lazaret  de  Camaran 
(1899). 
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Le  lendemain  de  l’arrivée,  pendant  le  débarquement,  le  médecin 
chargé  de  ces  quarantenaires  signale  un  individu  présentant  de  la  fièvre, 
de  la  prostration  et  de  la  toux. 

Ce  malade  est  isolé  et  l'examen  bactériologique  décèle  dans  ses  cra¬ 
chats  la  présence  de  bacilles  de  la  peste. 

Une  enquête  est  faite  à  bord  du  navire  et  sur  le  registre  médical  on 
retrouve  que,  pendant  le  voyage,  environ  quinze  individus  avaient  souf¬ 
fert  de  bronchite,  avec  état  général  grave  (fièvre,  prostration,  crachats 
muco-sanguinolents).  Le  premier  de  ces  malades  s’était  présenté  à  la 
visite  environ  trois  jours  après  le  départ  du  navire.  Sur  ces  15  individus 
3  étaient  décédés,  et  l’un  d'entre  eux  avait  présenté  avant  de  mourir  un 
notable  gonflement  dans  la  région  des  parotides. 

Des  prélèvements  sont  faits  au  lazaret  dans  la  cavité  buccale  de  quel¬ 
ques-uns  de  ces  anciens  malades,  et  chez  tous  on  retrouve  le  bacille  de  la 
peste. 

Aucune  mortalité  sur  les  rats  à  bord. 

L’épidémie  est  enrayée  après  l’isolement  du  dernier  malade. 

Ces  deux  observations  démontrent,  par  conséquent,  que,  à  bord 
d’un  navire,  des  cas  de  septicémie  ou  de  pneumonie  pesteuses,  rele¬ 
vant  d’un  cas  initial  embarqué  pendant  la  période  d’incubation  et 
sans  mortalité  sur  les  rats,  ne  sauraient  avoir  une  influence  de 
contagion  dépassant  l’entourage  du  malade. 

Il  est,  en  outre,  à  noter  que,  dans  le  second  exemple,  se  trou¬ 
vaient  réunis  les  facteurs  les  plus  favorables  pour  la  propagation 
d’une  épidémie,  c’est-à-dire  réunion  d’un  grand  nombre  d’indigènes 
dans  de  mauvaises  conditions  d’hygiène  et  de  nutrition.  En  tous 
cas,  l’isolement  des  malades  au  moment  de  l’arrivée  a  toujours 
suffi  pour  eni'ayer  l’épidémie  à  bord,  ce  qui  montre^que  de  sembla¬ 
bles  cas  ne  sauraient  constituer  un  danger  pour  une  ville  indemne. 

III.  —  Le  navire  a  présenté  de  la  mortalité  sur  les  rais  non 
accompagnée  de  cas  humains. 

Obs.  IXL  —  Le  navire  Y...  arrive  à Diégo-Suarez  le  10  octobre  1898, 
provenant  de  Marseille  et  ayant  touché  en  dernier  lieu  à  Port-Sa'id  et  à 
Aden. 

Pendant  la  traversée  de  Aden  à  Diégo-Suarez  —  c’est-à-dire  du  2  au 
10  mars  —  une  forte  mortalité  sur  les  rats  s’est  produite  à  bord  dans 
les  cales.  Le  médecin  n’esl  pas  informé  du  fait  et  un  des  matelots,  —  afin 
de  toucher  la  prime  accordée  à  semblable  destruction  —  s’en  attribue  le 
mérite  prétendant  avoir  placé  dans  les  cales  un  poison  de  sa  compo¬ 
sition. 

1.  J’ai,  pu  recueillir  ces  faits  moi-même,  pendant  un  séjour  de  service 
que  je  ûs  à  ce  moment-là  dans  la  région  dont  il  s’agit. 
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La  cargaison  du  navire  comprenait  une  assez  grande  quantité  de 
pommes  de  terre  emballées  dans  des  caisses  à  claire-voie. 

Le  Y...  touche  le  18  octobre  à  Diégo-Suarez  et  du  14  octobre  au 
15  novembre,  tant  à  l’aller  qu’au  retour,  à  Tamatave,  à  Saint-Denis  de 
la  Réunion  et  à  Port-Louis  (Ile  Maurice).  Puis,  le  navire  est  rentré  en 
Europe.  Aucun  cas  de  peste  humain  n’eut  lieu  à  bord,  et  môme  aucun 
malade  n’a  pu  être  suspecté. 

Voilà  donc  l’observation  d’un  navire  qui  eut  une  forte  mortalité  sur 
les  rats  sans  présenter,  néanmoins,  aucun  cas  humain.  Le  fait  peut  sem¬ 
bler  étrange  tout  d’abord,  et  l’on  pourrait  être  tenté  d’admettre  l’expli¬ 
cation  fournie  par  ce  matelot  qui  prétendait  avoir  placé  du  poison  dans 
les  différents  compartiments  du  navire.  Cette  immunité  doit-elle  être 
attribuée  à  ce  que  pendant  la  dernière  escale  —  Port-Louis  —  tous  les 
rats  quittèrent  le  navire?  Ou  bien  doit-on  l’attribuer  à  d’autres  causes 
que  je  chercherai  à  déterminer  dans  le  chapitre  suivant?  Je  ne  ra’eii 
occuperai  pas  maintenant,  cherchant  seulement  à  montrer  que  le  navire 
Y...  fut  dangereux  pour  les  ports  qu’il  a  touchés  et  qu’il  les  a  effective¬ 
ment  contaminés. 

C’est,  en  effet,  à  cette  môme  époque,  au  môme  moment,  que  Diégo- 
Suarez,  Tamatave,  la  Réunion  et  Port-Louis  furent  infectés. 

Je  réunirai  ci-dessous  les  dates  auxquelles  ce  navire  a  fait  escale  dans 
ces  différents  ports  et  je  mettrai  en  regard  les  dates  auxquelles  ces 
mêmes  ports  furent  déclarés  contaminés  sur  la  constatation  de  cas  de 
peste  humains  ; 


Diégo-Suarez .  13  octobre  -  novembre 

Tamatave .  15  —  ....  — 

Réunion .  18  —  ....  — 

Port-Louis .  20  —  _  décembre. 


S’il  ne  s’agissait  ici  que  d’un  seul  port  on  pourrait  admettre  peut-être 
une  simple  coïncidence,  mais  il  est  étrange  de  voir  que  quatre  ports 
furent  successivement  et  môme  presque  simultanément  déclarés  conta¬ 
minés  dans  un  laps  de  temps  très  court  et  suivant  le  passage  dans  ces 
mêmes  ports  d’un  navire  présentant  une  forte  mortalité  sur  ies  rats. 

En  disant  que  quatre  ports  furent  contaminés  je  pourrais  être  taxé 
d’inexactitude  ;  en  effet,  Diégo-Suarez  n’eut  pas  de  cas  humains  —  celle 
môme  année-là  du  moins  —  mais  un  navire  qui  s’y  trouvait  sur  rade  et 
qui  prit  une  partie  du  chargement  du  Y...  fut  contaminé  et  eut  par  la 
suite  à  son  bord  non  seulement  de  la  mortalité  sur  les  rats  mais  encore 
des  cas  humains.  L’observation  de  ce  navire  est  citée  plus  bas. 

Il  n’en  reste  pas  moins  établi  que,  immédiatement  après  le  passage, 
dans  quatre  ports  différents,  d’un  navire  présentant  de  la  mortalité  sur 
les  rats,  cette  même  mortalité  s’est  reproduite  dans  les  ports  et  a  été 
suivie  à  peu  de  temps  de  là  de  cas  humains  et  d’une  épidémie  qui,  à 
Maurice,  a  pris  de  notables  proportions  et  n’est  pas  encore  éteinte  à 
l’heure  actuelle. 
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Obs.  X.  —  Le  P...  arrive  à  Hapibourg  le  14  octobre  1901,  ayant  à 
bord  une  (Orle  épizootie  sur  les  rats.  Cc  navire  est  parti  depuis  environ 
dix-huit  jours  de  Smyrne,  alors  contaminé.  Il  n’y  a  aucun  cas  humain  à 
bord. 

Le  P...  est  arrêté  et  les  précautions  nécessaires  sont  prises  par  les 
autorités  sanitaires  de  Hambourg.  L’examen  bactériologique  prouve  la 
présence  des  bacilles  de  la  peste  chez  les  rats  malades  ou  morts. 

Cet  exemple  prouve  encore  que  sur  lés  navires  comme  dans  les  villès 
les  cas  humains  ne  se  produisent  pas  immédiatement,  mais  ne  se  mani¬ 
festent  .qu’envirbn  un  mois  après  le  début  de  l’épizootie. 

Il  est  certain  que  si  ce  navire  n’avait  pas  été  arrêté,  il  fut  devenu 
probablement,  une  cause  dé  danger  pour  la  ville  de  Hambourg.  Et  si 
j’ajoute  le  mot  probablement,  c’est  seulement  parce  que  ce  navire  étant 
arrivé  au  mois  d’octobre,  c’èst-à-dire  dans  une  saison  déjà  froide,  il  y 
avait  là  pour  la  dissémination  de  la  peste  un  nouveau  facteur,  que  nous 
verrons  plus  tard  important. 

En  résumé,  un  navire  peut  présenter  une  très  forte  épizootie  sur 
les  rats  sans  cependant  présenter  de  cas  humains  —  critérium 
adopté  jusqu’à  présent  par  la  majeure  partie  des  autorités  sanitaires 
maritimes  —  et  être  néanmoins  une  cause  de  contamination  poul¬ 
ies  ports  touchés. 

IV.  —  Le  navire  a  présenté  à  la  fois  de  la  mortalité  sur  les 
rats  et  des  cas  humains  de  quelque  forme  qu'ils  soient. 

Obs.  XI  *.  — Le  navire  T...  venant  de  Port-Saïd,  eut,  en  fin  décembre 
1899  et  commencement  de  janvier  1900,  «ne  forte  épizootie  sur  les  rats, 
épizootie  dont  le  début  fut  nettement  remarqué  comme  s’étant  produit 
dans  la  cambuse.  Environ  trois  semaines  après  le  cuisinier  tomba  tout 
à  coup  malade,  avec  des  symptômes  tels  que  le  capitaine  reconnut  lui- 
même  la  peste  bubonique.  Ce  malade,  qui  pouvait  causer  des  difficultés 
quaranienaires  au  navire  fut  transbordé  dans  un-port  delà  côte  indienne, 
sur  un  autre  navire  de  la  même  compagnie  rentrant  en  Europe. 
Le  T...  après  avoir  effectué  ce  transbordement,  continue  sa  route  et 
touche,  vers  le  8  janvier  1900,  à  Mascate,  et  quelques  jours  après  à 
Bender-Abbas. 

Il  n’y  eut  aucun  autre  malade. 

Or,  Mascate  fut  déclaré  contaminé  par  la  peste  en  fin  janvier  1900,  et 
l’île  de  Kichm  en  février  de  la  môme  année  2. 

1.  Celte  observation,  peut-être  moins  précise  que  les  autres  sous  le  rap¬ 
port  des  dates,  offre,  cependant,  un  intérêt  tout  particulier  :  elle  m’a  été, 
eu  effet  fournie  par  le  capitaine  d’un  des  deux  navires  en  cause  avec  lequel 
je  m’entretenais  de  celle  question  de  la  propagation  de  la  peste;  c’est  alors 
qu’il  me  cita  cet  exemple  qui  corroborait  mes  dires. 

2.  La  rade  de  Bender-Abbas  sert  de  port  à  la  fois  pour  cette  ville  et  pour 
l’île  de  Kichm  ;  la  contamination  de  l’une  ou  1  autre  de  ces  villes  ne  dépen- 
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Nous  reirouvons  ici  un  fait  à  peu  près  semblable  à  celui  du  Y...;  mais 
ce  qui  est  surtout  remarquable  c’est  qu’il  y  eut  un  malade  à  bord  et  que, 
malgré  sa  suppression,  le  navire  continua  à  être  dangereux,  alors  qu’au¬ 
cun  autre  cas  ne  se  produisit  à  bord  du  navire  qui  avait  assumé  la 
responsabilité  de  prendre  le  contagieux  lui-môme. 

Obs.  Xlin.  —  Le  navire  G...,  ayant  Diégo-Suarez  pour  point  d’atta¬ 
che,  ))renait  on  transbordement,  le  13  octobre  1898,  une  partie  des  mar- 
chandises  apportées  par  le  Y...  (Voir  Obs.  IX).  Il  prit  notamment  une 
assez  grande  quantité  de  pommes  de  terre.  Fait  à  noter  :  ces  pommes  de 
terre  étant,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  contenues  dans  des  caisses  à  claire- 
voie,  les  matelots  chargés  de  les  manipuler  purent  apercevoir  à  l’inté¬ 
rieur  de  quelques-unes  de  ces  caisses  plusieurs  cadavres  de  rats. 

Le  navire  part  le  13  au  soir  pour  la  côte  orientale  d’Afrique;  le  13,  il 
fait  escale  à  Mozambique  et  le  17  à  Bcira,  dans  le^  mêmes  conditions. 

C’est  à  celte  date,  c’est-à-dire  le  17  octobre,  que  débuta  la  morlalilé 
sur  les  rats  qui  se  manifesta  tout  d’abord  dans  la  cambuse. 

Celte  morlalilé  apparut  encore  plus  clairement  à  l’ouverture  des  cales, 
le  21  octobre,  dans  le  poil  de  Lourenço-Marquez ,  et  c’est  à  ce  moment 
que  l’on  trouva  dans  les  divers  compartiments  du  navire  un  grand  nom¬ 
bre  de  cadavres  de  rats. 

Le  médecin  ne  fut  pas  informé  de  ce  fait  auquel  on  n’attacha  d’ailleurs 
aucune  importance,  un  des  matelots  ayant,  comme  sur  le  Y...,  affirmé 
que  celte  destruction  de  rats  était  due  au  poison  qu’il  avait  placé  et  qu’il 
tenait,  disait-il,  du  matelot  du  Y...;  il  toucha  donc  la  prime  promise. 

Le  déchargement  commença  le  21 ,  et  une  partie  des  marchandises  fut 
transportée  dans  les  docks  de  la  douane  de  Lourenço-Marquez.  Pendant 
ce  temps  le  service  de.s  approvisionnements  s’effectua ,  et  deux  ou  trois 
caisses  contenant  des  vieu.x  sacs  —  emmagasinés  dans  la  cambuse  — 
furent  emportés  directement  du  bord  à  la  glacière ,  située  sur  les  quais, 
afin  de  rapporter  et  la  glace  et  les  autres  denrées  nécessaires. 

Le  G...  quitte  Lourenço-Marquez  le  28  et  fait  au  retour  les  mômes 
escales  qu’au  voyage  d’aller,  toujours  sans  laisser  de  marchandises  et 
n’opérant  qu’un  échange  de  passagers. 

Le  2  et  le  3  novembre,  c’est-à-dire  la  veille  et  l’avant-veille  de  l’arrivée 
à  Diégo-Suarez ,  deux  hommes  tombèrent  malades  à  bord,  présentant 
des  symptômes  suspects  ;  le  premier  était  un  Malgache,  employé  au 
service  de  la  cambuse,  et  le  second  était  le  deuxième  cambusier,  un 
Européen. 


dait  donc  que  d’un  seul  fait,  à  savoir  pour  laquelle  des  deux  était  destinée 
la  barque  de  déchargement  qui  en  portait  le  germe  contagieux,  c’est-à-dire 
le  rat  malade. 

1.  Cette  observation  m’a  été  fournie  par  le  D"'  Hamel,  médecin  sanitaire 
maritime;  j’ai  d’ailleurs  pu  en  contrôler  exactement  les  faits,  ayant  été 
moi-même  médecin  de  ce  navire  immédiatement  après  la  fin  de  son  épi- 
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L’indigène  meurt  avant  l’arrivée  à  Diégo-Suarez  ;  quant  à  l’Européen, 
il  était  encore  vivant  et  devait  guérir  par  la  suite. 

Au  moment  de  l’arraisonnement  à  Diégo-Suarez,  le  médecin  du  navire 
porte  ces  faits  à  la  connaissance  de  l’autorité  sanitaire,  la  priant  d’exa¬ 
miner  le  malade.  Après  une  consultation,  le  diagnostic  peste  est  écarté 
et  on  pose  celui  de  typho-malaria  ;  un  des  considérants  qui  avait  été  mis 
en  avant  était  le  suivant  :  à  savoir,  que  la  peste  n’avait  jamais  passé 
l’équateur;  c’était,  en  effet,  la  première  fois  que  le  fait  se  produisait. 

La  libre  pratique  est  donc  accordée  et  le  malade  est  envoyé  à  l’iiôpital; 
aucun  examen  bactériologique  n’est  pratiqué,  le  matériel  nécessaire  fai¬ 
sant  défaut. 

Le  14  novembre  suivant —  c’est-à-dire  di.x  jours  apres  ~  le  G... 
repart  pour  un  nouveau  voyage  sur  la  côte  orientale  d’Afrique.  Mais,  le 
jour  môme  du  départ,  une  fois  à  la  mer,  vers  le  soir  et  le  lendemain,  15, 
deux  autres  Malgaches  sont  atteints  et  avec  des  symptômes  tellement 
nets  que  le  médecin  du  bord,  n’hésitant  plus,  déclare  en  arrivant  à 
Mozambique  avoir  deux  pesli/'érés  buboniques. 

Le  navire,  repoussé  do  ce  port,  no-eontinue  pas  son  voyage,  et  l’on 
décide  de  retourner  à  Diégo-Suarez  ;  du  16  au  18  novembre,  cinq  autres 
indigènes  —  chauffeurs  et  matelots  —  sont  atteints  successivement. 

A  l’arrivée  à  Diégo-Suarez  le  navire  est  mis  en  quarantaine,  un  lazaret 
extemporané  est  créé  pour  placer  les  passagers  et  les  malades,  l’équipage 
demeurant  à  bord,  et  le  malade  précédemment  placé  à  l’hôpital  est  entin 
isolé  ;  il  n’avait  d’ailleurs  contaminé  aucun  des  autres  malades  de  la 
salle  commune,  ce  qui  est  une  nouvelle  preuve  en  faveur  de  la  non- 
contagion  d’homme  à  homme  de  la  poste  bubonique. 

Tous  les  malades  avaient  été  atteints  de  la  forme  bubonique;  à  partir 
du  retour  à  Diégo-Suarez,  l’épidémie  a  cessé  tout  à  coup,  et  cet  arrêt  a 
coïncidé  avec  la  disnarition  totale  des  rats  du  navire. 

Cette  observation,  plus  complète  que  les  autres,  a  sur  elles 
l’avantage  de  fournir  un  tableau  complet  de  révolution  de  ta  peste 
à  bord  d’un  navire,  depuis  te  moment  où  il  a' été  contaminé  jus¬ 
qu’à  l’éclosion  des  cas  de  peste  humaine,  y  compris  l’épizootie 
intermédiaire. 

Il  est  facile  de  remarquer  que  —  exactement  comme  dans  les 
villes  — l’épizootie  débute  presque  immédiatement  après  la  conta¬ 
mination  initiale  et  que  les  cas  humains  ne  se  manifestent  que  trois 
semaines  après  environ.  A  bord  d’un  navire,  nul  doute  n’est  pos¬ 
sible,  les  moindres  indispositions  sont  connues  du  médecin,  surtout 
lorsqu’elles  frappent  les  indigènes,  qui  se  font  de  suite  porter 
malades,  afin  de  tâcher,  par  ce  moyen,  d’échapper  au  travail. 

De  même  que  dans  les  villes,  ce  sont  les  épiciers  et  les  débitants 
qui  sont  atteints  les  premiers;  ici,  ce  sont  les  cambusiers,  c’est- 
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à'dire  le»  hommes  qui  passent  la  majeure  partie-de  leur  temps  dans 
le  local  où  sont  enfermées  les  provisions.  Rien  dans  cette  épidémie 
n’a  pu  faire  soupçonner  la  contagion  d’homme  à  homme,  les  malades 
atteints  ayant  été  tour  à  tour  des  chauffeurs  arabes  et  des  matelots 
malgaches,  logeant  séparément  et  communiquant  peu  entre  eux  ; 
aucun  de  ceux  qui  furent  appelés  à  soigner  les  malades  ne  fut 
contaminé. 

Nous  retrouvons  donc  ici,  en  raccourci,  un  tableau,  identique¬ 
ment  semblable  à  celui  que  nous  avons  décrit,  de  ce  qui  se  produit 
dans  les  villes  infectées. 

Mais  il  l'este  à  étudier  un  point  plus  particulièrement  intéres¬ 
sant  :  le  G...  a-t-il  été  cause  de  contamination  dans  ses  diverses 
escales  ? 

Les  faits  répondront  pour  moi  :  c’est  très  peu  de  jours  après  son 
passage  à  Lourenço-Marquez  —  où  il  avait  laissé  ses  marchandises 
—  que  la  mortalité  des  rats  y  débuta  à  la  fois  dans  les  docks  et  à 
la  fabrique  de  glace,  et  c’est  environ  un  mois  après  son  passage 
que  le  premier  cas  humain  se  produisit  à  cette  même  fabrique  de 
glace,  située  à  une  des  extrémités  de  la  ville,  tandis  qu’en  même 
temps  d’autres  cas  se  montraient  dans  le  quartier  indien,  sis  à  côté 
des  docks  de  la  douane,  à  l’autre  extrémité  de  Lourenço-Marquez. 

C’est  donc,  comme  dans  le  cas  du  Y...,  pendant  que  se  produisait 
la  mortalité  des  rats  à  bord,  que  le  navire  fut  dangereux  ;  avant 
même  d’avoir  des  cas  humains,  et  dans  les  escales  où  il  n’a  pas 
laissé  de  marchandises,  débarquant  seulement  des  passagers,  le 
G...  n’a  pas  créé  de  nouveau  foyer. 

n  est  nécessaire  maintenant  de  réunir  les  deux  observations  du 
Y...  et  du  G...  qui,  au  point  de  vue  épidémiologique,  se  complètent 
l’une  par  l’autre. 

Si  l’on  consulte  la  carte  de  la  région  dont  il  s’agit,  et  si  nous  y 
plaçons  l’itinéraire  des  deux  navires  en  question,  nous  voyons  que 
le  Y...,  arrivant  à  Uiégo-Suarez  le  13  octobre,  lui  cause  ensuite  de 
la  contamination  de  quatre  escales  consécutives,  en  y  comprenant 
le  G...,  et  que  le  G...  ayant  pris  là  le  germe  de  l’infection  le  trans¬ 
porta  dans  une  de  ses  escales,  dans  la  seule  où  il  ait  fait  des  opé¬ 
rations  de  débarquement  de  marchandises. 

En  ce  qui  concerne  Diégo-Suarez,  je  n’ai  pu  établir  si  des  cas  y 
eurent  lieu  cette  année-là  (1898)  ;  j’ai  pu  savoir  qu’un  décès  suspect 
s’était  produit  ;  mais  le  doute  subsiste,  aucun  examen  bactériolo- 


OBSERVATIONS  SUR  LA  PESTE  789 

gique  n’ayant  été  fait  ;  mais  ce  qui  est  certain  c’est  que  l’année  sui¬ 
vante,  à  la  même  époque,  onze  cas  de  peste  furent  diagnostiqués  au 
microscope,  et  il  est  absolument  probable  qu’ils  ne  furent  que  la 
répétition  d’une  épidémie  demeurée  inconnue  l’année  précédente. 

J’ajouterais  un  argument  qui  seul  n’aurait  peut-être  pas  grande 
valeur,  mais  qui,  joint  aux  autres,  peut  avoir  une  certaine  impor¬ 
tance  ;  malgré  toutes  les  recherches  faites  à  Diégo-Suarez,  à  Tama- 
tave,  à  Maurice,  à  La  Réunion  et  à  Lourenço-Marquez,  concernant 
l’introduction  d’une  épidémie  pesteuse  dans  chacun  de  ces  ports, 
aucune  indication  d’origine  n’a  pu  être  fournie  jusqu’à  présent, 
même  offrant  quelque  vraisemblance  ;  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  ce  sujet  ont  dû  rester  dans  le  domaine  des  hypothèses,  et  de 
même  ils  n’ont  pu  retrouver  un  lien  quelconque  reliant  l’une  à 
l’autre  ces  diverses  épidémies  qui  ont  éclaté  presque  en  même 
temps. 

Ces  deux  faits,  lors  de  mon  arrivée  à  Diégo-Suarez,  me  parurent 
intéressants  à  étudier  ;  j’ai  pu,  par  la  suite,  les  approfondir  plus 
complètement,  tant  à  Maurice  qu’à  Lourenço-Marquez  ;  ce  sont  eux 
qui  m’ont  donné  l’idée  de  ce  travail  et  des  recherches  qui  y  sont 
mentionnées,  recherches  que  j’ai  pu  aussi,  pour  la  plupart,  con¬ 
trôler  sur  place  L 

Obs.  XIII.  —  Le  L...  séjourne  dans  le  port  contaminé  de  Hong-Kong, 
du  1"  au  3  juin  1901. 

Il  arrive  à  Saigon  le  8  juin  suivant,  et  c’est  après  le  départ  de  ce  port 
qu’est  constatée  la  mortalité  sur  les  rats.  Cette  épizootie  passa,  sur  le 
moment,  inaperçue,  et  ce  n’est  que  plus  tard  que  son  existence  et  son 
début  sont  établis;  d’après  des  renseignements  ultérieurs,  elle  avait  com¬ 
mencé  dans  la  cambuse  pour  se  généraliser  dans  tout  le  navire,  et  à 
l’arrivée  au  Frioul  on  trouva  des  cadavres  de  rats  dans  les  divers  com¬ 
partiments  du  bateau. 

Le  premier  malade  se  présente  à  la  visite  le  89  juin,  c’est-à-dire 
environ  trois  semaines  après  le  début  de  Tépizootie.  Ce  malade  est  pré¬ 
senté  aux  autorités  sanitaires  de  Suez  qui  écartent  le  diagnostic  peste. 
Le  navire  est  donc  admis  à  la  libre  pratique  et  traverse  le  canal;  c’est 
en  Méditerranée  et  au  Frioul  que  se  produisent  les  vingt  autres  cas, 
tous  sur  des  chauffeurs  arabes,  et  tous  de  peste  bubonique. 

1.  Il  est  presque  inutile  d’ajouter  que  dans  les  deux  observations  du  Y... 
et  du  G...,  la  bonne  foi  de  personne  ne  saurait  être  suspectée,  pas  plus 
des  capitaines  que  des  médecins  qui  se  trouvaient  à  bord  ;  d’ailleurs 
ces  faits  se  passaient  en  1898,  alors  que  le  rôle  des  rats  dans  la  propaga¬ 
tion  de  la  peste  était  encore  mal  connu. 
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Le  navire  est  arrêlé  au  Frioul,  mis  en  quarantaine  et  désinfecté*. 

Obs.  XIV —  Le  S...  louche  à  Alexandrie,  contaminé  le  22  août  1901 
cl  arrive  à  Marseille  le  26  du  môme  mois;  sans  que  rien-  d’anormal  ne 
se  soit  produit  pendant  la  traversée.  Le  navire  séjourne  dans  le  port 
jusqu’au  14  septembre. 

A  celte  date  il  part  pour  un  nouveau  voyage,  et  le  16  on  constate  un 
premier  cas  de  peste  bubonique.  Le  S...  rentre  à  Marseille,  est  envoyé 
au  Frioul,  et  le  lendemain  16,  un  nouveau  cas  de  peste  se  produit  à  bord. 

C'est  à  ce  moment  seulement  qu’on  s’aperçoit  qu’une  épidémie  sur 
les  rais  a  eu  lieu  antérieurement  sur  le  navire,  et  on  peut  trouver  encore 
un  iissez  grand  nombre  de  rats  malades  ou  morts.  L’examen  bactériolo¬ 
gique  démontre  chez  eux  la  présence  du  bacille  de  la  poste. 

Tout  le  monde  est  débarqué  et  la  courte  manifestation  épidémique  se 
termine. 

Nous  avons  là  deux  exemptes  semblables  :  contamination  du 
navire  dans  une  escale  infectée  —  Hong-Kong,  Alexandrie  —  épi¬ 
zootie  qui  demeure  inaperçue  parce  qu’elle  se  produit  dans  les 
fonds  du  bateau  ;  et,  enfin,  environ  trois  semaines  après  le  départ 
du  lieu  infecté,  constatation  du  premier  cas  humain. 

Il  ne  manque  à  ce  tableau,  pour  ressembler  à  ce  qui  s’est  produit 
pour  le  G...,  que  la  contamination  par  le  navire  d’une  des  escales 
touchées. 

On  pourra  m’objecter,  par  exemple,  que  Marseille  ne  fut  pas 
contagionné,  malgré  la  présence,  dans  son  port,  durant  quinze  jours, 
d’un  navire  ayant  une  épizootie  à  bord  ;  c’est  une  question  que  je 
chercherai,  à  élucider  dans  un  autre  chapitre,  en  étudiant  pourquoi 
le  Y...  n’eut  pas  lui  non  plus,  de  cas  humains  à  son  bord,  malgré 
l’existence  d’unè  forte  épizootie. 

D’ailleurs,  si  j’ai  intitulé  observation  l’histoire  de  chacun  des 
navires  que  je  cite,  c’est  justement  pour  mieux  montrer  que  dans 
mon  idée  ce  sont  les  navires  eux-mêmes  qui  sont  malades,  qui  ont 
la  peste,  en  un  mot,  plutôt  que  les  passagers  qu’ils  abritent. 

Or,  chacun  sait  que  dans  tout  tableau  clinique  il  peut  y  avoir  des 
traits  moins  accusés  dans  l’un  que  dans  l’autre,  et  quelquefois 
même  un  symptôme  tout  entier  peut  faire  complètement  défaut. 

En  résumé,  les  observations  XI,  XII,  XIII  et  XIV  nous  montrent 
clairement  que,  sur  les  navires  comme  dans  les  villes  infectées  : 


1.  Observation  recueillie  par  le  D’’  Cédié,  médecin  sanitaire  maritime. 

2.  Observation  rapportée  d’après  te  Bulletin  de  l’Académie,  de  médecine. 
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1°  La  mortalité  des  rats  se  produit  environ  trois  semaines  avant 
le  premier  cas  humain  ; 

2“  Les  gens  du  service  des  vivres  et  les  indigènes  sont  les  pre¬ 
miers  et  les  plus  fréquemment  atteints  ; 

3“  En  outre,  des  contaminations  de  villes  ont  eu  lieu  après  le 
passage  dans  leur  port  de  trois  navires  n’ayant  pas  encore  ou 
n’ayant  plus  à  leur  bord  de  cas  humains. 

J’ajouterai  à  ces  premières  conclusions  les  suivantes,  qui  résul¬ 
tent  de  l’ensemble  des  observations  citées  : 

4°  Les  malades  atteints  de  peste  bubonique  sont  impuissants  à 
créer  la  contagion  autour  d’eux  à  bord. 

5“  Les  malades  atteints  de  peste  septicémique  ou  pneumonique 
ne  peuvent  pas  étendre  l’infection  au  delà  de  leur  entourage  immé¬ 
diat. 

6“  Les  rats  malades  jouent  seuls  un  rôle  actif  dans  l'éclosiun 
d'une  épidémie  à  bord  et  dans  sa  propagation  à  terre. 

D’après  ces  données,  il  sera  donc  possible  de  ranger  les  navires 
arrivant  des  ports  contaminés,  en  trois  catégories  : 

I.  —  Navires  où  s’est  produit  un  ou  plusieurs  cas  de  peste  bubo¬ 
nique,  —  sans  mortalité  sur  les  rats  —  cas  de  peste  se  manifestant 
sur  des  personnes  embarquées  pendant  la  période  d’incubation  dans 
des  ports  contaminés  et  éclatant  dans  les  six  jours  suivant  le  départ. 
Ces  navires  ne  sont  pas  dangereux  pour  les  ports  d’escale  ou 
d'arrivée. 

IL  —  Navires  où  se  sont  produits  —  sans  mortalité  sur  les  rats 
—  des  cas  de  septicémie  ou  de  pneumonie  pesteuses  relevant  d’un 
cas  initial  embarqué  dans  une  escale,  cas  de  peste  ne  s’étendant  pas 
au  delà  de  l’entourage  immédiat  des  malades.  Ces  navires  cesse¬ 
ront  d'être  dangereux  pour  les  ports  d’escale  dès  le  moment  où  les 
malades  auront  été  débarqués  et  isolés. 

III.  —  Navires  où  s’est  produit  de  la  mortalité  sur  les  rats,  sans 
tenir  compte  de  la  présence  à  bord  des  cas  humains,  cas  qui  n’ont 
peut-être  pas  encore  eu  le  temps  de  se  manifester,  ou  qui  sous  cer¬ 
taines  influences  ne  se  manifestent  plus. 

Navires  exlrêmement  dangereux,  d’autant  plus  que  la  seule 
cause  du  danger  —  la  mortalité  sur  les  rats  —  demeure  la  plus 
grande  partie  du  temps  inconnue. 
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Le  problème  ainsi,  posé  semblerait  donc  des  plus  simples  à  solu¬ 
tionner  par  l’adoption  de  mesures  sanitaires  appropriées,  mais 
malheureusement  inlervient  dans  la  pratique  un  facteur  nouveau  — 
mal  défini  jusqu’à  présent,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  navires 
—  et  qui  cependant  joue  un  grand  rôle  dans  le  mode  de  propaga¬ 
tion  de  la  peste  —  c’est  le  facteur  température  et  conditions  atmos¬ 
phériques,  dont  je  vais  essayer  maintenant  de  donner  une  idée. 


IV 

Rôle  de  la  chaleur  et  des  conditions  atmosphériques  ou 
climatériques. 

Depuis  longtemps  déjà  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la  peste 
ont  remarqué  que  la  température,  les  vents  régnants,  l’humidité  en 
un  mot ,  que  tous  les  agents  atmosphériques  ou  climatériques  exer¬ 
cent  une  action  réelle  sur  l’éclosion ,  la  durée ,  l’extinction  ou  la 
répétition  des  épidémies  de  peste. 

Dans  un  article  sur  la  peste  *,  M.  Mabé  résume  ainsi  cette 
action  :  «  La  peste  n’aime  pas  les  régions  ultra-tropicales,  dont  la 
«  chaleur  parait  en  neutraliser  les  germes ,  ou  en  arrêter  le  déve- 

«  loppement .  En  plusieurs  villes  on  a  remarqué  l’action  des 

ï  vents  du  Sud . L’humidité,  aidée  de  la  chaleur  et  accompagnée 

«  des  vents  du  Sud,  telles  semblent  être  les  conditions  les  meil- 
«  leures  pour  l’éclosion  d’une  épidémie.  » 

M.  Proust  nous  dit  d’un  autre  côté  2  ;  &  Les  saisons  exercent  une 
«  influence  sur  le  développement  ou  l’extension  des  épidémies  de 

«  peste . En  Perse,  les  épidémies  pestilentielles  sévissent  presque 

«  exclusivement  pendant  l’été . L’influence  de  l’humidité  de  l’air 

«  a  été  notée  à  Salonique  et  à  Constantinople .  Les  vents  ont 

«  une  action  :  lorsque  les  vents  du  Nord  cessent,  la  peste  éclate  à 
K  Constantinople.  » 

Enfin,  M.  Netter®  reprend  tous  ces  faits,  les  confirme  par  des 
expériences  bactériologiques  et  nous  fournit  des  données  nouvelles  : 
«  La  dessiccation,  la  lumière  ont  une  influence  sur  le  bacille  pes- 

1.  Mahé.  Arlicle  Peste.  Dictionnaire  de  médecine. 

2.  Proust.  La  dé  ense  de  l’Europe  contre  la  peste. 

3.  Nftter.  La  peste  et  son  microbe. 
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teux,  qui  supporte  mal  les  températures  élevées....  A-f-50®  en  une 
demi-heure  ou  une  heure,  le  bacille  est  tué.  » 

Je  ne  citerai  que  ces  auteurs  qui  ont  le  mieux  résumé  la  question; 
C’est  en  les  lisant  que  j’ai  pensé  à  vérifier  l’action  de  la  tempéra¬ 
ture  sur  la  peste  pendant  l’épidémie  actuelle.  Cette  recherche  était 
d’autant  plus  intéressante  et  devait  être  d’autant  plus  instructive 
que  la  peste  s’est  répandue  en  ces  dernières  années  sous  presque 
toutes  les  latitudes,  ne  causant  pas,  il  est  vrai,  de  grands  dommages, 
mais  n’en  existant  pas  moins. 

Si  l’on  dresse,  comme  je  l’ai  fait,  un  tableau  des  principales 
villes  contaminées,  avec  l’indication  de  leur  latitude  N.  ou  S.; 
et  qu’on  place  en  regard  l’époque  à  laquelle  ces  villes  ont  été  con¬ 
taminées  pour  la  première  fois  et  aussi  celle  à  laquelle  elles  ont  vu 
leurs  épidémies  se  répéter,  on  constate  les  faits  suivants  : 

1°  La  zone  équatoriale  proprement  dite  n’a  pas  été  jusqu’à  pré¬ 
sent  infectée; 

2°  Une  double  zone  s’étendant  de  chaque  côté  .de  la  précédente  et 
située  à  peu  près  sous  la  latitude  de  Bombay,  voit  la  peste  durer 
toute  l’année,  avec  des  alternations  de  croissance  et  de  décrois¬ 
sance  ; 

3°  Au  delà  des  tropiques,  les  épidémies  se  produisent  à  des 
époques  différentes  de  l’année,  mais  toujours  de  plus  en  plus  tard 
au  fur  et  à  mesure  que  l’on  va  en  remontant,  c’est-à-dire  au  com¬ 
mencement  des  ehaleurs  dans  chaque  pays.  Exemples  ;  Djeddah  en 
mars,  Glasgow  en  août; 

4°  La  même  marche  s’observe  dans  l’hémisphère  austral,  en 
tenant  compte  du  renversement  des  saisons.  Exemples  :  Beyrouth 
(33°  50'  N.)  en  mai  et  le  Cap  (33°  56'  S.)  en  janvier;  saisons  à  peu 
près  correspondantes  ; 

5°  Enfin,  plus  on  s’élève  en  latitude  dans  l’hémisphère  boréal, 
ou  plus  on  descend  dans  l’hémisphère  austral,  toujours  eu  prenant 
Bombay  comme  centre,  plus  le  temps  du  maximum  d’épidémie  est 
coui-t  dans  chaque  ville  et  même  plus  l’épidémie  elle-même  est 
courte  dans  les  pays  où  elle  ne  dure  pas  toute  l’année. 

Il  faut  ajouter  que  d’autres  facteurs  interviennent ,  apportant 
quelques  modifications  à  cet  état  de  choses  :  ce  sont  en  particulier 
les  vents  spéciaux  à  chaque  région  et  les  moussons,  vents  qui  amè¬ 
nent  dans  certaines  régions  de  latitude  égale  un  refroidissement  ou 
une  élévation  notables  de  température. 
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Ainsi,  à  Diégo-Suarez  et  àTamatave,  villes  très  ventilées,  la  peste 
fait  son  apparition  pendant  l’accalmie  des  vents  et  dure  peu  de 
temps.  Au  contraire,  à  Port-Louis,  mis  à  l’abri  des  vents  du  S.-E. 
par  de  hautes  montagnes,  la  peste  dure  toute  l’année  avec  cependant 
une  période  d’accalmie.  A  Mascaie,  la  peste  cesse  dès  que  la  mous¬ 
son  de  N.-O.  commence  à  devenir  assez  forte. 

L’action  de  la  température  sur  la  peste  est  encore  rendue  mani¬ 
feste  par  le  changement  de  forme  que  subit  cette  alfection  en  hiver 
dans  les  climats  froids  :  elle  adopte  alors  la  forme  pneumonique. 
Mais,  comme  le  dit  M.  Mahé,  ces  épidémies  sont  dues  à  l’agglomé¬ 
ration  des  familles  dans  les  huttes  complètement  fermées  à  cause 
du  froid  et  dont  la  température  intérieure  permet  alors  la  revivis¬ 
cence  des  germes  de  la  peste. 

Les  épidémies  d’hiver  sont  donc  toujours,  dans  les  pays 
froids,  de  nature  pneumonique,  témoin  celle  de  Wetlianka,  et  si 
des  bubons  se  montrent,  ce  n’est  que  secondairement.  Il  est 
donc  probable  que,  pendant  l’été  précédent,  la  mortalité  sur  les  rais 
s’est  produite,  puis  quelques  cas  buboniques,  peut-être  démeurés 
inaperçus  ;  ensuite  au  moment  de  l’hiver  rigoureux,  les  huttes 
étant  bien  closes,  leur  température  intérieure  s’élevant,  quelques 
bacilles  provenant  de  rats  morts  acquièrent  une  vitalité  nouvelle,  et 
respirés  avec  les  poussières  ils  causent  le  premier  cas  de  pneumonie 
pesteuse,  et  une  épidémie  qui  gagne  de  proche  en  proche  mais  sans 
jamais  s’étendre  au  delà  d’un  rayon  restreint,  surtout  si  les  malades 
sont  isolés  à  temps. 

Ainsi,  à  Smyrne,  en  janvier  1900,  à  la  suite  d’une  épidémie  esti¬ 
vale  de  peste  bubonique,  treize  cas  de  pneumonie  pesteuse,  presque 
tous  mortels ,  se  sont  produits  dans  la  même  famille  ou  dans  son 
entourage  immédiat.  Ces  cas  étaient  donc  justiciables  de  l’épidémie 
bubonique  précédente  et  n’étaient  que  sa  continuation  sous  une 
forme  appropriée  au  changement  de  température. 

Enfin,  je  citerai  en  dernier  lieu  un  fâit  résultant  peut-être  d’une 
simple  coïncidence,  mais  qui,  étant  donné  ce  qui  précède,  n’en  est 
pas  moins  curieux  au  point  de  vue  de  l’action  de  la  température 
sur  la  peste. 

Trois  années  de  suite,  en  1898,  1899  et  1900,  trois  navires  sont 
arrivés  à  Bassorah  ayant  à  leur  bord  un  cas  de  peste  bubonique  et 
cela,  toujours  fin  avril  et  commencement  de  mai.  Or,  c’est  aussi 
exactement  à  la  même  époque  qu'en  1901  la  ville  de  Bassorah  fut 
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déclarée  contaminée  de  peste  et  vit  ses  premiers  cas  se  produire. 

Cette  action  de  la  température  étant  établie,  il  devient  intéressant 
de  voir  aussi  si  elle  se  produit  à  bord  des  navires. 

Nous  avons  vu  que  l’on  considère  le  navire  —  au  point  de  vue 
de  la  police  sanitaire  maritime  —  comme  une  portion  détachée 
d’un  territoire  contaminé.  Mais  ne  doit-on  pas  ajouter  que  le  navire 
en  se  déplaçant  devient  justiciable  des  conditions  de  température 
quelquefois  les  plus  diverses  des  régions  que  son  itinéraire  lui  fait 
traverser?  Oi-,  pour  une  maladie  comme  la  peste  sur  laquelle 
l’action  de  la  température  est  notable,  ce  point  à  une  impoi-tance 
particulière.  Par  exemple,  si  la  zone  équatoriale  était  restée  jusqu’à 
présent  indemne  de  peste,  ne  pourrait-on  pas  admettre  qu’un  navire 
séjournant  un  temps  assez  prolongé  dans  cette  même  zone  ait  pu — 
malgré  une  contamination  antérieure  —  y  redevenir  à  nouveau 
indemne?  Et  cette  action  de  la  température  à  bord  d’un  navire  peut 
être  encore  étendue  :  il  suffira  pour  un  navire  contaminé  d’arriver 
dans  les  mers  européennes  pendant  la  saison  froide  pour  voir  cesser 
une  mortalité  sur  les  rats  —  par  exemple  —  qui  eut  persisté  si 
l’époque  de  l’arrivée  avait  coüicidé  avec  une  température  favori¬ 
sante. 

Si  M.  Mahé  ‘  pouvait  écrire  autrefois  :  «  La  peste  n’a  jamais 
«  existé  ou  n’a  jamais  été  signalée  dans  l’hémisplère  austral. 

«  Jamais  elle  n’a  franchi  l’Atlantique  pour  gagner  le  Nouveau- 
«  Monde  »,  il  n’en  est  plus  de  même  maintenant  ;  en  effet,  la  peste 
a  gagné  l’hémisphère  austral  à  la  fois  dans  ses  parties  les  plus  éloi¬ 
gnées  les  unes  des  autres  :  Australie,  Afi-ique  du  Sud,  Amérique 
du  Sud. 

Or,  il  est  fort  étonnant  que  ces  pays  aient  pu  conserver  aussi 
longtemps  leur  immunité  ancienne,  pour  lavoir  cesser  toutàcoup  à 
la  première  incursion  moderne  de  la  peste. 

Ce  sera  donc  dans  les  conditions  nouvelles  qu’a  créées  la  vie 
moderne  qu’il  faudra  chercher  la  cause  de  cette  cessation  de  l’im¬ 
munité  des  régions  australes . 

Il  faut  dire  d’abord  qu’aiitrefois  les  relations  commerciales 
avaient  moins  d’intensité  que  maintenant  et  que  partout  les  chances 
de  contagion  étaient  moindres.  Mais  semblable  immunité  ne  sau- 
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rait  être  due  à  cette  seule  cause,  d’autres  interviennent  et  la  rapi¬ 
dité  des  traversées  en  est  une  des  principales. 

Si  la  navigation  autrefois  était  moins  intense,  elle  était  surtout 
moins  rapide,  et  ce  doit  être  grâce  à  cette  lenteur  même  que  les 
qavires  séjournant  un  temps  assez  long-sous  les  tropiques  finissaient 
par  y  subir  une  véritable  désinfection  les  rendant  inoffensifs  au  delà 
de  la  ligne .  Ne  voyons-nous  pas  le  bacille  de  la  peste  mourir  à 
-|-  f{0°  en  une  heure  ?  Quoi  d’étonnant  qu’il  ne  puisse  avoir  toute 
son  action  dans  une  cale  à  l’action  d’une  chaleur  moins  élevée 
peut-ntre,  mais  par  contre  considérablement  plus  prolongée. 

Or,  les  traversées  qui  se  faisaient  autrefois  avec  des  vitesses 
variant  de  4  à  6  mille  à  l’heure,  et  souvent  moins,  avec  les  voiliers 
abordant  la  région  des  calmes  équatoriaux,  s’opèrent  couramment 
maintenant  avec  une  rapidité  de  12,  voire  même  de  15  milles  à 
l’heure  ;  il  en  résulte  donc  que  le  temps  de  séjour  sous  l’Équateur 
est  diminué  de  plus  des  deux  tiers.  Il  n’est  donc  pas  exagéré  de 
croire  que  si  les  pays  de  l’hémisphère  australe  ont  été  contaminés, 
c’est  que  les  navires  ont  pu,  grâce  à  leur  rapidité,  franchir  en  assez 
peu  de  temps  la  ceinture  de  défense  formée  par  la  zone  équatoriale, 
ceinture  qui  les  avait  protégés  jusqu’à  présent. 

Lorsque  je  citais  l’observation  du  Y. . .,  je  faisais  remarquer  que 
ce  navire  n’avait  pas  eu  de  cas  humains  malgré  une  très  forte  mor¬ 
talité  sur  les  rats.  Il  faut  probablement  voir  là  justement  une  action 
des  régions  équatoriales.  En  effet,  ce  navire  eut  à  traverser  l’Équa¬ 
teur,  non  pas  une  seule  fols,  mais  deux  fois  successivement  et  à  peu 
de  jours  de  distance .  Il  est  donc  possible  que  le  premier  passage 
ait  atténué  l’épidémie,  qui  fut  enrayée  par  le  second. 

Une  nouvelle  constatation  de  l'action  de  la  température  sur  la 
peste  à  bord  des  navires  se  fait  encore  en  étudiant  la  marche  de 
l’épidémie  actuelle.  Si  les  contaminations,  dans  un  sens  parallèle  à 
l’Équateur  et  sous  une  latitude  à  peu  près  égale,  se  sont  faites  â  de 
longues  distances,  par  contre,  celles  qui  se  sont  opérées  verticale¬ 
ment  à  l’Équateur  ont  été  lentes.  Ainsi  l’étape  Rong-Kong 
f22<>16'  N.)  à  Bombay  S.)  a  été  parcourue  par  la  peste  en 

un  seul  voyage  ;  pendant  qu’il  a  fallu  près  de  quatre  années  à  la 
peste  pour  passer  par  étapes  fractionnées  de  Bombay  à  Mascate 
(23o38'  N.)  à  Bouchir  (28"58'N  )  et  à  Bassorah  (30<’45'N.). 

L’action  sur  la  peste,  de  la  température  et  d’autres  conditions 
atmosphériques,  est  donc  indéniable  tant  à  terre  qu’à  bord  des 
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navires,  et  s’observe  dans  les  épidémies  actuelles  eomme  dans 
celles  d’autrefois. 

Comment  se  produit  cette  action  :  est-ce  eu  empêchant  le  bacille 
de  se  développer?  Est-ce  en  détruisant  les  insectes  qui  transportent 
la  peste  de  l’homme  au  rat,  voire  même  de  rat  à  rat?  Doit-on 
croire  que  les  nouvelles  générations  de  jeunes  rats  qui  se  font  au 
printemps  fournissent  au  bacille  un  terrain  moins  résistant?  Esl-ce 
qu’il  y  a  là  une  action  de  plusieurs  de  ces  causes  réunies  ?  C’est  ce 
que  l’expérimentation  seule  pourrait  indiquer,  expérimentation  qu’il 
eût  été  impossible  de  poursuivre  dans  une  carrière  exigeant  des 
déplacements  multiples  ;  mais  il  n’en  demeure  pas  moins  vrai  que 
cette  action  existe  et  qu’elle  joue  un  très  grand  rôle  dans  le  mode 
de  propagation  de  la  peste. 


V 

CONCLUSIONS 

Les  exemples  cités  ci-dessus,  les  considérations  concernant 
l’action  des  conditions  climatériques  et  atmosphériques  permettront 
de  chercher  à  décrire  comment  la  peste  sort  du  Yun-Mam  pour 
gagner  l’Europe  en  infectant  les  escales  successives. 

Dans  la  région  du  Yun-Nam  la  peste  règne  à  l’état  endémique 
avec  période  de  recrudescence  au  printemps  ;  c’est  à  ce  moment 
qu’elle  gagne  peu  à  peu  les  environs  par  l’émigration  des  rats  qui 
vont  contaminer  ceux  d’alentour.  Supposons  qu’une  certaine  année 
les  conditions  climatériques  soient  plus  favorables  ou  d’une  durée 
plus  longue  que  les  autres  années,  la  peste  atteindra  un  des  nom¬ 
breux  ports  fluviaux  de  l’intérieur  de  la  Chine  où  elle  trouvera  la 
jonque  ou  le  sampan  qui  la  portera  à  Canton  ou  à  Hong-Kong. 

M.  Tholozan  pouvait  dire  en  1882  dans  une  note  à  l’Académie 
des  sciences  :  «  Dans  aucune  des  épidémies  auxquelles  nous  faisons 
allusion,  la  transmission  à  grande  distance  n’a  pu  être  démontrée  ; 
tout  s’accorde,  au  contraire,  pour  faire  penser  qu’aucune  contamina¬ 
tion  de  ce  genre  n’a  eu  lied.  »  Il  s’agissait,  en  effet,  de  la  Perse, 
c’est-à-dire  d’une  contrée  sans  navigation  fluviale.  Si  le  Yun-Nam 
était  semblable  àlaPerse  comme  géographie  physique,  la  peste  n’én 
sortirait  pas,  l’épizootie  des  rongeurs  ne  pouvant  avoir  qu’un  rayon 
d’action  très  restreint,  surtout  étant  donné  que  l’hiver  l’enraye. 
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Mais  s’il  est  fourni  à  ces  mêmes  rongeurs  un  moyen  de  transport, 
on  parvient  à  effectuer  une  dissémination  rapide  et  lointaine  de 
l’épidéniie . 

La  peste  arrive  de  la  sorte  jusqu'à  Canton  et  Hong-Kong  ;  la  mor 
talité  sur  les  rats  se  produit  pendant  un  mois  avant  tous  cas 
humains  et  sans  que  l’attention  des  autorités  sanitaires  soit  mise  en 
éveil  ;  les  navires  continuent  donc  à  prendre  leurs  chargements  et 
partent  avec  patente  nette . 

L’u.1  d’eux  va  jusqu’à  Marseille  —  traversée  demandant  Irénte- 
cinq  jours  par  exemple  —  ;  durant  le  voyage,  l'épidémie  évoluera 
donc  à  bord  dans  ses  diverses  phases  depuis  la  mortalité  des  rats 
jusqu’aux  cas  humains,  puisqu’elle  aura  le  temps  nécessaire  et  à 
condition  que  la  saison  soit  favorable.  Â  l'arrivée  à  Marseille  les 
autorités  seront  par  conséquent  averties  par  les  cas  humains,  c’est 
là  l’observation  du  L . . . 

Mais  si  ce  navire  au  lieu  d’aller  à  Marseille  se  rend  à  Bombay— 
traversée  ne  demandant  plus  que  quinze  à  dix-huit  jours  —  l’épi¬ 
démie  n’aura  encore  eu  son  effet  que  sur  les  rats;  les  autorités  sani¬ 
taires  ne  sont  donc  plus  averties,  la  libre  pratique  est  accordée  et 
Bombay  contaminé. 

Alexandrie  sera  ensuite,  et  de  la  même  façon,  contaminée  par 
Bombay,  par  exemple. 

A  ce  moment  la  durée  des  traversées  devient  de  plus  en  plus 
courte  ;  en  Méditerranée,  elles  ne  seront  guère  que  de  quarante-huit 
heures  au  maximum . 

Un  navire  partant  d’Alexandrie  apportera  à  Smyrne  des  rats 
malades,  (jui  n’auront  peut-être  pas  contaminé  ceux  du  bord,  les 
débarquera  et  causera  une  nouvelle  épidémie.  Celle-ci  se  transpor¬ 
tera  à  Constantinople,  delà  à  Batavia,  de  ce  port  à  Odessa,  toujours 
de  la  même  façon  et  sans  que  rien  puisse  mettre  sur  la  trace  des 
causes  de  ces  contaminations  successives. 

C’est  de  la  sorte  que  l’on  ne  peut  jamais  établir  quei  navire  a 
contaminé  une  ville.  Il  l’infecte,  en  effet,  en  venant  d’un  port  non 
encore  déclaré  infecté  la  plupart  du  temps,  et  où  seule  la  morta¬ 
lité  des  rats  dans  les  docks  aurait  pu  mettre  l’attention  en  éveil. 
Lorsque  les  cas  humains  se  manifestent,  il  n’est  plus  temps  d’agir, 
car  des  navires  contaminés  ont  pu  quitter  la  ville  depuis  près  d’un 
mois.  Ils  ont  emporté  avec  eux,  non  pas  des  bacilles  à  l’état  sec,  sur 
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aes  linges  ou  des  effets,  par  exemple,  mais  des  animaux  fraîche¬ 
ment  inoculés,  qui  en  contamineront  d’autres  en  cours  de  route,  si 
le  voyage  est  assez  long,  de  façon  à  amener  dans  une  nouvelle  ville, 
pour  l’infecter,  une  culture  conservée  fraîche  et  virulente  dans  un 
organisme  vivant. 


SUR  LA 

STÉRILISATION  DES  VACCINOSTYLES 

Par  le  D'  P.-H.  SAGRANDI, 

Médecin-major  au  11*  dragons. 

Pour  pratiquer  la  vaccination  et  la  revaccination  dans  les  corps 
de  troupe,  les  établissements  militaires  et  civils,  le  médecin  ne 
saurait  trop  s’entourer  des  précautions  les  plus  minutieuses  :  il  doit 
toujours  songer  aux  nombreux  accidents  à  éviter.  Aussi  la  notice 
n“  3  du  Règlement  sur  le  service  de  santé  à  l’intérieur  attire-t-elle 
l’attention  sur  les  instruments  dont  on  peut  se  servir  et  sur  la  façon 
de  les  stériliser. 

Elle  prescrit  de  n’employer  pour  la  désinfection  aucun  antisep¬ 
tique  et  de  n’utiliser  les  instruments,  après  la  stérilisation,,  que 
lorsqu’ils  seront  tout  à  fait  refroidis  et  au  besoin  essuyés  à  l'aide 
d’un  linge  aseptique. 

Il  nous  est  recommandé  d’employer  la  lancette,  ou  la  plume, 
dite  vaccinostyle,  du  médecin  principal  Mareschal. 

Il  nous  semble  difficile  d’utiliser  la  lancette  pour  la  vaccination 
d’un  grand  nombre  de  personnes  :  stériliser  ces  instruments  à  la 
flamme  d’alcool,  ou  les  plonger  dans  de  l’eau  bouillante,  les  essuyer 
avec  soin,  attendre ,  pour  les  charger  de  vaccin,  qu’ils  soient  com¬ 
plètement  refroidis,  est  une  opération  trop  longue. 

C’est  à  la  plume  métallique  du  médecin  principal  Mareschal  qu’il 
faut  donner  la  préférence  :  chacune  des  plumes  ne  devant  servir 
que  pour  une  seule  personne. 

La  stérilisation  à  la  flamme  d’alcool  altère  les  instruments  et 
rend  difficile  leqr  pénétration  dans  l’épaisseur  du  derme. 

La  stérilisation  des  vaccinostyles  par  l’ébullition,  dans  les  condi¬ 
tions  prescrites  par  «  la  Notice  sur  la  stérilisation,  le  mode  d’emploi 
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et  la  conservation  des  vaccinostyles  v ,  serait  très  suffisante  si  elle 
ne  présentait,  selon  nous,  deux  inconvénients  assez  importants  ; 

1“  Pendant  les  longues  séances  de  vaccination,  il  n’est  guère 
possible  d’utiliser  les  plumes  métalliques  sans  les  essuyer,  la  pulpe 
vaccinale  finissant  par  être  diluée  dans  une  quantité  d’eau  non 
négligeable  ;  il  faut  donc  les  essuyer,  et  dans  beaucoup  de  circons¬ 
tances,  on  n’est  pas  sûr  d’avoir  un  linge  ou  tampon  de  gaze  asep¬ 
tique  ; 

2“  Après  l’ébullition  des  instruments,  dans  une  compresse  dis¬ 
posée  en  sachet^  ceux-ci  s’enchevêtrent  les  uns  dans  lés  autres  et  il 
est  impossible  de  les  prendre  un  à  un,  dans  le  tas,  sans  toueher  la 
pointe  des  vaccinostyles  voisins  ef  de  supprimer  ainsi  l’asepsie 
acquise;  car  l’opérateur,  ne  peut,  par  suite  de  la  façon  d’opérer 
pendant  les  séances  de  vaccination,  songer  à  aseptiser  ses  mains. 

Nous  estimons  préférable  la  désinfection  par  l’étuve,  car  les 
plumes  peuvent  être  rangées  en  ordre,  dans  un  récipient,  et  prises 
une  à  une,  au  moment  de  l’opération;  sans  que  l’on  s’expose  dé 
souiller  par  le  toucher,  la  pointe  qui  portera  le  vaccin  dans  le 
derme. 

En  pensant  aux  établissements,  assez  nombreux,  qu’il  est  difficile 
de  pourvoir  d’une  étuve,  et  aux  eamarades  obligés  d’opérer  dans  le 
Sud  de  l’Algérie  et  de  ,1a  Tunisie,  et  aux  colonies,  nous  avons  été 
amené  à  songer  à  la  confection  d’un  petit  appareif  stérilisateur, 
facilement  transportable ,  agencé  spécialement  pour  la  désinfection 
par  l’ébullition  et  l’air  chaud,  avec  un  dispositif  très  simple  per¬ 
mettant  de  fixer  les  plumes,,  plates  ou  cannelées,  par  la  pointe  ou  le 
corps,  au  choix" de  l’opérateur. 

La  désinfection  par  l’air  chaud  ne  paraît  pas  toujours  suffisante, 
à  cause  dé  la  distribution  irrégulière  de  la  température  :  il  s’agit 
alors  d’étuves  bien  plus  grandes  que  la  nôtre. 

Cé  même  appareil  pourra  servir  à  la  stérilisation  des  instruments 
tels  que  ciseaux,  pinces,  sondes  cannelées,  bistouris  avec  manches 
en  métal,  etc.,  employés  journellement  dans  les  infirmeries  mili¬ 
taires  ou  civiles. 

Ces  instruments  pourront  être  placés  sur  un  des  plateaux  du 
porte-vaccindstyles  ou  glissés,  debout,  entre  les  plateaux  et  la  paroi 
de  la  bouilloire  ou  du  stérilisateur,  si  les  plateaux  sont  utilisés  pour 
la  stérilisation  des  plumes. 

Néanmoins,  pour  plus  de  sécurité,  et  pour  débarrasser  les  instru- 


SUR  LA  STÉRILISATION  DES  VACCINOSTl'LES  801 

ments  des  poussières,  ou  même  des  restes  de  la  vaccination  précé¬ 
dente,  car  l’on  n’est  jamais  sûr  des  personnes  chargées  du  nettoyage 
des  instruments,  nous  avons  voulu  compléter  les  deux  procédés  de 
désinfection  ,  l’un  par  l’autre  :  d’abord  ébullilion  pendant  dix 
minutes;  ensuite  exposition  à  l’air  chaud  de  HO”  à  US”,  pendant 
quinze  minutes;  cette  dernière  opération  a  également  pour  but  de 
sécher  nos  instruments,  et  de  nous  éviter  leur  manipulation  et 
l’emploi  des  linges. 

La  stérilisation  des  vaccinostyles  doit  se  faire  le  jour  même  de  la 
vaccination  une  heure  et  demie  ou  deux  heures  avant  la  séance;  de 
la  sorte  l’opérateur  se  trouve,  au  moment  voulue  en  possession  d’une 
grande  quantité  de  plumes  offrant  toutes  les  garanties  voulues;  il 
peut  procéder  rapidement  à  la  vaccination,  sans  perte  de  temps,  et 
sans  faire  attendre  les  personnes . 

Grâce  à  notre  petit  appareil,  nous  avons  toujours  pu  vacciner 
cent  cinquante  militaires  en  vingt  minutes. 

Sa  simplicité,  la  facilité  et  la  sécurité  qu’il  nous  semble  offrir 
pour  la  pratique  de  la  vaccination ,  nous  ont  amené  à  juger  utile  la 
description  du  type  auquel  nous  nous  sommes  arrêté. 

Ce  petit  travail,  présenté  à  l’Académie  de  médecine,  nous  a  valu, 
à  la  fin  de  l’année  1900,  un  prix  (médaille  d’argent).  M.  Adnet, 
constructeur,  à  Paris,  d’appareils  de  chimie  et  bactériologie,  a  bien 
voulu  se  charger  de  faire  construire  notre  appareil  et  de  le  présenter 
à  la  commission  spéciale  de  réception  du  service  de  santé  au  minis¬ 
tère  de  la  guerre. 

L’appareil  se  compose  : 

1“  De  deux  petits  récipients  de  forme  cylindrique  A  et  B,  munis 
chacun  d’un  couvercle  d’un  genre  différent  et  de  deux  anses  mobiles  : 

a)  Cylindre  A  ou  stérilisateur,  en  tôle  légère  ;  muni  à  sa  partie 
inférieure  d’un  orifice,  en  forme  d’entonnoir,  sous  lequel  doit 
être  placée  la  source  de  chaleur;  il  est  fermé  par  un  couvercle, 
de  dimensions  un  peu  plus  grandes,  pour  qu’il  puisse  s’emboîter 
sur  lui. 

Ce  couvercle  est  muni  de  deux  petits  orifices,  l’un  pour  la  sortie 
de  l’air  chaud  et  l’autre  pour  le  thermomètre.  Tous  les  joints  sont 
rivés  ; 

b)  Cylindre  B  ou  bouilloire  ;  elle  est  aussi  eu  tôle  légère  et  munie 
d’un  couvercle  de  dimensions  un  peu  plus  petites,  entrant  par  frot¬ 
tement  dans  le  récipient.  Les  joints  sont  soudés.  Une  chaînette 
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permet  de  tirer  le  cylindre  B,  quand  il  est  emboîté  dans  le  cylin¬ 
dre  A. 

2"  D’une  lampe  à  alcool,  à  crémaillère,  placée  dans  un  cylimlrr 
à  parois  perforées,  qui  se  fixe  aux  pointes  du  stérilisateur  par  di  s 
rainures  faites  à  l’emporte-pièce. 

Grâce  à  la  disposition  du  récipient  G,  l’appareil  peut  fonctionnel 
en  plein  air,  ce  qui  nous  paraît  utile  pour  le  sud  de  l’Algérie  et  des 
colonies. 


La  température  de  H0°  à  US®  est  obtenue  rapidement  avec  une 
petite  flamme  ;  elle  ne  doit  guère  être  dépassée  pour  éviter  la  di'dé- 
rioration  des  plumes. 

3°  D’un  porte-vaccinostyles ,  composé  :  1°  de  trois  petites  pln- 
ques  en  tôle  légère  ou  en  cuivre,  de  forme  arrondie,  perforées  cha¬ 
cune  de  cinquante  petits  trous  de  forme  triangulaire,  destinés  à 
recevoir  la  pointe  des  plumes  vaccinostyles,  plates  ou  cannelées, 
par  le  corps  ou  les  pointes;  si,  pour  les  enlever,  il  paraît  plus  com¬ 
mode  à  l’opérateur  de  les  placer  la  pointe  en  bas,  il  sera  facile  de 
le  faire  sans  endommager  cette  extrémité;  2“  d’une  tige  métalli(|uc 
en  fer  poli  ou  en  cuivre,  le  long  de  laquelle  sont  glissées  les  trois 
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plaques  :  cette  tige  est  munie  de  trois  arrêts  et  repose  sur  un  support 
en  forme  de  croix. 

La  tige  va  en  .s’amincissant  de  bas  en  haut  de  façon  k  permettre 
aux  deux  dernières  plaques  de  franchir  successivement  les  arrêts 
qui  sont  placés  au-dessus. 

Un  deuxième  porte-vaccinostyles  est  annexé  à  l’appareil  pour 
pertnettre,  si  cela  est  nécessaire,  la  stérilisation  de  cent  cinquante 
nouvelles  plumes  métalliques,  pendant  la  séance  de  vaccination. 

L’opération  de  la  stérilisation  se  fait  de  la  sorte  :  le  porte-vacci¬ 
nostyles,  entièrement  garni ,  est  plongé  dans  la  bouilloire  qui  con¬ 
tient  une  eau  alcaline  (carbonate  ou  borate  de  soude  2  grammes 
pour  100  grammes  d’eau)  que  l’on  soumet  à  l’ébullition  pendant 
dix  à  quinze  minutes  ;  après  ce  laps  de  temps ,  k  l’aide  d’un 
crochet  mobile  en  foi-me  d’un  S ,  on  le  retire  et  on  le  place  dans  le 
stérilisateur. 

La  flamme  est  réglée  k  l’aide  de  la  crémaillère  ou  d’un  couvercle 
mobile  perforé  k  son  sommet.  Dès  que  la  température  de  llO»  est 
obtenue,  on  cherche  k  la  maintenir  pendant  quinze  minutes.  L’air 
chaud  circule  aisément  dans  l’étuve  entre  les  parois  du  stérilisateur 
et  les  plaques  du  porte-vaccinostyles. 

Au  début  de  la  séance  de  vaccination  on  retire  le  porte-vacciuos- 
tyles  du  stérilisateur  et  on  le  place  devant  l’opérateur  qui  sacrifie 
une  plume  pour  constater  le  refroidissement,  et  entreprend  ensuite 
son  opération  en  retirant  les  instruments  un  k  un  de  la  première, 
plaque. 

Dès  que  celle-ci  est  dégarnie,  il  la  relire  et  passe  k  la  deuxième 
etc.  L’appareil  complet  est  facile  k  transporter  :  toutes  les  parties 
qui  le  composent  s’emboîtent  les  unes  dans  les  autres  et  ne  forment 
qu’un  seul  tout.  Un  porte-vaccinostyles  est  enfermé  dans  la  bouil¬ 
loire  et  celle-ci  dans  le  stérilisateur  auquel  est  fixé  le  récipient,  qui 
contient  la  lampe. 

Le  tout  peut  être  enfermé  drus  une  boîte  en  bois  blanc;  intérieu¬ 
rement,  contre  le  couvercle,  on  peut  fixer  les  parties  qui  composent 
le  second  porte-vaccinostyles. 
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REVUE  CRITIQUE 


L’ÉPÜRATION  DKS  EAUX  D’ÉGOUT* 

Par  M.  LÉONARD  P.  KINNICUTT. 

Les  eaux  d’égout  des  villes  modernes  sont  formées  de  l’eau  dis¬ 
tribuée  pour  les  besoins  de  la  vie,  additionnée  des  excreta  de  la 
population,  des  résidus  de  la  vie  domestique,  du  produit  du  lavaüR 
des  rues  et  des  eaux  résiduaires  des  différentes  industries.  Les  pro¬ 
portions  de  ces  divers  éléments  sont  variables  ;  mais,  en  général, 
l’eau  d’égout  d’une  ville  peut  être  considérée  comme  de  l’eau  puie 
renfermant  1/10  p.  100  de  résidus.  L’eau  d’égout  contient,  en 
outre,  une  quantité  immense  de  bactéries,  aussi  bien  que  les 
matières  résiduaires. 

L’épuration  parfaite  des  eaux  d’égout,  c’est-à-dire  leur  transfor¬ 
mation  eu  eau  potable,  est  possible  ;  mais  elle  n’est  pas  praticable 
aujourd’hui  à  cause  de  la  dépense  qu’elle  exigerait  ;  aussi  se  borne- 
t-on  à  débarrasser  les  eaux  usées  des  matières  qui  les  polluent  dans 
une  mesure  qui  rende  l’eau  d’égout  traitée,  inoffensive  au  point  de 
vue  de  l’odeur  et  susceptible  d’être  rejetée  sans  inconvénient  dans 
les  cours  d’eaux  publics. 

La  première  méthode  suivie  pour  le  traitement  des  eaux  d’égout 
consista  à  rejeter  les  eaux  usées  des  agglomérations  soit  dans 
l’Océan,  soit  dans  le  cours  d’eau  le  plus  proche.  Celte  méthode, 
connue  sous  le  nom  de  dilution,  est  admissible  pour  les  villes 
situées  au  bord  de  la  mer  ou  sur  des  rivières  dont  le  flot  est  très 
important  par  rapport  au  volume  des  eaux  d’égout  à  y  projeter 
(100  p.  1),  à  la  condition  toutefois  que  l’eau  de  ces  rivières  ne 
soit  pas  employée  telle  quelle  pour  l’alimentation. 

11  est  peu  de  villes  qui  soient  en  situation  de  faire  usage  de  celle 
méthode  et,  pour  la  plupart  des  cités,  la  question  du  traitenient  ou 
de  l’épuration  des  eaux  d’égout  se  pose  d’une  façon  aussi  impéra- 

1.  Celle  conférence  vient  d’être  faite  au  Congrès  do  l’Association  améri¬ 
caine  pour  l’avancement  dos  sciences.  En  raison  de  son  très  grand  intérfl 
et  de  la  part  considérable  que  la  licvue  (fhygièDO  a  toujours  prise  à  l’élmlu 
des  questions  qui  y  sont  traitées,  nous  avons  pensé  devoir  la  placer  sous  les 
yeux  do  ses  lecteurs.  La  traduction  française  en  est  extraite  de  la  Revue 
scientilique,  n°  du  ü  septembre  1902.  (N.  d.  1.  H.). 
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tive  que  celle  de  raliinentation  en  eau  potable.  Comment  cette  épu¬ 
ration  peut-elle  être  réalisée  ?  Comment  ces  eaux  d’égout  peuvent- 
elles  être  débarrassées  des  substances  qui  les  polluent  et  amenées  à 
un  état  permettant  de  les  i-ejeter  sans  inconvénient  dans  les  cours 
d’eau  ? 

C’est  un  des  grands  problèmes  sanitaires  actuels  et  j’essaierai  de 
vous  donner  les  traits  caractéristiques  des  six  principaux  procédés 
qui  permettent  de  réaliser  dans  une  mesure  plus  ou  moins  large 
l’épuration  nécessaire.  Dans  l’ordre  historique,  ces  procédés  sont  ; 
l’utilisation  agricole,  la  précipitation  chimique,  la  filtration  inter¬ 
mittente,  le  traitement  par  couches  épurantes,  le  traitement  sep¬ 
tique,  la  filtration  continue. 

L’utilisation  agricole  applique  l’eau  d’égout  sur  la  terre  cultivée  ; 
la  précipitation  chimique  consiste  à  ajouter  aux  eaux  certains  pro¬ 
duits  chimiques  pour  les  débarrasser  des  matières  qui  les  polluent. 
Les  quatre  autres  procédés,  plus  modei'iies,  sont  tous  basés  sur  le 
fait  que  les  microorganismes  ou  bactéries,  toujours  présents  dans 
l’eau  d’égout,  détrui.sent  dans  certaines  conditions  toutes  les  subs¬ 
tances  nocives  contenues  dans  l’eau  d’égout. 

Le  premier  moyen  employé  pour  se  débarrasser  des  eaux 
d’égout  fut,  je  viens  de  le  dire,  celui  consistant  à  envoyer  ces  eaux 
usées  à  la  rivière  la  plus  proche.  Dans  une  région  peu  peuplée, 
cela  n’avait  que  peu  d’inconvénient  ;  mais  à  mesure  que  la  popula¬ 
tion  augmenta,  à  mesure  que  les  villes  et  les  villages  bordant  le 
cours  d’eau  prirent  plus  d’importance,  cette  pratique  ne  débarrassa 
les  uns  que  pour  mettre  en  danger  la  santé  et  le  confort  des  autres. 
C’est  alors  que  la  question  du  traitement  des  eaux  d’égout  devint 
l’objet  d’une  enquête  scientifique.  Sans  entrer  dans  le  détail  des 
travaux  faits  à  cet  égard,  je  me  bornerai  à  constater  qu’ils  abou¬ 
tirent  à  l’adoption  générale  soit  de  l’utilisation  agricole,  soit  de  la 
précipitation  chimique,  comme  moyens  les  meilleurs  pour  détruire 
les  matières  polluant  l’eau  d’égout. 

Utilisation  agricole.  —  Cette  méthode  est  basée  sur  l’idée  que  la 
vie  des  plantes  est  capable,  par  elle-même,  de  décomposer  les 
matières  complexes  contenues  dans  l’eau  d’égout,  propriété  consi¬ 
dérée  comme  à  peu  près  sans  limite ,  On  pensa,  en  conséquence, 
que  l’eau  d’égout  pourrait  être  répandue  d’une  façon  continue  sur 
le  sol  cultivé;  en  veillant  à  ne  pas  noyer  la  végétation,  on  espéi’ait 
ainsi  non  seulement  obtenir  une  épuration  parfaite,  mais  encore 
tirer  un  pi-ofit  immense  de  l’utilisation  des  matières  fertilisantes 
pour  l’alimentation  des  plantes.  Ces  idées,  et  surtout  celles  relatives 
à  la  valeur  des  eaux  d’égout  comme  engrais,  étaient  si  bien  enra- 
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cillées  dans  les  cerveaux  anglais  que  les  entreprises  les  plus  mer¬ 
veilleuses  fuient  imaginées  et  aujourd’hui  on  peut  voir  JrBarkitit; 
un  tunnel  qui  fut  entamé  pour  porter  les  eaux  d’égout  de  Loniires 
à  une  centaine  de  kilomètres  dans  l’intérieur  des  terres,  avec  l’iilée 
que  le  tunnel  serait  percé  de  place  en  place  et  l’eau  d’égout  vendue 
à  Je  ne  sais  quel  prix  pour  fertiliser  les  terrains.  Ce  n’était  pas 
beaucoup  moins  fou  que  de  chercher  à  extraire  l’or  que  contient 
l’eau  de  mer. 

On  sait  maintenant  que  la  vie  végétale  ne  peut  pas  assimiler  la 
matière  organique  qui  se  trouve  dans  l’eau  d’égout,  à  moins  d’une 
décomposition  préalable  par  des  bactéries,  et  l’utilisation  agricole  a 
échoué,  sauf  dans  quelques  cas  où  le  sol  disponible  était  de  nature 
exceptiotinelle  et  de  très  grande  étendue  eu  égard  à  la  population 
dessei-vic  (4/10  d’hectare  pour  50  personnes).  Les  domaines  irri¬ 
gués  de  Paris,  dont  nous  avons  tous  entendu  parler,  sont  loin 
d’être  un  succès. 

Précipitation  chimique.  —  Le  traitement  chimique  des  eaux 
d’égout  consiste  à  ajouter  à  ces  eaux  certains  produits,  générale¬ 
ment  de  la  chaux  et  du  fer,  puis  à  amener  le  mélange  dans  de 
vastes  bassins  ouverts  à  travers  lesquels  le  liquide  coule  avec  len¬ 
teur  de  manière  à  permettre  au  précipité  formé,  qui  renferme  pia- 
tiquemeut  toutes  les  substances  solubles  putrescibles,  de  se 
déposer  et  à  n’avoir  comme  effluent  qu’un  liquide  clair  et  exempt 
de  toutes  matières  en  snspension . 

Le  traitement  chimique  des  eaux  d’égout  est  coûteux  ;  il  faut 
compter  en  moyenne  2  francs  à  2  fr.  50  par  an  et  par  habitant  ;  la 
quantité  de  matière  organique  enlevée  ne  représente  guère  que 
55  p.  100  de  la  quantité  totale  contenue  dans  l’eau.  L’eflluonl 
est  encore  susceptible  de  putréfaction  et  ne  peut,  par  suite,  êlie 
évacué  dans  un  cours  d’eau  qui,  en  étiage,  débiterait  moins  de 
dix  fois  le  volume  à  y  projeter.  D’autre  part,  le  précipité  recueilli 
dans  les  bassins  de  décantation  est  difficile  à  traiter  ;  s’il  ne 
peut  être  jeté  à  la  mer  comme  c’est  le  cas  à  Londres  et  à  Man¬ 
chester,  il  faut  le  faire  passer  à  la  presse  pour  l’enlever  et  soit 
le  brûler,  soit  le  répandre  sur  des  terrains  inoccupés  et  sans 
valeur.  De  grandes  installations  existent  cependant  encore  pour 
le  traitement  chimique  des  eaux  d’égout;  la  plus  grande  de 
toutes  est  celle  de  Londres  où  plus  de  800,000  mètres  cubes 
sont  traités  chaque  jour.  L’installation  de  Worcester  (Massa¬ 
chussetts),  la  plus  importante  des  États-Unis,  traite  environ 
67,000  mètres  cubes  par  jour,  ce  qui  constitue  déjà  une  entre¬ 
prise  sérieuse. 
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L’utilisation  agricole  et  le  traitement  chimique  sont  considérés 
aujourd’hui  comme  des  méthodes  du  passé,  et  les  méthodes 
modernes  du  traitement  sont  les  méthodes  dites  bactériennes. 

Filtration  mtermittente.  —  La  première  de  ces  méthodes  est  la 
filtration  intermittente.  Dès  1865,  Alexandre  Muller,  de  Berlin, 
montrait  qu’en  faisant  passer  l’eau  d’égout  d’une  façon  intermit¬ 
tente  â  travers  du  sable  on  débarrassait  cette  eau  des  matières 
nocives  ;  mais  l’explication  du  processus  est  de  date  beaucoup 
plus  récente.  On  sait  aujourd’hui  que  les  eaux  d’égout  fraîches 
renferment,  en  nombre  immense,  des  bactéries  vivant  sur  la 
matière  organique  mOi'te  et  causant  sa  décomposition.  Ces  bacté¬ 
ries  peuvent  être  réparties  grosso  modo  en  deux  grands  groupes 
contenant  chacun  de  nombreuses  espèces:  ces  groupes  ont  été 
appelés  l’un  anaérobique,  l’autre  aérobique.  Le  groupe  anaéro- 
bique  englobe  toutes  les  espèces  qui  vivent,  croissent  et  se  mul¬ 
tiplient  en  dehors  du  contact  de  l’air  et  de  la  lumière;  le  groupe 
aérobique  comprend  les  espèces  qui  vivent,  croissent  et  se  mul¬ 
tiplient  seulement  au  contact  de  l’air.  Chaque  groupe  joue  son 
propre  rôle  spécial  dans  la  destruction  des  matières  usées  con¬ 
tenues  dans  les  résidus  domestiques.  Les  bactéries  anaérobies 
agissent  d’abord  ;  elles  désintègrent  l’animal  solide  et  les  matières 
végétales,  les  liquéfient  et  assurent  leur  dissolution.  Les  bactéries 
aérobies  agissent  sur  les  composés  désintégrés  et  liquéfiés  et, 
par  un  processus  d’oxydation,  les  changent  en  gaz  inoffensifs  ou 
en  substances  minérales. 

Les  deux  groupes  de  bactéries  sont  nécessaires  pour  la  des¬ 
truction  de  la  matière  organique  morte  :  les  anaérobies  pour 
désintégrer  et  liquéfier  les  substances  organiques  complexes;  les 
aérobies  pour  changer  ces  composés  simplifiés  et  liquéfiés  en 
produits  inoffensifs.  En  faisant  passer  l’eau  d’égout  d’une  façon 
intermittente  à  travers  du  sable  on  développe  des  conditions 
favorables  à  l’accroissement  et  à  l’action  des  bactéries  et  l’on  pro¬ 
voque  la  destruction  des  substances  nocives  par  ces  organismes 
microscopiques. 

C’est  au  Service  sanitaire  de  l’État  de  Massachussetts  que 
revient  le  mérite  d’avoir  montré  que  l’eau  d’égout  peut  être 
purifiée  sur  une  échelle  pratique  par  la  filtration  intermittente  à 
travers  le  sable.  Les  expériences  faites  par  ce  service,  publiées 
en  1890,  montrèrent  que  tout  ce  qu’il  fallait  pour  détruire  la 
matière  organique  contenue  dans  l’eau  d’égout,  c’était  fie  pro¬ 
duire  des  conditions  favorables  à  l’action  des  bactéries.  Ces 
mêmes  expériences  montrèrent  d’ailleurs  que  ces  conditions  étaient 
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remplies  par  l’utilisation  de  matériaux  convenables  susceptibles  do 
retenir  les  bactéries  pourvu  qu’on  ait  le  soin  d’entourer  ces  microor¬ 
ganismes  d’air  à  certains  intervalles  et  de  leur  assurer  des  périodes 
de  repos.  On  reconnut  qu’on  pouvait  se  servir  de  sable,  employé 
par  couche  de  à  l’",S0  d’épaisseur,  l’aération  à  intervalles 

définis  et  les  périodes  de  repos  élant  assurées  en  drainant  la  couche 
de  sable  et  en  ne  laissan  t  couler  l’eau  d’égout  que  six  heures  sur  vingt- 
quatre.  La  combinaison  de  ces  mesures  a  donné  le  procédé  d’épu¬ 
ration  dit  par  filtration  intermittente. 

L’installation  pratique  répondant  à  ces  notions  consiste  en  un 
certain  nombre  de  e.ouohes  de  sable,  de  chacune  environ  un  demi- 
hectare  de  superficie,  soigneusement  nivelées,  drainées  et  séparées 
les  unes  des  autres  par  des  digues  de  hauteur  variant  de  0'",90  à 
l”’,80.  L’eau  d’égout  brute,  après  passage  à  travers  une  chambre 
de  dégrossissage  et  des  écrans  pour  se  débari’asseï’  des  gros  corps 
flottants  ou  des  boues  lourdes,  passe  successivement  sur  les 
diverses  couches,  aucune  de  celles-ci  ne  recevant  les  eaux  duianl 
plus  de  six  heures  par  vingt-quatre  heures;  car  si  les  couches 
recevaient  l’eau  d’égout  d’une  façon  continue,  il  arriverait  un 
moment  où  il  n’y  aurait  plus  d’air  du  tout  dans  le  sable,  et  l’aii', 
nous  l’avons  vu,  est  nécessaire  pour  la  vie  des  bactéries  aérobics. 
Eu  ne  faisant  couler  l’eau  d’égout  que  six  heures  sur  vingt-quatre, 
le  liquide  est  évacué  par  les  drains  et  remplacé  par  de  l’air  ;  les 
conditions  favorables  à  la  double  action  des  bactéries  anaérobies  et 
aérobies  se  trouvent  ainsi  assurées. 

Ce  procédé  permet  l’épuration  de  S60  à  830  mètres  cubes  d’eau 
par  jour  et  par  hectare  de  surface  de  sable,  pourvu  que  l’ean 
d’égout  ne  renferme  pas  une  grande  proportion  de  résidus  indus¬ 
triels.  Les  substances  qui  poliuent  cés  eaux  sont  enlevées  dans  une 
mesure  telle  que  le  liquide  sortant  des  couches  filtrantes  est  clair, 
à  peu  près  sans  odeur  et  peut  être  évacué  sans  aucune  crainte  dans 
un  petit  cours  d’eau. 

La  filtration  intermittente  est  indubitablement  la  meilleure 
méthode  connue  pour  l’épuration  des  eaux  d’égout  des  villes  qui 
disposent,  dans  leur  voisinage,  de  surfaces  relativement  étendues 
d’un  sol  sableux  ;  mais  il  n’est  pas  applicable  pour  les  villes  qui 
seraient  obligées  de  construire  des  bassins  de  filtration  avec  du 
sable  pris  à  distance.  On  s’est  vite  rendu  compte  de  cette  particu¬ 
larité  en  Angleterre  où  le  sable  n’est  pas  commun,  et  le  problème 
suivant  n’a  pas  tardé  à  se  poser  :  la  superficie  du  terrain  néces¬ 
saire  avec  la  filtration  intermittente  ne  peut-elle  être  réduite  de 
manière  à  rendre  pratiquement  possible  là  construction  de  lits 
bactériens  artificiels  ? 
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Les  recherches  faites  dans  cette  voie  semblent  montrer  qu’en 
fi-actionnant  le  travail  des  bactéries  aérobies  et  celui  des  bacté¬ 
ries  anaérobies,  l’épuration  peut  être  obtenue  plus  rapidement  ; 
on  arrive  ainsi  au  bassin  septique,  dans  lequel  agissent  les  bac¬ 
téries  anaérobies,  combiné  avec  les  lits  de  contact  ou  les  filtres 
continus  où  travaillent  les  bactéries  aérobies. 

Bassin  septique.  —  Le  bassin  septique,  dont  on  a  tant  parlé 
dans  ces  derniers  temps,  n’est  pas  autre  chose  qu’une  fosse  modi¬ 
fiée.  La  remarque  est  piquante  :  la  vieille  fosse,  regardée  il  y  a 
seulement  quelques  années  comme  la  source  de  toutes  sortes  de 
maladies,  devenue  aujourd’hui  pour  les  hygiénistes  le  meilleur 
instrument  pour  se  débarrasser  des  eaux  usées. 

Un  bassin  septique  n’est  pas  autre  chose  qu’un  bassin,  clos 
ou  ouvert,  à  travers  lequel  l’eau  d’égout  coule  continuellement, 
mais  avec  une  si  grande  lenteur  qu’elle  met  de  douze  à  vingt- 
quatre  heures  pour  traverser  ce  bassin.  L’eau  d’égout  même  con¬ 
tient,  nous  l’avons  vu,  des  bactéries  anaérobies  et,  en  obligeant 
cette  eau  à  rester  dans  le  bassin  hors  du  contact  de  l’air,  on 
provoque  une  augmentation  considérable  du  nombre  de  ces  bac¬ 
téries  qui,  agissant  sur  les  substances  liquides  et  solides  dans 
le  bassin,  produisent  les  changements  groupés  sous  le  nom  de 
putréfaction.  En  d’autres  termes,  l’eau  d’égout  s’épure  elle-même 
ou,  comme  le  disait  récemment  M.  Sedgwick,  elle  «  travaille  » 
dans  le  bassin  comme  le  jus  des  pommes  fermentant  sous  l’ae- 
tion  des  ferments  sauvages.  Dans  la  fabrication  du  cidre,  le  jus 
des  pommes,  chargé  des  microorganismes  fournis  soit  par  la  pous¬ 
sière  sur  la  pelure  des  fruits,  soit  par  l’atmosphère,  soit  par  les 
parois  du  récipient,  se  trouve  attaqué  lentement  par  ces  microor¬ 
ganismes  et  changé  en  cidre  dur,  ou  même  en  vinaigre.  De 
même  dans  un  bassin  septique,  l’eau  d’égout  chargée  de  bacté¬ 
ries  anaérobies  entre  en  fermentation  sous  l’action  de  ces  bacté¬ 
ries  qui  éliminent  ou  changent  complètement  une  grande  quan¬ 
tité  de  substances  polluantes  et  donnent  un  produit  qui  n’est 
plus  de  l’eau  d’égout  ordinaire,  mais  une  eau  usée  dans  laquelle 
une  forte  proportion  de  matières  solides  a  été  liquéfiée  et  changée 
en  gaz. 

Le  changement  que  l’eau  d’égout  subit  au  cours  de  ce  pro¬ 
cessus  de  fermentation  est  très  marqué.  Les  hydrocarbures,  subs¬ 
tances  telles  que  l’amidon,  le  sucre,  la  fibre  de  bois,  le  papier, 
sont  décomposés  en  substances  plus  simples  et  partiellement 
liquéfiés;  quelques  substances  azotées,  les  protéides,  sont  liqué¬ 
fiées  et  subissent  uue  modification  rappelant  celle  de  l’albumine 
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de  l’œuf  quand  l’œuf  pourrit  ;  entiii  les  graisses  sont  aussi  par¬ 
tiellement  décomposées,  quoique  l’action  exercée  sur  elles  soit 
moins  rapide.  Dans  ce  processus,  comme  dans  tous  les  processus 
de  fermenlalion,  des  gaz  se  développent  et  au  moment  où  la  fer¬ 
mentation  est  la  plus  active  le  volume  de  ces  gaz  atteint  envii'ou 
60  mètres  cubes  poui-  chaque  mètre  cube  d’eau  passant  à  travers  le 
bassin. 

L'aspect  d’un  bassin  septique  en  service  est  très  intéi'essant.  Le 
liquide  contenu  dans  le  bassin  est  très  foncé  et  opaque  ;  sa  surface 
est,  en  général,  couverte  d’une  couche  épaisse  ou  croûte  de  matière 
solide  à  travers  laquelle  des  milliers  de  bulles  de  gaz  viennent 
crever.  L’énergie  de  l’action  qui  se  produit  est  telle  que  de  larges 
fragments  de  matière  solide  sont  continuellement  entraînés  du  fond 
du  bassin  et  parfois  avec  une  force  suffisante  pour  leur  permettre 
de  traverser  la  croûte  solide  ;  les  gaz  entraînés  s’échappent  et  les 
matières  solides  retombent  au  fond.  Ce  mouvement  vertical  des 
matières  solides  et  l’échappement  des  gaz  donnent,  en  temps  chaud, 
aux  eaux  d’égout  l’apparence  d’un  liquide  en  ébullition.  Quand  on 
se  sert  de  bassins  clos,  les  gaz  sont  évacués  et  comme  ils  contien¬ 
nent  une  forte  proportion  de  gaz  des  marais  (souvent  jusqu’à 
76  p.  100),  on  peut  les  utiliser  comme  le  gaz  naturel  soit  pour 
le  chauffage,  soit  pour  l’éclairage. 

Cette  épuration  automatique  de  l’eau  d’égout  donne  des  résultats 
comparables  à  ceux  fournis  par  le  traitement  chimique  :  SO  p.  100 
environ  des  matières  putrescibles  sont  éliminés,  avec  cet  avantage 
qu’on  économise  le  prix  des  produits  chimiques  et  que  la  produc¬ 
tion  des  bpues  est  beaucoup  moins  importante.  Mais  l’odeur  qui  se 
dégage  des  bassins  septiques  est  souvent  très  désagréable,  à  la  dif¬ 
férence  de  ce  qui  se  passe  dans  le  traitement  chimique,  et  avec  des 
eaux  d’égout  contenant  certaines  sortes  de  résidus  industriels,  tels 
que  de  fortes  proportions  d’acides  libres  (20  à  2S  pour  100,000) 
ou  autres  substances  agissant  comme  germicides,  le  bassin  sep¬ 
tique  ne  peut  être  employé. 

La  grande  valeur  pratique  du  bassin  septique,  c’est  que  —  enle¬ 
vant  comme  il  le  fait  la  moitié  des  impuretés  —  il  réduit  la  super¬ 
ficie  du  sable  nécessaire  pour  l’épuration  des  eaux  d’égout.  Avec  le 
procédé  de  filtration  intermittente,  où  les  bactéries  anaérobies  et 
aérobies  travaillent  côte  à  côte,  on  ne  peut  guère  traiter  que  360 
à  830  mètres  d’eau  d’égout  par  hectare;  avec  le  bassin  septique 
assurant  le  travail  à  part  des  anaérobies,  le  cube  pouvant  être 
traité  avec  la  même  surface  se  trouve  quintuplé.  De  plus,  le  bassin 
septique  a  rendu  possible  la  méthode  anglaise  des  lits  de  contact. 
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La  valeur  du  bassin  septique  est  aujourd’hui  pleinement 
reconnue,  et  le  procédé  est  employé  non  seulement  en  Ànglelei’re, 
mais  en  beaucoup  de  localités  de  ce  pays-ci. 

Traitement  par  lits  de  enntact.  —  Cette  méthode  est  le  résultat 
d’expériences  faites  par  M.  W.  J.  Dibdin  sur  l’eau  d’égout  de 
liOnclres.  Elle  diffère  de  là  filtration  intermittente  en  ce  que  l’eau, 
au  lieu  d’être  amenée  lentement  et  de  filtrer  à  Iravers  une  couche 
de  sable,  est  versée  rapidement  dans  un  bassin  étanche  rempli  de 
matériaux  tels  que  mâchefer,  coke  ou  pierre  cassée,  et  retenue 
dans  ce  bassin  pendant  un  nombre  donné  d’heures,  après  quoi  le 
liquide  est  évacué  rapidement. 

Un  lit  de  contact  anglais  est  un  bassin  étanche,  de  10  à  20  ares 
de  surface,  0",90  à  'l",20  de  profondeur,  soigneusement  drainé  et 
rempli  de  matériaux  durs,  cassés,  tels  que  terre  cuite,  coke, 
mâchefer,  pierre  en. morceaux  passant  juste  dans  un  tamis  à 
mailles  de  12  millimètres  et  rejetés  par  le  tamis  à  mailles  de 
6  millimètres.  Le  plus  souvent,  ces  bassins  sont  construits  à  deux 
étages,  de  sorte  que  si  le  premier  bassin  n’assure  pas  une  épu¬ 
ration  suffi-sante,  le  liquide  sortant  de  ce  bassin  passe  ensuite 
dans  le  bassin  inférieur.  L’intallalion  prend  alors  la  dénomination 
de  système  à  double  contact. 

Le  procédé  ne  convient  pas  pour  le  traitement  des  eaux  d’égout 
brutes,  car  l’action  du  lit  de  contact  est  de  favoriser  le  travail 
des  seules  bactéries  aérobies.  Le  bassin  est  rempli  aussi  rapide¬ 
ment  que  possible,  généralement  en  une  demi-heure,  avec  de  l’eau 
d’égout  traitée  chimiquement  ou  ayant  passé  dans  un  hassin  sep¬ 
tique;  on  laisse  le  bassin  plein  pendant  deux  ou  trois  heures; 
puis,  ouvrant  les  vannes  du  système  de  drainage,  on  vide  le 
bassin  dans  le  même  temps  à  peu  près  que  le  remplissage. 

Le  même  bassin  ne  peut  servir  que  deux  fois,  ou  au  plus  trois 
fois,  par  vingt-quatre  heures,  et  pour  rester  en  bon  état  il  faut 
qu’il  soit  laissé  au  repos  un  jour  sur  sept.  Eu  opérant  de  cette 
façon,  on  peut  épurer  environ  S,600  mètres  cubes  d’eau  d’égout 
par  hectare  de  bassin  et  par  jour,  ce  qui  représente  certainement 
plus  de  cinq  fois  la  quantité  qu’il  est  possible  d’épurer  par  le  pro¬ 
cédé  de  filtration  intermittente. 

L’action  du  lit  de  contact  dépend  de  la  présence  des  bactéries 
aérobies.  Si  le  matériel  du  remplissage  du  bassin  en  fonction  est 
examiné,  on  constate  que  chacun  de  ses  éléments  est  enveloppé 
d’une  substance  boueuse  qui,  séchée,  prend  l’aspect  de  la  gelée 
et  que  le  microscope  monti-e  composée  surtout  de  bactéries.  C’est 
de  la  présence  de  cette  matière  boueuse  que  dépend  l’action  du 
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bassin;  plus  elle  est  abondante,  jusqu’à  une  certaine  limite,  plus 
l’action  est  efficace.  Si  pourtant  la  limite  vient  à  être  dépassée,  les 
espaces  vides  entre  les  particules  du  matéi-iel  de  remplissage  se 
trouvent  eoinblés,  et  le  volume  disponible  pour  l’emmagasinement 
du  liquide  se  trouve  diminué  de  telle  sorte  que  le  bassin  devient 
spongieu-v  et  ne  laisse  plus  drainer  l’eau. 

La  croissance  de  ces  organismes  peut-elle  être  réglée  de  manière 
que  le  bassin  fasse  son  travail  sans  penlre  de  sa  capacité?  N’y  a-t-il 
pas  d’autre  part  à  craindre  des  inconvénients  sérieux  du  fait  du 
dépôt  des  parties  non  putrescibles  des  matières  organiques?  Ce 
sont  deux  points  sur  lesquels  s’est  manifestée  une  grande  diffé¬ 
rence  d’opinions  parmi  les  ingénieurs  sanitaires  anglais.  Beaucoup 
pensent  que  les  résultats  obtenus  à  Manchester  prouvent  que  le 
développement  des  organismes  peut  être  réglé  et  qu’aucun  trouble 
sérieux  ne  peut  être  causé  par  la  cendre  des  substances  organiques. 
D’autres,  Influencés  par  les  expériences  de  Leeds,  sont  au  con¬ 
traire  d’avis  que  la  perte  de  capacité  du  bassin  dépend  autant 
de  la  rétention  de  la  cendre  des  substances  organiques,  similaires  à 
l’humus  du  sol,  que  de  l’accroissement  des  organismes,  et  que, 
par  suite,  la  perle  de  capacité,  le  feutrage  des  bassins  ne  peuvent 
être  évités,  quelque  soin  que  l’on  apporte  dans  leur  utilisation.  Ils 
considèrent  cet  inconvénient  comme  assez  sérieux  pour  que  la 
méthode  cesse  d’être  pratique  pour  beaucoup  d’eaux  d’égout,  et 
notamment  pour  celles  qui  contiennent  des  liqueurs  de  fer  et  des 
résidus  acides. 

Mon  avis  personnel,  après  mûr  examen  de  la  question,  c’est  que 
l’eau  d’égout  brute  ne  peut  pas  être  traitée  avec  succès  par  la 
méthode  dés  lits  de  contact  ;  que  les  eaux  d’égout  clarifiées,  débar¬ 
rassées  des  matières  solides  par  un  traitement  chimique,  ou  ayant 
subi  une  fermentation  dans  le  bassin  septique,  peuvent  être  épu¬ 
rées  avec  succès  sur  les  lits  de  contact,  et  que  pour  des  eaux 
d’égout  ainsi  préparées  la  méthode  offre  une  solution  de  la  ques¬ 
tion  de  l’épuration  des  eaux  d’égout  des  villes  ne  disposant  pa.s 
de  grandes  surfaces  de  sable.  Ce  n’est  pas  toutefois  un  procédé  qui 
puisse  être  appliqué  fructueusement  sans  soins  et  sans  attention  ; 
pour  réussir,  il  exige,  tout  comme  le  procédé  de  filtration  sur 
le  sable,  la  surveillance  personnelle  d’un  chimiste  ou  d’un  ingé¬ 
nieur  sanitaire  compétent. 

Une  très  grande  intallation  de  lits  de  contact,  pour  traiter  67,500 
mètres  cubes  d’eau  d’égout  par  jour,  et  coûtant  7  millions  et  demi 
de  francs,  est  en  cours  en  ce  moment  à  Manchester  (Angleterre). 

Filtration  continue.  —  La  diversité  des  opinions  relativement  au 
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succès  pratique  de  la  méthode  du  traitement  par  contact  a  mis  à 
l’ordre  du  jour  durant  ces  deux  dernières  années,  en  Angleterrej  les 
méthodes  dites  de  filtration  continue.  La  filtration  continue  est  un 
essai  pour  augmenter  encore  la  quantité  d’eau  d’égout  susceptible 
d’être  traitée  sur  une  surface  donnée;  elle  permet  le  traitement  de 
22,S00  à  33,000  mètres  cubes  d’eau  d’égout  par  jour  et  par  hec¬ 
tare. 

Les  méthodes  permettant  ce  résultat  sont  toutes  basées  sur  l’idée 
que  les  périodes  de  repos  nécessaires  avec  les  lits  de  contact  et  avec 
la  filtration  intermittente  peuvent  être  laissées  de  côté  pourvu  que 
l’air  soit  fourni  au  filtre  en  même  temps  que  l’eau  d’égout  et  que  le 
filtre  soit  établi  de  façon  telle  que  l’air  Irais  y  circule  continuelle¬ 
ment.  Le  seul  but  des  périodes  de  repos  est,  en  effet,  de  fournir  l’air 
en  quantité  suffisante  aux  bactéries. 

La  fourniture  continue  d’air  et  sa  rétention  dans  le  filtre  peuvent 
être  assurées,  prétendent  les  partisans  de  la  filtration  continue,  en 
épandant  l’eau  d’égout  clarifiée  sous  forme  de  jets  fins,  de  manière 
que  chaque  goutte  de  liquide  se  trouve  entourée  d’air  quand  elle 
pénètre  dans  le  filtre  ;  pour  retenir  cet  air  dans  le  filtre,  il  suffit  de 
faire  celui-ci  assez  peu  compacte  et  de  le  drainer  soigneusement  afin 
que  le  liquide  ne  puisse  remplir  les  vides  entre  les  particules  du 
matériel  filtrant. 

11  y  aurait  beaucoup  à  dire  en  faveur  de  ces  idées  ;  il  ne  semble 
pas  y  avoir  de  raison  pour  que,  si  l’air  est  toujours  présent,  les 
bactéries  n’agissent  pas  d’une  façon  continue  et  n’assurent  ainsi 
l’épurationd’une beaucoup plusgrande  quantité  d’eau  d’égout  qu’il  ne 
seraitpossiblede  le  faire  avec  les  méthodesdanslesquelles l’eau  d’égout 
ne  coule  que  six  ou  sept  heures  chaque  jour  sur  les  filtres.  Théo¬ 
riquement,  il  ne  paraît  d’ailleurs  pas  difficile  de  construire  un  fil¬ 
tre  répondant  aux  conditions  indiquées.  Pratiquement,  il  en  est  tout 
autrement.  Ce  n’est  pas  chose  aisée  que  de  réaliser  un  appareil  automa¬ 
tique  pour  la  pulvérisation  de  grandes  quantités  d’eau  d’égout;  il  n’est 
pas  aisé  non  plus  de  construire  des  filtres  assez  peu  compactes  pour 
assurer  la  présence  continuelle  de  l’air  tout  en  contenant  assez  de 
matériel  filtrant  pour  que  l’eau  d’égout  soit  retenue  durant  un  temps 
suffisant,  pour  que  les  bactéries  puissent  accomplir  leur  besogne 
d’élimination  de  la  matière  organique.  Les  filtres  eontinus  actuel¬ 
lement  en  essai  en  Angleterre  sont  des  tentatives  pour  résoudre  ces 
problèmes. 

Dift’érenls  systèmes  sont  en  essai,  le  filtre  Scott-Moncriefif,  le  filtre 
Ducat,  le  filtre  Whittaker  et  Bryant,  le  filtre  Stoddart  et  celui  qu’on 
peut  appeler  le  filtre  de  Salford.  De  ces  filtres,  je  considère  ceux  de 
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Whittaker-Bryanl,  de  Stoddarl  et  de  Salford  comme  les  plus  impor¬ 
tants  ;  ces  trois  filtres  continus  sont  les  seuls  que  j’essaierai  de  dé¬ 
crire  aujourd’hui.  Ce  ne  sont,  du  reste,  que  des  méthodes  différentes 
pour  obtenir  la  répartition  convenable  des  eaux  d’égout  ayant  passé 
au  bassin  septique  ou  ayant  subi  le  traitement  chimique,  sur  un 
filtre  de  construction  très  peu  compacte. 

Le  filtre  Whittaker  et  Bryant  est  une  chambre  polygonale  ou 
circulaire,  d’environ  18  mètres  de  diamètre  et  2“  70  de  hauteur, 
contenant  un  puits  central  d’aération.  Le  fond  est  en  ciment  et  un 
drain  court  le  long  d’un  diamètre  sur  lequel  se  branchent  des  drains 
secondaires  en  arêtes  de  poisson.  Les  cloisons  de  la  chambre  et  les 
parois  du  puits  d’aération  sont  supportées  par  de  courtes  colonnes 
en  briques  ménageant  un  intervalle  libre  pour  le  passage  de  l’air 
entre  les  parois  et  le  radier  en  ciment.  Le  matériel  de  remplissage 
entre  les  parois  extérieures  et  le  puits  d’aération  consiste  en  coke 
de  2S  et  35  millimètres,  ou  plus,  de  diamètre. 

L’eau  d’égout  est  distribuée  sur  la  surface  du  filtre  par  un  vapoiâ- 
sateur  automatique  comportant  un  tube  central  qui  permet  de  lancer 
un  petit  jet  de  vapeur  dans  l’eau  d’égout  et  de  porter  sa  tempéra¬ 
ture  à  21“  environ.  La  chaleur,  suivant  M.  Whittaker,  &  non  seule¬ 
ment  maintient  les  bactéries  en  pleine  activité,  mais  elle  relève  la 
température  de  l’air  dans  le  filtre  et  provoque  ainsi  un  courant  d’air 
qui  favorise  l’entrée  de  l’air  frais  et  assure  la  ventilation  et  l’aéra¬ 
tion  automatiques  du  filtre  ». 

Un  filtre  comme  celui  qui  vient  d’être  décrit  est  calculé  pour 
traiter  plus  de  10,000  mètres  cubes  par  jour  et  par  hectare.  La 
plus  grande  installation  de  ce  genre  a  été  faite  à  Church,  près 
Accrington.  Une  intéressante  petite  installation  a  été  faite  à  Hyde  et 
a  servi  à  des  expériences  faites  par  M.  Scudder,  de  la  commission 
de  la  Mersey  et  de  l’Irewell. 

Le  filtre  Whittaker  et  Bryant  traite  une  très  grande  quantité 
d’eau  d’égout  sur  une  surface  donnée,  au  moins  10,000  mètres 
cubes  par  joui- et  par  hectare.  Il  élimine  les  matières  putrescibles 
et  donne  un  effluent  qui  peut  être  rejeté  sans  inconvénient  dans  im 
cours  d’eau.  D’autre  part,  sa  construction  est  coûteuse  et  l'expé¬ 
rience  a  montré  qu’il  y  avait  beaucoup  de  difficultés  pour  la  pulvé¬ 
risation  automatique  du  liquide,  eu  égard  surtout  à  l’obstruction 
des  trous  du  distributeur.  L’obligation  de  chauffer  l’eau  d’égout  en 
hiver  augmente  encore  le  coût  du  traitement. 

Une  forme  de  filtre  continu  qui  a  beaucoup  attiré  l’attention 
en  Angleterre  dans  ces  dernières  années,  c’est  le  filti’e  Stoddart. 
C’est  essentiellement  un  amas  de  morceaux  de  coke  ou  de  mâche- 
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fer,  de  30  à  73  millimètres  de  diamètre,  placé  sur  un  radier  en 
ciment  qui  a  une  pente  d’environ  0'",03  par  mètre  depuis  le  centre 
jusqu’aux  drains  qui  l’entourent,  extérieurement  au  filtre.  Comme 
aucun  liquide  ne  peut  rester  dans  le  filtre,  il  n’est  pas  besoin  de 
murs,  et  les  côtés  du  filtre  peuvent  être  établis  avec  de  gros  mor¬ 
ceaux  du  matériel  de  filtre  avec  un  léger  voligeage  pour  augmenter 
la  solidité.  Les  points  essentiels  du  filtre  sont  la  pente  du  radier, 
le  drain  et  la  gi'osseur  du  matériel  filtrant  qui  ne  comporte  pas 
de  particules  fines. 

La  méthode  de  distribution  de  l’eau  d’égout  a  été  brevetée  par 
M.  Stoddart  et  constitue  l’une  des  parties  essentielles  du  filtre.  Le 
principe  en  est  très  simple.  C’est  une  série  de  gouttières  perforées 
en  zinc  ou  en  fer  galvanisé,  onze  dans  chaque  section,  de  30  mil¬ 
limètres  de  large  et  37  millimètres  de  profondeur,  placées  à  angle 
droit  par  rapport  au  canal  de  distribution.  Les  perforations  sont 
pratiquées  en  forme  de  losange  à  intervalles  le  long  des  arêtes 
supérieures,  et,  sur  la  surface  inférieure  des  gouttières,  il  y  a  de 
nombreux  petits  trous  ;  360  par  mètre  carré.  Le  distributeur 
repose  sur  le  rebord  du  canal  de  distribution  et  sur  des  supports 
convenables  à  l’extrémité;  il  doit  être  posé  parfaitement  de  niveau 
pour  assurer  une  distribution  égale.  L’eau  d’égout  clarifiée  coule 
du  canal  de  distribution  dans  les  gouttières  d’où  elle  s’échappe 
pai'  les  perforations  en  losange  et  tombe  en  gouttes  à  travers  les 
petits  trous  du  fond. 

Un  filtre  de  ce  genre,  de  1“,80  de  profondeur,  peut  traiter 
par  hectare,  d’après  M.  Stoddart,  50,000  mètres  cubes  d’eau 
d’égout  clai-ifiée  ou  ayant  passé  au  bassin  septique  Un  certain 
nombre  de  petites  installations  ont  été  faites  en  différentes  localités 
d’Angleterre,  et  des  expériences  sont  en  cours  à  Manchester  et  à 
Leeds.  Les  opinions  sont  très  différentes  à  l’égard  de  l’épuration 
qui  peut  être  obtenue  par  cette  forme  de  filtre  continu  quand  il 
fonctionne  au  taux  de  56,000  mètres  cubes  par  hectare.  Je  crois 
pourtant  que  si  le  filtre  est  en  parfait  état,  cette  méthode  doit 
assurer  l’épuration  d’une  plus  grande  quantité  d’eau  d’égout  que 
toute  autre  forme  de  filtre  connue.  La  difficulté  est  de  tenir  le 
filtre  en  parfait  état  de  fonctionnement;  si  quelque  matière  solide 
vient  à  se  loger  dans  les  canaux  des  gouttières  de  distribution, 
ou  si  celles-ci  ne  sont  pas  maintenues  parfaitement  de  niveau, 
la  distribution  devient  inégale;  or,  le  fonctionnement  normal  du 
procédé  dépend  précisément  de  la  régularité  de  la  distribution  de 
l’eau  sur  le  filtre.  En  outre,  ce  procédé  ne  comporte  aucun  dis¬ 
positif  pour  le  réchauffage  de  l’eau  d’égout  en  hiver  et,  à  mon 
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avis,  en  temps  froid,  le  filtre  tout  entier  doit  se  transformer,  en 
une  masse  de  glace  dans  laquelle  loiUe  action  bactérienne  se  trouve 
pratiquement  suspendue. 

L’expérience  de  beaucoup  la  plus  intéressante  sur  la  filtration 
continue  est  celle  en  cours  actuellement  à  Salford  (Angleterre). 
Dans  cette  localité,  une  installation  a  été  établie  par  M.  Jos.  Corbelt, 
ingénieur  municipal ,  devant  traiter  36,000  à  72,000  mètres  cube:; 
d’eau  d’égout  par  jour.  L’eau  d’égout  est  d’abord  soumise  à  un  trai¬ 
tement  chimique  qui  la  débarrasse  des  matières  en  suspension, 
et  l’eau  clarifiée  est  ensuite  distribuée  d’une  façon  continue,  en  jets 
fins,  sur  le  lit  filtrant. 

Ce  lit  a  152  mètres  de  long,  155  mètres  de  large  et  3  mètres  de 
profondeur;  il  est  rempli  de  mâchefer  passé  au  crible  à  mailles  de 
12  millimètres  et  rejeté  par  le  crible  à  mailles  de  3  millimètres.  La 
méthode  de  distribution  de  l’eau  d’égout  est  nouvelle  :  l’eau,  traitée 
chimiquement,  est  amenée  dans  deux  canaux  de  distribution  de 
chacun  O"*, 75  de  diamètre  et  reliés  l’un  avec  sept  tuyaux  horizon¬ 
taux,  l’autre  avec  huit.  Ces  tuyaux  horizontaux  courent  tout  le  long 
du  bassin  et  le  divisent  en  seize  sections,  et  l’écouleinent  dans  cha¬ 
cune  de  ces  sections  est  commandé  par  une  valve.  Sur  chacun  des 
quinze  tuyaux  sont  branchés  des  tubes  verticaux  de  3  mètres  de 
hauteur,  à  intervalles  de  3  mètres,  et  chacun  de  ces  tubes  est  à 
son  tour  relié  à  angle  droit  avec  de  nouveaux  tubes  horizontaux  de 
0'",10  qui  circulent  transversalement  au  sommet  du  bassin  à  3  mè- 
‘tres  l’im  de  l’autre.  Ces  tubes  horizontaux  sont  pourvus  d’ajutages 
verticaux  tous  les  1"',50,  chaque  ajutage  présentant  deux  trous  de 
3  millimètres  percés  à  angle  droit. 

Le  radier  du  filtre  a  une  pente  de  0'",60  depuis  l’entrée  jusqu’à  la 
sortie;  il  est  couvert  de  tulles  relevées  d’environ  75  millimètres 
afin  d’assurer  la  circulation  de  l’air  sous  le  filtre.  Les  drains  sont 
aménagés  sous  les  quinze  gros  tubes  horizontaux  au  fond  du  bassin 
et  tous  déchargent  leur  contenu  dans  un  fossé  principal  qui  emporte 
l’effluent  à  la  rivière. 

L’eau  d’égout  ayant  subi  le  traitement  chimique  passe  de  la 
chambre  des  vannes  dans  l’un  des  canaux  principaux  de  distribu¬ 
tion  ou  dans  les  deux ,  qui  la  répartissent  entre  les  tubes  horizon¬ 
taux  du  fond  d’où  elle  remonte  dans  les  tubes  verticaux  pour  venii’ 
jaillir  par  les  ajutages  spéciaux.  Il  y  a  une  charge  suffisante  pour 
que  le  liquide  soit  lancé  à  une  hauteur  de  1"',50  à  2'“,-40  à  la  sortie 
de  ces  ajutages,  de  sorte  qu’il  retombe  en  pluie  sur  la  surface  du 
filtre. 

Le  débit  en  temps  sec  est  d’environ  30,000  mètres  cubes  par 
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hectare  de  bassin;  il  peut  être  augmenté,  s’il  est  nécessaire,  et  porté 
à  36,000  mètres  cubes.  La  construction  est  certainement  coûteuse; 
mais  il  me  paraît  hors  de  doute  que  les  chances  de  succès  sont  plus 
grandes  avec  le  système  de  M.  Corbett  qu’avec  toute  autre  méthode 
de  filtration  continue. 

Indubitablement,  la  filtration  continue  a  certains  mérites;  elle 
offre  surtout  l’avantage  de  permettre  de  traiter,  sur  une  surface 
donnée ,  de  plus  grandes  quantités  d’eau  d’égout  clai’ifiée  que  tout 
autre  procédé  bactérien;  mais,  même  s’il  tient  tout  ce  qu’il  promet, 
le  procédé  nécessite  une  grande  surveillance  et  beaucoup  d’attention. 
De  plus,  je  ne  vois  pas  comment  ces  filtres  pourront  donner  des 
résultats  satisfaisants  en  temps  très  froid,  à  moins  que  l’eau  d’égout 
ne  soit  artificiellement  réchauffée. 

Comme  conclusion  je  dirai,  à  l’égard  de  l’état  actuel  du  problème 
de  l’épuration  des  eaux  d’égout  : 

Que  l’utilisation  agricole,  en  tant  que  méthode  générale  de  traite¬ 
ment,  n’est  pas  praticable  et  rarement  possible  ; 

Que  le  traitement  chimique  élimine  seulement  une  partie  des 
matières  qui  polluent  les  eaux  d’égout  ;  c’est  un  traitement  partiel 
ou  préliminaire  convenable  seulement  dans  les  cas  où  l’eau  d’égout 
renferme  des  substances  germicides  qui  empêcheraient  l’usage  du 
bassin  septique; 

Que  la  filtration  intermittente  est  la  meilleure  méthode  pour  le 
traitement  des  eaux  d’égout  des  villes  où  l’on  peut  se  procurer  du 
sable  aisément  et  économiquement ,  bien  que  la  quantité  d’eau 
d’égout  qui  peut  être  traitée  par  jour  et  par  hectare  ne  dépasse 
pas  350  mètres  cubes,  à  moins  que  le  bassin  septique  puisse  être 
employé  de  concert  avec  cette  méthode; 

Que  le  bassin  septique  constitue  la  partie  essentielle  des  méthodes 
bactériennes  d'épuration; 

Que  la  méthode  par  contact  ne  convient  pas  et  n’est  pas  employée 
pour  le  traitement  de  l’eau  d’égout  brute,  mais  peut  être  considérée 
comme  une  méthode  très  satisfaisante  pour  le  traitement  des  eaux 
d’égout  ayant  subi  la  putréfaction  dans  le  bassin  septique  ; 

Que  la  filtration  continue ,  bien  que  capable  d’assurer  le  traite  ¬ 
ment  de  quantités  plus  grandes  d’eau  d’égout  par  hectare  que  tout 
autre  procédé,  est  encore  dans  la  période  expérimentale. 
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!)■•  SHIRLEY-MUKPHY 


LES  MAITRES  DE  L’HYGIÈNE 
A  L’ÉTRANGER 


Le  Docteur  Shirley-Murphy. 

Médecin  sanitaire  en  chef  du  Comté  de  Londres. 

Une  des  figures  des  plus  familières  des  lobbiês  du  CountyCouncil, 
à  Spring  gardens,  pendant  les  séances  du  Conseil,  est  le  Docteur 
Shirley  Murphy,  le  très  aimable  et  très  populaire  Medical  officer 
of  Health  du  Comté  Administratif  de  Londres. De  stature  moyenne, 
les  épaules  légèrement  voûtées,  le  geste  nerveux,  la  barbe  et  les 
cheveux  grisonnants,  un  visage  dès  l’abord  sympathique,  avec  des 
yeux  toujours  en  éveil,  auxquels  l’usage  constant  des  lunettes  a 
donné  un  clignotement  caractéristique,  tel  est  l’homme  qui  au¬ 
jourd’hui  occupe  une  des  places  les  plus  importantes  dans  le 
inonde  de  l’hygiène  en  Angleterre.  Cette  position,  le  Docteur 
Murphy  la  doit  à  une  vie  de  travail  continuel  et  à  un  dévouement 
de  chaque  heure  à  la  tâche  entreprise.  Il  ne  doit  rien  à  la  faveur, 
aux  amitiés  puissantes.  Il  s’est  fait  une  vocation  de  l’hygiène  dès 
le  début,  et  sa  jeunesse,  à  partir  du  moment  où  il  a  quitté  les 
écoles,  a  été  une  longue  préparation  à  l’autorité  dont  il  jouit  à 
présent.  Car  il  n’est  pas  seulement  un  théoricien  émérite,  un 
organisateur  admirable,  mais  il  a  fait  dans  les  hôpitaux  spéciau.v 
une  longue  étude  des  maladies  épidémiques  et  des  fièvres  infec¬ 
tieuses. 

Quand  le  Docteur  Murphy  prenait  son  diplôme  en  1870,  le 
nouvel  essor  des  sciences  sanitaires  agitait  le  monde  médical 
anglais.  Il  vit  de  suite  la  possibilité  d’une  carrière  conforme  à 
ses  goûts  de  travaiL  littéraire,  offrant  les  matières  nécessaires  à 
son  don  de  raisonnement  et  dans  laquelle  il  pourrait  mettre  à  pro¬ 
fit  les  qualités  d’ordre  et  de  classification  qui  lui  étaient  natu¬ 
relles.  Il  comprit  de  suite  le  grand  rôle  que  l’hygiène  allait  jouer 
dans  les  questions  sociales  et  ce  côté  humanitaire  le  séduisit. 
Car  cet  homme  de  science  possède  une  philosophie  saine  qui  perce 
à  chaque  instant  dans  sa  conversation  comme  dans  ses  écrits. 
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Très  pratique,  il  sait  néanmoins  toujours  adoucir  la  dure  nécessité 
du  progi’ès  par  une  indulgence  tout  humaine  pour  les  idées  pré¬ 
conçues  des  autres.  Il  sait  désai-mer  une  opposition  ignorante  en 
s’adressant  à  la  raison.  Beaucoup  d’hommes  ont  le  tort  de 
croire  que,  parce  qu’une  idée  est  bonne,  elle  doit  s’imposer 
d’emldée,  et  ne  veulent  pas  se  donner  la  peine  d’expliquer 
les  avantages  de  leurs  innovations  d’une  façon  compréhensi¬ 
ble  aux  esprits  moins  éclairés  ;  ils  se  consolent  de  leurs  défaites 
en  pensant  que  c’est  le  monde  qui  y  perd.  Mais  ceux-là  ne  sont 
pas  les  vrais  artisans,  les  vrais  champions  d’une  cause  nouvelle. 
Les  préjugés  sont  d’aulaut  plus  tenaces  qu’ils  sont  plus  anciens  ; 
il  faut  beaucoup  de  travail,  beaucoup  de  patience,  beaucoup  de 
persévérance  pour  les  déraciner.  Et  c’est  la  conscience  de  ces 
vérités  qui  est  partout  évidente  dans  l’œuvre  du  Docteur  Shirley 
Murphy.  Il  est  ferme,  absolu,  mais  jamais  agressif  dans  les  ré¬ 
formes  qu’il  propose.  Il  émet  une  idéej  l’élabore,  l’expose  clai¬ 
rement,  mais  n’insiste  pas  tout  de  suite,  la  laisse  même  de  côté, 
la  soutenant  ici  et  là  d’une  phrase,  d’un  mot,  d’un  rapport,  d’un 
travail  même,  la  laissant  ainsi  graduellement  s’infiltrer  dans  l’es¬ 
prit  des  autres  et  puis,  au  moment  opportun  il  y  revient  et  finit 
par  l’imposer  à  un  public  déjà  prévenu,  déjà  préparé. 

C’est  celte  méthode  qui  explique  comment  l’œuvre  littéraire  de 
ce  scienlial,  qui  passe  chaque  jour  des  heures  à  sa  table  de  tra¬ 
vail,  est  presque  impossible  à  réaliser,  encore  moins  à  réunir. 
Ce  sont  des  rapports  sur  toute  espèce  de  questions  adressés  au 
Gouvernement,  au  Counly  Council,  et  aux  autorités  sanitaires 
provinciales,  des  articles,  des  essais  lus  devant  des  congrès  ou 
des  sociétés  savantes,  des  annotations,  des  projets  condensés  en 
quelques  pages  claires  et  précises,  des  introductions  aux  travaux 
faits  par  d’autres  pour  le  Conseil,  des  opinions  exprimées  sur 
des  règlements  anciens  qui  demandent  à  être  révisés,  accom¬ 
pagnés  de  raisons  justes  et  concluantes  ;  mais  tout  ce  travail  de 
chaque  jour  se  trouve  nécessairement  éparpillé,  les  commentaires 
appartenant  aux  mêmes  ordres  d’idées  sont  jetés  çà  et  là  selon 
les  nécessités  du  moment  et  en  traitant  des  matières  les  plus 
variées.  Ces  opinions,  ces  projets,  ces  réformes,  vivent  dans  les 
résultats  pratiques,  mais  le  travail  de  la  pensée  qui  les  a  conçus 
est  perdu  pour  le  monde  scientifique  en  général  ou  tout  au  moins 
les  phases  différentes  de  ce  travail  sont  fort  difficiles  à  rassem- 
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hier  dans  leurs  enlités.  Ceci  demanderait  une  œuvre  considérable 
de  reconstitution  et  le  Docteur  Shirley  Murphy  est  trop  occupé 
avec  les  détails  journaliers  qui  surviennent  dans  l’organisation 
compliquée  dont  il  est  la  tête.  C’est  pourquoi  ses  œuvres  publiées 
se  réduisent  à  deux  petits  volumes,  car  le  beau  Traité  d'hygiène, 
dont  il  est  un  des  éditeurs,  a  été  écrit  sur  le  plan  de  sections 
confiées  chacune  à  un  auteur  différent. 

C’est  une  des  conséquences  de  la'  carrière  administrative  que 
la  foulé  des  détails  absorbe  tout  le  temps  de  celui  qui  s’y  donne, 
et  que  son  œuvre  même  perd  le  côté  personnel,  et  se  trouve 
englobée  dans  le  progrès  général  effectué  par  l’organisation.  Mais 
ceux  qui  ont  vu  et  apprécié  les  réformes  faites  surtout  depuis 
dix  ans  à  Londres  par  le  Comité  de  la  Santé  Publique  du  Countg 
Council,  savent  fort  bien  quelle  est  l’inspiration  qui  a  permis  ces 
réformes.  Il  n’y  a  pas  eu  dans  le  grand  mouvement  de  l’hygiène 
qui  s’est  produit  à  la  fin  du  siècle  dernier,  une  seule  grande 
question  qui  se  soit  agitée  en  Anglèterre  à  laquelle  le  Docteur  Shirley 
Murphy  n’ait  largement  participé,  et  pour  montrer  toute  la  portée 
de  l’œuvre  de  cet  infatigable  travailleur  il  faudrait  faire  l’histo¬ 
rique  de  l’administration  sanitaire  du  Counly  Council  depuis  sa 
création  et  de  l’hygiène  en  général  dans  les  dernières  vingt- 
cinq  années. 

La  vie  du  Docteur  Murphy  à  été  simple  et  peu  mouvementée. 
Il  a  eu  le  rare  avantage,  ce  qui  ne  se  peut  dire  de  tous  les  hommes 
de  valeur,  de  trouver  de  bonne  heure  la  place  pour  laquelle  il 
semblait  avoir  été  fait.  Il  fut,  dès  l’origine^  l’homme  nécessaire 
et  on  doit  mettre  au  crédit  du  nouveau  parlement  municipal  de 
Londres  d’avoir  su  de  suite  reconnaître  ses  talents,  d’avoir  voulu 
se  les  associer,  d’être  parvenu  à  se  les  conserver. 

C’est  une  coïncidence  heureuse  que  sa  vie  se  soit  trouvée  inti¬ 
mement  liée  au  gouvernement  municipal  de  Londres,  car  il  est 
enfant  de  la  capitale,  il  y  fut  éduqué  et  il  y  fit  ses  éludes  médi¬ 
cales.  Élève  de  Guy’s  Hospital,  une  des  plus  grandes  et  des  plus 
anciennes  institutions  hospitalières  de  l’Angleterre,  il  le  quittait 
après  de  brillantes  études  en  1870,  ayant  pris  les  diplômes  de 
Membre  de  la  Société  des  Apothicaires  et  de  Membre  du  Collège 
Royal  des  Chinirgiens.  Se  donnant  de  suite  à  la  carrière  de 
l’hygiène  et  voulant  connaître  à  fond  les  maladies  qui  sont  plus 
particulièrement  du  domaine  de  la  Médecine  Préventive,  il  obtenait. 
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l’année  suivante,  un  poste  dans  un  des  hôpitaux  du  Metropolitan 
Asylums  Board.  D’une  constitution  peu  robuste  dès  l’abord,  au 
bout  de  deux  ans,  sa  santé  s’altéra,  et  il  lui  fut  d’urgence  con¬ 
seillé  d’entreprendre  un  long  voyage  sur  mer.  Il  entra  au  service 
d’une  des  grandes  compagnies  de  bateaux,  la  Peninsular  and 
Onental  Company,  et  fit  plusieurs  voyages  aux  Indes  et  en  Chine. 
Sa  santé  s’étant  rétablie,  il  rentra  à  Londres  et,  fidèle  au  programme 
qu’il  s’était  tracé,  il  entra  comme  Médecin  Résident  au  London 
Fever  Hospital.  Au  bout  de  deux  années,  il  quittait  définitivement 
les  hôpitaux  pour  devenir  Médecin  Inspecteur  d’Hygiène  pour  la 
paroisse  de  Saint-Pancrace.  C’est  là  qu’il  montra  ses  aptitudes  d'or¬ 
ganisation,  cette  sûreté  d’exécution  des  mesures  urgentes,  cette 
envergure  d’esprit  lui  permettant  d’embrasser  les  sujets  les  plus 
divers,  cette  connaissance  approfondie  des  questions  d’hygiène, 
qui  appela  de  suite  l’attention  sur  lui  et  devait  lui  assurer 
dans  l’avenir  une  place  éminente  dans  sa  profession.  En  1885, 
il  quittait  ce  poste  et  se  consacrait  pendant  près  de  trois  ans  à 
l’étude  des  questions  de  médecine  sociale  et  à  des  travaux  de 
littérature  scientifique.  Enfin,  le  County  Council  de  Lon¬ 
dres  fut  institué  pour  remplacer  les  nombreux  Boards  qui  se 
divisaient  entre  eux  auparavant  l’administration  municipale  de  la 
métropole.  Quand  le  département  de  la  Santé  Publique  fut  orga¬ 
nisé  sous  le  nouveau  régime,  c’est  au  Docteur  Shirley  Forster 
Murphy  qu’on  en  offrit  la  direction  et  il  l’accepta.  C’est  là  qu’il 
est  resté  depuis  et  c’est  à  l’organisation  et  à  l’amélioration  conti¬ 
nuelle  d’un  service  sanitaire  s’étendant  sur  près  de  quatre  millions 
d’habitants,  qu’il  a  apporté  toute  l’énergie  dont  il  est  capable,  toute 
la  science  qu’il  possède. 

Le  Docteur  Shirley  Murphy  est,  en  outre,  professeur  d’hygiène 
à  l’Hôpital  Sainte-Marie  et  sous-directeur  de  l’établissement  pour 
la  vaccine  animale  du  Local  government  Board.  lia  été  président 
et  reste  vice-président  de  la  Société  Épidémiologique  et  de  la 
Société  des  Medical  officers  of  Health.  Il  est  vice-président  de  la 
Société  des  Écoles  des  médecins  inspecteurs;  (ellow  de  la  Société 
sanitaire.  Membre  de  la  Société  clinique  de  Londres,  et  il  fut  un 
des  membres  de  la  récente  Commission  royale  sur  la  tuberculose. 
11  est  membre-correspondant  de  la  Société  royale  d’hygiène  d’Italie 
et  Membre  de  la  Société  d’hygiène  de  Suède. 

En  1884,  alors  qu’il  él&it  Medical  officer  of  Health  de  Sa.iat- 
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Pancrace,  il  publiait,  dans  la  série  des  ouvrages  édités  par  la 
Direction  de  l’Exposition  d’hygiène  de  Londres,  son  livre  sur 
«  Les  Maladies  infectieuses  et  leurs  préventions  ».  Il  y  expose 
d’une  façon  claire,  en  des  chapitres  courts  et  précis,  l’origine  de 
ces  maladies,  leur  contagion  et  leur  prévention,  les  moyens  par 
lesquels  ont  obtient  l’immunité  contre  elles,  la  désinfection  cl 
les  précautions  générales  à  prendre.  Il  y  remarque  que  dans  les 
maladies  infectieuses,  en  général,  et  dans  la  variole,  en  particulier, 
l’on  peut  accepter  comme  règle  dans  la  pratique  que  le  danger 
d’infection  commence  avec  les  premiers  symptômes  de  la  maladie 
et  dure  jusqu’à  la  guérison  complète  du  malade.  Plus  loin,  il  dit 
que  la  vaccination,  comme  agent  protecteur  de  la  petite  vérole, 
dépend  surtout  de  la  manière  dont  la  vaccination  est  faile,  et  il 
recommande  de  faire  quatre  points  d’inoculation  en  produisant 
des  cicatrices  de  près  d’un  centimètre  de  diamètre. 

Bientôt  après,  il  publiait  un  autre  ouvrage  Our  Homes,  mais 
simplement  comme  éditeur,  les  différentes  sections  étant  écrites 
par  des  hygiénistes  et  des  architectes;  ce  livre  traite  de  la  salu¬ 
brité  et  de  l’arrangement  général  de  l’intérieur  des  maisons 
d’ habitation. 

C’est  en  1892  que  parut  Le  Traité  d’hygiène  et  de  santé  pu¬ 
blique  qu’il  édita,  d’après  le  même  système  d’ailleurs,  avec  le 
Docteur  Thomas  Stevenson.  Ce  traité,  en  deux  gros  volumes, 
quoiqu’un  peu  diffus,  par  la  raison  toute  simple  du  nombre  des 
contributeurs,  n’en  reste  pas  moins  l’ouvrage  le  plus  complet  que 
l’Angleterre  possède  sur  l’hygiène.  Deux«artlcles  surtout  se  recom¬ 
mandent  particulièrement:  «L’Influence  du  sol  sur  la  santé»,  par 
le  Docteur  S.  Monckton  Coleman,  et  «  La  Maison  d’habitation  »  par 
deux  architectes,  M.  P.  Gordon  Smith  et  Knith  D.  Young. 
Ce  genre  d’ouvrage  scientifique,  très  en  vogue  en  Amérique,  n’ofl’re 
jamais,  à  mon  avis,  l’intérêt  et  ne  présente  pas  la  valeur  d’nno 
œuvre  conçue  et  rédigée  par  un  seul  auteur;  les  idées  y  sont  abordées 
à  tant  de  points  de  vue  différents  que  la  lecture  en  est  fatigante  et 
le  résultat  décourageant.  Mais  comme  livre  de  référence,  repré. 
sentant  les  opinions  des  hygiénistes  anglais  de  l’époque,  le  Traité 
d’hygiène  et  de  santé  publique  a  une  valeur  incontestable  et 
reste  un  ouvrage  de  grand  mérite.  Mais  nous  attendons  encore  le 
grand  travail  scientifique,  tout  de  la  plume  du  Docteur  Shirley 
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Murphy,  et  dans  lequel  nous  espérons  qu’il  résumera  ses  idées,  ses 
opinions  et  son  enseignement. 

Le  Docteur  Sliirley  Murphy  est  encore  jeune,  il  n’a  que  cinquante 
trois  ans,  et  su  manière  aujourd’hui  résume  les  différentes  phases 
de  sa  carrière  ;  il  a  cette  anxiété  des  hommes  occupant  des  posi¬ 
tion  de  grande  responsabilité,  de  vouloir  toujours  appuyer  ses  avis 
ou  ses  vues  de  références  indiscutables;  il  a  l’affabilité  cosmopoli- 
taine,  dont  ceux-là  seuls  qui  ont  voyagé  au  loin  ont  l’habitude  et  il 
a  l’humeur  aimable,  piquée  parfois  d’une  pointe  d’ironie,  de  ceux 
qui  ont  beaucoup  pensé.  Tel  est  l’homme  dont  j’ai  essayé  dedonnei 
ici  une  idée  d’ensemble  de  la  personnalité,  de  îa  vie  et  de  l’oeuvre. 

D'  L.  VlNTRAS. 
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I.  Relazione  sui  casi  di  peste  bubbonica  a  Napoli,  per  R.  Santoli- 
QuiDo,  Ispettore  generale  délia  Sanità  Pubblica  (Alli  del  Consiglio  supe- 
riore  di  sanilà  al  Ministero  deW  Interno,  Roma,  23  novembre  1901). 

II.  L’IsPETTORATO  generale  di  SANITA  E  LE  SUE  RESPONSABILITA  NELLA 
RECENTE  EPIDEMIA  DI  PESTE  IN  NAPOLI,  per  il  professorA.  ScLAXO  {Rivista 
d’igiene  e  sanità  pubblica,  16  novembre  1901,  p.  837). 

I.  Le  23  septembre  1901,  la  Préfecture  de  Naples  recevait  avis  de 
l’apparition  de  cas  fortement  suspects  de  peste  parmi  les  ouvriers 
employés  aux  magasins  de  Punto-Franco;  le  ministère  de  l’intérieur  fut 
en  môme  temps  averti,  car  l’urgence  des  mesures  à  prendre  et  les 
doutes  planant  sur  la  cause  du  mal  déterminèrent  l’intervention  immé¬ 
diate  de  l’Office  sanitaire  central.  On  réussit,  avec  le  concours  de  la 
Préfecture  et  de  la  Municipalité,  à  reconslilüer  en  peu  d’heures  ce  qui 
était  resté  inaperçu  depuis  un  mois  environ  et  on  établit  aussitôt  un 
plan  de  défense. 

De  nouveaux  cas  éclairèrent  bientôt  sur  la  nature  de  la  maladie  ;  un 
décès’  survint,  le  25  septembre,  chez  un  ouvrier,  qui  n’avait  eu  que  des 
rapports  indirects  avec  Punto-Franco  et  qui  avait  présenté  des  symp¬ 
tômes  peu  nets,  en  raison  de  l’absence  de  bubons  ;  mais  des  recherches 
bactériologiques  fixèrent  le  diagnostic,  qui  fut  confirmé  par  deux  cas 
presque  simultanés  chez  deux  ouvriers  du  moulin  Tartarone  et  d’un 
autre  dans  le  quartier  du  Marché  ;  ici  il  n’y  eut  pas  de  doute  au  point  de 
vue  bactériologique  et  clinique  avec  la  localisation  ganglionnaire. 
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Un  plan  détaillé  de  la  ville,  du  port  et  des  environs  mentionne  l’indi¬ 
cation  des  foyers  d’origine  des  cas  et  des  habitations  des  malades,  avec 
des  numéros  donnant  l’ordre  de  leur  apparition  :  12  cas  proviennent  des 
magasins  de  Punto-Franco,  3  du  moulin  Tartarone  et  2  de  filiation  incer¬ 
taine;  ce  total  de  17  cas  compte  7  décès,  soit  une  mortalité  do 
41.17  p.  100. 

Cette  menace  d’épidémie  fut  précédée,  comme  partout  ailleurs,  par 
une  épizootie  pesteuse  sur  les  rats  dans  les  deux  principaux  foyers  ;  la 
destruction  de  ces  rongeurs  fut  activement  poursuivie  au  moyen  de 
fumigations  sulfureuses  ;  les  recherches,  faites  régulièrement  sur  les 
cadavres,  décelèrent  au  début  l’infection  ;  mais  à  partir  des  premiers  j  ours 
d’octobre,  l’examen  bactériologique  resta  négatif.  La  topographie  de 
Punto-Franco  facilita  beaucoup  les  opérations  de  destruction,  car  les 
docks  sont  construits  sur  une  petite  presqu’île,  reliée  à  la  ville  par  une 
digue  étroite  ;  les  matières  usées  et  les  eaux  de  pluie  sont  reçues  dans 
un  égout  absolument  indépendant  du  réseau  urbain  ;  aussi  fut-il  aise 
d’obturer  la  canalisation  pour  empêcher  la  fuite  des  rats  et  pour  les  faire 
périr  par  les  vapeurs  de  soufre. 

Le  lieu  d’isolement,  choisi  par  la  municipalité,  fut  la  petite  ile  de 
Nisida,  dans  le  golfe  de  Naples,  entre  la  ville  et  le  cap  Misène,  pré¬ 
sentant  les  meilleures  conditions  hygiéniques  et  possédant  des  locaux, 
qui  restèrent  suffisants  à  cause  du  peu  d’extension  de  l’épidémie;  les 
malades  et  leur  famille  étaient  immédiatement  dirigés  siu"  Nisida  par  des 
moyens  de  transports  spéciaux  ;  les  premiers  restaient  jusqu’à  l’issue  de 
la  maladie  ;  les  parents  étaient  soumis  à  la  vaccination  pesteuse  et  main¬ 
tenus  en  observation  pendant  une  période  de  dix  jours,  dont  on  profi¬ 
tait  pour  désinfecter  les  habitations  et  les  vêtements.  En  outre,  on  prit  la 
mesure  de  surveiller  tous  les  individus  qui  avaient  pu  être  en  contact 
avec  les  malades  ou  avec  les  marchandises  suspectes  ;  c’est  ainsi  que 
838  ouvriers  de  Punto-Franco  et  de  Tartarone  furent  isolés  dix  jours, 
les  premiers  sur  un  navire  à  l’ancre,  les  seconds  au  vieux  fort  Vigliena, 
tous  ayant  été  préalablement  vaccinés. 

La  désinfection,  opérée  par  des  agents  spéciaux,  au  nombre  de 
200  environ,  vaccinés,  pourvus  de  vêtements  particuliers  et  soumis  à 
une  surveillance  médicale  rigoureuse,  comprit  les  moyens  les  plus  variés 
depuis  le  feu  et  la  vapeur  jusqu’aux  solutions  les  plus  diverses  et  aux 
substances  gazeuses,  acide  sulfureux,  acide  fluorbydrique  et  formaldé¬ 
hyde.  On  est  plus  que  surpris  de  la  faveur  que  Santoliquido  accorde 
à  ce  dernier  désinfectant,  qui,  d’après  lui,  mais  sans  plus  ample  contrôle, 
rendrait  de  réels  services,  en  agissant  en  surface  sur  les  parois  des 
locaux  et  des  wagons.  Cette  désinfection  éclectique  fut  appliquée  aux 
différents  objets,  suivant  une  répartition  plus  ou  moins  rationnelle; 
mais  on  éprouva  de  grandes  difficultés  à  opérer  sur  les  énormes  quan- 
•lités  de  marchandises,  accumulées  dans  les  magasins  de  Punto-Franco,  et 
principalement  sur  les  graines  et  les  céréales,  tant  en  vrac  qu’en  sac  ; 
la  sulf^uration,  à  laquelle  elles  furent  soumises,  dut  quelque  peu  les  alté¬ 
rer  et  les  déprécier,  sans  aucun  résultat  bactériologique  certain  ;  les 
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caisses,  barils,  lùts,  récipients  furent  lavés  et  arrosés  de  lait  de  chaux, 
de  solution  de  sublimé  ;  les  sacs  et  les  balles  de  coton  les  plus  suspecte 
furent  détruits  par  le  feu.  11  n’est  pas  dit  à  quels  signes  était  reconnue 
la  nécessité  d’une  désinfection  plus  complète,  et  il  ne  semble  pas  qu’une 
méthode  rigoureuse  ait  présidé  à  ces  opérations  fort  importantes,  puis¬ 
qu’il  paraissait  admis  que  les  docks  de  Punto-Franco  avaient  reçu  des 
cargaisons  de  navires  infectés.  Au  moulin  Tartarone,  on  procéda  à  peu 
près  de  la  même  façon,  mais  on  exposa  simplement  au  soleil  le  grain 
et  la  farine. 

Pour  pouvoir  entreprendre  les  vaccinations  et  la  sérothérapie,  les 
médecins  sanitaires  demandèrent  aussitôt  au  ministère  les  sérums  de 
Yersin  et  de  Lustig,  qui  leur  furent  promptement  expédiés.  A  Naples, 
les  vaccinations  furent  faites  sur  une  très  large  échelle  sur  tout  l’entou  - 
rage  des  malades,  sur  leurs  compagnons  de  travail  et  sur  les  désinfec- 
leurs.  Un  laboratoire  spécial  fut  fondé  dans  l’ile  Pianosa  pour  la  prépa¬ 
ration  du  vaccin  de  HaCfkine  ;  mais  on  ne  mentionne  pas  la  quantité 
qu’il  aurait  fournie.  Par  contre,  le  nombre  des  vaccinations  a  été  de  1096, 
dont  477,  avec  une  seule  injection  de  Haffkine  sur  les  isolés  de  Nisida, 
ouvriers  de  Punto-Franco,  les  plus  suspects;  425,  avec  cinq  centimètres 
cubes  de  sérum  de  Yersin,  sur  les  habitants  et  tes  ouvriers,  voisins  du 
moulin  Tartarone,  faiblement  suspects  et  ayant  réclamé  l’injection  par 
peur  plutôt  que  par  nécessité  ;  enfin,  194,  une  première  fois  avec  du 
sérum  de  Yersin  et  une  seconde  fois  avec  du  vaccin  de  Haffkine,  sur  les 
ouvriers  de  Tartarone  et  sur  les  habitante  de  Ponticelli,  village  où 
avaient  habité  deux  pestiférés  ;  en  somme,  le  premier  groupe  était  le 
plus  menacé,  mais  il  n’y  survint  aucun  cas  de  peste,  pas  plus  que  dans 
les  deux  autres. 

Gomme  mesures  d’ordre  général,  destinées  à  préserver  le  territoire, 
des  circulaires  enjoignirent  aux  autorités  provinciales  de  faire  surveiller 
les  arrivages  par  terre  et  par  mer,  provenant  de  Naples,  et  surtout  les 
marchandises  ayant  été  entreposées  aux  docks  de  Punto-Franco.  Au 
départ  de  Naples,  comme  à  l’arrivée  dans  tous  les  ports  du  Royaume, 
les  prescriptions  de  la  Convention  de  Venise  furent  appliquées  pour  la 
visite  médicale  obligatoire  des  passagers  et  de  l’équipage,  la  désinfec¬ 
tion  des  bagages,  la  destruction  des  rats  et  la  surveillance  sanitaire 
durant  sept  jours  des  voyageurs  débarqués.  Dans  toutes  les  localités  en 
relation  constante  avec  Naples  on  prépara  des  locaux  d’isolement,  on 
constitua  des  approvisionnements  d’antiseptiques  et  des  réserves  de 
vaccin  Haffkine,  sans  omettre  les  moyens  de  désinfection  par  la  vapeur 
ou  par  d’autres  procédés.  -  Le  service  sanitaire  maritime  ne  négligea 
point  le  petit  cabotage,  les  embarcations  côtières,  ni  les  barques  de  pêche, 
qui  ont  pour  points  d’attache  les  différents  refuges  du  golfe  de  Naples. 
Les  puissances  signataires  de  la  Convention  de  Venise  furent  tenues  au 
courant  du  début  de  l’épidémie,  de  son  peu  d’intensité  et  de  sa  termi¬ 
naison,  ainsi  que  des  dispositions  prophylactiques  adoptées,  au  moyen 
de  cinq  notifications  du  ministère  des  affaires  étrangères  en  date  des 
23  et  27  septembre,  des  5,  12  et  18  octobre. 
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Le  chapitre  de  l’étiologie  est  traité  d’une  façon  laconique.  Comment 
la  peste  a-t-elle  pu  pénétrer  à  Naples  ?  La  réponse  à  celte  importante 
question  ne  comporte  que  des  hypothèses  vagues  sur  la  probabilité  de 
l’introduction  du  germe  pesteux  par  des  rats  morts  ou  vivants  au  milieu 
d’une  cargaison  ;  mais  il  y  a  aveu  complet  d’ignorance  sur  le  moment 
et  le  mode  d’entrée  ;  le  péril  de  l’importation  des  maladies  exotiques 
deviendrait  un  des  aléas  des  transactions  commerciales  actuelles  ;  il 
conviendrait  au  moins  de  mettre  les  ressources  de  la  prophylaxie  à  la 
hauteur  de  ces  nouvelles  conditions  économiques. 

Les  dernières  pages  de  ce  long  document  officiel,  où  trop  de  généra¬ 
lités  viennent  estomper  l’origine  des  cas  de  peste  survenus  à  Naples, 
consacrent  des  conclusions  laudatives  à  la  rapidité  et  l’efficacité  des 
mesures  édictées  ;  l’intervention  du  pouvoir  central  semble  avoir  sauvé 
la  situation,  quelque  peu  compromise  par  l’impéritie  locale  ;  car  les 
services  sanitaires  de  Naples  se  trouvaient  en  telle  situation  d’infériorilé 
que  le  chef  de  service  a  dû  être  licencié.  Il  est  aussi  question  de  la 
nécessité  de  la  réorganisation  du  service  médical  dans  les  ports  et  à 
bord  des  bâtiments,  d’une  meilleure  adaptation  de  l’isolement  et  de  la 
désinfection  aux  ressources  des  municipalités,  des  conditions  destinées 
à  éviter  le  retard  du  diagnostic  des  affections  infectieuses  :  tous  ces 
sujets  n’indiquent  que  trop  l’insuffisance  de  la  protection  de  la  santé 
publique,  malgré  les  témoignages  de  satisfaction  si  largement  distribués 
pour  la  jugulation  d’une  épidémie,  qui,  par  des  conditions  absolument 
indépendantes  de  la  prophylaxie  officielle  n’a  pu  prendre  ni  gravité  ni 
extension. 

II.  —  C’est  aussi  sur  ces  différents  points  que  portent  les  très  vives 
critiques  du  professeur  Sclavo  ;  il  ne  s’attaque  pas  aux  termes  mêmes 
de  là  relation  ci-dessus,  dont  la  publication,  au  contraire,  a  suivi  de 
quelques  jours  son  article  ;  il  s’appuie  simplement  sur  les  résultats  d'une 
enquête,  prescrite  par  le  Ministre  de  l’intérieur  pour  rechercher  les  res¬ 
ponsabilités  de  l’apparition  de  la  peste  à  Naples.  Cette  enquête  a  reçu 
une  publicité,  qui  permet  d’apprécier  les  faits  eux  mêmes,  malgré  de 
nombreuses  lacunes,  concernant  la  recherche  des  causes,  qui  ont  laissé 
admettre  en  libre  pratique  les  navires,  accusés  par  l’opinion  publique 
d’avoir  apporté  la  contamination  ;  il  aurait  été  également  nécessaire 
d’étendre  les  investigations  à  toutes  les  provenances  des  ports  suspects 
pendant  les  mois  d’août  et  de  septembre. 

La  prompte  terminaison  de  l’épidémie  ne  peut  être  attribuée  aux 
mesures  immédiates,  prises  par  l’inspection  des  services  sanitaires,  mais 
bien  à  l’initiative  de  la  douane  qui,  pour  empêcher  l’enlèvement  des 
denrées  et  marchandises,  avait  fait  entourer  les  magasins  de  Punto- 
Franco  d’uno  haute  palissade  et  boucher  toutes  les  communications  sou¬ 
terraines  par  les  égouts  ;  les  rats  n^’ont  pas  pu  sortir  de  cette  presqu’île 
très  facilement  isolable  ;  Naples  dut  certainement  son  salut  à  cette  cir¬ 
constance,  pendant  tout  le  mois  passé  sans  surveillance.  On  trouva  bien 
des  rats  crevés  au  moulin  Tartarone  ;  mais  des  doutes  subsistent  sur  la 
cause  de  ces  morts,  car  l’examen  bactériologique  fut  négatif.  Par  un 
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concours  de  circonstances  favorables,  les  foyers  de  peste  restèrent  loca¬ 
lisés,  alore  que  le  diagnostic  n’avait  pas  été  établi  ;  sur  six  pestiférés 
l’infection  ne  se  manifesta  que  par  des  adénites,  dont  aucune  ne  suppura  ; 
le  premier  malade  eut  une  pneumonie  au  sixième  jour,  mais  mourut 
rapidement  ;  il  n’y  eut  pas  de  dissémination  des  germes  par  le  pus  ou 
par  les  crachats.  Ces  conditions  diminuent  singulièrement  les  mérites 
de  l’Inspection  générale,  qui  n’avait  d’ailleurs  pas  d’approvisionnement 
de  sérum  et  qui  dut  recourir  à  l’Institut  Pasteur,  malgré  l’installation 
très  dispendieuse  du  laboratoire  de  Pianosa,  dont  le  fonctionnement  fut 
problématique. 

Le  service  de  la  désinfection,  déplorablemenl  fait,  démontra  un  man¬ 
que  de  méthode  et  de  connaissances  techniques  ;  mieux  vaut  passer  sur 
l’engouement,  manifesté  à  l’égard  de  la  formaldéhyde  et  motivant  l'ac¬ 
quisition  de  cent  g>rands  appareils  Schering;  on  reste  stupéfait  devant 
une  pareille  confiance  dans  un  agent  de  désinfection,  sur  le  compte 
duquel  il  est  plutôt  indiqué  de  faire  de  prudentes  réserves. 

La  faute  du  diagnostic  tardif,  rejetée  sur  les  médecins  du  port,  puis 
sur  les  médecins  provinciaux,  le  contlit  d’attributions  de  surveillance 
entre  l’État  et  la  municipalité,  l’incompétence  du  directeur  de  la  santé 
jettent  un  jour  fâcheux  sur  l’organisation  du  service  sanitaire  d’un  grand 
•  port,  où,  en  définitive,  les  docks  de  Punto-Franco  n’ont  été  l’objet  d’au¬ 
cune  surveillance.  L’Inspection  générale  avait  le  devoir  de  régler  toutes 
ces  questions  et  il  lui  sera  difficile  de  se  soustraire  à  cette  responsabilité  ; 
à  elle  aussi  incombait  la  charge  d’arrêter  les  mesures  à  l’égard  des 
bateaux  venant  des  pays  contaminés  ou  suspects,  de  dissiper  la  confu¬ 
sion  résultant  de  réglementations  contradictoires  et  de  rappeler  stricte¬ 
ment  à  l’application  de  la  Convention  de  Venise  de  1897. 

Le  Gouvernement,  empressé  à  faire  surveiller  les  provenances  de 
ports  éloignés,  simplement  suspects  de  peste,  négligea  de  provoquer  en 
temps  opportun  l’observaticn  rigoureuse  des  arrivages  de  l’Egypte,  voi¬ 
sine  de  Naples  et  en  relations  constantes  avec  elle  ;  cependant  le  mal 
y  était  officiellement  signalé  depuis  le  mois  d’avril  et  avait  sévi  grave¬ 
ment  à  Port-Saïd  et  à  Alexandrie  en  août  et  en  septembre.  Le  9  août, 
une  ordonnance  appliqua  aux  navires  de  Constantinople  et  dos  autres 
parties  du  Bosphore  la  destruction  des  rats  et  les  précautions  à  prendre 
pour  empêcher  l’évasion  de  ces  rongeurs  ;  ce  n’est  que  le  2  octobre  que 
ces  dispositions  frappent  les  chargements  d’Egypte,  et  ce  rappel  semble 
bien  un  aveu  d’omission. 

Les  renseignements,  recueillis  par  la  Commission  d’enquête,  établissent 
que  la  peste  n’a  pas  été  importée  à  Naplec  par  des  voyageurs,  ni  par 
leurs  bagages  ;  les  premiers  individus  frappés  ont  été  des  ouvriers  de 
Punto-Franco,  où  les  germes  n’ont  pu  être  introduits  que  par  des  mar¬ 
chandises  ou  par  des  rats,  qui,  depuis  le  mois  d’avril,  y  avaient  libre 
accès,  sans  qu’on  ail  fait  rien  de  ce  qui  aurait  dû  être  fait  pour  protéger 
le  port  et  la  ville.  Si  Naples  n’a  pas  eu  à  payer  un  '  plus  lourd  tribut  à 
la  peste,  il  faut  reconnaître  que  celte  heureuse  éventualité  n’est  nulle¬ 
ment  le  résultat  de  la  prophylaxie  officielle. 
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Sans  qu’il  y  ait  lieu  de  cherclier  à  établir  une  comparaison,  quant  aux 
faits  et  aux  personnes,  sur  ce  qui  s’est  passé  à  la  même  époque  à  Naples 
et  à  Marseille,  on  ne  peut  trouver  que  profil  et  intérêt  à  relire,  après  ces 
résumés  d’un  document  officiel  et  d’une  critique  indépendante,  l’épisode 
du  Sénégal  et  le  rapport  de  M.  Vallin  sur  les  services  sanitaires  et  le 
lazaret  du  Frioul  {Revue  d'hygiène,  1901,  p.  1119  et  1902,  p.  193). 

F.-H.  Renalt. 


Die  GESUNniiEiTSVBHHALTMSSB  Hamborgs  in  nbünzehnten  Jahriiu.n- 
DERT  1901  (Les  conditions  d’hygiène  de  la  ville  de  Hambourg  au 
XIX”  siècle).  —  Hambourg,  L.  Von,  1901. 

Ce  luxueux  ouvrage,  rédigé  par  les  autorités  médicales  de  Hambourg, 
et  orné  de  nombreuses  cartes  et  figures,  a  pour  but  de  retracer  les  pro¬ 
grès  considérables  que  cette  grande  ville  n’a  cessé  de  faire  au  cours  du 
siècle  dernier,  surtout  dans  les  trente  dernières  années.  Peu  de  villes  en 
Europe  possèdent  des  installations  sanitaires  aussi  parfaites  ;  on 
trouve  surlout  dans  cet  ouvrage  l’exposé  des  résultats  qu’elles  ont  eus 
sur  l’amélioration  de  l’hygiène  publique.  Ceux  qui  voudraient  mieux 
connaître  ces  institutions  en  trouveront  une  excellente  description  dans 
un  volume  publié  en  1890  sous  le  titre  de  Hamburg  und  seine  Bauten; 
remis  au  point  dans  les  publications  spéciales  publiées  à  l’occasion  de 
l’Exposition  Universelle  de  Paris  en  1900. 

La  ville  de  Hambourg,  construite  sur  un  terrain  quaternaire,  se  divise 
en  deux  parties  bien  distinctes  :  la  partie  nord,  où  sont  rassemblés  les 
quartiers  pauvres,  est  bâtie  sur  un  terrain  élevé  et  sablonneux,  tandis  que 
la  partie  sud,  basse  et  marécageuse,  est  le  centre  de  l’aristocratie  et  du 
haut  négoce  qui  la  préfèrent  à  cause  de  sa  fertilité.  Le  ciel  y  est  toujours 
gris,  mais  le  climat,  soumis  à  l’influence  de  l’océan  Atlantique,  est 
tempéré  (—  12“  à  -f  29“)  ;  quant  aux  pluies,  elles  sont  surlout  abon¬ 
dantes  en  juillet  et  en  septembre. 

La  population  deHambourg  s’est  rapidement  développée  au  xix“  siècle. 
De  février  1811  à  1899  elle  s’est  élevée  de  100,192  à  699,487  habitants, 
d’où  une  augmentation  des  causes  d’épidémies,  soit  du  fait  du  déve¬ 
loppement  des  moyens  de  transport,  soit  du  fait  du  développement  du 
mouvement  du  port  (2,000  bateaux  en  1800  et  13,112  en  1899). 

Jusqu’en  1842,  les  conditions  d’hygiène  étaient  déplorables.  Quoique 
la  première  loi  d’hygiène  date  de  1818,  les  rues  étaient  étroites 
et  les  maisons  serrées  et  hautes  ;  il  fallut  l’incendie  de  1842  qui 
détruisit  une  partie  de  la  ville  pour  que  les  constructions  fussent  plus 
confortables  et  soumises  à  la  surveillance  de  l’administration  municipale 
et  d’experts.  En  1875  fut  supprimé  l’écoulement  direct  dans  l’Elbe  des 
matières  fécales,  et  ce  n’est  qu’en  1888  que  tous  les  cabinets  d'aisance 
furent  pourvus  d’eau.  Quant  au  transport  des  ordures  ménagères,  il  ne 
fut  réglementé  qu’en  1886,  époque  à  laquelle  il  fut  soumis  à  la  surveil¬ 
lance  de  la  police  locale  et  des  Ponts  et  Chaussées  ;  seules,  les  ordures 
ramassées  sur  la  voie  publique  sont  en  partie  incinérées. 
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La  première  loi  qui  ail  réglementé  les  conditions  d’hygiène  de  la  ville 
de  Hambourg  date  de  1818.  Elle  a  donné  naissance  à  un  Conseil  de 
santé  qui  fut  organisé  en  1870  ;  on  étendit  alors  son  rôle  médical  et  on 
créa  un  conseiller  médical  qui  fut  chargé  de  surveiller  les  conditions 
d’hygiène.  Malgré  cela,  le  Conseil  de  Santé,  s’occupant  beaucoup  plus 
de  questions  médicales  que  de  questions  d’hygiène,  il  fallut,  en  1890,  à 
la  suite  des  épidémies  de  lièvre  typhoïde  (1882)  et  de  choléra  (1892), 
reviser  la  loi  de  1878  dans  le  but  de  donner  une  plus  large  part  à  l’hy¬ 
giène  publique  et  elle  entra  en  vigueur  le  1"  juin  1900.  Le  Conseil  de 
Santé  fut  alors  définitivement  composé  de  deux  membres  du  conseil 
municipal,  de  cinq  habitants  de  Hambourg,  du  conseiller  médical,  de 
quatre  médecins  fonctionnaires,  de  trois  médecins  praticiens,  de  deux 
directeurs  d’hôpitaux  et  d’un  pharmacien. 

De  ce  Conseil  dépendent  l’institut  de  vaccine,  le  service  médical  du 
port,  l’institut  d’hygiène  et  l’institut  des  maladies  des  pays  chauds.  Ce 
service  d’hygiène  est,  somme  toute,  entre  les  mains  du  conseiller  médical, 
qui  a  sous  ses  ordres  sept  médecins  fonctionnaires,  dont  un  est  chargé 
de  surveiller  les  pharmaciens,  les  sages-femmes  et  les  hôpiiaux  particu¬ 
liers,  trois  sont  médecins  légistes,  un  est  médecin  du  port  et  deux  sont 
médecins  municipaux.  Ces  derniers  s’occupent  surtout  de  surveiller 
toules  les  installations  et  constructions  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  les 
établissements  industriels,  les  écoles,  les  hôtels  et  maisons  louant  en 
garni  et,  depuis  1900,  ils  surveillent  les  denrées  alimentaires,  principale¬ 
ment  la  viande  et  le  lait,  la  première  à  cause  des  trichines,  le  second 
pour  les  falsifications.  Avec  le  médecin  du  port,  les  médecins  municipaux 
sont  spécialement  chargés  de  l’institut  d’hygiène,  des  inspecteurs  de 
santé  et  des  établissements  de  désinfection  ;  de  plus,  ils  doivent  étudier 
les  maladies  contagieuses  et  chercher  les  moyens  de  les  combattre. 
A  côté  de  ces  sept  médecins  fonctionnaires,  se  Irouvent  les  médecins  de 
police,  qui  doivent  donner  leurs  soins  aux  victimes  des  accidents  arrivés 
sur  la  voie  publique,  visiter  les  voyageurs,  s’occuper  de  l’état  sanitaire 
des  fonctionnaires  do  la  ville  et  des  enfants  assistés,  enfin  donner  les 
permis  d’inhumer.  En  exécution  de  la  loi  du  21  décembre  1896,  les 
médecins  de  police  doivent  exercer  une  surveillance  active  sur  les  pa¬ 
rents  nourriciers  des  enfants  assistés  et  vérifier  leurs  appartements,  ils 
sont  aidés  dans  cette  tâche  par  le  Conseil  de  l’orphelinat.  Dans  les  vil¬ 
lages  du  gouvernement  de  Hambourg,  le  médecin  de  police  s’appelle 
médecin  de  district,  il  en  a  toutes  les  attributions  et  de  plus  il  doit  don¬ 
ner  gratuitement  ses  soins  aux  pauvres,  s’occuper  de  la  vaccination  et 
des  questions  d’hygiène  publique. 

Au  commencement  du  xix»  siècle,  on  combattait  la  contagion  par  l’iso- 
ement  des  malades  ;  vers  1 860  on  admit  la  théorie  de  Pettenkofer 
attribuant  uniquement  au  sol  la  source  de  toute  contagion.  On  observa 
une  mortalité  de  près  de  42  0/0  pendant  l’épidémie  de  variole  qui  éclata 
en  1870.  La  loi  du  30  juin  1900  sur  les  épidémies  fut  inspirée  par  les 
découvertes  de  Koch  :  on  créa  alors  dans  les  hôpitaux  des  sections  spé¬ 
ciales  pour  les  maladies  contagieuses.  Dans  la  crainte  d’être  infectés  par 
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les  maladies  exotiques,  les  Hambourgeois  soumettaient  à  des  quaran¬ 
taines  sans  contrôle  et  souvent  vexatoires  tous  les  navires  dès  qu’ils 
arrivaient  à  Cuxhaven  (avant-port  de  Hambourg)  ;  la  loi  du  H  juillet 
1885,  modifiée  en  1895,  mit  fin  à  ces  mesures  arbitraires  en  décidant 
l’établissement  d’un  service  de  contrôle  à  l’entrée  du  port,  et  la  cons¬ 
truction  d’un  hôpital  pour  les  personnes  reconnues  atteintes  des  mala¬ 
dies  des  pays  chauds.  Quanta  la  désinfection,  elle  est  régie  par  la  loi  de 
1851,  qui  institua  une  commission  de  désinfection,  laquelle  n’ordonna 
qu’en  1892  la  création  d’établissements  spéciaux,  et  décida,  en  189i,  que 
toutes  les  désinfections  effectuées  à  la  suite  d’un  ordre  de  la  police,  se¬ 
raient  gratuites. 

Nous  avons  déjà  constaté  le  développement  rapide  de  la  population  de 
Hambourg  ;  cependant,  en  examinant  de  près  les  statistiques  des  nais¬ 
sances,  on  remarque  qu’après  avoir  suivi  une  marche  ascendante  de  1821 
à  1876,  où  de  31  0/0  la  moyenne  s’élevait  à  43  0/0,  la  natalité  a  diminué 
depuis  cotte  époque  jusqu’à  s’abaisser  en  1900  à  30  0/0,  ce  qui  parait 
être  dû  à  la  publicité  donnée  par  certains  industriels  à  des  méthodes  plus 
ou  moins  infaillibles  à  emploj’er  pour  ne  pas  avoir  d’enfants.  Si,  par 
contre,  on  veut  se  rendre  compte  de  la  mortalité,  on  peut  constater,  que 
si  les  maladies  ont  décimé  les  Hambourgeois  dans  une  proportion  de 
26  0/0  en  1821  et  de  40  0/0  en  1831  (épidémie  de  choléra),  la  moyenne 
de  décès  se  trouve  réduite  à  17  0/0  en  1900. 

Cet  abaissement  est  dû  à  l’amélioration  des  conditions  d’hygiène  depuis 
le  commencement  du  xix“  siècle,  et  dans  un  examen  rapide  des  princi¬ 
pales  maladies,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  que,  par  suite  de  la 
surveillance  aussi  active  qu’incessante  des  médecins  fonctionnaires  ou 
particuliers,  la  mortalité  à  Hambourg  n’a  fait  que  diminuer.  Ainsi,  pour 
combattre  la  variole,  après  avoir,  par  la  loi  du  31  janvier  1872,  rendu  la 
vaccination  obligatoire,  la  ville  do  Hambourg  a,  en  1874,  et  la  pre¬ 
mière  en  Allemagne,  fait  construire  un  institut  de  vaccine.  Pour  la  scar¬ 
latine  et  la  rougeole  qui  frappent  surtout  les  enfants,  on  en  évite  le 
retour  au  moyen  de  la  désinfection.  A  côté  des  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  en  cas  de  maladie  qui  ont  abaissé  à  0,2  0/0  la  moyenne  des  décès 
occasionnés  par  la  coqueluche,  on  a,  par  la  fondation  dé  l’institut  d’hy¬ 
giène  oû  on  examine  gratuitement  les  échantillons  des  mucosités  et  des 
sécrétions  provenant  de  malades  atteints  d’angines  suspectes,  et  par  l’ap¬ 
plication  de  la  sérothérapie,  ramené  à  0,1  0/0  la  mortalité  qui  était  de 
0,3  0/0  en  1821  et  de  1,3  0/0  en  1886.  La  filtration  de  l’eau  de  l’Elbe, 
la  défense  aux  bateliers  de  jeter  l’ancre  à  l’endroit  oû  sont  installées  les 
prises  d’eau  nécessaires  à  l’alimentation  de  la  ville,  la  surveillance  des 
denrées  alimentaires,  l’affichage  d’ordonnances  défendant  de  boire  pen¬ 
dant  l’été  de  l’eau  ou  du  lait  non  bouillis  ou  stérilisés,  ont  eu  en  partie 
raison  de  la  fièvre  typhoïde  et  de  la  diarrhée  infantile.  Un  examen  mi¬ 
nutieux  des  navires  venant  de  l’Est,  une  exécution  rigoureuse  des  pres¬ 
criptions  de  la  loi  de  l’Empire  du  30  juin  1900  l'elative  aux  épidémies, 
de  même  que  l’amélioration  des  conditions  sanitaires,  ont  empêché, 
depuis  1892,  le  retour  d’une  épidémie  de  choléra.  La  dysenterie,  la 
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peste,  la  méningite,  la  lèpre  sont  à  peine  connues  à  Hambourg,  et  la 
tuberculose,  dont  le  nombre  de  victimes  était  en  1821  égal  aux  4/100 
de  la  population,  se  trouve  réduit  en  1900  aux  2/100  par  suite  de  la 
découverte  de  Koch.  Quant  au  charbon,  si  jusqu’en  1870  il  s’est  fait 
rarement  sentir, par  contre  de  1874  à  1900  on  a  pu  en  constater  62  cas; 
c’est  pourquoi  la  police,  en  vertu  de  l’instruction  du  Conseil  de  Santé  en 
date  du  10  juin  1874,  exige  que  dans  les  tanneries  et  dans  les  fabriques 
de  brosses  il  soit  construit,  pour  les  ouvriers,  une  pièce  spéciale  leur 
servant  de  réfectoire  et  de  lavabos. 

Cet  exposé  sommaire  montre  bien  à  quel  point  l’état  sanitaire  de 
Hambourg  a  été  modifié  pondant  le  xix®  siècle.  D’un  marais  malsain, 
une  sage  administration,  aidée  des  conseils  de  médecins  et  d’hygiénistes, 
a  pu  faire  une  des  villes  les  plus  saines  de  l’Allemagne,  car  Hambourg 
prend  rang  après  Brême  et  Franrfort-sur-le-Mein.  La  filtration  de  l’eau,  la 
construction  de  canalisations  et  d’égouts  avec  réservoirs  de  chasse,  la 
vaccination  rendue  obligatoire,  les  découvertes  bactériologiques,  la  dé¬ 
sinfection  gratuite,  la  surveillance  du  port  et  desdenrées  alimenlaires  ont 
permis  de  diminuer  la  mortalité  dans  une  proportion  de  2b0  à  172  pour 
10,000. 

Bien  que  ce  résultat  soit  satisfaisant,  l’état  sanitaire  de  ce  grand  port 
allemand  sera  encore  amélioré  par  la  surveillauce  plus  active  des  men¬ 
diants  et  des  prostituées,  la  construction  de  nouveaux  hôpitaux  d’isole¬ 
ment,  d’instituts  de  quarantaines  spécialement  réservés  aux  émigrants,  par 
le  développement  delà  désinfection,  l’amélioration  du  service  des  trans¬ 
ports  des  malades,  l’incinération  des  ordures  et  surtout  par  la  collabora¬ 
tion  constante  des  services  médicaux  et  administratifs. 

En  résumé,  Hambourg  est  une  ville  assez  saine,  bien  qu’elle  doive,  à 
cause  de  son  ciel  toujours  gris,  être  privée  de  4  à  500  heures  de  soleil 
par  an.  On  peut  cependant  lui  reprocher  son  manque  d’arbres  et  de  ver¬ 
dure  auquel  ne  supplée  pas  le  magnifique  lac  Alster,  sur  les  bords  duquel 
e  sont  élevés  les  riches  quartiers,  qui  embellissent  la  riche  métropole 
commerciale  et  industrielle  de  l’Allemagne  du  Nord. 

Mouby. 
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Lus  maladies  pesiUenlielles  exotiques  en  1901,  par  MM.  les  doc¬ 
teurs  Proust  et  Faivre.  {Bull.  ,4:.  de  méd.,  22  juillet  1902.) 

Comme  en  1900,  la  peste  a  sévi  dans  les  cinq  parties  du  monde  et 
avec  la  môme  intensité.  Sans  abandonner  aucun  de  ses  foyers  princi¬ 
paux,  elle  s’est  manifestée  dans  un  certain  nombre  de  localités  où  elle 
s’était  déjà  montrée  pendant  les  années  précédentes  et  elle  a  poussé  sur 
quelques  points  des  ramifications  nouvelles.  Il  semble  que,  d’une  façon 
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générale,  elle  soit  demeurée  stationnaire  sans  tendance  marquée  à  la 
régression  ou  à  l’accroissement.  La  distribution  géographique  a  été  la 
suivante  ;  —  Indes  :  Bombay,  Kuratchee,  présidence  de  Bombay,  étal 
de  Mysore,  Madras,  présidence  de  Madras,  Calcutta,  gouvernement  de 
Pendjab,  Etat  de  Gachemir.  —  Indo-Chine  :  Etat  de  Perak,  Singapour. 

—  Siam;  Tongak.  —  Chine;  colonies  de  Hong-Kong  et  de  Macao, 
Amoy,  Canton,  Fou-Tchéou,  Nicou-Tchouang,  Chan-Hai-Koan.  —  Ja¬ 
pon:  Formose.  —  Philippines;  Manille.  —  Perse:  Zeistan.  — Turquie 
d’Asie  :  Bassorah,  Bagdad,  Smyrne,  Samsoun. 

Afrique.  —  Egypte  ;  Alexandrie,  Zagazig,  Minieli,  Mansourah,  Port- 
Saïd,  Mit-Ganir,  Benah-il-Assal,  Ziflah,  Tantah.  —  Mozambique  :  Ma- 
gude.  —  Maurice,  Réunion,  colonie  du  Cap:  Cape-Town,  Porl-Elisa- 
beth. 

Amérique.  —  Etats-Unis  :  San-Francisco.  —  Brésil  :  Rio-Janeiro, 
Campos.  —  Paraguay  :  Assomption.  —  Uruguay  :  Montévidéo.  —  Répu¬ 
blique  Argentine  :  Tucuman,  San-Nicolas-de-los-Arroyos,  Buenos-Ayres. 

—  Océanie.  —  Australie  :  Queensland  (Brisbane),  Nouvelle-Galles  du  Sud 
(Sydney),  Australie  occidentale  (Perth).  —  Nouvelle-Calédonie:  Nou¬ 
méa.  —  Iles  Hawaï„ 

Europe.  —  Russie  :  district  d’ Astrakan,  Odessa,  Batoum.  —  Turquie 
d’Europe  :  Constantinople.  —  Italie  ;  Naples.  —  Portugal  :  Porto.  — 
Angleterre  :  Huit,  Cardiff,  Liverpool. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  la  peste  s’est  montrée  en  1901  parti¬ 
culièrement  menaçante  ;  il  n’est  pas  passé  au  lazaret  du  Fiioul,  près 
Marseille,  moins  de  quinze  navires  infestés,  c’est-à-dire  contenant  des 
hommes  ou  des  rats  malades.  De  la  relation  détaillée  de  ces  épidémies 
navales  se  dégage,  de  la  façon  la  plus  saisissante,  la  notion  de  l’impor¬ 
tance  du  rôle  joué  par  les  rats  comme  agents  vecteurs  de  la  peste.  La 
chose,  certes,  est  depuis  longtemps  connue,  mais  jamais,  depuis  le  début 
de  l’épidémie  actuelle,  elle  n’était  apparue  avec  autant  d’évidence  pour 
ce  qui  concerne  notre  pays.  16  navires  contaminés  se  sont  présentés  en 
1901  dans  nos  ports  :  1  au  Havre  et  15  à  Marseille,  dont  14  isolés  au 
lazaret  du  Frioul.  Sur  ces  16  navires,  4  n’ont  présenté  d’infection  que 
parmi  les  rats  du  bord,  mais  sur  presque  tous  on  a  trouvé  des  rats  in- 
fectés.  . 

Cette  constatation  du  rôle  du  rat  constitue,  au  point  de  vue  de  la 
police  sanitaire  maritime,  un  fait  nouveau  qui  semble  devoir  entraîner 
une  révision  partielle  du  règlement.  Le  décret  du  4  janvier  1896,  en 
effet,  ne  prévoit  à  bord  des  navires  que  ta  peste  humaine.  Or,  n’est-il 
pas  évident  que  la  maladie  chez  tes  rats  n’est  pas  moins  dangereuse, 
puisqu’elle  peut  se  propager  aux  passagers  et  à  l’équipage,  et  que,  par 
suite  de  Texode  des  rongeurs,  elle  peut  compromettre  Télat  sanitaire 
d’autres  bâtiments  ou  des  ports  d’escale  et  d’attache.  Tout  navire  sur 
lequel  auraient  été  trouvés  des  rats  atteints  de  peste  (diagnostic  con¬ 
firmé  par  la  bactériologie)  devrait  être  considéré  comme  infecté  au  môme 
titre  que  s’il  avait  présenté  des  cas  de  peste  humaine,  et  justiciable  des 
mêmes  mesures.  C’est,  en  somme,  ce  qui  s’est  produit  au  Havre  et  à 
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Marseille,  el  les  dispositions  prises  par  le  service  de  la  santé  n’ont  pas 
rencontré  de  résistance.  Mais  il  n’est  pas  impossible  d’en  prévoir,  et 
c’est  pourquoi,  maintenant  que  nous  sommes  en  possession  de  données 
positives,  il  serait  bon  de  mettre  la  réglementation  sanitaire  d’accord 
avec  les  faits.  Ce  sera,  espérons-le,  l’œuvre  prochaine  d’une  nouvelle 
conférence  internationale,  puisque  les  mesures  de  cet  ordre  sont  prises 
de  concert  par  les  divers  gouvernements. 

Une  autre  considération  dont  l’importance  n’est  méconnue  de  personne 
se  dégage  aussi  de  l’étude  de.s  épidémies  navales  :  c’est  la  nécessité  de 
surveiller  l’état  sanitaire  des  rats  et  d’en  poursuivre,  autant  que  possible, 
la  destruction.  A  Marseille,  la  surveillance  de  l’état  sanitaire  des  rats, 
tant  à  bord  des  navires  que  dans  les  docks  et  magasins  du  port,  est 
assurée,  depuis  le  mois  de  septembre  dernier,  de  la  façon  la  plus  ré¬ 
gulière.  Elle  s’étend  même  jusqu’à  la  Ciotat  où  la  Compagnie  des  Mes¬ 
sageries  maritimes  a  ses  chantiers.  One  ou  deux  fois  par  semaine,  des 
rats  pris  au  piège  sont  apportés,  à  titre  d’échantillon,  à  M.  le  docteur 
Gauthier,  médecin  de  la  santé,  spécialement  chargé  de  ces  examens  déli¬ 
cats.  11  en  est  de  même  pour  les  rats  vivants  ou  morts  trouvés  sur  les 
navires  en  déchargement.  C’est  ainsi  qu’ont  été  découvertes  les  épi¬ 
zooties  pesteuses  du  Cambodge,  du  Saghalien,  du  Brdila  et  de  l'Ile-de-la- 
Réunion.  Pour  ces  recherches,  la  municipalité  de  Marseille  a  bien  voulu 
mettre  à  la  disposition  du  service  sanitaire  un  local  suffisamment  isolé 
situé  sur  le  grand  quai.  A  plusieurs  reprises,  les  examens  de  rats  ont 
donné  lieu  à  des  alertes  assez  vives  ;  à  la  suite  de  la  constatation  de 
signes  suspects  (mais  jamais  confirmés),  des  magasins  entiers  ont  été 
désinfectés  et  évacués  jusqu’à  ce  que  de  nouveaux  prélèvements  de  ron¬ 
geurs  aient  permis  de  s’assurer  que  toute  crainte  d’infection  avait  dis¬ 
paru. 

Dans  les  autres  ports,  le  service  de  surveillance  n’est  pas  organisé 
d’une  façon  aussi  complète  qu’à  Marseille,  mais  dès  que  l’on  trouve  des 
rats  morts  sur  un  navire  en  déchargement  ou  que  l’on  constate  parmi 
ceux  qui  fréquentent  les  magasins,  une  mortalité  inusitée,  le  service 
sanitaire  local  fait  appel  à  un  des  bactériologistes  dont  l’administration 
s’est  assuré  le  concours  dans  chaque  circonscription.  C’est  ainsi  qu’au 
Havre,  pour  VIle-de-la-Réunion,  M.  le  docteur  Pottevin,  directeur  du  bu¬ 
reau  municipal  d’hygiène,  a  reconnu  sur  les  rats  l’infection  pesteuse  et  que, 
dans  diverses  circonstances,  M.  le  professeur  Ferré,  de  Bordeaux,  a  été 
prié  de  faire  connaître  son  avis  sur  la  cause  de  la  mort  des  rats  dont 
les  cadavres  lui  ont  été  soumis. 

En  ce  qui  concerne  la  destruction  de  ces  animaux,  on  ne  saurait  croire 
combien  il  est  difficile  d’arriver  à  un  résultat  satisfaisant.  Des  instructions, 
complétant  celles  du  octobre  1900,  ont  été  adressées,  le  26  septembre 
1901,  aux  directeurs  de  la  santé,  prescrivant  la  sulfuration,  après  dé¬ 
chargement,  de  tous,  les  navires  en  provenance  de  pavs  contaminés. 
Cette  mesure,  qui  entraîne,  pour  lesdits  navires  une  perte  de  temps 
d’environ  trente  heures  (sans  parler  de  l’inconvénient  résultant  de  ce  que 
le  chargement  nouveau  ne  peut  être  fait  en  même  temps  que  le  déchar- 
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gemeal),  a  été  acceptée  sans  trop  de  difficultés  .par  les  Compagnies  de 
navigation.  Celles-ci  comprennent  combien  leur  intérêt  est  lié  à  celui  de 
la  santé  publique. 

A  Marseille,  dix  agents  sanitaires,  sous  la  direction  du  docteur  Jacquo.-;, 
procèdent  à  la  sulfuration  après  le  déchargement  du  navire,  décharge¬ 
ment  effectué  lui-même  sous  la  surveillance  sanitaire.  Au  31  décembre 
dernier,  sur  133  navires  surveillés,  71  avaient  été  sulfurés.  On  avait 
trouvé  129  rats  morts,  449  avaient  été  pris  vivants  et  873  avaient  péri 
asphyxiés. 

Mais,  bien  que  la  quantité  de  rats  ait  diminué  à  bord  des  navires  à  la 
suite  de  ces  opérations  répétées,  la  sulfuration  ne  parvient  pas  à  les  dé¬ 
truire  tous;  avertis  par  l’odeur  de  l’acide  sulfureux,  un  certain  nombre 
de  rats  quittent  les  cales  devenues  inhabitables  et  se  réfugient  dans 
d’autres  parties  du  bâtiment  où  le  gaz  n’est  pas  envoyé.  Un  exemple  des 
plus  typiques  à  cet  égard  est  celui  du  Saghalien  :  après  une  désinfection 
complète  au  Frioul,  au  cours  de  laquelle  1,011  rats  avaient  été  détruits, 
on  en  tua  encore  quelques-uns  en  arrivant  à  Marseille.  Ils  avaient  donc 
trouvé  le  moyen  d’échapper  aux  agents  destructeurs. 

D’autre  part,  avant  que  la  sulfuration  ait  été  pratiquée,  beaucoup  do 
rongeurs  ont  quitté  les  navires,  soit  avec  les  marchandises,  soit  en  ga¬ 
gnant  le  quai  à  l’aide  des  cordages,  sur  les  chattes  ou  mahonnes,  ou 
plus  simplement  à  la  nage.  Pour  éviter  ou  tout  au  moins  diminuer  ccl 
inconvénient,  l'administration  sanitaire  s’est  préoccupée  d’assurer  la  des¬ 
truction  des  rats  avant  le  déchargement.  Il  semble,  d’après  les  renseigne¬ 
ments  recueillis  à  la  Nouvelle-Orléans  et  aussi  d’après  les  essais  de 
M.  le  directeur  de  la  santé  à  Pauillac,  que  certaines  marchandises  tout  au 
moins,  et  d’une  façon  générale  celles  qui  sont  sèches,  peuvent  subir 
sans  aucun  inconvénient  l’action  de  l’acide  sulfureux.  Mais  encore  l’ad¬ 
ministration,  justement  soucieuse  des  intérêts  commerciaux,  entend-elle 
que  les  mesures  prises  ne  soient  susceptibles  d’entraîner  aucune  dété¬ 
rioration  ;  elle  a  donc  prescrit  à  ses  agents  de  procéder  de  la  façon  la 
plus  prudente  et  d’accord  arec  les  Compagnies,  à  la  sulfuration  avant 
déchargement. 

On  ne  saurait  d’ailleurs  méconnaître  les  difficultés  pratiques  et  les  résul¬ 
tats  forcément  incertains  de  cette  opération.  Dans  les  cales,  les  marchan¬ 
dises  sont  tassées  en  vue  d’une  utilisation  plus  complète  de  l’espace  et  alin 
d’éviter  des  déplacements  préjudiciables  à  la  stabilité  du  navire  ;  la 
pénétration  des  vapeurs  sulfureuses  sur  tous  les  points  est  donc  difficile 
et  cette  difficulté  devient  plus  grande  encore  si  les  marchandises  sont 
en  vrac.  La  destruction  dos  rats,  vers  laquelle  doivent  tendre  tous  nos 
efforts,  n’en  reste  donc  pas  moins  un  problème  difficile  à  résoudre. 
L’administration  fait  expérimenter  l’appareil  Clayton  utilisé  depuis  plu¬ 
sieurs  années  à  la  Nouvelle-Orléans  et  depuis  quelques  mois  en  Angle¬ 
terre.  Les  résultats  obtenus  par  cet  appareil  sont,  à  divers  points  de  vue, 
incontestablement  supérieurs  à  ceux  que  donne  fa  combustion  du  soufie 
à  l’air  libre.  Mais  quelle  sera  l’action  de  l’acide  sulfureux  sur  toutes  les 
marchandises?  Telle  est  la  question  qui  préoccupe  surtout  les  autorités 
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sanitaires  et  dont  la  connaissance  leur  paraît  devoir  précéder  la  généra¬ 
lisation  du  procédé. 

L’administration  sanitaire  fait  procéder  aussi  à  des  expériences  avec 
l’acide  carbonique,  expériences  dont  il  serait  prématuré  d’indiquer  au¬ 
jourd’hui  les  résultats. 

Le  choléra  et  la  lièvre  jaune  ont  également  sévi  en  1901  :  le  choléra 
aux  Indes,  au  Siam,  en  Indo-Ghine,  aux  Indes  néerlandaises  ;  la  fièvre 
jaune  dans  l’Amérique  centrale,  aux  Antilles,  dans  l’Amérique  du  Sud 
et  au  Sénégal,  c’est-à-dire  presque  exclusivement  dans  les  régions  où 
ces  aifectioDS  sont  endémiques.  (Une  carte  insérée  dans  le  rapport  de 
MM.  Proust  et  Faivre,  est,  à  cet  égard,  démonstrative.)  Une  note  due 
à  la  collaboration  de  MM.  Proust  et  Wurtz  et  insérée  aussi  dans  le  rap¬ 
port,  fait  ressortir  le  rôle  des  moustiques  dans  la  propagation  de  la 
fièvre  jaune. 

Etant  donné  le  rôle  des  moustiques  dans  la  production  de  la  fièvre 
jaune,  il  serait  désirable,  suivant  M.  Laveran,  que  les  navires  venant  de 
ports  contaminés  soient  systématiquement  soumis,  avant  le  déchargement, 
à  la  désinfection  par  l’acide  sulfureux  pour  détruire  les  moustiques  ré¬ 
fugiés  dans  la  cale.  M.  Proust  expose  que  c’est  la  pratique  suivie,  sauf 
pour  les  substances  contenant  de  l’eau,  parce  que  dans  ce  cas  elles  sont 
abîmées. 

M.  Roux  rappelle  que  le  docteur  Ritz,  de  la  mission  américaine,  a 
procédé  à  l’expérience  suivante  :  il  a  pris,  chez  des  individus  atteints  de 
fièvre  jaune,  du  sang,  dont  le  sérum  dilué  a  été  passé  sur  une  bougie 
de  Berkefeld,  puis  injecté  à  des  individus  sains,  qui  ont  pris  la  maladie. 
Ce  fait  démontre  que  le  virus  de  la  fièvre  jaune  est  parmi  les  invisibles 
comme  celui  la  fièvre  aphteuse,  de  la  péripneumonie  contagieuse,  de  la 
clavelée,  de  la  peste  bovine,  etc. 

I.  — Inslrucciones  para  precaverse  de  la  fiebre  amarilla  (Moyens 
préventifs  contre  la  fièvre  jaune),  par  les  D™  E.  Licéaga  et  J.  Ramirgz 
{Boleiin  del  Consejo  superior  de  Salubridad,  México,  Febrero  28  de 
1902,  p.  381). 

II.  —  La  irasmUion  y  preuencion  de  la  fiebre  amarilla  (Transmis¬ 
sion  et  prévention  de  la  fièvre  jaune),  par  le  D’’  V.  Bavard  (Lo'c.  citât., 
Marzo  31  de  1902,  p.  411). 

I.  —  Malgré  les  polémiques  soutenues  au  sujet  de  la  théorie  de  la 
transmission  de  la  fièvre  jaune  par  les  moustiques  {Revue  d'hygiène, 
1902,  p.  86  et  188),  des  applications  pratiques  dans  le  sens  de  cette 
hypothèse  ont  déjà  reçu  un  commencement  d’exécution.  Les  autorités 
sanitaires  de  la  Havane  ont  entrepris  une  sérieuse  campagne  en  faveur 
de  la  destruction  des  moustiques  et  s’efforcent  d’obtenir  l’isolement 
complet  des  malades,  en  empêchant  l’accès  de  ces  diphtères  dans  les 
chambres,  de  façon  à  ce  que  ceux-ci  ne  se  contaminent  point  et  ne 
fassent  point  de  nouvelles  victimes  par  leurs  piqûres.  La  statistique  de 
la  mortalité  des  six  derniers  mois  de  1901  n’accuse  que  deux  cas  de 
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fièvre  jaune  pendant  cette  période.  En  outre,  dans  le  trafic  maritime, 
il  y  aurait  une  grande  simplification,  puisque  plus  ne  serait  besoin  d’im¬ 
poser  la  désinfection  aux  cargaisons  et  aux  équipages. 

Ainsi  que  cela  a  déjà  eu  lieu  aux  Etats-Unis,  le  Conseil  supérieur  de 
salubrité  de  Mexico  appelle 'l’attention  des  municipalités  sur  la  hécêssilé 
de  mettre  immédiatement  en  pratique  les  mesures  de  destruction  de 
moustiques  et  de  protection  des  habitations,  déjà  appliquées  avec  succès 
à  la  Havane,  l’année  dernière. 

Les  instructions,  analogues  à  celles  données  en  Italie  pour  la  lutte 
contre  la  malaria,  sont  précédées  de  quelques  renseignements  sur  le 
développement  et  les  mœurs  du  moustique,  incriminé  de  transmettre 
le  germe  de  la  fièvre  jaune,  le  stegomya  fasciata,  voisin  de  anophèles 
maculîpîennîs  ;  les  figures,  représentant  les  œufs,  les  larves,  les  nym¬ 
phes  et  l’insecte  parfait  de  ces  deux  variétés  n’ offrent  que  de  légères 
différences  ;  à  l’état  parfait,  le  premier  est  plus  velu  et  plus  foncé  que 
le  second. 

En  somme,  toutes  les  mesures  préventives  du  paludisme  peuvent 
s’appliquer  au  vomito  negro  ;  éviter  la  formation  d’eaux  stagnantes, 
munir  de  couvercles  tous  les  récipients  à  eau,  détruire  les  larves  pat- 
une  couche  de  pétrole,  se  soustraire  aux  piqûres  en  garnissant  portes  et 
fenêtres  de  gaze  apprêtée  ou  de  toile  métallique. 

II.  —  L’auteur,  lieutenant-colonel  du  corps  médical  de  l’armée  des 
Etats-Unis,  a  présenté  à  la  conférence  sanitaire  internationale,  réunie  à 
la  Havane  au  mois  de  février  1902,  un  mémoire,  où  il  soutient  que  les 
expériences  de  Reed,  Carroll,  Agramonte,  Guiteras  et  d’autres  peuvent 
être  considérées  comme  décisives  dans  leurs  conclusions  d’attribuer  aux 
moustiques  la  funeste  propriété  de  transmettre  le  germe  de  la  lièvre 
jaune  {Revue  d’hygiène,  1901,  p.  854).  Le  moustique  à  redouter,  le  sle- 
gomya  fasciata,  se  rencontre  dans  la  partie  méridionale  des  Etats-Unis, 
aux  Indes  Occidentales,  dans  l’Amérique  centrale  et  dans  la  partie 
orientale  .de  l’Amérique  du  Sud,  c’est-à-dire  partout  où  la  fièvre  jaune 
est  endémique  ou  épidémique  ;  il  est  probable  que  cette  affection  se  can¬ 
tonne  dans  les  zones  U’opicales  au  printemps  et  à  l’automne,  là  où  pul¬ 
lulent  à  ces  saisons  ces  dangereux  insectes. 

C’est  pendant  les  trois  premiers  jours  do  la  maladie  qu'un  sujet,  atteint 
de  typhus  amaril,  est  en  état  d’infecter  par  son  sang  un  moustique, 
qui  le  pique  ;  si,  pendant  celte  période  infectieuse,  le  malade  est  isolé 
et  placé  hors  des  atteintes  des  moustiques,  il  cesse,  dans  la  suite, 
d’être  une  source  de  contage  pour  les  autres.  Les  stepomya  ne  de vionneiil 
à  leur  tour  infectants  qu’ après  un  laps  de  temps  de  douze  jours,  ainsi 
que  l’ont  démontré  Reed  et  ses  collaborateurs,  de  telle  sorte  que  les  cas 
secondaires  de  fièvre  jaune  ne  peuvent  survenir  que  de  seize  à  vingt 
jours  après  l’infection  primitive.  Cet  intervalle  se  subdivise  en  termes 
successifs  de  deux  à  trois  jours  pour  la  phase  infectieuse  chez  le  malade 
tout  d'abord  piqué,  de  douze  jours  avant  que  le  moustique,  s’inoculant 
sur  ce  malade,  puisse  devenir  lui-même  pathogène,  de  trois  à  quaire 
jours  d’incubation  sur  un  autre  malade,  piqué  par  le  moustique  réelle- 
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inonl  intermédiaire  entre  les  deux  cas.  Il  n’est  guère  admissible  que  les 
germes  de  la  fièvre  jaune  mettent  douze  jours  pour  passer  de  l’estomac 
dans  les  glandes  salivaires  des  moustiques.;  il  est  plus  logique  de  sup¬ 
poser  que  ce  microorganisme,  analogue  sans  doute  au  protozoaire  du 
paludisme,  subit,  comme  ce  dernier,  une  série  de  métamorphoses, 
nécessaires  à  sa  fécondation  et  à  sa  reproduction. 

Le  moustique  infecté  conserve  probablement  jusqu’à  sa  mort  son  pou¬ 
voir  infectant,  car,  on  a  vu  un  cas  de  fièvre  jaune  se  produire  à  la  suite, 
d’une  piqûre  faite  par  un  moustique,  infecté  depuis  cinquante-neuf  jours, 
par  conséquent,  en  terme  extrême  de  l’existence  habituellement  cons¬ 
tatée  chez  ces  insectes.  La  femelle  ne  transmet  pas  le  germe  aüx  œufs 
et  aux  larves,  ainsi  qu’il  résulte  des  recherches  spéciales  entreprises  par 
Guiteras.  Enfin,  la  nature  même  de  ce  germe  est  encore  à  trouver,  le 
bacille  de  Sanarelli  n’étant  bien  qu’un  produit  de  décomposition.  Les 
travaux  de  Carroll  montrent  ce  germe  comme  très  subtil,  échappant  aux 
moyens  d’investigation  actuels,  passant  à  travers  le  filtre  de  Berkefeld, 
existant  aussi  bien  dans  le  sérum  que  dans  les  éléments  figurés  du 
sang. 

Les  expériences,  faites  par  la  commission  de  la  fièvre  jaune,  en  1900 
et  en  1901  au  camp  d’isolement  des  «  Quemados  »,  ont  démontré  de 
concluante  façon  que  les  effets,  le  linge,  la  literie,  maculés  des  déjec¬ 
tions  de  vomito  iiegro,  étaient  incapables  de  transmettre  la  maladie  ;  de 
nouvelles  tentatives,  faites  par  Ross,  par  Viada,  par  Gorgas  et  par  l’au¬ 
teur,  en  mettant  des  hommes  en  contact  avec  des  vêtements  et  des  cou¬ 
chages  infectés,  restèrent  également  négatives  (27  septembre,  o  novembre 
1901). 

Les  mesures  préventives  ne  peuvent  être  que  celles  énoncées  dans  le 
précédent  article  :  destruction  des  moustiques,  à  l’état  de  larves,  par  la 
suppression  de  toute  surface  d’eau  immobile,  à  l’état  parfait,  par  les 
fumigations  et  la  sulfuration  ;  protection  contre  leurs  piqûres  par  les 
moustiquaires  et  la  garniture  des  baies  et  orifices.  Mais,  l’auteur  déve-^ 
loppe  surtout  les  moyens  prophylactiques  de  police  sanitaire  maritime 
dans  les  ports,  à  l’arrivée  et  au  départ  des  bateaux  ;  ici  encore  la  guerre 
doit  être  faite  sans  relâche  aux  slegomya  dans  les  cales  et  entreponts  et 
il  faut  surtout  éviter  l’embarquement  de  passagers  en  incubation  de 
fièvre  jaune:  cette  mesure  soulève  de  nombreuses  difficultés  pratiques, 
car  il  e.'t  impossible  de  soumettre  les  voyageurs  à  une  observation  préa¬ 
lable  de  cinq  jours  avant  la  levée  de  l’apcfe  ;  il  est  plus  simple  de  rendre 
le  navire  indemne  do  tout  moustique.  A  l’arrivée,  sans  qu’il  soit 
besoin  de  quarantaine,  tout  malade  atteint  de  vomito  negro  pendant  la 
traversée  doit  être  immédiatement  isolé  et  protégé  contre  les  morsures 
de  moustiques,  s’il  est  aux  trois  premiers  jours  de  l’invasion.  Quant  aux 
cargaisons,  leur  seule  désinfection  a  pour  objet  de  détruire  les  mous- 
ti(|ues  qui  pourraient  avoir  survécu  pendant  le  voyage.  Reed,  Carroll  et 
d’autres  auteurs  soutiennent  que  le  slegomya  fasciaio  ne  peut  vivre 
plus  de  trois  ou  quatre  jours  sans  eau  et  qu’après  une  traversée  se  pro¬ 
longeant  au  delà  de  ce  iume,  on  ne  trouve  aucun  moustique  de  cette 
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espèce,  si  les  cales  sont  sèches  et  s’il  ne  reste  pas  sur  le.  pont  do  réci¬ 
pients  d’eau  découverts  ;  s’il  en  était  ainsi,  la  fumigation  elle-même 
deviendrait  inutile,  mais  Havard  tient  de  bonne  source  que,  sur  un 
bateau  arrivant  à  New-York,  après  avoir  quitté  Cuba  dix  jours  aupara¬ 
vant,  on  a  constaté  quelques  moustiques  sortant  en  voltigeant  des  cales; 
il  est  vrai  qu’il  ne  s’agissait  pas  de  stegomîa  ;  cependant,  il  importe 
d’être  fixé  d’une  façon  plus  certaine  sur  la  longévité  de  ces  insectes 
enfermés  dans  une  cale  sans  eau  et,  jusqu’à  plus  ample  informé,  il  est 
préférable  de  poursuivre  partout  avec  acharnement  leur  destruction. 

F. -H.  Renaut. 

Dysenterie  épidémique,  par  M.  le  D'' Chantembsse  (Bull.  Ac.  de  méd., 
22  juillet  1902). 

En  1888,  MM.  Chantemesse  et  Widal  avaient  fait  présenter  à  l’Aca¬ 
démie,  par  M.  Cornil ,  un  mémoire  sur  la  découverte  d’un  bacille  qu’ils 
considéraient  comme  celui  de  la  dysenterie  épidémique.  «  La  présence 
du  bacille  que  nous  décrivons,  disaient-ils,  dans  les  parois  intestinales, 
les  ganglions  mésentériques  et  les  organes  profonds  d’un  homme  ayant 
succombé  à  une  poussée  aiguë  de  dysenterie,  sa  constatation  dans  les 
selles  de  cinq  dysentériques,  son  absence  dans  les  garde-robes  de  l’homme 
sain,  les  lésions  qu’il  fait  naître  dans  l’intestin  et  les  viscères  du  cobaye 
plaident  en  faveur  de  sa  spécificité.  »  Depuis  quatorze  ans ,  des  recher¬ 
ches  de  contrôle  multiples  ont  été  pratiquées  dans  le  monde  entier  ;  des 
hommes  soumis  à  l’ingestion  de  cette  espèce  microbienne  ont  pris  des 
dysenteries  parfaitement  caractérisées.  Quelques  données  nouvelles  ont 
été  ajoutées;  mais  toutes  n’ont  fait  que  confirmer  ce  qu’avaient  décrit 
MM.  Widal  et  Chantemesse. 

Celui-ci  rappelle  que  ce  microbe  est  un  bacille  à  extrémités  arrondies 
qui,  par  s.es  caractères,  tient  le  milieu  entre  le  coli-bacille  et  le  bacille 
d’Eberth;  peu  mobile,  il  coagule  lentement  le  lait,  se  cultive  bien  sur 
la  pomme  de  terre,  pousse  plus  lentement  que  le  coli-bacille  sur  gélose, 
ne  produit  pas  d’indol  dans  les  cultures  et  ne  prend  pas  le  gram. 
Pathogène  pour  les  animaux  de  laboratoire,  il  détermine  chez  eux  soit 
des  gangrènes  locales  au  point  d’inoculation,  soit  de  la  septicémie  suivant 
la  dose  injectée.  Il  est  plus  sensible  dans  les  cultures  à  l’action  de  l’acide 
phénique  que  le  coli-bacille,  ce  qui  permet  de  l’en  séparer  en  utilisant 
le  procédé  de  M.  Chantemesse  pour  le  bacille  typhique,  c’est-à-dire  ense¬ 
mencement  de  boites  de  Pétri,  où  l’on  a  coulé  de  la  gélose  phéniquée. 
Les  colonies  sont  lentes  à  se  former  et  ne  donnent  pas  de  bulles  gazeuses 
comme  en  produit  le  coli-bacille. 

Il  semble  qu’il  faille  actuellement  admettre  deux  formes  bien  diffé¬ 
rentes  d’affections  désignées  sous  le  nom  de  dysenterie.  L’une,  dysen¬ 
terie  sporadique,  décrite  surtout  en  Égypte  et  produite  par  des  amibes; 
sa  marche  est  essentiellement  chronique  durant  des  mois  et  des  années, 
mais  ses  complications  sont  parfois  des  plus  redoutables,  car  elle  semble 
êti’e  la  cause  des  abcès  du  foie.  Le  sang  de  malades  atteints  de  cette 
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affection  n’agglutine  en  aucune  façon  les  cultures  du  bacille  de  M.  Chan- 
lemesse.  L’autre  forme  est  épidémique;  elle  a  l’allure  d’une  maladie 
infectieuse;  sa  marche  est  aiguë.  On  trouve  le  bacille  dans  les  selles  des 
malades,  dans  les  parois  de  l’intestin  et  dans  les  ganglions  mésentéri¬ 
ques.  De  plus,  le  sang  de  ces  derniers  malades  jouit  d’une  propriété 
agglutinante  des  plus  manifestes  vis-à-vis  des  cultures  du  bacille. 

M.  Ghantemesse  a  montré ,  à  ce  propos ,  deux  tubes  de  culture  dans 
lesquels  il  a  mis  du  sérum  de  malades  atteints  de  ces  affections.  L’un  de 
ces  tubes  où  se  trouve  une  culture  de  coli-bacille ,  est  resté  trouble; 
l’autre,  où  est  une  culture  de  bacille  de  la  dysenterie  épidémique,  est 
éclaircie  et  présente  à  sa  partie  inférieure  un  culot  où  sont  agglutinés 
les  bacilles.  M. 

Atcune  osservazioni  suUa  epidemiologia  délia  malaria  sulla  diffu- 
zione  délia  malaria  a  grandi  altüudini .  Nota  pel  dott.  A.  Caccini  {Il 
Policlinico,  supplemento  setlimanale,  Roma,  7  giugno  1902,  p.  993). 

L’auteur  expose  les  observations  d’un  certain  nombre  de  cas  de 
malaria,  traités  à  l’hôpilal  de  S.  Spirito,  du  1"  juin  au  14  novembre  1901 
et  présentant  une  grande  importance,  en  raison  des  particularités  de 
leur  origine.  Ces  cas,  au  nombre  de  56,  se  sont  montrés  sur  des  indi¬ 
vidus,  provenant  de  localités,  réputées  indemnes,  et  ne  les  ayant  quit¬ 
tées  que  fort  peu  de  temps  auparavant,  après  un  long  séjour  ininter¬ 
rompu. 

L’infection  peut  être  considérée  comme  primitive,  car  il  ne  s’agit  que 
de  sujets  n’ayant  jamais  habité  dans  des  régions  palustres,  à  l’exclusion 
de  ceux  qui  présentaient  le  moindre  doute  de  récidive,  de  ceux  qui 
n’avaient  pas  noté  exactement  la  date  de  leur  accès;  enfin,  de  ceux 
qui  avaient  été  atteints,  alors  qu’ils  étaient  déjà  absents  depuis  plus  de 
trois  jours  de  leur  résidence.  Il  semble  en  effet  bien  établi  maintenant 
que  l’infection  par  malaria,  soit  naturellement  acquise,  soit  expérimen¬ 
talement  transmise  par  piqûre  d’anophèle  ou  par  inoculation,  à  une 
période  d’incubation  variant  de  cinq  jours  à  un  mois.  Des  informations 
furent  minutieusement  prises  pour  contrôler  les  assertions  des  malades 
sur  l’immunité  palustre  de  leurs  villages ,  sur  l’existence  d’anciens  palu¬ 
déens  et  sur  la  présence  ou  l’absence  de  moustiques. 

Suivant  la  méthode  adoptée  en  Italie,  ces  56  cas  ont  été  répartis 
en  différentes  formes,  2  quartes,  30  tierces  printanières,  23  tierces 
estivo-automnales  et  une  mixte.  Les  hommes  atteints  étaient  de  jeunes 
paysans  des  Abruzzes ,  la  plupart  robustes ,  venus  directement  par 
chemin  de  fer  de  leurs  villages,  situés  dans  la  montagne  à  des  altitudes 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  depuis  135  jusqu’à  974  mètres,  pour 
faire  la  moisson  dans  la  campagne  romaine.  Il  n’y  avait  jamais  eu  de 
malaria  dans  les  localités  qu’ils  quittaient,  les  uns  pour  la  première  fois, 
les  autres  après  des  intervalles  de  trois  ou  quatre  ans  ;  par  contre ,  il 
existait  des  cas  de  récidive  de  fièvres  intermittentes  chez  des  individus, 
qui  les  avaient  contractées  à  Rome  ou  dans  les  marais  Pontins  en  1899 
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et  en  1900.  Les  avis  étaient  très  partagés  sur  la  question  des  mous¬ 
tiques;  certains  affirmaient  avoir  été  souvent  piqués  dans  leurs  maisons, 
tandis  que  quelques-uns  niaient  la  présence  d’insectes  hématophages 
dans  leurs  demeures.  Tous  ces  jeunes  gens  avaient  eu  un  accès  de  fièvre 
peu  de  temps  après  leur  arrivée,  de  quelques  heures  à  un  ou  deux  jours; 
deux  seulement  avaient  déjà  été  atteints  dans  leur  pays.  Toujours  l’exa¬ 
men  du  sang  décela  la  présence  des  parasites. 

Ce  sont  là  de  véritables  infections  primitives  autochtones.  La  trop 
grande  brièveté  de  séjour  à  Rome  exclut  toute  possibilité  de  malaria 
contractée  depuis  l’arrivée  ;  il  ne  saurait  être  question  de  récidive  apres 
un  long  intervalle,  car,  sauf  deux,  le  reste  de  ces  paysans  aflirinaii 
n’avoir  jamais  eu  d’accès  de  fièvre  avant  de  venir  à  Rome.  Mais  ce.> 
cas  nouvéaux  pourraient  être  rattachés  aux  infections  anciennes  récidi¬ 
vant  parmi  les  individus  revenus  au  village  après  s’être  infectés  pendaiil 
la  moisson  des  années  précédentes  ;  car  il  y  a  à  mentionner  la  coïncidence 
fort  importante  d’une  fièvre  récidivante  et  d’une  fièvre  primitive  de 
même  type  chez  les  habitants  d’une  môme  maison  ou  de  maisons  voi¬ 
sines. 

La  présence  seule  d’anophèles  dans  les  localités ,  indemnes  de  palu¬ 
disme,  pourrait  expliquer  cette  infection.  Les  travaux  de  Celli  et  de 
Grassi  ont  bien  établi  certains  faits  ;  la  distribution  géographique  des 
anophèles  ne  correspond  pas  à  celle  de  la  malaria;  en  général,  le  degré 
d’altitude  est  en  raison  inverse  de  la  fréquence  de  la  malaria;  mais  les 
anophèles  peuvent  vivre,  se  reproduire  à  des  hauteurs  assez  considé¬ 
rables,  et  même  s’y  infecter,  en  suçant  du  sang  d’homme  en  puis¬ 
sance  de  parasites.  Les  relations  et  les  moyens  de  communication  per¬ 
mettent  toujours  de  transporter  des  anophèles  infectés  dans  une  localité 
indemne  de  fièvres  intermittentes.  Les  allégations  des  malades  sur  la 
présence  ou  l’absence  de  piqûres  de  moustiques  n’ont  qu’une  valeur 
relative,  car  certaines  peaux,  présentant  des  stigmates  de  piqûres,  ne 
réagissent  point.  Enfin,  il  y  a  des  cas  de  fièvre  palustre  autochtone,  on 
trouve  des  anophèles,  malgré  les  affirmations  des  habitants  sur  l’absence 
totale  des  moustiques. 

On  peut  conclure  que  les  localités,  réputées  indemnes  de  malaria  et 
situées  à  une  certaine  altitude,  peuvent  présenter  des  cas  d’infection 
paludéenne  primitive  autochtone,  toutes  les  fois  qu’on  rencontre  ces 
deux  facteurs  :  1“  présence  de  malades  atteints  de  fièvre  intermittente 
récidivante  avec  parasites  dans  le  sang;  2“  présence  d’anophèles  dans  la 
région,  ces  derniers,  s’ils  ne  sont  pas  indigènes,  pouvant  être  apportés 
accidentellement.  F. -H.  Rénaux. 

Le  epidemie  f'amiliari  di  malaria  seconda  le  moderne  vedute  elio- 
loglclie  (Les  épidémies  familiales  de  malaria,  d’après  les  nouvelles  don¬ 
nées  étiologiques),  par  les  D"  F.  Tbsti  et  G.  B.  Mariotti  Bianchi  {Il 
Policlinico,  supplemento  setlimanale ,  28  juin  1902,  p.  1089). 

Des  exemples  typiques  d’épidémie  palustre,  localisée  à  certaines 
maisons,  oû  tous  les  habitants  furent  frappés  par  la  malaria,  ont  été 
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signalés  par  Gosio,  par  Celli  et  par  Vivenza,  mais  sans  qu’il  ait  été  fait 
mention  de  la  relation  de  ces  cas  avec  les  anophèles,  ni  des  sources 
probables  d’infection  pour  ceux-ci.  Les  auteurs  ont  utilisé  dans  ce  but 
les  documents  importants,  recueillis  pendant  l’été  de  1901  dans  les  ma- 
remmes  de  Grosseto,  très  favorables  à  ce  genre  d’étude,  en  raison  de  la 
dissémination  et  de  l’espacement  des  hameaux ,  où  les  habitants  passent 
toute  la  saison  chaude ,  dans  des  conditions  économiques ,  souvent  pré¬ 
caires. 

Huit  observations,  se  rapportant  soit  à  des  hameaux,  soit  à  des  agglo¬ 
mérations  de  maisons,  soit  enfin  à  des  fermes  dans  un  rayon  d’environ 
8  kilomètres  de  Grosseto',  indiquent  les  études  qui  ont  été  faites  sur  la 
succession  morbide  des  différents  cas,  avec  la  recherche  des  rapports 
réciproques  et  des  causes  d’infection ,  des  conditions  locales  de  produc¬ 
tion  et  d’existence  des  anophèles,  des  relations  existant  entre  l’infeciion 
humaine  et  celle  des  moustiques  capturés  dans  les  maisons. 

Tantôt  les  habitants  avaient  été  atteints  plus  ou  moins  gravement  de 
malaria  l’été  précédent,  tantôt  il  s’agissait  de  nouveaux  venus,  quittant 
une  région  non  paludéenne:  mais  les  cas  de  récidive,  rebelles  au  traite¬ 
ment,  ont  constamment  servi  de  trait  d’union  entre  une  saison  épidé¬ 
mique  et  la  suivante  :  quoique  peu  nombreux ,  ils  ont  suffi  à  injecter 
tous  les  habitants  indemnes  ou  guéris  précédemment:  ce  qui  démontre 
l’impérieuse  nécessité  de  traiter  énergiquement  et  avec  persistance  les 
cas  nouveaux  pour  empêcher  les  récidives,  pour  faire  une  véritable 
désinfection  du  sang  par  la  destruction  des  hématozoaires;  c’est  là  la 
véritable  base  de  la  prophylaxie  humaine,  à  poursuivre  en  même  temps 
que  la  guerre  aux  moustiques. 

Les  données  particulières  de  ce  travail  peuvent  se  résumer  dans  les 
conclusions  générales  suivantes  : 

1”  Les  épidémies  domestiques  de  malaria  sont  très  nettes  :  elles  sur¬ 
viennent  dans  les  hameaux  isolés,  avec  un  début  brusque  et  rapide  :  ce 
qui  démontre  que  la  source  de  l’infection  est  unique  aYec  diffusion  simul¬ 
tanée,  de  telle  sorte  qu’en  l’espace  de  quelques  jours  tous  les  membres 
d’une  famille  tombent  malades  ; 

2°  D’une  façon  constante,  on  trouve  dans  la  famille  même  ou  dans 
son  voisinage  un  cas  do  récidive,  qui  constitue  la  cause  de  l’infection 
pour  tous  les  habitants  : 

3®  Des  puits,  des  piscines ,  des  marcs  représentent  les  foyers  de  pro¬ 
duction  des  anophèles  autour  des  maisons  ; 

4®  L’infection  des  moustiques  marche  de  pair  avec  celle  des  habi¬ 
tants;  d’abord  rares,  les  anophèles  infectés  augmentent  de  nombre,  au 
fur  et  à  mesure  de  l’extension  de  la  malaria  dans  les  familles,  mais 
surtout  au  moment  où  le  sang  renferme  les  corps  en  demi-lune. 

On  constate  naturellement  le  maximum  d’intensité  de  ces  épidémies 
familiales,  lorsque  les  conditions  d’encombrement,  d’humidité  et  de 
manque  de  confortable  rendent  plus  intimes  les  contacts  entre  l’homme 
impaludé  et  les  moustiques  raalarigènes.  F. -U.  Renaut.. 
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La  malaria  in  Olanda,  osservazioni  del  doit.  H.-J.-M.  Schoo  {Annal} 
(Tigiene  sperimentale,  1902.  Fasc.  II,  p.  195).' 

Après  avoir  payé  un  lourd  tribut  à  la  malaria  depuis  le  commence¬ 
ment  du  siècle  passé,  la  Hollande  avait  vu  les  fièvres  intermittentes 
diminuer  d’extension  et  d’intensité  jusqu’en  ces  dernières  années  ;  mais, 
en  1897,  parait  surgir  une  nouvelle  recrudescence  et  les  anciens  foyers 
se  réveillent  en  donnant  surtout  la  forme  tierce. 

Les  eaux,  propices  au  développement  des  anophèles,  ne  manquent 
pas  avec  la  quantité  de  canaux  et  de  fossés  ;  en  certains  points  la  nier 
et  les  cours  d’eau  sont  au-dessus  du  niveau  du  pays  cultivé  et  habité. 
Les  digues  fameuses,  construites  et  entretenues  à  grands  frais,  abritent 
le  pays  contre  les  inondations,  en  imitant  la  protection  naturelle  dos 
dunes.  Toute  la  superficie  de  la  Hollande  septentrionale  se  trouve  à 
4  mètres  au-dessous  de  la  mer,  bordée  par  des  dunes,  dont  les  plus 
élevées  atteignent  à  peine  60  mètres. 

Des  moulins,  tant  à  vapeur  qu’à  vent,  de  grande  et  de  petite  dimen¬ 
sion,  épuisent  constamment  l’eau  de  pluie  se  trouvant  en  excès  dans 
les  cultures,  pour  la  renvoyer  dans  les  canaux  de  séparation  ;  par  ce 
moyen,  on  peut  régler  le  niveau  de  l’eau  et  s’opposer  aux  déborde¬ 
ments,  surtout  depuis  l’adoption  des  pompes  à  vapeur.  Malgré  cette 
énorme  quantité  d’eau  de  surface,  l’eau  potable  est  rare,  car  les  puits 
sont  saumâtres  et  l’on  en  est  réduit  à  recueillir  les  eaux  météoriques 
dans  des  citernes  plus  ou  moins  grandes,  réservoirs  ou  tonneaux,  qui 
favorisent  les  conditions  d’existence  des  moustiques. 

Les  fièvres  pa'udéennes  sont  inégalement  réparties  sur  le  territoire  ; 
mais  l’absence  d’obligation  de  déclaration  des  cas  de  malaria  rend  diffi¬ 
cile  l’appréciation  numérique  ;  elles  sont  plus  fréquentes  dans  les  îles  et 
dans  les  régions  basses,  plus  rares  sur  les  dunes  où  il  y  a  moins  d’eau 
stagnante.  Mais  les  parties  basses  elles-mêmes  sont  infectées  d’une  façon 
variable  et  les  polders  sont  particulièrement  favorables  aux  anophèles  : 
ce  sont  d’anciens  lacs  ou  marais  desséchés  et  cultivés,  entourés  de 
digues,  qui  les  séparent  des  canaux  et  dont  la  berge  intérieure  est 
longée  de  fossés,  recevant  l’excès  des  eaux  de  pluie  ;  on  trouve  de.'^ 
larves  des  deux  côtés  des  digues,  mais  davantage  dans  les  fossés  inté¬ 
rieurs,  où  l’eau  est  plus  stagnante  et  douce,  tandis  que  les  canaux  reçoi¬ 
vent  plus  ou  moins  d’eau  salée. 

Amsterdam  offre  un  bon  exemple  de  l’efficacité  de  l’eau  salée  contre 
la  malaria  :  autrefois  l’eau  douce  coulait  dans  les  canaux  de  l’intérieur 
de  la  ville  et  les  fièvres  périodiques  étaient  fréquentes.  Mais,  depuis 
qu’on,  y  a  introduit  l’eau  de  mer  par  mesure  prophylactique,  elles  ont 
presque  complètement  disparu,  en  persistant  toutefois  à  la  périphérie. 
Il  n’a  pas  été  possible  d’agir  de  la  sorte  dans  les  polders,  parce  que 
l’eau  salée  entrave  la  culture  des  herbages  et,  par  conséquent,  l’élevage 
du  bétail;  les  habitations,  qui  y  sont  construites,  se  trouvent  en  quelque 
sorte  sur  des  îles,  baignées  par  l’eau  des  fossés  de  drainage  ou  de  déri¬ 
vation. 
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La  réapparition  récents  des  fièvres  intermittentes,  après  une  accalmie 
de  plusieurs  années,  peut  faire  supposer  que  les  anophèles  n’avaient 
pas  rencontré  pendant  un  temps  les  conditions  voulues  d’existence  ou 
d’infection.  Celle-ci  trouverait  des  foyers  latents  parmi  les  militaires  et 
les  fonctionnaires  revenant  des  colonies  :  aux  Indes  néerlandaises,  la 
morbidité  par  malaria  des  troupes  blanches  est  de  80  p.  100,  avec  une 
mortalité  se  réduisant  à  0,62  p.  100.  Malgré  les  sanatoria  des  hauteurs 
de  Java,  beaucoup  de  paludéens  rentrent  en  Hollande  avec  de  nom¬ 
breux  parasites  dans  le  sang  et  sont  exposés  à  des  récidives,  constituant 
de  nouvelles  sources  d’infection,  si  toutefois  la  tempèratnre  saisonnière 
est  suffisante. 

L’auteur  a  trouvé  ces  parasites  dans  une  forme  typique  de  malaria 
latente,  spéciale  au  pays  et  décrite  par  le  professeur  Herz,  d’Amsterdam. 
Les  sujets  qui  en  sont  atteints  sont  d’autant  plus  dangereux,  au  point  de 
vue  de  la  diffusion,  que,  ne  se  sentant  pas  indisposés,  ils  ne  prennent 
pas  de  quinine  et  peuvent  infecter  les  moustiques,  qui  les  piquent;  mais 
un  accès  aigu  régulier  est  souvent  déterminé  par  une  cause  légère,  une 
chute  à  l’eau,  par  exemple,  accident  excessivement  fréquent  dans  cette 
région  aquatique,  où  les  habitants  mènent  une  existence,  que  l’on  pour¬ 
rait  presque  comparer  à  celle  des  amphibies.  Schoo  a  vu,  en  1901,  dans 
sa  circonscription  rurale,  qui  compte  environ  2,000  habitants,  218  cas 
de  fièvre  tierce,  t03  hommes  et  115  femmes,  sur  lesquels  48  étaient 
des  récidives  de  l’année  précédente  ;  il  donne  des  aperçus  intéressants 
sur  cette  poussée  malarienne,  dont  il  étudie  la  répartition  par  âge,  par 
maison,  suivant  les  mois,  avec  les  oscillations  de  la  température  atmos¬ 
phérique. 

La  toile  métallique  a  été  employée,  en  Hollande,  comme  protection 
contre  les  moustiques  longtemps  avant  de  servir  à  la  prophylaxie  de 
la  malaria;  dans  certains  districts,  leur  piqûre  est  particulièrement 
mauvaise,  comme  à  Amsterdam,  ce  qui  donne  à  cette  ville  un  nouveau 
point  de  ressemblance  avec  Venise  ;  dans  l’une  et  l’autre  cité,  les  culex 
dominent  et  la  malaria  en  somme  est  rare. 

Les  oscillations  de  l’endémie  pourraient  faire  attribuer  aux  anophèles 
de  Hollande  une  certaine  immunité  vis-à-vis  de  l’infection  de  la  malaria; 
l’auteur  n’eut  que  des  résultats  négatifs  en  faisant  sucer  à  des  anophèles 
du  sang  contenant  de  nombreux  parasites  ;  mais  il  attribue  cet  échec  à 
la  nourriture  spéciale  des  anophèles,  consistant  surtout  en  fruits  acides, 
car  il  obtint,  au  contraire,  des  succès  en  prenant  la  précaution  de  ne 
donner  à  ces  insectes  que  l’eau  et  un  fruit  insipide,  tel  que  le  melon. 

La  température  extérieure  a  une  influence  décisive  sur  le  développe¬ 
ment  des  parasites  dans  l’estomac  des  moustiques  et  sur  leur  présence 
dans  les  glandes  salivaires  ;  il  semble  que  la  température  minime  soit  de 
15  degrés,  mais  que  les  chances  d’infection  ne  s’accusent  certaine¬ 
ment  que  vers  25  degrés,  chillre  atteint  encore  assez  fréquemment 
dans  les  étés  moyens  de  Hollande.  Eh  hiver,  le  chauffage  des  habi¬ 
tations  peut  permettre  l’évolution  de  quelques  anophèles,  assez  vigou¬ 
reux  pour  piquer,  mais  incapables  de  s’infecter  et  de  transmettre 
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l’infection,  à  cause  du  froid  extérieur  ou  de  l’inégalité  de  température 
dans  les  différentes  parties  des  maisons. 

F.-H.  Renaut, 


La  Malaria  in  Vmezia,  pel  dotlor  R.  Vivante,  Perilo  Medico  Igie- 
nista  (Revista  d’iyiene  e  sanità  publica,  Torino,  \°  Aprile  1902, 
p.  234). 

Le  projet  de  construction  d’un  pont,  parallèle  à  celui  du  chemin  de 
fer;  à  travers  la  lagune,  pour  relier  Venise  à  la  pointe  de  S.  Giulano, 
sur  la  terre  ferme,  a  ramené  l’attention  publique  sur  les  possibilités 
d’aggravation  de  la  malaria,  qui  d’ailleurs  est  toujours  restée  bénigne  dans 
celte  ville.  Pour  répondre  aux  demandes  de  la  municipalité  sur  ce  sujet, 
l’auteur  a  entrepris  de  patientes  recherches  sur  la  morbidité  palustre, 
sur  l’épidémiologie  localiste,  et  sur  l’habitat  des  anophèles,  recherches 
qu’il  a  consignées  dans  un  mémoire  très  développé  et  qu’il  a  mention¬ 
nées  en  légende  sur  un  plan  fort  détaillé  de  cette  cité  si  curieuse,  de  la 
lagune  et  du  contour  de  la  côte  avoisinante. 

La  mortalité  par  malaria  pour  10,000  habitants  a  été  pour  la  période 
de  1890  à  1899  de  0,2.5  pour  Venise,  0,08  pour  Florence,  0,11  pour 
Turin,  0,19  pour  Gênes,  0,38  pour  Mdan.  La  morbidité  hospitalière 
donne  poiu’  le  même  laps  de  temps  une  moyenne  annuelle  de  131  palu¬ 
déens,  traités  à  l’hôpital  civil  de  Venise;  mais  il  faut  tenir  compte  que, 
sur  ce  chiffre,  il  y  a  une  grande  partie  d’atteintes,  contractées  en  dehors 
du  périmètre  urbain.  Actuellement,  le  nouveau  règlement  sur  la  sanie 
publique,  qui  rend  obligatoire  la  déclaration  des  fièvres  intermittentes, 
permet  de  séparer  les  cas  autochtones  de  ceux  d’origine  extérieure.  L’in- 
fèction  locale  est  attribuée  aux  individus  atteints,  sans  avoir  quitte 
depuis  longtemps  la  ville,  et  aussi  à  quelques  sujets  devenus  fébrici¬ 
tants  moins  de  six  jours  après  leur  dernière  absence,  môme  dans  un 
pays  à  malaria,  puisque  les  données  les  plus  récentes  permettent  de 
fixer  à  cette  durée  la  limite  minima  de  l’incubation.  En  exceptant  les 
militaires  et  les  marins,  généralement  infectés  à  l’extérieur,  143  cas  de 
malaria  furent  déclarés  à  l’Office  d’hygiène  de  Venise,  du  1  juillet  an 
l"  décembre  1901  ;  de  ce  chiffre,  84  furent  reconnus  de  provenance 
étrangère,  avec  prédominance  masculine  ;  59  appartenaient  à  une  ori¬ 
gine  locale  des  quartiers  périphériques,  avec  répartition  à  peu  près 
égale  sur  les  deux  sexes.  Ces  cas  de  malaria  vénitienne  sont  en  somme 
limités,  puisque  sur  une  population  de  150,000  Ames,  on  ne  compte 
.qu’une  soixantaine  d’atteintes  dans  la  saison  la  plus  favorable  à  l’in¬ 
fection  ;  celle-ci  est  d’une  certaine  bénignité  puisque  les  formes  estivo- 
automnales  relativement  graves,  sont  rares  et  que  les  tierces  un  peu 
intenses  sont  dans  la  proportion  de  38  p.  100. 

L’étude  des  causes  de  celle  malaria  a  fait  rechercher  s’il  en  existait 
des  foyers  dans  la  ville  ;  mais  Ifes  larves  d’anophèles  meurent  au  bout 
de  quelques  heures  dans  l’eau  salée  (Rcrac  d’hygiène,  1901,  p.  649); 
en  outre,  les  eaux  des.  canaux  de  VenisCj  qui  ont  une  moyenne  de 
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2S  p.  fOO  de  chlorure  de  sodium,  manquent  de  végétation  et  d'immobi¬ 
lité,  et  sont,  par  conséquent,  peu  propices  au  développement  des  larves; 
aussi  les  recherches  furent-elles  infructueuses  ;  même  résultat  négatit 
dans  les  mares  d’eau  de  pluie,  dans  les  bassins  d’eau  douce  des  jardins 
privés,  dans  les  tonneaux  ouverts  et  dans  les  puits  abandonnés.  Il  n’existe 
donc  aucun  foyer  intérieur  auquel  on  puisse  rapporter  les  cas  locaux. 

Une  véritable  perquisition  fut  poursuivie  dans  la  lagune  et  dans  les 
îles  pour  relever  toute  trace  d’anophèles  ;  l’exposé  des  résultats  pour 
chaque  exploration  fait  conclure  que  les  larves  ne  se  trouvent  que  d’une 
façon  tout  à  fait  exceptionnelle  dans  la  lagune  de  Venise,  où  la  salure 
de  l’eau  et  le  mouvement  des  barques  créent  des  conditions  défavora¬ 
bles  à  leur  éclosion. 

Il  convient  donc  d’admettre  que  les  moustiques  palustres  sont  apportés 
de  la  terre  ferme  dans  la  ville  pour  développer  la  malaria,  qu'on  y 
observe.  En  recherchant  par  quelle  voie  peut  se  faire  ce  transport,  on 
est  amené  à  éliminer  le  déplacement  de  ces  insectes,  soit  par  leur 
propre  vol,  soit  sous  l’impulsion  du  vent.  Le  moustique  ne  s’éloigne 
guère  de  son  lieu  de  naissance  et  ne  peut,  suivant  Grassi,  voyager  à 
plus  d’un  kilomètre,  ni  traverser  des  cours  d’eau  de  plus  dé  3  à  400  mètres 
de  largeur.  En  outre,  les  maisons  donnant  sur  la  lagune,  ne  sont  pas 
signalées  comme  plus  infectées  et  les  employés  du  chemin  de  fer,  de 
même  que  les  douaniers,  passant  une  grande  partie  du  temps  sur  le 
pont  ou  dans  des  barques,  ne  présentent  pas  de  morbidité  spèciale. 

Par  contre,  les  barques,  qui  sillonnent  pendant  toute  l’année  la  lagune, 
apportant  à  la  ville  les  cultures  maraîchères,  le  fourrage,  la  paille,  et 
surtout  des  roseaux  de  marais,  introduisent  dans  tous  ces  chargements 
ries  quantités  considérables  de  moustiques,  qui  recherchent  ensuite  les 
ombrages  et  les  bassins  des  jardins  publics,  où  leur  présence  a  été  cons¬ 
tatée.  Un  certain  nombre  de  faits,  cités  par  l’auteur,  semblent  bien,  con¬ 
firmer  cette  étiologie,  d’autant  plus,  que  les  cas  de  malaria  se  produisènt 
dans  les  quartiers  périphériques,  là  où  abordent  et  stationnent  les 
barques  et  où  se  trouvent  beaucoup  d’écuries  et  de  dépôts  de  fourrage. 

Pour  s’opposer  à  cette  importation  de  moustiques,  il  faudrait  d’abord 
imposer  à  toutes  les  barques  une  sorte  de  quarantaine  de  vingt-quatre 
heures,  en  des  endroits  déterminés,  pour  s’y  débarrasser  de  ces  insectes; 
mais  une  mesure  plus  radicale  et  plus  efficace  serait  d’interdire  de  fin 
mars  à  fin  d’octobre  l’introduction  des  herbes  suspectes  de  receler  des 
anophèles;  les  approvisionnements  pourraient  être  laits  pendant  l’hiver 
en  prévision  de  la  consommation  de  l’été.  De  plus,  l’assainissement  de 
tout  le  territoire  bordant  la  lagune  devrait  être  activement  poursuivi 
jjour  empêcher  la  repullulation  des  moustiques  et  la  malaria  de  la  terre 
ferme. 

La  construction  d’un  nouveau  pont  ne  paraît  pas  devoir  être  une 
cause  d’augmentation  de  la  malaria  à  Venise  ;  il  ne  semble  pas  qu’on 
ait  à  redouter  la  formation  d’un  marécage  dans  la  bande  de  terrain 
comprise  entre  les  deux  ouvrages  ;  des  conditions  diverses  seraient  néces¬ 
saires  pour  cela  ;  exhaussement  du  sol,  disparition  de  l’eau  salée,  sta- 
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gnation  d’eau  de  pluie  dans  des  excavations.  On  paraît  redouter  des 
modifications  apportées  à  l’action  des  vents  et  des  courants,  mais  les 
ingénieurs  auront  à  statuer  sur  l’opportunité  d’une  chaussée  pleine  ou 
sur  la  nécessité  d’un  pont  à  arches.  Cette  jonction  de  Venise  à  la  terre 
est  destinée  à  multiplier  les  communications  et,  par  conséquent,  l’apport 
des  anophèles  ;  c’est  donc  sur  les  bords  de  la  lagune  qu’il  faut  s’acharner 
à  les  détruire. 

F.-H.  Renaut. 

Smoll-pox  and  the  Press  (La  variole  et  la  presse).  {The  British  meü. 
Journal,  15  février  1902,  p.  410). 

La  publicité  que  la  presse  journalière  a  donnée  à  l’épidémie  de  variole 
qui  sévit  à  Londres  a  évidemment  servi  très  efficacement  la  cause  de  la 
vaccination,  mais  elle  a,  d’autre  part,  semé  la  terreur  dans  les  esprits  et 
fait  regarder  Londres  comme  un  terrible  foyer  d’infection.  Quand  on  lit 
qu’il  y  a  eu  3,000  cas  de  variole  à  Londres  en  cinq  mois,  on  s’imagine 
difficilemént  que  sur  une  population  de  5,000,000  d’habitants,  cela  ne 
fait,  en  somme,  qu’une  personne  atteinte  sur  2,000.  On  ne  réfléchit  pas 
que  pendant  le  même  laps  de  temps,  il  y  a  eu  10,000  cas  de  scarlatine 
et  6,000  de  diphtérie,  parce  qu’on  est  familiarisé  avec  ces  maladies.  Ces 
bruits  nuisent  au  commerce  de  Londres  et  empêchent  les  voyageurs  de 
s’y  rendre.  Il  ne  faut  pas  ignorer  que  les  cas  de  variole  sont  immédiate¬ 
ment  enlevés  de  la  métropole  et,  en  outre,  une  personne  récemment 
vaccinée  peut,  impunément,  séjourner  dans  un  hôpital  de  varioleux ,  à 
plus  forte  raison  dans  une  ville  où  sévit  la  variole. 

Ce  qui  est  vrai  pour  Londres  l’est  bien  pour  Paris. 

Catrin. 

Airborne  infection  and  Smoll-pox  (Contagion  de  la  variole  par 
l’air),  par  le  D''  Thresh,  officier  médical  du  Comté  d’Essex.  {British. 
med.  journal,  15  février  1902,  p.  410). 

On  sait  qu’autour  d’un  hôpital  où  l’on  traite  des  varioleux,  '  éclatent 
toujours  un  certain  nombre  de  cas  de  variole,  mais  si  certains  épidé¬ 
miologistes  prétendent  que  la  diffusion  de  la  maladie  se  fait  par  l’air, 
il  en  est  d’autres  qui  attribuent  cette  diffusion  à  d’autres  voies  (infir¬ 
miers,  fournisseurs,  etc.).  L’épidémie  qui  sévit  actuellement  à  Londres 
semble  avoir  permis  au  D’’  Thresh  d’élucider  ce  problème  en  étudiant 
ce  qui  s’est  passé  autour  de  shôpilaux  flottants  ancrés  sur  la  Tamise,  à 
700  yards  environ  de  la  rive  Essex. 

Pendant  les  années  1892-95,  alors  que  la  variole  sévissait  à  Londres 
et  que  de  nombreux  cas  étaient  hospitalisés  sur  les  navires-hôpitaux, 
constamment  se  montrèrent  des  cas  de  variole  à  Purfleet  et  les  com¬ 
munes  environnantes,  le  D’’  Thrrsh  était  dès  cette  époque  convaincu 
que  l’endémicité  varioleuse  de  ces  communes  était  due  à  la  présence 
des  navires-hôpitaux  do  varioleux,  aussi  le  D’’  Thresh  avait-il  prédit 
au  Conseil  du  Comité  que  si  une  nouvelle  épidémie  survenait  à  Londres 
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et  qu’on  prît  encore  les  mêmes  mesures  d’hospitalisation  sur  les  vais¬ 
seaux,  de  nouveau  l’on  verrait,  comme  auparavant,  sévir  la  variole  à 
Purfleet  et  dans  les  environs. 

Les  faits  paraissent  lui  avoir  donné  raison  et  lors  de  la  récente  épi¬ 
démie  de  Londres,  pou  après  l’occupation  des  navires-hôpitaux  par 
des  varioleux,  la  variole  s’est  montrée  dans  le  comté  d’Essex,  atta¬ 
quant  au  début  un  employé  du  chemin  de  fer  situé  non  loin  des 
navires. 

Dans  un  rayon  de  trois  quarts  de  mille  des  navires,  8,8  p.  100  de 
la  population  totale  fut  atteinte  par  la  variole  et  dans  la  commune  de 
Wesi-Thurrock  ;  au  delà  de  ce  rayon,  2,4  p.  100  a  été  contagionné. 
Dans  la  zone  plus  éloignée  de  Orset-ünion,  la  proportion  tombe  à 
0,65  p.  100. 

En  outre,  si  l’on  étudie  la  direction  des  vents  prédominants,  on  voit 
que  dans  la  région  de  Purfleet,  exposée  aux  vents  les  plus  fréquents,  la 
fréquence  de  la  variole  a  été  de  12  p.  100,  tandis  que  dans  une  petite 
région  située  au  nord,  vers  laquelle  le  vent  souffle  rarement,  il  n’y 
eut  que  1  p.  100  d’atteintes. 

Il  semble  donc,  si  ces  faits  se  vérifient  de  nouveau,  qu’il  y  ait 
quelque  danger  à  accumuler  dans  un  même  local  un  grand  nombre 
de  varioleux  ;  de  plus,  le  D"'  Thresh  croit  au  danger  pour  les  varioleux 
eux-mêmes  de  l’accumulation  de  cas  semblables  et  croit  qu’il  serait 
préférable  de  traiter  les  malades  dans  de  petites  tentes  ou  baraques; 
on  diminuerait  ainsi  le  risque  de  contamination  de  la  population 
ambiante  et  la  gravité  la  maladie. 

Catrin. 


The  diagnosis  of  smoll-pox  (Le  diagnostic  de  la  variole)  (The  Brîtish 
med.  Journal,  15  février  1902,  p.  410). 

Tout  récemment,  un  médecin  fut  cité  devant  un  magistrat  de  Londres 
pour  n’avoir  pas  notifié  un  cas  de  variole.  Le  docteur  soutint  que  la 
variole  hémorragique  était  une  maladie  qui  ne  lui  était  pas  assez  fami¬ 
lière  pour  qu’on  puisse  exiger  qu’il  en  fit  le  diagnostic;  son  opinion  fut 
soutenue  par  un  grand  nombre  de  médecins  faisant  autorité.  Il  n’y  a 
aucun  doute  que  la  variole  a  des  aspects  si  variés  que  dans  ses  formes 
rares  elle  puisse  être  d’un  diagnostic  difficile. 

Parfois,  la  variole  reste  plusieurs  années  sans  sévir  à  Londres,  et  quand 
une  épidémie  éclate,  un  petit  nombre  de  médecins  peuvent  en  voir  des 
cas,  car  les  patients  sont,  aussi  rapidement  que  possible,  envoyés  aux 
hôpitaux,  et  les  étudiants,  s’ils  veulent  suivre  ces  cas,  doivent  compter 
avec  les  exigences  du  Metropolitan  Asylums  Board  qui  exige  qu’on 
réside  pendant  quinze  jours  à  l’hôpital. 

Ce  serait  un  grand  bien  pour  les  médecins  et  le  public  si  l’on  pouvait 
permettre  un  accès  plus  facile  des  hôpitaux  spéciaux  aux  étudiants  et 
aux  médecins,  en  prenant  toutes  les  précautions  désirables  pour  éviter 
la  contagion. 
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Bien  que  les  exigences  de  l’assistance  publique  ne  ressemblent  pas  à 
celles  de  Londres,  nous  pensons,  néanmoins,  que  la  France  pourrait  aussi 
profiler  de  ces  rétlexions.  Combien  d’étudiants  en  médecine  ont  terminé 
leurs  études  sans  avoir  vu  un  cas  de  variole ,  de  scarlatine.  11  est  d’ail¬ 
leurs  une  erreur  plus  regrettable  que  nous  avons  vu  commettre  :  c’est 
l’envoi,  dans  un  service  de  varioleux,  de  malades  accusés  à  tort  de 
variole.  Les  salles  d'isolement  pour  observations  obvient  à  cet  inconvé¬ 
nient,  mais  combien  d’hôpitaux  ont  de  ces  salles  ? 

C’est  là  un  argument  de  plus  à  apporter  pour  multiplier  les  séjours 
des  étudiants  dans  lesi  hôpitaux,  à  une  époque  où  le  P.  C.  N.,  les  éludes 
dans  les  laboratoires,  etc.,  restreignent  de  plus  en  plus  le  temps  passé 
au  lit  dù  malade.  Catrin. 


Yaccinalion  and  common  sense  (Vaccination  et  sens  commun),  par 
F.-D.  Acland,  The  Brit.  med.  Journal,  26  avril  1902,  p.  1009. 

On  a  prétendu  que  les  mesures  d’hygiène  et  les  quarantaines  étaient 
de  bien  plus  précieuses  sauvegardes  contre  la  variole  que  la  vaccine,  et 
que  c’était  à  ces  mesures  qu’était  due  la  diminution  de  la  mortalité  vario¬ 
leuse  pendant  le  dernier  siècle. 

Mais  la  diminution  de  la  léthalité  varioleuse  porte,  en  Angleterre, 
surtout  sur  les  enfants  ;  si  les  mesures  d’hygiène  avaient  eu  l’influence 
qu’on  leur  prête,  on  aurait  vu  également  diminuer  la  mortalité  dos  autres 
maladies  infantiles;  or,  il  n’en  est  rien  pour  la  rougeole,  la  scarlatine, 
les  oreillons,  la  diphtérie,  etc.,  ainsi  que  le  montrent  les  tableaux  de 
Mc.  Vail,  portant  sur  les  années  1851-1860  ;  1861-1870;  1871-1880. 

Quand  à  l'isolement  et  aux  quarantaines,  on  sent  combien  l’application 
de  ces  .moyens  est  difficile  dans  les  villes;  et,  en  outre,  pourquoi  les 
enfants  seraient-ils  protégés  et  pas  les  adultes? 

On  a  encore  dit  contre  la  vaccination  ; 

1®  Que  la  vaccine  étant  une  maladie  différente  de  la  variole,  la  vacci¬ 
nation  ne  saurait  protéger  contre  la  variole  ; 

2“  Que  la  vaccine  n’est  que  la  variole  transmise  à  la  vache,  et  que  les 
statistiques  montrent  que  non  seulement  la  vaccination  ne  protège  pas 
contre  la  variole;  mais,  qu’au  contraire,  elle  la  produit. 

Et  si  l’on  démontre  que  la  vaccine  protège  contre  là  variole,  le  premier 
argument,  tout  théorique,  tombe  de  lui-même.  L’auteur  a  vu  des  millions 
de  vaccinations,  il  n’a  jamais  vu  une  seule  fois  la  variole  en  résulter. 

On,  a  encore  prétendu  que  le  mal  produit  par  la  vaccination  et  les 
risques  qu’elle  fait  courir  sont  si  grands  qu’on  ne  saurait  justifier  celle 
pratique. 

On  ne  peut  nier  que,  parfois,  les  enfants  et  même  les  adultes,  quand  ils 
travaillent,  souffrent  d’une  certaine  inflammation  du  bras;  mais  on  ne 
saurait  comparer  celte  inflammation  aux  méfaits  de  la  variole,  et,  de  plus, 
parce  qu’il  y  a  des  explosions  de  gaz,  des  accidents  de  chemins  de  fer, 
des  naufrages,  est-ce  à  dire  pour  cela  qu’on  doive  supprimer  le  gaz, 
les  chemins  de  fer  et  les  navires  ? 
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L’emploi  des  anesthésiques  a  causé  plus  de  décès  que  la  vaccination, 
on  ne  les  proscrit  pourtant  pas,  et,  pourtant,  le  pourcentage  des  morte 
dns  au  chloroforme  est  sept  fois  plus  grand  que  celui  des  accidents  ou 
complications  dus  au  vaccin. 

Oserait-on  comparer  les  méfaits  de  la  vaccine  à  ceux  de  la  variole? 
Pendant  l’épidémie  de  1891-1892  de  Leicester,  sur  100  enfants  non 
vaccinés  qui  eurent  la  variole,  il  y  eut  12  morts;  pendant  cette  épidémie, 
il  n’y  eut  d’alteint  que  2  enfants  vaccinés ,  aucun  ne  mourut. 

A  Gioucester  (1895-1896) ,  la  variole  atteignit  680  enfants  au-dessous 
de  dix  ans,  non  vaccinés,  il  en  mourut  279.  Jamais  la  vaccination  a-t-elle 
causé  semblable  hécatombe? 

Pour  savoir  si  la  vaccination  protège  contre  la  variole ,  il  existe  plu¬ 
sieurs  ordres  de  preuves  : 

1“  On  vaccine  d’abord,  puis  on  inocule  la  variole  ensuite  ; 

2°  On  observe  les  effets  de  la  vaccination  sur  des  groupes  de  per¬ 
sonnes  exposées  à  la  contagion  de  la  variole  ; 

3“  On  voit  la  comparative  fréquence  de  la  variole  chez  les  vaccinés  et 
les  non  vaccinés  dans  une  grande  agglomération ,  et  l’on  recherche  la 
gravité  de  la  maladie  chez  les  uns  et  chez  les  autres  : 

4°  En  1801,  Jenner  écrivait  que  plus  de  6,000  personnes  avaient  été 
vaccinées ,  puis  ensuite  inoculées  de  la  variole  qui  était  restée  sans  effet. 
Cette  expérience  est  bien  suffisante  ; 

5“  A  rhôpital  des  varioleux  de  Highgate,  de  1836  à  1896,  il  n’y  a  eu 
qu’un  cas  de  variole  sur  tout  le  personnel  de  l’hôpital  ;  il  atteignit  le 
jardinier,  soit  le  moins  exposé  des  employés,  mais  il  n’avait  pas  été  vac- 

A  l’hôpital  Sheffield,  il  y  a  142  employés,  sur  lesquels  80  furent  revac¬ 
cinés  comme  adultes;  pas  un  n’eut  la  variole;  des  62  restants,  non  vac¬ 
cinés,  6  furent  atteints. 

A  Harrington,  Ilomerton  et  Fulham ,  mêmes  résultats. 

Tout  récemment,  en  février  dernier,  des  43  infirmiers  employés  à 
l’infirmerie  des  varioleux  de  Mile  End,  35  revaccinés  restèrent  indemnes; 
sur  les  8  restants  non  revaccinés,  7  eurent  la  variole. 

A  l’hôpital  des  varioleux  du  Metropolitan  Asylums  Board,  en  1901, 
parmi  1rs  malades ,  il  y  en  eut  21  qui  étaient  employés  à  des  travaux  de 
désinfection,  pas  un  n’avait  été  revacciné.  En  outre,  de  1884  à  1900,  il 
y  a  eu  2,000  personnes  employées  dans  cet  hôpital ,  et  exposées  à  l’in¬ 
fection  continue,  il  n’y  eut  que  17  varioleux,  dont  4  n’avaient  pas  été 
revaccinés  et  13  n’avaient  été  revaccinés  qu’après  avoir  été  exposés  à 
l’infection. 

Sur  les  bateaux-hôpitaux  de  varioleux,  de  1893  à  1901,  il  n’y  a  eu 
parmi  les  employés,  ni  un  décès,  ni  même  un  cas  de  variole. 

De  1881  à  1901,  le  service  de  l’Ambulance  Board  aemplové  1,250 
personnes,  il  y  a  eu  4  varioles;  un  non  vacciné  mourut,  un  autrë  revac¬ 
ciné  sans  succès  mourut  également,  les  deux  autres  qui  avaient  été 
revaccinés  guérirent. 

L’auteur  rappelle,  en  outre ,  les  tableaux  publiés  par  le  D'  Couplund 
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dans  la  LanceUe  de  1897,  I  volume,  p.  511 ,  déraonti-ant  encore  la  mor¬ 
talité  et  la  morbidité  moindres  chez  les  vaccinés  et  les  revaccinés. 

Au-dessous  de  dix  ans,  les  non  vaccinés  ont  dix-sept  fois  et  demi 
plus  de  chance  d’étre  atteints  par  la  variole  que  les  vaccinés.  (Statisti¬ 
ques  de  Sheffield,  Warrihgton,  Dewsbury,  Leicester,  Gloiicester). 

L’auteur  montre  des  diagrammes  du  D'  Newsholme,  etc.,  dans  les¬ 
quels  on  voit,  par  exemple,  qu’à  Londres,  durant  cinq  récentes  épidé¬ 
mies  de  variole,  sur  100  atteints  mais  vaccinés,  il  y  eut  89  cas  bénins 
et  11  sérieux;  tandis  que  sur  100  atteints  non  vaccinés,  il  y  eut  65  cas 
graves  et  30  bénins;  mêmes  résultats  à  Sheffield,  etc. 

En  1901,  sur  113  enfants  au-dessous  de  dix  ans  qui  entrèrent  pour 
variole  au  Metropolitan  Asylums  Board,  12  avaient  été  vaccinés,  pas  un 
décès;  95  non  vaccinés,  52  morts,  6  douteux,  6  décès. 

Ces  tableaux  montrent,  en  outre,  qu’à  partir  de  dix  ans,  le  pouvoir 
protecteur  de  la  vaccination  va  en  diminuant. 

A  Gloucesler,  de  ,1885  à  1894,  le  manque  de  vaccination  variait  de 

10  à  85  p.  100;  à  Midtlesbrungh ,  la  vaccination  était  parfaite.  Dans  la 
première  des  villes,  il  y  eut  680  cas  de  variole  et  279  décès  parmi  les 
non  vaccinés,  26  atteints  et  un  mort  parmi  les  vaccinés  ;  dans  la  deuxième, 

11  y  eut  63  atteintes  et  29  décès  parmi  les  non  vaccinés ,  et  43  cas  sans 
décès  parmi  les  vaccinés. 

Tous  ces  tableaux  démontrent  que  les  vaccinés  contractent  moins  faci¬ 
lement  la  variole  que  les  non  vaccinés,  qu’ils  sont  moins  gravement 
atteints  et  moins  exposés  à  la  mort ,  que  la  protection  de  la  vaccine  est 
efficace  surtout  quand  elle  est  récente. 

L’auteur  termine  en  émettant  le  vœu  que  l’État,  qui  surveille  les  fabri 
ques  de  beurre  pour  qu’il  ne  soit  pas  mêlé  de  margarine,  devrait  sur¬ 
veiller  tous  les  établissements  qui  fournissent  de  la  lymphe  vaccinale. 

Catrin. 


Die  Probe-Tuberculîninjeclion  %ur  Abwehr  der  Tuberculose  in  der 
Armee  (L’épreuve  de  l’injection  de  tuberculine  pour  l’élimination  de  la 
tuberculose  dans  l’armée) ,  par  Klimowitz  {Zeitschrift  für  Hygiene  und 
Infeclionskrankheiten,  1902,  p.  141). 

De  1891  à  1897,  l’armée  allemande  a  perdu  par  phtisie  pulmonaire  le 
vingtième  environ  du  total  des  congédiés  pour  raison  de  santé  et  le 
sixième  des  décédés  pendant  la  môme  période.  Schjerning  prétend  que  la 
moitié  des  tuberculeux  est  incorporée  avec  des  lésions  latentes,  qu’il 
importe  au  plus  haut  point  de  déceler;  l’injection  de  tuberculine  semble 
en  assurer  le  diagnostic  à  l’auteur,  qui,  en  sa  qualité  de  médecin  assis¬ 
tant  au  sanatorium  populaire  Krankenheim  du  D’’  Weicker  à  Gœrbers- 
dorf,  en  Silésie,  a  eu  une  grande  pratique  de  cette  méthode.  Selon  lui, 
cette  épreuve  révélatrice,  obligatoirement  et  largement  appliquée  dans 
l’armée,  empêcherait  l’admission  des  tuberculeux  et  hâterait  le  renvoi 
des  cas,  survenus  au  cours  du  service,  et  cela,  non  seulement  sans  grands 
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frais,  mais  encore  avec  une  économie  sur  les  dépenses  d’hospitalisation 
et  de  secours. 

Les  déceptions,  provoquées  au  début  par  le  mauvais  emploi  des 
fortes  doses  d’un  centimètre  cube  de  tuberculine,  ont  laissé  le  procédé 
en  défaveur  pendant  dix  ans  ;  des  travaux  récents  ont  démontré  qu’avec 
une  technique  rigoureuse,  la  lymphe  de  Koch  a,  sous  certaines  condi¬ 
tions,  des  effets  remarquables  et  sans  danger  ;  il  ne  s’agit  plus  mainte¬ 
nant  que  d’injections  à  doses  très  faibles,  donnant  des  résultats  absolu¬ 
ment  probants  avec  une  réaction  fort  légère. 

Les  doses  de  1,  S  et  10  milligrammes  de  tuberculine;  avec  un  ou  deux 
jours  d’intervalle  ont  été  préconisés  par  Koch,  et  certains  praticiens 
sont  arrivés  à  la  série  de  1  à  6  milligrammes,  très  usitée  aujourd’hui. 
Petruschky  se  sert  de  un  à  cinq  dixièmes  de  milligramme  jusqu’à  2  et 
5  milligrammes,  en  espaçant  les  injections  de  vingt -quatre  à  quarante- 
huit  heures.  Spengler  commence  aussi  à  un  dixième  de  milligramme  et 
continue  avec  les  doses  de  Koch,  dont  tous  les  auteurs  affirment  la  par¬ 
faite  innocuité.  A  Krankenheim,  l’essai  par  la  tuberculine  n’a  jamais 
eu  d’inconvénient  ;  il  était  réclamé  par  des  malades ,  désirant  la  confir¬ 
mation  de  leur  diagnostic  impossible  autrement,  ou  par  des  jeunes  gens 
voulant  savoir  s’ils  avaient  des  chances  d’être  incorporés.  La  réaction 
s’accompagnait  de  température ,  oscillant  légèrement  au-dessous  ou 
au-dessus  de  38»,  atteignant  rarement  39  ;  les  doses  les  plus  fortes  étaient 
de  10  milligrammes,  les  plus  habituelles  de  1  à  6  milligrammes;  il  y 
eut  de  nombreux  résultats  positifs  avec  un  à  cinq  dixièmes  de  milli¬ 
grammes.  Les  malades  injectés  gardaient  le  lit  deux  ou  trois  jours. 

Si  l’autorité  militaire  voulait  tenter  les  essais  par  la  tuberculine,  il 
lui  serait  facile  de  surmonter  les  quelques  difficultés  d’organisation 
pratique,  inhérentes  à  tout  début;  en  tous  cas,  on  pourrait  expéri¬ 
menter  le  système  dans  un  corps  d’armée,  en  y  soumettant  d’abord  tous 
les  conscrits,  ensuite  tous  les  suspects  après  l’incorporation;  les  résul¬ 
tats  satisfaisants  obtenus  encourageraient  certainement  l’extension  de  la 
méthode  au  point  de  vue  militaire  et  montreraient  tout  le  parti  qu’on 
en  peut  tirer. 

En  l’absence  de  moyen  de  diagnoslic  précoce,  l’examen  des  hommes 
suspects  de  tuberculose  s’appuie,  au  recrutement  et  à  l’incorporation,  sur 
la  prédisposition  aux  affections  de  poitrine  et  sur  les  tares  héréditaires, 
données  bien  insuffisantes  laissant  s’infiltrer  maintes  tuberculoses  latentes, 
malgré  les  renseignements  recueillis  sur  les  antécédents. 

La  tuberculinisation  rendrait  inutile  la  recherche  toujours  pénible  de 
ces  facteurs  de  valeur  fort  relative ,  car  quiconque  ne  réagirait  pas  pour¬ 
rait  être  incorporé ,  sans  que  ses  ascendants  et  ses  antécédents  aient  à 
entrer  en  ligne  de  compte.  Des  descendants  non  infectés  de  phtisiques 
peuvent  bénéficier  dans  une  certaine  mesure  du  séjour  à  l’armée  avec 
les  conditions  hygiéniques  actuelles  ;  au  contraire  des  conscrits  à  tuber¬ 
culose  latente,  qui  auraient  pu  vivre  longtemps  avec  leurs  occupations 
habituelles ,  voient  leur  étal  rapidement  empirer,  peu  après  leur  entrée 
dans  le  milieu  militaire. 
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Depuis  la  découverte  du  bacille  tuberculeux,  on  s’est  ti’op  souvent 
habitué  à  établir  le  diagnostic  définitif  de  la  tuberculose  sur  la  présence 
du  bacille  lui-même  dans  les  crachats;  mais  alors  il  ne  s’agit  plus  que 
de  tuberculoses  ouvertes  et,  au  point  de  vue  des  nécessités  de  l’élimina¬ 
tion  militaire  au  moment  opportun,  cette  constatation  est  beaucoup  trop 
tardive,  puisqu’elle  suit  certainement  une  dissémination  abondante  de 
germes.  Dans  l’armée,  c’est  le  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose 
fermée  qu’il  importe  de  hâter  par  la  mise  en  oeuvre  de  cet  esprit  d’ob¬ 
servation,  indispensable  dans  toute  recherche  médicale,  et  l’essai  par  la 
tuberculine  semble  devoir  corroborer  les  signes  objectifs,  tant  locaux 
que  généraux ,  mettant  sur  la  voie  d’une  lésion  bacillaire  des  poumons . 

Cette  méthode  diagnostique  empêcherait  les  erreurs,  abrégerait  la 
période  de  doute  et  ferait  éviter  l’encombrement  des  services  hospitaliers, 
ca^  certaines  formes  torpides  exigent  un  temps  d’observation  très  pro¬ 
longé  ;  souvent  le  bacille  n’apparaît  que  fort  tardivement  dans  les  crachats; 
parfois  enfin  l’autopsie  seule  révèle  un  processus  tuberculeux  plus  ou 
moins  avancé.  Pour  les  tuberculoses  survenues  après  l’incorporation,  les 
formalités  administratives  pour  établir  la  relation  entre  la  maladie  et  les 
faits  du  service  sont  longues  et  lentes,  n’aboutissent  à  une  solution 
définitive  que  longtemps  après  la  constatation  des  lésions  et  quelquefois 
après  la  mort;  la  tuberculine,  officiellement  employée,  s’opposerait  à  ces 
retards  et  à  ces  mécomptes,  préjudiciables  à  l’état  sanitaire  de  l’armée 
et  aux  intérêts  du  Trésor, 

L’application  pratique  de  l’épreuve  par  la  tuberculine  serait  régle¬ 
mentée  de  façon  à  inoculer  toutes  les  recrues,  dès  leur  incorporation  ;  il 
y  aurait  un  fractionnement  à  faire  pour  permettre  la  prise  régulière  rie 
la  température,  devant  commencer  deux  jours  avant  l’injection  et  se 
continuer  toutes  les  deux  heures  pendant  quelques  jours.  Dès  que  la 
normale  de  37  degrés  serait  dépassée  de  quelques  dixièmes,  les  sujets 
seraient  njis  en  observation  pour  confirmer  le  contrôle  de  la  réaction  et 
pour  être  ensuite  renvoyés  dans  leurs  foyers.  Cette  observation  minu¬ 
tieuse  d’un  nombre  considérable  de  jeunes  soldats  ne  sera  pas  sans 
entraîner  des  inconvénients  et  des  difficultés  pour  le  personnel  médical 
et  sanitaire  des  régiments;  mais  l’importance  du  but  à  atteindre  et  la 
sécurité  des  résultats  devront  imposer  des  sacrifices  de  temps  et  d’ar¬ 
gent,  encore  que  les  économies  réalisées  sur  le  nombre  des  journées 
d’hôpital  et  sur  les  indemnités  d’invalidation  puissent  arriver  à  com¬ 
penser  les  frais  de  matériel  et  de  personnel,  nécessaires  pour  la  bonne 
exécution  du  procédé.  F. -H.  Renaut. 

Sur  les  injections  diagnostiques  de  tuberculine,  technique  et  résul¬ 
tats,  par  le  D''  L.  Goinard  (Lyon  médical,  H  et  18  mai  1902,  p.  703 
et  743). 

En  France,  on  est  généralement  resté  sous  l’impression  fâcheuse  des 
mauvais  résultats  et  des  accidents,  qui,  dès  l’apparition  de  la  tubercu¬ 
line,  ont  jeté  sur  cette  substance  un  discrédit  d’autant  plus  grave  que 
la  découverte  de  Koch  avait  plus  puissamment  remué  l’opinion.  Celle 
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impression,  qui  fut  celle  de  l’auteur,  a  été  partagée  par  Daremberg; 
celui-ci  considère,  en  effet,  les  injections  de  tuberculine  comme  une 
pratique  très  dangereuse,  capable  de  donner  un  coup  de  fouet  à  la 
maladie;  les  mêmes  conclusions  se  déduisent  des  travaux  d’Arloing,  de 
Courmont  et  de  Rodet;  aussi,  ce  moyen  de  diagnostic  est-il  presque 
resté  exclusivement  dans  le  domaine  de  la  médecine  vétérinaire,  où, 
grâce  à  Nocard,  il  a  pris  beaucoup  d’extension;  cependant  Grasset  et 
Hulinel  l’ont  recommandé  et  employé  chez  l’adulte  et  chez  l’enfant. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  peut  très  bien  penser  et  admettre  qu’avec  des 
méthodes  différentes  les  faits  peuvent  être  differents  :  c’est  ce  qui  s’est 
passé  en  Allemagne ,  où  les  insuccès  du  début  n’ont  pas  fait  renoncer  à 
l’étude  du  procédé.  Nombreux  sont  les  chercheurs  qui ,  après  Turban, 
Spengler,  Petruschky,  ont  publié  des  travaux  susceptibles  de  modifier 
l’impression  première  à  l’égard  d’un  produit  qui  peut  en  somme  rendre 
de  réels  services. 

C’est  pour  aider  à  cette  sorte  de  réhabilitation  qu’il  a  paru  intéressant 
à  l’auteur  de  rapporter  les  résultats  de  la  pratique  du  D'  Rumpf,  direc¬ 
teur  du  sanatorium  Friedrich  (Bade) ,  avec  les  appréciations  qu’il  a  pu 
porter  lui-même  pendant  son  séjour  dans  cet  établissement. 

Rumpf  emploie  la  tuberculine  primitive  de  Koch,  plus  active  selon  lui, 
diluée  dans  de.  l’eau  stérilisée,  contenant  0*'’,50  p.  100  d’acide  phénique, 
à  divers  degrés  de  concentration,  de  telle  sorte  qu’une  seringue  de 
1  gramme  représente  avec  trois  solutions  différentes  0ï‘',0005,  ou  Os‘’,002, 
enfin  Oï'',010  milligrammes  de  tuberculine  pure. 

Pour  les  injections  diagnostiques  à  faire  chez  l’adulte,  on  introduit 
d’abord  0c’',0005  sous  la  peau  du  dos;  s’il  n’y  a  pas  de  réaction,  une 
deuxième  injection  de  0c‘’,002  milligrammes  est  faite,  trois  jours  seule¬ 
ment  après  la  première;  enfin,  si  cela  est  nécessaire,  on  pratique  une 
troisième  injection  de  Os',005  milligrammes,  mais  jamais  avant  le  sixième 
jour.  Si  ces  trois  essais  restent  sans  réaction,  ni  générale,  ni  locale, 
l’épreuve  peut  être  considérée  comme  suffisante  pour  éliminer  toute  idée 
de  tuberculose. 

Pour  dépister  et  constater  la  réaction  générale,  il  est  indispensable  de 
prendre  la  température  des  malades,  toutes  les  deux  heures,  et  de  com¬ 
mencer  au  moins  deux  jours  avant  la  première  injection;  comme  il  faut 
encore  observer  exactement  le  sujet  trois  jours  après  la  dernière,  l’épreuve 
(onze  jours)  de  la  tuberculinisation  chez  l’homme  exige  une  durée  de 
temps  assm'émenl  long,  qui  fera  préférer  un  séro-diagnostic,  réalisable  en 
moins  do  vingt-quatre  heures;  en  cas  de  doute,  on  pourra  ultérieurement 
procéder  à  un  essai  par  la  tuberculine. 

Rumpf  distingue  la  réaction  générale  de  la  réaction  locale ,  celle-ci 
caractérisée  surtout  par  l’apparition  ou  l’exagération  des  signes  cliniques 
au  point  malade  et  réclamant,  pour  être  décelée,  l’examen  préalable  très 
minutieux  du  malade.  11  y  a  parfois  une  troisième  réaction ,  signalée  par 
Koch  et  par  Turban ,  localisée  chez  les  tuberculeux  à  la  peau  et  au  tissu 
cellulaire  sous-cutané  du  point  même  de  la  piqûre  ;  on  voit  siugir  une 
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aréolè  rouge ,  avec  gonflement  douloureux ,  mettant  douze  heures  à  se 

développer  et  disparaissant  après  le  troisième  jour. 

Sur  37  malades  tuberculinisés  par  Rumpf,  dont  quelques-uns  ont  été 
observés  par  l’auteur,  27  ont  donné  des  réactions  positives.  Ces  réactions 
ont  été  obtenues,  chez  14  malades,  avec-une  injection  dè  0e'',000o;  chez 
S  malades,  après  une  deuxième  injection  de  ps'',002;  chez  5  malades, 
après  une  troisième  injection  de  0s'',005  à  0e'',008;  chez  2  malades,  on 
est  allé  jusqu’à  la  dose  de  0s‘',010  ;  chez  un  malade,  on  a  dû  recourir  au 
maximum  de  0S'',015. 

La  tuberculinisation  est  considérée  comme  positive ,  quand  la  tempé¬ 
rature,  prise  régulièrement  toutes  les  deux  heures,  en  commençant  deux 
jours  au  moins  avant  la  première  injection,  s’élève  de  4,  3,  ou  même 
2  dixièmes  de  degré  ;  le  malade  atteint  ainsi  une  température  qu’il  n’a 
pas  eue  les  jours  précédents  et  qu’il  n’a  plus  les  jours  suivants.  Les  phé¬ 
nomènes  réactionnels  apparaissent  généralement  le  lendemain  de  l’injec¬ 
tion,  rarement  le  jour  même,  à  moins  de  doses  fortes,  exceptionnelle¬ 
ment  le  troisième  jour.  Ce  sont  surtout  les  lésions  douteuses  du  poumon, 
les  cas  de  tuberculose  fermée  au  premier  degré,  qui  donnent  régulière¬ 
ment  les  réactions  les  plus  sérieuses  avéc  les  plus  hautes  températures. 

A  Friedrichsheim ,  les  injections  de  tuberculose  n^ont  jamais  déter¬ 
miné  d’accidents  fâcheux  ou  aggravé  la  marche  de  la  maladie.  Si ,  au 
cours  d’un  essai,  la  réaction  est  trop  vive  et  la  tempéi'ature  élevée,  on 
doit  immédiatement  faire  coucher  le  malade  et  le  maintenir  au  lit  jusqu’à 
défervescence  complète.  Il  n’y  a  donc  pas  lieu  de  redouter  ce  moyen  de 
diagnostic,  plus  facilement  applicable,  certes,  dans  la  pratique  hospita¬ 
lière  et  dans  la  médecine  officielle  que  dans  la  clientèle  privée.  En  Alle¬ 
magne,  son  usage  est  beaucoup  plus  répandu  que  le  procédé  bien  plus 
rapide  de  la  séro-agglutination  ;  on  lui  trouve  l’avantage  d’une  sécurité 
plus  grande  par  la  réaction  générale  constante  et  d’une  indication  sur  le 
siège  du  mal  par  la  réaction  locale  fréquente. 

Le  D”  L.  Guinard,  qui  n’a  pas  eu  l’intention  de  faire  l’apologie  de  la 
lymphe  de  Koch,  n’hésite  pas  à  déclarer  qu’en  présence  d’un  cas  dou¬ 
teux  de  tuberculose,  il  commencerait  -par  un  séro-diagnostic  avec  la 
culture  homogène  d’Arloing-Courmont  et  qu’en  cas  de  nécessité  d’un 
renseignement  complémentaire,  il  recourrait  aux  injections  révélaliiccs 
de  tuberculine,  en  se  conformant  scrupuleusement  à  la  technique  métho¬ 
dique  de  Friedrichsheim.  Il  est  donc  temps  de  revenir,  en  France ,  à 
d’autres  sentiments  à  l’égard  de  cette  substance  et  de  ne  pas  la  craindre 
au  point  de  se  priver  des  services  réels  qu’elle  peut  rendre. 

F.-H.  Renaut. 


Compulsory  notification  of  phthisis  (Déclaration  obligatoire  de  la 
phtisie)  {British  med.  Journal,  20  avril  1902,  p.  1043). 

Le  18  avril,  la  question  de  la  déclaration  obligatoire  de  la  tubercu¬ 
lose,  comme  maladie  infectieuse,  a  été  portée  devant  la  Chambre  des 
Communes.  Le  Local  Goverhment  Board  a  examiné  la  question  à  diverses 
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reprises,  et  ce  conseil  ne  pense  pas  qu’il  y  ait  avantage  à  adopter  le 
principe  de  la  déclaration  obligatoire  pour  cette  maladie,  parce  que  beau¬ 
coup  de  personnes  qui  seraient  déclarées  atteintes  de  tuberculose  seraient 
des  individus  chez  lesquels  l’afTection  serait  si  peu  avancée  qu’un  grand 
nombre  auraient  devant  eux  un  grand  nombre  d’années  à  vivre  pendant 
lesquelles  il  faudrait  gagner  leur  pain  et  celui  de  leur  famille.  L'officier 
médical  d’Halifax  objecte  qu’il  est  surabondamment  démontré  que  la 
phtisie  avec  expectoration  est  une  maladie  infectieuse  de  par  les  cra¬ 
chats. 

Cette  maladie  cause  à  Halifax  plus  de  décès  chaque  année  que  toutes 
les  autres  maladies  zymotiques  dont  la  déclaration  est  obligatoire.  Or, 
la  diffusion  de  la  tuberculose  peut  être  arrêtée  plus  que  celle  de  toute 
autre  maladie  contagieuse,  et  un  tuberculeux  dont  les  crachats  sont 
détruits  n’est  plus  un  danger  public.  Si  les  appartements  étaient  désin¬ 
fectés,  ils  ne  feraient  plus  courir  de  risques  de  contagion  aux  occupants 
présents  ou  futurs.  Or,  cette  désinfection  ne  peut  être  pratiquée  que  si  la 
déclaration  est  obligatoire. 

On  a  pris  ces  mesures  à  New-York  depuis  1893  (de  même  en  Nor- 
wège  et  dans  d’autres  villes  américaines)  et  la  mortalité  tuberculeuse  a 
diminué  de  30  p.  100.  On  affirme,  en  outre,  que  d’ici  quatre  ans,  elle 
baissera  encore  dans  les  mêmes  proportions. 

Le  D”  Neech,  d’Halifax,  répond,  à  l’objection  dü  Local  Government 
Board  que  celte  déclaration  causerait  grand  dommage  à  ceux  qui  débu¬ 
tent  dans  la  tuberculose,  par  une  déclaration  du  secrétaire  du  Conseil  de 
Santé  de  Michigan  qui  affirme  qu’en  pratique  la  notification  obligatoire 
do  la  tuberculose  n’a  eu  aucun  inconvénient.  Gatrin. 


A  note  on  the  infantile  mortality  frain  tuberculous  meningiti  and 
tabes  mesenterica  (Note  sur  la  mortalité  infantile  par  méningite  tuber¬ 
culeuse  et  tabes  mésentérique),  par  Hubert  Armstrong,  médecin  de 
l’infirmerie  pour  enfants  de  Liverpool  (The  Brit.  med.  Journal,  26  août 
1002,  p.  1024). 

Tuberculosis  in  Infancy  and  Childhood  (La  tuberculose  dans  la  pre¬ 
mière  et  la  seconde  enfance)  (The  Brit.  med.  Journal,  26  avril  1902, 
p.  1041). 

Il  y  a,  dit  l’auteur,  un  axiome  qui  dit  de  donner  son  dû  au  diable  et 
un  autre  qui  affirme  que  le  diable  n’est  pas  aussi  mauvais  qu’on  le 
dépeint.  Remplacez  diable  par  bacille  de  Koch  et  vous  aurez  l’esprit  de 
cette  note. 

Tous  ceux  qui  contestent  les  dernières  théories  de  Koch  sur  la  mor¬ 
talité  infantile  par  tuberculose  affirment  l’extrême  danger  du  lait  conta¬ 
miné. 

Le  lait  est  l’élément  essentiel  de  la  nourriture  des  enfants,  mais  trop 
souvent  c’est  le  lait  de  la  vache  qui  remplace  celui  de  la  mère;  or  la 
mortalité  tuberculeuse  infantile  est  de  tant,  d’autre  part  le  lait  animal 
est  infecté,  donc,  etc. 
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C’est  là  un  raisonnement  qui  manque  de  certitude.  Dans  tous  les  livres, 
on  est  unanime  à  reconnaître  pourtant  que  la  méningite  est  très  rare 
aü-déssous  d’un  an,  et  pourtant,  d’après  les  statistiques  du  registre  général 
des  décès,  les  trois  dixièmes  de  tous  les  cas  surviennent  dans  la  première 
année,  et  la  moitié  de  ces  cas  sont  compris  dans  les  deux  premières 
années. 

Morts  par  méningite  tuberculeuse  en  Angleterre  : 

TODS  LES  AU-DESSODS  ^ 

1898  .  6,681  1,985  1,397  693 

1899  .  6,449  1,820  1,228  712 

Morts  par  tabes  mésentérique  en  Angleterre  : 

TOUS  LES  AU-DESSOUS 

AGES  D-UN  AH  1  AN  2  ANS 

1898  .  6,357  3,265  1,135  394 

1899  .  6,924  3,208  1,100  366 

La  statistique  de  l’officier  médical  de  Liverpool  donne  des  résultats  à 
peu  près  semblables. 

En  1900,  les  décès  par  méningite  tuberculeuse,  tabes  mésentérique  et 
sérapite  sont  classés  ensemble.  Pour  tous  les  âges,  420;  au-dessous 
d’un  an,  113  ;  de  1  à  2  ans,  90  ;  de  2  à  5  ans,  82. 

De  cet  ensemble  de  statistiques ,  il  paraîtrait  donc  que  la  plus  grande 
fréquence  de  ces  maladies  existerait  au-dessous  de  un  an ,  car  tout  au 
moins  pour  la  méningite  tuberculeuse  les  plus  optimistes  admettent  que 
la  mortalité  et  la  morbidité  sont  équivalentes. 

Tels  étant  les  faits ,  il  serait  bien  surprenant  qu’ils  ne  se  vérifient  pas 
à  l’hôpital  d’enfants  de  Liverpool ,  où  chaque  mois  il  y  a  plus  de  mille 
entrants.  Or,  une  enquête  minutieuse  des  autopsies  faites  pendant  les 
dix-sept  dernières  années  est  en  désaccord  avec  ces  faits. 

Pendant  cette  période ,  il  y  a  eu  85  autopsies  de  méningite  tubercu¬ 
leuse  et  seulement  10  des  sujets  étaient  dans  la  deuxième  année,  18  dans 
la  troisième,  etc.,  mais  aucun  dans  la  première.  Depuis  quatre  ans,; 
l’auteur  n’a  pas  vu  une  méningite  tuberculeuse  au-dessous  de  un  an.  A 
Guy’s  Hospital,  en  quarante  ans,  il  y  en  a  eu  trois. 

Dans  le  tabes  mésentérique,  l’auteur  sera  moins  affirmatif,  car  il  a 
vu  une  autopsie,  celle  d’un  malade  du  D''  Dandsay,  enfant  mâle  de  dix 
mois,  ayant  en  même  temps  un  empyème. 

Les  erreurs  de  diagnostic  pour  les  méningites  tuberculeuses  sont 
extrêmement  fréquentes,  car  la  méningite  peut  être  suppurative,  syphili¬ 
tique  ou  affecter  la  forme  chronique  vasilaire  décrite  par  Bartow  et 
d’autres  sur  le  type  uréthro-spinal,  soit  épidémique,  soit  sporodique ,  ou 
encore  les  convulsions  infantiles  avec  leurs  causes  multiples  peuvent 
avoir  été  mal  interprétées. 


485  344 

478  372 


3  ANS  4  ANS 

160  9:6 

164  106 
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Vu  le  peu  de  précision  du  terme  :  tabes  mésentérique,  les  erreurs 
sont  au  moins  aussi  nombreuses.  Que  dire  du  diagnostic  de  «  consomp¬ 
tion  »  ? 

Il  faudrait,  ajoute  l’auteur,  une  circonspection  plus  grande  pour  établir 
les  certificats  de  décès  et,  de  plus,  des  recherches  analogues  aux  mêmes 
classements  être  faites  dans  les  hôpitaux  d’enfants. 

Déjà,  en  1899,  au  Congrès  de  Portsmouth,  le  Dr  Still  avait  montré  que 
sur  269  autopsies  d’enfants  au-dessous  de  douze  ans,  la  tuberculose 
pulmonaire  était  de  beaucoup  plus  fréquente  que  l’intestinale,  et  que  cette 
infection  intestinale  se  rencontrait  plus  souvent  dans  la  seconde  que  dans 
la  première  enfance,  que,  par  suite,  le'  lait  ne  devait  pas  être  la  cause 
usuelle  de  la  tuberculose  infantile.  Le  D'' Walter  Carr  avait  déjà  fait  une 
analogue  protestation  au  Congrès  annuel  de  Londres  de  1895,  faisant 
remarquer  qu’on  abusait  singulièrement  du  terme  «  tuberculose  intesti¬ 
nale  ».  Sur  257  autopsies  d’enfants  au-dessous  de  deux  ans,  il  n’avait 
vu  qu’une  péritonite  tuberculeuse. 

La  tuberculose  intestinale  était  plus  commune;  mais  presque  toujours 
elle  était  légère,  peu  avancée,  et,  la  plupart  du  temps,  les  lésions  pulmo-, 
naires  étaient  beaucoup  plus  prononcées.  Sur  les  257  autopsies,  il  y  en 
avait  53  dans  lesquelles  ou  trouvait  des  ulcérations  de  l’intestin;  mais, 
dans  un  seul ,  il  semblait  que  le  début  de  la  tuberculose  avait  eu  lieu 
par  le  canal  alimentaire. 

Néanmoins ,  cette  croyance  en  la  fréquence  de  la  tuberculose  abdomi¬ 
nale  infantile  est  très  répandue  et  s’appuie  principalement  sur  les  statis¬ 
tiques. 

Beaucoup  de  traités  donnent  pourtant  le  maximum  de  fréquence  de  la 
méningite  tuberculeuse  comme  ayant  lieu  entre  deux  et  dix  ans ,  et,  en 
résumé,  la  tuberculose  est  beaucoup  plus  rare  dans  la  première  année 
de  la  vie  que  dans  les  quatre  ou  cinq  suivantes. 

Geill,  de  Copenhague,  en  1888,  citant  les  autopsies  de  Bleydams  Hos¬ 
pital,  trouve  que  sur  584  uécropsies  au-dessous  de  quinze  ans,  il  y  avait  des 
lésions  tuberculeuses  visibles  à  l’œil  nu  sur  un  ou  plusieurs  organes 
dans  198  cas,  ou  33,9  p.  100.  Sur  384  enfants  au-dessous  de  deux  ans, 
il  n’y  avait  que  21,2  p.  100  ayant  des  lésions  tuberculeuses,  tandis  que 
chez  les  enfants  plus  âgés,  la  proportion  était  de  46  à  47  p.  100. 

En  1889,  Brandeburg  établit  pour  le  professeur  Hagenbacb ,  de  Bâle, 
la  statistique  de  rbôpilal  pendant  les  dix-huit  dernières  année»;  il 
s’occupa  des  tuberculeux  survivant  au-dessous  de  quatre  ans,  dans  141 
nécropsies  et  162  cas  de  tuberculose  des  os  dans  lesquelles  le  diagnostic 
était  établi  et  confirmé  avant  et  après  l’opération.  Sur  ces  303  enfants, 
18  p.  100  étaient  dans  la  première  année,  42  dans  la  seconde,  21  dans 
la  troisième  et  19  dans  la  quatrième.  Dans  les  cas  de  la  première  année, 
on  trouvait  8  p.  100  de  méningite  tuberculeuse,  19  p.  100  de  tubercu¬ 
lose  miliaire,  36  p.  100  de  tuberculose  pulmonaire  et  31  p.  100  de 
tuberculose  osseuse. 
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On  voit  que  la  question  de  la  tuberculose  infantile  est  loin  d’ôtrc 
épuisée  et  qu’elle  demanderait  à  être  remaniée  et  étudiée  sur  de  nou¬ 
velles  bases  plus  précises  que  les  statistiques  générales,  puisque  celles-ci 
paraissent  en  désaccord  avec  les  statistiques  particulières ,  toujours  plus 
soigneusement  établies.  Catrin. 


Notes  sur  un  centre  ancien  d'endémie  crétino-goltreuse  dans  une 
commune  de  Meurlhe~et-Moselle,  par  MM.  P.  Haushalter,  agrégé  à  la 
Faculté  de  Nancy  et  P.  Jeandeuse,  ancien  interne  des  hôpitaux.  (Gazette 
hebdomadaire  de  médecine  et  de.  chirurgie,  n“  42,  25  mai  1902,  p.  481). 

Le  goitre  et  le  crétinisme,  qui  se  rencontrent  le  plus  souvent  d’une 
façon  endémique  dans  les  régions  montagneuses,  ont  pu  être  observés 
cependant  d’une  façon  exceptionnelle  dans  des  pays  plats,  en  Hollande, 
en  Alsace,  aux  environs  de  Strasbourg,  en  Lorraine,  à  Rosières-aux- 
Salines,  à  17  kilomètres  de  Nancy.  Des  extraits  d’une  très  intéressante 
bibliographie  montrent  que  ce  petit  bourg,  malgré  la  beauté  du  site  et 
la  fertilité  de  la  campagne,  était  renommé  pour  ses  goitreux  et  ses 
crétins  dans  la  première  moitié  du  siècle  dernier.  Sur  une  population  de 
2.250  individus,  Morel  a  compté  en  1850,  240  goitreux  et  32  crétins, 
en  ne  mentionnant  que  les  types  les  plus  caractérLsés  ;  ce  qui  fait  qu’à 
Rosières,  la  proportion  des  crétins  est  de  14  pour  1.000,  absolument 
comme  dans  la  Tarentaise,  contrée  alpestre  où  cette  tare  est  très  com¬ 
mune.  D’après  les  vétérinaires,  l’endémie  crélino-goitreuse  sévissait 
également  sur  les  animaux  :  les  chevaux  étaient  de  formes  défectueuses 
et  de  tempérament  mou;  les  chiens  étaient  laids,  trapus,  sans  attache¬ 
ment,  ni  intelligence. 

A  Rosières,  comme  dans  la  plupart  des  pays  goitreux,  le  mal  décroil 
lentement  et  ptogressivement.  Imbeaux,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
à  Nancy,  dans  sa  thèse  mémorable  de  doctorat  en  médecine  (lieinie 
d'hygiène,  1898,  p.  53),  ne  signalait  plus  en  1897  que  45  goitreux;  il 
ajoutait  sans  citer  de  chiffre  que  les  crétins  étaient  peu  nombreux.  Il  en 
existe  encore  un  certain  nombre  et  l’hospice  en  renfermait,  en  1901, 
19  originaires  du  village  même,  dont  11  hommes  et  8  femmes;  mais 
quelques-uns  vivent  dans  leur  famille,  ce  qui  permet  d'évaluer  approxi¬ 
mativement  le  chiffre  total  à  25  ou  30,  d’où  la  proportion  de  12  pour 
1.000,  peu  différente  de  celle  de  1850;  on  serait  tenté  de  conclure  que 
le  crétinisme  n’a  pas  varié;  mais  il  faut  observer  que  sur  les  19  crétins 
hospitalisés,  3  seulement  ont  moins  de  30  ans.  Des  renseignements  sur 
la  proportion  dans  la  population  infantile  actuelle  sont  fournis  par  un 
instituteur,  qui,  pendant  12  ans,  sur  une  moyenne  annuelle  de  150  élèves, 
n’a  trouvé  parmi  les  garçons  que  3  goitreux  et  6  crétins;  actuellement 
les  enfants  de  Rosières  seraient  aussi  bien  doués  intellecluellemenl 
qu’ailleurs.  Par  contre  un  rapport  d’instituteur,  rédigé  vers  1830,  consta¬ 
tait  qu’à-  cette  époque  les  goitreux  et  les  crétins  formaient  le  vingtième 
de  la  population  écolière  du  pays. 
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Lés  procès-verbaux  des  opérations  des  conseils  de  révision,  relevés  de 
1813  à  1872,  montrent,  d’une  part,  que  le  défaut  de  taille  et  le  goitre 
étaient  beaucoup  plus  fréquents  à  Rosières  que  dans  le  reste  du  canton 
et,  d'autre  part,  que  cette  fréquence,  considérable  au  début  du  xix®  siècle, 
va  en  diminuant  jusqu’à  la  période  actuelle.  Imbeaux  note  aussi,  d’apres 
les  cas  de  goitre  relevés  au  recrutement  de  1830  à  1896  que,  pour  le 
canton  entier  de  Saint-Nicolas-du-Port,  auquel  appartient  Rosières,  le 
nombre  des  goitreux,  qui  était  de  15,30  pour  1.000  de  1850  à  1865, 
descend  progressivement  à  0,91  pour  1000,  de  1883  à  1895. 

De  tout  temps  on  a  cru  pouvoir  rattacher  les  causes  de  l’endémie 
crétino-goitreuse  à  des  causés  banales:  humidité  et  insalubrité  des 
maisons,  absence  d’air  et  de  lumière  dans  les  habitations,  grossièreté  et 
insuffisance  de  l’alimentation,  ivrognerie,  toutes  conditions,  qui  se 
retrouvent  dans  nombre  de  campagnes,  aussi  bien  en  plaine  qu’on  mon¬ 
tagne.  Toujours  les  classes  aisées  ont  joui  d’une  immunité  proportionnelle 
à  leur  bien-être,  tandis  que  les  pauvres  étaient  frappés  avéc  une  intensité 
en  rapport  avec  leur  dénuement. 

La  plupart  des  auteurs  attribuent  actuellement  une  importance  étiolo¬ 
gique  capitale  à  la  nature  de  l’eau  ou  du  sol,  sans  pouvoir  cependant 
décider  en  quoi  consistent  ces  états  de  l’eau  et  du  sol,  qui  sont  l’origine 
de  ces  déchéances  organiques  ;  s’agit-il  d’une  modification  ctdmique  ou 
d’une  adultération  par  un  microorganisme  ?  D’après  Imbeaux,  en  Meurthe- 
et-Moselle,  le  développement  du  goitre  paraît  lié  au  sol  marneux’;  mais 
bien  des  communes  reposent  sur  ce  môme  terrain  et  sont  alimentées  par 
cette  même  eau,  sans  posséder  de  goitreux.  Dans  l’hypothèse  séduisante 
de  la  genèse  parasitaire  du  goitre,  le  sol  marneux  pourrait  être  accusé 
de  recéler  endémiquement  en  certains  points  le  microorganisme  spécial, 
agent  de  ces  dystrophies,  glandulaire  et  cérébrale,  avec  l’appoint  de  toutes 
les  causes  secondes  des  dégénérescences  des  races. 

L’endémie  goitreuse  se  trouve  en  pleine  décroissance  à  Rosières,  où 
l’approvisionnement  d’eau  reste  le  même  depuis  de  longues  années,  où 
la  constitution  géologique  du  sol  n’a  pas  varié,  où  la  population  ne  parait 
pas  s’être  accrue  par  immigration  depuis  un  demi-siècle.  Cotte  diminu¬ 
tion  doit  dépendre  de  la  moindre  activité  de  l’agent,  moins  répandu 
peut-être  en  raison  de  l'assainissement  des  maisons  et  des  rues,  ou 
moins  accessible  à  la  population,  offrant  plus  de  résistance  par  le  fait  de 
l’amélioration  de  l’hygiène  publique  et  privée. 

F.-H.  Renaut. 


Hvad  ved  vi  om  krœft  og  dens  aarsager  (Que  savons-nous  du  cancer 
et  de  ses  causes?),  par  le  D’’  Magnus  Geirsvolo  (ifrtnÿiyaa,  octobre  1901. 
Christiania). 

Une  somme  énorme  de  travail  a  eu  pour  objet  la  nature  parasitaire 
et  la  contagiosité  du  cancer;  la  bibliographie  de  ces  questions  ne 
compterait  pas  moins  de  3,500  articles,  parus  au  cours  des  quinze  der¬ 
nières  années  et  catalogués  par  Behla.  L’auteur  a  entrepris,  dans  son 
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mémoire,  l’histoire  du  cancer,  d’après  les  hypothèses  les  plus  récentes, 
et  a  exposé  dans  différents  chapitres  le  résumé  des  principales  idées 
courantes  sur  la  pathogénèse  et  l’étiologie  des  tumeurs  malignes,  tant 
en  Europe  qu’en  Amérique  ;  au  milieu  de  ces  nombreux  matériaux, 
provenant  des  différentes  sciences  médicales,  on  trouve  quelques  frag¬ 
ments  pouvant  intéresser  plus  particulièrement  l’hygiène. 

La  géographie  médicale  indique  la  prépondérance  du  cancer  dans  les 
zones  tempérées  et  chez  les  nations  civilisées,  sa  rareté  plus  grande 
sous  les  climats  extrêmes  et  sa  fréquence  dans  la  plupart  des  pays 
d’Europe  ;  c’est  en  quelque  sorte  une  maladie  de  la  civilisation,  suivant 
les  Européens  dans  leurs  migrations  pour  l’expansion  coloniale. 

D’après  les  données  de  la  statistique  établie  en  Norvège  de  1878  à 
1897,  le  cancer  de  l’estomac  comprendrait  la  moitié  des  cas  ;  si  on  y 
ajoute  les  tumeurs  des  autres  parties  du  tube  digestif  et  de  ses  annexes, 
on  arrive  à  la  proportion  de  7S  p.  100;  avec  celles  de  la  bouche,  do 
la  langue  et  du  pharynx,  on  atteint  80  p.  100,  soit  les  4/5"  de  tous 
les  cas.  Pareille  prédominance  semble  indiquer  une  relation  ou  une 
connexité  avec  l’alimentation.  La  grande  fréquence  du  cancer  en  Angle¬ 
terre  a  été  attribuée  au  régime  national  trop  copieusement  carné  ;  mais 
les  végétariens  n’en  sont  pas  exempts.  L’action  irritante  de  l’alcool  et 
des  épices  sur  les  muqueuses  ne  peut  créer  qu’une  prédisposition, 
comparable  à  celle  du  traumatisme,  des  frottements  répétés  sur  la 
peau,  du  tabac  sur  les  lèvres. 

L’eau  a  pu  être  considérée  comme  un  élément  carcinogène  :  on  ren¬ 
contrerait  plus  souvent  le  cancer  dans  les  contrées  basses  et  maréca¬ 
geuses  que  dans  les  pays  à  sol  sec,  d’une  certaine  altitude.  Dans  les 
régions  où  l'on  consomme  le  cidre,  on  a  incriminé  les  eanx  des  mares 
croupissantes,  chargées  de  matières  organiques,  utilisées  pour  la  pré¬ 
paration  de  cette  boisson.  Dans  un  autre  ordre  d’idées,  on  trouverait 
un  nombre  assez  grand  de  cancéreux  parmi  les  habitants  des  bois, 
gardes-forestiers,  bûcherons,  sabotiers  ;  on  a  voulu  voir  là  plus  qu’une 
coïncidence  avec  le  cancer  des  arbres,  provoqué  par  un  petit  champi¬ 
gnon.  En  Angleterre  encore,  la  carte  de  fréquence  du  cancer,  com¬ 
parée  à  la  carte  géologique,  montre  que  le  cancer  ravage  surtout  les 
districts  à  terrain  argileux,  traversés  par  des  cours  d’eau  à  déborde¬ 
ment  annuel.  En  Norvège,  les  grandes  vallées  cl  les  plaines  sont  sur¬ 
tout  maltraitées  par  le  cancer,  qui  épargne  plutôt  le  littoral,  où  l’on 
compte  moitié  moins  de  cas.  On  note  aussi  plus  de  tumeurs  malignes 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes  :  en  Norvège,  sur  10,000  habi¬ 
tants,  on  trouve  8  décès  par  cancer  dans  les  villes  et  5  à  la  campagne  ; 
l’assistance  médicale  plus  étendue  et  la  chirurgie  plus  active  dans  les 
centres  urbains  devraient  renver.-er  cette  proportion. 

La  contagiosité  du  cancer,  qui  est  à  l’élude  depuis  quelque  temps, 
ébranle  difficilement  le  dogme  de  la  prédisposition  et  de  l’hérédité. 
L’interprétation  de  certains  faits  est  favorable  à  celte  hypothèse,  en 
dehors  de  l’influence  de  ces  deux  facteurs,  uniquement  admis  jusqu’alors  : 
épidémies  de  maison,  de  famille,  contagion  de  mari  à  femme,  inocula- 
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lions  chirurgicales,  transmission  sur  un  autre  point  par  grattage  d’une 
tumeur  ulcérée.  Aussi,  semble-t-il  indiqué  de  prendre  quelques  précau¬ 
tions  d’isolement  et  de  désinfection  à  l’égard  des  cancéreux,  de  leurs 
excrétions  et  des  objets  à  leur  usage. 

Parmi  les  microorganismes  Jusqu’alors  découverts  dans  le  tissu  des 
tumeurs  cancéreuses,  on  n’a  pas  encore  pu  isoler  le  germe  spécifique  et 
on  reste,  en  somme,  dans  l’ignorance  la  plus  complète  sur  l’origine  du 
cancer,  dont  le  développement  si  lent  augmente  encore  la  difficulté  des 
recherches;  on  travaille  sans  cesse  à  l’identification  du  parasite  du 
cancer  au  milieu  des  sporozoaires,  des  amibes,  des  blastomycéles,  des 
coccidies,  que  de  patients  chercheurs  s'ingénient  à  différencier,  assez 
inutilement  d’ailleurs. 

La  question  de  l’étiologie  du  cancer  reste  donc  ouverte,  en  laissant 
par  suite  en  suspens  la  prophylaxie  et  en  prenant  chaque  jour  une  plus 
grande  importance,  puisque  partout  on  note  l’augmentation  de  la  mor- 
tiililé  par  les  tumeurs  carcinomateuses.  En  Norvège,  oe  mouvement 
ascendant  a  été  aussi  constaté  :  il  y  a  trente-cinq  ans,  on  comptait  par 
an,  300  décès  par  cancer,  soit  3  p.  100  sur  le  total  des  décès,  soit  1,9 
pour  10,000  habitants,  tandis  qu’en  1897  le  chiffre  da  la  lélhalilé  cancé¬ 
reuse  s’est  élevé  à  1,800,  soit  7,5  pour  100  sur  le  total  des  décès,  soit 
8,5  pour  10,000  habitants,  et  cela  malgré  les  progrès  de  la  chirurgie, 
malgré  l’extension  de  l’hygiène;  il  est  possible  que  les  premiers  chiffres 
soient  trop  faibles  par  suite  de  l’enregistrement  défectueux  des  causes 
de  décès,  de  l’assisiance  médicale  d’alors  insuffisante,  du  diagnostic 
moins  précis  ;  de  la  sorte  le  cancer,  qui  occupait  autrefois  le  8®  rang, 
comme  cause  de  décès,  sur  les  statistiques  norvégiennes,  s’approche  du 
deuxième  rang,  presque  immédiatement  après  la  tuberculose. 

Celte  augmentation  régulière,  accusée  dans  tous  les  pays  civilisés, 
semble  indiquer  qu’il  y  a  dans  la  vie  moderne  des  facteurs  essentielle¬ 
ment  pernicieux,  créant  peut-être  une  prédisposition  néfaste  à  l’évolu¬ 
tion  du  cancer,  prédisposition  qui  pourra  sans  doute  être  combattue  ou 
atténuée,  lorsque  l’agent  d’infection  et  de  contage  révélera  son  origine  et 
ses  causes. 

F. -H.  Renaüt. 

Slalütische  Untersuchungen  über  die  Haufligkeit  und  Verbreitung 
des  Krebses  in  Norwegen  (Recherches  statistiques  sur  la  fréquence  et 
l’extension  du  cancer  en  Norvège),  par  le  D'  Magnus  GBinsvoLO  (Tra¬ 
duction  allemande  extraite  des  Nurdiskl  Medicinskt  Arkiu,  1901,  Afd.  II, 
Haft.  2,  N  :  R  11). 

Partout  on  dénonce  l’augmentation  de  la  mortalité  par  cancer,  encore 
que  les  bases  de  cette  assertion  ne  sont  peut-être  pas  très  solides,  car 
bien  des  statistiques  officielles  peuvent  laisser  à  désirer  sous  le  rapport 
de  l’exactitude  ;  ce  qui  rend  les  ternies  de  la  comparaison  fort  difficiles 
à  établir  d’une  région  à  l'autre.  Un  petit  pays  comme  la  Norvège,  avec 
une  population  disséminée,  avec  des  didérences  assez  accentuées  dans 
le  climat,  dans  l’alimentation  et  dans  la  façon  de  vivre,  avec  une  pro- 
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portipU;  respectable  de  médecins  instruits,  se  trouve  dans  les  meilleures 
conditions  pour  répondre  aux  exigences  de  ces  sortes  de  recherches. 
Aussi  l’auteur,  assistant  à  l’Institut  d’hygiène  de  l’Université  de  Chris¬ 
tiania,  a  fait  une  ample  moisson  de  documents  dans  la  statistique  ofti- 
cielle  des  trente  dernières  années,  pour  esquisser  à  grands  traits  l'his- 
toire  de  l’extension  du  cancer. 

La  mesure  de  la  fréquence  du  cancer  s’appuie  sur  le  nombre  des 
décès  par  cette  affection,  comptés  proportionnellement  à  la  population 
vivante,  par  10,000  habitants;  certes  l’exactitude  serait  beaucoup  plus 
serrée,  si  on  n’envisageait  que  les  adultes  à  cause  de  l’extrême  rareté  du 
canoer  chez  les  enfants  ;  mais  les  défectuosités  do  pourcentage,  pro¬ 
venant  de  l’englobement  de  tous  les  âges  et  aussi  des  incertitudes  du 
diagnostic,  peuvent  être  considérées  comme  compensées  par  la  longue 
période  de  temps  soumise  à  celte  étude. 

La  statistique  du  cancer  en  Norvège  avait  été  déjà  établie  en  18*0 
par  F.  Kiœr,  pour  les  années  s’étendant  de  1853  à  1866;  Geirsvohl 
prolonge  ce  travail  jusqu’en  1897.  La  mortalité  par  cancer  était  de 
1,9  pour  10,000  habitants  en  1805  ;  elle  passe  à  4,2  en  1880,  pour 
atteindre  8,5  pour  10,000  habitants  en  1897;  ce  qui  fait  une  augmenta¬ 
tion  dépassant  le  quadruple,  malgré  les  progrès  de  la  chirurgie,  qui 
balancent  les  données  plus  exactes  do  la  statistique  pendant  les  dernières 
années. 

Des  graphiques,  des  caries  teintées,  des  tableaux  numériques  faci¬ 
litent  la  lecture  un  peu  aride  des  énumérations  de  chiffi’es  de  ce  conscien¬ 
cieux  mémoire,  qui  se  termine  par  les  propositions  suivantes.  L’augmen¬ 
tation  des  affections  cancéreuses  en  Norvège  pendant  les  trente  dernières 
années  est  dûment  établie  par  les  renseignements  de  la  statistique.  Cet 
accroissement  se  localise  surtout  dans  certains  districts  de  l’Est  et  du 
Centre.  Dans  la  Norvège  occidentale,  là  où  les  vallées  se  prolongcni 
dans  les  découpures  des  fjords,  le  cancer  est  plus  rare.  Il  est  beau¬ 
coup  plus'  fréquent  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  Bien  que  les 
climats  extrêmes  soient  réputés  inaccessibles  au  cancer,  il  y  a  lieu  de 
signaler  quelques  foyers  de  la  maladie  aux  îles  Lofoten  et  dans  les 
villes  les  plus  septentrionales,  Tromsô,  Vardô  et  Hammerjest  avec  la 
proportion  de  10,98,  8,84  et  13,47  décès  par  cancer  pour  10,000  habi¬ 
tants  ;  Hammerjest  présente  la  mortalité  cancéreuse  la  plus  élevée  de 
tout  le  royaume.  Les  deux  sexes  sont  également  éprouvés  à  partir  de 
50  ans;  il  y  a  même  une  légère  prédominance  chez  les  hommes.  Ce 
sont  les  classes  les  plus  élevées  de  la  société,  qui  sont  le  plus  atteintes, 
surtout  à  60  ans.  Les  professions  paraissent  avoir  peu  d’influence  sur 
l’évolution  de  la  maladie;  celle-ci  se  localise  principalement  sur  les 
organes  de  la  digestion,  qui  comptent  80  p.  100  du  total  des  décès 
par  cancer.  F.-H.  Re.naut. 

Die  Baklerienflora  der  nalürlîchen  Mineraliviisser  (La  flore  bacté¬ 
rienne  des  eaux  minérales  naturelles),  par  le  D"  G.  von  Ricleb  (Uygie- 
nische  Rundschau,  11  mai  1902,  p.  iTi). 
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Le  professeur  d’hygiène  de  rüniversilé  hongroise  de  Claiisenbourg 
expose  le  résultat  des  nombreuses  recherches  bactériologiqnes  qu'il  a 
faites  sur  la  quantité  et  la  qualité  des  microorganismes,  contenus  dans 
les  eaux  minérales  naturelles;  il  apporte  une  note  originale  sur  celte 
question  encore  peu  étudiée,  car  il  a  examiné  les  eaux  de  65  sources 
différentes  et  a  mentionné  450  espèces  bactériennes,  dont  quelques- 
unes  n’ont  pas  encore  été  décrites  et  peuvent  être  considérées  comme 
nouvelles. 

Après  l’indication  de  la  technique  fort  simple  employée,  il  suit  une 
méthode  uniforme  pour  chacune  des  eaux,  en  relatant  clans  l’ordre 
alphabétique  le  nom,  le  pays  d’origine,  la  qualité  générale,  le  chiffre 
des  essais,  le  nombre  minimum  et  maximum  d’espèces  de  microbes 
trouvés  et  enfin  la  dénomination  de  chacune  d’elles.  Sur  les  65  échan¬ 
tillons  en  expérience,  44  provenaient  de  Hongrie,  7  de  Bohême, 
6  d’autres  provinces  d’Autriche,  7  d’Allemagne  et  1  de  France,  eau  de 
Vichy,  sans  nom  de  source,  récoltée  depuis  dix  ans,  qui  contenait  par 
centimètre  cube  217  microorganismes  de  deux  variétés  seulement,  le 
micrococcus  rosens  et  VAclionomyces  chromogenes.  D’ailleurs  la  numé¬ 
ration  des  germes  a  donné  les  chiffres  les  plus  divers  par  centimètre 
cube,  depuis  6  dans  de  l’eau  d’Apollinaris  jusqu’à  24,000  dans  celle 
d’Hunyadi. 

Vient  ensuite,  faite  d’une  façon  très  détaillée,  la  nomenclature  des 
espèces  et  variétés  de  bactéries,  qui  n’ont  pas  encore  en  de  mention 
dans  les  différents  traités  et  qui  sont  décrites  d’après  la  méthode  de 
Lehmann-Neusmann  pour  le  diagnostic  bactériologique;  ce  sont,  au 
nombre  de  9  :  Bacteriam  arborescens  non  liquefaciens,  Bactei-ium 
aquaiUe  odorans,  aurantiacum,  flavum,  luleum,  débité,  citreum, 
gasojormans  non  liquefaciens,  Micrococcus  aqualilis  albissimus.  Ce 
n’est  qu’après  de  patientes  cultures,  fréquemment  recommencées  pen¬ 
dant  six  mois  pour  distinguer  aussi  exactement  que  possible  les  carac¬ 
tères  spécifiques,  que  ces  différentes  bactéries  furent  définitivement 
classées. 

En  général,  les  eaux  minérales  naturelles  répondent  fort  peu  aux 
exigences  hygiéniques  actuelles.  Alors  que  l’eau  potable  à  l’usage  de 
gens  sains  est  attentivement  surveillée,  on  achète  à  grand  frais  des 
eaux,  destinées  aux  malades,  d’une  teneur  bactérienne  souvent 
effrayante.  Pourtant  l’eau  minérale  provient  généralement  des  profon¬ 
deurs  du  sol,  dans  des  régions  montagneuses,  souvent  loin  des  agglo¬ 
mérations  de  population  ;  le  captage  et  la  protection  dos  sources  sont 
presque  toujours  réglementés.  11  reste  donc  à  accuser  le  défaut  de 
soin  apporté  dans  la  manipulation  de  l’eau  minérale  pour  la  mise  en 
bouteilles  et  pour  la  fermeture  des  récipients.  Si  aucun  des  microor¬ 
ganismes  trouvés  n’est  pathogène,  quelques-uns  cependant  se  rencon¬ 
trent  dans  les  eaux  polluées  de  surface. 

Il  importe  que  les  bouteilles  et  les  bouchons  arrivent  à  la  source  dans 
les  meilleures  conditions  de  propreté  et  meme  de  stérilisation  :  il  faut, 
en  outre,  que  les  mains  du  personnel,  chargé  du  puisage,  de  l’erabou- 
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teillage  et  du  bouchage,  soient,  sinon  aseptiques,  du  moins  convenable¬ 
ment  savonnées  et  brossées  ;  ce  n’est  que  de  la  sorte  que  l’on  arrivera  à 
livrer  à  la  consommation  des  eaux  minérales  naturelles,  vraiment 
dignes  de  ce  nom. 

F.-H.  Rénaux. 


VARIÉTÉS 


DÉCÈS  DE  M.  LE  Professeur  Virchow.  —  L’illustre  savant  qui  meurt 
à  81  ans  couvert  de  gloire  et  de  tous  les  honneurs  scientifiques  que  la 
reconnaissance  publique  pouvait  lui  décerner,  a  pris  une  part  considé¬ 
rable  au  mouvement  scientifique  de  l’hygiène  contemporaine.  A  ce  titre 
son  nom  doit  être  rappelé  et  sa  perte  vivement  ressentie  dans  celte 
Revue. 

Virchow  ne  se  contenta  pas  en  effet  d’ôlre  le  médecin  et  l’anatoino- 
pathologiste  dont  les  découvertes  géniales  ont  eu,  il  y  a  un  demi-siècle, 
une  si  heureuse  influence  sur  l’éducation  médicale  et  l’orientation  des 
études  biologiques;  il  ne  se  contenta  pas  non  plus  de  consacrer  à  l’an¬ 
thropologie  de  fructueuses  années  de  recherches,  il  s’adonna  aussi  à  la 
po  itique  et,  comme  il  lui  convenait,  il  y  apporta  dans  l’étude  des  ques¬ 
tions  économiques,  sociales  et  sanitaires  une  autorité  et  une  compétence 
indiscutables. 

La  ville  de  Berlin,  lui  doit,  en  particulier,  la  direction  donnée  à  scs 
travaux  d’assainissement;  son  Rapport  général  sur  les  travaux  de  la 
Ville  de  Berlin  pour  l’ assainissement  et  la  canalisation  de  la  ville,  paru 
on  1873  après  une  série  d’études  poursuivies  dans  divers  pays  d’Europe, 
eut  pour  conséquence  immédiate  la  création  du  système  radial  des  égouts 
berlinois  avec  stations  d’enlèvement  des  matières  usées  pour  les  conduire 
aux  champs  d’épandage  disposés  dans  les  plaines  sablonneuses  voisines. 
En  même  temps  la  voie  publique  fut  modifiée  et  rendue  salubre  ;  des 
eaux  des  lacs  utilisables  après  filtration  furent  amenées  à  Berlin, 

La  transformation  sanitaire  de  la  capitale  allemande  fut  rapide  et  com¬ 
plète.  Depuis  cette  époque  Virchow  prit  part  à  toutes  les  discussions  qui, 
soit  dans  les  conseils  techniques,  soit  dans  les  assemblées  scientifiques 
ou  politiques,  se  produisaient  sur  des  questions  d’hygiène,  salubrité  des 
villes  et  des  maisons,  prophylaxie  des  maladies  transmissibles,  guerre  à 
la  tuberculose,  construction  d’habitations  ouvrières  salubres,  organisation 
de  l’enseignement  technique  de  l’hygiène,  etc.,  et  partout  on  appréciait 
avec  déférence  et  profit  la  parole  savante,  la  profonde  érudition,  le  bon 
sens  et  l’infatigable  ardeur  de  l’inoubliable  auteur  de  la  Pathologie 
cellulaire. 


Le 


:  Pierre  Auger. 


lmp.  Paul  Dbpont.  —  Paris,  Arr‘.  —  9 
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RAPPORT  SUR  LA  DÉSINFECTION 

PAU  LE  PROCÉDÉ  CLAYTON  A  UOUD  DES  NAVIRES 
Par  M.  le  D'  A.  CALUETTE 

Directeur  de  l'Institut  Pasteur  de  Lille,  membre  correspondant  de 
l’Académie  de  Médecine. 

Et  H.  le  HAUTEFEUILLE 

Préparateur  A  l’Institut  Pasteur  de  Lille. 

Le  27  seplenibre  1902,  nous  avons  entrepris  à  bord  du  vapeur 
René,  appartenant  à  M.  Noël  Dubuisson  et  arrivé  depuis  douze 
jours  d’Oran  avec  un  chargement  d’orge,  des  expériences  en  vue 
de  déterminer  l’action  désinfectante  du  gaz  «  Clayton  »  sur  les 
linges  et  objets  contaminés  artificiellement  par  les  microbes  patho¬ 
gènes  de  la  fièvre  typho'ide,  du  choléra  et  de  la  peste. 

Ces  microbes  ont  été  choisis,  parce  qu’ils  sont  les  plus  intéres¬ 
sants  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  sanitaire  maritime. 

Nos  expériences  ont  été  effectuées  avec  la  collaboration  de  31.  le 
Docteur  Duriau,  Directeur  de  la  Santé  du  port  de  Dunkerque,  qui 
s’est  chargé  d’étudier  plus  spécialement,  et  en  même  temps  que 
M.  David ,  Chimiste  en  chef  du'  ilinistère  des  Finances ,  les 
résultats  obtenus  en  ce  qui  concerne  la  destruction  des  rats  et 
les  effets  du  gaz  sulfureux  sec  sur  les  diverses  marchandises. 

REV.  d’HYU.  XXIV.  —  SS 


D"  A.  CALMETTE  ET  HAUTEFEUILLE 


Le  navire  choisi  est  un  bâtiment  tout  en  fer  de  1200  tonnes,  divisé 
en  deux  compartiments.  Le  compartiment  d’arrière,  entièrement 
déchargé  de  marchandises,  communiquait  par  un  panneau  ouvert 
avec  le  salon  et  les  cabines  situés  sous  la  dunette.  Ce  comparti¬ 
ment  d’arrière  seul  a  été  mis  à  notre  disposition,  l’équipage  étant 
occupé  à  décharger  la  cale  avant. 

L’appareil  Clayton  était  placé  sur  un  chaland,  le  long  du  bord. 

Nous  avions  préparé  à  l’Institut  Pasteur  de  Lille  des  cultures  ré¬ 
centes  de  fièvre  typhoïde,  de  choléra  et  de  peste,  qui  nous  ont  servi 
à  imprégner  de  petites  bandes  de  flanelle.  Ces  bandes  de  tissu  arti¬ 
ficiellement  infectées  ont  été  introduites,  les  unes  à  l’état  sec,  les 
autres  à  l’état  humide,  dans  des  tubes  de  verre  cylindriques,  de 
30  millimètres  de  diamètre,  préalablement  stérilisés,  ouverts  à  leurs 
deux  extrémités  et  bouchés  avec  du  coton. 

D’autres  bandes  infectées  avec  les  mêmes  microbes,  les  unes 
sèches,  les  autres  humides,  ont  été  enveloppées  dans  un  double  pa¬ 
pier  buvard  stérilisé,  puis  dans  un  carré  de  flanelle,  également  sté¬ 
rilisé,  et  enfin  dans  un  double  papier  écolier  gommé,  formant  ainsi 
des  sachets  séparés  pour  chaque  espèce  de  microbes. 

Pour  chaque  série,  nous  avons  réservé  un  témoin  sec  et  humide. 
Les  témoins,  pendant  toute  la  durée  de  l’opération,  sont  restés  sur 
le  pont  du  navire,  hors  de  l’atteinte  sulfureuse. 

Nous  avons  effectué  deux  opérations  successives,  l’une  dans  la 
cale  arrière  communiquant  avec  le  salon  de  la  dunette,  l’autre  dans 
une  cabine  isolée  à  bâbord,  servant  de  logement  au  maître-coq. 

PRE.MIÈnE  OPÉRATIO^  :  CALE  ARRIÈRE. 

Nous  avons  disposé  à  fond  de  cale,  dans  la  partie  la  plus  basse 
du  navire  une  série  de  tubes  et  de  sachets  renfermant  les  uns  des 
cultures  sèches,  les  autres  des  cultures  humides  de  fièvre  typhoide, 
choléra  et  peste.  Une  série  semblable  de  tubes  et  de  sachets  a  été 
placée  à  la  partie  supérieure  du  faux  pont,  à  tribord,  immédiate¬ 
ment  à  côté  du  panneau  ouvert  sur  la  cale. 

Les  panneaux  du  pont  ayant  été  ensuite  fermés,  on  a  inti’oduit 
dans  la  cale  les  deux  tuyaux  d’aspiration  et  de  refoulement  commu¬ 
niquant  avec  l’appareil  Clayton. 

L’appareil  a  été  mis  en  marche  à  10  h.  33  du  matin,  le  ven¬ 
tilateur  aspirant  et  refoulant  23  mètres  cubes  de  gaz  environ  à  la 


DÉSINFECTION  A  BORD  PAR  LE  PROCÉDÉ  CLAYTON  861 
minute.  Les  titrages  de  concentration  du  gaz  ont  été  effectués  envi¬ 
ron  tous  les  quarts  d’heure  sur  la  conduite  de  refoulement,  immé¬ 
diatement  à  la  sortie  du  réservoir  de  combustion  du  soufre. 

A  11  h.  3?),  une  heure  après  la  mise  en  marche,  le  titrage 
donnait  une  concentration  de  7  p.  100  d’acide  sulfureux;  à  12  h. 
10,  8  p.  100;  à  12  h.  30,  10  p.  100;  à  12  h.  40,  11  p.  100;  à 
12  h.  35,  14,0  p.  100;  à  1  h.,  15  p.  100. 

A  ce  moment  nous  faisons,  à  l’aide  d’un  tube  de  caoutchouc  et 
d’une  petite  pompe  aspirante  et  foulante  en  verre,  une  prise  de  gaz 
à  la  partie  la  plus  élevée  du  faux  pont,  tout  près  du  panneau  supé¬ 
rieur.  Le  titrage  nous  donne  seulement  5  p.  100. 

Le  refoulement  du  gaz  est  arrêté  à  1  h.  10,  soit  2  h. 
15  après  le  début  de  l'opération.  Deux  heures  plus  tard,  à  3  h.  10, 
on  ouvre  les  panneaux.  On  aperçoit  aussitôt  dans  la  cale  et  sur 
le  faux  pont  une  vingtaine  de  rats  tués. 

A  5  heures,  l’aération  est  suffisante  pour  permettre  de  descendre 
dans  la  cale  et  de  retirer  les  cultures.  Celles-ci  sont  soigneusement 
emballées  pour  être  rapportées  le  soir  même  à  Lille. 

Deuxième  opér.vtion  ;  Cabine  de  pont. 

La  cabine  sur  laquelle  nous  avons  expérimenté,  en|)ait  7  mètres 
et  renfermait  deux  couchettes  garnies  de  matelas  et  dè  couvertures. 
Nous  avons  disposé  une  série  de  tubes  et  de  sachets  sur  la  cou¬ 
chette  inférieura  et  une  autre  série  sur  la  couchette  supérieure.  Ces 
derniers  ont  été  recouverts  d’une  couverture  de  laine  brune,  pliée 
en  double,  et  d’un  oreiller  en  balle  d’avoine  de  10  centimètres 
d’épaisseur  environ. 

Une  petite  fenêtre  donnant  sur  le  pont  nous  a  servi  à  introduire 
l’extrémité  du  tuyau  de  caoutchouc  servant  au  refoulement  du  gaz 
par  l’appareil  Glayton.  Par  la  même  ouverture,  nous  avons  fait 
pénétrer  deux  autres  tubes  de  caoutchouc  plus  petits  qui  devaient 
nous  permettre  de  prélever  des  échantillons  de  l’air  de  la  cabine  au 
niveau  de  chaque  couchette,  pour  vérifier  aussi  exactement  que 
possible  la  concentration  du  gaz  sulfureux  au  voisinage  de  nos  cul¬ 
tures. 

L’espace  étant  très  limité,  nous  n’avons  pas  fait  d’aspiration  : 
nous  nous  sommes  contentés  de  refouler  du  gaz  dans  la  cabine. 

L’appareil  a  été  mis  en  marche  à  1  h.  33. 
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A  1  heure  40  le  titrage  sur  le  tuyau  de  refoulement  donnait  une 
concentration  de  S  p.  100. 

Après  une  demi-heure,  à  1  h.  58,  la  concentration  était  de 
10  p.  100. 

A  ce  moment,  un  prélèvement  de  l’air  à  l’intérieur  de  la  cabine 
nous  a  donné  8  p.  100  au  niveaades  deux  couchettes.  Nous  arrê¬ 
tons  l’appareil  et  nous  laissons  en  contact  pendant  deux  heures. 

A  4  heures  10,  nous  faisons  une  nouvelle  prise  de  gaz  dans  la 
cabine.  Nous  trouvons  1,5  p.  100  au  niveau  de  la  couchette  infé¬ 
rieure  et  2,5  p.  100  au  niveau  de  la  couchette  supérieure.  La  diffu¬ 
sion  de  l’acide  sulfureux  au  dehors  s’était  donc  très  rapidement 
effectuée  ;  du  reste,  nous  n’avions  pris  aucune  précaution  spéciale 
pour  assurer  l'herméticité  des  fermetures  et  il  existait  sous  la  cou¬ 
chette  inférieure  un  trou  de  10  centimètres  de  diamètre  environ  qui 
servait  à  l’évacuation  des  eaux  de  lavage  sur  le  pont  et  que  nous 
n’avions  pas  bouché. 

Nous  ouvrons  la  cabine  à  4  h.  15  ;  nous  pouvons  y  pénétrer 
presque  aussitôt  et  enlever  nos  tubes  et  sachets. 

RÉSULTATS. 

Le  lendemaini  matin  28  septembre,  nous  procédons  à  l’Institut 
Pasteur  de  Lille;  à  l’ensemencement  de  chacune  de  nos  bandes  de 
flanelle  dans  des  tubes  de  bouillon  de  viande  et  d’eau  peptonée. 
Nous  ensemençons  en  même  temps  les  tubes  témoins  avec  les 
linges  qui  n’avaient  pas  subi  l’action  du  gaz  sulfureux.  Les  cultures 
ont  été  portées  à  l’étuve  à  37  degrés  et  examinées  après  vingt-quatre 
heures,  trois  et  sept  jours. 

En  voici  les  résultats  : 

Action  de  l’acide  sulfureux  sec  {gaz  Clayton)  sur  les  cultures 
microbiennes 

Bacilles  Vibrions  du  Bacilles 
do  la  peste.  choléra.  typhiques. 

secs  humides  secs  humides  secs  humides 

A.  À  fond  de  cale.  Tubes . .  0  0  0  0  0  0 

Sachets  .0  0  0  0  0  0 

B.  taux  pont ....  Tubes . .  0  0  0  0  0  0 

Sachets  .0  0  0  0  0  -f 

C.  Cabine  de  pont.  Tubes..  0  0  0  0  0  0 

Sachets.  0  0  0  0  0  0 

D.  Témoins .  Tubes .  •  -f  -j-  0  -f  -H  + 
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Nota.  —  Le  signe  O  indique  que  l’ensemencement  est  resté  sté¬ 
rile  après  sept  jours  d’étuve  ;  le  signe  -f-  indique  que  l’ensemence¬ 
ment  a  donné  lieu  à  un  développement  de  microbes. 

En  résumé^  tous  les  tubes  de  bouillon  et  d’eau  peptonée  ense¬ 
mencés  avec  les  linges  contaminés  et  traités  par  le  gaz  Clayton  sont 
restés  stériles,  excepté  un  tube  qui  avait  reçu  le  contenu  d’un 
sachet  imprégné  de  bacilles  typhiques  à  l’état  sec  et  qui  avait  été 
disposé  sur  le  faux  pont  près  du  panneau  de  la  cale.  Il  est  probable 
que  le  panneau  du  pont  supérieur  situé  immédiatement  au-dessus, 
étant  très  mal  fermé  et  l’air  extérieur  pouvant  y  pénétrer  très  faci¬ 
lement,  la  concentration  du  gaz  à  ce  niveau  n’a  pas  été  suffisante 
pour  assurer  sa  pénétration  à  travers  les  feuilles  de  papier  gommé, 
la  flanelle  et  le  papier  buvard  qui  enveloppaient  le  linge  infecté. 
Cependant,  à  côté  de  ce  sachet,  nous  avions  déposé  deux  tubes  con¬ 
tenant  l’un  une  culture  typhique  sèche,  l’autre  une  culture  humide, 
avec  d’autres  tubes  et  d’autres  sachets  de  choléra  et  de  peste,  qui 
ont  été  parfaitement  stérilisés.  Dans  les  parties  profondes  de  la 
cale,  la  désinfection  a  été  absolue.  Il  en  a  été  de  même  dans  la 
cabine  de  pont  où  l’opération  a  duré  beaucoup  moins  longtemps 
et  où  nous  avions  pris  soin  de  déposer  des  sachets,  et  des  tnbes 
sous  une  couverture  et  un  oreiller.  Nous  avons  été  très  surpris  de 
constater  que  ces  tubes  et  ces  sachets  n’ont  donné  lieu  à  aucun  déve¬ 
loppement  ultérieur  de  germes. 

Toutes  les  cultures  témoins,  excepté  celle  du  choléra  desséché, 
ont  poussé  abondamment,  après  vingt-quatre  heures  d’étuve.  Mais 
on  sait  que  le  microbe  du  choléra  à  l’état  sec  est  très  peu  résistant 
et  la  dessiccation  seule  suffit  ordinairement  à  détruire  sa  vitalité. 

CONCLUSIONS. 

Nous  devons  conclure  que  l’emploi  du  gaz  sulfureux  sec  produit 
SOUS  pression  avec  l’appareil  Clayton,  dans  les  conditions  où  nous 
l’avons  employé  et  avec  des  concentrations  atteignant  au  moins 
8  p.  100,  est  parfaitement  efficace  poui’  la  désinfection  des  navires, 
lorsqu’il  s’agira  de  rendre  inoffensifs  des  objets  souillés  par  les 
microbes  de  la  fièvre  typhoïde,  du  choléra  ou  de  la  peste. 

Ce  procédé  permettant  de  détruire  avec  certitude  tous  les  rats  et 
les  insectes  tels  que  les  puces,  punaises,  cafards  ou  cancrelats,  etc., 
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sans  altérer  sensiblement  les  marchandises  les  plus  délicates,  telles 
que  les  cuirs  et  peaux,  les  céréales,  les  sucres,  les  viandes,  les 
fruits,  et  sans  causer  le  moindre  dommage  aux  objets  métalliques, 
ainsi  que  nous  avons  pu  nous  en  assurer  après  beaucoup  d’autres 
expérimentateurs,  nous  croyons  devoir  conclure  que  son  adoption 
s’impose  à  tous  les  navires  soucieux  de  sauvegarder  la  santé  de  leurs 
passagers  et  de  leurs  équipages. 

Il  nous  paraît  nécessaire  que  tous  les  services  sanitaires  mari  - 
limes  de  France  soient  mis,  dans  le  plus  bref  délai,  en  mesure  de 
l’employer  pour  éviter  aux  navires  marchands  les  quarantaines  de 
longue  durée  qui  portent  le  plus  grave  préjudice  au  commerce  inter¬ 
national  et  pour  mettre  nos  porls  à  l’abri  de  l’invasion  toujours 
redoutable  et  actuellement  très  menaçante  de  la  peste  et  du  choléra. 

Les  grandes  Compagnies  de  navigation  auraient,  sans  nul  doute, 
le  plus  grand  intérêt  à  faire  installer  un  de  ces  appareils  à  bord  de 
chacune  des  unités  importantes  de  leur  flotte,  et  les  Chambres  de 
commerce  maritimes  elles-mêmes  trouveraient  avantage  à  s’en  pour¬ 
voir  pour  la  désinfection  et  la  destruction  des  rats  à  bord  des  petits 
navires  et  dans  les  docks  de  marchandises. 

Nous  ferons  toutefois  remarquer  que,  pour  assurer  l’efficacité 
réelle  de  ces  désinfections,  il  serait  indispensable  que  chaque  opé¬ 
ration  soit  scientifiquement  contrôlée,  ce  qui  n’a  jamais  été  fait 
jusqu’à  présent  avec  aucun  procédé. 

Et  voici  comment  nous  comprenons  ce  contrôle  : 

Si  la  désinfection  a  lieu  au  lazaret  ou  en  rade,  le  navire  étant 
chargé  ou  vide,  on  aura  soin  d’ouvrir  les  panneaux  des  cales  et  des 
cambuses  et  les  portes  des  cabines  qui  peuvent  être  mises  en  com¬ 
munication  dans  un  même  compartiment  étanche.  Seules,  les  ouver¬ 
tures  donnant  accès  sur  le  pont  ou  à  l’extérieur  seront  bouchées. 

On  placera  ensuite  dans  les  parties  les  plus  difficilement  acces¬ 
sibles  du  navire,  à  fond  de  cale  et  dans  les  cambuses  par  exemple, 
des  tests  ou  témoins  qui  serviront  à  contrôler  la  pénétration  et  la 
concentration  suffisantes  du  gaz  sulfureux.  Ces  lests  devront  être 
de  deux  ordres  :  les  uns  seront  constitués  par  des  petites  cages  mé¬ 
talliques  contenant  un  ou  plusieurs  rats  qui  devront  être  trouvés 
morts  à  la  fin  de  l’opération.  Les  autres  seront  représentés  par  des 
sachets,  spécialement  préparés  par  un  laboratoire  de  bactériologie, 
et  renfermant  une  petite  bande  de  linge  artificiellement  infectée  avec 
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des  cultures  de  peste,  de  choléra,  de  fièvre  typhoïde  ou  avec  d’autres 
microbes  pathogènes  que  la  désinfection  aurait  spécialement  pour 
but  de  détruire  et  qu’on  placera  en  divers  endroits  dans  les  cales  et 
les  cabines.  Ces  sachets  entourés  de  plusieurs  doubles  de  papier 
stérilisé,  pourront  être  préparés  d’avance  et  emballés  par  groupes 
ou  isolément,  dans  de  petites  boîtes  en  fer-blanc  qu’il  suffira  d’ou¬ 
vrir  pendant  l’opération  de  la  désinfection,  ün  les  refermera  aus¬ 
sitôt,  on  les  scellera  avec  une  bande  de  lacet  ou  une  ficelle  et  un 
cachet  de  cire,  et  on  les  enverra  immédiatement  au  laboratoire  de 
bactériologie  du  service  sanitaire. 

On  ne  devrait  permeltre  de  toucher  aux  marchandises  et  de  réoc¬ 
cuper  les  locaux  infectés  ou  suspects  que  lorsque,  après  24  heures  ou 
48  heures  au  plus,  l’ensemencement  des  sachets  dans  les  milieux  de 
culture  appropriés  aura  démontré  que  la  désinfection  aura  été  effi¬ 
cace. 

Pour  les  navires  en  cours  de  traversée,  lemème  contrôle  ne  sera  pas 
difficile  à  exercer.  On  peut  presque  toujours  s’y  procui-er  quelques 
rats  destinés  à  servir  de  témoins  et,  à  défaut  de  rats,  des  insectes, 
tels  que  des  cafards  ou  cancrelats  que  l’acide  sulfureux  sec,  à  con¬ 
centration  suffisante,  détruit  particulièrement.  Et  quant  aux  sachets 
contenant  des  cultures  microbiennes,  rien  ne  serait  plus  simple  que 
d’obliger  les  Compagnies  de  navigation  à  en  emporter  un  certain 
nombre  dans  une  boîte  métallique  soudée,  que  le  médecin  du  bord 
sera  chargé  d’ouvrir,  lorsqu’on  devra  faire  usage  de  son  contenu. 
Les  sachets  témoins  ayant  servi  seraient  ensuite  remis  en  boîte  et 
'SOUS  scellés  au  médecin  de  la  Santé  chargé  d’arraisonner  le  navire. 

hans  les  deux  cas,  que  l’opération  soit  faite  en  rade  ou  à  la  mer, 
elle  devrait  toujours  être  l’objet  d’un  procès-verbal  signé  par  le  capi¬ 
taine  et  par  le  médecin  du  bord,  relatant  les  conditions  dans  lesquelles 
elle  aura  été  effectuée,  la  concentration  moyenne  du  gaz  produit 
et  l’indication  des  endroits  du  navire  où  auront  été  placés  les  rats 
et  les  sachets  témoins. 

On  conviendra  avec  nous  que  les  désinfections  de  marchandises 
ou  de  navires  telles  qu’elles  s’accomplissent  actuellement,  sont  la 
plupart  du  temps'  illusoires  et  qu’elles  cesseraient  de  l’être,  si  l’on 
rendait  obligatoire  l’emploi  de  la  méthode  de  contrôle  que  nous 
proposons.  La  nécessité  s’impose  d’adopter  dans  le  plus  bref  délai,  les 
mesures  réellement  efficaces  que  le  commerce  maritime  et  les  mé¬ 
decins  sanitaires  réclament  et  qu’ils  sont  en  droit  d’exiger. 


814 


D'  REIlILlNGER 


LA  TRANSMISSION 

DE  LA  FIÈVRE  TYPHOÏDE  PAR  LES  HUÎTRES,  A  CONSTANTINOPLE 
Far  M  le  REULINGER, 

Directeur  de  l'Institut  Impérial  de  Bactéoriologie. 

La  transmission  de  la  fièvre  typhoïde  par  les  huîtres  est  bien 
connue  et  les  lecteurs  de  la  Revue  d’hygiène  n’ont  pas  oublié  le 
remarquable  travail  qu’ici  même,  M.  le  D''  Mosny  a  consacré  à  cette 
question L  Les  faits  publiés  par  Conn,  Klein,  Brouardel,  Chante- 
messe,  Mangenot,  tout  récemment  par  Leflaine®  et  Sacquepée» 
sont  toutefois  peu  nombreux.  La  récente  statistique  de  Schüder*, 
basée  sur  l’étude  conscientdeuse  de  638  épidémies  de  fièvre  typhoïde, 
cite  à  peine  quelques  cas  où  les  huîtres  ont  pu  être  incriminées. 

Donc,  pour  être  classique,  ce  mode  de  contamination  n’en  est 
pas  moins  exceptionnel.  Cette  rareté  s’explique  certainement  par  les 
mesures  hygiéniques  édictées  dans  quelques  pays  pour  l’installation 
des  parcs.  La  grande  difficulté  de  l’enquête  étiologique  doit  faire 
aussi  que  bon  nombre  de  cas  passent  inaperçus. 

Cependant  il  existe  des  villes  où,  en  raison  de  circonstances  spé¬ 
ciales,  la  contamination  par  les  mollusques  est  plus  fréquente  qu’ail- 
leurs.  D’après  le  D"^  Sacquepéé,  i*étiologie  ostréaire  de  la  fièvre 
typhoïde  est  loin  d’être  exceptionnelle  à  Rennes.  On  fait,  en  effet, 
dans  cette  ville  une  grande  consommation  d’huîtres  provenant  de 
Lorient  et  de  Cancale.  Or,  les  parcs  de  ces  localités  sont  loin  de 
présenter  toutes  les  garanties  voulues  au  point  de  vue  hygiénique. 
Antérieurement  déjà,  le  D'  Ramaroni  nous  avait  appris®  qu’à 
Bastia  la  fièvre  typhoïde  reconnaissait  souvent  pour  cause  l’inges¬ 
tion  de  patelles,  de  bigorneaux,  de  clovisses  pêchés  sur  des  rochers 
non  loin  de  l’enéroït  où  se  déversent  les  égouts.  Constantinople 
doit  à  une  particularité  analogue  la  fréquence  relative  de  l’étiologie 
ostréaire  de  la  dothiénenthérie.  En  effet,  il  n’y  existe  pas  de  parcs 
à  huîtres ,  mais  celles-ci  trouvent  un  milieu  extrêmement  propice  à 

1.  Mosny  {Revue  d'hygiène,  décembre  1899  et  janvier  1900). 

2.  Leflaine  {Bulletin  médical,  4  juin  1902). 

3.  Sacquepée  {Revue  d’hygiène,  juiliet  1902). 

4.  Schüder  {Zeitschrift  f.  Hygien  und  Infektion  Kr.,  1901,  p.  343). 

5.  Revue  d’hygiène,  juillet  1891. 
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leur  développement  dans  l’eau  de  la  (2orne  d’Or,  de  la  Marmara, 
voire  même  du  Bosphore  où  aboutissent  tous  les  égouts,  toutes  les 
matières  usées  de  la  ville.  C’est  là  qu’on  les  pêche  pour  les  vendre 
au  public  directement,  c’est-à-dire  sans  leur  faire  subir  ce  séjour 
d’une  semaine  en  eau  de  mer  très  pure,  réclamé  par  Boyce  et 
Herdmann,  pour  les  mollusques  de  provenance  suspecte. 

Désireux  d’être  fixé  sur  la  fréquence  de  ce  mode  de  contamina¬ 
tion,  j’ai  demandé  à  mon  excellent  et  distingué  confrère,  le  D'  Eu- 
thyboule,  médecin  de  l’hôpital  français,  de  vouloir  bien,  pendant 
quelques  mois,  étudier  au  point  de  vue  étiologique  les  cas  de  dothié- 
nentérie  qui  se  présenteraient  dans  son  service.  Des  renseignements 
qu’il  m’a  fournis,  il  résulte  que  du  IS  janvier  au  15  juin  1902. 
34  fièvres  typhoïdes  ont  été  hospitalisées  dans  ses  salles.  Sur  ces 
34  malades,  10  n’avaient  pas  mangé  d’huîtres;  7  en  avaient  mangé 
mais  une  trop  petite  quantité  ou  à  une  date  trop  éloignée  du  début 
de  la  maladie  pour  qu’on  pût  les  incriminer.  Enfin,  17  avaient 
mangé  des  huîtres  à  une  époque  coïncidant  avec  ce  qu’on  sait  de  la 
durée  d’incubation  de  la  fièvre  typhoïde. 

Je  transcris  ici  textuellement  le  relevé  que  M.  le  D'  Euthyboule 
a  bien  voulu  m’adresser.  J’y  établis  seulement  pour  plus  de  clarté 
une  classification  en  trois  catégories  : 

RELEVÉ  DES  CAS  DE  FIÈVRE  TYPHOÏDE  OBSERVÉS  A  l’hÔPITAL  FRANÇAIS 

DE  Constantinople  du  15  janvier  au  15  juin  1902 

I.  Cas  de  fièvre  typhoïde  où  la  contamination  par  les  huîtres 
ne  peut  être  invoquée. 

1“  Petite  Bulgare,  âgée  de  4  ans.  Passée  de  chirurgie  en  médecine 
le  29  décembre  1901  ;  sortie  guérie  après  une  petite  rechute  le 
3  mars  1902.  N’a  point  mangé  d’huîtres. 

2“  Jeune  fille  grecque,  20  ans.  Entrée  le  11  janvier,  malade  depuis 
une  semaine  ;  sortie  le  l®''  mars.  N’a  pas  mangé  d’huîtres. 

3“  Grec,  26  ans.  Hospitalisé  du  26  février  au  12  avril  ;  il  s’agit  d’une 
rechute  d’une  fièvre  typhoïde  dont  le  début  remonte  à  plus  de  50  jours. 
N’a  pas  mangé  d’huîtres  depuis  plusieurs  mois. 

4“  Française,  21  ans.  Entrée  à  l’hôpital  le  9  mars  pour  une  névralgie 
lombaire  ;  la  fièvre  s’est  déclarée  le  26  mars  ;  forme  hémorragique  ; 
morte  de  collapsus  cardiaque  le  22  avril.  N’a  pas  mangé  d’huîtres  depuis 
son  arrivée  à  Constantinople  (il  y  a  trois  mois). 

5“  Grec,  28  ans.  Hospitalisé  du  21  mars  au  2  juin,  malade  depuis 
le  18  mars;  forme  ataxo-adynamique  avec  délire  furieux;  broncho¬ 
pneumonie  au  déclin  de  la  maladie.  N’a  pas  mangé  d’huîtres. 
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6°  Chaldéen,  22  ans.  Hospitalisé  du  30  mars  au  10  mai,  malade  chez 
lui  pendant  5  à  6  jours  ;  rechute.  N’a  pas  mangé  d’huîîres. 

7®  Chaldéenne,  30  ans.  Hospitalisée  du  8  avril  au  9  mai.  N’a  pas 
mangé  d’huitres. 

8°  Allemande,  35  ans.  Malade  chez  elle  pendant  5  à  6  jours  ;  entrée 
à  l’hôpital  le  13  mai;  s’y  trouve  encore  à  la  date  du  15  juin.  N’a  pas 
mangé  d'huîtres. 

9®  Jeune  femme  russe,  20  ans.  Hospitalisée  le  24  mai,  est  encore 
à  l’hôpital  à  la  date  du  15  juin;  forme  ataxo-adynamique.  N’a  pas 
mangé  d’huîtres. 

10®  Chaldéen,  22  ans.  Infirmier,  malade  depuis  le  l*'  juin  ;  Alité 
depuis  le  5.  N’a  pas  mangé  d’huîtres. 

II.  Cas  de  fièvre  typhoïde  où  la  .contamination  par  les  huilres 

parait  douteuse. 

1®  Français,  27  ans.  Malade  depuis  le  24  janvier  ;  entre  à  l’hôpital 
le  4  février,  sort  le  2  avril  et  rentre  à  nouveau  au  bout  de  quelques 
jours  pour  une  ostéite  typhique  du  tibia.  A  mangé  une  demi-dou¬ 
zaine  d’huîtres  le  l®' janvier. 

2°  Grec,  35  ans.  Hospitalisé  du  13  février  au  27  mars,  malade  depuis 
8  jours  avant  l’entrée  ;  forme  légère  mais  traînante.  A  mangé  une  seule 
huître  un  mois  avant  le  début  de  la  maladie. 

3“  Grecque,  26  ans.  A  séjourné  à  l’hôpital  du  16  février  au  22  mars. 
A  mangé  quelques  huîtres  le  14  janvier  et  les  trois  ou  quatre  jours 
suivants  ;  s’est  sentie  malade  vers  le  11  février.  Il  importe  toutefois  de 
noter  que  la  belle-sœur  de  la  malade,  qui  avait  mangé  des  huîtres  en 
même  temps  qu’elle,  contracta,  en  môme  temps  qu’elle  également,  la 
fièvre  typhoïde.  Elle  fut  soignée  en  ville  par  le  D®  Euthyboiile. 

4®  Grec,  13  ans.  Hospitalisé  du  24  février  au  16  mars,  malade  depuis 
le  18  févriér.  A  mangé  8  huîtres  vers  le  10  ou  le  12  janvier. 

5®  Française,  13  ans .  Hospitalisée  du  23  mars  au  14  mai,  était 
malade  chez  elle  depuis  quatre  à  cinq  jours  ;  rechute.  3  à  4  huîtres 
un  mois  avant  le  début. 

6“  Italien,  36  ans.  Malade  depuis  le  20  mars.  Hospitalisé  du  27  mars 
au  20  avril.  A  mangé  une  trentaine  d’huîtres  près  d’un  mois  avant 
l'entrée. 

7®  Grec,  13  ans.  Hospitalisé  du  6  février  au  23  avril,  malade  chez 
lui  une  semaine  avant  d’entrer  à  l’hôpital.  A  mangé  5  à  6  huîtres  vers 
le  10  ou  le  12  janvier. 

III.  Cas  de  fièvre  typhoïde  où  la  contamination  par  les  huilres 

paraît  probable. 

1®  Grec,  32  ans.  Entré  le  18  janvier  après  être  resté  alité  chez  lui 
pendant  15  jours  ;  sorti  le  22  février.  A  mangé  une  douzaine  d’huîtres 
une  semaipe  avant  de  se  sentir  malade. 
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2°  Français,  20  ans.  Entré  le  24  janvier,  est  malade  depuis  le  16  ; 
forme  ataxo-adynamique  très  grave.  Après  une  apyre.xie  complète  de 
7  à  8  jours,  présente  des  phénomènes  de  méningite  cérébro-spinale  ; 
mort  le  28  février.  Une  dizaine  de  jours  avant  de  tomber  malade,  avait 
mangé  plusieurs  jours  de  suite  une  demi-douzaine  d’huîtres  chez  un 
épicier  de  ses  voisins. 

3°  Français,  26  ans.  Entré  le  1"  février  (malade  depuis  le  15  jan¬ 
vier),  fièvre  typhoïde  compliquée  d’orchite  double  ;  sort  guéri  le  18  mars. 
A  mangé  5  où  6  huîtres,  douze  jours  avant  de  tomber  malade. 

4®  Jeune  fille  grecque,  23  ans.  Entrée  à  l’hôpital  le  8  février  ;  sortie 
le  9  mars,  était  malade  depuis  vingt  jours  avant  son  entrée  à  l’hôpital  et 
alitée  depuis  quinze.  A  mangé  5  à  6  huîtres  deux  jours  de  suite  six  à 
sept  jours  avant  de  se  sentir  malade.  La  jeune  fille  de  la  maison  où 
cette  malade  était  domestique  contracta  la  fièvre  typhpïde  en  môme 
temps  que  la  bonne.  Elle  avait  également  mangé  des  huîtres  (commu¬ 
nication  orale  du  médecin  traitant  à  M.  le  D''  Euthyboule). 

3°  Français,  28  ans.  Hospitalisé  du  11  février  au  19  avril,  malade 
depuis  le  6  février  ;  forme  ataxo-adynamique  avec  délire  furieux  ayant 
persisté  même  au  cours  de  la  convalescence;  rechute.  A  mangé  six 
douzaines  d’huîtres  dans  l’espace  de  quelques  jours,  un  mois  avant  de 
tomber  malade.  Depuis  ce  moment  jusqu' uu  début  de  sa  fièvre  typhoïde 
a  eu  constamment  la  diarrhée. 

6“  Grec,  34  ans.  Hospitalisé  du  17  février  au  15  mars,  malade  depuis 
!e  7  février.  A  mangé  une  trentaine  d’huîtres  trois  jours  de  suite  une 
semaine  avant  de  tomber  malade. 

7®  Grec,  34  ans.  Hospitalisé  du  19  février  au  6  avril;  était  alité  chez 
lui  depuis  le  13  février,  mais  malade  depuis  plusieurs  jours  déjà.  Une 
vingtaine  d’huîtres  15  ou  20  jours  avant  le  début. 

8®  Grec,  17  ans.  Hospitalisé  du  24  février  au  28  avril,  malade  depuis 
Je  16  février;  forme  ataxique,  hyperthermique  avec  rechute;  délire 
furieux  au  déclin  de  la  maladie  et  même  pendant  la  convalescence. 
A  mangé  plusieurs  jours  de  suite  4  à  5  huîtres  par  jour  une  douzaine 
■de  jours  avant  de  se  sentir  malade. 

9®  Française,  30  ans.  Hospitalisée  du  11  mars  au  20  avril,  malade 
depuis  13  jours.  A  mangé  quelques  huîtres  pêchées  à  Béchik-Tach  une 
vingtaine  de  jours  avant  d’ôtre  malade. 

10“  Grecque,  17  ans.  Hospitalisée  du  12  mars  au  3  avril,  malade  chez 
•elle  depuis  le  6  mars.  A  mangé  0  à  7  huîtres,  15  jours  avant  de  tomber 
malade . 

11®  Grec,  30  ans.  Hospitalisé  du  14  mars  au  23  mai.  La  maladie  a 
débuté  le  10  mars,  et  le  malade  avait  mangé  vingt  jours  auparavant  de 
30  à  40  huîtres;  hémorragies  intestinales.  Rechute.  —  Finalement 
;guérison. 

12®  Grec,  42  ans.  Hospitalisé  du  18  mars  au  14  mai,  malade  depuis 
12  à  13  jours  ;  rechute.  A  mangé  quelques  huîtres  une  quinzaine  de 
jours  avant  de  tomber  malade. 

13“  Jeune  fille  grecque,  15  ans.  Malade  chez  elle  pendant  4  à  5  jours. 
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entrée  le  30  mars,  sortie  le  12  mai  après  avoir  eu  une  rechute.  A  mangé 
quelques  huitres  une  dizaine  de  jours  avant  de  tomber  malade. 

14“  Grec,  20  ans.  Hospitalisé  du  7  avril  au  11  mai,  malade  chez  lui 
depuis  le  1“'^  avril.  A  mangé  plus  de  50  huîtres  à  la  fois  une  vingtaine 
de  jours  avant  de  tomber  malade. 

15“  Français,  33  ans.  Malade  chez  lui  pendant  3  semaines  ;  entré 
à  l’hôpital  le  16  mai,  convalescent  à  la  date  du  15  juin,  pendant  tout 
l’hiver  et  jusqu’à  un  mois  avant  de  tomber  malade.  A  mangé  2  ou  3  fois 
par  semaine  une  vingtaine  d’huîtres. 

16“  Allemande,  35  ans.  Malade  chez  elle  pendant  7  à  8  jours.  Hospi¬ 
talisée  le  13  mai,'convalescente  à  la  date  du  16  juin.  A  mangé  3  huitres 
20  jours  avant  de  tomber  malade. 

17“  Grec,  24  ans.  Entré  le  5  février,  était  alité  chez  lui  depuis 
10  jours  et  malade  depuis  20  ;  forme  pulmonaire,  phlébite  au  décours 
de  la  maladie  ;  sorti  de  l’hôpital  le  23  mars.  A  mangé  une  vingtaine 
d’huîtres  trois  semaines  avant  le  début  de  sa  maladie. 

Le  D’'  Eiithyboule  ajoute  que  pendant  le  même  laps  de  temps  (du 
15  janvier  au  15  juin) ,  il  a  vu  en  ville,  soit  qu’il  les  soignât  seul, 
soit  qu’il  eût  été  appelé  auprès  d’eux  par  des  confrères,  dix  cas  de 
fièvre  typhoïde.  Huit  de  ces  malades  avaient  mangé  des  huîtres 
huit  à  dix  jours  avant  le  début  de  leur  affection.  Il  semble  donc  que  la 
contamination  par  les  huîtres  soit  plus  fréquente  dans  la  clientèle 
urbaine  que  dans  le  milieu  hospitalier.  Il  n’y  a  rien  là  que  de  très 
naturel,  les  huîtres  étant  surtout  un  aliment  de  la  classe  riche. 

Le  D'  Euthyboule  a  bien  voulu  me  communiquer  enfin  l’observa¬ 
tion  d’une  jeune  fille,  atteinte  d’une  fièvre  typhoïde  très  grave,  auprès 
de  laquelle  il  fut  appelé  en  consultation  au  cours  de  l’année  1901. 
Une  dizaine  de  jours  avant  de  tomber  malade,  celte  jeune  personne 
avait  mangé  des  huîtres  au  souper  d’un  bal.  Son  père,  qui  avait 
mangé  des  huîtres  en  même  temps  qu’elle,  à  la  même  soirée,  con¬ 
tracta  simultanément  une  flèvr-e  typhoïde  plus  gi-ave  encore  et  à 
laquelle  il  succomba.  Il  semble  que  les  bals  avec  le  surmenage 
qu’ils  entraînent ,  avec  les  boissons  alcooliques  qui  y  sont  ingérées, 
constituent  un  milieu  très  favorable  à  la  contamination  de  la  fièvre 
typhoïde  par  les  huîtres  ou  par  les  autres  produits  alimentaires 
susceptibles  de  receler  le  bacille  d’Eberth.  A  l’appui  de  cette  hypo¬ 
thèse  ,  nous  citerons  le  fait  suivant  qui  nous  est  personnel  et  qui  a 
presque  la  valeur  d’une  expérience  de  laboratoire.  Il  nous  a  vive¬ 
ment  frappé  au  début  de  notre  séjour  à  Constantinople  et  c’est  à  lui 
que  remonte  l’idée  première  de  ce  travail. 
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Au  commencement  de  1901 ,  une  même  table  réunissait  à  l’issue 
d’un  bal,  quatre  personnes  à  l’âge  de  prédilection  de  la  fièvre 
typhoïde.  Comme  on  servait  les  huîtres  la  conversation  s’engagea 
sur  le  danger  que  présentent  ces  mollusques  à  Constantinople.  Trois 
des  convives  —  parmi  lesquels  l’auteur  de  cet  article — s’abstinrent 
d’y  toucher.  Mais  le  quatrième  —  un  jeune  homme  de  2o  ans  — 
déclara  que  les  huîtres  n’avaient  jamais  fait  de  mal  à  personne  et 
tout  en  se  livrant  à  des  plaisanteries  faciles  sur  le  compte  des  méde¬ 
cins,  il  en  absorba  deux  douzaines...  Dix  jours  plus  tard,  il  entrait 
à  l’hôpital  français  pour  une  fièvre  typhoïde  à  forme  d’emblée  hyper- 
toxique.  Malgré  les  soins  les  plus  éclairés,  il  succombait  au  début 
du  troisième  septénaire. 

Cependant  l’étiologie  ostréaire  de  la  fièvre  typhoïde  est  loin  d’être 
spéciale  à  la  colonie  où  à  la  clientèle  française.  M.  le  professeur 
Mordtrnann,  médecin  en  chef  de  l’hôpital  allemand  et  délégué  d’Al¬ 
lemagne  au  Conseil  sanitaire,  a  bien  voulu  me  remettre  une  note 
manuscrite  d’où  il  ressort  que,  dès  l’année  1882  ou  1883,  il  a  eu 
l’idée  que  les  huîtres  jouaient  à  Constantinople  un  rôle  important 
dans  la  genèse  de  la  dothiéneiitérie.  Depuis  20  ans,  il  a  observé  un 
grand  nombre  de  faits  qui  viennent  à  l’appui  de  cette  opinion. 

11  y  a  quelques  années ,  la  fièvre  typhoïde  slacharna  littéralement 
sur  un  groupe  de  hauts  fonctionnaires  allemands,  (une  dizaine 
environ)  récemment  arrivés  à  Constantinople.  Par  peur  de  la 
dothiénentérie,  ces  personnes,  qui  toutes  appartenaient  à  l’élite  de 
la  société,  évitaient  soigneusement  de  boire  de  l’eau  mais,  dans  la 
brasserie  où  elles  prenaient  leurs  repas  en  commun,  elles  faisaient, 
par  contre,  une  très  grande  consommation  d’huîtres.  Elles  contrac¬ 
tèrent  la  fièvre  typhoïde  les  unes  après  les  autres  et  plusieurs  suc¬ 
combèrent.  Un  soir,  presque  immédiatement  après  avoir  mangé  des 
huîtres,  l’une  d’elles  fut  prise  de  diarrhée  cholériforme  et  de  phéno¬ 
mènes  appendiculaires  fort  graves  qui  mirent  pendant  plusieurs 
jours  sa  vie  en  danger. 

Vers  la  même  époque,  le  stationnaire  allemand  se  mit  à  présenter 
des  cas  de  fièvre  typhoïde.  Particularité  anormale,  la  maladie  sévis¬ 
sait  exclusivement  sur  les  officiers.  L’équipage  était  complètement 
épargné. 

Cette  répartition  singulière  de  la  maladie  persista  pendant  plu¬ 
sieurs  années.  M.  le  professeur-Mordtmann  ne  parvint  à  se  l’expli- 
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quer  que  de  la  façon  sulyante.  Les  officiers  hypnotisés  par  la  théorie 
hydrique  très  en  -vogue  à  cette  époque  en  Allemagne  et  à  Constan¬ 
tinople,  évitaient  avec  le  plus  grand  soin  de  boire  de  l’eau.  Dans  les 
brasseries ,  ils  buvaient  de  la  bière  et  faisaient  une  grande  consom¬ 
mation  d’huîtres.  Les  matelots  faisaient  usage  de  l’eau  de  la  canali^ 
sation  mais  il  n’entrait  pas  dans  leurs  habitudes  de  manger  des 
huîtres. 

A  ces  faits  déjà  lointains  et  d’une  interprétation  peut-être  un  peu 
délicate,  M.  le  professeur  Mordtmann  a  bien  voulu  joindre  les  obser¬ 
vations  suivantes,  recueillies  cette  année  même  et  de  nature  à  entraî¬ 
ner  davantage  la  conviction  ; 

Obs.  l.  M.  et  X.  30  ans,  négociants,  arrivent  à  Constantinople 
au  mois  de  janvier  1902.  Pendant  quinze  jours ,  ils  prennent  leurs  repas 
dans  le  meilleur  restaurant  de  la  ville  et  font  chaque  fois  une  grande 
consommation  d’huîtres.  Quinze  jours  après  son  arrivée  et  à  la  suite 
d’un  repas  où  elle  avait,  comme  d’habitude,  mangé  des  huîtres,  S... 
est  prise  d’une  diarrhée  cholériforme  très  violente  qui  la  force  à  garder 
le  lit  pendant  huit  jours.  Au  moment  où  sa  femme  entrait  en  convales¬ 
cence,  M.  S...  se  plaint  d’accès  fébriles- et  en  môme  temps  de  faiblesse, 
d’inappétence..,  etc.  C’étaient  léé  premiers  symptémesd’une  fièvre  typbo'ide 
extrêmement  grave  pour  laquelle  il  fut  alité  pendant  deux  mois  à  l’hô¬ 
pital  allemand  et  qui  se  compliqua  instantanément  d’une  pleurésie.  M.  S... 
ne  put  quitter  l’hôpital  qu’au  commencenient  d’avril. 

Obs.  n.  La  famille  X...  se  compose  de  trois  personnes  ;  le  père,  la 
mère  et  un  enfant  dé  huit  ans.  Elle  ne  mange  pas  d’huîtres  d’ordinaire. 
Au  mois  de  février  1902,  l’enfant  mange  trois  huîtres  accidentellement. 
Le  père  et  la  mère  n’en  mangent  pas.  Sept  à  huit  jours  plus  tard,  début 
chez  l’enfant  d’une  fièvre  typhoïde  bénigne  mais  classique.  Guérison. 

Obs.  III.  M.  X. . .,  26  ans,  employé  à  la  Compagnie  des  Eaux,  déjeune 
au  mois  de  février  1902  dans  un  restaurant  de  Galata,  avec  sa  femme  et 
ses  quatre  enfants.  Il  se  fait  servir  des  huîtres  et  en  mange  seul.  Huit 
à  neuf  jours  plus  tard,  début  d’une  fièvre  typhoïde  bénigne ,  mais  clas¬ 
sique. 

Obs.  lY.  Z...  10  ans.  Au  mois  de  mars  1902,  mange  des  huîtres 
tout  à  fait  par  hasard.  Son  père  n’en  mange  pas,  parce  que  son  médecin 
le  lui  a  défendu;  sa  more,  parce  qu’elle  ne  les  aime  pas.  Après  huit  jours 
d’incubation,  M““  Z...  commence  à  présenter  des  symptômes  de  fièvre 
typhoïde.  Celle-ci  fut  très  grave  et  se  fit  remarquer  par  des  phénomènes 
nerveux  et  des  symptômes  bronchitiques  très  intenses.  Elle  se  termina 
néanmoins  par  guérison. 

Je  dois  l’obsei-vation  suivante  à  M.  le  D--  Mühlig,  professeur  à 
l’École  de  médecine  et  médecin  du  Palais  Impérial  : 

Au  mois  de  mars  1902,  rue  Serkiz-Agatch ,  à  Péra,  une  même  table 
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réunit  deux  familles  pom-  le  repas  du  soir.  Les  convives  étaient  au 
nombre  de  sept,  six  adultes  et  un  enfant  de  huit  ans.  On  sert  des  huîtres. 
Tout  le  monde  en  mange.  Dans  le  courant  de  la  nuit,  les  sept  per¬ 
sonnes  sont  prises  d’une  diarrhée  violente,  qui  persiste  le  lendemain  et 
ne  disparait  qu’après  quelques  jours.  Elle  dure  davantage  chez  l’enfant 
où  elle  est  d’odeur  particulièrement  repoussante.  Elle  cesse  vers  le  hui¬ 
tième  jour,  mais  le  lendemain  ou  le  surlendemain  se  manifestent  les 
premiers  symptômes  d’une  dothiénentérie  qui  évolua  par  la  suite  de 
façon  classique  et  avec  une  gravité  moyenne.  Aucun  des  autres  aliments 
qui  avaient  composé  le  repas  ne  prêtait  au  soupçon. 

M.  le  D'  Zéri ,  médecin  de  l’hôpital  italien  et  délégué  d’Italie  au 
conseil  sanitaire,  a  aussi  depuis  quelques  années  son  attention  attirée 
sur  le  danger  des  huîtres  à  Constantinople.  Dans  les  cas  suivants,  en 
l’absence  de  toute  autre  cause  de  contamination  plausible,  il  a  cru 
pouvoir  conclure  à  l’étiologie  ostréaire.  Je  transcris  la  note  qu’il  a 
eu  l'amabilité  de  me  remettre  ; 

1“  Cas  observés  antérieurement  à  1902  : 

Obs.  I.  —  M.  R. . .,  42  ans,  et  M""®  R. . .,  36  ans,  sujets  espagnols. 
Mangent  des  huîtres  dans  un  des  principaux  restaurants  de  la  ville, 
Quelques. heures  plus  tard,  M.  R. . .  est  pris  d’une  forte  diarrhée  qui 
guérit  en  quelques  jours.  A  une  semaine  environ  de  distance,  M™®  R . . . 
présente  les  premiers  symptômes  d’une  dothiénentérie  qui  évolua  avec 
une  gravité  moyenne  et  se  termina  par  guérison. 

Obs.  II.  —  M.  X...,  25  ans,  sous-officier  à  bord  du  stationnaire 
italien.  Une  huitaine  de  jours  après  avoir  fait  une  grande  consommation 
d’huîtres,  début  d’une  fièvre  typhoïde  grave  à  forme  cardiaque.  Mort. 
Il  n’existait  à  ce  moment  aucun  cas  de  dothiénentérie  à  bord  du  sta¬ 
tionnaire. 

Obs.  III.  —  M.  X...,  36  ans,  secrétaire  d’ambassade.  Dix  à  douze 
jours  après  avoir  mangé  des  huîtres  dans  un  des  gi-ands  restaurants  de 
la  ville,  début  d’une  fièvre  typhoïde  de  gravité  moyenne.  Guérison. 

2“  Cas  observés  en  1902.  —  M.  D. . .,  32  ans,  sujet  français,  affi¬ 
chait  volontiers  son  scepticisme  au  sujet  du  rôle  des  huîtres  dans  la 
propagation  de  la  fièvre  typhoïde.  Apporte  des  huîtres  chez  luî  ;  en 
mange  et  en  fait  manger  à  sa  mère.  Dix-neuf  heures  plus  tard, 
M™®  D . . .  est  prise  d’une  forte  diarrhée  dont  elle  ne  se  remet  qu’au 
bout  de  quelques  jours.  Huit  jours  après  avoir  mangé  ces  huîtres, 
M.  D...  commence  à  accuser  une  faiblesse  générale,  des  malaises 
variés,  etc...  C’était  les  premiers  symptômes  d’une  fièvre  qui  évolue 
de  façon  classique.  Guérison. 

Obs.  II.  —  M.  V. . .,  26  ans,  etM“*®  V. . .,  22  ans,  sujets  suisses.  Pas 
plus  que  M.  D...  M.  V...  ne  croyait  aux  dangers  des  huîtres.  Il  en 
apporte  chez  lui,  en  mange  et  en  fait  manger  à  sa  femme.  Dix  à  douze 
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jours  plus  tard,  ils  contractent  l’un  et  l’autre  la  fièvre  typhoïde. 
Guérison. 

Obs.  III.  —  M“«X...,  artiste  di-amalique.  Mange  des  huîtres  à  un 
souper.  Huit  jours  plus  tard,  début  d’une  fièvre  typhoïde  classique. 
Guérison. 

Plusieurs  autres  confrères  m’ont  communiqué  des  observations 
de  fièvre  typhoïde,  tirées  de  leur  pratique  hospitalière  ou  de  leur 
clientèle  privée,  où  on  pouvait  presque  à  coup  sûr  incriminer  les 
huîtres.  La  relation  de  ces  cas,  tous  calqués  les  uns  sur  les  autres 
pour  ainsi  ,  dire,  serait,  je  crois,  d’un  intérêt  bien  restreint.  Il 
paraîtra  préférable  d’étudier  avec  quelque  détail  les  raisons  qui  dé¬ 
terminent  la  fréquence  de  l’étiologie  ostréaire  à  Constantinople. 

Dans  quelques  pays,  en  Italie,  en  Angleterre  en  particulier.. -etc., 
les  huîtres  sont  élevées  dans  des  parcs  ad  hoc  et  des  réglements  spé¬ 
ciaux  édictent  les  distances  qui  doivent  séparer  ces  parcs  des  locali¬ 
tés  habitées  et  de  l’embouchure  des  rivières  ‘ .  En  Turquie,  il  n’existe 
rien  de  semblable.  Constantinople  est,  on  le  sait,  de  toutes  parts  pour 
ainsi  dire,  entourée  par  l’eau.  Cette  eau  qui  reçoit  les  immondices 
d’une  population  de  près  de  deux  millions  d’habitants,  est  extrême¬ 
ment  riche  en  matière  organique.  Elle  constitue  le  mélange  d’eau  de 
mer,  d’eau  douce  et  d’eau  d’égouts,  considéré  par  les  ostréiculteurs 
comme  le  milieu  idéal  pour  le  rapide  accroissement  de  l’huître.  Celle- 
ci  dès  lors  n’a  nullement  besoin  d’être  élevée  en  parc.  Les  rives 
du  Bosphore,  de  la  Marmara  et  de  la  Corne  d’Or  forment  autant  de 
parcs  naturels  ou  les  huîtres  abondent  malgi-é  la  pêche  active  qui  en 
est  faite...  Tout  serait  pour  le  mieux,  si  elles  ne  baignaient  dans 
un  milieu  notoirement  souillé,  et  s’il  n’était  surabondammentprouvé 
que  c’est  de  ce  côté,  et  de  ce  côté  seul,  qu’il  faut  chercher  la  genèse 
des  accidents  causés  par  les  huîtres.  Celles-ci,  on  le  sait,  n’in¬ 
terviennent  que  comme  véhicule  des  microbes  pathogènes .  La  qua¬ 
lité  de  l’eau  dans  laquelle  elles  vivent,  la  nature  des  bactéries 
présentes  dans  cette  eau,  déterminent  seules  la  nature  des  accidents. 

Nous  avons  pratiqué  à  l’Institut  Impérial  de  Bactériologie  un 
grand  nombre  d’analyses  d’huîtres  de  diverses  provenances. 
Contrairement  à  Sacquepée,  dont  les  recherches  bactériologiques 
ont  porté  uniquement  sur  le  corps  de  l’huître  préalablement  lavé 
à  l’eau  stérilisée,  de  façon  à  écarter  les  microbes  provenant  de 
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l’eau  de  mer,,  c’est  exclusivement  l’eau  de  l’huître  que  nous  avons 
soumise  à  l’analyse.  L’une  et  l’autre  de  ces  deux  façons  défaire 
peuvent  se  soutenir. 

La  relation  complète  de  ces  analyses  serait,  croyons-nous,  sans 
grand  intérêt.  Il  nous  suffira  de  dire  que,  si  dans  aucun  cas 
nous  n’avons  réussi  à  isoler  le  bacille  d’Eberlh,  en  revanche 
nous  avons,  dans  tous  les  échantillons  sans,  exception,  rencontré  le 
coli-bacille  souvent  très  abondant  et  uni  à  un  grand  nombre  d’es¬ 
pèces  putrides  {Proteus  vulgaris,  proteus  mirabilis,  fluorescents 
divers,  etc.).  Quant  au  nombre  total  des  colonies,  il  s’est  toujours 
montré  très  élevé.  Nous  avons  trouvé  48,000  bactéries  par  centi¬ 
mètre  cube  dans  l’eau  des  huîtres  pêchées  à  Eyoub  au  fond  de  la 
Corne  d’Or,  63,000  bactéries  par  centimètre  cube  dans  l’eau  des 
huîtres  pêchées  à  Béchik-Tache  ou  à  Top-Hané  Encore  ces  chiffres 
sont-ils  très  inférieurs  à  la  réalité,  la  liquéfaction  de  la  gélatine 
ayant  toujours  arrêté  prématurément  les  numérations,  et  les  bacté¬ 
ries  anaérobies,  certainement  très  abondantes,  n’ayant  fait  l’objet 
d’aucune  recherche.  Il  va  de  soi  que  les  analyses  ont  été  effectuées 
le  plus  tôt  possible  après  les  prélèvements,  afin  d’éviter  l’augmenta¬ 
tion  rapide  du  nombre  des  germes  signalée  par  Houston  chez  les 
mollusques  enlevés  à  leur  milieu  naturel. 

Il  se  pourrait  cependant  que  la  teneur  en  microorganismes  des 
huîtres  consommées  à  Constantinople  fût  plus  élevée  encore  que  ne 
l’établissent  les  chiffres  précédents.  Les  mollusques  sur  lesquels  ont 
porté  nos  analyses  ont  été  amenés  directement  des  points  où  ils  ont 
été  pêchés,  à  l’Institut.  Or,  les  choses  ne  se  passent  jamais  ainsi 
dans  la  pratique.  L’administration  de  la  Dette  publique  ottomane 
percevant  une  dîme  sur  les  produits:  de  la  pêche,  tous  les  poissons, 
mollusques,  etc.,  doivent  passer  au  Balouk-Hané  (marché  aux 
poissons)  pour  y  être  pesés,  taxés,  puis  vendus.  Une  surveillance 
très  sévère  est  exercée  sur  mer  pour  empêcher  la  contrebande.  Or, 
au  Balouk-Hané,  intervient  une  nouvelle  cause  de  contamination. 
Elle  a  été  signalée  par  M.  E.  Giraud,  le  très  distingué  président  de  la 
Chambre  de  commerce  française  < ,  et  n’est  pas  du  tout  négligeable, 
ainsi  qu’on  va  en  juger.  Le  Balouk-Hané  se  compose  de  deux  pon¬ 
tons  rectangulaires,  situés  sur  la  Corne  d’Or,  au  fond  d’une  petite 


1.  Bulletin  mensuel  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  Constanti¬ 
nople,  n”  du  28  février  1902. 

REV.  d’hYG. 


XXIV.  —  36 


D--  REMLINGER 


crique  où  se  déversent  des  égouts  et  où  l’eau  n’est  renouvelée  par 
aucun  courant.  Pour  s’assurer  de  la  malpropreté  de  l’eau  de  cet 
endroit,  «  l’œil  est  inutile,  le  nez  suffit,  »  dit  M. Giraud.  Les  huîtres 
arrivent  au  Balouk-Hané  couvertes  de  sable,  parfois  de  boue.  Il  faut 
les  laver.  Naturellement  on  les  lave  avec  l’eau  de  mer  recueillie 
tout  à  fait  à  proximité,  au  fond  de  la  crique.  Tous  les  mollusques 
qui,  pendant  le  lavage,  n’étaient  pas  hermétiquement  fermés  sont 
abominablement  souillés.  Ce  danger  de  contamination  se  reproduit 
du  reste  toute  la  journée.  Les  marchands  du  Balouk-Hané  ont,  à 
côté  de  leur  éventaire,  un  baquet  d’eau  de  la  Corne  d’Or,  et  de  temps 
à  autre  ils  aspergent,  avec  ce  produit  infect,  huîtres  et  poissons. 
Fort  bien  quand  ils  ne  se  servent  pas  pour  cette  opération  d’un 
vieux  chiffon  qu’ils  tordent  sur  leur  marchandise  !  Nous  avons  hâte 
d’ajouter  que  cette  dernière  cause  de  contamination  est  en  train  de 
dispai’aître,  et  que  l’Administration  de  la  Dette  publique  étudie  l’ad¬ 
duction,  au  Balouk-Hané,  d’eau  de  mer  très  pure.  Il  serait  intéres¬ 
sant  de  rechercher  si  une  cause  de  souillure  analogue  ne  se  repro¬ 
duit  pas  ailleurs,  soit  dans  les  villes  du  littoral  situées  à  proximité 
des  parcs,  soit  à  l’intérieur  du  pays,  au  moment  de  la  vente  au 
détail. 

Qu’y  a-t-il  à  faire  encore  pour  supprimer  le  danger  des  huîtres  à 
Constantinople?  Interdire Ja  pêche  des  huîtres  dans  la  Corne  d’Or, 
le  Bas-Bosphore,  sur  les  rives  de  la  Marmara,  voisines  de  la  ville 
et  favoriser  l’établissement  de  parcs  rationnellement  situés?  Peut- 
être  serait-ce  léser  moins  d’intéréts  que  d’exiger  simplement  poul¬ 
ies  huîtres  pêchées  en  milieu  suspect,  un  séjour  d’une  semaine  dans 
une  eau  de  mer  pure.  Boyce  et  Herdmaim  affirment  que,  dans  ces 
conditions,  tout  danger  disparaît  et  le  fait  vient  d’être  confirmé  par 
Sacquepée.  11  a  vu  le  bacille  d’Éberth  disparaître  au  bout  de  6  joui-s 
dans  un  lot  d’huîtres  profondément  souillé,  puis  mis  à  tremper  dans 
de  l’eau  de  mer  renouvelée  deux  fois  en  24  heures.  Il  a  montré  de 
plus  que  ce  bain  d’eau  pure  ne  présentait,  au  point  de  vue  pratique, 
rien  d’irréalisable. 

Nous  désirons,  en  terminant,  attirer  l’attention  sur  les  rapports 
qui  existaient  entre  la  diarrhée  et  la  fièvre  typhoïde  d’origine 
ostréaire.  Une  des  malades  du  D''  Euthyboule  est  prise  de  diarrhée 
quelques  heures  après  avoir  mangé  des  huîtres.  Cette  diarrhée  dure 
un  mois;  après  quoi  la  malade  commence  une  fièvre  typhoïde. 
M™®  X...  (observation  de  M.  le  D”  Mordtmann)  mange  des  huîtres 
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avec  son  mari .  Elle  est  prise  aussitôt  d’une  diarrhée  cholériforme 
Le  mari  n’a  pas  de  diarrhée,  mais  il  contracte  une  fièvre  typhoïde 
grave.  Dans  l’observation  qui  m’a  été  remise  par  M.  le  D'  Miihllg, 
6  personnes  adultes  ont  de  la  diarrhée  après  avoir  mangé  des  huî¬ 
tres.  Un  enfant  a  une  diarrhée  plus  forte  et  il  contracte,  en  outre,  la 
dothiénentérie.  Un  des  malades  de  M.  le  D'  Zéri  est  pris  d’une  diar¬ 
rhée  intense  quelques  heures  après  avoir  mangé  des  huîtres.  Sa 
femme  n’a  pas  de  diarrhée  mais  elle  contracte  la  fièvre  typhoïde. 
Une  deuxième  observation  de  M.  le  D''  Zéri  semble  calquée  sur  la 
précédente.  M'"“  D...  a  une  forte  diarrhée  après  avoir  mangé  des 
huîtres.  Son  fils,  au  lieu  de  diarrhée,  prend  une  fièvre  typhoïde. 
Nous  voyons  donc,  deux  fois  l’ingestion  d’huîtres  être  suivie  à  la 
fois  de  diarrhée  et  de  dothiénentérie.  On  peut  se  demander,  dans  ces 
deux  cas,  si  le  bacille  d’Éberth  a  été  ingéré  en  même  temps  que  les 
espèces  putrides  qui  ont  fait  la  diarrhée,  ou  si  ces  espèces  putrides 
n’ont  pas  agi  en  exaltant  la  virulence  d’un  bacille  typhique,  parasite 
banal  de  l’organisme.  Nous  renvoyons  pour  la  solution  de  cette 
question  au  mémoire  déjà  cité  de  Sacquepée.  Dans  trois  obser¬ 
vations,  nous  voyous,  par  contre,  des  huîtres  ingérées  simultanément 
par  deux  personnes  déterminer  la  diarrhée  chez  l’une  et  la  dothié¬ 
nentérie  chez  l’autre.  Peut-être  la  diarrhée  a-t-elle  ici  expulsé  le 
bacille  typhique  aussitôt  après  son  ingestion  et  joué  un  rôle  en 
quelque  sorte  providentiel.  Il  s’ensuivrait  cette  conclusion  théra¬ 
peutique  que  les  évacuations  alvines  qui  suivent  parfois  l’ingestion 
des  mollusques  doivent  non  seulement  être  respectées,  mais  encore 
favorisées. 
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PHESCmPTlONS  LÉGISLATIVES  ET  RÉGLEMENTAIBES 
COISCERNANT  L’ÉVACUATION  DES  MATIÈRES  USÉES 

Par  M.  Henri  GARNIER 

Docteur  en  droit,  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures. 

I.  —  Des  cabinets  d’aisances. 

Les  dispositions  législatives  concernant  l’installation  des  cabinets 
d’aisances,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  sont  contenues 
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dans  l’acte  du  11  août  1873,  véritable  code  sanitaire  qui  régit  l’hy¬ 
giène  publique  anglaise  tout  entière. 

Des  lois  spéciales  ont  étendu,  en  les  modifiant  quelque  peu,  la 
plupart  des  prescriptions  de  l’acte  de  1875,  à  l’Écosse,  à  la  ville  de 
Londres  et  à  l’Irlande,  ce  sont  notamment  :  The  Public  Health 
(Scotland)  Act  de  1878,  The  Public  Health  (London)  Act  de  1891, 
et  The  Public  Health  (Ireland)  Act  de  1896. 

La  loi  anglaise  distingue  trois  catégories  de  cabinets  d’aisances  : 
les  waterclosets,  les  earthclosets  et  les  privies. 

Le  watercloset  est  un  cabinet  aménagé  pour  fonctionner  avec  le 
système  connu  sous  le  nom  de  «  tout  à  l’égout  ».  Il  e.st  pourvu 
d’une  cuvette  à  fermeture  hydraulique  permanente  ou  siphon,  et 
d’un  réservoir  de  chasse  ou  d’un  effet  d’eau  à  fonctionnement  auto¬ 
matique  assurant  le  lavage  de  la  cuvette,  le  renouvellement  de  l’eau 
du  siphon  et  l’entraînement  des  matières. 

L’earthcloset  (cabinet  à  la  terre)  est  un  cabinet  relié  à  un  réci¬ 
pient  fixe  ou  mobile  recevant  les  déjections.  Il  est  caractérisé  par 
une  caisse  destinée  à  contenir  de  la  terre  ou  tout  produit  absorbant 
et  désodorisant,  lequel  est  mélangé  aux  matières  à  chaque  visite  du 
cabinet. 

Le  privy  est  un  cabinet  quelconque,  en  général  assez  sommaii-e- 
ment  installé,  qui  ne  rentre  ni  dans  l’une,  ni  dans  l’autre  des  caté¬ 
gories  précédentes. 

Ces  trois  types  de  cabinets  sont  donc  légalement  autorisés, 
malgré  lœ  objections  très  sérieuses  qui  peuvent  être  dirigées  contre 
les  deux  derniers.  La  loi  s’appliquant  à  la  fois  aux  localités 
urbaines  et  aux  agglomérations  rurales,  il  était  indispensable  de  lui 
laisser  sur  ce  point  une  élasticité  suffisante  pour  qu’elle  pût 
s’adapter  à  tous  les  cas.  Mais  en  pratique,  lorsqu’.une  municipalité 
désire  la  suppression  des  earthclosets  et  des  privies,  ainsi  que  celle 
des  fosses  fixes  ou  mobiles  que  ces  installations  comportent,  elle 
use  des  pouvoirs  réglementaires  très  étendus  qui  lui  ont  été  délégués 
par  le  législateur  et  édicte,  en  ce  qui  concerne  la  construction  et  la 
vidange  de  ces  cabinets,  des  prescriptions  équivalant  par  leur 
rigueur  à  une  véritable  prohibition. 

L’article  35  de  la  loi  de  1875  interdit,  sous  peine  d’une  amende 
maxima  de  20  livres  sterling,  de  construire  une  maison  sans  la 
pourvoir  d’un  cabinet  d’aisances  suffisant.  Il  n’est  pas  obligatoire 
qu’il  y  ait  un  cabinet  d’aisances  pour  chaque  maison  neuve,  la  loi 
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serait  saüsfaite  si  un  seul  cabinet  à  l’usage  de  deux  immeubles 
était  suffisant  pour  l’ensemble  des  habitants. 

D’aprè.s  l’article  36,  lorsqu’une  propriété  est  dépourvue  de 
cabinets  d’aisances,  l’autorité  sanitaire  locale  doit  enjoindre  au 
propriétaire  l’installation,  dans  un  délai  déterminé,  d’un  cabinet 
d’aisances  rentrant  dans  l’une  ou  l’autre  des  catégories  ci-dessus 
mentionnées.  En  cas  d’infraction  à  cette  injonction  l’autorité  peut 
exécuter  d’office  le  travail  prescrit,  et  recouvrer  sur  le  propriétaire 
la  dépense  correspondante. 

Il  convient  de  remarquer  que  les  deux  articles  que  nous  venons 
de  citer  sont  absolument  distincts  : 

Le  premier  s’applique  aux  maisons  construites  ou  reconstruites 
depuis  le  vote  de  la  loi  de  187S  ;  il  frappe  d’une  amende  la  per¬ 
sonne  qui  construit  une  maison  sans  cabinet  d’aisances  suffisant. 
Si  le  juge  estime  qu’il  y  a  défaut  de  privé,  il  condamne  et  l’affaire 
est  close  en  ce  qui  concerne  cet  article. 

Le  second  vise  toutes  les  maisons  soit  anciennes,  soit  nouvelles, 
il  ne  prévoit  pas  de  pénalité,  mais  il  donne  pouvoir  à  l’autorité 
sanitaire  en  tout  temps,  que  des  poursuites  aient  ou  non  été 
exercées  en  vertu  de  l’ai-ticle  3S,  et  quel  que  soit  le  résultat  de  ces 
poursuites,  d’ordonner  au  propriétaire  la  construction  d’un  cabinet 
d’aisances  si  elle  juge  ce  travail  nécessaire  ;  en  cas  de  contravention 
à  cette  injonction  l’autorité  locale  peut  procéder  à  l’exécution 
d’office. 

L’étendue  des  pouvoirs  de  l’autorité  locale,  en  matière  d’exé¬ 
cution  d’office,  a  été  précisée  par  la  jurisprudence  dont  nous  cite¬ 
rons  les  deux  cas  suivants  : 

Le  suneyor  *  d’un  Conseil  local  ayant  reconnu  que  des  cabinets 
d’aisances  avaient  été  installés  sans  réservoirs  de  chasse,  le  Conseil 
ordonna  les  modifications  nécessaires  et  sur  le  refus  du  propriétaire 
de  se  conformer  à  ses  prescriptions,  il  fit  procéder  d’office  au  tra¬ 
vail  et  obtint  un  jugement  pour  recouvrer  la  dépense  sur  le  contre¬ 
venant.  Appel  de  ce  jugement  fut  interjeté  devant  la  division  du 

1.  Le  surveyor  est  un  agent  qui  cumule  la  plupart  des  fonctions  remplies 
en  France  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers,  les 
ingénieurs  muoicipau.x  et  les  architectes  vuyers.  On  voit  par  cette  assimila¬ 
tion  combien  grande  est  l’importance  de  ce  fonctionnaire  qui  est  spécialement 
chargé,  par  la  loi  de  1875,  d’assurer  l’e.vécution  des  travaux  sanitaires. 
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Bauc  du  Roi  sur  les  motifs  suivants  :  le  Conseil  local  n’avait  pas  le 
droit  d'intervenir,  à  moins  qu’il  n’y  eût  insalubrité  ou  cause  cer¬ 
taine  d’insalubrité  qu’il  faudrait  prouver  ;  en  l’espèce,  un  simple 
défaut  d’installation  ou  de  distribution  d’eau  ne  justifiait  pas  l’action 
de  l’autorité  sanitaire.  Le  Conseil  local  soutint  qu’il  devait  juger 
de  la  tendance  d’une  chose  à  produire  ou  à  causer  une  insalubrité 
et  que,  en  l’espèce,  après  enquête  et  avis  de  son  agent,  il  s’étaii 
formé  une  opinion  sur  laquelle  il  avait  le  droit  de  baser  son  action- 
Cetts  dernière  manière  de  voir  prévalut,  la  Cour  confirma  le  juge¬ 
ment  et  décida  qu’il  appartenait  au  Conseil  local  de  former  sou 
opinion  d’après  le  rapport  de  son  surveyor^. 

D’autre  part,  il  a  été  jugé  qu’un  vestry  (assemblée  paroissiale) 
ou  un  Conseil  de  district  avait  le  droit  d’exiger  le  remplacement 
dans  un  immeuble,  d’un  cabinet  d’aisances  sans  eau  par  un  water- 
closet.  Mais  il  ne  peut  user  de  ce  droit  que  pour  un  cas  déterminé, 
et  il  ne  lui  appartient  pas  d’édicter  une  règle  générale  stipulant  que 
cette  substitution  devra  toujours  être  effectuée.  De  même  la  loi  de 
I87S  ne  permet  pas  à  l’autorité  locale  de  prendre  une  décision  géné¬ 
rale  imposant,  dans  toutes  les  espèces  qui  tombent  sous  l’application 
de  l’article  36,  une  forme  particulière  de  watercloset,  ni  môme  des 
travaux  déterminés  au  lieu  d’un  «  watercloset  suffisant  » 

La  loi  a  confié  aux  autorités  locales  le  soin  de  déterminer  par 
voie  réglementaire  les  conditions  d’installation  des  cabinets  d’ai¬ 
sances.  Toutefois  la  publication  d’un  règlement  sanitaire  est  le 
plus  souvent  laissée  à  l’appréciation  de  ces  autorités  et  c’est  là,  à 
notre  avis,  un  point  défectueux  de  la  législation  anglaise  qui  permet 
à  certains  Conseils  de  district  de  se  montrer  négligents;  nous  pré¬ 
férons  la  solution  de  la  loi  française  du  18  février  1902  qui  rend 
cette  publication  obligatoire  pour  le  maire. 

Pour  faciliter  la  tâche  des  autorités  urbaines  et  rurales,  le  Local 
Government  Board  ^  a  élaboré  une  série  de  règlements  modèles 
dont  l’adoption  n’est  pas  obligatoire  en  droit,  mais  est  en  fait  à  peu 
près  générale.  On  peut  donc  considérer  que  les  prescriptions  conte¬ 
nues  dans  ces  règlements  et  que  nous  résumons  ci-après  sont  en 
vigueur  dans  la  plus  grande  partie  de  l’Angleterre. 

1.  Reg  contre  le  Conseil  local  de  Sherborne  Local  Government  Ghronicle, 
i"  mai  1880. 

2.  Glen  The  law  relating  to  public  heaith,  p.  103. 

3.  Conseil  comparable  au  Comité  consultatif  d’bygiène  publique  de  France. 
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Watercloset.  —  L’une  au  moins  des  parois  d’un  watercloset 
construit  dans  une  inaisou  doit  être  constituée  par  un  mur  extérieur. 

Ce  cabinet  doit  être  pourvu  d’une  fenêtre  ouvrant  à  air  libre  et 
mesurant  au  moins  0“,  60  de  hauteur  sur  de  largeur,  non 

compris  la  menuiserie.  Nonobstant  celte  fenêtre,  la  ventilation 
constante  de  ce  cabinet  d’aisances  doit  être  assurée  par  l’insertion 
d’une  ou  de  plusieurs  briques  creuses  dans  le  mur  extérieur,  la 
pose  d’un  tuyau  spécial  d’aération  ou  tout  autre  moyen  efficace. 

L’installation  doit  comporter  obligatoirement  : 

1°  ün  réservoir  de  chasse  en  bon  état,  construit,  agencé  et  posé 
de  manière  qu’il  n’existe  aucune  communication  directe  entre  la 
canalisation  de  distribution  d’eau  et  les  autres  appareils  du  water¬ 
closet; 

2“  Une  cuvette  ou  un  récipient  fabriqué  en  matériaux  imper¬ 
méables,  de  forme,  de  capacité  et  de  construction  telles  qu’il  puisse 
recevoir  et  contenir  une  quantité  d’eau  suffisante  et  que  les  matières 
puissent  tomber  directement  dans  l’eau  sans  souiller  les  parois. 

Il  ne  doit  exister  au-dessous  de  la  cuvette  aucun  autre  récipient 
que  le  siphon  hydraulique. 

Il  est  interdit  d’adapter  à  l’appareil  du  watercloset  un  obturateur 
hydraulique  connu  en  Angleterre  sous  le  nom  de  siphon  D  et  qui 
constitue  une  sorte  de  siphon  déversoir. 

Enfin  une  loi  de  1890  a  autorisé  les  autorités  locales  à  prescrire 
la  distribution  permanente  dans  les  waterçlosets  d’une  quantité 
d’eau  suffisante  pour  les  chasses. 

Slop-waterctoset.  —  Les  hygiénistes  anglais  font  rentrer  dans  la 
catégorie  des  waterçlosets,  sous  le  nom  de  slop-watercloset,  un 
vidoir  généralement  installé  à  proximité  des  chambres  à  coucher  et 
destiné  à  recevoir  le  contenu  des  vases  de  nuit,  des  seaux  hygié¬ 
niques  et  de  toilette,  etc.  Ce  vidoir  est  à  peu  près  inusité  en  France, 
il  est  cependant  d’une  grande  commodité,  car  il  permet  d’éviter  les 
souillures  et  les  inconvénients  qui  résultent  trop  souvent  d’un 
dévei'sement  direct  dans  la  cuvette  des  cabinets  d’aisances. 

L’installation  d’un  slop-waterctoset  est  soumise  aux  conditions 
ci-après  : 

Le  vidoir  doit  être  pourvu  d’une  cuvette  ou  d’un  récipient  réunis¬ 
sant  les  qualités  déjà  exigéesy  lorsqu’il  s’agit  d’un  watercloset 
ordinaire. 
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Un  siphon  de  modèle  convenable  doit  être  adapté  à  cette  cuvette 
ou  à  ce  récipient. 

Le  slop-watercloset  doit  être  également  pourvu  d’un  réservoir  de 
chasse  en  grès  vernissé  ou  en  matériaux  lisses  et  imperméables, 
d’une  capacité  minima  de  13  litres  1/2,  et  construit  de  manière  à  se 
vider  automatiquement  dans  la  cuvette  lorsqu’il  est  plein  et  à 
entraîner  les  matières  hors  de  cette  cuVette  et  du  siphon. 

Les  eaux  de  surface  des  toits  et  des  cours  peuvent  être  amenées 
dans  ce  réservoir  de  chasse  toutes  les  fois  que  les  circonstances  le 
permettent. 

Deux  slop-waterclosets  peuvent  être  desservis  par  le  même  réser¬ 
voir  de  chasse,  à  la  condition  qu’ils  soient  contigus,  appartiennent 
au  même  immeuble  et  que  la  capacité  du  réservoir  commun,  soit 
de  22  titres  1/2  au  minimum. 

Earthcloset.  —  Toute  personne  qui  construit  un  earthclosel 
dépendant  d’un  immeuble  doit  le  pourvoir  d’un  récipient  pour 
l’approvisionnement  de  terre  sèche  ou  d’autre  substance  désodo¬ 
risante.  Ce  récipient  doit  être  d’un  accès  facile  soit  pour  l’emplir, 
soit  pour  y  faire  les  prélèvements  destinés  à  être  déposés,  à  chaque 
visite,  sur  les  matières  contenues  dans  la  cuvette. 

Ce  cabinet  est  desservi  par  une  tinette  fixe  ou  par  une  tinette 
mobile. 

Dans  le  premier  cas  la  tinette  est  disposée  de  manière  à  pouvoir 
recevoir  fréquemment  des  quantités  suffisantes  de  terre  sèche  ou 
d’autre  substance  désodorisante  et  à  permetti-e  un  accès  facile  pour 
les  opérations  de  vidange.  La  capacité  de  cette  tinette  ne  doit  pas 
dépasser  celle  qui  serait  nécessaire  pour  assurer  le  service  du 
cabinet  pendant  un  espace  de  trois  mois.  Elle  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  être  supérieure  à  l"*»!  fgg. 

La  tinette  doit  être  construite  en  matériaux  imperméables  et 
inabsorbanfs,  de  manière  qu’aucune  fuite  ne  puisse  se  produire.  Sa 
partie  inférieure  doit  être  surélevée  de  0“,075  par  rapport  au 
niveau  du  sol  environnant.  Elle  ne  recevra  ni  eaux  de  pluie,  ni 
eaux  usées. 

Les  mêmes  dispositions  s’appliquent  lorsque  Vearihcloset  est 
desservi  par  une  tinette  mobile,  sauf  que  l’installation  devra  per¬ 
mettre  l’enlèvement  facile  de  l’appareil. 

Prtvy.  —  Un  privy  ne  peut  pas  être  installé  à  une 


distance 
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moindre  de  1“,80  de  tout  édifice  public,  maison  d’habitation  ou 
bâtiment  dans  lequel  des  personnes  sont  employées  à  des  occupa¬ 
tions  commerciales  ou  Industrielles. 

Il  doit  être  éloigné  d’au  moins  12  mètres  des  puits,  sources,  ruis¬ 
seaux  dont  l’eau  est  utilisée  ou  peut  vraisemblablement  être  ulilisée 
pour  la  boisson,  les  usages  domestiques  ou  la  fabrication  des  bois¬ 
sons  artificielles.  Il  ne  doit  pas  être  une  cause  de  pollution  de 
cette  eau. 

Il  doit  être  disposé  de  façon  que  l’accès  en  soit  facile  pour  le  net¬ 
toyage  et  les  opérations  de  vidange  et  que  les  matières  qui  en  pro¬ 
viennent  puissent  être  enlevées  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  leur 
faire  traverser  une  habitation,  un  édifice  public  ou  un  bâtiment 
occupé  par  des  employés. 

Une  ouverture  de  ventilation,  placée  aussi  près  que  possible  du 
plafond,  doit  faire  communiquer  directement  le  privy  avec  l’air 
extérieur.  Le  sol  de  ce  cabinet  sera  revêtu  de  matériaux  imper¬ 
méables  tels  que  des  carreaux  de  terre  cuite  ;  il  sera  surélevé  de 
0'”,la  par  l’apport  au  niveau  du  sol  environnant  et  il  présentera 
sne  pente  de  0“,04  par  mètre  dirigée  vers  la  porte. 

Lorsqu’un  privi/  est  desservi  par  un  récipient  mobile  pour  rece¬ 
voir  les  matières,  la  surface  du  sol  immédiatement  située  sous  le 
siège  doit  être  revêtue  d’une  forme  dallée  ou  asphaltée  constituant 
une  surélévation  de  0'“,078  ;  les  parties  de  murs  comprises  entre 
cette  forme  et  le  siège  doivent  être  recouvertes  de  dalles,  ardoises 
ou  briques  de  bonne  qualité  sur  une  épaisseur  de  0°’,22b  et  enduites 
en  ciment  ou  en  asphalte.  La  lunette,  le  siège  et  l’espace  sous 
celui-ci  doivent  être  de  dimensions  suffisantes  pour  permettre  de 
poser,  sous  le  siège,  un  récipient  ayant  une  capacité  maxima  de 
56  litres,  dans  des  conditions  telles  que  le  sol  et  les  parois  du 
privy  ne  puissent  être  souillés  par  les  matières  fécales. 

Le  siège  doit  être  entièrement  on  partiellement  mobile  de 
manière  que  l’on  puisse  nettoyer  l’espace  situé  au-dessous  et  enlever 
ou  poser  la  tinette. 

Lorsque  le  privy  est  desservi  par  un  récipient  fixe,  il  doit  être 
pourvu  d’un  dispositif  permettant  de  verser  fréquemment  dans  ce 
récipient  des  cendres,  des  poussières  ou  des  ordures  ménagères.  Le 
récipient  ne  doit  recevoir  à  aucun  moment  des  eaux  de  pluie,  des 
eaux  de  drainage  ou  des  eaux  usées  provenant  des  immeubles  voi^ 
sins.  Il  doit  être  étanche,  construit  en  matériaux  imperméables  et 
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présenter  un  radier  surélevé  de  (rsOTS  au  moins  par  rapport  à  ht 
surface  du  sol  environnant.  Enfin,  sa  capacité  ne  doit  pas  excéder 
0“'3,22o  et  tout  ou  partie  du  siège  doit  être  mobile,  de  manière,  que 
l’accès  du  récipient  soit  facile  pour  les  opérations  de  vidange  et 
de  nettoyage,  à  moins  que  des  dispositions  spéciales  ne  soient  prise.-; 
remplissant  le  même  objet. 

L’espace  situé  sous  le  siège  d’un  privé  et  le  récipient  qui  dessert 
ce  cabinet  ne  doivent  communiquer  en  aucune  de  leurs  parties  avec- 
une  canalisation. 

II.  —  Des  fosses  d’aisances  et  des  ashpits  ou  récipients  destiniIs 

A  RECEVOIR  DES  EXCRÉMENTS,  DES  CENDRES  ET  DES  ORDURES. 

Fosses  d’aisances.  —  En  dehors  des  appareils  de  réception  des 
matières  de  vidange  dont  nous  venons  de  parler  et  qui  font  eu 
quelque  sorte  partie  du  cabinet  lui-même,  la  loi  anglaise  a  pi-évu  la 
construction  de  fosses  d’aisances  en  maçonnerie  et  l’a  soumise  à  la 
réglementation  des  autorités  sanitaires.  La  fosse  d’aisances  d'un 
immeuble  ne  doit  pas  être  établie  à  moins  de  15  mètres  de  tout  édi¬ 
fice  public,  habitation  ou  construction  dans  laquelle  des  personnes 
sont  employées  à  des  occupations  commerciales  ou  industrielles. 

Elle  ne  peut  être  construite  à  moins  de  18  à  24  mètres  d’un 
puits,'  d’une  source  ou  d’un  ruisseau  dont  les  eaux  servent  ou 
peuvent  vraisemblablement  servir  à  la  boisson,  aux  usages  domes¬ 
tiques  ou  à  la  fabrication  des  boissons  artificielles.  Elle  ne  doit 
pas,  par  sa  situation,  être  susceptible  de  contaminer  ces  eaux. 

Elle  doit  être  construite  de  manière  que  l’accès  en  soit  facile 
pour  les  opérations  de  vidange,  et  que  l’enlèvement  des  matières 
puisse  s’effectuei-  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  traverser  une  habita¬ 
tion  ou  un  local  occupé  par  des  employés.  Dans  aucun  cas  une 
fosse  d’aisances  ne  peut  avoir  de  déversoir,  par  canalisation  ou 
autrement,  dans  un  égout*. 

La  fosse  doit  être  construite  en  bonne  maçonnerie,  de  brique  et 
ciment,  convenablement  enduite  à  l’intérieur,  et  entoui-ée  complè¬ 
tement  d’un  contre-mur  d’argile  de  0“,22d  au  moins  d’épaisseur. 

1.  Cette  prohibition  ne  vise  pas  le  cas  où  les  matières  des  cabinets  d’ai¬ 
sances  sont  projetées  directement  et  sans  stagnation  dans  un  égout  approprié 
à  cet  effet. 
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Enfin  elle  doit  être  voûtée  ou  couverte  et  munie  de  moyens  effi¬ 
caces  de  ventilation. 

Les  hygiénistes  anglais  conseillent  de  ne  recourir  aux  fosses 
fixes  que  dans  les  districts  dont  la  dissémination  excessive  de  la 
population  rend  impraticable  la  construction  d’un  bon  réseau 
d’égouts.  La  fosse  comporte  essentiellement  l’accumulation  à  proxi¬ 
mité  des  habitations  d’une  quantité  relativement  considérable  de 
matières  excrémentitielles,  elle  peut  donc  devenir  une  cause  per¬ 
manente  de  danger  pour  la  santé  publique. 

Ashpits.  —  On  désigne  sous  ce  nom  des  fosses  ou  des  récipients 
destinés  à  recevoir  des  excréments,  des  cendres  et  des  ordures 
ménagères. 

La  loi  impose  l’installation  d’un  ashpü  dans  chaque  maison. 

Ce  récipient  doit  être  établi  à  une  distance  minima  de  l^jSO  de 
toute  habitation  ou  de  tout  local  occupé  par  des  employés. 

Il  doit  être  éloigné  d’au  moins  9  mètres  de  tout  puits,  source  ou 
ruisseau  dont  les  eaux  servent,  ou  peuvent  vraisemblablement 
servir,  à  la  boisson,  aux  usages  domestiques  ou  à  la  fabrication  des 
boissons  artificielles.  Il  ne  doit  pas,  par  sa  situation,  être  suscep¬ 
tible  de  contaminer  ces  eaux. 

11  doit  être  construit  de  manière  à  offrir  de  faciles  moyens 
d’accès  en  vue  de  son  nettoyage  et  de  sa  vidange,  et,  autant  que 
possible,  de  façon  que  les  cendres  et  ordures  puissent  être  enle¬ 
vées  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  leur  faire  traverser  une  habita¬ 
tion,  un  édifice  public  ou  une  construction  dans  laquelle  des  per¬ 
sonnes  sont  employées  à  des  occupations  commerciales  ou  indus¬ 
trielles. 

Sa  capacité  ne  doit  pas  être  supérieure  à  celle  qui  serait  néces¬ 
saire  pour  contenir  toutes  les  cendres  et  ordures  produites  dans 
l’immeuble  au  cours  d’une  semaine  ;  dans  aucun  cas  elle  ne  peut 
excéder  0'“,170. 

L’ashpü  doit  être  construit  en  dalles,  ardoise  ou  maçonnerie 
de  brique  d’une  épaisseur  minima  de  0‘",22b  et  enduit  intérieure¬ 
ment  en  ciment  ou  en  asphalte.  Son  radier,  dallé  ou  asphalté,  sera 
surélevé  de  0“,075  au-dessus  du  sol  environnant. 

Il  doit  être  couvert,  ventilé  et  muni  d’une  porte  di.sposée  de 
manière  à  permettre  une  vidange  facile  et  à  fermer  hermétique¬ 
ment. 
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Aucune  partie  de  la  fosse  à  cendres  et  à  ordures  ne  doit  commu¬ 
niquer  avec  la  canalisation  des  eaux  usées. 

Il  est  interdit  d’employer  comme  ashpit  une  fosse  mobile,  à 
moins  qu’elle  ne  soit  construite  en  fer  galvanisé  ou  autre  matière 
imperméable,  de  résistance  et  d’épaisseur  suffisantes,  et  qu’elle  ne 
satisfasse  d’autre  part  aux  conditions  suivantes  : 

1“  Elle  doit  être  pourvue  de  .poignées  commodes  et  d’un  cou¬ 
vercle  convenable  ; 

2“  Elle  doit  être  d’une  capacité  tout  au  plus  égale  à  celle  qui 
serait  suffisante  pour  contenir  les  cendres  et  les  ordures  produites 
dans  l’immeuble  pendant  une  semaine  :  cette  capacité  ne  doit 
dépasser,  dans  aucun  cas,  0“*®,I70. 

lïl.  —  Des  TüYAnx  de  descente  des  eaux  plumales  et  ménagères 

ET  DES  CHUTES  DES  CABINETS  D’ AISANCES. 

Toute  construction  doit  être  pourvue  de  chéneaux  et  de  gout¬ 
tières  destinés  à  canaliser  les  eaux  pluviales  et  à  éviter  qu’elles  ne 
tombent  sur  les  passants. 

Ces  eaux  doivent  être  reçues  dans  des  tuyaux  de  descente  suffi¬ 
sants  de  manière  qu’elles  ne  puissent  causer  d’humidité  en  aucun 
point  des  murs  ou  des  fondations. 

Le  tuyau  de  chute  des  waterclosets  aura  au  moins  O™, 10  de  dia¬ 
mètre,  il  sera  fixé  à  l’extérieur  de  la  construction  et  prolongé,  sans 
diminution  de  section,  sans  coude  ni  angle,  à  une  hauteur  et  dans 
des  conditions  telles  que  son  orifice  supérieur  constitue  une  ouver¬ 
ture  d’échappement  pour  l’air  de  l’égout.  Aucun  siphon  ne  doit 
être  placé  entre  ce  tuyau  et  la  canalisation,  ni  sur  la  hauteur  de  la 
chute,  à  moins  qu’il  ne  fasse  partie  d’un  appareil  de  watercloset. 

Les  tuyaux  de  décharge  des  baignoires,  des  éviers,  des  vidoirs 
(autres  que  les  slop-waterclosets),  des  toilettes,  des  trop-plein  de 
réservoirs,  de  terrassons  de  baignoires  ou  de  cabinets  d’aisances, 
et  tous  les  tuyaux  servant  à  l’évacuation  des  eaux  usées,  doivent 
traverser  le  mur  extérieur  de  la  construction  et  venir  déverser  à  air 
libre  dans  un  caniveau  qui  les  conduit  à  une  entrée  d’eau  siphon¬ 
née,  protégée  par  une  grille. 

Pour  l’installation  des  tuyaux  de  chute  de  slop-iualerclosets  des¬ 
tinés  à  recevoir,  à  l’intérieur  de  la  construction,  des  urines  ou  des 
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matières  fécales,  il  doit  être  tenu  compte  en  tout  point  des  disposi¬ 
tions  réglementaires  applicables  aux  chutes  des  walerclosels. 

IV.  —  Du  DRAINAGE  DU  SOL  ET  DU  CONDUIT  D’ÉVACUATION  DES  EAUX 
USÉES  ET  DES  MATIÈRES  DE  \TDANGE. 

Drainage  du  sol.  —  Le  terrain  correspondant  à  l’emplacement 
d’une  construction  neuve  doit  être  assaini  par  la  pose  de  tuyaux 
de  drainage  en  poterie,  chaque  fois  que  l’humidité  du  sol  rend  cette 
précaution  nécessaire. 

Ces  tuyaux,  dont  la  pente  sera  suffisante,  ne  devront  communi¬ 
quer  ni  avec  un  égout  ni  avec  une  fosse  d’aisances,  ni  avec  une 
conduite  d’évacuation  de  matières  usées.  Le  drain  principal  sera 
muni  d’un  siphon  et  d’un  orifice  de  ventilation  piacé  aussi  près  que 
possible  de  ce  siphon. 

Conduit  d’évacuation  des  eaux  usées  et  des  matières  de  vidange. 
—  Le  niveau  de  l’étage  le  plus  bas  de  la  construction,  notamment 
celui  des  sous-sols  où  des  caves,  doit  être  tel  qu’il  soit  possible 
d’établir  un  conduit  d’évacuation  des  eaux  usées  et  des  matières  de 
vidange  et  de  le  raccorder  sur  l’égout  ou  sur  tout  autre  ouvrage 
qui,  légalement,  doit  recevoir  les  produits  évacués. 

Remarquons,  à  ce  propos,  que  le  propriétaire  d’un  immeuble 
situé  dans  le  district  d’une  antorité  locale  a  le  droit  de  déverser 
les  eaux  usées  provenant  de  cet  immeuble  dans  les  égouts  du 
district,  à  la  condition  de  .se  conformer  aux  instnictions  de  l’auto¬ 
rité  relatives  à  l’avis  préalable  qui  peut  être  exigé,  au  raccorde¬ 
ment  entre  le  conduit  d’évacuation  et  l’égout  et  à  la  surveillance 
de  ce  travail.  Le  droit  du  propriétaire  existe  quelle  que  soit  la  dis¬ 
tance  qui  sépare  l’immeuble  de  l’égout.  Il  implique  la  faculté  d’ou¬ 
vrir  une  tranchée  sur  la  voie  publique  pour  la  pose  des  tuyaux, 
mais  il  ne  comporte  pas  la  possibilité  de  traverser  la  propriété 
d’un  tiers. 

Alors  même  que  l’immeuble  n’est  pas  situé  dans  le  district  de 
l’autorité  locale  à  laquelle  appartient  l’égout,  le  propriétaire  a  le 
droit  d’utiliser  cette  galerie  pour  y  écouler  souterrainement  ses 
eaux  usées,  soit  après  accord  amiable  avec  l’autorité  locale,  soit 
après  autorisation  de  justice  ou  arbitrage  légal;  il  devra,  bien 
entendu,  observer  les  conditions  qu’il  aura  consenties  ou  qui  lui 
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auront  été  imposées  par  la  Cour  de  juridiction  sommaire  ou  par 
l’arbitre.  Le  point  essentiel,  c’est  que  l’autorité  locale  ne  peut 
pas  s’opposer  au  travail  contre  la  volonté  de  l’intéressé. 

Le  conduit  d’évacuation  des  eaux  usées  et  des  matières  de 
vidange  doit  être  construit  en  matériaux  de  bonne  qualité,  grès  ver¬ 
nissé  ou  autre  substance  convenable  ;  ce  conduit,  dont  le  diamètre 
sera  calculé  avec  soin,  doit  être  étanche  et  posé  sur  solin  de  bon 
béton  avec  uoe  pente  raisonnable  ;  ses  joints  seront  à  emboîtement 
et  cordon  ou  de  tout  autre  modèle  approprié;  son  diamètre  ne 
sera  pas  inférieur  à  0“,10. 

En  principe,  le  conduit  d’évacuation  ne  doit  pas  être  posé  sous 
un  bâtiment;  lorsque  cette  disposition  ne  peut  être  évitée,  le  con¬ 
duit  est  établi  en  tranchée  à  un  niveau  tel  qu’il  existe  entre  la 
génératrice  supérieure  des  tuyaux,  au  point  le  plus  haut  et 
la  surface  du  sol,  une  distance  au  moins  égale  au  diamètre. 

La  portion  de  conduit  située  sous  le  bâtiment  doit  être  posée  eu 
ligne  directe  et  entièrement  noyée  dans  un  bon  et  solide  béton  qui 
doit  l’envelopper  sur  une  épaisseur  minima  de  Elle  doit  être 

pourvue  de  moyens  efficaces  de  ventilation  à  chaque  extrémité. 

Tout  orifice  de  décharge  en  communication  avec  le  conduit  d’éva¬ 
cuation  doit  être  pourvu  d’un  siphon,  à  moins  qu’i)  n’ait  pour 
objet  d’assurer  la  ventilation  conformément  aux  prescriptions 
règlementaires. 

Le  conduit  d’évacuation  doit  également  être  pourvu  d’uu  siphon 
placé  aussi  loin  que  possible  de  la  construction  et  aussi  près  que 
possible  de  l’égout  ou  de  l’ouvrage  dans  lequel  peuvent  être  régu¬ 
lièrement  déversées  les  eaux  et  matières  usées.  Toutefois,  cette 
prescription  relative  au  siphon  de  pied,  qui  est  à  peu  près  aban¬ 
donnée  sur  le  continent,  commence  à  être  critiquée  en  Angleterre 
par  certains  ingénieurs  sanitaires  et  il  se  peut  qu’elle  disparaisse  du 
règlement  de  quelques  autorités  locales. 

Les  diverses  conduites  horizontales  ou  verticales  composant  la 
canalisation  ne  doivent  jamais  se  raccorder  à  angle  droit.  Toute 
conduite  secondaire  doit  se  relier  à  la  conduite  dont  elle  est  tribu¬ 
taire  au  moyen  d’qn  coude  dirigé  dans  le  sens  de  l’écoulement. 

Ventilation  des  canalisations.  —  Les  canalisations  servant  à 
l’évacuation  des  eaux  et  matières  usées  doivent  être  aérées  et  à  cet 
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effet  les  constructeurs  sont  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions 
suivantes  : 

1”  Sur  toute  canalisation  d’évacuation  seront  ménagées  deux 
ouvertures,  non  siphonnées,  disposées  de  l’une  ou  de  l’autre 
manière  ci-dessous  indiquée,  suivant  les  circonstances  de  lieu  : 

a)  Une  ouverture  située  au  niveau  ou  à  proximité  du  sol  commu¬ 
niquera  avec  la  canalisation  par  un  tuyau,  un  conduit  ou  un  regard 
de  visite  approprié;  elle  sera  placée  en  amont  et  aussi  près  que 
possible  du  siphon  réglementaire  isolant  la  canalisation  de  l’égout 
ou  de  l’ouvrage  recevant  les  produits  évacués  (siphon  de  pied). 

La  seconde  ouverture,  aussi  éloignée  que  possible  de  la  première, 
sera  obtenue  en  élevant  verticalement  un  tuyau  ou  conduit,  raccordé 
à  sa  base  avec  la  canalisation,  à  une  hauteur  et  d’une  manière 
telles  que  l’air  vicié  qui  s’en  dégagera  ne  puisse  causer  d’inconvé¬ 
nient  aux  habitants  d’un  bâtiment  voisin.  La  hauteur  de  ce  ventila¬ 
teur  ne  sera  jamais  inférieure  à  3  mètres. 

b)  Lorsque  les  dispositions  ci-dessus  prescrites  pour  les  ouver¬ 
tures  de  ventilation  ne  seront  pas  praticables ,  il  leur  sera  substitué 
les  dispositions  suivantes  : 

Une  ouverture  sera  obtenue  en  élevant,  d’un  point  aussi  proche 
que  possible  et  eu  amont  du  siphon  de  pied ,  un  tuyau  vertical ,  à 
une  hauteur  et  d’une  manière  telles  que  l’air  vicié  qui  s’en  dégagera 
ne  puisse  causer  d’inconvénient  aux  habitants  d’un  bâtiment  voisin. 
La  hauteur  de  ce  tuyau  ne  sera  jamais  inférieure  à  3  mètres. 

La  seconde  ouverture,  aussi  éloignée  que  possible  de  la  première, 
sera  située  au  niveau  ou  à  proximité  du  sol  et  communiquera  avec 
la  canalisation  au  moyen  d’un  tuyau  approprié  ; 

2“  Les  ouvertures  dont  il  vient  d’être  question  seront  protégées 
par  une  grille  ou  un  couvercle  disposé  de  manière  à  prévenir  l’in¬ 
troduction  dans  les  conduites  de  substances  ou  objets  pouvant  les 
■endommager.  Cette  giûlle  ou  ce  couvercle  devra  toujours  permettre 
le  libre  passage  de  l’air  au  travers  d’un  certain  nombre  de  trous 
dont  la  surface  cumulée  ne  sera  pas  inférieure  à  la  section  du 
tuyau  protégé  ; 

3“  La  section  des  tuyaux  de  ventilation  employés  dans  l’une  ou 
l’autre  des  dispositions  précédemment  décrites  ne  devra  jamais  être 
inférieure  à  celle  de  la  canalisation  ventilée  et,  dans  tous  les  cas, 
elle  sera  au  moins  équivalente  à  un  cercle  de  0“,10  de  diamètre; 
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4”  Sauf  les  cas  d’impossibilité,  les  tuyaux  de  ventilation  no 
devront  présenter  ni  coude  ni  angle  ; 

5“  Toutefois,  dans  l’application  des  dispositions  qui  précèdent,  le 
tuyau  vertical  de  ventilation  pourra  être  remplacé  par  le  tuyau  do 
chute  prolongé  des  waterclosets,  lorsque  ce  tuyau  de  chute  reinpliia 
les  conditions  de  situation  ,  section,  hauteur  et  construction  inipu- 
sées  pour  le  ventilateur. 

Pouvoirs  de  l’autorité  locale.  — Lorsqu’un  Immeuble  ne  possèilo 
pas  de  conduit  capable  d’assurer  l’évacuation  complète  des  eaux 
usées  et,  s’il  y  a  lieu,  des  matières  de  vidanges,  l’autorité  locale  du 
district  est  tenue  d’enjoindre  au  propriétaire  l’établissement,  dans 
un  délai  déterminé,  d’un  tel  conduit,  lequel  devra  être  proloneo 
jusqu’à  l’égout  public  si  celui-ci  n’est  pas  éloigné  de  plus  de  30  nio- 
tres  de  la  propriété;  dans  le  cas  contraire,  les  eaux  usées  devroni 
être  conduites  dans  un  puisard  couvert,  étanche  et  construit  à  air 
libre.  L’autorité  locale  peut  imposer  pour  l’exécution  de  la  canali¬ 
sation  les  conditions  qui,  sur  l’avis  de  son  surveyor,  lui  paraîtroni 
nécessaires  quant  à  la  nature  des  matériaux ,  aux  dimensions  des 
tuyaux  et  à  la  pente. 

Si  les  travaux  ne  sont  pas  terminés  à  l’expiration  du  délai  impai  ii 
dans  l’injonction ,  l’autorité  locale  peut  les  exécuter  d’office  et  en 
recouvrer  la  dépense  de  manière  sommaire  sur  le  propriétaire  ou,  à 
son  choix,  la  déclarer,  par  arrêté,  dépens?  d’amélioration  privée, 
c’est-à-.dire  la  prendre  à  sa  charge. 

Lorsque  l’autorité  locale  estime  que  l’établissement  de  plusieuis 
canalisations  pour  déverser,  conformément  aux  dispositions  qui 
précèdent,  les  eaux  usées  de  divers  immeubles  dans  un  égout  exis¬ 
tant,  coûterait  plus  que  la  construction  d’un  égout  neuf  qui  assure¬ 
rait  l’assainissement  des  mêmes  maisons,  elle  peut  construire  cel 
égout  neuf,  contraindre  les  propriétaires  d’y  évacuer  leurs  eaux  el 
répartir  la  dépense  entre  les  intéressés. 

Si  une  canalisation ,  bien  que  suffisante  pour  l’assainissenient 
d’une  maison,  ne  s’adapte  pas  au  réseau  d’égouts  d’un  district  ou 
présente  des  inconvénients  pour  l’autorité  locale,  celle-ci  peut  la 
supprimer  à  la  condition  de  la  remplacer  par  une  autre  qui  assiiic 
un  aussi  bon  écoulement  des  eaux  à  l’égout.  Les  frais  occasionnés 
par  ces  travaux  sont  à  la  charge  de  l’autorité  locale. 
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V.  —  Nettoyage,  mdange,  entretien,  enlèvement  des  neiges, 

POUSSIÈRES  ET  ORDURES. 

.  L’autorité  sanitaire  locale  peut  entreprendre  elle-même  ou  donner 
à  l’entreprise  : 

1»  L’enlèvement  des  ordures  ménagères; 

2“  La  vidange  et  le  nettoyage  des  cabinets,  des  fosses  d’aisances 
et  des  ashpils. 

Les  matières  ainsi  enlevées  peuvent  être  vendues  ou  utilisées. 

Lorsqu’une  autorité  locale  a  entrepris  ou  donné  à  l’entreprise 
l’enlèvement  des  ordures  ménagères  ou  le  curage  et  la  vidange  des 
fosses  et  des  cabinets  d’aisances,  elle  est  tenue  d’assurer  ce  service. 
Si,  après  une  demande  écrite  de  l’occupant  d’une  maison  du  district, 
elle  néglige  sans  raison  valable  d’opérer  l’enlèvement  ou  la  vidange 
dans  un  délai  de  sept  jours,  elle  peut  être  contrainte  de  payer  à 
l’intéressé  une  indemnité  de  6  fr.  2o  par  jour  de  retard. 

La  jurisprudence  a  déterminé  ce  qu’on  devait  comprendre  sous 
le  nom  d’ordures  ménagères  (house-refuse).  Le  mâchefer  prove¬ 
nant  du  foyer  d’une  chaudière  de  blanchisserie  à  vapeur  n’a  pas  été 
considéré  comme  oi'dure  ménagère  au  sens  de  la  loi  L  II  en  est  de 
même  de  résidus  de  charbon  incomplètement  brûlés  puis  mélangés 
à  des  cendres  et  à  des  poussières,  pour  être  transportés  dans  un 
autre  local  et  utilisés  de  nouveau  comme  combustible  2.  Ne  sont 
pas  considérés  comme  cendres  et  poussières  les  déchets  métalli¬ 
ques  provenant  d’une  fonderie  de  cuivre,  bien  que  mêlés  aux  scories, 
car  ils  sont  susceptibles  d’un  usage  commercial. 

Ces  distinctions  prennent  un  intérêt  particulier  lorsque  l’enlève¬ 
ment  est  concédé  à  un  entrepreneur  qui  cherche  natui-ellement  h 
faire  rentrer  sous  la  rubrique  ordures  ménagères  des  matières  ayant 
encore  une  certaine  valeur  marchande. 

L’autorité  locale  n’est  tenue  d’enlever  que  les  déchets  pouvant 
compromettre  la  santé  des  habitants. 

Nous  avons  vu  que  la  dite  autorité  n’est  pas  obligée  d’entreprendre 
elle-même  ni  de  donner  à  l’entreprise  l’enlèvement  des  ordures 
ménagères  ou  le  curage  et  la  vidange  des  fosses  d’aisances.  Ce  n’est 

1.  London  and  Provincial  Sleam  Laundry  contre  VVillesdon  Local  Board.  — 
Glen,  p.  111. 

2.  Glen,  p.  111. 
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là  qu’une  faculté  qui  la  lie,  il  est  vrai,  lorsqu’elle  en  profite,  mais 
dont  elle  peut  ne  pas  user.  Dans  ce  dernier  cas  l’autorité  locale  a  le 
pouvoir  d’imposer  l’obligation,  qu’elle  n’assume  pas  elle-même, 
aux  occupants  des  immeubles  et  de  déterminer  les  intenalles 
auxquels  devront  se  faire  les  opérations. 

En  vertu  des  lois  de  '187o  et  de  1890,  l’autorité  urbaine  est  qua¬ 
lifiée  pour  faire  des  règlements  sur  les  objets  suivants  : 

1°  Pour  prévenir  l’insalubrité  qui  pourrait  l’ésulter  de  dépôts  dr 
neige,  d'ordures,  de  poussières,  de  cendres  ou  de  détritus  ainsi  que 
de  l’élevage  d’animaux  dans  les  habitations; 

2“  Pour  déterminer  les  heures  d’enlèvement  et  de  transport  des 
matières  fécales,  dangereuses  ou  nuisibles,  liquides  ou  solides  ; 

3“  Pour  assurer  la  construction  convenable  et  l’étanchéité  des  ap¬ 
pareils,  récipients,  tombereaux  et  voilures  employés  à  l’usage  précité  ; 

4“  Pour  rendre  obligatoire  le  nettoyage  de  tout  lieu  souillé  par 
ces  matières  pendant  leur  enlèvement  ou  leur  transport. 

Enfin ,  lorsque  l’autorité  locale  entreprend  elle-même  ou  concède 
l’enlèvement  des  ordures  ménagères,  elle  peut  imposer,  par  voie 
réglementaire,  aux  occupants  des  divers  immeubles,  certaines 
conditions  de  nature  à  faciliter  le  travail  entrepris  ou  concédé. 

Quand,  dans  un  district  urbain,  il  appert  à  l’inspecteur  de  la  salu¬ 
brité  {inspector  of  nuisances)  que  des  dépôts  de  fumier,  de  fiente, 
d’immondices  ou  de  toute  autre  matière  nuisible  sont  de  nature  à 
compromettre  la  santé,  il  donne  avis  à  la  personne  à  qui  ils  appar¬ 
tiennent  ou  à  l’occupant  de  l’immeuble  où  ils  se  trouvent  de  les 
faire  enlever.  Si  l’on  ne  se  conforme  pas  à  cet  avis  dans  un  délai 
de  24  heures,  les  matières  dont  il  s'agit  deviennent  la  propriété  de 
l’autorité  urbaine  qui  peut  les  vendre  ou  les  utiliser;  le  profit  qui  en 
résulte  est  affecté  au  paiement  des  dépenses  d’enlèvement  et  le 
surplus,  s’il  ÿ  en  a,  est  payé  au  propriétaire  de  la  matière  enlevée. 

L’autorité  urbaine  peut  enjoindre  par  affichage  public  ou  autre¬ 
ment  l’enlèvement  périodique  du  fumier  ou  des  ordures  quelconques 
provenant  des  écuries,  étables  ou  constructions  diverses.  Lorsqu’une 
telle  injonction  a  été  faite,  toute  personne  qui  y  contrevient  eu 
laissant  accumuler  des  ordures  et  en  ne  procédant  pas  à  leur  enlè¬ 
vement  aux  intervalles  prescrits  par  l’autorité  urbaine,  est  passible 
d’une  amende  de  2o  francs  par  jour  de  retard. 

Est  également  passible  d’une  amende  deSO  francs  et  d’une  alreinle 
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supplémentaire  de  &fr.  2o  par  jour  pendant  toute  la  durée  de  la 
contravention,  toute  pei’sonne  qui,  dans  un  district  urbain  : 

1®  lïlève  des  pourceaux  ou  entretient  une  porcherie  dans  une 
maison  dans  des  conditions  de  nature  à  compromettre  la  santé  des 
habitants  ; 

2“  Laisse  stagner  de  l’eau  usée  dans  une  cave  ou  dans  un  autre 
endroit  d’une  maison  habitée  nonobstant  avis  de  l’autorité  urbaine 
d’avoir  à  épuiseï’  cette  eau  dans  un  délai  de  24  heures  ; 

3“  Laisse  déborder  ou  fuir  un  watercloset  ou  une  fosse  d’aisances. 

L’autorité  urbaine  est  tenue  de  faire  cesser  une  telle  rause  d’in¬ 
salubrité  et  elle  peut  recouvrer  les  dépenses  exposées,  à  cet  effet, 
sur  l’occupant  de  l’immeuble. 

L’autorité  locale  peut  soit  procéder  elle-même  à  l’enlèvement  des 
ordures  ménagères  et  à  la  vidange  des  eartiidosets,  privies,  ashpits 
et  fosses  d’aisancvs,  pour  tout  ou  partie  de  son  district,  soit  donner 
ces  travaux  à  l’enti'eprise. 

Dans  le  cas  où  elle  adopte  la  première  solution,  il  n’est  pas  néces¬ 
saire  qu’elle  fasse  de  règlement  en  ce  qui  concerne  l’enlèvement  et 
la  vidange  considérés. 

Au  contraire,  lorsqu’elle  a  recours  à  l’entreprise,  elle  doit  pres¬ 
crire  certaines  l'ègles  concernant  notamment  l’obligation  de  vidan¬ 
ger  et  d’enlever  les  matières  usées  à  des  intervalles  déterminés. 

Le  modèle-type  de  règlement  élaboré,  à  ce  sujet,  par  le  Local 
Government  Board,  contient  les  dispositions  suivantes  : 

1“  L’occupant  d’un  immeuble  situé  en  bordure  d’une  rue  doit, 
au  moins  une  fois  par  jour,  les  dimanches  exceptés ,  balayer  et 
nettoyer  le  trottoir  contigu  audit  immeuble; 

2°  L’occupant  de  tout  immeuble  doit  procéder  à  l’enlèvement  des 
ordures  ménagères  au  moins  une  fois  par  semaine  *. 

1.  H  est  évident  que  les  ordures  et  les  matières  excrémentitielles  doivent  être 
éloignées  des  habitations  aussi  rapidement  que  possible.  Or,  dans  les  localités 
dont  les  maisons  ne  comportent  pas  de  jardins  pouvant  permettre  l’utilisation 
des  matières  usées,  les  occupants  éprouvent  des  dirücultés  considérables  lors¬ 
qu’ils  ont  la  cliargs  d'un  enlèvement  fréquent,  et,  dans  ces  conditions,  il  semble 
que  l’autorité  sanitaire  devrait  toujours  prendre  le  soin  de  cette  opération. 

Cependant,  lorsqu’un  district  est  pourvu  d’un  léseau  d'égouts  approprié 
pour  l’écoulement  direct  (tout  à  l’égout)  et  qu’il  dispose  d’une  quantité  d’eau 
suffisante ,  certaines  autorités  sanitaires  ont  intérêt  à  laisser  le  soin  de  la 
vidange  aux  occupants  en  vue  d’amener  ceu.x-ci  à  supprimer  les  privies  et 
les  fosses  d’aisances,  et  à  tes  remplacer  par  un  système  rationnel  d’assainis¬ 
sement,  c'est-à-dire  par  des  waterclosels  et  le  tout  à  l’égout. 
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3®  Il  doit,  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois,  vidanger  chaque 
earthcloset  pourvu  d’un  récipient  fixe  pour  recevoir  les  matières 
fécales  et  d’un  appareil  destiné  à  assurer  l’application  fréquente  et 
efficace  de  terre  sèche  sur  ces  matières 

4“  Il  doit,  au  moins  une  fois  par  semaine,  vidanger  tout  earlh- 
closet  pourvu  d’un  récipient  mobile  et  aménagé  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

S®  Il  doit,  au  moins  une  fois  par  mois,  vidanger  tout  privtj 
pourvu  d’un  récipient  fixe  pour  recevoir  les  matières  fécales. 

6®  Il  doit,  au  moins  une  fois  par  semaine,  vidanger  tout  j)rivy 
desservi  par  un  récipient  mobile. 

7®  L’aslipit  de  chaque  immeuble  doit  être  vidangé  au  moins  une 
fois  par  semaine,  lorsqu’il  n’y  est  déposé  que  des  cendres,  des  pous¬ 
sières  et  des  ordures  ménagères  sèches. 

8®  La-fosse  d’aisances  d’un  immeuble  doit  être  vidangée  au  moins 
tous  les  trois  mois. 

Les  earlhclosels  et  les  privm  étant  des  formes  de  cabinets  d’ai¬ 
sances  autorisés  par  la  loi,  il  est  nécessaire  d’insérer  dans  le  règle¬ 
ment,  en  ce  qui  les  concerne,  les  dispositions  qui  précèdent  alors 
même  que  les  waterclosets  sont  d’un  usage  général  dans  le  district, 
Tautorité  sanitaire  n’ayant  pas  le  droit  d’imposer  l’usage  exclusil 
des  waterclosets. 

La  loi  anglaise  autorise  également  l’autorité  urbaine  à  prendre 
des  règlements  ayant  pour  objet  de  prévenir  l’insalubrité  causée 
par  des  accumulations  de  neige,  de  cendres,  de  poussières  et  de 
détritus  à  l’intérieur  ou  à  proximité  des  maisons  ainsi  que  pour 
interdire  l’entretien  d’animaux  dans  des  conditions  de  nature  à  com¬ 
promettre  la  santé.  Nous  allons  résumer  les  principales  prescriptions 
qui  ont  été  édictées  à  ce  sujet. 

Neige.  —  L’occupant  de  tout  immeuble  contigu  à  une  rue,  doit 
aussitôt  que  possible,  après  une  chute  de  neige,  faire  enlever  cette 
neige  des  trottoirs  situés  au  droit  de  sa  maison  et  de  manière  qu’au- 

1.  Dans  un  earthcloset  convenablement  aménage,  si  la  matière  fécale  est 
mélangée  régulièremént  avec  une  quantité  sufflsante  do  terre  sèche,  il  n’y  a 
aucun  inconvénient  à  conserver  ce  mélange  pendant  une  période  de  trois 
mois  environ.  La  terre  préférable  est  l’argile,  la  marne;  il  ne  faut  pas 
employer  de  calcaires,  de  sables  ou  de  graviers.  Lorsque  des  waterclosets  no 
peuvent  pas  etre  adoptés,  on  doit  donner  la  préférence  aux  earthclosets  sur 
les  privies. 
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cune  accumulation  ne  soit  formée  dans  les  caniveaux,  sur  la  chaus¬ 
sée  ou  sur  les  traversées  pavées  des  voies  publiques. 

L’accumulation  dont  il  est  parlé  ci-dessus  doit  de  même  être  évi¬ 
tée  lorsqu’il  s’agit  de  neige  provenant  de  l’intérieur  d’un  immeuble. 

Toute  personne  qui  .jette  du  sel  sur  la  neige  d’un  trottoir  en  vue 
de  ta  faire  disparaître,  doit  enlever  immédiatement  le  mélange  ainsi 
formé. 

Ordures.  —  Les  ordures,  poussières,  cendres  ou  détritus  prove¬ 
nant  d’un  immeuble  ne  doivent  pas,  an  cours  de  leur  enlèvement, 
être  déposés  sur  le  trottoir  ou  la  chaussée.  11  sera  employé,  pour 
l’opération  d’enlèvement,  un  récipient  convenable,  une  charrette  ou 
un  tombereau  solidement  construit  et  couvert  de  façon  à  empêcher 
la  chute  du  contenu. 

Les  ordures,  poussières,  cendres  ou  détritus  qui,  pendant  l’opé¬ 
ration,  seraient  tombés  sur  la  chaussée  ou  sur  le  trottoir,  devront 
êtré  ramassés  et  la  partie  souillée  du  sol  immédiatement  balayée  et 
nettoyée. 

Les  prescriptions  qui  précèdent  ne  s’appliquent  évidemment  pas  à 
la  pose  d’une  boîte  à  ordures  sur  le  trottoir  ou  la  chaussée  aux 
heures  fixées  pour  le  service  d’enlèvement. 

L’occupant  d’un  immeuble  situé  à  une  distance  moindre  que 
IS”,  28  d’une  rue,  d’un  bâtiment  à  l’usage  partiel  ou  total  d’habitation 
d’une  école,  d’un  lieu  affecté  à  l’exercice  public  d’un  culte,  d’un  lieu 
de  réunion  publique  ou  d’un  local  dans  lequel  des  personnes  sont 
employées  à  des  occupations  commerciales  oii  industrielles,  ne  doit 
pas,  sans  excuse  plausible,  procéder  au  curage  ou  à  la  vidange  d’un 
yrivy,  d’une  fosse  d’aisances  ou  d’un  ashpit,  ni  effectuer  l’enlèvement 
des  produits  qui  en  proviennent  en  dehors  des  heures  comprises 
entre  six  heures  et  huit  heures  et  demie  du  matin  pendant  les  mois 
de  mars  à  octobre  inclus  et  entre  sept  et  neuf  heures  du  matin 
pendant  le  reste  de  l’année. 

Entretien  d'animaux.  —  L’occupant  d’un  immeuble  ne  doit  pas 
entretenir  de  porcs,  ni  déposer  de  la  fiente  de  ces  animaux  dans  un 
rayon  de  30  mètres  d’une  habitation;  dans  aucun  cas,  il  ne  doit 
résulter  d’un  tel  entretien  ou  dépôt  la  pollution  d’une  eau  destinée 
à  la  boisson,  aux  usages  domestiques,  à  la  fabrication  des  boissons 
artificielles  ou  à  l’exploitation  d’une  laiterie. 
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L’interdiction  qui  précède  s’applique  en  ce  qui  concerne  l’élevage 
du  bétail. 

L’occupant  d’un  immeuble  dans  lequel  est  entretenu  un  cheval, 
un  animal  de  trait  ou  de  charge,  un  porc  ou  du  bétail,  doit  cons- 
traire  dans  sa  maison  une  fosse  à  fumier  et  y  déposer  la  fiente,  les 
ordures  et  les  autres  matières  malsaines  ou  nocives  produites  par 
l’entretien  des  dits  animaux. 

Le  radier  de  cette  fosse  ne  doit  jamais  être  inférieur  à  la  surface 
du  sol  environnant;  toute  fuite  ou  infiltration  dans  les  murs  d’un 
bâtiment  doit  être  évitée. 

La  fosse  doit  être  pourvue  d’un  couvercle  et  maintenue  fermée  en 
temps  ordinaire,  c’est-à-dire  lorsqu’il  n’y  a  pas  nécessité  de  l’ou¬ 
vrir. 

L’immeuble  doit  être  pourvu  d’une  canalisation  suffisante  pour 
conduire  les  liquides  et  les  purins  dans  un  égout,  une  fosse  d’ai¬ 
sances  ou  un  récipient  ad  hoc. 

Une  fois  au  moins  par  semaine,  les  fientes,  fumiers,,  ordures  et 
autres  matières  nuisibles  produites  dans  l’immeuble,  seront  enlevées 
de  là  fosse  destinée  à  les  recevoir. 


VI.  —  De  l’inspection  des  lumeubles. 


Il  est  du  devoir  de  chaque  autorité  locale,  d’organiser  un  service 
d’inspection  dans  leJmt  de  découvrir  les  causes  d'insalubrité  exis¬ 
tant  dans  son  district  et  d’en  poursuivre  les  auteurs  en  vertu  de  la 
législation  en  vigueur.  L’autorité  locale  est  tenue  d’assurer  l’exécu¬ 
tion  de  la  loi  de  1875,  notamment  des  prescriptions  relatives  à 
l’évacuation  des  matières  usées;  si  elle  ne  se  conformait  pas  à  cette 
obligation,  le  Local  Government  Board  pourrait  l’y  contraindre  et 
nommer  un  agent  chargé  d’appliquer  la  loi  sanitaire  aux  frais  de 
l’autorité  négligente. 

Les  agents  de  l’autorité  locale  ont  le  droit  de  pénétrer  dans  tout 
immeuble  en  vue  de  constater  son  état  de  salubrité  et  de  vérifier  si 
les  prescriptions  légales  et  réglementaires  ont  été  observées.  Cette 
visite  peut  avoir  lieu  entre  9  heures  du  matin  et  6  heures  du  soir, 
ou  lorsque  l’insalubrité  provient  de  certaines  opérations  déterminées, 
à  toute  heure  pendant  laquelle  il  est  procédé  à  ces  opérations. 
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CONCLUSION 

Il  ressort  de  l’étude  que  nous  venons  de  faire  que  la  législation 
anglaise,  ainsi  que  la  réglementation  qu’elle  a  engendrée,  ont  déter¬ 
miné  avec  la  plus  grande  précision  les  mesures  q«’il  y  avait  lieu 
de  prendre  afin  d’assurer,  sans  danger  pour  la  salubrité  publique, 
l’évacuation  des  résidus  de  la  vie  journalière.  La  tâche  réglemen¬ 
taire  de  l'autorité  locale  s’est  trouvée  singulièrement  simplifiée  par 
le  législateur  qui  a  pris  soin  d’énumérer  avec  un  luxe  de  détails 
auquel  nous  ne  sommes  point  habitués  en  France,  toutes  tes  ma¬ 
tières  qui  pouvaient  faire  l’objet  d’un  règlement. 

La  loi  française  du  lo  février  1902  relative  à  la  protection  de  la 
santé  publique  se  borne  au  contraire,  en  ce  qui  concerne  le  même 
sujet,  à  imposer  au  maire,  dans  toute  commune,  de  déterminer, 
après  avis  du  Conseil  municipal  et  sous  forme  d’arrêté  municipal 
portant  règlement  sanitaire,  tes  preseriptions  relatives  à  l’évacuation 
des  matières  usées. 

Il  appai-tiendra  donc  aux  maires,  et  à  Paris  au  préfet  de  la  Seine 
ou,  suivant  le  cas,  au  préfet  de  police  de  faire  rentrer  dans  leui-s 
règlements,  après  avis  des  compétences  dont  ils  pourront  s’éclai¬ 
rer,  toutes  les  prescriptions  qui  leur  paraîtront  de  nature  à  proté¬ 
ger  la  santé  publique. 
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ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 


Séance  du  2S  juin  1902. 


Présidence  de  M.  le  D"  Budin,  vice-président. 

Présentations 

M.  le  Secrétaibe  général  dépose  :  1“  Le  traité  de  bactériologie 
pure  et  appliquée  à  la  médecine  et  à  l’hygiène,  par  MM.  les  D«  Miquel 
et  Cambier.  —  G.  Naud,  1902. 

2°  Le  Manuale  tecnico  di  microscopia  e  batteriologia  appliante 
all’igiene,  par  le  D'  Fr.  Abba.  —  Torino,  G.  Glausen,  1902,  2®  édition. 
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3°  Un  ouvrage  intitulé  :  De  la  détm-minalion  des  pouvoirs  publics 
en  matière  d’hygiène,  par  M.  A.  Fillassier.  —  Paris,  Roussel,  1902, 
2®  édition. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  Rapport  de  M.  le 
D*'  Drouiweau,  Sur  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose 
(Voir  page  460). 

Discussion 

M.  le  D''  Letüllb.  —  Je  désirerais  exposer  à  la  Société  les  diffi¬ 
cultés  réelles  dans  lesquelles  nous  nous  sommes  trouvés. 

En  principe,  tous  les  médecins  reconnaissent  que  la  tuberculose  est 
une  maladie  des  plus  graves,  qu’elle  est  contagieuse  et  qu’elle  se 
transmet  de  l’homme  à  l’homme,  principalement  par  les  crachats.  La 
Commission  reconnaît  que  la  tuberculose  est  une  maladie  contagieuse, 
une  source  de  ruine  pour  la  France,  mais  la  conclusion  du  rapporteur 
est  que  les  médecins  voyant  que  la  déclaration  de  cette  maladie  va  leur 
incomber  se  demandent  comment  on  pourra  s’y  prendre  pour  faire 
admettre  que  la  tuberculose  doit  figurer  sur  la  liste  des  maladies  trans¬ 
missibles,  tout  comme  la  variole  par  exemple.  Autrement  dit  nous  recon¬ 
naissons  qu’il  serait  bon  de  la  déclarer,  mais  nous  n’osons  pas  en 
demander  l’obligation. 

La  Commission  s’est  trouvée  partagée-  en  deux  fractions  ;  l’une  tenait 
pour  la  déclaration  obligatoire,  faute  de  laquelle  onretarderait  lalutte  contre 
la  tuberculose  par  l’hygiène  ;  l’autre,  formant  la  majorité,  a  été  d’avis 
contraire,  estimant  que  la  tuberculose  pulmonaire  n’est  pas  comparable 
à  la  variole,  qu’il  n’est  pas  toujours  facile  de  préciser  à  quel  moment 
la  déclaration  devrait  être  exigée. 

A  celte  dernière  objection  nous  répondons,  nous,  hommes  de  labo¬ 
ratoire  ;  quand  le  bacille  de  Koch  se  trouvera  dans  le  crachat  :  ce 
à  quoi  notre  collègue  Berthod  répond  ;  »  Vous  allez  donc  examiner  tous 
les  crachats?  »  Or,  il  est  certain  qu’un  grand  nombre  de  tuberculeux 
possèdent  aujourd’hui  des  bacilles  dans  leurs  crachats,  qui  n’y  étaient 
pas  hier  et  n’y  seront  plus  demain.  A  des  situations  non  comparables, 
la  loi  répond  par  un  seul  geste  :  déclarez  obligatoirement.  Voilà  pour¬ 
quoi  le  rapporteur  a  conclu  d’une  manière  transitoire. 

M.  le  D'^  Maünoühy.  —  Lorsque  la  loi  nous  oblige  à  déclarer  la 
variole,  la  diphtérie,  elle  nous  offre  en  même  temps  un  moyen  d'éviter 
ces  maladies  :  la  vaccination,  la  désinfection.  Quand  on  veut  nous 
obliger  à  déclarer  la  tuberculose,  on  ne  peut  rien  nous  offrir. 

J’estime  que  tant  qu’il  n’y  a  pas  derrière  l’obligation  la  possibilité 
d’offrir  un  moyen  de  défense  contre  la  maladie,  la  déclaration  est  illu¬ 
soire  ;  quand  ce  moyen  existera  tout  le  monde  déclarera. 

Je  demande,  à  ce  point  de  vue,  que  la  tuberculose  ne  soit  pas  obli¬ 
gatoirement  déclarable. 

En  l’absence  du  rapporteur,  la  suite  de  la  discussion  est 
ajournée. 
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RAPPORT 

SÜR  LA  NON-ASSIMILATION  AUX  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
DE  l’intoxication  SATURNINE*, 

Par  M.  PORÉE, 

Membre  du  Conseil  de  l'Ordre  des  avocats  du  barreau  de  Paris. 

Lors  de  la  discussion  relative  à  la  suppression  des  composés 
plombiques  et  à  leur  remplacement  par  d'autres  produits  inofifen- 
sifs,  notre  collègue,  M.  le  D'’  Rerthod  a  proposé  d’ajouter  au  vœu 
émis  l’amendement  suivant  : 

«  Le  saturnisme  des  peintres,  maladie  professionnelle  type,  est 
un  véritable  accident  du  travail,  et  doit  être  considéré  comme  tel.  » 

C’est  sur  l’opportunité  du  vote  de  cet  amendement  que  j’ai  été 
chargé  de  vous  présenter  un  rapport. 

La  proposition  de  notre  collègue  aurait  eu  besoin  d’être  déve¬ 
loppée  par  son  auteur.  A-t-il  voulu  dire  que,  dans  l’état  de  notre 
législation,  le  saturnisme  devait  être  considéré  comme  un  accident  du 
travail  et  tombait  conséquemment  sous  l’application  de  la  loi  du 
9  avril  1898  ?  A-t-il  voulu,  au  conti-aire,  reconnaissant  que  la  loi 
ne  lui  était  pas  applicable,  demander  à  la  Société  d’émettre  un 
vœu  pour  qu’un  article  nouveau  fût  ajouté  à  la  loi  ? 

Nous  allons,  dans  le  doute,  examiner  la  question  sous  ces  deux 
aspects. 

I 

Il  serait  inexact  de  dire  que  la  maladie,  connue  sous  le  nom  de 
saturnisme,  est  un  accident  du  travail,  dans  te  sens  que  la  loi  du 
9  avril  1898  donne  à  ces  mots. 

L’article  l""  de  la  loi  parle  des  «  accidents  »  survenus  par  le  fait 
et  à  l’occasion  du  travail.  Le  mot  accident,  par  définition  d’abord, 
et  ensuite  dans  l’esprit  du  législateur,  s’applique  à  un  événement 
soudain,  violent,  causant  une  blessure,  et  non  au  développement 
plus  ou  moins  lent  d’une  maladie  passant  toujours  par  différentes 
phases  avant  de  se  déclarer  à  l’état  aigu. 


1.  En  l’absence  de  l’auteur,  ce  rapport  a  été  lu  par  M.  Livache. 
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Voici  d’ailleurs  ce  que  répondait  le  rapporteur  de  la  loi  à  un 
député  qui  proposait  d’étendre  son  application  aux  maladies  con¬ 
tractées  dans  les  ateliers  où  on  emploie  des  matières  toxiques  : 

«  Si  le  fait  de  travailler  des  matières  toxiques  cause  ce  qu’on 
appelle  un  accident,  c’est-à-dire  entraîne  immédiatement  une  inca¬ 
pacité  de  travail,  soit!  Mais  il  peut  arriver,  comme  dans  l’industrie 
des  allumettes,  par  exemple,  que,  par  une  intoxication  lente,  il  se 
produise,  non  un  accident,  mais  une  maladie.  C’est  alors  un  tout 
autre  ordre  d’idées. 

«  Je  ne  dis  pas  que  nous  ne  ferons  pas  un  jour  une  loi  sur  les 
maladies,  comme  nous  en  faisons  une  sur  les  accidents,  mais  la 
Chambre  doit  comprendre  la  différence  qui  existe  entre  l’intoxica¬ 
tion  amenant  un  accident  et  l’intoxication  lente  amenant  une 
maladie.  » 

Et  M.  Léon  Bourgeois  ajoutait  : 

«  Il  y  a  une  distinction  fondamentale  à  faire  entre  l’accident, 
événement  soudain,  violent,  et  la  maladie  qui  est,  au  contraire,  un 
état  continu  et  durable,  né  d’une  cause  également  continue  et 
durable. 

«  Voilà  les  principes  de  la  jurisprudence.  Ils  ne  sont  en  aucune 
façon  contestés  par  notre  texte.  La  distinction  entre  l’accident  et 
la  maladie  résulte  du  texte  comme  de  la  jurisprudence  antérieure. 
M.  Goujon  peut  être  certain  que  si,  par  le  fait  d’un  toxique,  un 
véritable  accident  s’est  produit,  la  loi  s’appliquera.  Si,  au  con¬ 
traire,  il'  n’y  a  pas  accident,  c’est-à-dire  événement  soudain  et  vio¬ 
lent,  la  loi  ne  s’appliquera  pas,  parce  qu’elle  n’e.st  pas  faite  en 
vue  des  maladies,  mais  en  vue  des  accidents.  » 

Dans  la  circulaire  ministérielle  aux  procureurs  généraux,  du 
10  juin  1899,  le  garde  des  sceaux  commentant  la  loi  disait  : 

«  L’accident,  tel  qu’il  faut  l’entendre  dans  notre  matière,  consiste 
dans  une  lésion  corporelle  provenant  de  l’action  soudaine  d’une 
cause  extérieure.  La  loi  ne  s’applique  pas  aux  maladies  profession¬ 
nelles  provenant  d’une  cause  lente  et  durable,  telles  que  l’air  vicié 
des  locaux  où  s’effectue  le  travail,  la  manipulation  des  substances 
vénéneuses,  l’absorption  des  poussières  nuisibles  à  la  santé.  » 

Enfin  dans  son  Traité  sur  les  accidents  du  travail,  M.  Loubat 
(p.  78)  s’exprime  ainsi  :  «  Le  risque  professionnel  ne  s’applique  pas 
aux  maladies,  alors  même  qu’elles  ont  leur  cause  dans  le  travail. 
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L’industrie  ne  répond  pas  des  altérations  qu’elle  occasionne  dans  la 
santé  des  ouvriers.  La  névrose  des  allumettiers,  l’intoxication  satur¬ 
nine  ou  coliques  de  plomb,  la  phtisie  des  mineurs,  en  un  mot 
toutes  les  affections  à  solutions  non  immédiates  déterminées  par 
l’exercice  de  telle  ou  telle  profession,  n’engagent  pas  la  responsabi¬ 
lité  patronale.  » 

Jamais,  devant  les  tribunaux,  la  question  ne  s’est  posée,  tant  la 
solution  en  paraissait  évidente.  Jamais  la  maladie  professionnelle 
n’a  été  considérée  comme  un  accident  du  travail  et  c’est  seulement 
dans  les  cas  exceptionnels  où  elle  a  présenté  un  caractère  soudain 
et  violent  que  les  tribunaux  ont  eu  à  donner  des  solutions  qui, 
d’ailleurs,  ont  vaiûé.  Nous  citerons  comme  exemple  la  hernie. 

La  hernie,  est  le  plus  souvent  une  maladie  constitutionnelle  à 
marche  lente  ;  elle  peut  aussi,  dans  certains  cas,  ainsi  que  le  déclare 
M.  le  professeur  Berger,  se  produire  sous  l’influence  d’un  effort  .subit 
et  violent  au  moment  d’un  accident,  d’une  chute,  d’une  fausse  posi¬ 
tion,  même  chez  les  sujets  qui  n’y  étaient  point  prédisposés.  Mais 
on  voit  tout  de  suite  l’embarras  dans  lequel  vont  se  trouver  le  juge 
et  les  experts  commis  par  lui  pour  décider  si  les  sujets  qu’ils  voient 
pour  la  première  fois  après  l’accident,  avaient  une  prédisposition 
antérieure. 

Dans  les  matières  qui  nous  occupent,  les  accidents  produits  par 
des  toxiques  ne  seront  jamais  instantanés. 

Nous  répoudroüs  donc  sur  la  première  question,  que  la  loi  de 
1898  ne  s’applique  pas  à  l’intoxication  saturnine. 

II 


Serait-il  opportun  d’émettre  un  vœu  pour  que  le  législateur 
ajoutât  à  la  loi  un  article  qui  aurait  pour  but  d’étendre  son  appli¬ 
cation  aux  maladies  professionnelles  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas  ;  en  voici  les  raisons  : 

Il  n’y  a  pas  que  le  plomb  dont  l’emploi  soit  dangereux,  et  consé¬ 
quemment  l’article  à  ajouter  à  la  loi  ne  pourrait  pas  porter  :  «  Le 
saturnisme  des  peintres  est  un  accident  du  travail  ».  On  devrait 
dire  :  «  Les  maladies  professionnelles  doivent  être  rangées  parmi 
les  accidents  du  travail.  » 

Or,  si  l’on  parcourt  le  texte  de  ta  toi,  article  par  article,  on  voit 
qu’elle  n’a  été  conçue  qu’en  vue  d’un  événement  soudain.  C’est 
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ainsi  que  l’article  11  prescrit  de  déclarer  l’accident  dans  les  qua¬ 
rante-huit  heures  ;  que  l’article  12  exige  que  l’enquête  soit  close 
dans  les  dix  jours  à  partir  de  l’accident  et  que  l’article  14  punit 
d’une  amende  le  chef  d'industrie  qui  n’aura  pas  fait  la  déclaration 
dans  les  quarante-huit  heures. 

Si  l’on  voulait  indemniser  les  victimes  des  maladies  profession¬ 
nelles,  ce  serait  une  loi  spéciale  à  faire,  et  il  est  probable  qu’elle 
rencontrerait  les  mêmes  oppositions  qu’en  1898. 

Nous  avons  signalé  plus  haut  combien  il  est  difficile  de  faire  chez 
un  malade  la  part  de  la  prédisposition  constitutionnelle  et  celle  du 
mal  contracté  dans  l’ateliei-. 

Bien  plus,  comment  distinguer  la  responsabilité  du  patron  d’au¬ 
jourd’hui,  et  celle  du  patron  d’hier  ?  Rendra-t-on  responsables  tous 
les  patrons  successifs,  et  comment  administrera-t-on  la  preuve  de 
faits  antérieurs  à  plusieurs  années? 

Le  jour  où  le  patron  saura  que  la  maladie  professionnelle  est  un 
accident  du  travail,  il  soumettra  tous  ceux  qui  se  présenteront  à 
l’usine  à  un  examen  minutieux,  et  sachant  que  l’intoxication  par 
le  plomb  est  lente,  il  refusera  systématiquement  tous  les  ouvriers 
qui  auront  de  longs  étals  de  services. 

Enfin,  si  l’industrie  a  accepté  et  a  appliqué  sans  réserves  la  loi 
de  4898  qui  lui  imposait  cependant  de  lourdes  charges,  ne  serait-il 
pas  dangereux  de  les  augmenter  encore  ? 

Pour  toutes  ces  raisons,  nous  estimons  qu’il  ne  serait  pas 
opportun  d’émettre  le  vœu  proposé  par  notre  collègue,  d’autant 
qu’à  notre  sens,  il  ne  pourrait  que  nuire  au  vœu  précédemment 
émis,  à  savoir  :  que  les  composés  plombiques  doivent  être  sup¬ 
primés  toutes  les  fois  qu’on  pourra  les  remplacer  par  d’autres  pro¬ 
duits  inoffensifs. 

Il  est  utile  qu’on  sache  que,  dans  l’état  actuel  de  la  législation, 
l’empoisonnement  par  le  plomb  n’est  pas  un  accident  du  travail  ; 
il  faut  qu’on  sache  aussi  combien  serait  aléatoire  le  vote  de  la 
proposition  de  notre  collègue  :  la  Société  n’en  aura  que  plus  d’au¬ 
torité  pour  demander  l’application  de  son  premier  vœu . 


M.  le  D’’  Bbrthod.  —  Notre  collègue,  maître  Forée,  vient  de  nous 
démontrer  que  le  saturnisme  des  peintres,  et  les  maladies  profession¬ 
nelles  en  général,  no  pouvaient  pas  ôtrè  considérés  comme  des  accidents 
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ou  événemeuts  soudains  du  travail  —  au  seus  légal  et  juridique  du 
mol. 

Ces  maladies  constituent  donc  des  incidents  du  trauail,  alors.  Elles 
devraient  en  intéresser  d’autant  plus  l’hygiéniste  et  le  législateur  et, 
suivant  la  logique  des  choses  être  visées  par  la  législation  du  travail.  Je 
tiens  cependant  à  me  limiter  à  la  question. 

J’ai  donc  l’honneur  de  déposer  les  conclusions  suivantes  : 

Considérant  que  l’éducation  hygiénique  des  peintres,  est  essentielle 
pour  éviter  ou  combattre  le  saturnisme  ; 

Que  le  meilleur  moyen  d’aboutir  à  l’éducation  hygiénique  des  ouvriers 
est  d’y  faire  participer  le  patron,  en  le  déterminant  notamment  à  imposer 
et  surveiller  les  règles  et  prescriptions  de  celte  éducation  professionnelle 
hygiénique; 

Qu’il  importe,  en  réalité,  d’intéresser  à  ce  but  lesdils  patrons  légale¬ 
ment  et  pécuniairement  ; 

Je  demande  que  la  Société  de  médecine  publique  émette  le  vœu  : 

Que  le  législateur  soit  invité  à  établir  vis-à-vis  des  maladies  profes¬ 
sionnelles,  et  du  saturnisme  des  peintres  en  particulier,  des  mesures 
analogues  à  celles  qui  sont  appliquées  actuellement  envers  les  accidents 
du  travail. 

M,  Lacaü.  —  Il  y  a  des  difficultés  pratiques  à  l’application  de  ces 
mesures.  Quand  le  patron  sera-t-il  responsable? 

M.  le  D''  Bbrthod.  —  Cette  difficulté  ne  doit  pas  nous  arrêter,  il  y  en 
aura  bien  d’autres  dans  l’application  ;  nous  sommes  ici  pour  émettre  un 
vœu  de  principe. 

M.  le  D"'  Letdlle.  —  Je  ferai  remarquer  à  notre  collègue,  M.  Forée, 
qu’il  commet  «ne  erreur  en  disant  que  les  accidents  produits  par  les 
toxiques  industriels  ne  seront  jamais  instantanés:  le  plomb  introduit 
dans  l’organisme  peut  déterminer  des  cas  de  mort  rapide  ;  on  pourrait 
citer  comme  exemple  l’action  du  plomb  sur  certains  ouvriers  de  l’Expo¬ 
sition  de  1900  qui  eurent  à  couvrir  d’énormes  surfaces  de  peinture. 
Donc,  dans  ce  cas,  on  peut  considérer  qu’il  y  a  accident  et  il  ne  faudrait 
pas  mettre  d’un  côté  les  accidents  traumatiques  et  d’un  autre  les  acci¬ 
dents  toxiques. 

M.  Livache.  —  L’opinion  émise  par  M.  Forée  répondait  à  la  question 
que  la  Commission  avait  à  étudier  :  le  saturnisme  des  peintres.  On 
peut  faire  des  réserves  pour  les  cas  cités. 

M.  le  D’’  Moutier.  —  Dans  la  pratique  ce  n’est  pas  le  patron  qui  paie 
l’indemnité  à  l’ouvrier  victime  d’un  accident  du  travail,  mais  l’assurance. 

Aujourd’hui  cet  ouvrier  reçoit,  dans  tous  les  cas,  une  indemnité  sans 
qu’il  y  ait  à  considérer  si  l’accident  est  attribuable  ou  non  à  sa  faute. 
Il  n’en  était  pas  de  même  avant  la  loi  de  1898,  c’est-à-dire  sous  le 
régime  du  Code  civil. 

Quand  il  s’agit  d’une  maladie  professionnelle,  il  est  regrettable  de 
voir  qu’un  ouvrier  atteint  d’une  maladie  grave  ne  soit  pas  assuré  d’une 
indemnité. 
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M.  le  D'’  Lkdé.  —  Je  ferai  remarquer  i  M.  Letulle,  à  propos  des 
ouvriers  peintres  de  l’Exposition,  qu’il  a  cités,  que  ces  ouvriers  n’étaient 
pas  des  professinnels  et  que,  dans  ce  cas,  il  faut  faire  la  part  de  l’in¬ 
curie  et  de  l’inobservance  des  règlements  du  Conseil  d’hygiène  et  de 
salubrité. 

M.  le  D'  Letülle.  —  Je  dis  simplement  que  le  plomb  pourrait  pro¬ 
duire  des  accidents  mortels. 

M.  Livache.  —  M.  Porée  n’a  pas  tranché  la  question,  il  a  dit  ceci  : 
1“  dans  l’étal  actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  on  ne  peut 
pas  assimiler  les  maladies  professionnelles  aux  accidents  du  travail  ; 
2"  vous  pouvez  demander  une  nouvelle  loi,  mais  ce  sera  très  long,  très 
diflicile. 

M.  le  D'  Moütier.  —  Dans  ce  cas,  il  ne  faudrait  pas  limiter  le  béné¬ 
fice  de  la  loi  aux  peintres,  toutes  les  maladies  professionnelles  doivent 
être  garanties. 

M.  Livache.  —  On  a  demandé  un  rapport  sur  un  point  déterminé  ; 
si  vous  soulevez  une  question  aussi  vaste  que  celle  des  maladies  profes¬ 
sionnelles,  il  faut  rédiger  un  autre  rapport. 

M.  le  Président.  —  Je  voulais  faire  la  même  remarque  que 
M.  Livache  ;  il  serait  bon  de  liquider  tout  d’abord  la  question  que  la 
Commission  avait  à  examiner. 

M.  le  D''  Ledé.  —  Si  l’on  votait  une  loi  telle  qu’on  la  demande  sur 
les  maladies  professionnelles,  les  pati'ons  répondraient  à  la  législation 
par  la  révision  des  ouvriers  avant  l’embauchage. 

M.  le.D'’ Bbrthod.  —  Sommes-nous  des  hygiénistes  ou  des  hommes 
politiques?  Des  hygiénistes  peuvent  toujours  indiquer  des  points  de  direc¬ 
tion,  cela  ne  préjuge  en  rien  la  question.  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour 
formuler  une  loi  immédiatement  applicable,  mais  pour  donner  des  indi¬ 
cations  hygiéniques,  humanitaires. 

M.  le  Dt  Ledé.  —  Remarquez  que  dans  les  seiTices  de  la  Ville  de 
Paris,  de  l’État,  on  fait  passer  aux  ouvriers  avant  de  les  embaucher  une 
révision,  les  patrons  feront  de  même. 

M.  Livache.  —  Au  point  de  vue  humain,  je  suis  évidemment  de 
l’avis  de  M.  Berthod,  mais  nous  sommes  une  société  pratique  et  j’es¬ 
time  qu’il  est  inutile  d’émettre  un  vœu  platonique. 

M.  le  D'  Moutier.  —  Nous  n’avons  pas  à  préjuger  les  travaux  du 
législateur,  la  loi  de  1898  est  en  révision,  et  il  serait  possible  d’y  intro¬ 
duire  un  article  additionnel  concernant  les  maladies  professionnelles. 

M.  Dütheil.  —  Ne  pouvons-nous  pas  trouver  autre  chose  que  de 
nous  adresser  au  législateur  ?  Le  résultat  d’une  loi  telle  qu’on  parait 
la  demander,  serait  que  le  patron  ferait  passer  une  visite  médicale  aux 
ouvriers  avant  de  les  embaucher  et  que  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas 
absolument  sains  et  valides  seraient  refusés. 

La  loi  du  30  mars  1900  portant  modification  de  la  loi  du  2  novembre 
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1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans 
les  établissements  industriels  dispose  que,  dans  les  établissements  qui 
emploient,  dans  les  mômes  locaux,  des  hommes  adultes  et  des  ouvriers 
de  moins  de  18  ans,  la  journée  ne  pourra  excéder  onze  heures  de  tra¬ 
vail  effectif  actuellement  ;  qu’au  bout  de  deux  ans,  à  partir  de  la  pro¬ 
mulgation  de  ladite  loi  de  1900,  la  journée  sera  réduite  à  dix  heures 
et  demie  et  à  dix  heures  au  bout  d'une  autre  période  de  deux  ans.  Le 
résultat  de  cette  loi  a  été  que,  dans  ces  ateliers  mixtes,  les  patrons  ont 
renvoyé  tous  les  ouvriers  âgés  de  moins  de  18  ans  pour  ne  pas  tomber 
sous  l’obligation  des  prescriptions  qui  précèdent. 

Je  crains  qu’une  loi  sur  les  maladies  professionnelles  ne  soit  égale¬ 
ment  défavorable  aux  ouvriers. 

M.  Vaillant.  —  Je  crois  qu’il  suffirait  d’imposer  aux  patrons  de 
n’employer  que  des  ouvriers  sachant  leur  métier. 

M.  le  D''  Letdlle.  —  Nous  ne  pouvons  pas  admettre  l’opinion  d’après 
laquelle  le  saturnisme  ne  frapperait  que  les  jeunes,  les  débutants,  inha¬ 
biles  dans  leur  métier.  J’ai,  dans  mon  service,  des  saturnins  qui  sont  de 
vieux  professionnels  ;  il  ne  faut  pas  dire  que  les  ouvriers  vieux  peintres 
ne  sont  pas  saturnins,  ils  le  sont  tous. 

M.  Vaillant.  —  Je  n’ai  pas  dit  cela.  11  s’agit  de  savoir  la  proportion 
d’intoxiqués  sur  la  totalité  des  peintres.  M.  Armand  Gautier  dans  son 
rapport  au  Conseil  d’hygiène  constate,  à  ce  point  de  vue,  un  progrès 
marqué  depuis  trois  ans. 

M.  le  D”  Letülle.  —  Le  rapport  de  M.  Gautier  vise  surtout  les  acci¬ 
dents  aigus. 

La  proportion  exacte  des  saturnins  ne  peut  pas  être  donnée,  car  le 
saturnisme  occasionne  une  foule  de  désordres  tels  que  la  néphrite  chro¬ 
nique,  dont  les  victimes  ne  sont  pas  toujours  classées  parmi  les 
saturnins. 

M.  le  D''  Ferribr.  —  Je  crois  que  le  but  d’une  société  d’hygiène  est 
d’indiquer  les  moyens  de  combattre  les  maladies  essentiellement  évitables 
plutôt  que  de  demander  le  vote  de  lois  restrictives. 

M.  le  D'’  Bbrthod.  —  J’estime  que,  lorsque  la  pratique  de  l’hygiène 
n’est  encore  le  fait  que  du  petit  nombre,  il  est  besoin  d'une  loi  pour 
favoriser  son  développement. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  la  discussion  peut  être  close  et  je 
demande  à  M.  Berthod  de  vouloir  bien  relire  sa  motion  pour  que  la 
Société  fasse  connaître,  par  oui  par  non,  si  elle  l’accepte  ou  la  rejette. 

M.  le  D’’  Berthod.  —  Je  propose  à  la  Société  d’émettre  le  vœu  sui¬ 
vant  ;  1.  Le  législateur  est  invité  à  établir,  vis-à-vis  des  maladies  profes¬ 
sionnelles  et  vis-à-vis  du  saturnisme  des  peintres,  en  particulier,  des 
mesures  analogues  à  celles  qui  sont  appliquées  actuellement  envers  les 
accidents  du  travail  ». 

La  motion  de  M.  Berthod,  mise  aux  voix,  n’est  pas  acceptée  par  la 
Société. 
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L’ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  le  D'' Bertiiod 
intitulée  :  Quelques  observations  sur  la  loi  pour  la  protection  de 
la  santé  publique. 

M.  le  D'  Berthod.  —  Je  pensais  que  ma  communication  viendrait  en 
même  temps  que  celle  de  M.  A.-J.  Martin  sur  celte  môme  loi  du  15  fé¬ 
vrier  1902.  Je  crois  qu’il  y  aurait  intérêt  à  ce  que  ces  deux  communica¬ 
tions  fussent  faites  à  la  même  époque  et,  en  conséquence,  j’en  demande 
la  remise  après  la  rentrée. 

M.  LE  Secrétaire  Général.  —  La  loi  relative  à  la  protection  de  la 
santé  publique  n’entrera  en  vigueur  que  le  15  février  1903.  Elle  prévoit 
plusieurs  règlements  d’administration  publique  dont  le  plus  important 
est  le  règlement  sanitaire  communal.  Ces  réglements  font  l’objet  d’études 
notamment  de  la  part  du  Comité  consultatif  d'iiygiène  publique  de  France, 
c’est  là  un  énorme  travail  qui  doit  être  terminé  prochainement. 

Puisque  M.  Berthod  estime  préférable  de  remettre  sa  communication 
après  la  rentrée,  je  m’engage  volontiers  à  apporter  à  la  Société  les 
projets  de  règlements  dès  qu’ils  seront  entièrement  rédigés  ;  la.  Revue 
d'hygiène  les  publiera  aussitôt  que  possible. 

Les  communications  de  MM.  les  Df®  Berthod  et  A.-J.  Martin  sont 
remises  à  une  date  ultérieure. 


La  Société  de  Médecine  publique  et  d’Hygiène  professionnelle  se 
réunira  le  Mercredi  29  Octobre,  à  huit  heures  et  demie  du  soir,  Hôtel 
des  Sociétés  savantes. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1°  Discussion  de  la  communication  de  M.  Chabal,  sur  la  filtration  par 
le  sable  des  eaux  d’alimentation. 

2“  Discussion  de  la  communication  de  M.  le  D’’  Bertillon,  sur  le  degré 
d'efficacité  de  la  loi  Th.  Roussel,  concernant  la  protection  de  l'enfance. 

3“  Rapport  sur  le  remplacement  de  la  céruse  par  le  blanc  de  zinc 
dans  les  travaux  de  peinture. 

4“  M.  le  D''  Berthod.  —  Sur  les  poussières  et  les  fumées  dans  l'at¬ 
mosphère  des  villes. 
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XIX®  Congrès  du  Sanîtary  Institdte  a  Manchester 
du  9  au  13  septembre  1902. 

«  Après  tout  il  n’y  a  pas  de  taxes  si  dures  à  supporter  que  la  maladie, 
la  débilité  et  la  mort  prématurée  »,  a  dit  Aldorraan  James  Hoy,  Lord- 
Mayor  de  Manchester,  à  l’ouverture  du  Congrès,  et  c’est  là  une  vérité  que 
l’on. ne  saurait  trop  rappeler  à  ceux  qui  s’étonnent,  quand  ils  ne  critiquent 
pas,  des  sacrifices  d’argent  qu’il  est  impérieux  de  faire  si  l’on  veut  appli- 
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quer  avec  succès  les  réformes  hygiéniques  et  sanitaires  dans  nos  grandes 
villes.  Il  a  fait  appel  aux  contribuables  de  la  Cité  afin  d’encourager  et  .de 
demander  de  nouvelles  réformes.  Cette  action  du  premier  magistrat 
d’une  grande  ville  est  un  exemple  qui  devrait  être  suivi  par  d’autres. 
Dans  la  marche  progressive  de  l’hygiène  publique,  l’enthousiasme  et  la 
bonne  volonté  des  hommes  de  science  restera  sans  résultats,  si  le  public 
ne  leur  donne  pas  sa  confiance  et  son  soutien,  et  il  est  du  devoir  de 
tous  ceux  qui  occupent  une  position  qui  leur  donne  de  l’autorité  sur 
leurs  concitoyens,  d’exercer  leur  influence  pour  faire  comprendre  et 
apprécier  les  efibrts  de  ceux  qui  travaillent  pour  cette  science  de 
l’hygiène  dont  la  raison  d’être  est  le  bien  public. 

Manchester  est  un  grand  centre  industriel  et  a  près  de  800.000  habi¬ 
tants.  Les  usines  y  foisonnent  et  les  hautes  cheminées  vomissent  nuit  et 
jour  des  torrents  de  fumée  et  de  gaz  délétères  sur  la  ville  et  sur  la 
campagne  environnante.  Cependant  Manchester  est  une  des  villes  de 
l’Angleterre  les  plus  progressives  en  matière  d’hygiène  et  a  été  une  des 
premières  à  adopter  les  idées  modernes.  Dès  l’abord,  elle  a  compris  que 
la  vie  mémo  en  dépendait  et  s’est  mise  à  l'œuvre.  En  1867,  elle  obtenait 
déjà  des  pouvoirs  assez  considérables  pour  agir  sommairement  dans  je 
cas  d’habitations  insalubres  et  le  docteur  Winler  Blytt  a  pu  avec  raison 
envier  aux  autorités  sanitaires  de  Manchester  les  facilités  que  ces  pou¬ 
voirs  leur  donnent,  facilités  que  les  lois  sur  celte  question,  mises  on 
vigueur  depuis  dans  les  autres  villes  du  royaume,  ne  donnent  pas. 

Le  soir,  à  Owen’s  College,  Earl  Egerton  of  Talton  prononçait  un.bril- 
lant  discours  d’inauguration,  qui  mérite  qu’on  s’y  arrête,  car  il  y  aborde 
de  graves  questions  tant  sanitaires  que  sociales.  Lord  Egerton  y  remar¬ 
que,  entre  autres  choses,  que  malgré  tous  les  progrès  faits  dans  l’améliora¬ 
tion  de  l’état  général  des  villes,  on  ne  peut  fermer  les  yeux  sur  le  fait 
que  l’état  physique  des  populations  de  ces  mêmes  villes  montre  une 
dégénérescence  continue.  A  Manchester,  en  particulier,  le  nombre  con¬ 
sidérable  des  recrues  se  présentant  pour  entrer  dans  l’armée  et  qui  sont 
refusées  à  cause  de  l’infériorité  de  leiu*  état  physique,  est  une  preuve  de 
cette  dégénérescence  des  populaTî^ns  urbaines.  C’est  là,  en  effet,  un  des 
problèmes  de  notre  époque  industrielle.  Les  ouvriers,  attirés  par  les  gages 
élevés,  abandonnent  la  campagne  et  affluent  vers  les  grands  centres  et, 
aujourd’hui,  l’agriculture  manque  de  travailleurs.  Cet  entassement,  dans 
les  villes,  de  populations  ouvrières  ne  peut  être  que  préjudiciable  à  la 
santé  des  individus,  malgré  tous  les  progrès  de  la  science  de  l’hygiène 
publique,  malgré  les  réformes  sociales.  Les  enfants  manquent  d’air  et 
de  soleil  à  l’époque  de  leur  croissance,  et  beaucoup  s’étiolent.  Lord 
Egerton  se  demande  comment  on  peut  arrêter  ceite  détérioration  de  la 
race  et  ne  trouve  pas  de  réponse.  Il  recommande  que  l’on  encourage  les 
exercices  physiques  dans  les  écoles  et  que  l’on  exige  des  maîtres  une 
connaissance  des  lois  de  la  santé.  Ceci  est  fort  bien,  mais  le  mal 
ne  peut  être  remédié  .si  simplement.  C’est  la  question  des  enfants,  cepen¬ 
dant,  qni  intéresse  l’avenir.  L’homme  fait  échappe  à  l’action  réformatrice 
de  l’Etat,  car  c’est  le  principe  fondamental  de  toute  société  que,  pourvu 
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qu’il  se  conforme  aux  lois,  il  garde  le  libre  arbitre  de  sa  personne. 
Mais  l’enfant  appartient  à  l’Etat  en  même  temps  qu’à  ses  parents  et, 
lorsque  ceux-ci  ne  peuvent  ou  négligent  de  donner  à  sa  santé  et  à  son 
développement  physique  les  soins  nécessaires,  l’Etat  aurait  peut-être  le 
droit  d’intervenir.  C’est  là,  peut-être,  une  indication  pour  la  solution  du 
problème  posé  par  lord  Egerton.  11  recommande  aussi  la  dissémination 
dos  connaissances  élémentaires  de  l’hygiène  publique  et  privée  et  remar¬ 
que  fort  à  propos  que  si  les  soldats,  dans  l’Afrique  du  Sud,  avaient  su, 
dès  le  commencement,  qu’en  bouillant  l’eau  on  peut  détruire  les  orga¬ 
nismes  dangereux,  il  y  aurait  eu  moins  de  cas  de  fièvre  entérique.  La 
construction  d’habitations  ouvrières,  dans  les  grandes  villes,  est  un  autre 
problème  qui  s’impose  chaque  jour  davantage  à  la  science  et  à  l’Etat. 
Lord  Egerton  croit  qu’en  établissant  des  colonies  ouvrières  autour,  mais 
à  quelque  distance  de  celles-ci,  et  eh  construisant  des  lignes  de  tram¬ 
ways,  avec  des  billets  à  prix  très  réduits  pour  les  ouvriers,  pour  des¬ 
servir  ces  colonies,  on  obtiendrait  des  résultats  jplus  satisfaisants  qu’en 
bâtissant  les  grandes  casernes  ouvrières  qui  se  multiplient  aujourd’hui 
dans  tous  les  grands  centres  commerciaux.  Ceci  me  parait  une  excellente 
suggestion  et  j’irai  même  plus  loin  ;  je  voudrais  que  les  municipalités 
rendissent  de  plus  en  plus  difficile  l’établissement  de  grandes  usines  et 
de  grandes  manufactures  dans  le  centre  des  villes.  Enfin,  lord  Egerton 
demande  qu’on  augmente  les  facilités  aux  ouvriers  pour  se  rendre  dans 
les  colonies  où  ils  peuvent  gagner  leur  vie  dans  des  pays  salubres  et 
dans  des  conditions  de  bien-être  que  l’accroissement  de  la  population 
des  villes  ne  permet  plus  d’obtenir  en  Angleterre. 

Le  lendemain,  le  docteur  Kenwpod,  medical  offieer  of  heallh  pour 
Sloke  Newington,  Londres,  a  ouvert  une  discussion  sur  la  part  qui 
pourrait  être  prise  par  les  médecins  inspecteurs  d’Hygiène  dans  les 
recherches  sur  l’origine  du  cancer.  Aucune  section  de  la  profession 
n’était  plus  à  même  de  recueillir  des  données  exactes  sur  l’action  pos¬ 
sible  des  différentes  occupations  sur  la  prédisposition  aux  manifestations 
cancéreuses,  sur  rexaclitude  de  la  théorie  de  Bellia,  relative  à  la  préva¬ 
lence  de  la  maladie  dans  les  maisons  à  sous-sols  humides  et  sur  la  question 
de  la  prédisposition  au  cancer  des  classes  aisées.  Le  Docteur  Kenwood 
n’attache  pas  une  grande  importance  à  la  question  de  la  nourriture;  il 
dit  qu’il  y  a  certains  districts  de  l’Inde  où  on  ne  mange  que  du  riz  et 
pas  de  viande  et  où  les  cas  de  cancer  sont  nombreux.  M.  J  -J.  Weaver 
croit,  au  contraire,  que  le  genre  de  nourriture  a  une  influence  sur  la 
maladie  ;  il  a  trouvé  qu’à  Southport  le  nombre  de  cas  do  cancer  des 
intestins  augmentait,  tandis  que  les  nombres  de  cas  de  cancer  dans 
d’autres  parties  du  corps  restaient  stationnaires  ou  diminuaient. 

Le  Professeur  C.-S.  Sherrington,  présidant  une  conférence  sur 
l’hygiène  des  écoles,  recommande  aux  autorités  d’améliorer  autant  que 
possible  la  condition  générale  des  écoles  pour  les  enfants  pauvres,  pour 
la  raison  que  la  plupart  de  ces  enfants  ne  trouvent  qu’à  l’école  les  con¬ 
ditions  favorables  à  leur  développement  physique  et  les  conditions 
nécessaires  pour  les  aider  à  lutter  victorieusement  contre  les  influences 
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insalubres.  Chez  eux  rien  de  semblable  et  les  parents,  trop  souvent; 
négligent  la  santé  de  leurs  enfants.  «  L’argument  qu’il  est  plus  du  res¬ 
sort  des  médecins  que  des  maîtres  de  s’occuper  de  la  santé  des  écoles 
est  illusoire.  »  On  devrait  exiger,  comme  dans  certaines  parties  des 
Etats-Unis,  qu’une  connaissance  théorique  et  pratique  des  lois  de  l’hy¬ 
giène,  de  la  physiologie  et  de  la  salubrité  fasse  partie  dès  codnais- 
sances  générales  des  maîtres  et  maîtresses  d’écoles.  Dans  la  section  des 
dames,  fortement  représentées  au  Congi-ès,  cette  question  a  été  aussi 
abordée  et  Miss  Constance  Gochrane  a  lu  un  mémoire  d’une  graüde 
valeur  pratique,  appelant  l’attention  sur  un  point  auquel  on  n’a  pas 
généralement  pensé  —  la  question  de  l’eau  dans  les  écoles  des  villages. 
Elle  a  trouvé  que  dans  un  certain  district  du  Bedfordsbire,  les  prises 
d’eau,  dans  presque  tous  les  villages,  avaient  été  trouvées  contaminées, 
et  que,  dans  six  cas  particuliers,  la  mauvaise  qualité  de  l’eau  fournie 
aux  écoles  avait  été  l’objet  de  réclamations  urgentes.  Elle  a  insisté  avec 
raison  sur  ce  qu’un  pareil  état  de  choses  n’est  pas  fait  pour  encourager 
les  idées  de  tempérance  parmi  les  populations  rurales. 

Pendant  que  je  suis  à  la  section  des  dames,  je  mentionnerai  un 
mémoire  de  Foard  sur  l’hygiène  des  maisons  d’habitation,  qui  à 
amené  une  assez  vive  discussion.  M“®  Foard  s’est  lancée  dans  le  domaine 
idéal  où  feu  Sir  W.-B.  Richardson  aimait  assez  ii  s’aventurer  et  parlé  de 
cottages  d’ouvriers  avec  au  moins  trois  chambres  à  coucher  entre  autres 
choses,  comme  si  les  gages  d’un  ouvrier  ayant  charge  de  famille  pou¬ 
vaient  suffire  à  un  loyer  pareil.  11  est  permis  de  sè  demander  quellè  est 
l’utilité  d’extravagances  de  ce  genre  dans  un  congrès  de  savants  qui 
s’occupent  d’une  science  comme  l'Hygiène  et  dont  lé  premier  devoir  est 
d’étre  pratique.  La  tâche  des  hygiénistes  serait  facile  si  tout  le  monde 
avait  des  rentes.  11  y  a,  dans  nos  Congrès,  beaucoup  de  temps  de  perdu 
en  rêves,  qui  pourrait  être  plus  utilement  employé. 

Une  innovation  tout  à  fait  heureuse  est  celle  d’une  section  de  délé¬ 
gués  des  municipalités.  L’idée  est  excellente  et  l’on  ne  saurai  trop  inté¬ 
resser  les  autorités  municipales  dans  les  questions  sanitaires,  puisqué 
c’est  à  elles  qu’appartiennent  l’élaboration  de  nouvelles  réformes  hygié¬ 
niques  et  le  vote  de  l’argent  des  contribuables  qui  y  est  nécessaire.  Une 
connaissance  des  problèmes  sanitaires  à  l’ordre  du  jour  de  la  part  des 
membres  des  municipalités  aiderait  souvent  considérablement  les  medi¬ 
cal  ofjicers  of  hcalth  dans  leur  lutte  contre  l’inertie  des  populations. 
L’Alderman  A.  Mac-Dougall,  qui  présidait,  a  demandé  que  l’on  adoptât 
des  mesures  sévères  en  vue  d’enrayer  la  dissémination  de  la  tuberculose. 
C’est  une  question  fort  à  l’ordre  du  jour,  en  Angleterre,  et  sur  laquelle 
le  public  a  des  idées  très  erronées  Le  Docteur  Coates,  de  Manchester, 
a  d’ailleurs  donné  la.  vraie  note  en  montrant  que  l’on  exagérait  certains 
prétendus  dangers  de  la  tuberculose  ;  il  a  confirmé  les  expériences 
du  Docteur  Cornet,  de  Berlin,  avec  la  poussière  des  chambres  de  tu¬ 
berculeux  et  conclut  qu’avec  des  précautions  sanitaires  ordinaires, 
il  n’y  avait  pas  de  danger  de  propagation  par  ce  moyen.  Le  Docteur 
Bratty,  de  Manchester,  qui,  en  1899,  a  examiné  plus  de  200  maisons  où 
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des  phtisiques  étaient  morts,  n’a  trouvé  que  quatre  cas  survenant  dans 
ces  maisons  après,  et  cela,  dans  des  immeubles  où  aucune  désinfeclion 
n’avait  été  pratiquée. 

Une  des  questions  les  plus  importantes .  discutées  au  Congrès  a  été 
celle  de  la  fumée  dam  les  grandes  villes,  très  habilement  présentée  par 
M.  W.-N.  Shaw,  docteur  ès-sciences.  Il  considère  ce  problème  comme 
ayant  des  affinités  avec  celui  du  «  sewago  »  qui  a  reçu  peut-être  le  plus 
d’attention  scientifique  et  a  donné  les  plus  beaux  résultats  qui  aient  été 
encore  atteints  par  la  réforme  sanitaire.  11  fournit  des  chiffres  intéres¬ 
sants.  A  Londres,  600.000  maisons  fournissent,  au  jour  le  jour,  un 
million  de  tonnes  de  sewage,  dont  l’enlèvement  occasionne,  par  an,  une 
dépense  de  211.000  livres  slerlings  (.5.278.000  francs).  Ceci  donne,  par 
maison,  environ  une  tonne  et  demie  de  sewage.  Chaque  jour,  en  hiver, 
chaque  maison  jette  dans  l’atmosphère  10  tonnes  d’air  chargé  de  fumée, 
ou  un  total  de  5  millions  de  tonnes,  par  jour,  pour  les  maisons  d’habi¬ 
tations  de  Londres  et,  en  comptant  les  usines,  plus  de  6  millions  de 
tonnes.  Le  poids  de  suie  ainsi  fournie  est  de  300  tonnes,  chaque  jour, 
pour  les  maisons  de  Londres.  Les  conditions  météorologiques  qui  favo¬ 
risent  la  formation  des  brouillards  sur  la  capitale,  sont  un  temps  froid 
accompagné  de  la  même  pression  barométrique  sur  une  grande  super¬ 
ficie.  Ainsi,  étant  donné  des  conditions  do  température  convenables  et 
une  même  pression  barométrique  à  Oxford,  Yarmouth,  Dungeness  et  ii 
Londres,  c’est-à-dire  à  des  distances  considérables  àToue.?!,  à  l’est  et  au 
nord  de  la  capitale,  le  brouillard  enveloppera  inévitablement  Londre.s. 
A  cause  de  sa  fumée,  Londres  perd  un  sixième  de  sa  lumière  solaire 
pendant  l’été  et  en  hiver  la  moitié.  M.  Shaw  déduit  de  ces  derniers 
chiffres  que  ce  sont  surtout  les  maisons  d’habitation  qui  sont  responsa¬ 
bles,  puisque  les  usines  fonctionnent  toute  l’année  et  que  la  disparition 
de  la  fumée  domestique  constitue  les  deux  tiers  du  problème.  Mais,  en 
ceci,  il  me  semble  faire  erreur;  il  faut  se  rappeler  que  les  brouillards  en 
été  sont  très  rares,  en  hiver  très  fréquents  ;  qu’en  hiver,  l’air  est  chargé 
d’humidité  et  que,  par  conséquent,  la  fumée  monte  difficilement  et  reste 
suspendue  au-dessus  de  la  ville,  tandis  qu’en  été,  l’air  étant  plus  sec,  la 
fumée  se  disperse  plus  facilement.  M.  Shaw  s’étonne  que  les  habitants 
de  Londres  supportent  la  présence  de  tous  ces  détritus  dans  l’air,  mais 
il  admet  que  nos  idées  sur  le  traitement  de  la  fumée  sont  encore  dans  un 
état  primitif.  Quelles  mesures  peut-on  prendre?  On  peut  inviter  les 
habitants  et  forcer  les  industriels  à  consumer  la  fumée  produite  dans 
leurs  domiciles,  ou  usines,  ou  n’en  laisser  produire  qu’une  quantité  en 
rapport  avec  leurs  intérêts.  Il  condamne  avec  raison,  comme  peu  scien¬ 
tifique,  la  différence  des  procédés  adoptés  ou  proposés,  entre  les 
domiciles  privés  et  les  usines.  Quand  il  s’agissait  du  sewage  les  auto¬ 
rités  locales  avaient  employé  les  fonds  publics  à  établir  un  système  de 
drainage  et  avaient  forcé  les  propriétaires  de  maisons  privées,  tout 
comme  les  propriétaires  d’usines,  à  se  servir  des  facilités  qu’elles  leur 
donnaient. 

Il  voudrait  que  l’on  fit  de  même  pour  la  fumée.  A  Manchester  on  avait 
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déjà  proposé  d’élever  des  cheminées  municipales.  Pour  les  usines,  on 
avait  déjà  beaucoup  fait  en  bâtissant  une  seule  grande  cheminée  pour 
plusieurs  foyers.  M.  Shaw  ne  voit  pas  de  raisons  pour  que  la  môme 
méthode  ne  soit  pas  adoptée  pour  les  maisons  particulières.  La  propul¬ 
sion  de  l’air  par  des  moyens  mécaniques  recevait  chaque  jour  de  nou¬ 
veaux  développements  et  il  y  aurait  là  une  indication  à  suivre.  La  pro¬ 
pulsion  de  l’air  serait  graduée,  et  un  seul  éventail  tournant,  mù  par 
l’électricité  ferait  le  travail  pour  une  cheminée  au  prix  d'un  penny. 
Admettant  la  possibilité  de  «  traiter  »  l’air,  d’après  un  système  analogue 
au  traitement  du  sewage,  il  estime  que  le  coût  reviendrait  à  4.200  livres 
sterling  (lOîî.OOO  francs)  par  jour,  pour  Londres,  ce  qui  équivaudrait  à 
un  impôt  de  10  pence  (1  franc)  par  livre  sterling.  Enfin,  il  y  a  quelques 
années.  Sir  Oliver  Lodge  avait  fait  des  expériences  sur  le  traitement  de 
la  fumée  par  l’électricité,  et  M.  Shaw  demande  que,  maintenant  que  le 
prix  de  l’électricité  est  beaucoup  moindre,  on  reprenne  ces  expériences. 
M.  Shaw  doute,  et  il  me  semble  avec  quelque  raison,  que  les  contribua¬ 
bles  soient  disposés  à  faire  face  à  une  taxe  aussi  élevée  que  10  pence 
par  livre  sterling,  pour  avoir  l’air  des  villes  purifié,  d’autant  plus  que 
les  brouillards  resteraient.  C’est  plutôt  l’entreprise  individuelle  que  l’on 
devrait  encourager,  et  il  croit  qu’au  lieu  de  punir  les  délinquants  ainsi 
qu’on  le  fait  à  présent,  il  vaudrait  mieux  encourager  ceux  qui  réussis¬ 
sent  à  diminuer  la  fumée  de  leurs  fabriques,  en  abaissant  les  taxes 
qu’ils  payent  sur  leur  propriété.  La  question  est  fort  intéressante,  mais 
je  crois  que  la  solution  est  encore  à  trouver.  Il  serait  difficile,  sinon 
impossible,  de  faire  admettre  à  la  population  que  ce  qu’elle  gagnerait 
en  pureté  d’air  équivaudrait  à  une  nouvelle  dépense  personnelle  aussi 
importante. 

Un  problème  analogue  traité  par  le  Congrès  est  celui  de  la  poussière. 
C’est  Sir  James  Crichton-Browne  qui  a  présidé  et  ouvert  la  discussion. 
«  Du  berceau  au  tombeau  nous  sommes  entourés  d’un  nuage  de  pous¬ 
sière  i>,  dit-il.  11  en  vient  du  ciel,  car  il  tombe  journellement  environ 
100  tonnes  de  poussière  météorique,  il  en  sort  des  volcans,  la  terre 
en  forme  et  toutes  les  occupations  humaines  en  fournissent.  Mais  ce 
sont  surtout  les  particules  organiques  et  inorganiques  dont  l’air  de  nos 
cités  et  de  nos  maisons  est  toujours  surchargé  dont  je  veux  parler. 
Au  haut  du  Rigi,  on  compte  200  particules  par  centimètre  cube,  à 
Londres  le  chiffre  s’élève  à  150.000,  à  Paris  à  210.000.  Plus  il  y  a 
de  poussière,  plus  il  y  a  de  maladie.  Le  docteur  Macfadyen  et  M"””  Lunt 
ont  trouvé  que  dans  les  chambres  où  l'on  brûle  du  gaz  ou  où  l’on  fume, 
ce  n’est  plus  par  milles,  mais  par  millions  qu’il  faut  chiffrer  les  parti¬ 
cules  de  poussière.  Ceci  ne  veut  pas  dire  que  les  germes  patholo¬ 
giques  se  multiplient  dans  les  mêmes  proportions  ;  au  contraire,  on 
n’a  trouvé  qu’un  seul  organisme  parmi  184.000.000  de  particules. 
Nous  ne  pourrions  vivre  si  les  bactéries  étaient  aussi  nombreuses- dans 
l’air  que  les  atômes  de  poussière  visibles  dans  un  rayon  de  soleil. 
Cependant,  il  est  déjà  suffisant  de  savoir  que,  dans  nos  villes,  nous  res¬ 
pirons  de  l’air  chargé  de  sable,  de  sel,  de  suie,  de  fibres  de  colon,  de 
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débris  végétaux,  de  bactéries  et  de  leurs  spores,  de  diatomées,  de  foin 
pulvérisé,  d’écailles  épidermiques  et  d’autres  fragments  organiques. 
C'est  la  poussière  qui  rend  dangereux  vingt-deux  des  princij)aux  mé¬ 
tiers.  Les  poussières  de  pierre,  do  verre  et  d’acier  sont  les  pires  et 
c’est  à  la  phtisie  qu’on  attribue  l’énorme  mortalité  qu’elles  causent: 
mais  elles  ne  produisent  pas  la  phtisie,  elles  ne  font  que  donner  au 
bacille  de  la  tuberculose  l'opportunité  dont  cet  organisme  microsco¬ 
pique  est  toujours  avide  à  profiter  ».  Mais  c’est  surtout  d’une  maladie 
spéciale  que  sir  James  Crichton-Browne  veut  parler,  la  maladie  du 
Il  garrister  ».  Il  rappelle  que  c’est  au  Congrès  de  l’Institut  sanitaire 
de  1899,  que  le  Docteur  C.-L.  Birmingham  avait  appelé  l’attention  sur 
eette  maladie  qui  produit  une  mortalité  de  29,29  par  1.000  ouvriers. 
Le  II  garrister  »  ou  «  calliard  »  est  un  roc  silicaté  très  réfractaire,  conte¬ 
nant  juste  assez  de  matière  argileuse  pour  en  retenir  ensemble  les  par¬ 
ticules 

On  s’en  sert  surtout  pour  sa  résistance  au  feu,  surtout  pour  couvrir 
l’intérieur  des  appareils  Bessemer,  dans  la  fabrication  des  retorts,  des 
tuyaux  de  drainage, etc.  La  mortalité  de  ces  ouvriers  ne  peut  être  attribuée 
à  la  tuberculose  ;  elle  est  causée  par  une  fibrose,  pneumoconiose  ou  sili¬ 
cose  des  poumons,  qui,  pendant  la  maladie,  peut  être  distinguée  de  la 
tuberculose  par  l’absence  de  transpirations  excessives ,  de  sang  dan.i; 
les  crachats,  et  de  températures  élevées.  La  suie  respirée  par  les  ramo¬ 
neurs  produit  la  tuberculose  pulmonaire,  et  en  se  logeant  dans  le.< 
plis  de  la  peau,  le  cancer.  Il  n’y  a  pas  d’autre  occupation  aussi  sujette 
au  cancer.  Leur  mortalité  était  de  156  comparée  à  44  pour  tous  les 
autres  métiers  d’homme.  Cependant  le  cancer  dos  ramoneurs  avait 
diminué  depuis  vingt  ans,  tandis  que  les  autres  formes  de  cancer  avaient 
augmenté  d’une  façon  alarmante.  Au  cours  de  ses  observations  sur  la 
poussière  des  maisons  d’habitation,  Sir  James  Crichton-Browne  avait 
pris  la  poussière  sur  le  haut  d’un  bahut  dans  la  chambre  à  coucher 
d’une  cliente  riche,  demeurant  dans  le  West-End  de  Londres.  En 
Tanalysant,  il  a  trouvé:  humidité,  44;  matière  organique,  52.6;  silicates 
insolubles,  21.0  ;  oxyde  de  fer  et  albumine,  9.7;  chaux,  6.2  ;  acide  carbo¬ 
nique  et  traces  d’acide  sulfurique  et  d’acide  phosphorique,  6.1. 
Sous  le  microscope,  la  poussière  paraissait  composée  de  matières  organi¬ 
ques  et  inorganiques:  fibres  de  coton  et  de  laine  en  majeure  quantité, 
des  cellules  épithéliales,  etc.  Tout,  dans  la  chambre,  jusqu’aux  habitants, 
avait  contribué  à  cette  poussière.  La  chambre  était  nettoyée  tous  les 
jours  et  avait  été  retapissée  trois  mois  auparavant.  «  Tout  ceci  est 
inévitable  dans  les  maisons  les  mieux  tenues  et  les  mieux  ventilées,  mais 
cela  tend  à  nous  étouffer  graduellement  aussi  effectivement  que  l’oreiller 
de  Desdémone  ».  Il  continue:  n  Pour  la  poussière  des  industries  en 
général,  le  remède  universel  et  tout  puissant  est  la  ventilation.  L’air  de 
nos  villes  est  chargé  de  poussière  d’origine  minérale  et  organique,  et  la 
ventilation  et  l’humidité  sont  les  moyens  par  lesquels  nous  pouvons  le 
combattre.  La  pluie  et  le  vent  sont  les  grands  destructeurs  de  la 
poussière.  Le  vent  soulève  la  poussière,  mais  quand  il  a  passé,  le  nom- 
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bre  des  particules  de  poussière  dans  l’air  est  réduit  à  son  minimum  ;  et 
la  pluie  abat  la  poussière  de  l’air  et  enlève  celle  qui  couvre  les  rues... 
On  doit  eccroitre  le  travail  capricieux  de  la  pluie  et  du  vent  par 
des  nettoyages  et  arrosages  systématiques  des  rues  et  des  trottoirs.  La 
science  du  nettoyage  des  voies  publiques  est  encore  dans  l’enfance.  Il 
faut  que  le  nettoyage  des  rues  soit  efficace  et  que  la  poussière  ne  soit 
pas  seulement  remuée,  mais  enlevée.  «  Ce  mémoire,  très  éloquent 
et  tout  à  fait  pratique,  a  été  écouté  par  un  nombreux  auditoire.  Nous 
sommes  quelquefois  portés  à  oublier  les  choses  ordinaires  et  journalières 
dans  l’étude  plus  attractive  des  grands  problèmes  scientifiques,  mais  les 
moindres  détails  ont  leur  valeur  et  sont  sous  notre  contrôle  immédiat  ; 
il  est  bon  qu’on  nous  le  rappelle  de  temps  en  temps.  Il  a  fallu  cinquante 
ans  et  le  génie  de  Lister  pour  faire  accepter  à  des  hommes  de  science 
les  différentes  phases  d’idées  qui  ont  abouti  à  l’asepsie;  il  n’y  a  pas  lieu 
de  s’étonner  s’il  faut  beaucoup  de  temps  et  beaucoup  de  redites  pour 
faire  comprendre  aux  populations  que  la  propreté  est  la  première 
condition  de  la  santé . 

Dans  la  section  de  Chimie  et  de  Biologie,  le  professeur  Delépine 
a  lu  un  mémoire  sur  l’arsenic  dans  les  produits  alimentaires,  et  donné 
quelques  commentaires  sur  l’influence  que  les  conditions  artificielles  de 
la  vie  pourraient  avoir  sur  la  santé  de  la  population  dans  l’avenir.  Il  a 
rappelé  les  cas  d’empoisonnement  par  l’arsenic  dans  la  bière,  qui  eurent 
lieu  il  y  a  deux  ans  à  Manchester  et  dans  le  nord  de  l’Angleterre,  et  au 
sujet  desquels  il  a  fait  une  série  de  recherches.  Il  trouva  que  le  «  barley 
of  malt  »,  la  matière  première,  était  empoisonné  dans  le  procédé  par 
lequel  il  était  soumis  à  l’action  de  la  chaleur.  On  étend  le  «  barley  » 
par  couches  sur  des  dalles  perforées  au-dessus  de  réchauds  de  charbon 
et  de  coke  dans  de  grandes  cheminées,  la  chaleur  avec  les  gaz  produits 
par  la  combustion  passant  à  travers  ces  couches.  Or  le  charbon  et  le 
coke  contiennent  des  produits  arsenicaux.  En  outre,  le  sucre  spécial 
employé  dans  la  fabrication  de  la  bière  contenait  de  l’arsenic,  et  la 
glucose,  substituée  dans  beaucoup  d’endroits  au  <•  malt  »,  renfermait 
encore  plus  d’arsenic.  De  sorte  qu’à  la  fin  il  y  avait  entre  4  et  G  grains 
(de  24  à  36  centigrammes)  d’arsenic  par  galion  de  bière. 

En  outre,  le  savant  professeur  a  li'ouvé  de  l’arsenic  dans  la  pous¬ 
sière  de  Owens  College,  dans  les  feuilles  des  arbres  de  Manchester 
où  il  s’accumule  pendant  I  hiver  ;  dans  le  vin  et  le  cidre  colorés  par  le 
caramel  et  préparés  avec  la  glucose  ;  dans  les  sirops,  les  confitures  et 
les  bonbons  dans  lesquels  la  glucose  a  été  substituée  au  sucre  de  canne; 
dans  le  tabac  quand  la  feuille  a  été  humectée  avec  de  la  glucose.  <■  Dé 
façon  que  si  ce  puissant  agent  toxique,  poursuit  M.  Delépine,  est  dans 
l’air  que  nous  respirons,  dans  la  bière  et  le  lait  que  nous  buvons,  dans 
le  pain  que  nous  mangeons,  dans  nos  sirops,  nos  confitures,  notre  pain 
d’épices,  nos  bonbons,  il  n’est  pas  étonnant  que  nous  soyons  faibles 
lymphatiques,  anémiques.  J’ai  donc  commencé  une  série  d’expériences 
qui  durent  déjà  depuis  dix-huit  mois,  et  qui  continueront  probablement 
pendant  des  années,  pour  déterminer  si  de  petites  doses  d’arsenic  admi- 
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nistrées  journellement,  pendant  une  période  île  temps  considérable, 
produisent  sur  l’organisme  un  effet  distinct  ».  Pour  ceci,  il  a  choisi  des 
rats  à  cause  de  la  facilité  avec  laquelle  ils  prennent  de  la  bière.  Le 
professeur  Delépine  recommande  une  attention  plus  méticuleuse  dans  les 
observations  scientifiques  et  l’application  de  méthodes  plus  conformes 
aux  récentes  découvertes  pour  la  prévention  des  maladies.  On  devrait 
créer  un  ministère  de  la  santé  publique  ;  on  devrait  établir  des  labora¬ 
toires  pour  l’étude  des  problèmes  sanitaires  dans  tous  les  grands  centres; 
on  devrait  posséder  des  données  plus  certaines  sur  les  causes  de  mort 
dans  chaque  cas  particulier,  constatant  les  lésions  trouvées  après  la 
mort,  et  il  serait  nécessaire  de  nommer  des  pathologistes  publics  pour 
faire  les  autopsies  dans  les  cas  douteux.  «  De  cette  façon  le  système 
imparfait  sous  lequel  on  lutte  aujourd’hui  contre  la  maladie,  pourrait 
être  amélioré  d’une  façon  peu  coûteuse,  et  un  travail  continu  et  bien 
équilibré  remplacerait  les  efforts  spasmodiques  de  la  période  actuelle  ». 

Dans  la  section  de  Médecine  préventive,  le  docteur  Childs  lit  une 
communication  intéressante  sur  la  fièvre  typhoïde  dans  les  armées  en 
campagne,  considérée  au  point  de  vue  civil.  Cette  question  est  de  la  plus 
grande  importance  pour  tous  ceux  qui  s’occupent  d’hygiène,  assure  le 
docteur  Childs,  à-cause  des  facilités  qu’il  y  a  à  retrouver  l’origine  et  la 
marche  de  ces  épidémies  dans  les  camps,  facilités  qui  n’existent  pas 
dans  la  vie  ordinaire.  «  Jusqu’à  présent  toutes  les  guerres  —  à  quelques 
exceptions  près  —  ont  été  entreprises  sous  des  conditions  éminemment 
favorables  à  ces  épidémies.  En  conséquence  la  maladie  fait  son  appari¬ 
tion,  presque  invariablement,  deux  ou  trois  mois  après  l’entrée  en 
campagne,  et  forme  des  épidémies  bien  plus  intenses  et  plus  considé¬ 
rables  que  dans  les  agglomérations  civiles  ».  La  plus  grande  épidémie  en 
Angleterre  a  été  celle  de  Maidstone,  qui  a  eu  une  mortalité  de  3.90  pour 
1000  ;  dans  les  camps  des  Etats-Unis,  pendant  cinq  mois,  en  1898,  la 
mortalité  a  été  de  14.63  pour  1000,  et  dans  l’Afrique  du  Sud,  pendant  les 
12  premiers  mois  de  la  guerre  récente,  de  20.97  pour  1000.  La  Commis¬ 
sion  nommée  par  le  gouvernementdes  Etats-Unis,  en  1898,  trouva  que  les 
épidémies  de  fièvre  typhoïde  dans  les  camps  américains  étaient  produites 
dans  beaucoup  de  cas  par  l’eau,  mais  surtout  par  la  contamination  du 
sol  des  camps  et  par  infection  directe  et  indirecte  sous  les  tentes.  Le 
docteur  Childs  recommande  les  mesures  suivantes  :  l’établissement  de 
médecins  sanitaires  pour  l’armée,  équipés  avec  les  appareils  scientifiques 
les  plus  modernes,  leur  permettant  de  reconnaître  les  premiers  symptô¬ 
mes  de  la  maladie  ;  la  possibilité  de  l’isolement  immédiat  des  cas 
reconnus  ;  une  distribution  contrôlée  d’eau  pure  ;  empêcher  que  les 
ordures  et  les  détritus  ne  soient  déposés  sur  le  sol  à  l’intérieur  des 
camps  ;  la  désinfection  ;  une  surveillance  constante  du  médecin  sanitaire. 
Il  se  plaint  que  l’armée  anglaise  manque  d’organisation  sanitaire  ;  après 
la  guerre  de  Crimée,  on  avait  fait  beaucoup  pour  l’hygiène  militaire  et 
on  avait  nommé  un  directeur  général  de  ce  département;  depuis,  on  a 
peu  à  peu  négligé  cette  question,  les  autorités  militaires  ayant  consi¬ 
déré  ces  détails  comme  inutiles  ;  on  avait  supprimé  le  poste  de  directeur 
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général,  cl,  peu  après,  les  médecins  sanilaires  de  l’armée.  Il  n’était  pas 
étonnant  que,  dans  une  armée  sans  organisation  sanitaire,  sans  contrôle 
sanitaire,  insuffisamment  équipée  au  point  de  vue  sanitaire,  les  médecins 
militaires,  malgré  toute  leur  bonne  volonté,  s’étaient  trouvés  dans  des 
conditions  désavantageuses  pour  lutter  avec  une  épidémie  aussi  violente. 
Il  était  mort  en  tout  8.031  soldats  de  fièvre  typhoïde  ;  il  est  certain  que 
beaucoup  de  ces  cas  auraient  pu  être  empêchés  ou  sauvés.  «  La  grande 
majorité  de  ceux  qui  étaient  morts  de  fièvre  typhoïde  pendant  cette 
guerre,  avaient  été  les  victimes  de  l’ignorance  et  de  l’indifférence  de 
leur  pays!  <>  Même  maintenant,  le  ministère  de  la  Guerre  ne  semblait  pas 
disposé  à  prendre  des  mêsuros  sérieuses.  Le  docteur  Childs  recommande 
la  nomination  d’une  commission  sanitaire  pour  étudier  la  question.  La 
Commission  nommée  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  en  1898  avait, 
en  moins  de  deux  mois,  rais  fin  aux  épidémies  qui  décimaient  l’armée 
américaine. 

Dans  la  discussion  qui  a  suivi,  deux  médecins  de  l’armée,  le  colonel 
J.  Lane  Notter  et  le  major  Firth  ont  malheureusement  voulu  voir  dans 
les  paroles  du  docteur  Childs  une  attaque  indirecte  contre  le  service 
médical  de  l’armée  en  général,  et  se  sont  rangés  du  parti  d'un  conser¬ 
vatisme  hors  de  propos.  Il  eût  été  préférable  que  ces  deux  médecins 
aient  apporté  les  fruits  de  leur  expérience  à  favoriser  une  discussion  à 
laquelle  l’armée  ne  pouvait  que  gagner.  Ce  qu’ils  ont  dit,  n’a  d’ailleurs 
rien  enlevé  à  la  valeur  des  remarques  faites  par  le  docteur  Childs,  ainsi 
que  l’a  fort  bien  fait  entendre  Sir  James  Crichton-Browne  en  le 
remerciant  pour  son  intéressante  communication.  Sir  James  a  remarqué 
que  8.000  cas  de  mort,  accusaient  un  total  d’entre  50.000  et  60.000  cas 
de  maladie  ;  ce  nombre  de  cas  nécessitait  entre  20.000  et  30.000 
personnes  pour  les  soigner;  il  se  trouvait  que  de  70.000  à  80.000 
hommes  se  trouvaient  ainsi  retirés  des  lignes  combattantes.  Ces  chiffres 
sont  éloquents. 

Dans  la  même  section,  le  docteur  Nast,  médecin  inspecteur  d’hygiène, 
a  appelé  l’attention  des  autorités  sur  la  question  des  parcs  à  huîtres, 
et  sur  la  nécessité  d’empêcher  que  ces  parcs  soient  situés  à  l’embou¬ 
chure  des  rivières  où  ils  peuvent  être  contaminés  par  le  sewage. 

Le  dernier  jour,  il  y  a  eu  une  réunion  d’ensemble  du  Congrès  pour 
discuter  la  question  de  la  prophylaxie  de  la  tuberculose.  Sir  James 
Crichton-Browne  présidait.  Le  docteur  H.  Cooper  Pattin  recommande 
la  déclaration  obligatoire.  Le  docteur  Moritz  a  préconisé  la  multiplication 
des  établissements  pour  le  traitement  au  grand  air  (opan  air  ireatment) 
d'après  le  système  allemand.  En  somme,  rien  de  bien  nouveau. 

Dans  la  conférence  des  inspecteurs  vétérinaires,  plusieurs  communi¬ 
cations  intéressantes  ont  été  faites,  montrant  que  les  maladies  des 
animaux  jouent  un  rôle  plus  important  au  point  de  vue  de  l’homme  que 
le  public  ne  s’en  rend  compte  généralement  :  la  rage,  l’anthrax,  la  fièvre 
scwlatino,  la  dipthérie,  les  germes  parasites  dans  la  chair  des 
animaux  en  sont  des  exemples  frappants  et  fréquents. 

Voici  quelques-unes  des  principales  résolutions  du  Congrès  : 
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La  section  de  la  Médecine  préventive  recommande  une  étude  soignée 
et  complète  du  rapport  de  la  Commission  nommée  par  le  gouvernemen 
des  Etats-Unis,  pour  faire  une  enquête  sur  l’origine  et  la  propagation  de 
la  fièvre  typhoïde  dans  les  camps  militaires  des  Etats-Unis,  pendant  la 
guerre  avec  l’Espagne  eu  1898. 

Qu’on  recherche  quelles  mesures  le  ministère  de  la  Guerre  va  prendre 
pour  organiser  un  système  sanitaire  complet  pour  l’armée  anglaise. 

Qu’on  recommande  au  Conseil  qu’une  loi  soit  faite,  frapjjant  de 
peines  sévères  tous  ceux  qui  établiraient  des  parcs  pour  l’élevage  ou  la  con¬ 
servation  des  poissons  à  écailles  dans  des  bras  de  rivières,  où  ces  pares 
pourraient  être  contaminés  par  le  sewage  des  villes. 

Que  les  parcs  à  huîtres  déjà  existants  soient  protégés  par  la  loi  contre 
la  possibilité  de  contamination  par  les  systèmes  de  sewage  qui  seraient 
établis  dans  l’avenir  par  les  autorités  sanitaires. 

Le  Congrès  invite  le  Saniiary  Institute  k  préparer  et  à  publier,  sous 
une  forme  condensée,  un  sommaire  des  connaissances  actuelles  sur  le 
traitement  de  la  tuberculose,  établies  au  récent  Congrès  de  la  tuber¬ 
culose  et  ailleurs,  et  que  le  Comité  des  hôpitaux  de  tuberculeux  du  Roi 
soit  invité  à  s’associer  à  cette  publication. 

Une  lecture  populaire,  faite  par  Sir  W.  Collins,  ex  président  du  Counly 
Council  et  médecin,  contient  quelques  conseils  sur  le  danger  des 
théories  outrées  en  matière  d’hygiène.  Il  a  été  dit  que  les  hygiénistes  de 
l’école  de  Sir  E.  Chadwiek  dans  leur  zèle  pour  la  propreté,  avaient 
ignoré  le  rôle  joué  par  les  germes  dans  la  cause  des  maladies,  tan¬ 
dis  qu’aujourd’hui  nous  vivons  sous  la  tyrannie  du  bacille.  On  pensait 
à  présent  trop  aux  germes  et  pas  assez  à  l’homme.  On  pouvait  se 
demander  si  l’hygiène  n’était  pas  mise  en  déroute  par  l’invasion  des 
hordes  microbiques.  Des  hommes  cofnmé  Sir  William  Savary,  Sir  B. 
W.  Richardson,  Chadwiek  et  Virchow  iivaient  prévu  ce  danger.  La 
théologie  p’avait  pu  expliquer  la  pathologie  au  point  de  vue  de  l’irifini- 
ment  grand,  et  maintenant  la  bactériologie  cherchait  le  salut  dans 
l’infînimenl  petit.  Ou  devait  étudier  le  sol  autant  que  la  graine.  La 
prédisposition  était  un  facteur  important  et  qui  ne  recevait  pas  assez 
d’attention.  On  ne  devait  pas  oublier  que  les  méthodes  sanitaires  qui 
avaient  pour  but  de  rendre  sain  l’entourage  de  l’homi^ie,  avaient  réussi 
à  faire  disparaître  la  maladie,  tandis  que  les  méthodes  bactériologiques, 
qui  chorhaient  le  secret  de  la  lutte  contre  la  maladie  dans  le  sang  et  les 
tissus  de  l’homme,  quoique  réussissant  en  apparence  dans  les  expériences 
de  laboratoire,  avaient  souvent  failli  dans  l’application  pratique. 

Au  meeting  d’adieu,  le  secrétaire  a  déclaré  que  2.100  délégués  avaient 
été  présents  au  Congrès.  Sir  James  Crichton-Browne  a  dit  que  le 
présent  Congrès  avait  rendu  de  grands  sei^ices  et  avait  été  des  plus 
intéressants,  et  que  les  preuves  ne  manquaient  pas  pour  établir  qulà 
Manchester  l’esprit  sanitaire  était  des  plus  actifs  et  qu’on  y  faisait  un 
travail  d’hygiène  admirable. 

Dans  le  St-James’Hall  il  y  avait  une  Exposition  d’appareils  sanitaires, 
qui  est  restée  ouverte  au  public  jusqu’au  27  septembre  ;  des  désinfectants 
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les  plus  variés,  des  réservoirs  aseptiques,  quelques  filtres,  des  appareils 
pour  l’épuration  des  cours  d’eau  y  figuraient  à  côté  d’appareils  pour  le 
gainage,  et  d’autres  iunovations  du  génie  sanitaire.  On  y  admire 
surtout  les  nombreux  appareils  sanitaires  exposés  par  le  Counlÿ 
Council  de  Londres,  qui,  en  matière  d’iiygiène,  est  toujours  à  la  tète 
du  progrès.  D''  L.  Vintras. 
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Paris,  12  Octobre  1902; 

Monsieük  le  Directeur, 

En  publiant,  après  la  Revue  Scientifique,  la  traduction  de  la 
Conférence  faite  récemment  par  M.  Léonard  P.  Kinnicutt  au 
Congrès  de  l’Association  américaine  pour  l’avancement  des  sciences 
sur  l’Épuration  des  eaux  d’égout  t,  vous  avez  mis  les  lecteurs  de 
la  Revue  d' Hygiène  à  môme  de  connaître  les  idées  répandues  de 
l’autre  côté  de  l’Atlantique  sur  la  position  aciuelle  de  cette  question 
qui  reste  à  l’ordre  du  jour,  chez  les  hygiénistes  de  tous  les  pays. 

Ce  n’est  pas  .sans  satisfaction  que  dans  cette  étude  qui  porte  la 
marque  d’un  esprit  compétent  et  réfléchi,  et  dans  les  conclusions 
qui  la  terminent,  j’ai  trouvé,  en  dépit  des  apparences  —  car 
M;  Kinnicutt  condamne  en  passant  les  domaines  irrigués  de  la  Ville 
de  Paris  —  des  appréciations  et  des  vues  qui  diffèrent  peu  en 
somme  de  celles  qui  sont  les  miennes  et  que  j’ai  eu  plus  d’une 
fois  l’occasion  d’exposer. 

Mais  je  crois  devoir  y  relever  une  omission  d’importance  singu¬ 
lière  :  M.  Kinnicutt  passe  entièrement  sous  silence  l’action  pourtant 
si  merveilleuse  du  sol  perméable,  cet  “épurateur  par  excellence” 
des  eaux  d’égout,  comme;  l’a  dénommé  àjuste  titre  un  de  nos  savants 
les  plus  autorisés.  Pour  lui  la  “filtration  intermittente”,  qu’il  dé¬ 
clare  d’ailleurs  la  meilleure  de  toutes  les  méthodes  de  traitement, 
ne  s’opère  que  sur  des  lits  de  sable  artificiel,  suivant  le  mode  ima¬ 
giné  par  la  station  d’essais  de  l’Etat  de  Massachusetts  ;  et  il  semble 
ignorer  qu’en  Europe  ce  même  procédé  a  été  appliqué  bien  anté¬ 
rieurement  sur  des  terrains  sableux  naturels  et  que  l’ingénieur  an¬ 
glais  Bailey  Denton  l’a  hautement  préconisé  sous  cette  forme  et 
précisément  sous  la  même  dénomination  comme  la  plus  sûre  et 
la  plus  parfaite  des  méthodes  d’épuration. 


I.  Voir  page  80i. 
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C’est  là  ce  qui  explique  du  reste  l’erreur  d’appréciatiou  dans  la¬ 
quelle  est  tombé  M.  Kinnicutt  en  ce  qui  concerne  Paris.  Il  a  cru 
qu’on  y  avait  eu  en  vue  ce  qu’il  appelle  “l’utilisation  agricole”,  ba¬ 
sée  sur  cette  idée  fausse  que  les  plantes  sont  capables  de  décompo¬ 
ser  les  matières  contenues  dans  les  eaux  d’égout  :  il  semble  avoir 
pensé  aussi  qu’on  y  avait  cherché  des  bénéfices  culturaux  :  à  ce 
double  point  de  vue  c’eût  été  sans  doute  un  insuccès.  Mais  ce 
n’est  point  du  tout  là  ce  qu’ont  voulu  ceux  qui  ont  entrepris  et  réa¬ 
lisé  “l’assainissement  de  la  Seine”.  Ils  ont  entendu  parvenir,  quoi 
qu’il  dût  en  coûter,  à  l’épuration  complète  par  le  sol  perméable  des 
eaux  usées  de  l’agglomération  parisienne  ;  et  en  cela  on  ne  peut 
nier  qu’ils  aient  absolument  réussi  puisque  dans  les  champs  irri¬ 
gués  de  la  Ville  de  Paris  elles  sont  transformées  au  point  de  devenir 
potables,  ce  qui,  à  ma  connaissance,  n’a  été  réalisé  nulle  part 
ailleurs.  L’épuration  par  le  sol,  telle  qu’elle  a  été  appliquée  par  la 
Ville  de  Paris,  se  rapproche  beaucoup  de  la  filtration  intermittente 
sur  terrain  naturel  ;  mais,  comme  c’était  une  nouveauté  alors,  on 
s’explique  que,  par  une  prudence  peut-être  exagérée,  les  pouvoirs 
publics  lui  aient  imposé  et  une  limitation  extrême  des  doses  et  sur¬ 
tout  cette  culture  des  champs  irrigués  qui  a  donné  le  change  à 
M.  Kinnicutt. 

Venus  bien  après  l’épuration  par  le  sol  de  Frankland  et  de  Schlœ- 
sing,  après  la  filtration  intermittente  de  Bailey  Denton,  les  systèmes 
modernes  d’épuration  bactérienne,  au  contact  ou  par  filtration  con¬ 
tinue,  ont  eu  surtout  pour  objet  d’imiter  ce  procédé  si  parfait  au 
moyen  de  lits  artificiels  de  sable,  de  manière  à  généraliser  l’emploi 
dans  toutes  les  localités,  alors  qu’auparavant  il  était  nécessaii'enient 
limité  aux  régions  à  sol  perméable.  Tous  ces  systèmes  ne  sont  donc 
que  des  extensions  du  procédé  de  la  nature  —  suivant  l’heureuse 
expression  de  M.  Dibdin  —  et  l’épuration  par  le  sol  demeure  le 
type  primordial  et  toujours  hautement  recommandable,  quand  les 
circonstances  en  permettent  l’application,  du  traitement  bacté¬ 
rien  des  eaux  d’égout. 

Il  y  avait  là,  on  doit  le  reconnaître,  dans  la  conférence  de  l’ingé¬ 
nieur  américain,  une  lacune  grave  qu’il  n’était  sans  doute  pas  inutile 
de  signaler. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l’expression  de  mes  sen¬ 
timents  les  plus  distingués. 


G.  BECHMA^N. 
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Appréciation  du  rôle  de  la  contagion  dans  les  fièvres  éruptives,  par 
le  D''  Kelsch,  médecin  inspecteur  de  l’armée  {Le  Caducée,  3  juillet  1902, 
p.  169). 

La  notion  exclusive  de  la  contagion  est  loin  de  suffire  à  l’interprétation 
satisfaisante  des  caractères  épidémiologiques  des  fièvres  éruptives  :  d’a¬ 
près  elle,  toute  atteinte  procède  d’une  autre,  quels  que  soient  le  temps  et 
l’espace  qui  séparent  las. deux  anneaux  de  la  môme  chaîne.  Il  semblerait 
que  les  germes  de  ces  maladies  restent  absolument  insensibles  aux 
influences  extérieures,  ainsi  que  l’enseignait  l’ancienne  médecine,  et  qu’ils 
ne  peuvent  vivre  qu’au  sein  de  notre  organisme.  Ces  affections  ont  pour¬ 
tant  des  allures  nettement  saisonnières,  sous  les  différents  climats  ;  ce  qui 
témoigne  que  les  météores  pèsent  sur  l’acte  de  la  contagion  lui-même, 
en  modifiant  la  vitalité  de  la  semence  ou  les  conditions  du  terrain. 

La  contagion  pure  et  simple  n’explique  pas  davantage  ces  larges  oscil¬ 
lations  des  maladies  populaires,  embrassant  une  période  de  plusieurs 
années,  avec  des  fluctuations  diverses.  Cette  évolution  mulli-annuelle  des 
maladies  infectieuses  ne  se  manifeste  nulle  part  plps  distinctement  que 
dans  les  fièvres  éruptives,  pù  ce  mouvement  offensif  s’effectuerait  en 
moyenne  tous  les  8  ou  10  ans  pour  la  variole,  tous  les  3  à  6  ans  pour  la 
rougeole,  enfin  à  des  intervalles  plus  longs  et  plus  irréguliers  pour  la 
scarlatine. 

Le  renouvellement  de  la  population  par  immigration  et  la  perle  de 
1  immunité,  conférée,  par  une  atteinte  antérieure,  ne  donnentpas  dé  raisons 
suffisantes  de  la  périodicité  de  ces  recrudescences.  Les  épidémies  de 
variole  montrent  des  périodes  violentes  d’acmé,  suivies  d’années  heureu¬ 
ses,  malgré  les  infractions  constamment  comnaises  à  l’endroit  de  la  pra¬ 
tique  tutélaire  de  la  vaccination;  celle  de  Paris,  de  1869  à  1871,  en  est 
un  exemple  caractéristique. 

Ces  grands  faits  de  l’épidémiologie ,  difficilement  saisissables  avec  le 
concept  de  la  contagion,  indiquent  clairement  que  les  contages  subissent, 
à  travers  les  années,  des  variations  incéssanlcs,  auxquelles  correspond  le 
mode  épidémique  ou  sporadique.  Le  virus,  qui,  en  temps  ordinaire,  donne 
naissance  aux  atteintes  sporadiques,  n’est  pas  compai'able  à  celui  qui 
engendre  les  épidémies  ;  le  premier,  doué  de  peu  d’énergie,  ne  crée  que 
des  cas  stériles,  incapables  de  répandre  la  contagion  ;  le  deuxième,  élevé 
à  la  plus  haute  puissance,  triomphe  des  organismes  réfractaires  au  con¬ 
tage  vulgaire  et  diffuse  la  maladie  par  l’excessive  transmissibilité  de 
chaque  cas. 

Les  causes,  qui  exaltent  la  virulence  des  germes,  restent  inconnues 
dans  leur  nature;  elles  résident  sans  doute  dans  des  influences  locales. 
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telluriques  ou  autres.  Le  môme  enseignement  se  retrouve  dans  l’Iiistoiip 
des  maladies  parasitaires  ordinaires,  de  celles,  du  moins,  qui  sont  sus¬ 
ceptibles  de  revêtir  le  mode  épidémique.  Les  observations,  faites  sur  la 
pelade  par  le  médecin-principal  de  1*'“  classe  Fournié,  alors  qu’il  dirigeaii 
le  service  médical  des  sapeurs-pompiers  de  Paris,  montrent,  en  1888  et 
en  1893,  les  brusques  expansions  de  celte  affection,  sans  causes  admissi¬ 
bles,  car  la  contagion  ordinaire  ne  produirait  pas  pareille  exacerbation, 
plutôt  attribuable  à  une  reviviscence  insolite  de  l’agent  infectieux. 

La  source  de  cette  impulsion  exceptionnelle  demeure  donc  ignorée, 
autant  que  l’origine  même  des  épidémies,  et  cela  malgré  les  merveilleuses 
découvertes  modernes.  Cette  franche  confession  d’ignorance  n’exclue 
cependant  pas  le  droit  d’espérer  que  les  suggestions  du  laboratoire  Uni¬ 
ront  par  expliquer  la  variabilité  extrême  des  virus  et  par  découvrir  les 
influences  multiples,  susceptibles  de  la  produire. 

Le  dépouillement  des  nombreux  documents  épidémiologiques,  réunis 
dans  les  Archives  du  Comité  technique  de  santé  de  la  giuirre  et  celles  de 
l’Académie  de  médecine,  a  permis  à  l’auteur  de  relever  un  chiffre  consi¬ 
dérable  d’épidémies  on  de  faits  particuliers  des  fièvres  éruptives,  impos¬ 
sibles  à  rattacher  à  une  contagion  d’origine  et  s'étant  développés  sans 
importation  ou  sans  contact  suspect  préalable.  L’enciuéle  la  plus  minu¬ 
tieuse  ne  permet  pas  de  faire  remonter  cp.s  cas  à  des  germes  anciens, 
sommeillant  dans  un  endroit  quelconque  et  exhumés  par  une  circonstance 
fortuite.  L’épidémiologie  de  la  scarlatine  est  particulièrement  fertile  en 
obscurités  de  ce  genre.  Devant  l’impossibilité  de  suivre  les  faits  à  la  pisie 
de  la  contagion,  devant  l’incohérence  de  la  répartition  des  cas  dans  les 
collectivités,  on  a  été  porté  à  renoncer  à  l’idée  d’une  propagation  par 
rayonnement  contagieux  pour  incliner  vers  celle  d’une  germination  capri¬ 
cieuse  pour  ainsi  dire  (Fournié),  provoquée  par  des  influences  obscures, 
réveillant  l’impulsion  épidémique.  Celle  hypothèse  s’impose  même  parfois 
à  l’égard  des  autres  fièvres  éruptives,  ainsi  que  l’a  démontré  Besnierpour 
la  variole,  par  des  faits,  permettant  de  penser  que  les  germes  des  fièvres 
éruptives  sont  partout  éi)ars,  prêts  à  récupérer  leur  pouvoir  pathogène 
et  à  répandre  la  maladie,  non  seulement  par  la  contagion,  mais  aussi  par 
l’infection  du  milieu  ambiant,  qui  en  recèle  la  graine. 

Les  déductions  tendent  à  effacer  la  ligne  de  démarcation  que  l’obser¬ 
vation  a  tracée  entre  les  maladies  essentiellement  contagieuses  et  les 
autres.  Si  la  variole  peut  naître  parfois  sans  varioleux,  si  son  microbe 
sommeille  temporairement  inerte,  ces  conditions  pathogéniques  la  rappro¬ 
chent  singulièrement  de  la  fièvre  typhoïde  et  du  choléra  et  ce  rappro¬ 
chement  s’impose  vraiment  à  l’esprit. 

Parmi  les  maladies  virulentes,  la  scarlatine  suggère  plus  particulière¬ 
ment  ces  réflexions  :  son  origine  si  souvent  mystérieuse,  sa  dissémination 
si  capricieuse  ont  pu  faire  naître  la  croyance  à  sa  spontanéité  (Babès), 
c’est-à-dire  à  sa  génèse  autochtone  par  un  microbe  banal,  peut-être  le 
streptocoque,  qui  joue  à  coup  sùr  un  rôle  capital  dans  ses  diverses  déter¬ 
minations.  L’infériorité  du  rôle  du  contage  dans  la  propagation  de  celte 
maladie  vis-à-vis  d’autres  influences,  très  réelles  bien  qu’obscures,  est 
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marquée  par  l’inégalilé  de  sa  jjuissance  expansive  siiivanl  les  régions; 
on  la  trouve  d’une  façon  permanente  dix,  vingt  fois  jdus  fréquente  à 
Berlin  et  il  Londres  qu’à  Paris;  son  pouvoir  de  rayonnement  varie  suivant 
les  lieux,  sous  l’empire  d’intluences  diverses.  Pour  toutes  ces  raisons,  la 
scarlatine  pourrait  être  considérée  comme  marquant  la  transition  entre 
les  maladies  essentiellement  contagieuses  et  celles  qui  sont  susceptibles  de 
naître  à  la  fois  par  la  contagion  et  par  l’autogénèse. 

Cette  remarquable  considération,  que  les  maladies  contagieuses  peu¬ 
vent  se  développer  sans  contagion,  a  une  portée  pratique  d’une  extrême 
imjiortance,  par  laquelle  le  directeur  de  l’école  du  Val-de-Gràce  rattache 
ces  hautes  vues  synthétiques  d’épidémiologie  et  de  pathologie  générale  à 
l’application  de  l’hygiéne.  La  notion  de  la  contagion  est  le  fondement  de 
toute  enquête  et  de  toute  mesure  proiihylactique  ;  elle  inspire  les  recher¬ 
ches  entreprises  iiour  découvrir  l’origine  et  le  mode  de  propagation  d’une 
épidémie,  ainsi  que  les  moyens  à  déployer  pour  la  combattre;  mais,  si 
la  fdiation  ])ermol  de  recourir  facilement  aux  mesures  préventives  ordi¬ 
naires,  il  n’en  est  plus  de  môme  de  la  genèse  autochtone.  Ici  l’enquête  et 
la  proidiylaxie  deviennent  plus  complexes,  caria  ])remiére devra  indiquer 
à  la  seconde  les  conditions  multiples,  hygiéniques  ou  autres,  qui  auront 
ramené  la  virulence  des  germes  inertes  ou  adajité  l’organisme  à  leur 
évolution. 

L’isolement  et  la  désinfection,  en  arrêtant  le  transfert  et  en  éteignant 
la  vitalité  des  germes,  constituent  sans  doute  les  moyens  les  plus  ration¬ 
nels  de  l’hygiène  prophylactique;  mais  il  conviendra  d’y  ajouter  l’améliora¬ 
tion  constante  des  milieux,  en  vue  de  les  rendre  impropres  à  la  culture 
des  germes  saprojihytes  et  pathogènes,  et  surtout  l’amélioration  physique 
de  l’homme  lui-même,  qui  héberge  dans  ses  cavités  naturelles  tous  les 
fauteurs  de  ses  maladies  ;  il  faut  donc,  en  toutes  circonstances  ne  rien 
négliger  de  l’hygiène  locale  et  individuelle.  F.-IL  Risnaut. 

I.  —  Contribution  à  l'élude  du  paludisme  en  Algérie  {Constanline}, 
par  le  D''  A.  Billet,  médecin-major  de  l”'  classe,  docteur  és  sciences  na¬ 
turelles  (Annales  de  Vînslitut  P&sieur,  23  mars  1902,  p.  183). 

II.  —  De  la  recherche  de  l'hématozoaire  du  paludisme  dans  le  sang 
et  de  sa  coloration,  par  le  même  {Le  Caducée,  19  juillet  1902,  p.  181). 

1.  —  Les  recherches,  poursuivies  depuis  plus  de  deux  ans  à  Constan- 
tine,  amènent  l’auteur,  après  un  total  de  393  observations,  à  formuler  les 
principales  règles  fondamentales,  du  développement  do  l’hématozoaire 
du  paludisme,  selon  les  différents  types  de  l’infection.  Deux  saisons 
météorologiques  bien  distinctes  imposent  des  allures  .spéciales  au  palu¬ 
disme  et  entraînent  des  modifications  bien  tranchées  dans  les  formes  du 
parasite. 

La  saison  eslivo-aulomnale,  do  fin  juin  à  fin  novembre,  voit  éclore  les 
premières  atteintes  du  paludisme  chez  les  nouveaux  arrivés  et  chez  les 
indemnes  de  l’année  précédente,  avec  des  manifestations  cliniques,  variées 
et  inconstantes,  pouvant  aboutir  d’emblée  à  la  perniciosité  ou  à  la  cachexie. 
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C’est  \q  paludisme  primaire,  premier  échelon  de  l’infection  palustre;  s’il 
est  éminemment  capricieux  dans  son  évolution  symptomatique,  le  para¬ 
site,  qui  le  détermine,  est  toujours  identique  à  lui-même,  sous  la  forme 
endoglobulaire  petite,  ovalaire,  peu  ou  pas  amiboïde.  Ce  parasite  de  la 
fièvre  estivo-automnale  des  Italiens  ne  se  différencie  pas  de  celui  de  la 
fièvre  tropicale  des  Allemands  et  des  Anglais;  il  aboutit  à  la  forme  en 
croissants,  un  des  stades  de  la  reproduction  sexuée;  l’évolution,  ultérieure 
et  complète  s’achève  dans  le  corps  des  anophèles.  Ces  croissants,  abon¬ 
dants  en  octobre,  deviennent  de  plus  en  plus  rares  pour  disparaître  vers 
la  fin  de  décembre;  dès  lors,  ils  ne  réapparaissent  plus  dans  le  cours  de 
l’infection  palustre  chez  le  même  individu,  quel  que  soit  le  nombre  des 
rechutes  suivantes.  Le  paludisme  primaire  ne  dure  donc  qu’une  saison 
estivo-automnale.  Celle  loi  a  une  régularité  et  une  constance  telles  que, 
quand  un  impaludé,  sans  accès  depuis  j)lusieurs  années,  en  présente  de 
nouveaux  avec  petits  corps  amiboïdesetcorps  en  croissants,  on  peut  affir¬ 
mer  qu’il  y  a  réinfection,  c’est-à-dire  récidive. 

La  saison  hiverno-vernale,  de  fin  novembre  à  fin  juin,  permet  d’ob¬ 
server,  uniquement  et  sans  aucune  exception,  des  rechutes  de  paludisme 
chez  les  anciens  comme  chez  les  nouveaux  impaludés.  C’est  le  paludisme 
secondaire,  avec  les  types  fébriles  nettement  définis,  quotidien,  tierce, 
quarte  ;  le  parasite  est  représenté  par  les  grandes  formes  amiboïdos  endo- 
globulaires,  .fortement  pigmentées  de  mélanine,  aboutissant  à -la  forme 
en  rosaces,  mode  de  multiplication  endogène  ou  asexuée.  Les  nombreux 
segments  ou  raérozoïtes,  qui  eu  résultent,  se  répandent  dans  le  sérum  et 
envahissent  de  nouveaux  globules,  renouvelant  incessamment  la  maladie 
par  autp-infeclion.  Dans  la  fièvre  quarte,  les  rosaces  se  segmentent  en 
huit  mérozoiles,.  au  lieu  de. seize  dans  la  fièvre  tierce. 

Si  le  paludisme  présente  des  modalités  et  des  manifestations  cliniques 
très  variées,  suivant  la  saison  de  l’année  et  suivanlla  réceptivité  du  sujet, 
il  n’en  constitue  pas  moins  une  entité  morbide  bien  définie,  caractérisée 
par  des  lésions  anatomo-pathologiques  toujours  identiques  et  par  un  pa¬ 
rasite  endoglobulaire  également  unique. 

IL  —  La  base  de  tout  travail  sur  le  paludisme  reposant  sur  la  recher¬ 
che  de  l’hématozoaire,  l’auteur  décrit  les  meilleurs  procédés,  luiayant  jus¬ 
qu’alors  réussi  dans  cette  recherche,  qui  est  l’une  des  plus  simples  de  la 
microbiologie  et  qui  est  constamment  positive  avec  le  sang  des  individus 
atteints  de  malaria.  Trois  temps  sont  nécessaires  pour  tout  examen  hé¬ 
matologique  de  paludéen. 

1“  Etalement  du  sang.  —  C’est  le  temps  le  plus  délicat  de  la  prépara¬ 
tion,  celui  qui  décidera  de  la  réussite  ultérieure,  car  il  importe  que  les 
hématies  soient  bien  distinctes,  sans  déformation.  La  principale  condition 
est  la  propreté  absolue  de  la  lamelle  porte-objet,  qui  doit  être  plongée  dans 
une  solution  d’acide  fort  et  soigneusement  essuyée  au  linge  fin.  La  gout¬ 
telette  de  sang,  de  la  grosseur,  d’une  petite  tête  d’épingle  en  émail,  est 
déposée  à  l’une  des  extrémités  de  la  lamelle  et  étalée  à  l’aide  du  procédé 
de  la  carte  de  visite,  que  l’on  fait  glisser  à  la  surface  de  la  lamelle,  d’une 
extrémité  à  l’autre,  par  un  des  bords  tranchants  du  bristol,  imbibé  de 
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sang.  Le  succès  est  obtenu  quand  la  couche  de  sang  est  aussi  mince  et 
aussi  homogène  que  possible,  ne  présentant  qu’une  très  légère  teinte 
jaunâtre. 

2°  Fixation.  —  11  faut  que  les  divers  éléments  figurés  du  sang  soient 
fixés  d’une  façon  irréprochable,  pour  subir,  sans  altération  ni  déforma¬ 
tion,  les  manipulations  successives,  causées  par  l’emploi  des  difi'érents 
réactifs.  Le  meilleur  procédé  est  le  mélange  d’éther  et  d’alcool  absolu  à 
parties  égales,  pendant  une  à  deux  minutes,  ou  simplement  l’alcool  absolu 
pendant  cinq  minutes  ;  ensuite  séchage  à  l’air  libre. 

3“  Coloration.  —  Parmi  les  procédés  de  coloration  extrêmement  nom¬ 
breux,  l’auteur  adopte  deux  méthodes.  D’abord,  la  méthode  extempora¬ 
née,  de  diagnostic  rapide,  recourt  à  un  mélange  dans  20  c.c.  d’eau  dis¬ 
tillée  de  12  c.c.  d’une  solution  de  bleu  de  méthylène  à  1  0/0  et  de  8  c.c. 
de  borate  de  soude  à  5  0/0.  Pour  colorer,  il  suffit  de  déposer,  pendant 

10  à  20  secondes,  quelques  gouttes  du  mélange  sur  la  préparation  préa¬ 
lablement  fixée,  puis  on  lave  à  la  pisselto  jusqu’à  ce  que  la  teinte  géné¬ 
rale  soit  d’un  bleu  verdâtre  très  pâle. 

Trois  séries  de  figures,  dessinées  par  Billet  même,  représentent  les 
différentes  formes  d’hématozoaires  du  paludisme,  colorées  extempora- 
nément  au  bleu  de  méthylène  boralé;  huit  dessins  dans  chaque  série 
indiquent  les  modifications  successives,  avec  le  cytoplasma,  le  noyau,  le 
karyosome  et  le  pigment  mélanique,  dans  un  type  quarte,  dans  un  type 
tierce  de  paludisme  secondaire  et  dans  un  cas  de  paludisme  primaire. 

La  seconde  méthode  de  double  coloration  compte  quantité  de  procédés 
préconisés  et  vantés,  dont  deux  seulement  sont  à  recommander.  Le  pro¬ 
cédé  de  Laveran  donne  de  très  bons  résultats  avec  un  mélange  dans  de 
l’eau  distillée  d’une  solution  d’éosine  à  1  0/00  et  de  bleu  de  méthylène 
au  nitrate  d’argent  ou  bleu  Borrel,  dont  la  manipulation  est  assez  délicate. 
Une  préparation  bien  réussie  montre  très  nettement  les  trois  partie; 
constituantes  de  l’hématozoaire  et  la  chromatine  ;  par  le  même  procédé, 
on  colore  puissamment  les  leucocytes,  les  polynucléaires  se  différenciant 
facilement,  par  leur  noyau  mullilobé,des  mononucléaires  à  forme  petite, 
arrondie. 

Le  procédé  de  Notch,  avec  le  mélange  d’éosine,  de  bleu  polychrome 
de  Unna  et  de  bleu  de  méthylène,  donne  toute  satisfaction  et  peut  être 
comparé  au  précédent,  toutefois  la  difficulté  de  se  procurer  du  bleu  poly¬ 
chrome  de  bonne  qualité  et  de  bien  le  neutraliser  par  l’acide  acétique 
doit  faire  préférer  le  procédé  de  Laveran,  beaucoup  plus  expéditif. 

Cet  énoncé  succinct  n’est  destiné  qu’à  attirer  l’attention  sur  ces  différentes 
méthodes,  dont  la  technique  précise  n’est  donnée  par  aucun  traité,  car  la 
plupart  des  procédés  ne  sont  que  schématiquement  décrits  dans  les  livres. 
Or,  ici,  peut-être  plus  qu’en  aucun  cas,  les  moindres  détails  de  technique 
ont  leur  valeur  et  ne  doivent  pas  être  méconnus  ou  abrégés  ;  faute  de  s’y 
conformer,  on  n’arrive  qu’à  des  résultats  imparfaits,  qui  découragent  et 
rebutent.  11  est  donc  de  toute  nécessité  de  suivre,  dans  le  mémoire  même, 
l’exposé  de  ces  procédés  de  coloration  avec  toutes  leurs  particularités,  car 

11  n’est  plus  permis  à  tout  médecin,  pratiquant  en  pays  palustre,  d’igno- 

REV.  U’HYG.  XXIV.  —  S9 


REVUE  DES  JOURNAUX 


rer  la  technique  microbiologique,  qui  donne  le  moyen  de  déceler  le  para¬ 
site  dans  le  sang  des  fébricitants.  Toutefois  celui  qui  voudra  pousser  plus 
loin  ses  investigations  pourra  consulter,  avec  fruit,  les  divers  travaux 
mentionnés  par  l’auteur  dans  l’index  bibliographique  qui  termine  celle 
œuvre  remarquable,  de  haute  vulgarisation  scientifique. 

F.-H.  lÎBNAUT. 

Die  Bakterien  der  Schtile.  Bakleriologische  Untersuchmigen,  ausge- 
fûhrt  an  dem  Staube  der  Normalschule  zu  Capua  (Les  bactéries  de 
l’école.  Recherche.s  bactériologi(iuos  sur  la  poussière  de  l’école  normale 
de  Gapoue),  par  le  D''  E.  Cacace  (Ceniralbl.  /'.  Dakleriologîe,  Parasilen- 
icunde  U.  Infektiomkrankheüen,  1901,  n®  17,  p.  653). 

Jusqu’alors  la  bactériologie  de  l’école  a  peu  attiré  les  chercheurs.  Les 
quelques  éludes,  faites  en  Allemagne,  en  Russie  et  en  Angleterre  sur 
l’air  et  sur  les  poussières  des  écoles,  sont  toutes  antérieures  à  1893  et 
n’apportent  que  des  données  insuffisantes  ou  approximatives. 

L’auteur  s’est  attaché  à  combler  cotte  lacune,  en  se  servant  du  chanii) 
d’expériences,  que  lui  offrait  l’école  normale  de  Gapoue,  avec  ses  classes 
disposées  au  rez-de-chaussée  et  aux  étages,  fréquentées  par  des  élèves 
d’àges  différents. 

La  récolte  des  poussières,  très  asepliquement  pratiquée,  permit  d’ap¬ 
porter  une  grande  précision  dans  la  numération  des  germes  et  dans  leur 
détermination  sur  cultures.  Les  espèces  observées  furent  différents 
bacilles,  des  sarcines,  le  bactérium  coli,  quelques  staphylocoques,  peu 
de  blastomycèles,  enfin  le  Pénicillium  glaucum  et  l’Aspergillus  niger. 

Le  nombre  des  germes  est  bien  plus  élevé  que  celui  signalé  par  les 
auteurs  (3  millions,  Rüte  et  Henoch).  Pour  1  gramme  de  poussières,  on 
trouve  dans  les  différentes  salles  de  classe  de  5  à  25  millions,  dans  le 
hall  dé  gymnastique  de  17  à  40  millions,  dans  l’école  enfantine  de  70  à 
193  millions.  Parmi  les  mois  de  l’année  scolaire,  c’est  juin  qui  a  le  plus 
d’influence  sur  le  développement  des  bactéries.  La  poussière,  recueillie 
à  la  fin  de  la  classe,  renferme  2  à  3  millions  de  germes  en  plus  que 
celle  prélevée  au  commencement  de  la  séance. 

Les  inoculations,  faites  aux  cobayes  aTvec  une  dilution  de  poussières 
dans  une  solution  de  chlorure  de  sodium,  ont  déterminé  la  mort  par  sep¬ 
ticémie.  Le  staphylocoque  pyogène  et  le  colibacille  ont  été  isolés  du 
sang  des  animaux  sacrifiés.  Jamais  il  n’y  a  eu  de  lésions  nécropsiques  de 
tuberculose. 

Bien  que  ces  recherches  n’aient  été  faites  que  dans  une  seule  école, 
elles  ont  été  si  fréquemment  répétées,  au  cours  de  l’aiinée,  dans  diffé¬ 
rentes  classes^  fréquentées  par  300  élèves  environ,  qu’elles  permettent 
de  considérer  l’école  comme  un  réceptable  de  germes,  parmi,  lesquels 
quelques  pathogènes,  dont  le  colibacille,  toujours  abondant  et  virulent. 
Aussi,  en  raison  de  l’extrôme  réceptivité  des  jeunes  organismes  pour  les 
infections  intestinales,  ne  saurait-on  trop  insister  sur  la  nécessité  d’une 
propreté  méticuleuse  des  locaux  de  l’école,  de  l’essuyage  humide  des 
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tables  et  des  bancs,  de  la  désinfection  méthodique  du  plancher  et  des 
parois,  surtout  dans  les  mois  d’été. 

L’énorme  quantité  de  germes  dans  l’école  enfantine  doit  attirer  l’atten¬ 
tion  ;  cette  classe,  située  au  rez-de-chaussée,  avait  ses  fenêtres  sur  une 
rue  poussiéreuse  ;  ce  qui  peut  expliquer  ces  chiffres  si  élevés,  d’autant 
plus  que  les  classes  des  étages,  prenant  jour  sur  une  autre  voie,  étaient 
beaucoup  moins  riches  en  microbes.  Enfin  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer 
d’une  façon  spéciale  l’absence  de  bacilles  de  la  tuberculose  dans  la  pous¬ 
sière  de  cette  école.  F.-H.  Renaut. 


Des  rapports  de  la  fièvre  typhoïde  à  Lyon  avec  les  oscillations  de  la 
nappe  souterraine,  par  le  D''  E.  Clément  {Lyon  Médical,  13  et  20  avril 
1902,  p.  553  et  594). 

L’influence  des  oscillations  de  la  nappe  souterraine  sur  la  propagation 
de  la  fièvre  typhoïde  repose,  d’après  la  théorie  de  Pettenkofer,  sur  deux 
propositions  fondamentales  ;  d’abord  la  nocivité  des  germes  infectieux, 
émanant  de  l’homme  malade,  après  une  sorte  de  maturation  dans  le  sol 
perméable,  humide,  riche  en  matières  organiques  ;  ensuite  l’ascension  de 
la  morbidité  typhoïdique  lors  de  la  descente  du  niveau  de  la  nappe  sou¬ 
terraine.  L’inanité  de  cette  hypothèse  était  révélée  davantage  encore  par 
les  nouvelles  conceptions  microbiennes  ;  les  partisans  de  Pettenkofer  ont 
tenté  d’y  adapter  leur  théorie,  enadraeltant  que  les  oscillations  de  la  nappe 
souterraine  avaient  pour  effet  d’amener  les  germes  infectieux  à  la  surface 
du  sol  par  capillarité;  mais,  devant  de  nombreux  faits  contradictoires,  il 
fallut  faire  intervenir  d’autres  conditions  secondaires  de  temps  et  de  lieu, 
toutes  restrictions  qui  diminuaient  la  valeur  de  la  doctrine. 

La  théorie  par  trop  généralisée  de  l’origine  hydrique  de  la  fièvre 
typhoïde  aurait  pu  se  fondre  avec  celle  de  Pettenkofer,  qui  resta  exclusif, 
en  persistant  ii  attribuer  au.spl  le  rôle  principal.  Il  est  permis  de  conce¬ 
voir  que  les  fluctuations  de  la  nappe  entretiennent  dans  le  sol  infecté  une 
humidité  favorable  à  la  conservation  et  à  la  multiplication  des  germes,  et 
d’admettre  qu’elles  contribuent  à  faire  pénétrer  ceux-ci  dans  les  eaux  de 
puits;  ce  qui  concilierait  les  deux  théories. 

Nulle  localité  ne  présente  une  configuration  topographique  aussi  favo¬ 
rable  que  Lyon  ii  l’étude  de  l’influence  de  la  nappe  souterraine  sur  la 
santé  des  habitants.  Cette  nappe  n’est  pas  formée,  comme  ailleurs,  par  les 
eaux  pluviales,  tombées  dans  le  lieu  même  ;  elle  est  exclusivement  ali¬ 
mentée  par  les  infiltrations  du  Rhône,  dont  elle  suit  toutes  les  oscillations, 
sans  participation  aucune  de  la  Saône,  en  raison  de  la  différence  de  niveau 
des  deux  cours  d’eau.  De  plus,  elle  se  maintient  à  une  faible  profondeur 
de  cinq  mètres  pendant  les  eaux  moyennes  ;  comme  le  Rhône  subit  fré¬ 
quemment  des  crues  de  2  à  3  mètres  et  plus,  la  nappe  souterraine,  en 
suivant  ces  ascensions,  se  rapproche  beaucoup  de  la  surface  du  sol  de  la 
ville.  Les  autres  conditions  étiologiques,  exigées  par  Pettenkofer,  se 
trouvent  réunies  :  sol  humide,  saturé  de  détritus  organiques,  usage  d’eau 
de  puits.  Tout  concourt,  à  Lyon,  à  rendre  plus  manifeste  l’action  présu- 
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mée  des  oscillations  de  celte  nappe;  il  importe  donc  de  mettre  à  profil 
ces  conditions  favorables,  pour  vérifier  si  celte  action  est  réelle  ou  pure¬ 
ment  illusoire. 

Les  documents  statistiques,  utilisés  dans  cette  étude,  comprennent,  d’une 
part,  la  mortalité  hebdomadaire  pai*  fièvre  typhoïde  de  1872  à  1885,  et, 
d’autre  part,  les  variations  de  la  hauteur  des  eaux  du  Rhône,  observées 
tous  les  dix  jours  pendant  cet  intervalle.  L’auteur  a  établi  les  courbes  an¬ 
nuelles  de  ces  deuxordresdefaitsdel875àl885  ;  leur  comparaison  indique 
qu’il  n’y  a  pas  de  rapport  fixe  à  établir  entre  la  mortalité  typhoïdique  et 
la  nappe  souterraine.  Les  courbes  de  1876  à  1879  montrent  la  recrudes¬ 
cence  annuelle  de  la  fièvre  typhoïde  en  août-septembre,  coïncidant  avec  un 
affaissement  de  la  nappe;  mais,  en  1880  et  1881,  à  la  même  époque,  lu 
même  augmentation  a  lieu,  quand  la  nappe  subit  une  crue  de  2“,50  ii 
3  mètres.  Ce  sont  là  des  résultats  contradictoires.  Aussi  serait-il  préféra¬ 
ble  d’examiner  comparativement  les  variations  de  la  nappe  avec  celles 
de  la  morbidité  et  non  plus'  avec  celles  de  la  mortalité,  en  raison  de 
l’époque  habituelle  de  la  mort,  datant  de  trois  semaines  environ  après  le 
début  de  la  maladie;  pendant  cet  intervalle,  une  ascension  peut  succéder 
à  l’abaissement  de  la  nappe,  qui  aurait  conïcidé  avec  l’éclosion  de  l’infec¬ 
tion.  Celte  grosse  cause  d’erreur  semble  devoir  être  atténuée  en  partie 
par  une  courbe  générale.  Comprenant  la  moyenne  des  variations  des  deux 
phénomènes  par  mois  et  par  saison,  pour  la  série  des  14  années;  les  deux 
lignes  sont  parallèles  et  s’emboîtent  à  peu  près,  ce  qui  serait  contraire  à 
la  théorie  de  Pettenkofer.  Mais  celle  interprétation  ne  doit  pas  être 
admise  sans  contrôle,  car  les  deux  ordres  de  phénomènes  peuvent  subir 
des  variations  périodiques,  sans  relations  entre  elles;  la  mortalité  tyhoïdi- 
que  atteint  son  maximum  en  automne,  à  Lyon,  comme  partout,  et  il  se 
trouve  que  le  Rhône  s’élève  aussi  en  été  par  la  fonte  des  glaciers;  làen 
ne  prouve  que  ces  faits  contemporains  soient  corrélatifs  ;  le  problème 
n’en  reste  que  plus  complexe  et  plus  difficile. 

En  établissant  comparativement  la  courbe  de  la  moyenne  de  la  morta¬ 
lité  mensuelle  avec  celle  de  la  moyenne  mensuelle  des  amplitudes  des 
oscillations  du  Rhône,  l’auteur  déduit  que  la  fièvre  typhoïde  s’abaisse 
quand  la  ligne  des  amplitudes  s’élève,  et  inversement.  Le  tracé  de  la 
nappe  donne  tort  à  Pettenkofer  et  celui  des  amplitudes  lui  donne  raison; 
on  peut  dire  qu'à  Lyon  la  mortalité  typhoïdique  augmente  en  été,  à  une 
époque  de  l’année  où  le  Rhône  reste  élevé,  en  ne  subissant  que  de  faibles 
variations  de  hauteur. 

En  raison  de  l’indépendance  possible  de  ces  faits  les  uns  à  l’égard  des 
autres,  l’examen  de  la  question  est  poursuivi  par  l’étude  successive  des 
variations  numériques  concomitantes  de  ces  trois  facteurs:  mortalité, 
hauteur  de  la  nappe,  amplitude  des  oscillations  de  la  nappe.  La  discus¬ 
sion  de  ces  différents  points  impose  une  grande  réserve  et  montre  combien 
il  est  difficile  d’arriver  à  une  conclusion  ferme,  ên  présence  de  faits  con¬ 
tradictoires.  Mais,  qu’il  y  ait  ou  non  relation  de  cause  à  effet  entre 
ces  différents  facteurs,  l’examen  de  leurs  rapports  apparents,  pendant 
14  ans,  permet  de  dire  qu’en  général,  à  Lyon  : 
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1®  Les  années  à  forte  mortalité,  par  fièvre  typhoïde,  sont  celles  où  la 
nappe  a  le  moins  de  hauteur  ; 

2®  De  môme,  à  la  contre-épreuve,  les  années,  où  la  nappe  souterraine 
a  été  inférieure  à  la  moyenne,  ont  présenté  une  mortalité  plus  grande  ; 

3°  Avec  les  grandes  oscillations  de  la  nappe  souterraine,  la  mortalité 
diminue,  et  inversement  elle  augmente  avec  les  faibles  oscillations. 

Sous  la  réserve,  commandée  par  les  faits  contradictoires,  en  général, 
la  loi  de  Pettenkofer  s’applique  à  Lyon,  où  l’on  voit  la  fièvre  typhoïde 
monter  quand  la  nappe  souterraine  diminue. 

F. -H.  Renaut. 


La  terrazza  di  cura  per  la  iubereulosi  (La  cure  d’air  sur  terrasse  pour 
les  tuberculeux  pauvres),  par  le  D''  A.  Randi  {VIngegnere  igienista, 
15  juin  1902,  p.  Ul). 

Le  réel  bénéfice,  retiré  de  la  cure  d’air  par  les  tuberculeux,  doit 
faire  souhaiter  l’extension  de  cet  avantage  aux  plus  déshérités  de  la 
fortune.  Un  des  principaux  reproches,  faits  aux  sanatoriums,  est  de 
limiter  à  la  minorité  riche  la  fréquentation  de  ces  établissements,  tou¬ 
jours  très  dispendieuse.  Il  convient  donc  de  réaliser  des  installations 
peu  coûteuses,  réduites  à  l’abri  essentiel  en  bonne  orientation,  où 
la  cure  rationnelle  d’air  serait  largement  octroyée  aux  tuberculeux 
pauvres;  ceux-ci  viendraient  passer  un  nombre  d’heures  plus  ou  moins 
considérable  sur  des  terrasses,  protégées  aussi  simplement  que  pos¬ 
sible,  annexées  aux  sanatoriums,  ou  construites  dans  des  endroits  boisés, 
à  proximité  des  villes  et  des  centres  ouvriers. 

A  Berlin,  une  tentative  est  faite  dans  ce  sens,  depuis  deux  ans,  avec  des 
baraques  Dœker,  montées  dans  la  banlieue,  en  des  endroits  bien  desservis 
par  les  moyens  de  transport;  mais  une  terrasse,  destinée  à  la  cure 
d’air,  aurait  beaucoup  plus  d’avantages  :  stabilité,  surélévation  au-dessus 
du  sol,  accès  de  l’air  en  abondance,  aspect  plus  gai  et  plus  confor¬ 
table,  intluençant  davantage  le  moral. 

L’endroit  à  ériger  cette  terrasse  doit  être  bien  choisi  dans  un  jardin, 
dans  une  prairie,  en  dehors  des  habitations  et  des  routes  poussiéreuses. 
Des  figures  donnent  les  plans  de  deux  projets,  établis  par  un  ingé¬ 
nieur.  L’un,  très  simple,  représente  une  galerie,  longue  de  40  mètres, 
surélevée  en  terrasse,  orientée  au  midi,  construite  en  bois  et  en  briques; 
une  toiture  en  appentis  serait  insuffisante  pour  protéger  contre  la  cha¬ 
leur  de  l’été;  le  système  de  couverture,  avec  interposition  d’une  couche 
d’air,  exige  un  plus  grand  développement  de  largeur  et,  par  conséquent 
une  seconde  galerie  du  côté  du  nord,  dont  on  pourrait  se  servir  en  été. 
A  la  partie  centrale,  seraient  disposés  quelques  locaux  pour  les  soins 
médicaux,  l’administration  et  le  gardien  ;  cet  agencement  diviserait  la 
longueur  en  deux  parties,  riiiie  réservée  aux  hommes,  l’autre  aux 
femmes;  en  hiver,  des  tentures  ou  des  vitrages  protégeraient  du  froid 
et  du  vent,  tout  en  assurant  up  abondant  renouvellement  de  l’air;  on 
trouverait,  en  nombre  suffisant,  des  chaises  longues,  des  supports  pour 
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crachoirs  et  d’autres  menus  objets,  destinés  à  rendre  le  séjour  plus 
tolérable^  Le  second  projet  est  fait  sur  le  même  type  général  pour 
36  malades,  mais  aVec  une  plus  gi’ande  place  laissée  aux  locaux  acces¬ 
soires;  il  constitué  une  réduction  simplifiée  d’un  sanatorium  ordinaire. 

Ces  galeries  pourraient  être  ouvertes  aux  malades,  de  neuf  heures  du 
matin  à  quatre  heures  du  soir  en  hiver,  de  huit  heures  du  matin  à  sLv 
heures  du  soir  en  été  ;  on  y  admettrait,  dans  des  conditions  à  déterminer, 
les  tuberculeux  pauvres,  n’ayant  pas  besoin  d’être  hospitalisés,  mais 
incapables  de  travailler. 

Le  malade  ferait,  sur  la  terrasse,  la  cure  d’air,  de  repos  et  d’alimen¬ 
tation;  il  consommerait  sur  place  la  nourriture,  fournie  par  la  famille, 
par  la  municipalité  ou  par  des  oeuvres  charitables.  On  appliquerait, 
alitant  que  possible,  les  principales  règles  de  la  cure  pratiquée  dans  les 
sanatoriums,  ces  terrasses  pouvant  en  quelque  sorte  être  considérées 
comme  des  externats  de  traitement.  La  nourriture,  quélle  que  soit  sa 
provenance,  serait  l’objet  d'une  surveillance  et  de  recommandations.  En 
outre,  dans  ce  milieu,  le  tuberculeux  recevrait  une  éducation  hygiénique, 
surtout  pour  les  précautions  à  l’égard  des  crachats;  les  familles  auraient 
la  satisfaction  dé  savoir  les  leurs  dans  de  bonnes  conditions,  sans  être 
séparées  d’eux.  Pendant  la  journée,  la  chambre  du  malade,  à  son  domi¬ 
cile,  resterait  complètement  ouverte  à  l’air  et  à  la  lumière,  ce  qui  atté¬ 
nuerait  bien  des  défectuosités  hygiéniques;  le  malade  n’y  retournerait 
que  le  soir,  après  avoir  subi,  sans  trop  de  rigueur,  une  certaine  disci¬ 
pline  de  projpreté  et  de  précautions.  Au  point  de  vue  pratique,  ces  tuber¬ 
culeux  pourraient  peut-être  se  livrer  à  quelque  léger  travail  rémuné¬ 
rateur,  pour  éviter  l’ennui.  En  résumé,  il  y  aurait  un  grand  avantage, 
tant  économique  qu’hygiénique,  pour  les  malades  pauvres,  pour  les 
familles  et  pour  la  société.  F.-H.  Renaut. 

Sull’  impiego  di  substrali  zuccherini  neW  esame  batleriologico  delle 
acque  (Emploi  des  milieux  sucrés  dans  l’examen  bactériologique  des 
eaux),  par  le  D''  V.  ÿlEtiCATELLi  {U  Policlinico,  supplemento  setiimanale, 
9  août  1902,  p.  130S). 

D’après  les  recherches  de  F.  Abba,  les  germes  de  l’eau  potable  ne 
donnent,  après  une  semaine,  en  cultures  sur  gélatine  à  20”,  que  les  2/3 
des  colonies  ;  il  faut  environ  quinze  jours  pour  que  toutes  se  soient  déve¬ 
loppées,  mais  les  espèces  liquéfiantes,  toujours  abondantes,  ne  permet¬ 
tent  guère  la  numération  au  delà  du  ’7«  ou  du  8*  jour.  La  composition  du 
milieu  de  culture  et  la  température  sont  les  principaux  facteurs  qui 
influencent  la  date  d’apparition  des  colonies. 

L’auteur  a  étudié  les  deux  conditions  fondamentales  de  l’examen  bac¬ 
tériologique  des  eaux  potables;  d’une  part,  le  développement  de  tous  les 
germes,  ou  du  moins  du  plus  gi’and  nombre  possible,  permettant  d’avoir 
une  image  Adèle  de  la  flore  bactérienne  de  l’eàu,  et,  d’autre  part,  la  date 
précoce  de  l’apparition  des  colonies,  rendant  possible  la  numération 
rapide  des  germes,  en  faisant  éviter  les  désagréments  des  espèces  liqué- 
flantes. 
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L’ancienne  pratique  empirique  de  juger  le  degré  de  pureté  de  l’eau 
par  la  fermentation  plus  ou  moins  hâtive,  qu’y  produit  l’addition  de  sucre 
de  canne  ordinaire,  amena  Mercâtelli  à  rechercher  l’action  du  sucre  sur 
les  milieux  de  culture,  habituellement  employés  pour  l’examen  bactério¬ 
logique  des  eaux. 

Deux  séries  d’expériences  furent  entreprises  dans  des  conditions  iden¬ 
tiques,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  milieu  de  culture  ;  agar  simple  pour  la 
première,  agar  sucré  pour  la  setmnde.  Sur  12  plaques  d’agar  de  chaque 
sorte,  on  fit,  au  quatrième  jour,  la  numération  des  colonies,  provenan 
d’un  dixième  de  centimètre  cube  d’eau  potable,  à  l’étuve  à  30".  Li 
moyenne  des  colonies  par  plaque  fut  de  S,2S  pour  l’agar  simple,  avec 
apparition  des  premières  72  heures  après  l’ensemencement,  et  de  11,66 
pour  l’agar  sucré,  au  bout  de  24  heures.  Ainsi  donc,  toutes  choses  égales 
d’ailleurs,  la  présence  du  sucre  a  favorisé  d’une  façon  très  nette  le  déve^ 
loppement  des'  colonies,  tant  pour  la  rapidité  que  pour  le  nombre.  Mais 
il  conviendrait  de  rechercher  si  toutes  les  bactéries  sont  également 
influencées  par  le  sucre  et  si  l’emploi  des  milieux  sucrés  doit  constituer 
la  règle,  ou  un  moyen  auxiliaire,  applicable  à  des  cas  spéciaux. 

D’autres  recherches  furent  faites  dans  le  but  d’étudier  l’effet  des  solu¬ 
tions  concentrées  de  sucre  sm'  les  germes  de  l’eau,  car,  depuis  long¬ 
temps,  leurs  propriétés  anlifermentescibles  ont  été  mises  à  profit  dans 
l’industrie  des  confitures  et  des  sirops.  Cette  action  pourrait  être  ou  bac¬ 
téricide,  ou  simplement  paralysante  comme  celle  de  CO^  ;  au  cas  de  cette 
dernière  propriété,  il  serait  possible,  par  ce  moyen,  de  conserver  les 
échantillons  d’eau,  destinés  à  l’analyse  bactériologique,  sans  recourir  à 
la  réfrigération  avec  ses  inconvénients  de  pratique.  Le  sucre  offrirait 
l’avantage  de  laisser  indemnes  les  germes  de  l’eau,  puis  d’en  favoriser  le 
développement,  après  avoir  été  amené  à  un  degré  de  dilution  propice. 

Des  cultures  faites  sur  agar  siraple  et  sucré  avec  des  échantillons  d’eau, 
ordinaire  et  d’eau  ayant  en  solution  60  pour  100  de  sucre,  donnèrent 
après  quatre  jou:  s  une  numéralioh  de  4,540  germes,  au  lieu  de  4,980 
au  premier  jour,  soit  une  différence  de  440  en  moins  pour  la  solution 
sucrée,  par  contre  une  autre  numération  fit  constater  une  différence  de 
233  en  plus  ;  mais  ce  sont  là  des  oscillations  très  compatibles  avec  les 
causes  d’erreur,  difficiles  à  éviter  dans  ces  sortes  de  manipulations. 
L’examen  des  échantillons  d’eau,  privés  de  tout  moyen  de  conservation, 
donne  au  bout  de  quatre  jours  un  nombre  de  colonies  excessivement 
élevé  de  18,000  et  au  delà.  Quant  à  la  comparaison  de  la  conservation 
par  la  glace  avec  celle  par  le  sucre,  les  chiffres  trouvés  pour  cette  der¬ 
nière  pratique  sont  encourageants,  en  raison  de  la  légère  diminution 
qu’ils  font  constater;  toutefois  on  doit  redouter  une  véritable  action 
microbicide  de  la  part  des  solutions  du  sucre  très  concentrées.  L’auteur 
se  propose  d’ailleurs  de  reprendre  cette  élude  dans  les  conditions  les  plus 
diverses  et  avec  une  grande  variété  dans  le  titre  des  solutions  sucrées, 
étude  qu'il  espère  voir  aboutir  à  un  résultat  d’utilité  pratique. 


F.-H.  Rbnaut. 
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Le  biancherie  e  gli  abili  sludiati  dal  punto  di  visla  del  loro  conle- 
nvto  batlerico  e  délia  loro  attitudine  corne  mezzi  di  consei’vazione  c 
propagazione  dei  germi  paiogeni  (Le  linge  et  les  vêtements  étudiés  au 
point  de  vue  de  leur  teneur  bactérienne  et  de  leur  aptitude  à  conserver 
et  à  propager  les  germes  pathogènes),  par  les  D”  D.  Viola  et  G.  Morellü 
(Annali  d’igîene  sperimentale,  1902,  p.  407). 

Après  les  nombreux  travaux  d’hygiène  concernant  la  façon  dont  se 
comportent  les  vêtements  vis-à-vis  dos  agents  physiques  :  chaleur,  eau, 
air,  il  n’est  pas  sans  intérêt  d’étudier  l’action  des  germes,  contenus 
dans  ces  mêmes  vêtements,  leur  rôle  dans  la  propagation  de  l’infectio)! 
et  la  durée  de  leur  période  dangereuse  pour  là  contagion.  La  question 
n’a  pas  été  approfondie  dans  ce  sens,  ainsi  que  l’indique  une  biblio¬ 
graphie  abondante,  qui  cite  quantité  de  mémoires  ou  de  revues  cri¬ 
tiques,  dont  quelques-uns  ont  paru,  en  original  ou  en  analyse,  dans  la 
Revue  d’hygiène. 

Les  auteurs,  sous  l’inspiration  du  professeur  Manfredi,  ont  fait,  à 
l’Institut  d’hygiène  de  Palerme,  sur  différents  points  du"  sujet,  des 
recherches  dont  ils  exposent  la  technique,  en  même  temps  que  les 
moyens  employés  pour  mettre  les  objets  dans  les  meilleures  conditions 
d’expériences. 

Tout  le  linge  de  corps,  tous  les  vêtements  d’usage  commun,  portos 
par  des  personnes  des  deux  sexes,  de  différentes  classes  sociales,  pré¬ 
sentent  un  chiffre  plus  ou  moins  considérable  de  microorganismes, 
variant  d’un  minimum  de  915  à  un  maximum  de  -571,962  par  centimètre 
carré  d’étoffe  ;  ces  quantités,  d’une  exactitude  relative,  laissent  supposer 
que  les  objets  en  question  peuvent  se  charger  d’un  plus  grand  nombre 
de  germes,  car  une  partie  de  ces  derniers,  enchâssée  dans  la  trame  du 
tissu,  n’a  pas  été  décelée  par  les  cultures.  Les  classes  aisées  en  donnent 
moins  que  la  population  ouvrière,  en  raison  des  occupations  profes¬ 
sionnelles  et  de  la  propreté  personnelle.  Les  tissus  de  laine  en  offrent 
plus  que'  ceux  de  coton.  Dans  le  linge,  les  schyzomycètes  sont  plus 
nombreux  que  les  moisissures  ;  parmi  les  premiers,  on  note  différentes 
sortes  de  proteus,  des  sarcines,  le  B.  prodigiosus,  le  B.  fluorescens  et 
d’autres. 

La  quantité  des  germes  augmente  avec  le  nombre  de  jours,  durant 
lesquels  le  linge  de  laine  et  de  coton  reste  en  contact  avec  le  corps,  sur¬ 
tout  dans  les  parties  du  linge  qui  frottent  sur  la  peau  du  cou  et  des 
poignets,  ou  qui  recouvrent  des  régions  à  sécrétion  sébacée  et  sudo- 
rale  abondante. 

Les  expériences,  concernant  la  durée  de  la  vitalité  et  de  la  virulence 
des  microorganismes  des  vêtements,  ont  porté  sur  le  bacille  de  Kocli, 
le  diplocoque  de  Frankel,  le  staphylocoque  pyogène,  le  B.  de  Lôeffler, 
le  B.  d’Eberth,  le  colibacille  et  le  B.  pyocyanique.  Les  résultats  ont  été 
très  variables  suivant  les  espèces,  suivant  les  étoffes  et  suivant  diverses 
conditions  ;  la  résistance  des  germes  est  plus  considérable  dans  la  laine 
que  dans  le  coton,  dans  les  «vêtements  conservés  dans  une  ai'moire  que 
dans  ceux  portés  habituellement;  cependant  une  atténuation  de  la  viru- 
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lence  s’opère  au  bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long.  Dans  tous 
les  cas,  le  linge  et  les  vêtements  constituent  un  mode  de  diffusion  des 
agents  infectieux,  qui  ne  doit  pas  être  oublié  ni  négligé,  même  après 
une  période  d’une  certaine  durée.  F.-H.  Renaut. 

La  disinfe%ione  delle  mani  per  mezzo  delle  essenze  (Désinfection  des 
mains  par  les  essences),  par  le  D*’  E.  Calvello  (Lavori  di  Laboratorio 
delV  htituto  d'igîene  délia  R.  Universilà  di  Palermo,  vol.  V,  1899-1901, 

p.  121). 

La  désinfection  chirurgicale  des  mains  est  un  sujet  qui  remonte  aux 
premiers  temps  de  l’antisepsie;  de  nombreuses  tectoiqiies  pour  le  lavage 
et  le  brossage  ont  été  exposées  et  la  liste  est  déjà  longue  des  résultats 
bactériologiques,  obtenus  à  la  suite  de  l’emploi  du  savon  à  l’eau  chaude, 
de  l’alcool,  du  sublimé  {Revue  d’hygiène,  1888,  p.  184;  1900,  p.  846  et 
1048). 

L’auteim  reprend  les  expériences  de  Fürbringer  et  de  Ahlfeld  sur  .les 
détritus  des  replis  sous  et  péri-ungéaux,  après  lavage  avec  ces  diffé¬ 
rentes  substances;  mais,  malgré  lus  quelques  modifications  apportées, 
les  résultats  indiquent  que  ces  méthodes  n’assurent  pas  une  désinfection 
complète  des  mains. 

Devant  cette  insuffisance,  ne  justifiant  pas  la  réputation  de  l’alcool, 
du  savon  et  du  sublimé,  Calvello  chercha,  dans  l’arsenal  antiseptique, 
des  substances  d’un  pouvoir  plus  diffusible,  plus  pénétrant  que  celui  du 
sublimé,  dont  l’action  parait  se  limiter  aux  couches  superficielles  de 
l’épiderme.  Il  an’éta  son  choix  :  sur  les  essences,  dont  le  pouvoir  bacté¬ 
ricide  a  été  signalé,  il  y  a  déjà  dix  ans,  par  Chamberland,  Lucas- 
Championnière,  Cadéac  et  iilcumev  (Revue  d’hygiène,  1891,  p.  220;  1893, 

p.  821). 

Quelques  essences  ont  été  choisies  pour  les  recherches  :  celles  de 
cannelle,  de  thym,  de  géranium  et  de  patchouly.  Comme  elles  sont 
insolubles  dans  l’eau,  cette  difficulté  a  été  écartée  par  l’emploi  d’une 
semi-émulsion,  avec  la  dose  rainima  d’alcool,  pour  que  cette  substance 
manifeste  le  moins  possible  son  influence  propre.  On  employa  des 
mélanges  d’eau  distillée  avec  des  solutions  alcooliques  d’essences  fraîches 
à  6  p.  100. 

Après  un  nettoyage  à  sec  des  ongles,  les  mains,  d’abord  à  l’état  nor¬ 
mal,  puis  artificiellement  infectées  avec  le  staphylocoque  pyogène  et 
avec  le  colibacille,  étaient  lavées  à  l’eau  et  au  savon,  ensuite  à  l’alcool 
absolu,  enfin  à  la  solution  de  l’essence  ;  après  chacune  do  ces  trois  opé¬ 
rations  d’une  durée  de  cinq  minutes,  des  prélèvements  étaient  faits  pour 
l’ensemencement  ;  mais,  en  raison  de  l’apparition  successive  de  quel¬ 
ques  colonies,  il  fallut  élever  progressivement  le  titre  des  solutions  de 
7  à  12  p.  100,  au  fur  à  mesure  de  leur  diminution. 

Lps  solutions  d’essence  de  cannelle  à  7  et  8  p.  100,  celles  d’essence 
•de  thym  à  11  p.  100  et  celles  de  géranium  à  17  p.  100  agissent  comme 
le  sublimé,  employé  suivant  la  méthode  de  Fürbringer  ;  elles  pourraient 
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être  préférées  dans  la  pratique  chirurgicale,  pour  éviter  les  inconvé¬ 
nients  dn  sublimé  sur  la  peau .  Les  solutions  d’essence  de  cannelle  à 
9  p.  fOO,  celles  de  thym  à  12  p.  100  et  celles  de  géranium  à  18  p.  100 
donnent  la  certitude  d’une  désinfection  complète  des  mains.  L’essenrc 
de  patchouly  ne  peut  être  employée  dans  la  pratique,  à  cause  de  son 
faible  pouvoir  antiseptique.  F. -H.  Renaut. 


Bas  Verhalten  einer  Diphtherie  epidetnie  in  einem  Genossenschafls- 
molkereibezirke  (Epidémie  de  dipthérie  et  industrie  laitière),  par  le 
D''  FniTz  Prôlss  {Deulsche  Vierteljahrsschrift  fur  ôffentliche  Gesund- 
heitspfLege,  XXXIT  Band,  1902,  p.  446). 

Les  recherches  bactériologiques  et  les  données  de  l’épidémiologie  ont 
soulevé  la  question  de  savoir  si  le  lait  peut  être  le  véhicule  du  bacille 
de  Lôffler;  celui-ci  conserve'  son  activité  et  sa  virulence  aussi  bien  à 
sec  que  dans  les  liquides,  mieux  dans  l’obscurité  qu’à  la  lumière;  le  lait, 
pur,  ou  même  récemment  stérilisé,  est  pour  lui  un  excellent  milieu  de 
culture,  à  une  température  appropriée .  La  preuve  épidémiologique  ne 
permet  pis  d’affirmer  la  transmission  de  la  diphtérie  par  le  lait;  car, 
presque  toujours  la  contagion  de  sujet  à  sujet  expliquant  la  filiation,  il 
n’y  avait  pas  lieu  de  chercher  d’autre  origine.  Jusqu’alors  l’occasion  ne 
s’est  p.as  présentée  d’observer  l’expansion  complète  d’une  épidémie  de 
diphtérie  dans  un  périmètre  restreint  et,  en  même  temps,  de  contrôler 
les  désordres  que  pourrait  causer  tout  le  lait,  récolté  au  même  endroit. 

Ce  concours  spécial  de  circonstances  s’offrit  à  l’auteur  dans  le  village 
de  Westervesede,  dépendant  de  la  paroisse  de  Scheessel,  où,  du  1"  dé¬ 
cembre  1899  au  :i0  avril  1901,  survinrent  47  cas  de  diphtérie,  répartis 
dans  31  maisons  différentes  sur  71,  que  comprenait  le  hameau  avec 
388  habitants.  Les  maisons  y  sont  assez  disséminées  à  la  périphérie  et 
séparées  par  des  cours  ou  des  jardins  au  centre;  la  diphtérie  parut  aussi 
bien  ici  qiie  là. 

Les  seuls  endroits  de  contact  et  de  communication  étaient  l’école,  le 
moulin  et  la  fabrique  de  beurre,  celte  dernière,  alimentée  par  le  lait 
de  13  hameaux  voisins.  A  Westervesede,  62  maisons  fournissaient  leur 
lait  à  la  fabrique,  soit  87  pour  100.  Après  avoir  éliminé  successivement 
les  causes  de  contagion  de  maison  à  maison,  par  l’eau  de  boisson,  par 
l’école,  par  le  moulin,  l’auteur  recherche  si  le  centre  de  l’industrie 
laitière  aurait  pu  devenir  le  point  de  dissémination  des  germes  do  la 
diphtérie.  S’il  en  avait  été  ainsi,  toute  la  zone  de  fourniture  du  lait 
aurait  été  plus  ou  moins  contaminée  ;  dans  ce  périmètre  comprenant 
3,000  habitants,  on  ne  releva,  pendant  les  quatre  mois  en  question,  que 
6  cas  de  diphtérie,  complètement  indépendants  de  ceux  de  Westor- 
vesede. 

Au  contraire,  l’épidémie  de  ce  hameau  aurait  pu  se  diffuser  dans  les 
autres  villages  par  l’intermédiaire  du  lait,  qui  provenait  de  maisons, 
certainement  infectées  de  bacilles  de  Lôffler  et  qui  était  apporté  à  la 
laiterie.  11  y  a  donc  lieu  d’étudier  comment  cette  dissémination  de  ger- 
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mes  est  restée  sans  conséquences.  La  meilleure  explication  repose  sur 
les  mesures  de  propreté  dans  toutes  les  manipulations,  subies  par  le  lait 
avant  son  entrée  à  la  fabrique,  et  sur  la  stérilisation  du  lait  lui-méme 
au  cours  des  différentes  opérations,  qui  aboutissaient  à  l'écrémage  par 
centrifugation.  Le  lait  écrémé  était  rendu  aux  fournisseurs  pour  l’ali¬ 
mentation  du  bétail  ;  les  récipients  de  fer-blanc  étaient  soumis  à.  l’action, 
de  la  vapeur  avant  d’être  de  nouveau  remplis.  La  haute  température 
de  85”,  à  laquelle  le  lait  pur  était  porté  a  l’arrivée,  devait  détruire  les 
germes  de  la  dipthérie;  si  ceux-ci  résistaient  à  la  chaleur,  ils  se  retrou¬ 
vaient  avec  les  résidus  solides  de  la  centrifugation,  adhérents  aux  parois 
de  l’appareil  et  aussitôt  incinérés.  D’autre  part,  pendant  toute  la  durée 
de  l’épidémie,  les  maisons  atteintes  reçurent  l’interdiction  de  livrer' 
leur  lait  ;  mais  cette  mesure  n’a  sans  doute  pas  eu  son  plein  effet,  car 
la  livraison  du  lait  aux  voisins  pouvait  se  faire  clandestinement,  ou  ce 
lait  pouvait  être  vendu  directement  ou  servir  à  faire  du  beurre  suspect, 
sans  passer  par  la  fabrique. 

L’industrie  laitière,  avec  ses  moyens  de  stérilisation,  offre  beaucoup 
plus  de  garanties  que  les  recommandations  ou  même  la  prohibition 
faites  aux  petits  fournisseurs;  aussi, en  cas  d’épidémie  de  diphtérie  dans 
une  région  laitière,  la  police  sanitaire  doit  se  borner  à  surveiller  et  à 
contrôler  les  mesures  de  désinfection  des  récipients  et  de  stérilisation 
du  lait,  à  effectuer  dans  l’usine  même,  afin  d’assurer  l’innocuité  des 
produits  qui  en  sortent. 

F.-H.  Renaut. 


Lés  ténias  dans  la  région  lyonnaise,  par  le  D'  J.  Drivon  {Lyon 
médical,  4  et  11  mai  1902,  p.  661  et  697). 

Autrefois  relativement  rares,  ces  helminthes  ont  présenté  une  augmen¬ 
tation  notable  depuis  une  vingtaine  d’années;  l’auteur  n’en  comptait 
qu’un  ou  deux  cas  par  an,  de  1880  à  1889,  tandis  qu’il  a  relevé  une 
moyenne  annuelle  de  U,  de  1890  à  1896,  d’après  les  chiffres  résultant 
de  ses  seules  observations  personnelles,  pondant  sa  longue  pratique 
dans  les  hôpitaux  de  Lyon.  Déjà,  en  1892,  Bérenger-Féraud  avait 
démontré  l’accroissement  du  nombre  des  ténias  dans  certaines  parties  de 
la  France.  A  la  même  époque,  sur  une  carte  de  la  répartition  des. ténias, 
dressée  par  les  soins  de  M.  Monod,  directeur  de  l’Assistance  publique, 
on  voit  que  la  plupart  des  départements  y  compris  celui  du  Rhône  et  la 
frontière  des  Alpes,  ont  moins  de  23  ténias  pour  10,000  habitants;  mais 
sur  les  autres  frontières,  du  côté  de  la  Belgique,  de  la  Suisse  et  sur  la 
côte  de  la  Méditerranée,  la  proportion  est  de  30  à  40  ténias  pour 
10,000  habitants. 

Le  Rhône  était  alors  entouré,  de  trois  côtés,par  des  départements  ayant 
un  chiffre  élevé  de  ténias  :  Ain,  Saône-et-Loire  et  Ardèche.  Son  immu¬ 
nité  ne  pouvait  être  que  temporaire,  en  raison  de  la  voie  de  propagation 
des  ténias,  causés  par  l’ingestion  de  cysticerques  ;  ceux-ci  se  rencon¬ 
trent  dans  la  viande  de  bœuf,  de  porc  et  dans  la  chair  de  certains 
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poissons,  aliments,  qui  maintenant  sont  plus  souvent  contaminés  qu  au¬ 
trefois. 

On  ne  voyait  jadis,  à  Lyon,  le  bothriocépliale  que  chez  les  individus 
ayant  habité  les  bords  du  Léman  ;  depuis  lors,  les  touristes  ont  disséminé 
ce  parasite  dans  les  lacs  des  diverses  contrées,  et  les  arrivages  de  pois¬ 
sons  de  l’étranger  permettent  d’observer  cet  hôte  désagréable  chez  des 
personnes  n’ayant  jamais  quitté  leur  région  d’origine.  Les  lacs  du 
Bourget  et  de  Nantua  seront  très  probablement  infestés  un  jour  et,  si  les 
étangs  de  la  Dombe  reçoivent  des  œufs  de  bothriocépliale,  ce  dernier 
deviendra  aussi  commun  à  Lyon  qu’à  Genève. 

Lé  tœnia  solium  est  resté  rare  à  cause  de  la  bonne  pratique  et  de 
la  surveillance  du  langueyage  du  porc  ;  mais  le  tœnia  saginata,^  dû  au 
cysticérque  du  bœuf,  s’est  surtout  multiplié  ;  rare  encore  sur  le  bétail 
français,  il  a  été  propagé  par  les  bœufs,  importés  de  Belgique,  de 
Suisse,  d’Algérie,  et  particulièrement  de  la  province  d’Oran.  Les  soldats 
et  les  marins,  revenant  des  colonies,  rapportent  dans  leurs  foyers  des 
ténias,  qui  trouvent  les  meilleures  conditions  de  dissémination,  à  causi^ 
de  l’incurie  de  la  population  rurale  pour  tout  ce  qui  regarde  l’hygiène. 

D’après  M.  Leclerc,  inspecteur  de  la  boucherie  ii  Lyon,  c’est  dans  les 
muscles  des  mâchoires,  comme  chez  le  porc,  que  se  trouve  le  plus  sou¬ 
vent  le  cysticerque  du  bœuf,  pouvant  atteindre  un  développement  con¬ 
sidérable.  Le  langueyage  semble  donc  indiqué;  mais  chez  le  bœul  il 
n’est  nullement  pratique,  d’autant  que  le  bœuf  africain  présente  souveni 
dans  la  bouche  des  cicatrices  et  des  érosions,  causées  par  la  mastication 
de  plantes  épineuses  et  capables  de  masquer  des  kystes  peu  développés  : 
aussi  la  policé  sanitaire  est  d’une  faible  ressource  contre  ces  parasites  et 
il  faut  empêcher  l’invasion  des  marchés  par  les  bœufs  étrangers. 

Pour  s’opposer  à  cette  propagation  dés  ténias,  on  peut  recourir  à  In 
cuisson  prolongée  de  la  viande,  mais  la  température  centrale  des  mor¬ 
ceaux  un  peu  volumineux  est  rarement  suffisante  pour  détruire  lés  cys- 
ticerques.  Il  est  une  pratique  simple,  facile,  efficace,  qui  n’est  cependant 
jamais  employée,  c’est  l’incinération  des  ténias.  Le  ténia  expulsé,  aban¬ 
donné  dans  la  fosse  d’aisances  ou  sur  le  sol,  peut  répandre  des  œufs,  qui 
arrivent  plus  ou  moins  directement  sur  les  pâturages  du  bétail.  11 
importe  aussi  qu’un  porteur  de  ténia  s’en  débarrasse  au  plus  vile  pour 
éviter  la  dissémination  de  millions  d’œufs  qui,  déversés  dans  les  champs 
ou  dans  les  cours  d’eau,  pourront  contaminer  les  bestiaux  et  les  pois¬ 
sons.  Tout  ténia  expulsé,  même  tout  fragment  de  ténia,  doit  être  détruit, 
anéanti  par  les  acides  ou  les  alcalis,  de  manière  qu’aucun  œuf  ne  puisse 
échapper.  Le  plus  sintple  est  de  le  brûler.  F.-H.  Renaüt. 

L'épuration  de  Veau  potable  en  campagne,  par  le  Médecin  principal 
de  1”  classe  Vaillard,  professeur  au  Val-de-Gràce  (Archives  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  militaires,  juillet  1902,  t.  XL,  p.  1). 

Ce  rapport,  présenté  au  Comité  technique  de  santé,  constitue  une 
revue  critique,  très  documentée  et  basée  sur  de  nombreuses  expériences 
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de  contrôle  et  de  recherche.  L’auteur  n’a  pas  la  prétention  de  résoudre 
un  problème,  qui  compte  parmi  les  plus  complexes  et  les  plus  difficiles 
de  l’hygiène  militaire  ;  il  se  propose  simplement  de  préparer  une  solu¬ 
tion  provisoire,  et  néanmoins  acceptable,  en  attendant  les  progrès  de 
l’avenir. 

L'examen  des  procédés  d’épuration  de  l’eau,  applicables  aux  troupes 
en  marche,  comprend  la  presque  totalité  de  celte  élude  et  en  est  de 
beaucoup  le  chapitre  le  plus  important.  Les  différents  procédés  en  usage 
dans  les  armées  étrangères  sont  passés  en  revue,  avec  mention  de  leurs 
avantages  et  de  leurs  inconvénients.  Les  principes  directeurs  du  choix  ii 
faire  parmi  eux  sont  les  qualités  mêmes  à  remplir  par  une  méthode,  réel¬ 
lement  appropriée  aux  besoins  et  aux  exigences  d’une  troupe  en  campa¬ 
gne,  c’est-à-dire  simple,  rapide,  peu  dispendieuse,  aussi  réduite  que 
possible  comme  outillage,  suffisamment  efficace  et  sans  influence  nota¬ 
ble  sur  la  qualité  de  l’eau.  A  ce  dernier  point  de  vue,  l’idéal  serait 
évidemment  la  stérilisation  absolue  des  eaux  ;  mais  il  serait  illusoire  de 
la  poursuivre  ;  l’essentiel  est  d’obtenir  une  eau  de  bonne  qualité,  réelle¬ 
ment  potable,  par  conséquent  exemple  de  germes  pathogènes,  ayant 
belle  apparence  et  un  goût  normal.  La  destruction  des  microbes  infec¬ 
tieux,  les  seuls  qui  importent,  est  donc  le  résultat  à  chercher. 

La  purification  de  l’eau  par  la  chaleur  est  le  plus  radical  des  procédés; 
il  détruit  tout  ce  qui  est  vivant;  ce  serait  le  plus  recommandable,  sans 
les  multiples  difficultés  de  son  application  extemporanée.  L’ébullition, 
de  préparation  apparente  si  simple,  est  à  peu  près  impraticable  en  cam¬ 
pagne. 

La  purification  de  l’eau  par  les  filtres  parait  plus  pratique  de  prime 
abord;  aussi  la  filtration  a-t-elle  sollicité  l’ingéniosité  d’un  grand 
nombre  de  chercheurs.  Les  filtres  en  porcelaine  dégourdie,  en  terre 
d’infusoires,  en  amiante  agglutinée  et  cuite  passent  pour  excellents,  mais 
ils  sont  fragiles»  lents  et  vite  encrassables.  Les  filtres  de  porcelaine,  de 
cellulose  sont  plus  résistants  ;  mais  ils  présentent  les  mêmes  défectuo¬ 
sités  et  exigent  aussi  de  la  pression.  Les  divers  filtres  à  base  d’amiante 
ou  en  charbon  aggloméré  ont  un  débit  abondant,  avec  mode  d’emploi 
et  d’entretien  simple  ;  par  contre,  ils  sont  traversés  par  les  germes  et  ne 
peuvent  servir  qu’à  clarifier  les  eaux  troubles. 

La  purification  par  les  agents  chimiques  s’impose  comme  méthode  de 
choix  parce  que,  seule  et  sans  appareils  encombrants,  elle  peut  fournir 
rapidement  de  grandes  quantités  d’eau  ;  il  reste  à  faire  une  sélection 
parmi  les  procédés  proposés. 

Le  permanganate  de  potasse,  employé  seul  ou  à  l’état  de  mélange, 
est  un  oxydant  énergique,  et,  par  suite,  un  purificateur  excellent  ;  mais 
la  grande  difficulté  réside  dans  l’élimination  du  permanganate  en  excès. 
La  poudi-e  aluno-calcaire  de  Lapeyrère  est  d’une  commodité  plus  virtuelle 
que  réelle,  à  cause  de  l’altération  rapide  des  tubes  en  caoutchouc  de 
l’appareil,  à  cause  de  la  réduction  incomplète  du  permanganate  par  la 
tourbe  manganique,  à  cause  enfin  de  la  nécessité  de  fréquents  nettoya¬ 
ges. 


9*2  1*E  VUE  DES  JOURNAUX 

Le  procédé  aulrichien  au  chlorure  de  chaux  paraît  cerlainemenl  plus 
simple  ;  l’hypochlorite,  par  le  chlore  qu’il  met  en  liberté,  est  un  excel¬ 
lent  bactéricide,  détruisant  en  quinze  ou. vingt  minutes  les  germes  sans 
spores,  pathogènes  ou  non;  mais  il  est  indispensable  d’éliminer  le  chlore 
persistant  par  l’addition  d’hyposulfite  de  soude.  D’autre  part,  le  chlorure 
de  chaux,  qui  augmente  la  dureté  des  eaux,  est  de  conservation  très 
difficile  et  ne  se  prête  guère  à  des  modes  de  préparation,  facilitant  le 
transport  et  la  durée  d’action. 

Le  brome,  à  la  dose  de  6  centigrammes  par  litre,  indiquée  par  Sclium- 
burg  et  confirmée  par  Testi,  ne  le  cède  en  rien  au  précédent  ;  c’est  un 
ngent  précieux,  hautemment  recommandable,  à  élimination  facile,  d’une 
grande  rapidité,  sans  trouble  de  l’eau  ;  mais  c’est  un  corps  peu  maniable  ; 
en  outre,  l’obligation  de  se  servir  de  la  solution  bromo-bromurde,  très 
exactement  titrée,  dans  des  tubes  scellés  à  la  lampe,  vient  beaucoup 
compliquer  les  manipulations. 

L’iode,  dont  l’application  à  la  purification  des  eaux,  déjà  signalée  par 
Allain  en  1895,  puis  reprise  par  Schumburg  et  Malméjac,  a  été  spécia¬ 
lement  étudiée  au  Val-de-Gràce,  doit  être  considéré  comme  un  agent  de 
premier  ordre  ;  sa  puissance  antiseptique  est  sensiblement  équivalente  à 
celle  du  brome.  A  la  dose  de  50  à  75  milligrammes  par  litre,  et  après 
une  action  de  dix  minutes  sur  des  eaux  naturelles  de  rivière  et  do  mare, 
il  les  stérilise  à  peu  près  complètement.  L’iode  en  excès  est  éliminé  par 
une  faible  proportion  d’hyposulfite  de  soude;  après  ce  traitement,  l’eau 
garde  sa  limpidité  et  son  goût  naturel.  Ce  procédé  simple  et  rapide 
permet  de  rendre  potables  en  peu  de  temps  de  grandes  quantités  d’eau . 

Comme  il  ne  serait  pas  praticable  en  campagne  d’employer  l’iode,  eu 
solution  faite  d’avance,  le  problème  consistait  à  trouver  une  préparation 
d’iode  à  l’état  solide,  facilement  transportable,  inaltérable,  maniable 
par  l’homme  de  troupe,  et  telle  que  chacun  puisse,  sans  risque  et  sans 
erreur,  introduire  dans  un  volume  d’eau  déterminé  un  poids  fixe  de 
métalloïde  en  nature,  c’est-à-dire  à  son  maximum  d’activité.  Cette  ques¬ 
tion  difficile  a  été  très  heureusement  résolue  par  M.  Georges,  professeur 
de  chimie  au  Val-de-Gràce,  qui  a  imaginé,  après  des  tâtonnements  nom¬ 
breux  et  des  expériences  multiples,  des  comprimés  d’iodure  de  polas  ■ 
sium  et  d’iodale  de  soude,  d’autres  comprimés  d’acide  tarlrique  et  des 
pastilles  d’hyposulfite  de  soude,  permettant  d’obtenir  sous  une  forme 
sèche,  très  réduite,  dans  les  conditions  requises,  tout  ce  qui  est  néces¬ 
saire  pour  préparer  rapidement  sur  place  la  solution  d’iode,  destinée  à  la 
purification,  et  pour  éliminer  l’iode  en  excès. 

Les  expériences  du  Val-de-Gràce  ont  donné  les  meilleurs  résultats  cl 
l’emploi  du  procédé  ne  soulève  aucune  objection  de  principe;  il  mérite 
donc  la  plus  grande  considération  et  pourrait  être  rais  à  l’essai  en  Algé¬ 
rie,  dans  les  Alpes,  en  manœuvres,  pour  bien  déterminer  les  conditions 
pi-atiques  de  son  fonctionnement.  Il  conviendrait  de  constituer  un  appro¬ 
visionnement  de  comprimés  de  composition  telle  que  chacun  d’eux  ren¬ 
ferme  la  dose  de  substance  nécessaire  pour  purifier,  d’un  seul  coup,  le 
contenu  d’un  seau  ou  d’un  bidon  de  campement  de  10  litres.  L’utilisa- 
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lion  successive  des  trois  comprimés  devant  être  rigoureusement  faite 
dans  un  ordre  déterminé,  chacun  d’eux  pourrait  être  différencié  par  une 
couleur  spéciale;  une  instruction  laconique  sufdrait  à  bien  préciser  le 
mode  d’emploi.  Malgré  les  ressources  de  cette  épuration  chimique,  il  est 
indispensable  de  pourvoir  les  troupes  d’un  filtre  très  simple,  tel  le  modèle 
autrichien  de  Schuking,  uniquement  destiné  à  clarifier  les  eaux  bour¬ 
beuses,  mais  devant  faciliter  l’action  de  l’iode,  grandement  influencée 
par  les  matières  organiques  et  les  parlicules  terreuses. 

En  réunissant  ces  deux  moyens:  clarification  de  l’eau  par  un  filtre 
rudimentaire,  épuration  chimique  par  l’iode,  on  peut  avoir  l’espoir'  de 
donner  au  problème  si  difficile  de  la  purification  des  eaux  pour  les  trou¬ 
pes  en  marche  une  solution  relativement  simple  et  satisfaisante. 

F.-H.  Rbnaüt. 

The  desinfection  of  new  clotkes  (La  désinfection  des  vêtements 
neufs),  par  sir  Charles  A.  Cameron  {The  Bristüh.  med.  Journal, 
18  février  1902,  page  386). 

L’auteur  a  pu  se  convaincre,  à  diverses  reprises,  que  les  vêtements 
neufs  pouvaient  être  le  véhicule  du  contage  scarlatineux  ;  il  rapporte 
le  cas  suivant  : 

Une  jeune  dame  demeurant  dans  une  partie  isolée  du  comté  de 
Wicklow  contracta  la  scarlatine.  On  n’avait  signalé  aucun  cas  de  cette 
maladie  dans  le  district  ou  ses  environs  et  la  jeune  dame  n’avait  pas 
quitté  son  home  depuis  plusieurs  mois.  Sa  mère  avait  été  trois  fois 
à  Dublin  peu  avant  la  maladie  de  sa  fille;  chaque  fois  elle  s’était 
rendue  chez  un  tailleur  et,  lors  de  son  dernier  voyage,  avait  rapporté 
un  vêtement  neuf  confectionné  par  ce  tailleur.  Sa  fille  avait  admiré, 
palpé  ce  vêtement,  et,  peu  après,  elle  eut  la  scarlatine,  maladie  dont 
fort  longtemps  auparavant,  sa  mère  et  tous  les  autres  membres  de  sa 
famille  avaient  souffert.  L’enquête  montra  qu’il  y  avait .  eu  un  cas  de 
scarlatine  grave  dans  la  famille  du  tailleur;  probablement  le  vêlement 
contaminateur  avait  été  placé  ou  même  cousu  dans  la  chambre  du 
màladé. 

Les  recrues  du  Royal  Irlsh  Constabulary  sont  logées  dans  des  baraques 
très  vastes  situées  dans  Phenix-Dark,  à  Dublin .  Ces  baraques  sont  bien 
ventilées  et  accommodées  selon  toutes  les  exigences  de  l’hygiène 
moderne. 

Depuis  longtemps  déjà  on  remarquait  la  fréquence  de  la  scarlatine 
chez  ces  recrues  alors  que  les  autres  habitants  des  baraques  en  étaient 
indemnes.  L’auteur  soupçonnant  la  nocuité  des  vêtements  neufs  comme 
vecteurs  de  la  scarlatine,  ordonna  la  désinfection  de  ces  vêtements 
avant  leur  livraison . 

La  stérilisation  commença  à  la  fin  d’avril  1901  et  le  résultat  fut  le 
suivant  : 

En  1900  :  janvier,  3  cas;  février,  7  ;  mars,  2  ;  avril,  4  ;  mai,  1;  juin  4; 
juillet,  3;  août,  1;  septembre,  0;  octobre,  3;  novembre  4;  dé¬ 
cembre,  11 .  ’ 
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1901  :  janvier,  6  ;  février,  10  ;  raarsj  9  ;  avril,  6;  mai,  4,  et  depuis 
le  15  mai  jusque  fin  janvier  1902,  aucun  cas. ne  s’est  montré. 

Il  serait  donc  à  désirer  qu’on  procédât  à  la  désinfection  de  tous  les 
vêtements  neufs. 

Catrin. 


Sur  les  boissons  spiritueuses,  liqueurs,  apéritifs,  leurs  essences  et 
leurs  produits  composants  les  plus  dangereux,  par  J.-V.  Laborde  (Bul¬ 
letin  de  l’Académie  de  médecine,  et  1"  juillet  1902,  t.  XLYIl, 

p.  685,  et  t.  XLVIII,  p.  21). 

Manifestant  sans  cesse  sa  participation  inlassable  à  la  campagne  anti¬ 
alcoolique,  M.  Laborde  adjure  l’Académie,  avec  l’accent  de  la  plus  sin¬ 
cère  conviction,  de  signaler  aux  pouvoirs  publics,  demeurés  jusqu’alors 
impassibles  et  ii  peu  près  inactifs,  les  facteurs  incontestables  du  fléau 
social,  qui  a  nom  absinthisme,  et  de  provoquer  à  son  égard  des  mesures 
urgentes  de  salut  public. 

La  question  à  traiter  et  à  régler  sans  délai  est  celle  des  essences  et 
de  leur  intervention  dans  la  constitution  et  la  fabrication  des  breuvages 
spiritueux,  notamment  de  l’essence  d’absinthe,  des  essences  similaires, 
et  des  liqueurs  diverses  qu’elles  servent  à  composer.  Il  s’agit  surtout  de 
soumettre  ces  boissons  dangereuses,  de  consommation  la  plus  usuelle 
et  la  plus  vulgaire,  à  une  stricte  réglementation,  appropriée  aux  exi¬ 
gences  inéluctables  de  l'hygiène  sociale. 

L’exemple  de  préparation  et  de  composition  le  plus  typique  est  celui 
de  l’essence  et  de  la  liquéur  d’absinthe,  que  l’on  peut  appeler  à  juste 
titre  la  reine  des  poisons  de  ce  gènrë;  il  permet  en  outre  de  signaler 
de  nombreux  produits  qui,  à  des  titres  divers,  enti-ent  dans  celte  com¬ 
position  et  qui  concourent  plus  ou  moins  à  ses  qualités  toxiques  et,  par¬ 
tant,  nocives. 

L’indication  technique  de  la  préparation  de  l’absinthe  est  empruntée  à 
M.  Ch.  Girard,  le  directeur  du  Laboratoire  municipal,  et  s’ajoute  à  quel¬ 
ques-unes  des  recettes  suivies  par  les  liquoristes,  pour  démontrer  haule- 
ment  que  cette  liqueur  agit,  non  seulement  par  les  essences,  mais 
encore  par  les  alcaloïdes,  provenant  de  la  teinture  alcoolique,  produits 
éminemment  nocifs,  sans  compter  le  tribut  apporté  à  cette  nocuité  par 
l’alcool  lui-môme. 

On  relève,  d’après  ces  recettes,  l’ensemble  des  ingrédients  à  essences; 
outre  l’absinthe,  grande  et  petite,  conférant  à  la  liqueur  son  qualficatif, 
on  trouve  l’anis,  l’hysope,  la  mélisse,  l’angélique,  le  fenouil,  la  badiane, 
la  coriandre,  l’ortie,  le  persil,  et  parfois,  à  titre  exceptionnel,  la 
camomille  et  le  génipi,  simple  variété  de  l’absinthe. 

L’étude  expérimentale  et  l’observation  clinique  aboutissent,  d’une 
façon  absolument  concordante  et  confirmative,  à  la  conclusion  que  ces 
substances,  et  principalement  leurs  essences,  peuvent  et  doivent  êiro 
divisées,  relativement  à  leur  action  physiologique  et  toxique,  en  deux 
groupes  :  le  premier,  exclusivement  réservé  à  la  seule  essence  d’ab- 
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sinthe,  caractérisée  par  ses  effets  convulsivapls  avec  le  syndrome  épilep¬ 
tique  ;  le  second,  comprenant  tous  l&s  autres  produits,  spécifiés  par  leur 
action  stupéfiante. 

La  liqueur  d’absinthe  est  de  toute  la  plus  dangereuse,  la  plus 
répandue,  la  plus  généralisée  ;  les  innombrables  variétés  commerciales, 
lancées  dans  des  réclames  éhontées  et  sous  des  qualificatifs  pompeux 
tels  que  «  absinthe  oxygénée  »,  «  absinthe  hygiénique  »,  u  la  plus  bien¬ 
faisante  »,  démontrent  l’impérieuse  nécessité  de  réprimer  les  moyens 
mis  en  œuvre  par  des  industriels  sans  scrupule  pour  duper  un  public, 
déjà  trop  enclin  à  user  et  à  abuser  de  cette  mortelle  boisson,  pour  le 
plus  grand  malheur  de  sa  santé  physique  et  morale,  et  de  celle  de  sa 
descendance. 

Il  faut  joindre  à  la  liqueur  d’absinthe  un  certain  nombre  de  boissons, 
de  consommation  courante  également,  désignées  sous  le  vocable  d’apé¬ 
ritifs;  ceux-ci  renferment,  comme  base  de  composition,  soit  les  essences 
dites  similaires  de  l’essence-type  d’absinthe,  soit  des  produits  de  macé¬ 
ration  ou  d’infusion,  par  addition  d’aromates,  de  teintures  alcooliques, 
d’extraits  ou  de  résidus  de  la  fabrication  de  certains  produits  pharma¬ 
ceutiques.  Celte  catégorie  comprend  les  vins  et  les  alcoolats  aromatisés, 
les  divers  cordiaux  et  surtout  le  bilter  et  le  vermouth,  apéritifs  pouvant 
être  considérés  comme  des  succédanés  de  l’absinthe. 

La  composition  touffue  du  bilter  et  du  vermouth  met  en  relief  des 
principes  et  des  produits  dangereux,  tels  que  l’absinthe,  intervenant 
encore  dans  l’un  et  l’autre  de  ces  breuvages,  de  nombreuse^  aldéhydes, 
des ,  alcaloïdes  et  glucosides  végétaux,  d’une  activité  plus  ou  moins 
toxique.  Le  vermouth  contient  en  plus  l’essence  de  reine-des-prés,  ou 
aldéhyde  salicylique,  poison  convulsivant,  et  l’acide  cyanhydrique, 
toxique  des  plus  redoutables. 

L’observation,  sur  le  buveur  d’habitude,  des  efi'ets  du  bitler  et  du  ver¬ 
mouth  montre,  comme  l’expérimentation  d’ailleurs,  des  symptômes 
caractéristiques  des  effets  de  ces  poisons,  vertige,  tremblement,  crises 
épileptoïdes,  troubles  dyspeptiques.  Il  s’ensuit  qu’en  s’adonnant  à  la 
consommalfon  de  ces  apéritifs,  sous  prétexte  d’éviter  les  dangers  de 
l’absinthe,  l'on  court  fatalement  au  devant  des  mômes  accidents,  et 
parfois  plus  rapides  et  plus  accentués,  par  ce  fait  que  l’on  se  croit 
autorisé  à  consommer,  en  toute  sécurité,  une  plus  grande  quantité  de 
ces  boissons. 

Les  <1  amers  »  se  placent  dans  la  série  des  apéritifs  à  un  rang  secon¬ 
daire,  mais  non  indifférent  au  point,  de  vue  d’une  nocuité  relative.  Un 
de  ces  amers,  très  répandu  sous  le  nom  de  l’industriel  qui  le  fabrique 
en  grand,  prend  une  très  large  part  à  l’empoisonnement  public  par  ses 
effets  sur  l’organisme  avec  localisations  médullaires,  déterminant  une 
paralysie  plus  ou  moins  complète,  plus  ou  moins  durable  des  membres 
inférieurs. 

Enfin,  d’autres  liqueurs  à  essences  jouissent  et  bénéficient  de  la  répu¬ 
tation  d’innocuité  apparente  que  leur  confère  le  qualificatif  de  liqueurs 
familiales,  de  liqueurs  de  dames.  Parmi  ces  très  nombreuses  liqueurs  se 
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rangent,  dans  l’ordre  de  leur  nocuité,  la  liqueurde  noyau,  la  chartreuse 
et  toutes  scs  congénères  de  même  provenance,  le  vulnéraire,  et  pour 
finir,  au  milieu  de  tant  d’autres,  l’aniselte  et  le  genièvre  de  si  fréquente 
consommation  aux  deux  régions  extrêmes  de  la  France.  Dans  l’e-xposé 
détaillé  de  chacune  d’elles,  on  retrouve  les  mêmes  composants  dan¬ 
gereux. 

Cette  énumération  permet  de  dresser,  avec  une  justification  incontes¬ 
table,  la  liste  des  essences  et  des  produits  constituant  les  plus  nuisibles 
des  boissons  spiritüeuses,  apéritifs,  liqueurs,  etc.,  et  signalés  au  cours 
de  la  citation  desdites  boissons.  Cette  désignation  ne  comprend  pas 
certains  composants  d’apéritfs,  tels  que  les  quinquinas,  le  thé,  en  raison 
de  leur  caractère  thérapeutique  vulgaire,  bien  qu’ils  renferment  par¬ 
fois  des  produits  d’une  véritable  activité  toxique. 

Pour  instituer  les  mesures  prohibitives  que  réclament  l’abus  et  lu 
généralisation  de  ces  boissons  le  législateur,  outre  son  droit  d’ini¬ 
tiative,  peut  se  considérer  comme  suffisamment  armé  par  la  législation 
actuellement  existante,  sinon  en  vigueur,  à  condition  de  l’adapter  aux 
exigences  nouvelles,  créées  par  les  dangers  et  les  conséquences  désas¬ 
treuses  des  poisons  dont  il  s’agit. 

Les  lois  et  ordonnances  relatives  au  commerce  et  à  la  vente  des 
substances  vénéneuses,  le  tableau  des  substances  vénéneuses  annexé  au 
décret  du  9  juillet  1850,  auquel  il  conviendrait  de  faire  les  additions 
actuellement  nécessaires,  le  paragraphe  de  la  loi  du  26  mars  1872, 
concernant  l’essence  d’absinthe,  permettent  de  prendre  dès  inaintenani 
des  dispositions  effectives  pour  enrayer  les  progrès  de  l’absinthisme. 

En  résumé  et  comme  conclusions  à  ce  rapport  d’une  logique  serrée, 
M.  Laborde  propose  à  l’Académie,  au  nom  de  la  Commission  de  l’al¬ 
coolisme  ; 

1°  D’admettre,  comme  pleinement  justifiée  par  leur  nocuité  et  les 
dangers,  qui  s’attachent  à  leur  consommation  publique,  d’habitude,  la 
liste  des  boissons  spiritueuses,  liqueurs,  apéritifs  et  de  leurs  essences  et 
produits  de  composition  ; 

2®  D’étendre  à  ces  boissons,  liqueurs,  apéritifs,  essences  et  produits 
composants  l’application  des  dispositions  législatives  existantes,  en  cc 
qui  concerne  l’interdiction  de  la  fabrication,  de  la  circulation,  do  la 
publication  et  de  la  vente  desdites  boissons,  etc.  ; 

3“  De  communiquer,  sous  forme  de  proposition  de  vœu,  ce  rapport 
et  ses  conclusions  aux  pouvoirs  publics  et  au  Parlement. 

Il  n’y  eut  ni  discussion  immédiate  du  rapport,  ni  adoption  ultérieure 
de  ses  conclusions.  Trois  semaines  après,  dans  la  séance  du  D"'  juillet, 
M.  Vallin  observa  qu’un  certain  tempérament  pourrait  être  apporté  à  la 
prohibition  englobant  toutes  les  liqueurs  à  essences,  même  la  plus 
modeste  liqueur  de  ménage,  au  plus  léger  goût  d’amandes  amères,  et 
demanda  s’il  serait  possible  à  la  Commission  d’indiquer  pour  chaque 
essence  toxique  la  quantité  maxima  qu’on  doit  tolérer  dans  les  liqueurs 
aromatiques. 

M.  Laborde,  persuadé  qu’il  était  d’avoir  éclairé  et  convaincu  tout  le 
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monde  sur  la  question  du  danger  des  essences,  est  disposé  pourtant  à 
admettre  quelques  restrictions,  mais  seulement  au  point  de  vue  pratique 
de  l’application,  en  raison  des  difficultés  parlementaires,  gouvernemen¬ 
tales  et  môme  académiques.  Mais,  pénétré  de  l’urgente  nécessité  de  faire 
quelque  chose,  fùt-cc  le  minimum,  et  désireux  d’éviter  de  nouveaux 
atermoiements  injustifiés,  il  propose  un  amendement  tendant  à  ce  que 
les  boissons  spiritueuses  et  liqueurs  dites  apéritifs,  en  particulier  la  liqueur 
d’absinthe,  le  bitter,  le  vermouth  et  les  essences  qui  servent  à  les  fabriquer, 
soient  assimilées  aux  substances  vénéneuses  ou  toxiques,  et  soumises 
aux  mômes  prescriptions  légales  en  ce  qui  concerne  la  fabrication,  la 
vente,  la  circulation  de  ces  boissons. 

L’Académie,  en  présence  de  deux  propositions  ;  celle  de  M.  Vallin, 
qui  demandait  le  renvoi  à  la  Commission  des  premières  conclusions  de 
M.  Laborde,  et  celle  de  ce  dernier,  présentant  de  nouvelles  conclusions 
modifiées,  décida  le  renvoi  de  toutes  ces  propositions  à  la  Commission, 
pour  étude  spéciale. 

Le  généreux  empressement  de  M.  Laborde  n’est  point  parvenu  à 
fléchir  le  formalisme  quelque  peu  rigoureux  de  l’Académie,  qui  semble 
n’avoir  point  une  exacte  conception  des  ravages  sociaux  de  l’absin¬ 
thisme.  Cependant,  celte  compagnie  compte  dans  son  sein  quelques 
sociologues;  qui  ne  so  désintéressent  pas  de  l’étude  de  la  mentalité  des 
classes  inférieures;  qui  savent  que  notre  état  social  impose  malheureu¬ 
sement  certaines  circonstances  atténuantes  aux  progrès  do  l’alcoolisme, 
qui  connaissent  la  lamentable  psychologie  du  prolétaire,  auquel  la  conti¬ 
nuité  écrasante  du  labeur  ne  laisse  ni  le  temps,  ni  l’envie  de  méditer  sur 
la  tempérance  ou  sur  la  régénération  morale;  auquel  les  n  assommoirs  » 
offrent,  à  chaque  sortie  de  l’atelier,  leurs  boissons  trop  tentantes, 
auquel  les  mortelles  vapeurs  de  l’absinthe  enlève  peu  à  peu  toute  volonté, 
toute  pensée.  C’est  cette  intoxication  qu’il  faut  empêcher  à  tout  prix. 
Certes  la  force  n’est  pas  un  argument  de  choix;  mais,  en  l’espèce, 
comme  en  d’autres  circonstances,  c’est  une  mesure  de  salut  public  de 
réprimer  le  mauvais  et  fatal  emploi  de  la  liberté.  Il  importe  donc  de 
recourir  à  la  prohibition,  puisque  la  persuasion  restera  trop  longtemps 
encore  impuissante.  Cet  acte  d’autorité  indispensable  et  urgent,  l’Aca¬ 
démie,  peu  intéressée,  sans  doute  par  les  questions  sociales,  a  cru  devoir 
le  différer  jusqu’à  plus  ample  information. 

Cette  remise  sine  die  de  la  question  de  l’absinthisme,  après  l’insis¬ 
tance  et  les  objurgations  de  M.  Laborde,  a  profondément  attristé  tous 
ceux  (jui  luttent  pour  l’antialcoolisme  et  qui  ont  été  stupéfiés  par  l’atti¬ 
tude  de  l’Académie.  M.  Legrain  s’est  fait  leur  énergique  interprète  dans 
les  lignes,  justement  véhémentes,  qu’il  consacre  à  ce  grave  événement. 
(L'Alcool,  juillet  1902,  p.  109.)  F.-H.  Renaut. 

La  lutte  contre  l'alcoolisme  par  les  médecins,  par  le  D’’  H.  Triboulet, 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris  (Ganette  des  hôpitaux,  7  septembre 
1901  et  lo  février  1902.  Tirage  à  part,  in-S®  de  62  pages,  1902,  Paris. 
F.  Levé,  17,  rue  Cassette). 
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I.  Ce  qu’elle  est.  —  La  question  de  l’alcoolisme  a  été  définilivement 
posée  par  le  corps  médical  ;  jusqu’alors  il  y  a  eu  abondance  de  conseils, 
d’encouragements  et  de  vœux,  mais  l’action  n’a  pas  encore  été  réelle¬ 
ment  engagée;  néanmoins,  il  importe  d’étudier  le  mouvement  très 
important,  qui  s’est  déjà  accompli,  et  l’auteur  passe  en  revue  ce  qu’à 
sa  connaissance  les  médecins  ont  fait  contre  l’alcoolisme,  en  se  limitant 
à  l’csamen  de  l’œuvre  médical  français  et  en  signalant,  au  cours  de  ses 
recBorches,  une  bibliographie  très  complète  de  tout  ce  qui  a  été  dit  et 
écrit  en  France  sur  le  sujet,  depuis  qu’il  est  à  l’ordre  du  jour, 
en  1895. 

Le  médecin  est  arrivé  à  faire  comprendre  qu’en  matière  d’alcoolisme 
il  ne  s’agit  pas  de  combattre  l’abus,  non  plus  que  l’infériorité  des  pro¬ 
duits  consommés,  mais  qu’il  s’agit  d’empêcher  l’usage.  L’opinion  médi¬ 
cale  est  définitive  et  ferme  ;  l’alcool,  même  pur,  est  le  principal  fauteur 
de  l’intoxication  alcoolique  et  des  désordres  pathologiques  ;  mais  il  est 
d’ordinaire  trop  tard  pour  pouvoir  restaurer  physiquement  et  moralement 
les  victimes  de  l’alcool  qui  arrivent  à  l’hôpital.  Ici,  la  prophylaxie  tient 
plus  de  place  que  la  thérapeutique  :  la  question  alcoolique  ressortit  non 
seulement  à  l’hygiène,  mais  aussi  à  la  sociologie.  L’alcoolisme  est  une 
maladie  de  la  volonté  des  peuples,  du  peuple  français  un  peu  plus,  peut- 
être,  que  des  autres,  aujourd’hui.  Ce  mal  ne  se  traite  pas  par  des 
formules  piiulaires,  ni  par  un  sérum  ;  comme  l'a  dit  Legrain,  le  remède 
consiste  dans  une  infusion  d’un  peu  de  volonté  dans  beaucoup  d’eau. 

La  lutte  médicale  doit  s’engager  pour  agir  sur  les  masses  récalcitrantes 
et  inertes,  en  employant  tous  les  moyens  possibles.  L’intervention  offi¬ 
cielle,  encore  que  d’efficacité  bien  douteuse,  n’est  cependant  pas  négli¬ 
geable  et  les  médecins,  chargés  d’un  mandat  public,  ont  souvent 
combattu  en  faveur  de  quelques-uns  des  modes  prophylactiques  d’ordre 
administratif  :  monopole,  dégrèvements ,  impôts, .  bouilleurs  de  cru, 
répressiop  de  la  fraude,  réglementation;  Mais  cette  action  de  l’État  ne 
représente  qu’un  élément  très  accessoire  et  il  importe  que  les  médecins 
apprennent  à  ne  compter  que  sur  eux-mêmes,  pour  entreprendre  la  pro¬ 
pagande  privée,  intermédicale  d’abord,  autant  par  les  cours  magistraux 
que  par  les  causeries  quotidiennes  de  chef  à  élèves,  puis  par  les  sociétés 
savantes  avec  leurs  bulletins  périodiques,  enfm  par  la  presse  spéciale, 
par  la  littérature  médicale  destinée  au  public  ;  ce  qui  donne  à  l’auteur  l’oc¬ 
casion  de  mentionner  de  nombreux  articles  remarquablement  docu¬ 
mentés. 

La  propagande  écrite  ne  suffit  pas  aux  hommes  d’action,  qui  aiment 
à  s’affirmer  davantage  par  la  création  de  sociétés  de  tempérance,  par 
l’organisation  des  ligues  antialcooliques,  par  la  participation  aux  grands 
congrès  internationaux;  mais  rien  ne  vaut  comme  efficacité  l'exemple  et 
la  mise  en  pratique  immédiate  des  principes  qu’on  proclame.  L’exemple 
est  donné  par  beaucoup  et  c’est  devenu  un  thème  de  plaisanterie  facile 
que  les  médecins,  comme  les  méchants,  sont  buveurs  d’eau.  Il  est  urgent 
aussi  de  réagir  contre  l’abus  de  la  thérapeutique  alcoolique,  véritable 
alcoolâtrie. 
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L’alcool  est  exceptionnellement  un  médicament,  voilà  ce  qu’il  faut 
savoir  ;  il  n’est  jamais  un  aliment,  c’est  une.  notion  à  répandre  plus 
importante  encore.  Pour  aider  l’action  morale  écrite  ou  parlée,  quelques 
médecins  ont  su  intervenir  dans  la  lutte  par  des  moyens  concrets,  témoi¬ 
gnage  de  lem-  philanthropie:  ils  ont  fondé  des  établissements  de 
tempérance. 

II.  Ce  qu’elle  doit  être.  —  Après  ce  travail  de  pure  énumération,  la 
deuxième  partie  du  sujet  appartient  à  la  critique,  car  le  résultat  obtenu 
par  l’action  médicale  dans  la  lutte  antialcoolique  est  fort  loin  de  ce  qu’il 
devait  être. 

La  cause  en  est  nettement  dans  l’insuffisance  quantitative  et  qua¬ 
litative  du  corps  médical  :  un  trentième  à  peine  s’occupe  d’antialcoo¬ 
lisme,  dont  quelques  hautes  personnalités,  puis  quelques  centaines 
d'adhérents  à  la  lutte,  les  uns  très  ardent^,  les  autres  plus  ou  moins 
passionnés  et  actifs;  enfin  il  y  a  des  milliers  d’indifférents.  S’il  y  a  tant 
d’abstentions  parmi  les  médecins,  c’est  que  l’organisation  actuelle  est 
bien  défectueuse  et  c’est  pour  cela  que  l’actioa  sur  le  public  est  et  reste 
médiocre. 

Le  médecin  a  le  premier  devoir  d’étudier  la  littérature  médicale  anti¬ 
alcoolique,  si  touffue  et  si  variée,  et  il  devrait,  semble-t-il,  être  d’office 
dans  les  rangs  de  l’antialcoolisme  par  le  fait  raômé,  de  sa  situation  et  de 
ses  connaissances  ;  mais  l’absence  de  conviction  entraîne  l’inertie,  aggravée 
encore  par  l’intérêt  personnel  et  par  des  préjugés  sociaux.  L’indiflévewe 
à  prendre  part  à  la  lutte  repose  trop  souvent  sur  le  fallacieux  prétexte 
que. tout  a  été  dit  sur  ce  sujet  et  qu’il  est  inutile  d’y  perdre  son  temps, 
en  s’exposant  au  ridicule. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  il  faut,  dès  son  entrée  dans  Ja 
carrière,  attirer  l’attention  de  l’étudiant  sur  la  question  de  l’alcoolisme  ; 
il  faut  un  enseignement  antialcoolique  dans  les  facultés;  il  faudrait  aussi 
que  les  nouveaux  venus  puissent  trouver  leurs  anciens  groupés,  associés  ; 
comme  en  Belgique,  en  Angleterre,  en  Alleinagne  et  en  Suisse,  il  est 
indispensable  de  former  une  société  médicale  de  tempérance,  avec  l’organe 
de  diffusion  et  de  vulgarisation  d’un  journal  mensuel  ou  ti’imestriel. 

L’action  médicale,  une  fois  organisée,  devra  battre  en  brèche  l’igno¬ 
rance  du  public  en  fait  d’alcoolisation  et  surtout  entreprendre  son  éduca¬ 
tion  sur  ce  sujet;  certes,  ce  n’est  point  chose  facile  de  modifier  une 
habitude  vicieuse  et  de  réprimer  une  véritable  dépravation  du  sens  du 
goût  ;  pom-  ce  faire,  il  sera  nécessaire  d’épuiser  toutes  les  munitions  de 
l’arsenal  antialcoolique  :  appui  officiel,  sanction  des  autorités  scientifi¬ 
ques,  écrits,  avis,  affiches,  placards,  tracts,  conférences,  restaurants, 
cercles  et  roulottes  de  tempérance  ;  ce  sont  là  des  occupations  et  des 
créations  dignes  d’occuper  au  premier  chef  la  sollicitude  du  médecin, 
hygiéniste  par  devoir,  s’il  ne  l’est  par  vocation. 

Des  résultats  sérieux  et  durables  viendront  non  des  dévouements  isolés, 
mais  de  l’union  de  toutes  les  bonnes  volontés.  Il  faut  que  toutes  les 
fondations  et  œuvres  antialcooliques,  obtenues  de  l’initiative  privée, 
rares,  éparses,  de  minime  importance,  deviennent  nombreuses,  groupées, 
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imposantes,  grâce  à  l’initiatiVe  collective,  affirmée  dans  une  association 
médicale  antialcoolique,  qui  aura  beaucoup  de  temps  et  d’argent,  qui 
saura  intervenir  auprès  des  pouvoirs  publics  et  des  sociétés  savantes. 

Pour  faire  parvenir  aux  masses  quelques  échos  favorables  à  l’échec 
des  préventions  et  des  préjugés  sur  l’alcool,  les  médecins  ont  fort  à  faire. 
Jusqu’à  ce  jour  ils  se  sont  presque  uniquement  contentés  de  constater,  de 
voir,  quelquefois  de  prévoir  ;  ils  pensent  et  écrivent  beaucoup,  parlent 
un  peu,  pas  assez,  et  n^ont  presque,  rien  fait.  La  foi  médicale  n’est  guère 
active  et  manque  d’énergie  ;  pour  entreprendre  un  apostolat,  il  faut  une 
conviction  profonde.  C’est  siu’  l’absolue  nécessité  de  la  conviction  anti¬ 
alcoolique  que  se  termine  le  vibrant  et  chaleureux  appel  du  docteur 
Triboulet  à  toutes  les  bonnes  volontés  médicales,  pour  faire  bloc  contre 
le  fléau  social. 

F.-H.  Renaut. 


Die  Wirkung  des  Alkohols  als  Eiweisssparer  (L’action  de  l'alcool 
comme  substance  susceptible  de  permettre  d’économiser  l’albumine}, 
par  O.  Neumann  (Archiv.  f-  Hyg.,  XLI,  1901). 

Nous  avons  précédemment  analysé  un  premier  travail  du  même 
auteur  sur  cette  question  (Revue  d'hygiène  1901,  p.  185)  et  nous  avons 
rapporté  comment  des  expériences  prolongées  avaient  conduit  ce  savant  à 
conclure  à  la  réelle  valeur:  alimentaire  de  l’alcool  qui  permettrait  d’épar¬ 
gner  de  l’albuminé .  A  la  suite  de  diverses  critiques,  formulées  entre 
autres  par  ROsemann,  une  seconde  série  d’expériences  (toujours  sur 
l’homme)  a  été  entreprise  par  Neumann  :  ce  sont  les  résultats  de  ces 
expériences  qui  sont  exposés  dans  le  nouveau  travail  que  nous  signalons 
aujourd’hui. 

Comme  précédemment,  il  a  paru  à  l’auteur  que  l’alcool  se  compor¬ 
tait  d’une  façon  identique  à  une  matière  alimentaire  ;  étant  d’ailleurs 
suffisante,  l’addition  d’alcool  amenait  au  bout  de  quelques  jours  la  mise 
en  réserve  par  l’organisme  d’une  certaine  quantité  d’albumine  écono¬ 
misée  ;  si  l’alimentation  était  par  ailleurs  insuffisante,  l’addition  d’alcool 
remédiait  à  ce  défaut,  remplaçant  d’une  façon  à  peu  près  complète  tel 
principe  alimentaire,  la  graisse,  par  exemple,  donnée  en  proportion  trop 
faible,  de  sorte  que  l’équilibre  âzoté  était  finalement  maintenu . 

Neumann  rapporte,  en  outre,  que  plusieurs  expérimentateurs, 
Rosenfeld,  Bjerre,  Offer,  Clopatt,  sont  arrivés  naguère  à  des  conclu¬ 
sions  semblable?  aux  siennes.  Rappelons  que  Schmidt,  Schôneseiffen, 
Minra  ont  obtenu  des  résultats  paraissant  témoigner  en  faveur  d’une 
opinion  tout  opposée. 

Au  surplus,  Neumann  lui-même  a  reconnu  dans  son  premier  travail, 
qu’en  pratique  la  valeur  nutritive  qu’il  attribue  à  l'alcool  ne  trouve 
pas  d’application;  car  les  effets  toxiques  nuisibles  de  l’alcool  ingéré 
l’emporteront  généralement  sur  ses  effets  nutritifs. 


E.  Abnould. 
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Znr  Hebammenfrage  (Sur  la  question  des  sages-femmes),  ■  par  le 
D'’  F.  Eberhart  (de  Cologne),  {Cenlralblatt  fur  allgemeine  Gesund- 
heitspfLege,  1902,  p.  1S3). 

Celte  profession,  si  indispensable,  ne  peut  réellement  rendre  les  services 
que  l’on  est  en  droit  d’attendre  d’elle,  qu’en  présentant  les  garanties  les 
plus  sérieuses  do  savoir  et  de  compétence,  non  seulement  au  moment  de 
l’examen  probatoire,  mais  encore  en  cours  d’exercice.  En  Prusse,  des 
épreuves  de  capacité  sont  obligatoires  tous  les  trois  ans  ;  mais  elles  sont 
plutôt  théoriques  et  n’exigent  que  quelques  heures.  A  Giessen,  en  Hesse, 
grâce  aux  professeurs  Lôhlein  et  Walther,  un  cours  de  révision  a  été 
institué;  il  a  lieu  tous  les  cinq  ans,  dure  huit  jours,  donne  l’occasion 
d’examiner  théoriquement  et  pratiquement  les  sages-femmes,  dont  la 
façon  d’agir  auprès  des  parturientes  peut  être  appréciée.  Si,  en  fin  de 
cours,  le  jury  a  conclu  que  la  sage-femme  n’a  pas  la  nette  compréhen¬ 
sion  des  obligations  de  la  profession,  ni  des  exigences  de  l’antisepsie,  il 
doit  lui  refuser  la  continuation  de  l’exercice.  Il  a  été  question  de  fonder 
une  école  supérieure  ou  un  grade  plus  élevé  pour  les  sujets  les  mieux 
doués  ;  mais  celte  hiérarchie,  avec  peu  d’avantages,  n’offrirait  que  des 
inconvénients,  en  rompant  l’égalité  et  l’harmonie  entre  les  différents 
membres  de  la  corporation.  Actuellement,  il  y  a  des  sages-femmes 
d’élite,  qui  conduisent  parfaitement  un  accouchement,  établissent  un 
diagnostic  de  présentation  et  remplissent  les  indications  urgentes. 

Une  bonne  sage-femme  suffit  pour  un  accouchement  normal;  mais 
l’appréhension  des  complications  fait  préférer  un  médecin,  et  spéciale¬ 
ment  un  accoucheur.  Dans  les  familles  peu  fortunées,  on  ne  prend  pas 
de  garde;  la  sage-femme  donne  tous  les  soins  à  l’accouchée;  mais  iJ 
importe  que  celle-ci  n’ait  pas  de  fièvre,  dans  la  crainte  d’infection,  très 
facilement  transmissible  à  d’autres  accouchées  ou  parturientes,  malgré 
les  principes  si  scrupuleusement  recommandés  pour  la  désinfection  des 
mains  et  des  objets.  L’importance  de  la  thermométrie  chez  les  accouchées 
est  considérable  et  les  sages-femmes  ne  doivent  pas  la  méconnaître,  tant 
pour  la  santé  de  leurs  clientes  que  pour  leur  réputation  personnelle  ; 
mettre  le  thermomètre  deux  ou  plusieurs  fois  par  jour  à  une  accouchée 
est  un  devoir  inéluctable,  qui  ne  doit  pas  être  laissé  à  la  fantaisie  de 
l’intéressée. 

Le  rôle  relatif  de  l’accoucheur,  de  la  sage-femme  et  de  la  garde  est 
tracé  avec  beaucoup  de  détails,  relatifs  aux  devoirs  déontologiques, 
suivant  les  différents  milieux  sociaux,  où  la  prépondérance  de  l’un  ou 
des  autres  est  plus  ou  moins  grande.  Beaucoup  de  gardes  sont  encore  de 
véritables  matrones  dans  la  classe  ouvrière  et  dans  la  population  rurale. 
Les  préjugés  conduisent  trop  souvent  à  bien  des  fautes  en  matière 
obstétricale,  où  il  semble  encore  admis  par  les  foules  que  l’empirisme 
le  plus  aveugle  vaut  bien  les  connaissances  les  plus  éclairées. 

Les  accouchées  et  les  parturientes  ont  droit  à  la  protection,  scienti¬ 
fique  aussi  bien  que  publique  :  il  faut  d’abord  que  l’éducation  et  l’instruc¬ 
tion  donnent  aux  jeunes  mères  des  notions  nettes  sur  les  devoirs  de  la 
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maternité,  depuis  la  conception  jusqu’à  la  venue  de  l’enfant;  les 
errements  pédagogiques  semblent  s’appliquer  à  envelopper  d’obscuran¬ 
tisme,  autant  moral  que  religieux,  tout  ce  qui  concerne  la  reproduction 
et  la  sexualité.  Il  importe  ensuite  que  les  générations  nouvelles  de 
sages-femmes  deviennent  impeccables  sous  le  rapport  de  l’antisepsie, 
qui  reste  la  base  de  la  pratique.  Plus  de  sévérité  dans  les  examens  du 
brevet  s’impose  et  même  un  stage  probatoire  avant  l’exercice  définilil 
ne  serait  pas  superflu  ;  les  cours  de  révision  devraient  être  généralisés  ei 
imposés;  en, somme  une  profession,  aussi  pleine  de  responsabilités,  doit 
exiger  un  meilleur  recrutement  et  nécessiter  un  contrôle  périodiquement 
renouvelé. 

F.-H.  Renalt. 


Die  Reinigùng  des  Obstes  vor  dem  Genusse  (Le  nettoyage  des  fruits 
avant  leur  mise  en  consommation),  par  B.  Ehhlich  (Archiv.  f.  Ilyg., 
XLI,  1901). 

Les  fruits,  que  l’on  mange  le  plus  souvent  sans  aucune  espèce  de 
préparation  ni  de  nettoyage,  et  cela  afin  de  leur  laisser  tout  leur  goût 
naturel,  sont  exposés  à  être  plus  ou  moins  souillés,  soit  avant  la  cueil¬ 
lette  par  les  poussières  des  jardins,  de  la  campagne,  soit  surtout 
après  qu’ils  sont  récoltés,  par  les  nombreux  contacts  qu’ils  subissent 
presque  forcément  au  cours  des  diverses  manipulations  dont  ils  sont 
l’objet.  A  vrai  dire,  on  devrait  bien  s’efforcer  de  réduire  les  occasions 
de  souillure  de  ce  dernier  ordre,  et  il  serait  possible  d’arriver  dans  ce 
sens  à  des  résultats  fort  appréciables.  Cela  aurait  l’avantage  d’éviter 
aux  fruits  bien  d.es  contaminations  dangereuses,  susceptibles  peut-être 
d’engendrer  certaines  infections  chez  les  consommateurs . 

D’un  autre  côté,  on  peut,  songer  à  débarrasser  les  fruits  d’une 
partie  des  souillures  et  surtout  des  microbes  dont  ils  sont  couverts 
en  les  trempant  simplement  dans  de  Beau  propre,  avant  de  les  manger. 
Ehrlich  a  constaté  qu’une  telle  immersion,  toute  momentanée,  suffisait 
cependant  pour  enlever  bien  souvent  aux  fruits  jusqu’à  des  millions  de 
microorganismos.  Le  nettoyage  serait  encore  meilleur  si  l’on  plaçait  un 
instant  les  fruits  dans  un  courant  d’eau. 

L’auteur  ne  s’est  pour  ainsi  dire  point  préoccupé  de  déterminer  la 
nature  des  microbes  trouvés  à  la  surface  des  fruits  et  n’a  pas  assez 
recherché  non  plùs  quelles  étaient  les  circonstances  les  plus  favorables 
à  cette  souillure  microbienne. 


E.  Arnould. 
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Le  xi°  congrès  international  s’hygigne  et  de  démographie,  a 
BRDXELLES  EN  1903.  —  Celle  réanion  se  liendra  à  Bruxelles,  du  2  au 
8  seplerabre  1903,  sous  le  haut  patronage  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  et 
la  présidence  d’honneur  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  prince  Albert. 

Le  comité  d’organisation,  présidé  par  M.  E.  Beco,  secrétaire  général 
du  ministère  de  l’agriculture,  chargé  de  la  direction  générale  du  service 
de  santé,  de  l’hygiène  et  de  la  voirie  communales  et  qui  compte,  comme 
secrétaire  général,  M.  le  D’’.  F.  Putzeÿs,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  l’Oniversité  de  Liège,  et  comme  secrétaire,  M.  le  D' 
Voituron,  inspecteur  au  service  de  santé  et  de  l’hygiène  au  ministère  de 
l’agriculture,  a  élaboré  le  règlement  et  le  programme  ci-après  : 

Article  premier.  —  Le  XI”  Congrès  international  d’hygiène  et  de 
démographie  s’ouvrira  à  Bruxelles  le  2  septembre  1903  et  sera  clos  le  8 
du  même  mois. 

Dans  une  Exposition  qui  lui  sera  annexée,  le  Comité  exécutif  réunira 
des  plans,  modèles,  maquettes,  appareils  et  publications  se  rapportant 
aux  questions  inscrites  à  l’ordre  du  jour  du  Congrès  et  qui  lui  auront 
été  envoyés  en  temps  utile,  soit  au  moins  six  semaines  avant  l’ouverture 
des  travaux. 

Art.  2.  —  Le  Congrès  se  compose  de  membres  belges  et  étrangers 
qui  auront  fait  acte  d'adhésion  et  auront  préalablement  versé  une 
somme  de  23  francs.  Le  Comité  exécutif  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  demande  d’adhésion  qui  ne  paraîtrait  pas  suffisamment  justifiée. 

Les  dames  accompagnant  les  membres  du  Congrès  qui,  à  défaut  de 
diplôme  médical  ou  scientifique  ou  de  tous  autres  litres  se  rapportant 
aux  sciences  de  l’hygiène  ou  de  la  démographie,  ne  pourraient  être 
admises  comme  membres  du  Congrès,  pourront  néanmoins,  moyennant 
une  cotisation  de  10  francs,  avoir  les  avantages  accordés  aux  membres. 
Elles  ne  prendront  pas  part  aux  discussions  et  n’auront  aucun  droit  aux 
publications  du  Congrès. 

La  carte  de  membre  du  Congrès  donne  le  droit  d’entrée  dans  les 
divers  établissements,  intéressants  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  qui 
seront  ouverts  aux  congressistes  par  les  administrations  publiques,  ainsi 
que  le  droit  de  participation  aux  excursions,  réunions  ou  lêles  qui  seront 
organisées. 

Art.  3.  —  Le  bureau  du  Comité  d’organisation  est  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  préparation  et  au  fonctionnement  du 
Congrès,  sous  réserve  d’en  référer  au  Comité  exécutif. 

Le  bureau  préside  aux  assemblées  générales.  Il  règle  l’ordre  des 
séances,  recueille  et  publie  les  travaux  du  Congrès. 
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Art.  4.  —  Le  Congrès  comprend  deux  divisions,  savoir  : 

1“  Hygiène  ;  2“  Démographie. 

La  première  division  comprend  les  sections  suivantes  : 

1*  Bactériologie:  microbiologie  et  parasitologie  appliquées  à  l’hygiène; 

2®  Hygiène  alimentaire  :  sciences  chimiques  et  vétérinaires  appliquées 
à  l’hygiène  ; 

3“  Technologie  sanitaire:  sciences  de  l’ingénieur  et  de  l’architecte 
appliquées  à  l’hygiène;  hygiène  des  collectivités; 

4®  Hygiène  industrielle  et  professionnelle  ; 

S®  Hygiène  des  transports  en  commun  ; 

6®  Hygiène  administrative.  —  Prophylaxie  des  maladies  transmis¬ 
sibles.  —  Habitations  ouvrières.  —  Hygiène  infantile  ; 

7®  Hygiène  coloniale. 

Art.  5.  —  Le  Comité  d’organisation  a  résolu  d’appeler  plus  particu¬ 
lièrement  la  discussion  sur  un  cériain  nombre  de  questions  dont  le 
programme  est  annexe  au  présent  règlement.  Des  rapports  sur  chacune 
de  ces  questions  seront  envoyés  aux  adhérents  qui  auront  versé  leur 
cotisation,  au  fur  et  à  mesure  do  l'impression  et  trois  mois  avant 
l’ouverture  du  Congrès. 

Les  rapports  seront  imprimés  dans  la  langue  des  rapporteurs  et 
accompagnés  d’un  résumé  en  français. 

Néanmoins,  d’autres  questions  intéressant  l’hygiène  et  la  démographie 
pourront  êtrè  sbilmisès',  dans  les  diversés  sections,  aux  délibérations  des 
membres  du  Congrès.  Les  communications  personnellès  que  les  mem¬ 
bres  désireraient  faire  à  celte  flo  devront  être  envoyées  en  manuscrit  au 
président,  deux  mois  avant  la  date  d’ouverture.  Elles  ne  pourront 
représenter  plus  d'une  page  de  texte  imprimé  in-octavo.  Le  Comité 
exécutif  en  prendra  connaissance  et  fera  imprimer  celles  qui  lui  paraî¬ 
tront  contemr  des  faits  nouveaux  de  nature  à  être  discutés.  Ces  résumés 
seront  distribués  au  plus  tard  le  jour  de  Tbuverlure  ;  la  lecture  ou  le 
dévéloi)pemenl  dans  les  sections  en  seront  autorisés,  si  des  membres 
s’inscrivent  pour  en  demander  la  discussion. 

Art.  6 .  —  Le  Congrès  tient  séance  chaque  jour,  soit  en  assemblée 
générale,  soit  en  réunions  de  sections.  Il  y  aura  au  moins  deux  séances 
générales  qui  seront  tenues,  l’une  le  jour  de  l’ouverture,  l’autre  le  jour 
de  la  clôture. 

Art.  7.  —  Les  travaux  des  sections  sont  réglés  par  les  bureaux 
respectifs  de  celles-ci,  d’après  lè  programme  établi  par  le  bureau  du 
Comité  exécutif. 

Les  orateurs  ne  peuvent  occuper  la  tribune  plus  de  quinze  minutes,  ni 
parler  plus  de  deux  fois,  dans  la  même  séance,  sur  le  môme  objet,  à 
moins  que  l’assemblée  consultée  n’en  décide  autrement. 

En  vue  de  faciliter  la  rédaction  du  compte  rendu  des  séances,  les 
orateurs  sont  instamment  priés  de  remettre  au  secrétaire  général,  avant 
la  clôtiu-e  du  Congrès,  le  texte  abrégé  ou  complet  de  leurs  communica¬ 
tions  et  observations,  faute  de  quoi,  les  notes  de  séance,  revues  par  les 
secrétaires,  seront  considérées  comme  définitives. 
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Art.  8.  —  Les  membres  des  bureaux  des  sections  sont  désignés  par 
le  Comité  d’organisation. 

Il  leur  sera  adjoint  des  membres  étrangers,  snr  la  proposition  du 
Comité  exécutif. 

Art.  9.  —  Les  diverses  langues  étrangères  pourront  être  employées 
dans  les  communications  et  discussions.  Des  interprètes  spéciaux  seront, 
autant  que  possible,  désignés  et  attachés  aux  sections,  avant  l’ouverture 
du  Congrès. 

Art.  10.  —  Dans  son  assemblée  générale  de  clôture,  le  Congrès 
procédera  au  vote  de  celles  des  résolutions  adoptées  dans  les  sections 
qui  lui  seront  présentées  par  le  bureau,  sur  proposition  de  la  Commission 
permanente  internationale  des  Congrès  internationaux  d’hygiène  et  de 
démographie,  ainsi  qu’à  la  désignation  du  siège  de  sa  prochaine  session. 
Cette  désignation  sera  faite  sur  proposition  de  la  Commission  interna¬ 
tionale  permanente,  dont  une  réunion  spéciale  aura  lieu  pendant  la 
durée  du  Congrès. 

PROGRAMME.  —  Division  I™:  Hygiène.  —  Section  /™.  Bactériologie, 
Microbiologie  et  parasitologie  appliquées  à  l’hygiène.  —  Qoestion. 
—  Mode  d’action  et  origine  des  substances  actives,  des  sérums  préventifs 
et  des  sérums  anti-toxiques. 

2®  Question.  —  Quelles  sont  les  meilleures  méthodes  pour  mesurer 
l’activité  des  sérums  ? 

3°  Question.  — De  la  valeur  du  sérum  antidiphtérique  au  point  de 
vue  de  la  prophylaxie. 

4®  Question.  —  Unification  des  procédés  d’analyse  bactériologique 
des  eaux. 

5®  Question.  —  La  tuberculose  humaine  et  celle  des  animaux  domes¬ 
tiques  sont-elles  dues  à  la  même  espèce  microbienne:  le  bacille  de  Koch? 

Cette  question  sera  discutée  par  les  deux  prémières  sections  réunies. 

Section  II.  —  Hygiène  alimentaire  :  Sciences  chimiques  et  vétérinaires 
appliquées  à  f  hygiène.  —  1"  Question.  —  A.  Quelles  sont  les  mala¬ 
dies  des  animaux  de  boucherie  qui  renrlent  leurs  viandes  impropres  à 
l’alimentation? 

B .  Parmi  ces  viandes,  quelles  sont  celles  qui  peuvent  être  consom¬ 
mées  après  avoir  été  stérilisées  dans  des  appareils  agréés  par  l’Etat? 

C.  Quelles  sont  les  viandes  qui  doivent  être  détruites? 

2®  Question.  —  Réglementation  do  la  vente  du  lait  destiné  à  l’alimen¬ 
tation.  —  Etude  des  causes  qui  font  varier  la  composition  chimique  du 
lait  ;  mesures  à  prendre  pour  empêcher  la  vente  de  laits  trop  pauvres  en 
principes  utiles;  organisation  du  contrôle:  méthodes  analytiques  à  em¬ 
ployer. 

3®  Question.  —  La  stérilisation  des  conserves  alimentaires. 

Conditions  dans  lesquelles  doit  s’effectuer  cette  opération. 

Vérification  de  la  stérilité. 
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Y  a-t-il  lieu  de  tolérer  une  certaine  quantité  d’antiseptique  dans  les 
conserves  que  l’on  ne  peut  stériliser?  Dans  l’affirmative,  quels  sont  les  an¬ 
tiseptiques  qui  pourront  être  employés  ? 

4®  Question.  —  Conditions  à  observer  et  procédés  techniques  à  adop¬ 
ter  pour  déli-uire  les  microbes  pathogènes  du  lait,  sans  compromellie 
la  qualité  et  la  valeur  des  produits. 

Section  lU.  —  Technologie  sanitaire;  Science  de  l'ingénieur  et  de 
l'architecte  appliquées  à  l’hygiène.  —  1™  Question.  —  L’épuration  bac¬ 
térienne:  o)  des  eaux  d’égouts:  b)  des  eaux  résiduaires  industrielles. 

2®  Question.  Les  avantages  et  les  inconvénients  des  égouts  du  sys¬ 
tème  unitaire  et  du  système  séparatif. 

3®  Question.  —  Etablir,  au  point  de  vue  des  exigences  de  l’hygiène, 
les  conditions  que  doivent  remplir  les  eaux  issues  des  terrains  calcaires. 

4°  Question.  —  Hygiène  des  voies  publiques. 

Les  ordures  ménagères,  leur  collecte,  leur  transport  et  leur  traitement 
final:  règles  hygiéniques  à  suivre  dans  les  maisons  et  dans  les  villes. 

5®  Question.  —  Progrès  réalisés  depuis  vingt  ans  en  matière  de  chauf¬ 
fage  et  de  ventilation  des  habitations  privées  et  collectives. 

6®  Question.  —  Règles  générales  d’hygiène  à  observer  dans  la  distri¬ 
bution,  l’aération  permanente  et  la  décoration  intérieure  des  maisons 
d’habitation. 

Section  IV.  —  Hygiène  industrielle  et  professionnelle.  —  D®  Ques¬ 
tion.  —  Ankylostomasie. 

Faire  connaître  le  développement  topographique  de  l’ankylostomasic 
dans  les  pays  houillers,  le  pourcentage  des  ouvriers  qui  en  sont  atteint, s 
et  les  rapports  de  cette  maladie  avec  les  conditions  hygiéniques  dos 
mines  de  houilles  où  elle  a  été  constatée  (ventilation,  température,  humi¬ 
dité,  etc."). 

Indiquer  les  mesures  prophylactiques,  pratiques  et  réalisables,  à  pren- 
dré  pour  enrayer  le  mal. 

Signaler  celles'qui  ont  été  appliquées  et  les  résultats  qui  en  ont  été 
obtenus. 

2®  Question.  —  Mesures  à  prendre  en  vue  de  préserver  la  santé  des 
ouvriers  occupés  dans  les  usines  où  l’on  traite  les  minerais  de  zinc  et  de 
plomb  et  dans  celles  où  l’on  produit  les  composés  de  plomb. 

3®  Question.  —  Dans  quelle  mesure  peut-on,  par  des  méthodes  phy¬ 
siologiques,  étudier  la  fatigue,  scs  modalités  et  ses  degrés  dans  les  diverses 
professions?  Quels  sont  les  arguments  que  les  sciences  physiologiques 
et  médicales  peuvent  ou  pourraient  faire  valoir  en  faveur  de  tel  ou  tel 
mode  d’organisation  du  travail  ? 

4®  Question.  —  Quelle  est  l’influence  du  travail,  dans  les  salles  de 
filature  de  lin,  sur  la  santé  des  ouvriers? 

Quelles  sont  les  mesures  à  prendre,  notamment  au  point  de  vue  de  la 
température  et  de  l’état  hygrométrique  de  l’air,  pour  améliorer  les  con¬ 
ditions  du  travail  dans  ces  salles  ? 
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5®  Qüestion.  —  Le  travail  dans  les  couperies  de  poils. 

Déterminer  les  causes  d’insalubrité  de  celte  industrie,  la  nature  et  la 
gravité  des  affections  qu’elle  provoque  et  les  mesures  à  prendre  pour 
l’assainir. 

6®  Question.  —  Indiquer  les  mesures  sanitaires  prises  en  différents 
pays,  concernant  la  petite  industrie  et  l’industrie  â  domicile. 

Discuter  ces  mesures:  apprécier  en  quoi  elles  laissent  à  désirer  et  mé¬ 
riteraient  d'ôlre  modifiées  ou  complétées. 

La  notice  suivante  fera  comprendre  la  portée  de  cette  question . 

Les  précédents  congrès  d’hygiène  et  de  démographie  n’ont  pas  traité  d’une 
manière  approfondie  une  question  ou  plutôt  un  ensemble  de  qneslions  dont 
Timportaoce  est  pourtant  indiscutable. 

Nous  voulons  parler  des  conditions  de  salubrité  dans  lesquelles  devraient 
s’exercer  la  petite  industrie  et  l’industrie  à  domicile,  et  qui  se  rencontrent 
trop  rarement  chez  l’une  comme  chez  l’autre.  Les  débats  relatifs  à  l’hygiène 
professionnelle  se  sont  le  plus  souvent  concentrés  jusqu’ici,  soit  sur  la  grande 
industrie,  soit  sur  certaines  branches  de  production  d’une  insalubrité  notoire, 
particulièrement  sur  celles  qui , manipulent  des  matières  toxiques,  telles  que 
le  phosphore,  le  plomb,  le  mercure,  etc.  Gerles,  il  est  essentiel  d’assurer  au¬ 
tant  que  possible  à  ces  travailleurs  de  la  grande  industrie  et  des  industries 
insalubres  un  milieu  hygiénique  conforme  â  toutes  les  exigences  de  la  science 
moderne. 

Mais  les  ouvriers  de  la  petite  industrie  et  de  l’industrie  à  domicile,  dont  le 
nombre  est  beaucoup  plus  considérable  qu’on  ne  le  suppose  communément  sont 
également  dignes  de  sollicitude,  et  il  est  désirable  que  les  congres  d’hygiène 
s’occupent  de  la  situation  qui  leur  est  faite. 

On  sait  qne  la  petite  industrie  englobe  tous  les  petits  ateliers:  ceux  qui  em¬ 
ploient  moins  de  cinq  à  dix  personnes  (le  maximum  est  forcément  quelque 
peu  flottant). 

Quant  à  l’industrie  à  domicile,  elle  comprend  tous  les  ouvriers  travaillant 
chez  eux,  en  chambre  ou  dans  un  petit  atelier. 

Dans  l’une  et  l’autre  de  ces  catégories  industrielles,  règne  un  état  de  choses 
qui,  dans  beaucoup  de  cas,  est  réellement  navrant  et  que  les  Anglais  ont  stig¬ 
matisé  en  l’appelant  le  sweaHng  System,  le  système  de  la  sueur.  Le  tableau 
en  a  été  fait,  pour  la  capitale  de  l’Autriche,  au  congrès  de  Budapest  en  1896, 
par  .M.  le  D’’  Ëilenbogeu.  Mais  le  rapporteur  s’est  occupé  spécialement  des  ma¬ 
ladies  qui  frappent  les  travailleurs  et  en  particulier  de  la  tuberculose.  On  peut 
donc  dire  que  le  problème  n’a  pas  été  traité  à  fond  jusqu’à  présent  dans  les 
congrès  antérieurs. 

Quelles  ont  été  les  mesures  de  réglementation  sanitaire  prises  en  ce  qui 
concerne  la  petite  industrie  et  l’industrie  à  domicile  ?  C’est  ce  qu’il  convien¬ 
drait  de  rechercher  et  de  constater  tout  d’abord. 

D'une  façon  générale,  il  est  permis  d’affirmer  que  les  mesures  actuellement 
en  vigueur  en  divers  pays  sont,  ou  très  insulfisantes  ou  très  imparfaite¬ 
ment  appliquées,  et  on  peut  en  trouver  la  raison  dans  l’indifférence  de  l’opinion 
publique  et  même  de  la  majorité  du  monde  savant. 

Il  serait  temps  de  combler  cette  lacune  qui  existe  sous  ce  rapport  dans  les 
congrès  d’hygiène  et  de  démographie.  Plus  d’un  économiste  pense  qoe  la  seule 
manière  de  remédier  aux  tristes  conditions  d’existence  des  victimes  du  sweat- 
ing.  System  serait  la  réglementation  sanitaire.  On  ne  peut  provoquer  direc¬ 
tement  le  relèvement  des  salaires,  et  une  limitation  de  la  durée  quotidienne 
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du  travail  en  chambre  paraît  inapplicable  dans  la  plupart  des  cas.  Le  meilleiii' 
moyen  d’attaquer  le  mal,  celui  que  les  pouvoirs  publics  réussiraient  vraisem¬ 
blablement  à  mettre  en  œuvre,  consisterait  à  imposer  l’hygiène,  à  faire  régner 
la  salubrité  dans  le  petit  atelier  et  dans  la  chambre  de  travail,  dût-on  enten¬ 
dre  responsable  le  propriétaire  de  l'immeuble. 

La  légitimité  d’une  telle  intervention  est  d’autant  plus  appréciable  que  l’in¬ 
térêt  de  la  santé  de  l’ouvrier  n’est  pas  seule  en  jeu;  celui  du  public  consom¬ 
mateur  envisagé  dans  son  ensemble  l’est  également. 

Section  V.  —  Hygiène  des  transports  en  commun.  —  l'®  Question.  — 
Organisation  de  la  propagande  hygiénique  et  de  la  lutte  contre  les  ma¬ 
ladies  transmissibles  dans  le  personnel  actif  des  chemins  de  fer. 

2“  Question.  — Des  meilleurs  procédés  de  désinfection  des  wagons 
servant  au  transport  des  voyageurs,  des  bestiaux  et  des  marchandises. 

Cette  question  sera  traitée  par  les  cinquième  et  sixième  sections 
réunies. 

Section  VI.  —  Hygiène  administrative:  prophylaxie  des  maladies 
transmissibles.  —  Habitations  ouvrières.  —  Hygiène  infantile.  — 
Question.  —  Règles  à  suivre  dans  l’alimentation  du  premier  àgc. 
Moyens  à  employer  pour  faire  entrer  dans  la  pratique  les  notions  d’hy¬ 
giène  infantile  et  surtout  les  préceptes  de  l’alimentation  des  nourrissons. 
Protection  légale  et  administrative  des  nouveau-nés. 

2®  Question.  —  But  de  l’inspection  médicale  et  hygiénique  des  écoles 
publiques  et  privées.  Organisation  de  cette  inspection.  Conditions  d’ef¬ 
ficacité. 

3®  Question.  —  Intervention  des  pouvoirs  publiqs  dans  la  lutte  contre 
la  tuberculose. 

Il  y  aura  lieu  de  distinguer  les  pays  dans  lesquels  existe  l’assurance 
obligatoire  contre  la  maladie  et  l’invalidité  et  ceux  où  elle  n’existe  pas. 

4®  Question.  —  La  prophylaxie  sanitaire  de  la  peste  et  les  modifica¬ 
tions  à  apporter  aux  règlements  quarantenaires. 

5“  Question.  —  Intervention  des  pouvoirs  publics; 

I®  En  ce  qui  concerne  la  construction  d’habitations  salubres  destinées 
à  la  population  ouvrière  nécessiteuse  ; 

a)  Intervention  indirecte:  faveurs  fiscales,  adoucissement  des  pres¬ 
criptions  relatives  à  la  police  des  constructions,  etc.  ; 

b)  Intervention  directe:  participation  dans  les  associations  de  cons¬ 
truction;  construction  par  les  municipalités  et  institutions  de  bienfai¬ 
sance  elles-mêmes  ;  expropriation  générale  ou  individuelle  ; 

2'’  Par  la  réglementation  des  conditions  d’hygiène  que  doivent  réunir 
les  logements  (anciens  et  nouveaux)  donnés  en  location  aux  classes  ou¬ 
vrières  et  nécessiteuses  et  l’imposition  de  mesures  de  propreté  et  d’en¬ 
tretien  à  exiger  des  locataires. 

3°  Par  la  surveillance  à  exercer  sur  ces  logements . 

6®  Question.  —  La  pratique  de  la  désinfection  des  habitations. 
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Section  VU.  —  Hygiène  coloniale.  —  1"“  Question.  —  Alintfenlation 
des  Européens  et  des  travailleurs  indigènes  dans  les  pays  chauds. 

2®  Question.  —  Prophylaxie  de  la  malaria. 

3®  Question.  —  Prophylaxie  de  la  maladie  du  sommeil. 

4®  Question.  —  Prophylaxie  du  béri-béri. 

3' Question.  —  Prophylaxie  de  la  variole  dans  les  pays  chauds.  — 
Vaccination  et  variolisation. 

6®  Question.  —  Organisation  de  l’enseignement  de  la  médecine  colo¬ 
niale. 

Division  II. —  Démographie.  —  l”  Question.  —  Mouvements  et  cau¬ 
ses  de  la  mortalité  et  exposé  critique. de  la  statistique  des  mort-nés  dans 
les  difiérents  pays . 

On  attire  l’attention  des  rapporteurs  sur  la  déclaration  à  l’état  civil 
des  produits  de  la  gestation  à  partir  de  six  semaines  et  des  embryons  de 
moins  de  six  mois. 

2®  Question.  —  Mortalité  dans  la  première  enfance:  fréquence,  causes 
et  mesui’cs  à  prendre. 

Ôn  appelle  l’attention  des  rapporteurs  sur  l’organisation  dans  les  divers 
États  d’une  statistique  uniforme  de  la  mortalité  des  enfants  de  moins 
d’un  an. 

3®  Question.  —  De  l’organisation  d’une  statistique  officielle  et  uni¬ 
forme  des  causes  de  décès. 

4®  Question.  —  Les  bases  d’une  statistique  correcte  de  la  natalité. 
Moyens  de  prévoir,  d’après  les  constatations  de  la  démographie,  les  ten¬ 
dances  à  l’augmentation  ou  à  la  diminution  des  naissances.  Fluctuations 
dans  les  naissances. 

5®  Question.  —  Quels  sont  les  meilleurs  rapports  coefficients  à  em¬ 
ployer  pour  l’étude  des  lois  qui  règlent  les  mouvements  de  la  popu¬ 
lation:  mariages,  naissances,  décès? 

Quelles  sont  les  formules  qui  les  déterminent  le  mieux? 

6“  Question.  —  Examen  des  objections  faites  à  la  loi  qui  attribue  les 
mouvements  de  la  population  aux  rapports  entre  les  ressources  et  les 
besoins . 

7“  Question.  —  Etude  de  la  démographie  statique  et  dynamique  des 
agglomérations  urbaines 

On  appelle  l’attention  des  rapporteurs  sur  l’examen  de  l’utilité  et  de 
la  possibilité  de  distinguer  la  population  native  de  la  population  immi¬ 
grée. 

8®  Question.  —  Les  tables  de  mortalité  professionnelle  des  ouvriers 
dans  les  diverses  industries. 

Les  moyens  de  les  dresser  promptement  et  scientifiquement  là  où  elles 
n’existent  pas,  de  les  rendre  comparables  de  pays  à  pays. 

A  quel  point  les  tables  d’un  pays  peuvent-elles  être  provisoirement 
utilisées  par  un  autre? 
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9'  Qoestion.  —  Aliénation  mentale: 

o)  Développement,  causes,  mesures  à  prendre  ; 

b)  Méthode  à  adopter  et  données  démographiques  à  recueillir  en  cc 
qui  concerne  les  aliénés  soignés  dans  leur  famille. 

10“  Question.  —  La  mortalité  causée  par  l’abus  des  boissons  alcooli¬ 
ques  :  les  faits,  causes  et  mesures  à  prendre. 

11”  Question.  —  Migrations  intérieures.  —  Dépopulation  des  campa¬ 
gnes.  —  Accroissement  de  la  population  des  villes.  — Avantages  ei 
inconvénients.  Causes  et  mesures  à  prendre. 

12”  Question.  —  Quel  profit  la  démographie  pourrait-elle  retirer  de 
rétablissement  d’une  statistique  des  pauvres  et  quelle  est  la  meilleure 
méthode  pour  dresser  cette  statistique?  (Armen  Kalaster). 

13“  Question.  —  Statistique  et  causes  des  suicides. 

14“  Question.  —  Inventaire  et  étude  critique  des  archives  au  point 
de  vue  de  la  démographie  historique. 

EXPOSITION.  —  Conformément  à  l’article  l””  du  règlement  du  Con¬ 
grès,  le  Comité  exécutif  réunira,  dans  une  exposition-annexe,  des  plans, 
modèles,  maquettes,  appareils  et  publications  se  rappariant  aux  ques¬ 
tions  inscrites  au  programme  du  Congrès. 

Les  personnes  désireuses  de  participer  à  cette  exposition  sont  priées 
d’en  informer  le  secrétaire  général  avant  le  1““  mai  1903,  un  formulaire 
spécial  à  cet  efiet  est  établi. 

JVoto.  L’adresse  du  secrétariat  général  du  Congrès  est  :  rue  For- 
geur,  1,  Liège. 


Le  Gérant  :  Pierre  Auger. 


lmp.  Pavi,  Dbpokt.  —  Paris, 


r‘.  -  10.10.1902  (Cl.) 
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CONFÉRENCE  INTERNATIONALE  DE  LA  TÜRERCULOSE 
DE  BERLIN  Dü  21  Aü  26  OCTOBRE  1902, 

Par  le  D''  A.  CÂLMETTE ,  directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Lille. 

La  Conférence  internationale  qui  vient  d’être  tenue  à  Rerlin  pour 
l’étude  des  questions  relatives  à  la  lutte  sociale  contre  la  tuberculose 
avait  été  organisée  par  le  Comité  du  bureau  central  international, 
dont  un  vote  du  Congi-ès  de  Londres  décida,  en  juillet  1901,  la 
création.  Ce  Comité  était  composé  pour  l’Allemagne  des  profes¬ 
seurs  von  Leyden,  B.  Fraenkel,  Geerhardt  (mort  récemment)  et 
Pannwitz ,  sous  la  présidence  de  M.  Altboff,  directeur  des  affaires 
médicales  au  ministère  de  l’Instruction  publique  du  royaume  de 
Prusse  et  d’un  certain  nombre  de  délégués  étrangers.  M.  Pannwitz, 
secrétaire  général  de  la  Croix-Rouge  allemande ,  désigné  comme 
secrétaire  général  du  bureau  central  international ,  avait  préparé  le 
programme  des  travaux  de  la  Conférence  et  tous  les  médecins 
étrangers,  qui  ont  pris,  dans  ces  dernières  années,  une  part  active 
à  la  lutte  antituberculeuse,  ont  été  priés  d’y  assister. 

Le  palais  du  Landtag  de  Prusse  avait  été  mis  tout  entier  à  la 
disposition  du  Comité  et  les  séances  se  tenaient  dans  la  grande 
salle  des  délibérations.  Un  musée  d’hygiène  et  de  prophylaxie  sociale 
antituberculeuse  s’y  trouvait  annexé.  Ce  musée,  très  riche,  était 
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divisé  en  neuf  sections,  comprenant  l’outillage  antituberculeux  et 
les  documents  scientifiques  qu’il  y  avait  intérêt  à  grouper  pour 
l’instruction  .des  visiteurs. 

La  séance  d’ouverture ,  présidée  d’abord  par  le  comte  de  Posa- 
dowsky-Wehner,  ministre  de  l’Intérieur  et  vice-chancelier  de  l’Em¬ 
pire,  puis  par  le  président  de  la  délégation  française,  le  professeur 
Brouardel,  fut  consacrée  aux  discours  de  bienvenue  et  à  un  exposé 
fait  par  les  présidents  des  délégations  de  l’état  de  la  lutte  antitu¬ 
berculeuse  dans  chaque  pays. 

On  aborda  ensuite  la  liste  des  communications  inscrites  à  l’ordre 
du  jour  de  cette  première  séance.  Les  principales  ont  porté  sur 
les  différents  modes  d’hospitalisation  et  d’assistance  des  tubercu¬ 
leux,  l’organisation  des  sanatoriums,  des  polycliniques  et  des 
dispensaires,  l’éducation  antituberculeuse  du  peuple,  la  surveil¬ 
lance  des  écoles,  des  ateliers  et  des  logements  insalubres,  enfin 
sur  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose. 

Aucune  de  ces  questions  n’a  été  discutée  :  chaque  orateur  a  dù 
se  borner  à  exposer  les  conclusions  de  son  rapport  et  l’ensemljlc 
de  ces  documents  sera  réuni  en  un  volume  qui  paraîtra  dans 
quelques  semaines. 

L’un  des  plus  importants  a  été  présenté  par  M.  le  professeur  Lan- 
douzy,  en  son  nom  et  en  celui  de  MM.  Sersiron  et  Albert  Weil,  scs 
collaborateurs.  Il  se  rapporte  à  Véducation  antituberculeuse  sco¬ 
laire.  M.  Landouzy  estime  avec  raison  que  l’éducation  antitubercu¬ 
leuse  ne  saurait  commencer  trop  tôt  et  qu’elle  doit  être  donnée  par 
l’instituteur  à  l’école  en  même  temps  que  les  premiers  enseigne¬ 
ments  de  morale;  et  pour  rendre  cet  enseignement  possible  et 
pratique ,  il  a  imaginé  de  créer  un  organe  éducateur  spécial  qui  se 
compose  de  deux  parties  :  1“  un  schème-conférence,  sorte  de  canevas 
destiné  au  maître ,  traitant  succinctement  des  rapports  de  la  tuber¬ 
culose  avec  les  milieux  (ville,  campagne,  professions),  avec  la  con¬ 
sommation  d’alcool,  avec  ce  que  coûte  de  peines,  de  douleurs, 
d’infirmités,  de  chômage  et  d’argent  la  tubei'culose  dans  les  familles; 
2“  une  série  d’images  coloriées  transparentes  qu’on  peut  montrer  à 
la  lanterne  magique  et  qui  se  rapportent  à  toute  l’histoire  de  la 
tuberculose.  On  pourra  ainsi  fixer  dans  l’esprit  des  enfants,  comme 
le  font  les  images  d’Épinal,  les  fables  de  La  Fontaine  ou  les  contes 
de  fées,  une  foule  de  notions  d’hygiène  pratique  antituberculeuse 
qui  les  accompagneront  définitivement  dans  la  vie. 
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Plusieurs  membres  de  la  Conférence,  les  D”  Galmette  (de  Lille) 
de  Lancastre  (de  Lisbonne)  et  “Van  Boggaert  (d’Anvers),  ont  abordé 
ensuite  dans  une  série  de  rapports  la  question  de  l’assistance  des 
tuberculeux  non  sanatoriables  et  de  leurs  familles.  Le  D''  Galmette 
expose  qu’en  raison  des  capitaux  énormes  dont  elle  pouvait  disposer 
grâce  à  ses  admirables  institutions  d’assurances  ouvrières,  l’Alle¬ 
magne  a  pu  orienter  la  lutte  contre  la  tuberculose  vers  le  sanato¬ 
rium.  En  France,  la  situation  est  tout  autre.  La  lutte  antitubercu¬ 
leuse  ne  peut  compter  chez  nous  que  sur  l’Assistance  publique  et 
la  bienfaisance  privée,  aidée  de  quelques  subventions  de  l’État, 
généralement  prélevées  sur  les  fonds  du  pari  mutuel.  D’autre  part, 
les  sociétés  de  secours  mutuels  n’ayant  pas  les  ressources  suffisantes 
pour  construire  des  sanatoriums,  force  était  de  s’orienter  autre¬ 
ment  :  il  était  nécessaire  de  chercher  à  combattre  la  diffusion  de 
la  tuberculose  dans  les  milieux  ouvriers  en  instituant,  dans  chaque 
ville,  des  œuvres  locales,  entretenues  autant  que  possible  par  les 
municipalités  et  les  groupements  sociaux  intéressés  et  ayant  pour 
objectifs  principaux  la  prophylaxie  antituberculeuse ,  l’assistance  à 
domicile  des  malades  et  l’éducation  hygiénique  des  familles. 

Ges  œuvres ,  dont  la  dénomination  la  plus  ordinairement  adoptée 
est  celle  de  «  dispensaires  antituberculeux  » ,  se  sont  multipliées 
surtout  depuis  deux  ans.  Elles  ne  visent  pas  à  remplacer  le  sanato¬ 
rium  qui  doit  être  regardé  comme  le  seul  instrument  efficace  pour 
la  cure  de  la  tuberculose.  Elles  constituent  seulement  un  moyen 
d’étendre  au  plus  grand  nombre  possible  de  malades  pauvres  les 
bénéfices  d’une  assistance  médicale  et  matérielle  suffisante  pour 
subvenir  aux  besoins  les  plus  pressants,  et  elles  sont  surtout  un 
instrument  précieux  d’éducation  populaire  et  de  propagande  antitu¬ 
berculeuse. 

Malheureusement ,  si  les  conceptions  qui  ont  guidé  la  plupart  des 
organisateurs  de  ces  dispensaires  ont  toujours  été  inspirées  par  des 
sentiments  élevés  de  philanthropie  et  de  solidarité  humaine,  il  faut 
reconnaître  que ,  presque  partout ,  on  a  commis  l’erreur  grave  de 
calquer  le  fonctionnement  de  ces  œuvres  siir  celui  des  polycliniques 
ou  des  consultations  de  bureaux  de  bienfaisance.  Or,  en  matière 
de  lutte  antituberculeuse ,  il  est  indispensable  de  faire  passer  au 
second  plan  le  rôle  du  médecin  consultant.  Il  fallait  surtout  s’occu¬ 
per  de  rechercher  les  malades ,  de  les  instruire  de  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  particulières  d’hygiène  dans  leur  pi-opre  intérêt 
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et  dans  celui  de  leur  entourage;  il  fallait  veiller  à  la  propreté  et  à 
la  salubrité  de  leur  logement  ;  il  fallait  prendre  leur  linge  contaminé, 
le  désinfecter  et  le  blanchir  ;  il  fallait  surtout  leur  donner  en  abon¬ 
dance  des  secours  alimentaires  pendant  toute  la  période  de  chô¬ 
mage  que  leur  impose  la  maladie.  Telle  a  été  l’œuvi-e  entreprise  et 
poursuivie  depuis  près  de  deux  ans  par  le  Dispensaire  Émile  Roux 
de  Lille. 

La  haute  portée  des  institutions  de  ce  genre  dans  la  lutte  sociale 
antituberculeuse  a  eu  son  retentissement  en  France  :  trois  dispen¬ 
saires  municipaux  vont  être  créés  à  Paris  sur  le  même  type  que 
celui  de  Lille.  Nantes,  Autun,  Dijon,  Reims  ont  suivi  l’exemple.  En 
Belgique,  les  dispensaires  de  la  province  de  Liège,  institués  par 
Malvoz,  ont  donné  d’excellents  résultats.  R  en  existe  aujourd’hui  à 
Bruxelles,  à  Mons,  à  Charleroi,  à  Tournai  et  il  viènt  d’en  être  créé 
un  autre  à  Anvers  dont  le  docteur  Van  Boggaert  a  exposé  à  la  Con¬ 
férence  le  mode  de  fonctionnement. 

Cette  conception  toute  française  de  la  lutte  antituberculeuse  a  été 
accueillie  avec  beaucoup  d'intérêt  et  d’attention  par  les  membres 
allemands  de  la  Conférence  qui  lui  ont  reconnu  le  mérite  de  consti¬ 
tuer  à  peu  de  frais  un  moyen  puissant  de  prophylaxie  et  qui  vont 
s’appliquer  à  la  faire  adopter  tant  par  les  .caisses  régionales  d’as¬ 
surances-invalidité  que  par  la  Croix-Rouge  allemande. 

Le  «  clou  »  de  la  Conférence  à  été  réservé  pour  la  dei-niéic 
séance,  dans  laquelle  ou  a  agité  la  grande  question  de  l’unité  ou  de 
la  dualité  des  tuberculoses  humaine  et  animale,  que  la  retentissante 
communication  de  Robert  Koch  au  Congrès  de  Londres  avait  remise 
en  discussion  alors  qu’elle  paraissait  jugée  depuis  longtemps  en  l'a- 
veui’  de  l’unité  par  tous  les  bactériologistes  et  par  tous  les  clini¬ 
ciens.  Le  professeur  Koehler,  directeur  de  l’Office  impérial  de 
santé,  a  ouvert  le  débat  par  un  long  rapport,  très  documenté  et  ré¬ 
sumant  exactement,  mais  sans  conclusions  positives,  l’état  du  pro¬ 
blème. 

Le  professeur  Nocard,  d’Alfort,  a  fait  ensuite  un  lumineux  et  très 
éloquent  exposé  de  ses  importants  travaux  personnels  sur  la  ques¬ 
tion.  B  montre  tout  d’abord  que  la  démonstration  expérimentale  de 
la  transmission  de  la  tuberculose  bovine  à  l’homme  étant  irréalisable, 
on  peut  du  moins  rechercher  s’il  est  possible  d’infecter  les  animaux 
par  la  voie  gastro-intestinale  avec  des  cultures  pures  de  tuberculose 
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d’origine  bien  déterminée.  Dans  le  but  d’éiucider  ce  problème,  il  a 
choisi  l’animal  qui  présente  les  rapports  pliysiologiqiies  les  plus 
étroits  avec  l'espèce  humaine  ;  il  a  fait  ingérer  à  des  singes  quel¬ 
ques  repas  infectants  composés  de  riz  cuit  et  sucré,  mélangé  pour 
les  uns  avec  de  petites  quantités  de  cultures  pures  de  tuberculose 
bovine,  pour  les  autres  avec  des  quantités  égales  de  cultures  pures 
de  tuberculose  humaine.  Or,  il  s’est  trouvé  que  tous  ces  animaux 
sans  exception  ont  pris  la  tuberculose  intestinale  et  que  ceux  qui 
avaient  ingéré  la  tuberculose  bovine  ont  succombé  plus  rapidement 
que  ceux  qui  avaient  ingéré  la  tuberculose  d’origine  humaine.  Il 
semble  donc  difficile  d’admettre  que  l’homme,  placé  dans  des  con¬ 
ditions  semblables,  ne  se  comporterait  pas  de  la  même  manière. 

M.  Nocard  insiste  sur  ce  fait  que  la  tuberculose  intestinale  primi¬ 
tive  est  évidemment  rare,  parce  que  l’infection  par  le  tube  digestif 
s’effectue  toujours  difficilement  et  seulement  lorsque  les  bacilles 
sont  ingérés  en  grande  quantité  ou  pendant  longtemps.  Mais  il  n’en 
résulte  pas  moins  que  cette  ingestion  présente  de  réels  dangers,  sur¬ 
tout  chez  les  jeunes  enfants  et  chez  les  malades  ou  les  convalescents 
pour  lesquels  le  lait  constitue  l’aliment  principal  ou  exclusif.  Aussi 
doit-on  maintenir  et  rendre  même  plus  rigoureuses  encore  les  me¬ 
sures  de  protection  basées  sur  la  surveillance  du  lait  et  des  laite¬ 
ries.  Il  faut  toujours  recommander  de  faire  bouillir  le  lait,  puisque 
que  c’est  le  meilleur  moyen  de  supprimer  un  mode  de  contamination 
dont  l’expérimentation  affirme  la  possibilité  sinon  la  fréquence. 

L’examen  des  cas  assez  nombreux  d’infection  accidentelle  de  vé¬ 
térinaires  ou  de  bouchers  ayant  manipulé  des  viandes  tuberculeuses, 
démontre  que  dans  certaines  circonstances  la  tuberculo.se  bovine  a 
produit  des  lésions  qui  sont  restées  locales,  alors  que  parfois  ces  lé¬ 
sions  ont  abouti  plus  ou  moins  rapidement  à  une  tuberculose  géné¬ 
ralisée.  D’autre  part,  il  n’est  pas  douteux  que  certains  bacilles  d’ori¬ 
gine  humaine  sont  incapables  d’infecter  le  bœuf,  même  par  voie 
intraveineuse,  comme  l’a  démontré  R.  Koch,  alors  que  des  bacilles 
humains  d’autres  provenances  se  sont  montrés  parfaitement  vii-u- 
lents  et  mortels  pour  le  bœuf.  M.  Nocard  en  conclut  qu’il  existe 
chez  le  bacille  tuberculeux  comme  cliez  tous  les  microbes  pathogè¬ 
nes,  des  races  douées  de  virulence  variable,  les  unes  provenant  de 
l’homme  ou  d’autres  animaux,  capables  d’infecter  le  bœuf,  les  autres 
non  virulentes  pour  le  bœuf,  pour  l’homme  et  même  pour  des  ani¬ 
maux  moins  résistants.  On  ne  comprendrait  guère  d’ailleurs  qu’il 
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en  pût  être  autrement,  car  l'étude  biologique  des  microbes  pathogè¬ 
nes  nous  apprend  que  chacun  d’eux  est  susceptible  d’acquérir  on 
de  perdre  sa  virulence  suivant  la  réceptivité  ou  la  résistance  des  or¬ 
ganismes  vivants  qui  l’hébergent. 

Le  professeur  Arloing,  de  Lyon,  vient,  après  M.  Nocard,  soutenir 
la  même  thèse  qu’il  appuie  sur  ses  nombreuses  expériences  person¬ 
nelles,  dont  la  plupart  ont  été  déjà  publiées.  Il  a  expérimenté  avec 
des  bacilles  tuberculeux  humains  de  cinq  origines  différentes  et  a 
vu  que  certains  de  ces  bacilles  injectés  aux  veaux  par  voie  intravei¬ 
neuse,  tuent  très  rapidement  ces  animaux,  alors  que  d’autres  leur 
communiquent  seulement  une  maladie  bénigne  sans  lésions  appa¬ 
rentes. 

D’autres  orateurs,  MM.  Max  Wolff,  Orth,  Bang  rapportent  à  leur 
tour  des  faits  positifs  d’inoculation  de  tuberculose  humaine  aux 
bovidés,  tandis  que  MM.  Baumgarten  et  Moeller  citent  des  faits 
négatifs  qu’ils  ont  observés. 

Le  professeur  B.  Koch  clôt  le  débat  par  une  brillante  conférence 
qui  a  duré  plus  d’une  heure  et  au  cours  de  laquelle  il  n’a  cité  aucun 
fait  nouveau  capable  d’entraîner  la  conviction  dans  l’esprit  de  ses 
nombreux  contradicteurs.  Il  a  rappelé  les  arguments  qu’il  avait  fait 
valoir  au  Congrès  de  Londres,  en  insistant  particulièrement  sur  les 
résultats  négatifs  de  l’enquête  qu’il  poursuit  actuellement  auprès 
des  instituts  anatomo-pathologiques  et  des  cliniques  de  tous  les 
pays.  Cette  enquête  prouve  surabondamment  à  ses  yeux  l’extrême 
rareté  de  la  tuberculose  intestinale  primitive  et  aussi  l’inutilité  de 
l'ébullition  du  lait,  puisque  les  bacilles  tuberculeux  sont  souvent 
très  abondants  dans  la  crème  et  dans  le  beurre,  denrées  alimen¬ 
taires  qu’on  ne  stérilise  cependant  jamais  avant  de  les  consommer. 

D’après  M.  Koch,  chez  les  enfants,  la  tuberculose  intestinale 
n’est  presque  jamais  primitive  :  elle  résulte  d’une  infection  secon¬ 
daire  et  la  cause  de  contamination  de  beaucoup  la  plus  fréquente 
dans  le  jeune  âge  est  certainement  l’apport  des  poussières  à  la  bou¬ 
che,  avec  les  mains  que  les  enfants  promènent  sans  précaution  sur  le 
sol  et  sur  les  objets  qui  ont  pu  être  souillés  de  crachats  tubercu¬ 
leux. 

Le  sâvant  bactériologiste  allemand  estime  que  les  dangers  du 
lait  ont  été  beaucoup  exagérés  en  admettant  qu’ils  existent  et  qu’on 
a  dépensé  des  sommes  énormes  pour  protéger  l’homme  contre  la 
contagion  par  la  tuberculose  bovine  sans  résultats  appréciables. 
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alors  que  la  contagion  d’homme  à  homme  par  les  poussières  de 
crachats  tuberculeux  étant,  à  coup  sûr,  très  commune  et  très  grave, 
on  n’a  presque  rien  fait  jusqu’à  présent  pour  l’éviter. 

Placés  sur  ce  terrain,  on  est  obligé  de  reconnaître  que  les  arguer 
ments  du  professeur  R.  Koch  sont  très  solides.  11  n’est  pas  doutenx 
qu’on  doive  continuer  à  prendre  des  précautions  pour  éviter  la 
transmission  possible  de  la  tnberculose  des  bovidés  à  l’homme  par¬ 
le  lait  des  vaches  atteintes  de  mammite  tuberculeuse,  mais  il  faut 
de  toute  évidence  diriger  à  l’avenir  la  plus  grande  partie  de  nos 
efforts  vers  lalutte  contre  la  transmission,  infiniment  plus  fréquente, 
de  la  tuberculose  de  l’homme  à  l’homme  et  réserver  la  plus  grande 
somme  de  nos  ressources  et  de  notre  énergie  pour  combattre  celle-ci. 

Telle  doit  être  la  conclusion  définitive  de  cet  important  débat. 

Dans  l’intervalle  des  séances  de  la  Conférence,  les  délégués  ont 
été  invités  à  visiter  l’Institut  des  maladies  infectieuses  dirigé  par  le 
professeur  Koch  et  les  deux  sanatoriums  de  Belzig  et  de  Beelitz< 
Le  sanatorium  de  Belzig,  déjà  construit  depuis  une  dizaine  d’annéesi, 
est  actuellement  divisé  en  trois  parties,  l’une  :  comprenant  97  lits, 
est  affectée  aux  malades  des  deux  sexes  payant  4  marks  (S  francs) 
par  jour  ;  une  aile  plus  récemment  construite  compte  seulement 
30  lits  et  reçoit  des  ouvriers  au  compte  des  caisses  d’assurances-r 
maladies;  un  troisième  bâtiment  non  encore  terminé  est  destiné 
à  recevoir  une  centaine  d’enfants  tuberculeux,  entretenus  par  .les 
sociétés  de  bienfaisance.  Cet  établissement  est  situé  en  plein  bois 
dans  un  joli  site,  mais  il  ne  présente  rien  de  spécial  à  signaler. 

Le  sanatorium  de  Beelitz  est  beaucoup  plus  digne  de  retenir, 
l’attention  :  c’est  une  institution  véritablement  colossale,  édifiée  à 
l’aide  de  fonds  prélevés  sur  les  rései-ves  des  caisses  d'assurancÆS 
sociales  contre  l’invalidité  et  qui  comprend  toute  une  série  de  consr^ 
tructions  indépendantes  les  unes  des  autres  disséminées  en  quatre 
groupes  dans  un  immense  parc  boisé  de  260  hectares.  Deux  de  ces 
groupes  sont  affectés  l’un  aux  tuberculeux  hommes,  l’autre  auE 
tuberculeux  femmes.  Les  deux  autres  groupes  sont  réservés  aux 
convalescents  d’autres  maladies  chroniques.  L’établissement,  dans 
son  ensemble,  reçoit  actuellement  1,300  malades,  mais  lorsqu’il, 
sera  achevé,  il  en  abritera  4,000.  B  a  déjà  coûté  en  frais  de  cons¬ 
truction  et  d’aménagement  la  somme  fabuleuse  de  onze  millioos 
de  francs. 
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Cette  œuvre  grandiose  n’a  pu  être  entreprise  que  grâce  aux  res¬ 
sources  énormes  accumulées  par  la  caisse  régionale  d’invalidité  de 
Berlin.  Elle  dépasse  en  perfection  de  confort  et  même  en  luxe  tout 
ce  qu’on  peut  imaginer  et  tous  ceux  qui  l’ont  visitée  avec  nous  eu 
compagnie  de  son  génial  promoteur,  le  docteur  Freund,  en  sont 
restés  stupéfaits.  Beaucoup  se  sont  demandés  si  ce  n’était  point  une 
grosse  faute  d’avoir  consacré  des  sommes  d’argent  aussi  considé¬ 
rables  à  des. constructions  d’un  luxe  vraiment  inouï  et  s’il  n’éût  pas 
mieux  valu  en  affecter  une  grande  partie  tout  au  moins  à  drs 
œuvres  d’assistance  à  domicile  et  à  l’édification  de  nombreuses 
maisons  ouvrières  salubres  où  les  malades  et  leurs  familles  eussent 
pu  vivre  non  pas  temporairement,  mais  définitivement,  dans  des 
conditions  matérielles  plus  compatibles  avec  leur  état  social.  Quoi 
qu’il  en  soit,  il  est  impossible  de  ne  pas  être  saisi  d’admiration 
devant  cette  conception  merveilleuse  que  l’épargne  ouvrière,  accu¬ 
mulée  grâce  aux  Caisses  d’assurance  obligatoire,  a  permis  de  réaliser. 
Souhaitons  que  bientôt  nous  puissions  entreprendre  dans  notre  pays 
des  œuvres  ayant,  comme  celle-ci,  pour  but  l’amélioration  de  l’hy¬ 
giène  des  classes  pauvres. 

Après  la  clôture  de  la  conférence,  quelques-uns  d’entre  nous  sc 
sont  rendus  à  Marbourg  sur  l’invitation  du  professeur  Behring, 
pour  y  visiter  les  laboratoires  où  cet  illustre  savant  poursuit 
depuis  1897  ses  magnifiques  recherches  sur  la  tuberculose.  Ses 
laboratoires  sont  situés,  les  uns  à  l’Université  dans  l’Institut  d’hy¬ 
giène  où  le  professeur  Behring  donne  son  enseignement,  les  autres 
dans  une  sorte  de  petit  château  (Schlosslaboratorium)  construit  tout 
exprès  par  le  maître  pour  son  usage  personnel  et  qui  esF  situé  à 
quelques  centaines  de  mètres  de  la  ville  en  pleine  montagne,  dans 
un  site  merveilleux.  C’est  là  que  Behring  a  concentré  l’outillage 
formidable  qui  lui  permet  de  préparer  des  hectolitres  de  cultures 
tuberculeuses,  de  recueillir  des  kilogrammes  de  bacilles  et  d’étu¬ 
dier  avec  la  collaboration  de  ses  deux  assistants,  les  docteurs 
Ruppel  et  Rôhmer,  toutes  les  questions  relatives  à  la  chimie  et  à  la 
biologie  du  bacille  tuberculeux.  De  nombreuses  étables  d’expé¬ 
riences  sont  disséminées  dans  les  champs  d’alentour,  permettant 
un  isolement  parfait  des  animaux  en  observation. 

Indépendamment  des  recherches  qui  ont  abouti  à  l’isolement 
d’un  poison  tuberculeux  spécial,  dérivé  du  protoplasma  des  corps 
microbiens  et  auquel  Behring  donne  le  nom  de  Tuberculosine, 
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corps  chimique  cristallisé  produisant  chez  les  animaux  tuberculeux 
la  réaction  caractéristique  de  la  tuberculine,  les  travaux  de  ce  labo  - 
ratoire  ont  porté  à  peu  près  exclusivement  dans  ces  dernières 
années  sur  la  tuberculose  bovine  et  sur  la  vaccination  des  bovidés 
contre  l’infection  tuberculeuse.  Des  tentatives  déjà  nombreuses 
d’immunisation  des  veaux  paraissent  avoir  été  couronnées  de  succès 
et  ouvrent  la  porte  aux  expériences  les  plus  grandes. 

Behring  démontre  tout  d’abord  qu’il  existe  de  notables  différences 
de  virulence  entre  les  cultures  tuberculeuses  de  diverses  origines, 
comme  l’avait  déjà  affirmé  M.  Nocard  à  Berlin.  Les  cultures  viru¬ 
lentes  tuent  les  souris  inoculées  par  voie  intrapéritonéale  ;  les  cul¬ 
tures  non  virulentes  sont  au  contraire  inoffensives  pour  ce  petit 
rongeur,  ou  ne  le  tuent  qu’après  plusieurs  semaines.  La  souris 
constitue  donc  un  excellent  réactif  permettant  de  déterminer  la 
virulence  des  cultures.  Lorsqu’on  injecte  aux  veaux,  par  voie  intra¬ 
veineuse,  de  très  petites  quantités  de  cultui'es  de  tuberculose 
humaine,  desséchées  dans  le  vide  et  peu  virulentes,  ces  jeunes 
bovidés  ne  réagissent  pas,  à  moins  qu’ils  ne  soient  déjà  tubercu¬ 
leux.  Les  animaux  qui  n’ont  pas  réagi  sont  alors  inoculés,  au  bout 
d’un  mois,  toujours  par  voie  intraveineuse,  avec  de  petites  quan¬ 
tités  de  culture  de  tuberculose  humaine  récente  et  non  desséchée. 
Ces  deux  inoculations  successives  suffisent  à  les  vacciner  efficace¬ 
ment  :  ils  peuvent  désormais,  après  deux  mois  environ,  recevoir 
impunément  une  dose  de  culture  de  tuberculose  bovine  sûrement 
virulente  et  mortelle  pour  les  veaux  non  vaccinés. 

Cette  méthode  de  vaccination  à  laquelle  Behring  donne  le  nom  de 
Jennerisation  antituberculeuse  procède,  on  le  voit,  des  mêmes 
principes  qui  ont  guidé  Pasteur  dans  ses  études  sur  la  vaccination 
charbonneuse.  Elle  n’a  pas  encore  fait  ses  preuves  sur  sa  valeur, 
mais  il  ne  semble  pas  douteux  qu’il  y  ait  là  tout  au  moins  des 
faits  expérimentaux  bien  observés  et  très  suggestifs. 

Puissent  les  études  du  grand  bactériologiste  allemand,  auquel 
l’humanité  doit  déjà  l’admirable  découverte  du  principe  de  la 
sérothérapie,  aboutir  bientôt  à  la  découverte,  plus  grandiose  et  infi¬ 
niment  plus  précieuse,  des  lois  de  l’immunisation  artificielle  contre 
le  virus  tuberculeux  ! 

N’eûssions-nous  rapporté  de  la  conférence  de  Berlin  que  ces 
quelques  notions  nouvelles  relatives  à  la  lutte  contre  la  tuberculose 
sur  le  terrain  social  et  sur  le  terrain  bactériologiste,  que  nous 
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aurions  déjà  lieu  de  nous  féliciter  hautement  de  ces  résultats  immé¬ 
diats.  Mais  son  utilité  a  été  plus  grande  encore,  par  ce  qu’on  y  a 
élaboré  tout  un  programme  d’action  combinée  entre  les  différents 
pays  pour  combattre  l’ennemi  commun. 

Dans  une  séance  du  conseil  particulier  des  délégués  de  tous  les 
pays,  on  a  dressé  les  statuts  définitifs  du  Comité  central  interna¬ 
tional  qui  va  être  désormais  chargé  de  centraliser  toutes  les  nou¬ 
velles,  les  documents  et  les  matériaux  concernant  la  lutte  antitu¬ 
berculeuse  dans  les  différentes  nations,  de  dresser  les  requêtes  aux 
Gouvernements  et  aux  autorités  compétentes,  de  provoquer  les 
recherches  scientifiques,  les  conférences  et  les  réunions,  enfin  de 
publier  tout  ce  qui  intéresse  les  pouvoirs  publics,  les  États,  les 
médecins,  et  les  particuliers  sur  la  question  de  la  tuberculose. 

Le  siège  du  Bureau  central  international  est  à  Berlin .  Son  fonc¬ 
tionnement  est  assuré  par  un  comité  administrateur,  composé  de 
six  membres  dont  un  président.  Il  est  actuellement  composé  de 
MM.  Althof,  directeur  des  Affaires  médicales  au  ministère  de  l’Ins¬ 
truction  publique  de  Prusse,  président,  et  des  docteurs  B.  Fraenkel 
et  Pannwitz  pour  l’Allemagne,  A.  Calmette  pour  la  France, 
Chyser  pour  l’Autriche-Hongrle ,  Roerdam  pour  le  Danemark, 
et  Raw  pour  la  Grande-Bretagne.  Le  docteur  Pannwitz  est  délégué 
dans  les  fonctions  de  secrétaire  général  du  bureau . 

Un  conseil  particulier,  comprenant  des  membres  honoraires  et 
des  membres  ordinaires,  se  réunira  à  Berlin  ou  dans  tout  autre 
capitale  d’État,  une  fois  par  an.  Les  membres  français  de  ce  conseil 
sont  MM.  Brouardel,  Laiinelougue,  Landouzy,  Prince  d’Aremberg, 
De  Sabran,  Nocard,  A.  Calmette,  Arloing,  Letulle,  Monod,  Léon 
Petit  et  Sersiron. 

Pour  assurer  le  fonctionnement  du  Bureau  central  international 
Jusqu’à  ce  qu’il  dispose  de  ressources  suffisantes  et  en  attendant 
que  les  pays  intéressés  aient  décidé  de  participer  à  ses  dépenses,  les 
fonds  nécessaires  seront  avancés  par  le  Comité  central  allemand 
pour  l’établissement  de  sanatoria  pour  tuberculeux. 

Cette  organisation  ainsi  solidement  assise  va  pouvoir  se  mettre 
iOimédiatemeut  à  l’œuvre  et  elle  réussira  sans  doute  à  coordonner 
les  efforts  de  tous  les  peuples  vers  le  but  qu’elle  se  propose  d’at¬ 
teindre.  L’une  de  ses  premières  préoccupations  devra  être  de  pré¬ 
parer,  pour  le  Congrès  qui  tiendra  ses  assises  à  Paris  au  mois 
d’octobre  1904,  un  grand  traité  d’alliance  mondiale  pour  la  lutte 
contre  la  tuberculose. 


VACCINE  OBLIGATOIRE  EN  ALSACE-LORRAINE 


971 


MÉMOIRES 


RÉGLEMENTATION 

RÉSULTATS  DE  LA  VACCINE  OBLIGATOIRE 
EN  ALSACE-LORRAINE 
Par  le  D'  D.  GOLDSCHHIDT  (de  Strasbonrg) 

Dans  la  loi  pour  la  protection  de  la  santé  publique  eu  France,  il 
est  dit  à  l’article  6  :  «  La  vaccination  antivariolique  est  obligatoire 
au  cours  de  la  première  année  de  la  vie,  ainsi  que  la  revaccination 
au  cours  de  la  onzième  et  de  la  vingt  et  unième  année . 

«  Les  parents  et  tuteurs  sont  tenus  personnellement  de  l’exécu¬ 
tion  de  cette  mesure. 

«  Un  règlement  d’administration  publique,  rendu  après  avis  de 
l’Académie  de  médecine  et  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique 
de  France,  flxei-a  les  mesures  nécessaires  pour  l’application  du  pré¬ 
sent  article.  » 

Il  m’a  semblé  qu’il  y  aurait  un  certain  intérêt,  en  vue  du  règle¬ 
ment  à  intervenir,  de  présenter  celui  qui  a  cours  en  Alsace-Lor¬ 
raine  et  dont  j’ai  suivi  le  fonctionnement  et  les  modifications,  depuis 
l’introduction  dans  nos  provinces  de  la  loi  d’Empire  de  1874 
sur  la  vaccine  obligatoire. 

Pour  mettre  en  train  des  vaccinations  en  masse,  il  faut  avant 
tout  pourvoir  au  personnel  et  à  la  quantité  de  vaccin  nécessaires, 
pour  y  faire  face  en  un  temps  déterminé. 

En  Alsace-Lorraine,  ce  sont,  à  peu  d’exceptions  près,  les  méde¬ 
cins  cantonaux  et  communaux,  au  nombre  approximatif  de  160  — 
1  à  2,  parfois  3  et  plus,  par  canton,  —  qui  se  trouvent  chargés  des 
vaccinations  publiques;  celles-ci  sont  gratuites..  Chacun  est  cepen¬ 
dant  libre  de  se  faire  vacciner  par  un  médecin  de  son  choix,  à  la 
condition  de  produire  en  temps  voulu  un  certificat  médical,  consta¬ 
tant  le  résultat  de  l’opération. 

N’est  autorisé  à  vacciner  que  celui  qui  justifie  du  litre  de  méde¬ 
cin  praticien  ;  ce  qui  revient  à  dire  que  les  vaccinations  sont  inter- 
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dites  aux  sages-femmes,  aux  pharmaciens  et  à  toutes  autres  personnes 

non  qualifiées. 

Les  inoculations  se  font  aujourd’hui  presque  exclusivement  avec 
du  vaccin  animal  ;  l’emploi  de  la  lymphe  humanisée  n’est  plus 
permis  qu’à  titre  exceptionnel.  Le  vaccin  animal  doit  sortir  d’un 
établissement  de  l’État  ou  se  trouvant  sous  sa  surveillance.  La 
vente  en  est  permise  aux  pharmaciens,  à  la  condition  qu’ils  le  reti¬ 
rent  de  l’un  des  établissements  sus-désignés,  ne  délivrent  qu'un 
produit  récolté  depuis  trois  mois  au  plus  et  le  conservent  en  lieu 
frais,  à  l’abri  de  la  lumière,  etc. 

Il  existe  en  Alsace-Lorraine  deux  Instituts  officiels  pour  la  pro¬ 
duction  du  vaccin  animal*,  l’un  à  Strasbourg,  l’autre  à  Metz.  Ils 
fournissent  annuellement,  à  titre  gratuit,  la  quantité  de  pulpe  gly- 
cérinée  nécessaire  pour  les  vaccinations  et  revaccinations  publiques 
et  pour  celles  des  recrues.  Ces  établissements  sont  en  outre  tenus 
d’avoir  chacun  une  réserve  pour  1,500  vaccinations,  au  moins, 
réserve  qu’on  est  en  droit  de  leur  réclamer  en  cas  d’urgence, 
quand  il  s’agit,  par  exemple,  de  pratiquer  des  vaccinations  pour 
empêcher  la  propagation  de  la  variole,  lorsqu’elle  fait  son  appari¬ 
tion  sur  un  point  du  territoire.  Ces  établissements  peuvent  toute¬ 
fois,  en  plus  de  celte  fourniture  faite  à  l’fttat,  vendre  à  leur  profit 
le  vaccin  qui  leur  est  demandé  pour  des  usages  particuliers. 

Avec  une  moyenne  dé  huit  veaux, l’Institut  vaccinogène  de  Stras¬ 
bourg  produit  de  la  pulpe  glycériuée  en  quantité  suffisante,  pour 
satisfaire  à  80,000  vaccinations  et  au  delà. 

Les  vaccinations  officielles  sont  généralement  pratiquées  du  mois 
de  mars  ou  avril  au  mois  de  juillet;  elles  sont  suspendues  pendant 
les  mois  de  grande  chaleur  et,  s’il  y  a  lieu,  sont  reprises  et  ache¬ 
vées  en  automne. 

On  trouvera  plus  loin  la  traduction  du  texte  complet  de  la  loi 


1.  On  b-ouveia  dans  mon  travail  :  «  Vaccine  obligatoire  et  vaccine  animale  » 
publié  dans  la  iieiue  de  médecine  (n'  d’avril  1890,  p.  335),  l’arrêté  du  Conseil 
fédéral  du  28  avril  1887,  concernant  la  récolte,  la  conservation  et  l’expédition 
du  vaccin  animal.  11  y  a  lieu  d’ajouter  qu’un  arrêté  ministériel,  du  26  juin 
1899,  ordonne  :  1”  que  tout  vaccin  animal  sortant  des  Instituts  vaccinogènes 
do  Strasbourg  et  de  Mitz,  .soit  examiné  à  deux  reprises  à  l'Institut  d’bygiéne 
de  Strasbourg;  la  première  fois,  aussitôt  après  la  confection  de  l’èmulsion 
glycériuée,  la  seconde  fois,  trois  semaines  après;  2“  que  le  vaccin  ne  soit  mis 
en  circulation  qu’sprès  une  permission  octroyée  par  le  directeur  de  l’Institut 
d’hygicnc. 
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d’Empire  de  1874  sur  la  vaccine  obligatoire  et  de  sa  réglemen¬ 
tation  en  Alsace-Lorraine,  parue  en  1 900.  Les  dispositions  prises 
pour  le  bon  fonctionnement  de  la  loi  sont  des  pins  minutieuses; 
elles  prescrivent  leurs  devoire  aux  parents,  aux  médecins,  aux  muni¬ 
cipalités,  à  la  police,  etc.  Je  ne  m’arrêterai  que  sur  quelques  points 
spéciaux,  pour  les  compléter,  les  discuter  ou  en  faciliter  la  compré¬ 
hension. 

C’est  dans  les  mairies  que  sont  dressées  les  listes  des  petits  enfants 
devant  être  vaccinés  pour  la  première  fois  ;  celles  des  enfants  de 
douze  ans  qui  se  trouvent  dans  l’obligation  de  se  faire  revacciner, 
sont  établies  par  les  chefs  d’institutions  scolaires.  Ces  listes,  dont 
les  formulaires  uniformes  pour  toute  l’Allemagne  sont  fournis  par 
l’État,  doivent  être  transmises  avant  le  1"  avril  à  la  Direction  de 
cercle  ou  de  police. 

A  ce  propos,  je  rappellerai  que  l’Alsace-Lorraine  a  conservé  sa 
division,  d’avant  1870,  en  trois  préfectures  avec  leurs  cantons  res¬ 
pectifs  ;  les  sous-préfectures  ont  été  remplacées  par  des  circonscrip¬ 
tions  ou  cercles  (Rreis),  au  nombre  de  23,  dont  six  pour  la  Haute- 
Alsace  (Haut-Rhin),  huit  pour  la  Basse-Alsace  (Bas-Rhin)  et  neuf 
pour  la  Lorraine.  A  la  tête  de  chaque  cercle  se  trouve  un  adminis¬ 
trateur  (Rreisdirektor)  L  auquel  est  adjoint  un  conseiller  médical 
(Ri-eisarzt)  2.  Chaque  préfecture  et  le  ministère  possèdent,  de  leur 


1.  A  Strasbourg  et  à  Metz,  les  directeurs  de  police  fout  office  et  ont  les 
attributions  des  directeurs  do  cercle. 

2.  Il  faut  avoir  pratiqué  ta  médecine  pendant  trois  ans,  avant  de  pouvoir 
se  présenter  aux  examens  pour  l’obtention  du  titre  de  médecin  de  cercle 
(Kreisarzt). 

Ces  examens  comportent  trois  séries  d’épreuves  : 

1"  Deux  travaux  manuscrits,  l’un  concernant  la  médecine  légale,  l’autre  se 
rapportant  à  l'hygiène  ou  à  la  psychiatrie.  On  laisse  au  candidat  six  mois  pour 
les  composer. 

2»  Si  les  mémoires  présentés  par  le  candidat  sont  jugés  suffisants,  il  passe 
il  des  épreuves  pratiques  :  autopsie  médico-légale  complète,  préparations  mi¬ 
croscopiques,  examen  d’un  aliéné,  examen  d’une  pérsonne  ayant  subi  un 
accident. 

3“  Un  examen  oral  sur  l’hygiène,  la  médecine  administrative,  la  police  sa¬ 
nitaire,  la  psychiatrie. 

Le  médecin  de  cercle  est  d’office  membre  et  généralement  secrétaire  du 
conseil  d’hygiène  de  sa  circonscription  et  il  est  parfois  appelé  à  en  présider 
les  séances,  à  la  place  du  directeur  de  cercle.  Il  procède  avec  un  pharmacien 
désigné  ad  hoc,  h  la  révision  des  pharmacies  et  est  chargé,  du  reste,  de  toute 
la  police  sanitaire,  notamment  de  la  surveillance  des  sages-femmes,  des  écoles, 
fabriques,  prisons,  hdpitau.x,  hospices,  maisons  de  santé,  orphelinats,  etc. 


974  D''  D.  GOLDSCHMiDT 

côté,  un  service  médical  spécial.  Cette  organisation  n’existe  pas  en 
France  et  n’est  pas  prévue  dans  la  nouvelle  loi  sur  la  protection  de 
la  santé  publique;  il  y  est  seulement  question  de  Conseils  et  de 
Commissions  sanitaires,  dans  lesquels  figureront,  il  est  vrai,  des 
médecins.  C’est  à  mon  avis  une  regrettable  lacune. 

L’importance  de  l’hygiène  publique  n’est  plus  à  méconnaître;  elle 
demande  des  connaissances  et  des  études  particulières.  Les  ques¬ 
tions  qu’elle  soulève  se  multiplient  sans  cesse,  sont  des  plus  variées 
et  parfois  très  complexes;  si  bien  qu’elles  constituent  une  branche 
administrative  d’une  haute  portée,  qui  ne  peut  être  gérée  que  pai' 
des  hommes  d’une  compétence  spéciale.  Les  Commissions  et  les 
Conseils  sanitaires  ont  certes  leur  raison  d’être,  mais  dans  l’inter¬ 
valle  de  leurs  réunions  il  peut  surgir  des  problèmes  qui  exigent  une 
solution  immédiate.  Le  ministre,  les  préfets,  les  maires  doivent 
trouver  sous  la  main  des  hommes  qui  les  guident  dans  la  réglemen¬ 
tation  des  mesures  sanitaires  à  prendre,  qui  en  surveillent  l’appli¬ 
cation,  qui  leur  indiquent  et,  au  besoin,  ont  le  droit  de  leur  imposer 
telles  interventions  urgentes,  en  vue  de  la  santé  publique.  Ces 
considérations  justifient  amplement  la  création  d’une  cari-ière  médi¬ 
cale  administrative  qui  repose,  comme  cela  se  voit  pour  la  médecine 
militaire,  sur  la  renonciation  partielle  ou  totale  à  la  clientèle  privée 
et  qui,  par  conséquent,  doit  être  suffisamment  rémunérée  pour 
allécher  les  candidats. 

Mais  revenons  aux  vaccinations  :  les  listes  envoyées  à  la  direc¬ 
tion  de  cercle  ou  de  police  y  sont  complétées  par  l’addition  des 
noms  des  enfants  pour  lesquels  il  n’a  pas  été  satisfait,  l’année 
d’avant,  aux  prescriptions  de  la  loi  et  des  enfants  dont  les  parents 
sont  nouveau-venus  dans  la  localité.  Ces  listes  passent  ensuite  aux 
mains  des  médecins  vaccinateurs  qui  s’entendent  avec  les  autorités 
de  police  locale,  pour  fixer  les  jours  et  heures  auxquels  ils  comp¬ 
tent  procéder  aux  inoculations  publiques.  Les  intéressés  sont  avertis, 
d’après  les  usages  locaux,  au  moins  trois  jours  à  l’avance. 

11  fait  annuellement  un  rapport  sur  l’état  sanitaire  de  son  cercle,  en  compul¬ 
sant  a  cet  effet  les  rapports  des  médecins  cantonaux  et  des  médecins  des 
hôpitaux  et  dresse  la  statistique  des  décès.  En  cas  d’épidémie  ou  de  mortalité 
excessive  dans  une  localité  de  son  ressort,  il  fait  des  recherches  sur  leur 
cause  et  des  propositions  pour  les  combattre.  On  lui  soumet,  pour  avoir  son 
avis,  les  plans  des  établissements  considérés  comme  dangereux  ou  insalubres, 
ainsi  que  ceux  des  hôpitaux,  écoles,  canaux,  conduites  d’eau,  abattoirs,  etc., 
qu’on  projette  de  créer  ou  d’établir  et  ainsi  de  suite. 
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A  Strasbourg  et  en  général  dans  les  centres  importants,  la  police 
convoque  individuellement  les  enfants  portés  sur  la  liste  des  vacci¬ 
nations,  moyennant  des  bulletins  indiquant  :  1°  le  local,  la  date  et 
l’heure  où  ils  devront  être  présentés  au  médecin  ;  2®  l’obligation  de 
représenter  les  enfants  au  jour  fixé  par  le  médecin  pour  la  vérifica¬ 
tion  du  résultat  obtenu;  3°  l’obligation  de  produire  des  certificats 
médicaux  pour  les  enfants  ayant  eu  la  variole,  ou  étant  déjà  vacci¬ 
nés,  ou  se  trouvant  sérieusement  malades  ;  4®  les  peines  encourues 
par  les  parents  ou  tuteurs,  s’ils  contreviennent  à  la  loi. 

En  transmettant  le  bulletin  de  convocation,  on  y  ajoute  un  autre 
qui  indique  aux  parents,  ou  à  ceux  qui  en  tiennent  lieu,  les  précau 
tions*  à  psendre  avant  et  après  la  vaccination,  pour  prévenir  les 
complications.  Les  enfants,  lorsqu’ils  sont  présentés  au  médecin, 
doivent  être  revêtus  de  linge  propre  et  avoir  au  préalable  pris  un 
bain,  ou  pour  le  moins  subi  un  lavage  soigneux.  On  conçoit  que 
cette  recommandation  reste  souvent  sans  effet  dans  les  milieux  qui 
forment  la  clientèle  des  vaccinations  publiques;  aussi  a-t-on  prescrit 
cette  année  aux  médecins,  de  passer  à  l’alcool  dilué  (à  60  0/0)  le 
haut  du  bras  de  l’enfant  et  de  le  sécher  avec  du  coton  hydrophile, 
avant  d’y  procéder  à  l’inoculation.  Je  dois  le  dire,  sur  les  milliers 
d’enfants  que  j’ai  vaccinés  durant  ma  longue  carrière,  je  n’ai  jamais 
observé  de  complication  sérieuse  devant  être  attribuée  à  la  propreté 
insuffisante  du  corps  .ou  du  linge.  Cela  me  paraît  tenir  à  ce  qu’en 
laissant  le  bras  à  nu  quelque  temps  après  l’opération,  comme  je  l’ai 
toujours  recommandé,  le  sérum  sanguin,  qui  suinte  à  la  suite  des 
scarifications,  s’y  dessèche  et  forme  un  enduit  protecteur,  renforcé 
par  la  couche  de  pulpe  glycérinée  qu’on  y  dépose.  Mais  bien  que  je 
considère  la  susdite  mesure  comme  n’étant  pas  indispensable,  je  n’y 
contredis  pas;  mieux  vaut  exagérer  les  précautions  que  de  ne  pas 
en  prendre  assez,  ne  fût-ce  que  pour  donner  une  satisfaction  morale 
au  public,  en  lui  montrant  qu’on  s’efforce  d’écarter  les  infections 
secondaires. 

Les  Instituts  vaccinogènes  de  Strasbourg  et  de  Metz  fournissent 
exclusivement  une  émulsion  de  pulpe  glycérinée;  aussi  recom¬ 
mande-t-on  de  vacciner  par  petites  incisions  ou  scarifications  trans¬ 
versales  :  quatre  sur  le  bras  droit,  quand  il  s’agit  de  premières 

1.  Voir  t’annexe  II,  dans  tes  règlements  de  la  loi  sur  la  vaccine  obligatoire, 
en  Alsace-Lorraine. 
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vaccinations  ;  le  même  nombre  sur  le  bras  gauche  des  enfants  de 
douze  ans,  qui  sont  à  revacciner. 

On  a  abandonné  le  système  de  vaccination  par  piqûres,  parce- 
qu’elles  donnent  avec  la  pulpe  glycérinée  un  résultat  moins  certain 
que  les  scarifications. 

On  admet  qu’une  première  vaccination  a  réussi,  lorsqu’il  s’est 
développé  une  seule  belle  pustule;  pour  les  revaccinations,  il  suffit 
qu'il  y  ait  production  de  vésicules  et  même  de  nodules.  A  mou 
avis,  on  ne  doit  pas  se  contenter  de  pareil  résultat;  il  m’est  arrivé 
bien  souvent  dans  ces  conditions  de  reprendre  l’inoculation  et  de 
voir  surgir  de  nouvelles  pustules. 

Vers  la  fin  de  l’année,  chaque  médecin  vaccinateur  adresse  un 
rapport,  avec  la  statistique  générale  de  ses  opérations,  au  siège  de 
son  cercle  (Rreis);  le  médecin  qui  y  est  attaché  fait  un  travail  d’en¬ 
semble  qu’il  envoie  à  la  préfecture  de  sou  ressert.  Là,  le  conseiller 
médical  remanie  tous  les  envois  qui  lui  sont  transmis  en  une  statis¬ 
tique  départementale  qu’il  adresse  au  ministère,  d’où  le  résultat 
général  pour  les  trois  départements  part  pour  l’Office  de  santé  de 
Berlin.  Celui-ci  est,  comme  on  sait,  chai-gé  de  dresser  la  statistique 
générale  des  vaccinations  pour  toute  l’Allemagne,  en  y  joignant  les 
observations  auxquelles  elles  ont  donné  lieu. 

D’après  la  dernière  statistique  parue,  celle  de  1900  *,  ont  été  pré¬ 
sentés,  en  Alsace-Lorraine,  aux  premières  vaccinations,  89,8  0/0 
des  petits  enfants  inscrits;  pour  les  revaccinations,  97,S  0/0  des 
enfants  de  12  ans.  On  voit  qu'il  n’en  manque  pas  des  masses  à 
l’appel,  d’autant  plus  que  les  manquants  ont  pour  la  plupart  produit 
un  certificat  de  maladie.  On  a  du  reste  été  de  tout  temps  grand 
partisan  des  vaccinations  dans  nos  provinces,  dans  la  Basse-Alsace 
surtout.  Strasbourg  a  même  été  à  l’origine  en  avance  sur  Paris  pour 
les  essais  d’inoculations  antivarioliques;  j’ai  trouvé  ce  détail  inté¬ 
ressant,  en  parcourant  les  mémoires  de  la  Société  des  sciences,  agri¬ 
culture  et  arts  du  Bas-Rhin  5*. 

1.  I.  Kruger,  Jahrbtich  der  médicinal  Venoallung  in  Els.-Lothringen,  1902, 
vol.  XV,  p.  101. 

2.  Dans  une  notice  du  volame  I,  1811,  p.  124,  le  professeur  Coze  dit 
textuellement  : 

a  Au  mois  do  novembre  1799,  un  médecin  de  Genève,  M.  Pesebier,  passant 
par  Strasbourg,  causa  de  la  vaccine  qu’il  avait  vu  pratiquer  à  Vienne  par 
M.  Oecarro,  ayec  M.  Gaze,  professeur  de  médecine  clinique  interne  de  la 
Faculté  de  Strasbourg.  Après  une  discussion  de  quelques  instants  et  qui  eut 
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Le  31  octobre  1810,  le  préfet  Lezay-Marnésia  organisa  dans  le 
Bas-Rhin  la  médecine  cantonale.  Dans  chaque  canton  un  ou  deux 
médecins  furent  chargés,  entre  autres  fonctions,  de  vacciner  gra¬ 
tuitement  tous  les  ans  dans  les  communes  de  leur  ressoi-t  ;  et,  pour 
stimuler  le  zèle  de  ces  vaccinateurs,  on  accorda  des  primes  à  ceiix 
qui  avaient  obtenu  les  meilleurs  résultats.  On  peut  admettre  qu’à 
partir  de  cette  époque  la  pratique  de  la  vaccine  devint  générale  dans 
le  Bas-Rhin,  si  bien  que  le  professeur  Fodéré  a  pu  dire  en  1 82o  *  : 
«  Les  sages  mesures  prises  par  l’administration,  de  concert  avec 
les  médecins,  pour  faire  jouir  des  bienfaits  préservatifs  delà  vaccine 
tous  les  enfants  qui  naissent  dans  la  ville  de  Strasbourg  et  dans 
le  département  du  Bas-Rhin,  ont  tellement  fait  disparaître  toute 
disposition  à  recevoir  la  petite  vérole  que,  depuis  la  fin  de  1813  que 
j’habite  ce  pays,  je  n’y  avais  point  entendu  parler  de  cette  maladie 
et  que  nos  élèves  ne  pouvaient  en  prendre  connaissance  que  par  les 
leçons  orales  et  dans  les  livres.  » 

En  cette  même  année  1825,  Fodéré  trouva  l’occasion  de  faire  la 
démonstration  de  la  variole  au  lit  du  malade.  L’enfant  d’un  forain 

lieu  eu  présence  des  étudiants  en  médecine,  M.  Coze  objecta  à  M.  Pescbier 
que  l’inoculation  de  la  vaccine  ne  pouvait  préserver  de  la  petite  vérole  qu'au- 
tant  qu’elle  produirait  une  affection  générale  dans  tout  le  système  et  qu’elle 
serait  accompagnée  de  lièvre. 

«  M.  PescMer  pensait,  à  cette  époque,  que  la  vaccine  ne  produisait  qu'une 
affection  locale,  comme  beaucoup  de  médecins  l’ont  afdrmé  dans  les  premiers 
temps  de  cette  découverte. 

«  M.  Coze  pria  M.  Pescbier  de  lui  envoyer  du  virus  vaccin  aussitôt  qu’il 
serait  arrivé  à  Genève.  Il  s'y  engagea  et  tint  sa  promesse.  Vers  la  lin  du 
même  mois  (novembre  1799),  il  adressa  du  vaccin  étendu  sur  du  linge  et 
sans  autres  précautions  que  de  l’enfermer  dans  une  lettre  ;  cette  lettre  était 
à  l’adresse  de  M.  Spielmann,  ancien  professeur  en  médecine  de  l’Uiiiversité 
de  Strasbourg.  Au  reçu  de  cette  lettre,  M.  Spielmann  en  prévint  M.  Coze  et 
ils  prirent  jour  pour  vacciner  deux  enfants  orphelins,  qui  se  trouvaient  en 
pension  dans  la  rue  d’Or.  M.  Coze  vaccina  un  de  ces  enfants  aux  deux  bras 
et  fit  vacciner  l’autre  par  son  disciple,  M.  SchæfTer,  mort  depuis,  docteur 
en  médecine. 

U  Ces  deux  vaccinations  ont  été  faites  par  insertion  du  fil  imprégné  de 
virus,  ne  pouvant  pas  procéder  autrement,  vu  la  manière  dont  le  vaccin 
avait  été  envoyé. 

«  Le  succès  a  été  incomplet,  nous  n’avons  observé  que  de  fausses  vaccines. 

«  11  n’en  est  pas  moins  vrai  que  Strasbourg  a  une  antériorité,  sur  Paris  et 
les  autres  villes  de  l’empire  français,  de  plus  de  six  mois,  puisqu’on  n’a 
commencé  à  vacciner  dans  la  capitale  qu’au  mois  de  mai  1800,  époque  à 
laquelle  la  souscription  de  M.  Liancourt  a  été  remplie.  » 

1.  Journal  de  la  Société  des  sciences,  agriculture  et  arts  du  département 
du  Bas-Rhin,  1823,  p.  390. 
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venu  de  Metz,  où  régnait  alors  la  variole,  était  arrivé  à  Strasboiu  ': 
avec  les  germes  de  la  maladie  qui  ne  larda  pas  à  se  développer. 
Cet  enfant  fut  interné  à  l’hôpital  avec  sa  mère  et  sa  sœur  ;  celle-ci 
fut  prise  à  son  tour,  mais  il  y  eut  pour  le  reste  fort  peu  de  conta¬ 
gionnés  :  quatre  élèves  en  médecine  et  une  servante  de  l’hôpiial; 
tous  guérirent,  la  ville  resta,  indemne.  A  cette  occasion,  le  maire  de 
Strasbourg  prévint  les  habitants  de  la  ville  *  qu’on  prendrait  des 
mesures  d’isolement  contre  ceux  qui,  méprisant  de  se  faire  vacciner, 
seraient  contagionnés.  Il  est  curieux  qu’à  cette  époque  (en  1823),  on 
ait  déjà  songé  à  empêcher  la  propagation  de  la  variole  à  Strasbourg 
au  moyen  de  l’isolement.  Aujourd’hui  cette  mesure  est  devenue 
obligatoire  en  Alsace-Lorraine,  comme  la  vaccine  et  la  désinfection; 
aussi  la  variole  n’y  arrive  jamais  à  prendre  de  l’extension,  bien 
que  le  pays  soit  de  divers  côtés  exposé  à  l’importation  de  la  maladie. 

De  1883  à  1894,  la  variole  fut  introduite  51  fois  eu  Alsace- 
Lorraine  2  et  il  y  eut  en  tout  142  cas  de  maladie,  occasionnant 
14  décès,  ce  qui  donne  en  moyenne  moins  de  2  cas  d’infection  par 
cas  de  maladie  importée. 

Dans  les  années  1893,  1896,  1897  et  1899,  il  ne  fut  constaté 
aucun  cas  de  variole. 

En  1898,  il  y  eut  1  cas  de  provenance  restée  inconnue,  suivi  de 
guérison  ; 

En  1900,  —  •  2  cas,  dontldeprovenancerestéeinconnue,^an- 

tre  avait  été  importé;  les  deux  guérirent. 

En' 1901,  —  4  cas  importés;  il  y  eut  à  la  suite  cinq  malades 

infectés  sur  place,  dont  un  seul  mourut. 

Ainsi,  dans  les  sept  années,  1893  à  1901,  on  n’a  observé  en 
Alsace-Lorraine,  sur  une  population  de  1,719,470  habitants  (recen¬ 
sement  de  1900)  que  12  varioleux,  avec  un  seul  décès. 

Tout  commentaire  est  superflu  en  face  de  pareils  résultats  ;  ils 
sont  démonstratifs,  autant  qu’on  peut  l’exiger,  en  faveur  de  la 
vaccine  obligatoire  et  des  mesures  sanitaires  ®  prises  pour  enrayer 
tout  retour  oft’ensif  de  la  variole.  Ils  prouvent  à  l’évidence  qu’on 
peut  couper  le  terrain  de  culture  à  cette  maladie,  qui  a  fait  autrefois 

1.  Journal  politique  et  lilléraire  du  Bas-Rhin,  21  août  182S. 

2.  Jahrb.  der  med.  Verwaltung  in  Els.-Loth.,  1896,  vol.  IX,  p.  128. 

3.  Voir  au  sujet  do  ces  mesures  :  D.  Goldschmidt.  Vaccine  obligatoire  et 
vaccine  animale,  iii  Rev.  de  medecine,  1890,  p.  332. 
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de  si  terribles  ravages  et  qui  ne  manque  pas  de  se  développer  à 
nouveaux  frais,  là  où,  comme  en  Angleterre,  on  a  par  une  aber¬ 
ration  inconcevable  renoncé  à  l’obligation  de  la  vaccine,  dont  on 
avait  éprouvé  antérieurement  les  bienfaits. 


Voici  maintenant  la  traduction  du  texte  complet  de  la  Loi  d’Era- 
pire  sur  la  vaccine  obligatoire  et  de  sa  dernière  réglementation  en 
Alsace-Lorraine. 

liOi  du  8  avril  1874 

SUT  la  vaccine  obligatoire,  en  Allemagne. 

§  1.  Sont  soumis  à  la  vaccination  anti-variolique  :  1“  tous  les  enfants, 
avant  la  fin  de  l’année  qui  suit  celle  de  leur  naissance,  à  moins  qu’il  ne 
soit  produit  un  certificat  médical  {§  10)  attestant  qü’ils  ont  eu  la  variole; 
2®  tous  les  élèves  des  établissements  scolaires  publics  ou  privés  (excepté 
ceux  des  écoles  du  soir  ou  du  dimanche),  dans  l’année  où  ces  élèves  ont 
atteint  l’âge  de  12  ans,  sauf  présentation  d’un  certificat  médical  consta¬ 
tant  qu'ils  ont  eu  la  variole,  ou  qu’ils  ont  été  vaccinés  avec  succès  dans 
les  cinq  années  précédentes. 

§  2.  Tous  ceux  qui  sont  soumis  à  l’obligation  de  la  vaccine  et  qui, 
d’après  un  certificat  médical,  ne  peuvent  être  vaccinés  sans  danger  pour 
leur  santé,  devront  s’y  soumettre  dans  le  délai  d’une  année,  après  que  le 
danger  aura  cessé  d’exister. 

Dans  les  cas  douteux,  le  médecin  vaccinateur  officiel  (§  6)  décide  si  le 
danger  subsiste  encore. 

§  3.  Le  médecin  juge-l-il  qu’une  vaccination  est  restée  sans  effet  (§  5), 
celle-ci  sera  renouvelée  l’année  suivante  et,en  cas  de  nouvel  insuccès,  au 
cours  de  la  troisième  année. 

L’autorité  compétente  peut  ordonner  que  cette  dernière  reprise  de  la 
vaccine  soit  exécutée  par  le  médecin  vaccinateur  (§  6). 

§  4.  Lorsque,, sans  motif  légal,  un  enfant  n’a  pas  été  vacciné,  l’autorité 
compétente  fixe  le  délai  dans  lequel  il  devra  l’ètre. 

§  S.  Tout  enfant  vacciné  sera  présenté  au  médecin  vaccinateur,  au  plus 
tôt  le  sixième,  au  plus  tard  le  huitième  jour  après  celui  de  la  vaccina¬ 
tion. 

§  6.  Il  sera  formé  dans  chaque  Etat  confédéré  des  circonscriptions  vac¬ 
cinales,  pourvues  chacune  d’un  médecin  vaccinateur. 

Celui-ci  entreprend  chaque  année,  du  commencement  de  mai  à  fin 
septembre,  des  vaccinations  gratuites  pour  les  habitants  de  sa  circons¬ 
cription,  aux  lieux  et  jours  publiés  à  l’avance.  Les  endroits  où  de^Tont 
avoir  lieu  les  vaccinations  et  les  vérifications  (§  5),  seront  choisis  de 
telle  sorte  qu’aucune  des  localités  de  la  circonscription  n’en  soit  éloignée 
de  plus  de  cinq  kilomètres. 
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§  7.  L’autorité  compétente  dressera  avant  l’époque  des  vaccinations, 
pour  chaque  circonscription,  une  liste  des  enfants  soumis,  d’après  lu 
paragraphe  5,  alinéa  1 ,  à  l’obligation  de  la  vaccine  ;  les  directeurs  des 
établiasements  scolaires  devront  établir  la  liste  des  enfants  soumis  à  cetic 
obligation,  d’après  le  paragraphe  1,  alinéa  2.  Les  médecins  vaccinateurs 
notent  dans  ces  listes  si  la  vaccination  a  réussi  ou  non  ;  si  on  a  dû  y 
renoncer,  soit  définitivement  soit  provisoirement,  et  pour  quel  motif.  A  là 
fin  de  l’année  les  listes  sont  remises  aux  autorités. 

L’organisation  des  listes  sera  fixée  par  le  Conseil  fédéral. 

§  8.  En  dehors  des  vaccinateurs  officiels,  les  médecins  seuls  sont  autu- 
risés  à  vacciner  ;  ils  sont  tenus  de  dresser,  pour  les  vaccinations  qu’ils 
ont  effectuées,  des  listes  dans  la  forme  prescrite  par  le  paragraphe  7  cl 
de  les  remettre  à  la  fin  de  l’année  à  l’autorité  compétente. 

§  9.  D’après  décision  spéciale  du  Conseil  fédéral,  les  gouvernemenis 
de  chaque  Etat  devront  veiller  à  ce  qu’il  soit  créé  un  nombre  d’Instiluls 
vaccinogènes  suffisant  pour  la  production  de  la  lymphe  vaccinale  néces¬ 
saire.  Les  Instituts  délivrent  la  lymphe  gratuitement  aux  médecins  vac¬ 
cinateurs  officiels  et  sont  tenus  d’inscrire,  sur  des  registres,  son  origiuu 
et  la  façon  dont  ils  en  ont  disposé. 

Les  vaccinateurs  officiels  doivent  délivrer  gratuitement,  aux  médecins 
qui  leur  en  font  la  demande,  la  partie  disponible  de  leur  provision  ilo 
vaccin. 

§  dO.  Après  vérification  de  chaque  vaccination  (§  5),  le  médecin  déli¬ 
vrera  un  certificat  sur  lequel  il  inscrira  le  nom  et  le  prénom,  l’année  et 
le  jour  de  naissance  du  vacciné  et  indiquera,  soit  que  la  vaccination  n 
produit  l’effet  voulu  par  la  loi,  soit  qu’il  y  a  lieu  de  la  renouveler  l’année 
suivante. 

Les  certificats  médicaux  concernant  la  dispense  provisoire  ou  définitive 
(§  1-2)  de  la  vaccination  dèvront  mentionner,  outre  la  désignation  de  la 
personne,  la  raison  ponr  laquelle  cette  dispense  est  donnée  et  quelle  en 
est  la  durée. 

§  dl.  Le  Conseil  fédéral  décide  quel  est  le  formulaire  à  employer  pour 
ces  certificats  (§  10).  Le  premier  certificat  est  fourni  gratuitement  et  est 
exempt  de  timbre. 

§  12.  Sur  la  demande  des  autorités,  les  parents,  parents  nourriciers  ou 
tuteurs,  sont  tenus  de  prouver,  au  moyen  des  certificats  ci-dessus  men¬ 
tionnés  (§  10),  que  leurs  enfants  ou  nourrissons  ont  été  vaccinés  ou  ont 
été  légalement  dispensés. 

.§  13.  Les  directeurs  des  établissements  scolaires  dont  les  élèves  sont 
soumis  à  la  vaccine  obligatoire  (§  1,  alinéa  2),  devront  exiger  des  nou¬ 
veaux  élèves  des  certificats  constatant  qu’ils  sont  en  règle  avec  la  loi. 
Ils  veilleront,  en  outre,  à  ce  que  les  élèves  qui  sont  arrivés  à  l’âge  voulu 
pour  la  revaccination,  se  soumettent  à  cette  obligation.  La  vaccination 
a-t-elle  été  négligée  sans  motif  légal,  ils  s’efforceront  de  faire  réparer 
cette  omission.  Ils  soumettront  à  l’autorité  compétente,  quatre  semaines 
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avant  la  clôture  de  l’année  scolaire,  un  état  des  élèves  pour  lesquels  la 
preuve  de  la  vaccination  n’existe  pas. 

§  14.  Les  parents,  parents  nourriciers  ou  tuteurs  qui  négligent  de  four" 
nir  la  preuve  exigée  par  le  paragraphe  12,  seront  punis  d’uno  amende 
qui  peut  aller  à  20  marcs.  Ceux  dont  les  enfants  ou  pupilles  ont  été  sans 
motif  légal  et  malgré  la  sommation  officielle  soustraits  à  la  vaccination 
ou  à  la  vérification  consécutive  (§  5),  seront  punis  d’une  amende  allant 
jusqu’à  50  marcs  ou  de  la  prison  jusqu’à  trois  jours. 

§  15.  Les  médecins  et  directeurs  d’école  qui  ne  remplissent  pas  les 
devoirs  imposés  par  le  paragraphe  8,  alinéa  2,  ainsi  que  par  les  para¬ 
graphes  7  et  13,  seront  punis  d’une  amende  pouvant  se  monter  à 
100  marcs. 

§  16.  Seront  passibles  d’une  amende  allant  jusqu’à  150  marcs  ou  de 
la  prison  jusqu’à  quinze  jours,  ceux  qui  entreprennent  des  vaccinations 
sans  être  qualifiés  pour  le  faire  (§8). 

§  17.  Seront  punis  d’une  amende  pouvant  aller  à  500  marcs  ou  d’un 
emprisonnement  jusqu’à  trois  mois,  ceux  qui  auront  commis  une  négli¬ 
gence  au  cours  des  vaccinations,  en  tant  que  leur  acte  ne  tombe  pas 
sous  le  coup  d’un  article  du  Code  pénal  entraînant  une  peine  plus 
élevée. 

§^18.  Les  prescriptions  de  cette  loi  entrent  en  vigueur  le  l’”' avril  1875. 
Les  dispositions  existantes  dans  les  difiérents  Etats  confédérés  au  sujet 
des  vaccinations  obligatoires,  lors  de  l’invasion  d’une  épidémie  de 
variole,  ne  sont  pas  modifiées  par  la  présente  loi. 

Les  différents  Etats  confédérés  prendront  les  mesures  nécessaires  pour 
la  faire  exécuter. 

Règlement  >  du  18  janvier  1900  sur  la  vaccine 
en  Alsace-Lorraine 
Chapitre  I. 

Dispositions  générales. 

§  1.  La  fixation  des  circonscriptions  vaccinales  et  la  nomination  des 
médecins  vaccinateurs  sont  faites  par  le  Président  du  district  (Préfet). 

§  2.  La  désignation  du  lieu  où  seront  pratiquées  les  vaccinations  offi¬ 
cielles  et  présentés  les  sujets  à  vacciner  (§.  §.  5  et  6  de  la  loi  sur  la 
vaccine),  appartient  aux  directeurs  de  cercle  ou  de  police. 

Chapitre  II. 

Confection  des  listes  vaccinales. 

§  3.  Les  maires  devront  dresser,  dès  le  commencement  de  chaque 
année,  les  listes  des  premières  vaccinations,  d’après  le  formulaire  V, 

1.  Jahrbuch  der  med.  Verwaltung  in  Elsass-Lothringen,  1930,  vol.  XIII, 
pages  141-152. 
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fixé  par  le  Conseil  fédéral  et  en  remplir  les  colonnes  1  à  5.  Seront  portés 
sur  ces  listes  : 

a)  tous  les  enfants  nés  pendant  l’année  précédente,  dans  la  commune 
et  y  vivant  à  la  fin  de  celte  année,  que  ces  enfants  aient  été  vaccinés 
déjà  ou  non  ; 

b)  les  enfants  immigrés,  provenant  d’autres  circonscriptions  vacci¬ 
nales  et  soumis  à  l’obligation  de  la  vaccine. 

Ces  listes  seront  adressées  au  plus  tard  jusqu’au  1"  avril  de  chaque 
année  au  directeur  de  cercle  ou  de  police. 

Lorsque  les  parents  d’un  enfant,  né  dans  la  commune  et  soumis  à 
l’obligation  vaccinale,  ont  quitté  la  localité  pour  s’établir  dans  une  autre 
se  trouvant  dans  le  pays  même,  cette  dernière  commune  en  sera  infor¬ 
mée  par  la  police. 

§  4.  Les  directeurs  des  écoles  publiques  et  privées  (exception  est 
faite  pour  les  écoles  du  dimanche  et  du  soir)  dresseront  tous  les  ans  la 
liste  des  revaccinations  à  opérer,  en  remplissant  les  colonnes  1-.^  du  for¬ 
mulaire  VI,  adopté  par  le  Conseil  fédéral.  Seront  compris  dans  ces  listes, 
par  ordre  alphabétique,  tous  les  élèves  ayant  atteint  l’âge  de  douze  ans 
durant  l’année  scolaire  ;  peu  importe  qu’ils  aient  été  ou  non  vaccinés,  on 
qu’ils  aient  eu  la  variole  durant  les  cinq  années  précédentes.  Le  médecin 
vaccinateur  s’assurera,  par  les  certificats  médicaux  ou  par  son  propre 
examen,  si  l’un  ou  l’autre  de  ces  faits  est  exact  et,  dans  l’affirmative,  il  le 
consignera  dans  la  colonne  y  afférente  du  formulaire  des  listes  (§  10). 

Les  listes  pour  les  revaccinations  seront  communiquées  avant  le 
15  mars  au  maire  qui,  après  les  avoir  examinées  et  légalisées,  les  en¬ 
verra  avant  le  l®!^  avril  au  directeur  de  cercle  ou  de  police. 

§  5.  Le  directeur  de  cercle  ou  de  police  fait  compléter  les  listes  vacci¬ 
nales  reçues  (§.  §.  3  et  4)  par  l’addition  dans  la  colonne  6,  des  sujets 
soumis  à  l’obligation  de  la  vaccine  et  reportés  de  l’année  précédente 
(colonne  25  du  formulaire  V  ou  26  du  formulaire  VI).  Les  listes  seront 
remises  au  médecin  vaccinateur  avant  le  15  avril. 

Chapitre  III. 

Instructions  pour  la  police  locale. 

§  6.  La  police  locale  fixera,  de  concert  avec  le  médecin  vaccinateur, 
l’époque  à  laquelle  auront  lieu  les  vaccinations  officielles  (§  7)  et  la  fera 
connaître,  d’après  le  mode  local  en  usage,  au  moins  trois  jours 
auparavant. 

Pour  le  reste,  les  devoirs  qui  incombent  à  la  police  locale  ressortent 
des  instructions  données  dans  l’Annexe  I. 

Chapitre  IV. 

Instructions  pour  les  médecins  et  pharmaciens. 

§  7.  Les  médecins  observeront  les  prescriptions  de  l’Annexe  III,  alinéa 
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1-3  et  de  l’Annexe  IV,  tant  sous  le  rapport  de  la  conservation  du  vaccin 
que  du  mode  de  vaccination. 

Les  pharmaciens  auront  à  se  conformer  aux  prescriptions  indiquées 
dans  l’Annexe  III,  alinéa  4. 

§  8.  Le  médecin  s’entendra  avec  la  police  locale,  au  moins  huit  jours 
à  l’avance,  sur  la  fixation  de  la  date  des  vaccinations  et  s’approvision¬ 
nera  à  temps  de  vaccin. 

§  9.  Durant  les  séances,  les  parents  des  enfants  vaccinés  seront  infor¬ 
més  du  jour  où  ils  devront  les  présenter  à  la  vérification;  celle-ci  aura 
lieu  au  plus  tôt  le  sixième,  au  plus  tard  le  huitième  jour  après  la  vacci¬ 
nation  et  on  rendra  les  parents  attentifs  aux  peines  édictées  par  le  para¬ 
graphe  14  de  la  loi  sur  la  vaccine. 

§  10.  Immédiatement  après  la  vaccination  et  la  vérification,  on  procé¬ 
dera  aux  inscriptions  sur  les  listes  vaccinales  et  à  la  confection  des 
certificats  de  vaccine.  Toutes  les  colonnes  libres  des  listes  (formulaires  V 
et  VI j  seront  remplies  dans  l’ordre  indique  par  leurs  rubriques.  On 
emploiera  le  formulaire  VII  pour  l’inscription  des  enfants  vaccinés 
durant  la  première  année  de  leur  vie,  en  remplissant  toutes  les  colonnes; 
les  formulaires  I  et  II,  serviront  à  établir  les  certificats  de  vaccine. 

Le  médecin  vaccinateur  est  responsable  de  la  bonne  tenue  et  de  l’exac¬ 
titude  des  listes  et  des  certificats  de  vaccination.  Il  devra  examiner  les 
certificats  médicaux  constatant  la  dispense  provisoire  ou  définitive  de  la 
vaccine  (§  2  de  la  loi  sur  la  vaccine;  et  dans  les  cas  où  il  ne  trouve  rien  à 
objecter, il  les  rend  aux  porteui’s,en-y  joignant  Un  certificat  d’après  le  for¬ 
mulaire  III  ou  IV, et  après  en  avoir  fait  mention  sur  les  listes  vaccinales. 

§11.  Lorsque  le  médecin  juge  qu’une  vaccination  est  restée  sans  effet, 
il  procède,  en  règle  générale,  de  suite  après  cette  constatation,  à  la 
revaccination  prescrite  par  le  paragraphe  3  de  la  loi  sur  la  vaccine,  à 
moins  que  les  intéressés  ne  s’y  opposent. 

Il  indiquera  les  motifs  des  exceptions  faites,  dans  son  rapport  sur  les 
vaccinations  (§  14).' 

Le  renouvellement  de  la  vaccine  sera  inscrit  sur  la  liste  vaccinale  sous 
le  môme  numéro  et  comme  supplément  à  la  vaccination  antérieure  non 
réussie. 

§  12.  Le  médecin  vaccinateur  visitera  à  son  domicile  le  sujet  vacciné 
et  non  présenté  à  la  vérification,  môme  s’il  a  été  porté  malade  ;  on 
justifiera  les  exceptions  dans  le  rapport  sur  les  vaccinations  (§  14). 

§  13.  Le  médecin  vaccinateur  s’efforcera  d’amener  les  directeurs  d’éta¬ 
blissements  scolaires  à  remplir  les  devoirs  à  eux  imposés  par  le  para¬ 
graphe  13  de  la  loi  sur  la  vaccine. 

§  14.  Le  médecin  vaccinateur  informera  le  directeur  de  cercle  ou  de 
police  des  contraventions  commises  contre  la  loi  sur  la  vaccine. 

Il  adressera  aux  mêmes  fonctionnaires  les  listes  vaccinales  avec  leurs 
relevés  (formulaires  VIII  et  IX)  et  uu  rapport  sur  les  vaccinalions,d’après 
lés  indications  de  l’Annexe  V. 


984 


D'  D.  GOLDSCHMIDT 


Chapithe  V 

Prescriptions  pour  les  vaccinations  privées. 

§  15.  Les  médecins  qui  pratiquent  des  vaccinations  à  titre  privé  ont 
à  se  conformer  aux  prescriptions  de  l’Annexe  IV,  rubrique  d  ;  ils  tien¬ 
dront  des  listes  des  vaccinations  opérées,  en  se  servant  dos  formu¬ 
laires  V  et  VI  et  les  enverront  aux  directeurs  de  cercle  ou  de  police  à 
la  fin  de  l’année. 


Chapitre  VI 
Dispositions  finales. 

§  16.  Le  médecin  de  cercle  surveillera  les  vaccinations  de  la  façon 
qui  lui  est  prescrite  ;  il  revisera  les  listes  remises  par  les  médecins 
vaccinateurs,  y  reportera  les  vaccinations  privées,  fera  un  relevé  des 
vaccinations  et  revaccinations  par  circonscriptions  vaccinales  et  par 
communes  (form .  VIII  et  IX)  et  remettra  le  tout  aux  directeurs  de 
cercle  ou  de  police,  en  y  joignant  un  rapport  d’ensemble.  11  exami¬ 
nera  spécialement  les  contraventions  à  la  loi  et  au  règlement  sur  la 
vaccine. 

§  17.  Le  directeur  de  cercle  saisira  le  procureur  des  contraventions 
signalées  et  enverra,  avant  le  1"  mars,  au  préfet,  les  relevés  dont  il 
aura  vérifié  les  chiffres,  en  y  joignant  le  rapport  du  médecin  de  cercle. 

§  18.  Le  préfet  présente  avant  le  1®'  avril  un  aperçu  général  et  un 
rapport  au  ministère. 

Strasbourg,  le  18  janvier  1900. 

Ministère  d’Alsace-Lorraine. 


ANNEXE  I 

Prescriptions  auxquelles  devront  se  conformer  les  fonctionnaires 
dans  Vexéeution  des  vaccinations, 

§  1.  Dès  la  publication  de  la  date  des  vaccinations,  la  police  locale 
veillera  à  ce  que  les  familles  des  sujets  à  vacciner  reçoivent  des  ins¬ 
tructions  imprimées  sur  la  conduite  à  teuir  dans  les  vaccinations 
publiques  et  le  traitement  des  vaccinés  durant  le  développement  des 
pustules  (Annexe  II) . 

Les  instructions  imprimées  pourront,  dans  les  villes  de  plus  de 
10,000  habitants,  n’ôlro  distribuées  aux  familles  des  enfants  soumis  à 
la  première  vaccination  qu’à  la  séance  môme,  à  la  condition  toutefois 
que  les  paragraphes  1  et  3  des  susdites  instructions  aient  été  insérés 
dans  le  texte  de  la  publication  de  la  date  des  séances  officielles. 

§  2.  Les  séances  publiques  de  vaccination  seront  supprimées  dans  les 
localités  où  auront  éclaté,  d’une  façon  notoire,  des  maladies  conta- 
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gieuses  telles  que  la  scarlatine,  la  rougeole,  la  coqueluche,  la  diphtérie, 
le  croup,  le  typhus,  l’érysipèle.  La  police  locale  devra  en  donner  con¬ 
naissance  en  temps  utile  au  médecin  vaccinateur. 

Une  maison  où  aura  éclaté  pareille  maladie  ou  la  variole,  ne  pourra 
servir  aux  séances  officielles  ;  les  enfants  et  en  général  les  personnes 
habitant  cette  maison  seront  exclus  des  séances  publiques. 

La  vaccination  et  la  vérification  des  résultats  obtenus  sur  des  enfants 
provenant  de  ces  maisons,  ne  se  feront  pas  dans  le  même  local  que 
celles  des  autres  enfants. 

§  3 .  On  choisira  pour  les  vaccinations  publiques  des  locaux  clairs, 
faciles  à  chauffer,  suffisamment  vastes,  proprement  nettoyés  et  aérés 
qui  permettent,  autant  que  possible,  une  séparation  de  la  salle  d’attente 
d’avec  celle  d’opération. 

Par  une  température  fraîche,  ces  locaux  seront  chauffés. 

§4.  Un  agent  de  la  police  locale  assistera  aux  séances  de  vaccina¬ 
tion  pour  y  maintenir  l’ordre,  de  concert  avec  le  médecin,  à  la  disposi¬ 
tion  duquel  on  mettra  une  personne  capable  de  faire  les  écritures. 

Un  instituteur  assistera  aux  revaccinations  et  à  leur  vérification. 

§  5.  Ou  évitera  l’encombrement  des  locaux,  notamment  de  la  salle 
de  vaccination. 

Le  nombre  des  sujets  à  vacciner  sera  réglé  sur  les  dimensions  du 
local. 

§  6.  On  évitera  autant  que  possible  de  faire  coïncider  la  vaccination 
avec  la  vérification  des  vaccinations  antérieures. 

En  tous  cas  les  vaccinés  et  revaccinés  (écoliers)  seront  séparés  les  uns 
des  autres. 

§  7.  On  s’efforcera  d’obtenir  que  les  enfants  à  vacciner  ne  soient 
présentés  que  le  corps  soigneusement  lavé  et  couverts  de  vêtements 
propres.  Ceux  dont  les  corps  ou  les  habits  seront  sales,  pourront  être 
renvoyés  de  la  séance. 

§  8.  Lorsqu’un  sujet  soumis  à  l’obligation  de  la  vaccine  en  aura  été 
dispensé  à  deux  reprises,  sur  la  foi  de  certificats  médicaux,  la  prochaine 
dispense  ne  pourra  être  accordée  que  par  le  médecin  vaccinateur  offi¬ 
ciel  (§  2,  annexe  II  de  la  loi  sur  la  vaccine). 

Les  enfants  dont,  par  erreur,  la  vaccination  aura  été  certifiée  suffi¬ 
sante,  seront  considérés,  suivant  les  cas,  comme  non  vaccinés  ou  comme 
vaccinés  sans  résultat. 

§  9.  Autant  que  possible  un  traitement  médical  sera  appliqué  aux 
enfants  chez  lesquels  l’évolution  de  la  vaccine  est  anormale,  ou  qui  sont 
tombés  malades  après  la  vaccination. 

En  cas  de  complications  (Schaedigung)  dans  l’évolution  de  la  vaccine^ 
on  devra,  après  informations  prises,  en  prévenir  l’autorité  supérieure  et 
réfuter  publiquement,  s’il  y  a  lieu,  les  assertions  erronées  qui  auront  été 
colportées  dans  le  public;  les  faits  de  ce  genre  devront  en  outre  être 
communiqués  sans  retard  à  l’Office  -impérial  de  santé. 
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Les  officiers  de  l’élat  civil  ou  les  médecins  vérificateurs  des  décès 
dénonceront  aux  autorités  locales  tout  décès  attribué  aux  suites  de  la 
vaccine. 


ANNEXE  II 

Prescriptions  pour  les  familles  des  vaccinés  et  revaccinés, 
a)  Pour  les  familles  des  enfants  devant  être  vaccinés  une  première  fois . 

§  I .  Ne  pourra  être  amené  aux  séances  publiques  aucun,  enfant  pro¬ 
venant  d’une  maison  où  régnent  des  maladies  contagieuses,  telles  (pii' 
scarlatine,  rougeole,  diphtérie,  croup,  coqueluche,  typhus,  érysipèle  ou 
variole. 

§  2.  Les  parents  ou  leurs  représentants  feront  part  au  médecin  vacci¬ 
nateur,  avant  la  vaccination,  des  maladies  antérieures  ou  actuelles  de 
l’enfant. 

§  3.  Les  enfants  seront  présentés  à  la  séance  le  corps  bien  lavé  ei 
couverts  de  vêtements  propres. 

§  4.  Après  la  vaccination,  il  est  également  essentiel  de  tenir  l’enfaiii 
très  propre . 

§  5.  L’enfant  vacciné  sera,  autant  que  possible,  baigné  tous  les  jour.' 
ou  au  moins  lavé  journolleraent  avec  soin. 

§  6.  La  nourriture  de  l’enfant  ne  sera  pas  changée. 

§  7.  L’enfant  pourra  être  sorti  quand  la  température  est  favorable  ;  ou 
évitera  seulement,  en  plein  été,  les  heures  les  plus  chaudes  et  les 
rayons  directs  du  soleil. 

§  8 .  Les  places  vaccinées  seront  préservées  avec  grand  soin  de  tout 
grattage,  frottement  ou  malpropreté  ;  elles  ne  seront  touchées  qu’avec 
des  mains  fraîchement  lavées;  on  ne  pourra  utiliser  qu’une  éponge,  un 
linge  ou  du  coton  très  propres  pour  laver  l’enfant. 

Le, vacciné  sera  préservé  soigneusement  de  tout  contact  avec  des  lier- 
sonnes  atteintes  d’abcès,  d’éruptions,  d’érysipèle  ;  on  évitera  de  la  sorte 
la  transmission  de  germes  pathogènes  sur  les  places  vaccinées;  ou 
écartera  aussi  de  l’enfant  les  objets  ayant  servi  à  ces  personnes.  11  y  a 
lieu  de  demander  les  conseils  d’un  médecin,  quand  un  malade  du  genre 
de  ceux  ci-dessus  énumérés  se  trouve  dans  le  mémo  ménage  (pie 
l’enfant. 

§  9.  Après  une  vaccination  réussie,  il  se  montre  à  partir  du  4' jour 
de  petites  vésicules  qui,  accompagnées  de  fièvre  modérée,  grandisseni 
et  se  développent  sous  forme  de  pustules  vaccinales  entourées  d’une 
auréole  rouge  enflammée.  Celles-ci  contiennent  un  liquide  clair  iiui 
commence  à  se  troubler  le  8°  jour;  du  10“  au  12“  jour  les  pustules 
commencent  à  se  dessécher,  se  couvrent  de  croûtes  qui,  au  bout  de 
trois  à  quatre  semaines,  tombent  d’elles-mômes. 
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La  vaccination  réussie  laisse  des  cicatrices  de  la  grandeur  des  pus¬ 
tules,  qui  restent  très  visibles,  au  moins  durant  plusieurs  années. 

§  10.  Un  pansement  est  inutile  quand  l’évolution  des  pustules  est 
normale;  mais  s’il  se  produisait  dans  leur  entourage  immédiat  une  forte 
et  largo  rougeur  on  emploierait  des  compresses  d’eau  bouillie  froide, 
fréquemment  renouvelées  ;  quand  les  pustules  s’ouvrent,  on  applique  un 
bandage  propre. 

Le  médecin  ,  sera  appelé  pour  toute  maladie  sérieuse  se  produisant 
après  la  vaccination;  le  médecin  vaccinateur  sera  informé  de  toute 
maladie  de  ce  genre  survenant  avant  la  vérification  ou  durant  la  quin¬ 
zaine  consécutive. 

§  11.  Les  enfants  seront  amenés  à  la  vérification  le  jour  fixé  au  cours 
des  séances  de  vaccination  ;  lorsqu’un  enfant  ne  pourra  être  amené  ce 
jour-là  pour  cause  de  maladie  ou  parce  que,  dans  la  maison,  existe  une 
une  maladie  contagieuse  (§  1),  les  parents  ou  leurs  représentants  l’an¬ 
nonceront  au  médecin  vaccinateur,  le  jour  de  la  vérification  au  plus 
lard. 

§  12.  Le  certificat  de  vaccine  sera  soigneusement  conservé. 


bj  Pour  les  revaccinés. 

§  1.  Identique  au  paragraphe  1  de  la  série  a. 

§3.  —  —  ’  4  _  _ 

§  4.  Le  développement  des  pustules  vaccinales  commence  le  3»  ou 
le  4°  jour  et  les  malaises  qui  l'accompagnent  sont  ordinairement  si 
minimes  qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  l'enfant  cesse  de  fréquenter 
l’école.  Il  ne  restera  chez  lui  que  s’il  se. produit  do  la  fièvre,  ce  qui 
«St  exceptionnel. 

Survient-il  des  rougeurs  étendues  passagères  et  des  gonflements  des 
parties  vaccinées,  on  emploie  des  compresses  d'eau  bouillie  froide,  sou¬ 
vent  renouvelées.  Les  enfants  habitués  à  prendre  des  bains  peuvent  les 
continuer.  La  gj-mnaslique  sera  interrompue,  du  3»  au  12“  jour,  par 
ceux  chez  lesquels  se  forment  des  pustules  vaccinales,  tant  qu’elles  ne 
sont  pas  cicatrisées;  elles  seront  soigneusement  préservées  des  souil¬ 
lures,  grattages,  coups,  frottements  causés  par  les  vêtements  étroits  et 
les  pressions  du  dehors.  On  évitera  surtout  les  relations  avec  des  per¬ 
sonnes  atteintes  d’abcès,  d’éruptions  ou  d’érysipèle  et  on  n’emploiera 
.aucun  des  objets  à  leur  usage. 

§  5.  Identique  à  l’alinéa  2  du  §  10  de  la  rubrique  a). 

S  6.  —  au  §  11  de  la  rubrique  a. 

|7.  -  au  §12  - 
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ANNEXE  III 

Prescriptions  concernant  l'introduction  générale  de  la  vaccine  animale. 

§  I .  La  vaccination  sera  faite  avec  de  la  lymphe  animale;  la  lymphe 
humanisée  ne  sera  employée  que  dans  les  cas  exceptionnels,  tant  dans 
les  vaccinations  publiques  que  privées.  Les  raisons  justifiant  ces  excep¬ 
tions  seront  données  dans  le  rapport  sur  les  vaccinations. 

§  i.  Le  vaccin  animal  doit,  pour  toutes  les  vaccinations,  sortir  des 
Instituts  vaccinogènes  de  l’Etat  ou  de  leurs  succursales,  ou  d’instituts 
vaccinogènes  privés  soumis  au  contrôle  de  l’Etat. 

§  3.  L’emploi  de  la  lymphe  animale,  fournie  parles  instituts  vaccino¬ 
gènes  départementaux  de  Strasbourg  ou  de  Metz,  est  réglé  d’après  les 
mesures  édictées  par  le  décret  ministériel  du  12  mars  1885,  LA.  3202. 
(Jahrbuch  der  Med.  Verwaltung,  vol.  IV,  p.  113.) 

L’usage  dans  les  vaccinations  officielles  do  vaccin  autre  que  celui 
fourni  par  les  Instituts  départementaux,  sus-nommés,  sera  justifié  dans 
le  rapport  sur  les  vaccinations. 

§  4.  Les  règles  suivantes  sont  appliquées  à  la  vente  du  vaccin  animal 
par  les  pharmaciens  : 

a)  Le  vaccin  sera  pris  dans  les  Instituts  vaccinogènes  de  l'Etat,  leurs 
succursales  ou  les  Instituts  privés  soumis  au  contrôle  de  l'Etat. 

b)  Le  vaccin  sera  conservé  en  un  endroit  frais  et  préservé  de  la 
lumière. 

c)  Le  vaccin  ne  peut  être  délivré  que  dans  l’enveloppe  fournie  par 
l’Institut  vaccinogène  et  cette  enveloppe  doit  porter  les  désignations  de 
l’Institut,  du  numéro  du  livre  d’expédition,  du  jour  de  sa  récolte,  de  la 
quantité  contenue  dans  le  récipient  ainsi  qu’une  instruction  sur  son 
emploi.  '  Celle-ci  comprendra  le  texte  des  paragraphes  13  à  19  des  pres¬ 
criptions  à  suivre  par  le  médecin  dans  les  opérations  vaccinales. 

d)  Il  ne  sera  pas  délivré  de  vaccin  récolté  depuis  plus  de  trois  mois. 

e)  La  réception  et  la  livraison  du  vaccin  seront  inscrites  sur  un 
registre  ;  on  notera  le  jour  de  la  réception,  la  désignation  de  l’Institut 
ayant  fourni  le  vaccin,  le  jour  de  sa  livraison,  le  nom  et  le  domicile  de 
l’acheteur. 


ANNEXE  IV 

Instructions  pour  le  médecin  vaccinateur, 
a)  Dispositions  générales. 

§  1.  Il  est  désirable  que  le  médecin  vaccinateur  entreprenne  des  vacci¬ 
nations  publiques  dans  chaque  localité  de  sa  circonscription.  Dans  celles 
où  des  maladies  contagieuses  telles  que  scarlatine,  rougeole,  diphtérie, 
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croup,  coqueluche,  typhus,  érysipèle,  sont  répandues  d’une  façon 
notoire,  il  ne  sera  pas  entrepris,  pendant  leur  durée,  de  vaccinations 
publiques. 

Si  le  médecin  vaccinateur  n’est  informé  qu’après  le  début  de  ses  opé¬ 
rations  du  règne  de  semblables  maladies  dans  les  localités  en  question, 
il  interrompra  aussitôt  ses  vaccinations  dans  ces  localités  et  en  fera  la 
déclaration  à  l’autorité  compétente. 

Lorsque  le  médecin  vaccinateur  aura  en  traitement  des  cas  isolés  de 
maladies  contagieuses,  il  veillera  à  ce  qu’elles  ne  soient  pas  propagées 
par  lui-môme  durant  ses  opérations  vaccinales. 

Il  est  recommandé  d’éviter  les  séances  publiques  de  vaccination  durant 
les  mois  de  grande  chaleur  (juillet  et  août). 

§  2.  Le  médecin  vaccinateur,  d’accord  avec  la  police  locale,  veillera 
au  maintien  de  l’ordre  durant  les  séances  de  vaccination,  empêchera  l’en¬ 
combrement  des  locaux  et  les  fera  aérer  suffisamment.  ■ 

On  évitera  autant  que  possible  la  présence  simultanée  des  premiers 
vaccinés  et  des  revaccinés . 

b)  Emploi  du  vaccin  animal. 

§  3.  Les  Instituts  vaccinogènes  du  pays  fournissent  gratuitement  et 
franc  de  port  aux  médecins  vaccinateurs  tout  le  vaccin  dont  ils  ont 
besoin  pour  les  vaccinations  publiques. 

§  4.  Le  médecin  vaccinateur  inscrira  d’où  et  quand  il  a  reçu  son 
vaccin  en  indiquant,  le  cas  échéant,  le  numéro  du  livre  d’expédition  de 
l’Institut  en  question. 

Les  paragraphes  5  à  11  concernent  l’emploi  de  la  lymphe  humanisée. 

c)  Exécution  des  vaccinations  et  re vaccinations. 

§  12.  Le  médecin  vaccinateur  examinera  les  enfants  à  vacciner  avant 
l’opération  et  s’informera  de  l’état  de  leur  santé  auprès  du  membre  de 
la  famille  qui  les  lui  présente. 

En  général,  on  ne  devra  ni  vacciner  ni  revacciner  les  enfants  atteints 
de  maladies  aiguës  ou  chroniques  pouvant  porter  préjudice  à  la  nutri¬ 
tion  ou  altérer  les  humeurs. 

Le  médecin  vaccinateur  pourra  faire  des  exceptions  à  cette  règle,  s’il 
le  juge  nécessaire,  notamment  s’il  survient  de  la  variole. 

§  13.  On  considérera  la  vaccine  comme  une  opération  chirurgicale  et 
elle  sera  accomplie  avec  toutes  les  précautions  prises  pour  éviter  l’infec¬ 
tion  des  plaies.  Le  médecin  vaccinateur  veillera  spécialement  à  la  propreté 
de  ses  mains,  des  instruments  servant  à  la  vaccination  et  de  l’endroit 
du  corps  sur  lequel  elle  sera  pratiquée  ;  la  provision  de  vaccin  sera  cou¬ 
verte  durant  la  vaccination,  pour  la  préserver  des  impuretés. 

_§  14.  Le  vaccin  sera  autant  que  possible  employé  peu  après  sa 
réception  et  tenu  dans  un  endroit  frais  et  obscur,  jusqu’au  moment 


d’en  faire  usage  ;  il  ne  sera  pas  dilué  avec  de  l’eau,  de  la  glycérine  ou 
d’autre  liquide. 

§  15.  Ne  seront  utilisés  pour  la  vaccination  de  chaque  enfant  que  dis 
instruments  préalablement  stérilisés  par  la  chaleur  soit  sèche,  soil 
humide  (flambage  ou  cuisson)  ou  par  l’alcool. 

La  quantilé  d’émulsion  nécessaire  à  chaque  vaccination  peut  éliv' 
retirée  directement  du  récipient  à  l’aide  de  l’instrument,  ou  être  versée 
sur  un  godet  en  verre  stérilisé.  Lorsqu’on  se  sert  de  tubes  capillaire' 
elle  peut  aussi  être  versée  goutte  à  goutte  sur  l'instrument. 

§  16.  La  vaccination  sera,  en  général,  opérée  sur  le  haut  du  bras  :  du 
côté  droit  chez  les  premiers  vaccinés,  du  côté  gauche  chez  les  revac¬ 
cinés  4  incisions  superficielles,  chacune  d’un  centimètre  de  longueur  au 
plus,  suflisent.  Les  incisions  seront  espacées  de  deux  centimètres,  üii 
évitera  les  forts  saignements  et  il  suffit  ordinairement  d’appliquer  du 
vaccin  une  seule  fois  sur  la  petite  plaie  tenue  béante  par  la  tension  de  la 
peau. 

Il  est  défendu  d’appliquer  le  vaccin  avec  un  pinceau  et  la  portion  dr 
vaccin  non  utilisée  ne  pourra  être  reversée  dans  le  récipient,  ni 
employée  à  des  vaccinations  ultérieures. 

§  17.  Une  première  vaccination  sera  considérée  comme  réussie  lors¬ 
qu’une  pustule  au  moins  est  arrivée  au  développement  normal  ;  pour  la 
revaccination,  la  formation  de  nodules  ou  de  petites  vésicules  est  sulli- 
sanle. 

§  18.  Le  médecin  vaccinateur  est  tenu  do  constater  le  plus  exactement 
possible  tous  les  troubles  survenus  clans  l’évolution  vaccinale  ou  les  pré¬ 
tendues  maladies  subséquentes  dont  il  aura  eu  connaissance,  et  d’on 
informer  le  médecin  de  cercle. 

d)  Vaccinations  privées. 

§  19.  Les  prescriptions  de  l’alinéa  3  du  paragraphe  1,  ainsi  que 
celles  des  paragraphes  4  à  18  de  l’Annexe  IV  et  des  alinéas  1  et  3  do 
l’Annexe  III  sont  applicables  aux  vaccinations  privées. 


SOUILLUKE  TRÈS  GRAVE 

DE  DEUX  PUITS  PAR  DES  EAUX-VAISKES, 

Par  M.  Léon  PIGEON, 

professeur  de  chimie  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Dijon. 

Le  cas  de  contamination  dont  on  va  lire  l’exposé  se  distingue  des 
cas  analogues,  précédemment  étudiés,  par  l’exceptionnelle  intensité 
de  la  souillure. 
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11  s’est  aussi  présenté,  au  cours  des  recherches,  une  particularité 
digne  de  remarque.  Bien  que  la  cause  alléguée,  voisinage  de  bassins 
où  filtraient  au  travers  d’un  sol  poreux  des  liquides  de  vidange, 
ait  amené  dans  les  eaux  du  sous-sol  des  doses  exceptionnelles  de 
diverses  impuretés,  la  considération  de  cette  cause  n’a  pas  suffi  à 
rendre  raison  de  tous  les  faits  observés.  —  La  discussion  des  ré¬ 
sultats  numériques  des  analyses  a  fait  reconnaître  l’influence  sur 
certains  des  éléments  fournis  par  les  dosages,  d’une  autre  cause, 
distincte  de  la  première,  modifiant,  elle  aussi,  la  composition  des 
eaux. 

L’examen  attentif  de  nombi’euses  analyses  a  donc  établi  des  faits 
qu’un  examen  plus  sommaire  n’aurait  pas  expliqué  d’une  manière 
satisfaisante. 


Description  des  régions  étudiées. 

Au  nord  de  la  ville  de  Dijon,  et  au  voisinage  immédiat  de  la  ville, 
entre  deux  routes  nationales,  s’étend  une  large  région,  où  la  surface 
du  sol  est  presque  horizontale.  La  couche  superficielle  du  terrain, 
sur  une  épaisseur  de  plusieurs  mètres,  jusqu’au  niveau  supérieur  de 
la  nappe  d’eau  souterraine,  et  même  plus  bas,  est  formée  par  de 
gros  graviers,  constituant  des  alluvions  modernes. 

11  est  facile  de  vérifier  la  structure  du  sol  dans  les  couches  super¬ 
ficielles,  un  certain  nombre  de  sablières  ayant  été  creusées  en  divers 
points  du  fond  de  celte  large  vallée,  parcourue  par  la  rivière  de 
Suzon  et  encaissée  à  l’Est  et  à  l’Ouest  par  des  collines. 

C’est  dans  cette  couche  de  gravier  que  sont  forés  les  divers  puits 
que  l’on  rencouti-e  dans  cette  région.  L’eau  se  trouve  dans  ces  puits 
à  4  mètres  environ  au-dessous  du  niveau  du  sol.  La  nappe  d’eau 
souterraine  parcourt  le  terrain  en  s’écoulant  dans  une  direction  voi¬ 
sine  de  la  direction  Nord-Sud  ;  le  sens  de  son  écoulement  est  donc  le 
même  que  celui  de  la  rivière  de  Suzon. 

A  l’époque  où  fut  faite  cette  étude,  un  propriétaire  de  cette  région 
remarqua  que  deux  puits  creusés  dans  son  immeuble  étaient  grave¬ 
ment  souillés,  et  que  leur  eau  était  devenue  impropre  aux  usages 
alimentaires.  Cet  état  de  choses  survenu  en  un  intervalle  de  temps 
assez  court,  lui  parut  devoir  être  attribué  à  l’exploitation  intensive 
d’un  terrain,  qualifié  dépotoir,  servant  aux  opérations  qui  vont  être 
décrites. 
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Sur  des  liquides  de  vidange  s’effectuait,  à  40  mètres  envii-on  ilc 
la  propriété  dont  il  s’agit,  un  traitement  éminemment  dangereux  : 
c’est  ce  traitement  que  nous  allons  décrire  rapidement. 

Régime  du  «  dépotoir  ». 

Parmi  les  matières  extraites  des  fosses  d’aisance  de  la  ville  il  y  a 
lieu  de  distinguer  des  matières  «  riches  »,  c’est-à-dire  qui  n’ont  pas 
été  diluées  par  de  grandes  quantités  d’eau  ;  ces  matières  riches  peu 
vent  être  utilement  traitées  pour  la  fabrication  des  engrais.  Au  con¬ 
traire  les  matières  diluées,  soit  qu’elles  proviennent  des  fosses  lar¬ 
gement  pourvues  d’eau,  soit  qu’elles  aient  été  extraites  des  puits 
perdus,  ne  pourraient  être  exploitées  que  dans  des  conditions  plus 
coûteuses. — L’exploitation  des  matières  de  vidange,  telle qu’elleétaii 
faite  dans  le  cas  d’espèce,  ne  traitait  dans  l’usine  que  les  matières 
riches,  et  réservait  aux  matières  pauvres  un  mode  de  traitement 
particulièrement  simple.  De  ces  matières  diluées  toute  la  partie 
liquide  était  éliminée  dans  le  sol,  laissant  seulement  la  partie 
vaseuse,  utilisée  ensuite  après  sa  dessiccation. 

Dans  un  terrain  clos  de  murs,  comprenant  environ  1,000  mètres 
carrés  de  superficie,  la  presque  totalité  formait  une  vaste  cuvclti' 
à  ciel  ouvert  ayant  pour  fond  la  surface  même  du  gravier,  les  bords 
étant  formés  par  un  bourrelet  en  terre  battue. 

Les  matières  pauvres  étaient  versées,  au  sortir  des  tonnes  qui  eu 
effectuaient  le  transport,  sur  le  sol  très  poreux  de  cet  enclos,  et  subis¬ 
saient  ainsi  une  véritable  filtration.  La  partie  liquide,  en  partie 
absorbée  par  le  sol,  en  partie  évaporée  sous  l’action  du  soleil  et  du 
vent,  s’éliminait  ainsi  sans  être  utilisée  ;  mais  il  restait,  après  son 
absorption  par  le  sol,  un  dépôt  vaseux  qu’on  laissait,  à  la  fin  de 
l’exploitation,  se  dessécher  complètement.  Cette  couche  solidifiée 
une  fois  recueillie,  le  sol  se  trouvait  ainsi  remis  à  découvert,  et  en 
état  de  servir  -à  nouveau  d’une  manière  toute  semblable.  Dans 
l’opération  ainsi  pratiquée,  il  y  a  lieu  de  distinguer  la  période  ini¬ 
tiale,  où  la  filtration  est  rapide,  de  la  période  finale  peiidaiu 
laquelle,  la  surface  du  sol  étant  déjà  couverte  d’une  couche  épaisse 
de  l’enduit  vaseux,  la  filtration,  et  par  suite  i’imprégnation  du  sol, 
se  font  dans  des  proportions  beaucoup  moindres.  Les  analyses  dont 
on  trouvera  plus  loin  les  résultats  sont  relatives  au  régime  du  «  dé¬ 
potoir  »  fonctionnant  depuis  plusieurs  mois.  Si  l’on  regarde  comme 
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uniforme  l’apport  des  liquides  à  la  surface  du  sol,  ou  est  donc 
amené  à  conclure  qu’une  période  de  souillure  intensive  a  dû  précé¬ 
der  la  période  étudiée.  Les  eaux-vannes,  dont  la  teneur  était  voisine 
de  celle  d’urine  étendue  de  quatre  fois  son  volume  d’eau,  représen¬ 
taient  chaque  jour  une  masse  considérable  ('16  mètres  cubes  environ). 

Tout  se  passait  donc  comme  si  le  bassin  de  filtration  eût  été  une 
fosse,  dont  2.700  personnes  auraient  fait  un  usage  journalier,  cette 
fosse  recevant  de  l’eau  dans  la  proportion  de  4  litres  d’eau  pour  un 
litre  d’urine. 

On  voit  que  le  nom  de  «  dépotoir  »,  donné  par  l’usage  à  l’enclos 
où  se  fait  l’opération  décrite,  est  assez  impropre,  puisqu’il  s’agit  en 
réalité  de  bassins  de  filtration.  Ce  nom  de  dépotoir  ne  pourrait  s’ap¬ 
pliquer  là  qu’à  une  citerne  de  maçonnerie,  située  sous  le  sol  de 
l’enclos,  mais  n’occupant  qu’une  superficie  assez  restreinte,  1/7“  en¬ 
viron  de  la  superficie  totale.  Dans  cette  citerne  dont  le  sol  est 
cimenté,  dés  liquides  riches  sont  emmagasinés  en  attendant  qu’ils 
servent  à  la  fabrication  des  engrais  azolés. 

Analyse  des  eaux.  —  Résultats  des  analyses. 

Les  plus  simples  remarques  suffisaient  à  démontrer  une  large 
souillure. 

Les  eaux  étaient  d’ordinaire  ti-oubles  ou  très  troubles,  dégageant 
une  mauvaise  odeur  dès  qu’on  les  faisait  tiédir,  et  produisant  alors 
une  mousse  assez  abondante. 

Elles  précipitaient  abondamment  les  liqueurs  de  savon.  Soumises 
à  l’évaporation  au  bain-marie,  elles  laissaient  un  résidu  jaunâtre. 
Ce  résidu,  chauffé  plus  fortement,  répandait  une  odeur  animale. 

A  ces  indications  préliminaires,  déjà  bien  nettes,  l’analyse  chi¬ 
mique  devait  donner  confirmation,  en  fixant  par  des  chifl’res  l’im¬ 
portance  de  la  souillure. 

Quelques-unes  de  ces  analyses,  faites  au  début,  avaient  indiqué 
pour  les  eaux  des  deux  puits  étudiés  un  régime  assez  rapidement 
variable.  On  conçoit  en  efl’et  que  plusieurs  facteurs  devaient 
influer  largement  sur  la  souillure.  Celte  souillure  devait  augmenter 
lorsque  les  liquides  impurs  se  trouvaient  versés  sur  le  même  sol 
en  plus  grande  abondance:  la  souillure  devait  augmenter  encore 
lorsque  (comme  cela  s’est  produit  au  cours  de  cette  étude)  une 
partie  des  liquides  des  bassins  se  trouvait  amenée,  hors  de  l’eii- 
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clos,  sur  les  régions  voisines  où  le  sol,  non  colmaté,  se  conipoi- 
tant  comme  un  filtre  neuf,  les  absorbait,  pour  les  transmettre  è 
la  nappe  souterraine,  avec  une  rapidité  bien  plus  grande.  Au 
contraire,  toutes  choses  restant  égales  d’ailleurs,  la  souillure 
devait  décroître  lorsque  d’abondantes  pluies,  produisant  une  crue 
de  la  nappe  souterraine,  et  rendant  relativement  plus  rapide  le 
courant  de  cette  nappe  (le  courant  restant  d’ailleurs  d’une  extrême 
lenteur),  diluaient  les  impuretés  dans  un  volume  d’eau  bien  plus 
grand. 

Il  a  paru  nécessaire  de  faire  porter  les  analyses  à  la  fois  sur 
les  puits  étudiés  et  sur  des  puits  de  comparaison  situés  dans  le 
voisinage.  H  a  paru  nécessaire  aussi  de  faire  porter  les  analyses 
sur  une  période  assez  longue,  19  janvier-l”*'  mai,  pour  qu’il  fût 
possible  d’avoir  une  idée  nette  du  régime,  largement  variable, 
auquel  l’eau  de  la  nappe  souterraine  se  trouvait  soumise. 

La  discussion  de  ces  nombres  a  permis  de  rapporter  à  leurs 
causes  les  souillures  observées.  Certains  des  résultats  numériques 
auraient  été  surprenants  et  presque  inexplicables  s’ils  eussent  été 
envisagés  isolément  et  indépendamment  de  cet  ensemble. 

Les  eaux  des  puits  étudiés  et  des  puits  de  comparaison  ont 
donc  été  prélevées  à  des  intervalles  réguliers,  analysées  ainsi  com¬ 
plètement  chaque  semaine.  Certains  dosages  ont  même  été  faits 
tous  les  jours  pendant  une  période  de  plusieurs  mois. 

Chaque  fois  qu’un  prélèvement  d’eau  était  fait  pour  les  analyses, 
le  niveau  de  la  nappe  souterraine  était  pris  en  note,  pour  qu’il 
devînt  possible  de  reconnaître  l’influence  des  mouvements  de  cette 
nappe  d’eau  sur  l’intensité  de  la  souillure. 

On  a  dosé  dans  ces  eaux,  à  intervalles  réguliers,  les  éléments  de 
souillure  les  plus  importants  :  chlorures,  sulfates,  nitrates,  azote 
organique,  résidu  d’évaporation,  degré  hydrotimétrique.  Les 
méthodes  de  dosage  adoptées  ont  été,  pour  la  plupart,  celles  qui 
sont  en  usage  au  laboratoire  de  Montsouris. 

Les  matières  présentes  dans  ces  eaux  y  ont  été  trouvées,  comme 
on  l’a  dit,  en  quantités  très  inégales  aux  diverses  périodes.  C’est 
ainsi  que  le  chlore,  par  litre,  a  varié  dans  un  même  puits  depuis 
133  milligrammes,  valeur  minima,  jusqu’à  764  milligrammes, 
valeur  maxima  presque  six  fois  plus  grande.  L’ammoniaque  dans 
un  même  puits  a  varié  depuis  17  milligrammes  par  litre  jusqu’à 
200  milligrammes,  valeur  douze  fois  plus  grande  que  la  première. 
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Pour  ne  pas  charger  cette  étude  de  trop  de  détails,  et  en  rendre 
l’exposé  facilement  intelligible,  on  donnera  plus  bas,  dans  un 
tableau,  la  moyenne  des  quantités  obtenues,  moyenne  calculée 
d’après  tous  les  dosages. 

Dans  un  second  tableau,  on  donnera,  pour  chaque  impureté, 
le  chiffre  maximum  dosé  au  cours  de  ces  recherches.  —  Dans  ces 
tableaux,  qui  seront  appelés  tableau  des  quantités  moyennes  et 
tableau  des  quantités  maxlma,  la  colonne  Intitulée  Champ  se  rap¬ 
porte  à  un  puits  beaucoup  plus  éloigné  du  dépotoir  que  les  puits 
soumis  à  notre  étude;  ce  puits,  qualifié  Champ,  se  trouvait  à  130 
mètres  du  dépotoir.  Les  doses  d’impuretés  présentes  dans  ce  puits 
sont  beaucoup  moindres  que  celles  rencontrées  dans  les  deux  autres, 
vu  la  distance  relativement  grande  qui  les  sépare.  Mais  ce  puits 
Champ  fournira  d’utiles  comparaisons. 

I,es  colonnes  marquées  Pompe  et  Puits  se  rapportent  aux  eaux 
soumises  à  notre  étude.  La  distance  au  dépotoir  est  de  68  mètres 
pour  la  pompe  et  de  34  mètres  pour  te  puits. 

Ensuite,  et  pour  servir  d’échelle,  une  colonne  intitulée  «  Egouts 
de  Paris  »  donne,  d’après  l’Annuaire  de  l’Observatoire  de  Mont- 
souris,  année  1899,  p.  369,  la  moyenne  des  résultats  trouvés  poul¬ 
ies  eaux  du  collecteur  d’Asnières. 

Enfin,  la  dernière  colonne  du  tableau  indique  quelle  est  la 
teneur  au  delà  de  laquelle,  d’après  les  prescriptions  du  Comité 
consultatif  d’hygiène  de  France,  une  eau  est  déclarée  mauvaise 
et  impropre  à  l’alimentation. 


TABLEAU  DES  QUANTITÉS 
(Tous  les  nombres  représentent  des  m 

MOYENNES 
lligrarames  par  litre). 

P 

DITS  ÉTUDIÉS 

COMPAS 

AISONS 

MATIÈRE  DOSÉES 

Champ 

Pompe 

Puits 

Égouts 

Eau 

à  130” 

à  68» 

à  34” 

de  Paris 

mauvaise 

Chlore  (Cl.) . 

30. 

351. 

473. 

48. 

100. 

Ac.  sulfurique  (S0“) . 

232. 

261. 

88. 

128. 

30. 

Ammoniaque  (Az  m) . 

1. 

4. 

87. 

11. 

traces 

Mat.  organiques  en  oxygène 
pris  au  permanganate  . . 

0,49 

21. 

27. 

27. 

4. 

Nitrates  (en  Azote) . 

4. 

6. 

4. 

1,8 

4. 

Résidu  à  100» . 

960. 

2079. 

1993. 

617. 

1300. 

Degré  hydrolimélriqiio. . . . 

64. 

89. 

58. 

38. 

100. 

Id.  après  ébullition.,.. 

47. 

61. 

30. 

18. 

20. 
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1  TABLEAU  DES 

QUANTITÉS  MAXIMA 

DITS  ÉTUDEÈS 

COMPARAISONS 

MATIÈRES  DOSÉES 

Champ 

"  pompe  ■ 

Puits 

Égouts 

Eau 

à  130” 

à  68” 

à  54” 

de  Paris 

mauvaise 

Chlore  (C) . 

3b. 

750. 

840. 

48. 

100. 

Ac.  sulfurique . 

377. 

392. 

117. 

128. 

oO. 

Ammoniaque  (As  H^) . 

Mat.  organiques  en  oxygène 

1,5 

10. 

200. 

11. 

traces 

pris  au  permanganate. . . 

0,49b 

Nitrates  (en  Azote) . 

6. 

14. 

12. 

1,8 

4. 

llésidu  a  100» . 

1235. 

2520. 

2.336. 

617. 

1500. 

Degré  hycirotimétrique.... 

72. 

93. 

72. 

38. 

100. 

id.  après  ébullition.... 

56. 

76. 

41. 

18. 

20. 

Pour  traduire  ces  résultats  sous  une  forme  qui  parle  aux  yeux, 
on  a  figuré,  dans  un  tableau  graphique,  chacune  des  impuretés 
étudiées  par  une  première  bande,  de  longueur  proportionnelle  à 
la  quantité  moyenne  trouvée  par  le  dosage.  —  Une  seconde  bande, 
en  contact  avec  la  première,  représente  la  quantité  maxima  de 
cette  même  Impureté. 

A  côté  de  ces  indications  relatives  à  chacun  des  puits  une  der¬ 
nière  bande  représente  les  résultats  moyens  relatifs  au  collecteur 
d’Asnières. 

Ces  divers  tableaux  graphiques  n’ont  pas  pu  être  construits  tous 
â  la  même  échelle;  pour  chacun  d’entre  eux  l’échelle  a  donc  été 
mentionnée.  —  Le  trait  horizontal  qui  coupe  chaque  graphique 
figure  la  quantité  de  chaque  impureté  au  delà  de  laquelle,  d’après 
le  Comité  consultatif  d’hygiène,  une  eau  est  déclarée  mauvaise. 

Il  est  facile  de  voir,  tant  par  les  tableaux  numéiûques  que  par  les 
tableaux  graphiques  qui  en  sont  la  traduction,  que  les  eaux  quali¬ 
fiées  Puits  et  Pompe  sont  comparables,  pour  la  souillure,  aux  eaux 
d’égout  du  collecteur  d’Asnières;  à  certains  égards,  elles  sont  même 
beaucoup  plus  impures  que  ces  dernières.  C’est  ainsi  que  le  Puits 
contient  environ  dix  fois  plus  de  chlore  dans  son  état  moyen,  et 
dix-sept  fois  plus,  lors  de  la  souillure  maxima,  que  l’égout  de 
comparaison.  Pour  l’ammoniaque,  ce  même  puits  en  contient  sept 
fois  plus  à  l’état  moyen,  et,  lors  du  maximum,  dix-sept  fois  plus 
que  le  dit  égout. 

Examen  des  eaux  de  la  même  plaine  en  amont  du  dépotoir. 
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Pour  compléler  la  recherche  des  causes  de  souillure,  il  étai 
utile  encore  de  rechercher  dans  quel  état  de  pureté  se  trouvent 
les  eaux  de  la  même  plaine  en  amont  du  dépotoir. 

Les  eaux  du  sons-sol  au  voisinage  du  dépotoir,  pouvaient  être 
étudiées  par  deux  méthodes.  La  première  consistait  à  établir  autour 
du  dépotoir  des  puits  dits  instantanés,  les  uns  dans  son  voisinage 
immédiat,  les  autres  à  des  distances  graduellement  croissantes,  et 
quelques-uns  assez  éloignés  pour  que  rinfluence  du  dépotoir  pût 
être  regardée  comme  négligeable.  Celte  façon  de  procéder  aurait 
permis  de  reconnaître,  par  la  comparaison  des  eaux  prises  tant 
en  amont  qu’en  aval,  l’influence  du  courant  de  la  nappe  souter¬ 
raine,  influence  qui  doit  rester  appréciable,  si  lent  que  puisse  être 
le  déplacement  aes  eaux. 

Les  travaux  entrepris  pour  forer  ces  puits  instantanés  n’ont  pu 
être  menés  à  bonne  fin.  Les  graviers  calcaires,  larges  et  épais 
comme  la  main,  opposent  à  la  pointe  des  tubes  une  résistance  assez 
grande  pour  que  le  choc  du  mouton  ne  suffise  plus  à  les  faire  des¬ 
cendre  au  delà  de  deux  ou  trois  mètres,  sans  qu’il  soit  possible 
d’atteindre  le  niveau  de  la  nappe  d’eau. 

Le  forage  de  puits  ordinaires  ne  pouvant  du  reste  être  entrepris, 
il  a  fallu  se  reporter  pour  les  comparaisons  à  faire,  soit  aux  puits 
existants,  soit  aux  sablières  d’où  le  gravier  avait  été  extrait  jusqu’au 
voisinage  de  la  nappe  d’eau.  Le  choix  de  ces  sablières  a  dû  être 
fait  attentivement,  plusieurs  d’entre  elles  ayant,  à  diverses  reprises, 
été  utilisées  pour  absorber  des  liquides  de  vidange  ;  ces  sablières 
ne  pouvaient,  par  suite,  être  regardées  comme  intactes,  ni  fournir 
des  eaux  de  comparaison  dans  les  conditions  normales. 

Quatre  eaux  de  comparaison  ayant  <^té  prélevées  au  Nord  et  à 
l’Est  des  points  étudiés,  à  des  distances  variant  entre  4S0  et 
700  mètres,  ont  donné  les  résultats  suivants  : 
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Ces  diverses  teneurs  sont  celles  que  l’on  rencontre  normalement 
dans  les  eaux  potables,  et  propres  aux  usages  domestiques. 

L’influence  grave  du  dépotoir  résulte  du  rappi-ochement  des  ana¬ 
lyses  données  plus  haut  avec  les  analyses  dè  comparaison  que  l’on 
vient  de  lire. 

Une  nouvelle  preuve  de  cette  influence  pouvait,  du  reste,  être 
fournie.  Le  passage  d’une  matière  colorante  versée  dans  le  bassin 
de  filtration,  et  retrouvée  dans  les  eaux  des  puits,  a  fourni  ccllf 
preuve  directe.  Elle  a  donné  en  même  temps  un  renseignement,  que 
les  dosages  ne  pouvaient  fournir,  sur  la  durée  nécessaire  au  pas¬ 
sage  d’une  région  à  l’autre  ;  enfin  elle  a  fait  voir  combien  est 
longue  la  période  pendant  laquelle  la  coloration  demeure  appré¬ 
ciable,  après  une  seule  dose  de  matière  colorante  mise  en  œuvre. 

La  fluorescéine  ou  ses  sels  devaient  être  choisis  pour  faire  celle 
épreuve.  La  stabilité  de  ces  molécules  dans  les  milieux  alcalins 
et  dans  le  sol  et  l’extrême  puissance  de  la  coloration  qu’elles 
donnent  à  l’eau,  même  à  des  teneurs  très  petites,  étaient  des  con¬ 
ditions  très  favorables  à  ces  recherches,  comme  l’a  fait  voir 
M.  Trillat. 

Une  dose  d’uranine  (sel  de  soude  de  la  fluorescéine)  de 
900  grammes  environ,  mise  en  suspension  dans  de  l’eau,  pour  que 
le  vent  n’en  pût  pas  emporter  la  poussièr  e,  fut  versée  dans  les  bas¬ 
sins  de  filtration,  et  le  flacon,  une  fois  vidé,  projeté  lui-même  dans 
le  bassin,  pour  qu’aucune  trace  de  cette  matière  ne  fût  répandue 
au  dehors.  Les  eaux  des  puits  ayant  ensuite  été  soumises  à  une 
surveillance  attentive,  la  coloration  fut  observée  dans  le  puits  après 
sept  jours,  et  dans  l’eau  de  la  pompe  après  trente-six  jours. 

Une  fois  présente  dans  les  eaux  étudiées,  la  coloration  de  l’iira- 
nine  s’y  est  maintenue  pendant  une  durée  très  longue;  unau  et 
demi  après  la  première  observation,  on  la  retrouvait  encore,  en 
observant  dans  les  conditions  qui  donnent  à  la  méthode  la  plus 
grande  sensibilité. 

Voici  quelles  sont  les  modifications  faites  à  la  méthode  décrile 
par  M.  Trillat,  et  qui  ont  permis  de  faire,  sur  des  eaux  troubles, 
un  examen  satisfaisant.  Il  a  été  possible,  grâce  à  leur  emploi,  de 
suivre  la  coloration  pendant  une  période  de  temps  très  longue, 
indiquée  plus  haut,  période  dont  la  durée  peut  surprendre,  cuelle 
que  soit  la  confiance  que  l’on  ait  eue  à  l’avance  dans  cette  excel- 
lenle  méthode. 
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Pour  soumettre  facilement  une  eau  trouble  ou  très  trouble  à 
l’examen  optique,  il  convient  tout  d’abord  de  rassembler,  et  d’éli¬ 
miner  par  la  filtration,  les  particules,  même  les  plus  fines,  qui  s’y 
trouvent  en  suspension.  A  cet  effet,  l’eau,  contenue  dans  un  ballon 
de  verre,  est  tout  d’abord  additionnée  de  perchlorure  de  fer,  et 
chauffée  jusqu’à  l’ébullition  :  il  s’y  forme  alors  un  dépôt  floconneux 
formé  surtout  de  peroxyde  de  fer,  qui  exerce  sur  le  liquide  un 
véritable  collage.  Le  perchlorure  est  ajouté  en  quantité  assez  forte 
pour  qu'une  prise  d’essai  du  liquide  final  donne,  après  filtration,  la 
réaction  des  sels  ferriques.  Ce  résultat  une  fois  atteint,  la  liqueur 
est  filtrée  rapidement.  Reste  à  éliminer  de  cette  liqueur  l’excès  de 
sel  ferrique  qui  s’y  trouve  en  dissolution.  L’addition  d’un  léger 
excès  d’ammoniaque  précipite  l’oxyde  ferrique,  et  le  liquide,  après 
cette  dernière  filtration,  est  complètement  limpide,  et  prêt  pour 
l’examen. 

Lorsque  la  coloration  verte  est  très  marquée,  il  peut  arriver 
qu’elle  soit  nettement  perceptible  sur  l’eau  ti'ouble  :  on  peut  alors 
supprimer  le  traitement  au  perchlm-ure  de  fer  ci-dessus  indiqué. 
Pour  une  coloration  moins  forte,  la  nuance,  inappi’éciable  avant  la 
purification  décrite  plus  haut,  se  trouve  nettement  visible,  aussitôt 
après  ce  traitement,  surtout  sur  une  masse  liquide  un  peu  grande. 
Enfin,  lorsque  la  quantité  de  fluorescéine  est  minime,  il  est  avan¬ 
tageux  de  procéder  comme  il  suit  : 

L’eau  purifiée  est  examinée  dans  un  tube  de  verre  mince,  long 
de  P" ,20  environ,  aussi  large  que  le  permet  la  quantité  de  liquide 
dont  on  dispose,  tube  dont  une  extrémité  aura  été  fermée  à  la 
lampe,  et  dont  la  surface  extérieure  aura  été  couverte  de  papier 
noir,  sauf  une  fenêtre  longitudinale,  occupant  toute  la  longueur  du 
tube,  et  laissant  ouverte  à  la  lumière  une  région  formant  environ 
un  dixième  de  la  surface  latérale  du  tube.  Un  autre  tube,  tout  à 
fait  semblable,  est  disposé  à  côté  du  premier.  L’un  des  deux  tubes 
contiendra  l’eau  où  la  fluorescéine  est  recherchée  :  l’autre  tube 
sera  réservé  à  l’eau  ordinaire,  examinée  par  comparaison  après 
qu’elle  aura  été  soumise  au  même  traitement  chimique. 

Devant  chacun  de  ces  deux  tubes,  on  place,  pour  condenser  les 
rayons  solaires,  un  tube  semblable  rempli  d’eau,  mais  dont  la  sur¬ 
face  n’est  pas  couverte  de  papier  noir  ;  ce  tube  se  comporte  comme 
une  lentille  cylindrique  d’éclairement. 

Dans  le  tube  qui  contient  l’eau  examinée  et  qu’on  observe  dans 
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le  sens  de  sa  longueur,  on  voit  alors,  au  voisinage  de  l’axe,  uik' 
région  colorée  eu  vert.  Le  contraste  entre  le  tube  où  cette  miaïui 
se  manifeste  et  le  tube  contenant  l’eau  ordinaire  rend  encore  la  dil- 
férence.  plus  sensible. 

Il  est  très  utile  de  faire  servir  à  cet  examen  la  lumière  dire(‘l( 
du  soleil.  Lorsque  l’observation  est  faite  à  la  lumière  diffuse  ou  ii 
la  lumière  artificielle,  même  celle  du  magnésium,  la  métlioih' 
perd  beaucoup  de  sa  sensibilité. 

En  soumettant  l’eau  que  l’on  étudie  à  une  évaporation  préa¬ 
lable,  on  peut  reculer  encore  les  limites  dans  lesquelles  le  pliéiiu- 
mène  reste  observable. 

Remarques  sur  les  résultats  d’analyse. 

Si  l’on  établit  des  comparaisons  entre  les  résultats  d’analyse,  on 
peut  s’attendre  à  trouver  inégalement  répartis  dans  les  divor> 
puits  les  éléments  de  souillure  attribuables  au  dépotoir. 

Il  semble  évident  a  priori  que  chaque  matière  constituant  iiiir 
souillure  sera  présente  dans  cliacun  des  puits,  au  même  momeni. 
à  dose  d’autant  plus  forte  que  ce  puits  est  plus  voisin  du  foyer  ili- 
contamination. 

L'ordre  adopté  dans  le  graphique  :  champ,  pompe,  puits,  classe 
ainsi  les  eaux  dans  l’ordre  de  leurs  distances  décroissantes  au 
dépotoir  ;  c’est  donc  bien  aussi  l’ordre  dans  lequel  on  peut  s’at- 
tendi'e  à  voir  augmenter  les  chiffres  représentant  les  diverses 
impuretés. 

Le’ chlore,  la  matière  organique,  l’a nimoniaque  varient  ainsi,  de¬ 
là  façon  la  plus  apparente,  dans  l’ordre  prévu. 

Mais  il  est  très  digne  de  remarque  que  la  même  loi  ne  s’observe 
plus  pour  les  sulfates.  Les  eaux  qualifiées  champ  et  pompe  qui 
sont,  parmi  les  eaux  étudiées,  les  plus  éloignées  du  dépotoir,  sont 
celles  qui  contiennent  les  sulfates  dans  la  proportion  la  plus  forte. 
Dans  ces  deux  eaux,  au  reste,  la -proportion  des  sulfates  est  presque 
identique,  bien  que  leurs  distances  au  dépotoir  soient  très  diffé¬ 
rentes,  et  ce  résultat,  comme  le  premier,  se  trouve  en  désaccord 
avec  les  prévisions.  Au  contraire,  le  puits,  plus  voisin  du  dépotoir, 
et  sur  lequel  on  observe,  pour  le  chlore,  pour  les  matières  orga¬ 
niques,  pour  l’ammoniaque,  les  nombres  les  plus  élevés,  contient 
les  sulfates  à  dose  bien  plus  faible,  trois  fois  moindre  environ.  Ce 
résultat  s’est  montré  d’une  façon  très  constante,  à  toutes  les 
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époques  où  ont  été  faites  des  analyses  comparatives.  Il  en  fallait 
conclure  nécessairement  que  l’influence  du  dépotoir  n’était  pas  la 
cause  unique  de  la  présence  des  sulfates.  Au  reste,  assimilant  par 
la  pensée  les  eaux  souillées  à  des  urines  diluées,  on  n’observait  pas 
entre  les  sulfates  et  les  chlorures  les  proportions  numériques  que 
l’on  rencontre  dans  l’urine;  les  sulfates  avaient,  au  contraire, 
comme  une  surcharge  très  notable.  Un  autre  fait  est  venu  par  la 
suite  s’ajouter  aux  précédents.  Au  moment  où,  la  nappe  souter¬ 
raine  ayant  baissé,  et  sans  doute  son  courant  s’étant  ralenti,  un 
épandage  intensif  des  eaux  vannes  faisait  augmenter  dans  les  puits 
les  chiffres  du  chlore  et  de  l’ammoniaque  dans  des  proportions 
importantes,  on  voyait  diminuer,  au  contraire,  les  chiffres  repré¬ 
sentant  les  sulfates. 

Une  cause  locale,  différente  du  dépotoir,  devait  donc  être  recher¬ 
chée.  Les  couches  superficielles  du  terrain,  homogènes,  comme  on 
l’a  vu  plus  haut,  dans  toute  la  région  étudiée,  sont,  en  beaucoup  de 
points,  extraites  et  criblées  dans  des  sablières  pour  l’exploitation  du 
gravier.  Ces  sablières  sont  creusées  à  la  pioche  et  à  la  pelle,  jusqu’à 
ce  que  le  fond  de  la  cavité  ainsi  creusée  atteigne  le  niveau  moyen 
de  la  nappe  d’eau.  Ce  niveau  une  fois  atteint,  l’ouvrier  étend  la 
sablière  aux  régions  environnantes  mais  cesse  de  creuser  en  pro¬ 
fondeur.  Après  l’extraction  du  sable,  les  sablières  sont  abandonnées, 
et  il  en  existe  ainsi  un  grand  nombre  dans  cette  plaine.  Ces  cavités 
ont  été  utilisées  depuis  longtemps  pour  divers  usages  ;  les  unes  ont 
été  employées  comme  puits  perdus,  comme  il  a  été  dit  plus  haut, 
pour  absorber  des  liquides  de  vidange;  d’autres  ont  servi  de  déchar¬ 
ges  publiques,  et  ont  été  comblées  par  l’apport  de  matériaux  de  démo¬ 
lition.  Tel  est  le  cas  pour  les  terrains  voisins  de  quelques-uns  des 
puits;  aux  points  où  l’on  rencontre  les  eaux  les  plus  sulfatées,  des 
matériaux  de  démolition  amenés  trente  ans  environ  avant  nos 
recherches  ont  formé,  par  les  plâtras  qu’ils  contiennent,  le  dépôt 
de  sulfate  de  chaux  dont  les  analyses  montrent  l’influence. 

Le  résultat  de  ce  travail  une  fois  remis  au  tribunal  pour  lequel  il 
était  entrepris,  des  recherches  ultérieures  ont  donné  une  nouvelle 
confirmation  de  cette  manière  de  voir. 

Les  sulfates  ayant  été  fréquemment  dosés  pendant  une  période  de 
deux  années,  les  chiffres  qui  les  représentent  indiquent  une  rela¬ 
tion  manifeste  entre  la  présence  des  sulfates  et  le  niveau  de  la 
nappe  souterraine.  Ces  chiffres  se  sont  maintenus  très  bas  et  très 
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constants  pendant  la  période  des  basses  eaux  ;  mais  ils  ont  augmcutc 
de  beaucoup,  et  presque  immédiatement,  dès  que  la  crue  de  la  naii]»' 
souterraine,  survenue  pendant  l’hiver,  lui  a  fait  dépasser  le  niveau 
moyen  et  a  amené  cette  nappe  à  baigner  les  couches  supérieures  du 
terrain,  celles  dans  lesquelles  sont  localisés  les  matériaux  de  démo¬ 
lition,  comme  on  l’a  vu  plus  haut-  —  Les  sulfates  présents  dans  li  s 
eaux  sont  donc  altribuables,  pour  une  fraction  importante,  à  l'in¬ 
fluence  des  plâtras  apportés  autrefois  pour  combler  d’ancieinics 
sablières.  Cette  influence  est  variable  aux  diverses  époques  du 
l’année  ;  elle  est  beaucoup  plus  appréciable  au  moment  des  crues  du 
la  nappe  souterraine. 

Remarques  sur  la  nitrification 

Une  remarque  est  encore  nécessaire  au  sujet  des  chiffres  donnés 
par  les  dosages  réguliers  d’azote  ammoniacal  et  d’azote  nitrique. 

Les  doses  d’ammoniaque  présentes  ont  été  très  massives,  surloiil 
dans  le  puits  :  ces  doses  ont,  au  reste,  beaucoup  varié,  et  le  ma.vi- 
mum  a  correspondu  au  plus  abondant  épandage  des  eaux-vannes, 
versées  à  un  moment  donné  sur  un  sol  non  colmaté.  A  mesure  que 
l’ammoniaque  présente  dans  les  eaux  augmentait,  depuis  20  mil¬ 
ligrammes  pai-  litre  jusqu’à  200  milligrammes,  la  proportion  d’acide 
azotique,  suivant  une  marche  inverse,  diminuait  dans  la  plus  large 
mesure,  et  devenait  cinquante  fois  moindre  que  sa  valeur  au  début. 

Dans  un  liquide  envahi  par  des  doses  aussi  massives  d’ammo¬ 
niaque,  la  nitrification  est  entravée.  Les  ferments  nitriques  ne  peu¬ 
vent  plus  vivre  normalement  dans  un  pareil  milieu.  Dans  ses  belles 
recherches  sur  la  nitrification,  M.  Winogradsky  a  établi  ce  fait  par 
des  expériences  du  laboratoire.  Les  faits  exposés  dans  ce  travail, 
observés  sur  les  eaux  du  sol,  donnent  aux  expériences  de  M.  Wiiio- 
gradsky  une  manifeste  confirmation.  La  valeur  du  rapport  de  l’azote 
ammoniacal  à  l’azote  nitrique  a  passé,  dans  l’intervalle  de  deux  mois, 
au  cours  d’un  violent  afflux  d’ammoniaque,  de  la  valeur  3,12  à  la 
valeur  890,  valeur  finale  environ  300  fois  plus  forte  que  la  valeur 
du  début. 

Après  le  régime  intensif  décrit  dans  les  pages  précédentes,  le 
bassin  de  filtration  fut  soumis  à  un  épandage  moins  abondant,  et  H 
fut  même  ensuite  complètement  abandonné. 

Ce  fait  a  permis  de  suivre  la  purification  régulière  des  eaux  sur- 
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venue  après  la  cessation  de  l’épandage  des  eaux-vannes.  Chacune 
des  impuretés  s’est  éliminée,  soit  par  l’afflux  des  masses  d’eau  cir¬ 
culant  dans  le  sous-sol,  soit  par  les  actions  microbiennes,  telles 
que  la  nitrification. 

La  valeur  du  rapport  de  l’azote  ammonical  à  l’azote  nitrique,  rap¬ 
port  indépendant  de  la  dilution,  et  qui  forme  l’un  des  éléments 
essentiels  permettant  d’apprécier  la  souillure,  a  décru  dans  les  plus 
larges  limites.  De  la  valeur  40S0  acquise  en  juin  de  la  première 
année,  il  passe,  au  milieu  de  Juin  de  l’année  suivante,  à  la  valeur  14, 
qui  est  trois  cents  fois  moindre. 

Pendant  cette  période  de  purification,  chacune  des  impuretés  a 
diminué  dans  des  proportions  régulières.  Une  seule  exception  s’est 
montrée.  Comme  on  l’a  vu  plus  haut,  les  sulfates,  après  avoir  décru 
pendant  la  saison  sèche,  ont  repris,  lors  de  la  crue  de  la  nappe 
souterraine,  les  valeurs  élevées  qu’ils  avaient  l’année  précédente  au 
moment  où  le  même  niveau  de  la  nappe  se  trouvait  atteint. 

Pour  ces  recherches  et  ces  contrôles,  31.  Cunisset,  architecte,  et 
M31.  Bellier  et  Voisenet,  chimistes,  nous  ont  fourni  la  plus  utile 
collaboration. 

Conclusion.  —  La  filtration  des  eaux-vannes  décrite  dans  cette 
étude,  qu’aucune  réglementation  n’autorisait  et  qui  constituait  une 
violation  très  dangereuse  des  lois  les  plus  élémentaires  de  l’hy¬ 
giène,  n’est  plus  pratiquée  dans  la  région  que  nous  avons  étudiée 
depuis  qu’un  jugement  du  tribunal  civil  et,  plus  tard,  un  arrêt  de 
la  Cour  d’appel  ont  rendu  justice  au  demandeur  du  pi-emier  procès. 

Le  rétablissement  des  puits  dans  leur  état  primitif  n’a  pas  paru 
pouvoir  être  atteint  par  la  seule  action  des  forces  naturelles.  Rien 
n’indique  en  effet  que,  lorsque  les  éléments  chimiques  de  souillure 
auront  disparu,  des  colonies  microbiennes  dangereuses  ne  subsistent 
pas  après  eux. 

Les  deux  juridictions  ont  prescrit  l’établissement  d’une  conduite 
d’eau  de  la  Ville,  la  canalisation  existant  à  quelque  distance.  Les 
frais  de  ces  travaux  d’adduction  ont  été  ainsi  répartis;  à  l’induslriel 
exploitant  le  dépotoir,  76  0/0  de  cette  dépense  ;  au  propriétaire  du 
sol  de  ce  dépotoir,  prédécesseui-  dans  la  même  industrie,  jugé  res¬ 
ponsable  dans  une  certaine  mesure,  4  0/0  ;  enfin  au  propriétaire 
des  puits  souillés,  qui  retrouve,  après  ces  travaux,  non  seulement 
les  puits  qui  peuvent  servir  au  jardinage,  mais  une  conduite  d’eau 
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donnant  à  son  immeuble  une  certaine  plus-value,  les  tribunaux  oui 

attribué  20  0/0  de  la  dépense. 

Une  indemnité  a  été  en  même  temps  accordée  au  propriétaire 
lésé  par  la  souillure. 
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ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 


SÉ.\NCE  du  29  OCTOBBE  1902. 


Présidence  de  M.  le  D"  Dbouineau. 

Présentations  : 

I.  M.  Henri  Garnier  dépose  un  ouvrage  dont  il  est  l’auteur,  iutituli': 
La  législation  et  la  réglementation  anglaises  en  matière  de  salubrilc 
de  l’habitation. 

II.  M.  le  D''  Berthod  dépose  uii  ouvrage  dont  il  est  l’auteur,  inti¬ 
tulé  :  Raccourcis  de  médecine  sociale  et  professionnelle. 

III.  M.  le  D''  Henry  Thierry  dépose,  au  nom  de  l’auteur,  M.  le  D' 
Borel,  directeur  adjoint  du  Lazaret  de  Camaran,  un  ouvrage  intitulé  : 
Éludes  statistiques  et  épidémiologiques  sur  le  lazaret  de  Camaran  el 
les  pèlerins  qu'il  a  reçus  de  1887  à  190S. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  communication  de 
M.  Chabal  mr  la  fillration  par  le  sable  des  eaux  d'alimentation. 
(Voir  page  S40). 

DISCUSSION  : 

M.  RichouL  —  Comme  l'a  très  bien  fait  observer  M.  Chabal,  il  y  a 
un  intérêt  considérable  à  édicter  des  règles  définies  pour  la  conduite  des 
filtres  à  sable  de  manière  ii  soustraire  à  l’empirisme,  dans  la  mesure  du 
possible ,  la  fonctionnement  de  ces  appareils.  Nous  estimons  également, 
avec  notre  collègue,  que  le  moment  est  venu  de  les  faire  mieux  connailre 
dans  notre  pays  où  ils  n’ont  pas  jusqu'ici  reçu  les  appli'iaiions  qu’ils 

1.  Eu  l’absence  de  l’auteur,  celte  note  a  été  lue  par  M.  Livache. 
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méritent,  parce  qu’on  a  généralement  attribué  chez  nous  aux  eaux  dites 
de  source  une  importance  trop  prépondérante  pour  l’alimentation  urbaine 
à  l’exclusion  des  eaux  de  surface. 

Est-ce  à  dire  néanmoins,  avec  M.  Chabal,  que  le  fiUrage  au  sable  des 
eaux  de  surface  peut  être  considéré  comme  un  procédé  sûr  et  définitif? 
Nous  ne  le  pensons  pas  :  le  filtre  à  sable  est  un  excellent  outil  de  dégros¬ 
sissage,  surtout  quand  il  est  précédé  de  bassins  de  décantation  ou  d’ap¬ 
pareils  de  préfiltration,  qui  le  mettent  à  l’abri  de  l’influence  fâcheuse 
des  crues.  Mais  il  n’offre  qu’une  sécurité  relative  et  ne  doit,  a  fortiori, 
pas  être  considéré  comme  un  procédé  définitif  parce  qu’il  n’est  pas 
capable  d’arrêter  d’une  manière  certaine  et  absolue  les  microbes  patho¬ 
gènes. 

Ainsi  la  Compagnie  générale  des  eairx  de  Paris  n’arrive  pas  tou¬ 
jours,  même  avec  l’adjonction  du  procédé  Anderson,  comme  précipita- 
teur  et  oxydant,  à  obtenir  la  réduction  à  400  microbes  par  centimètre 
cube,  stipulée  dans  son  traité  avec  la  Ville  de  Paris. 

M.  Albert  Lévy,  directeur  du  service  chimique  de  l’Observatoire  de 
Montsouris,  a  fait  observer  en  outre  que  la  réduction  de  la  matière  orga¬ 
nique  n’était  que  de  25  à  30  p.  100  (année  1898).  Malgré  les  perfection¬ 
nements  apportés  par  la  Compagnie  générale  des  eaux  au  fonctionne¬ 
ment  de  ses  usines  de  Choisy-le-Roi  et  de  Neuilly-sur-Marne,  on  n’a 
obtenu  en.  moyenne  que  les  réductions  suivantes  ‘  : 

Juillet  1899  à  juin  1900,  32  p.  100  et  10  p.  100  respectivement; 

Juillet  1900  à  juin  1901,  31  p.  100  et  31  p,  100  — 

Ce  taux  de  purification  qui,  paraît-il,  est  actuellement  meilleur,  est 
insuffisant  quand  on  a  affaire  à  des  eaux  aussi  polluées ,  tout  au  moins 
si  l’on  s’en  rapporte  aux  prescriptions  du  Comité  d’hygiène  de  France  en 
matière  d’eau  potable.  Car  l’eau  ainsi  obtenue  contient  encore,  presque 
toujours,  une  quantité  de  matière  organique  supérieure  à  celle  qui  corres¬ 
pond  aux  2  milligrammes  d’oxygène  admis  par  le  Comité.  Nous  ajoute¬ 
rons  que  si  la  moyenne  des  impuretés  contenues  dans  les  eaux  de  surface 
est  ordinairement  plus  faible  que  pour  la  Seine  et  la  Marne,  il  se  pro¬ 
duit  telles  circonstances  accidentelles,  notamment  le  rouissage  dans  la 
Loire  et  ses  affluents,  et,  sur  tous  les  cours  d’eau  navigables,  les  crues 
artificielles  dues  aux  «  écourues  »,  qui  déterminent  une  pollution  plus 
ou  moins  longue  des  eaux,  au  moins  égale  à  celle  de  nos  fleuves  pari- 

Les  motifs  que  nous  venons  de  faire  valoir  sont  donc,  à  notre  avis, 
déterminants  pour  dénier  au  filtrage  par  le  sable  les  qualités  de  sécurité 
absolue  et  de  purification  définitive  qui  lui  sont  attribuées  parM.  Chabal. 

Il  est  une  autre  conclusion  de  notre  collègue  qui  nous  parait  très 
sujette  à  discussion.  «  Il  faut,  dit-il,  s’incliner  devant  l’expérience  et 
O  admettre,  que  puisqu’on  a  pu  ai-river  jusqu’ici  à  obtenir  de  l’eau 
«  potable  en  faisant  seulement  la  numération  des  colonies,  les  recherches 


1.  Rapport  de  l’ingéaienr  en  chef  du  département  de  la  Seine  au  conseil 
général.  —  Session  de  1900  et  1901. 
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«  qualitatives  ne  sont  pas  indispensables.  Faire  des  analyses  qualilrt- 
«  tives  quotidiennes,  ce  serait  chercher  à  découvrir  un  microbe  pallio- 
(I  gène  pour  en  arriver  à  conclure  qu’un  filtre  à  sable  est  un  mauvai- 
«  instrument  —  ce  que  l’on  sait  absurde!  »  (Page  545). 

On  peut  se  demander  s’il  est  prudent  d’abandonner  ainsi  de  plein  giv 
l’analyse  quotidienne  qualitative,  c'est-à-dire  une  arme  d’une  valeur 
certaine  dans  la  lutte  que  l’hygiéniste  soutient  pour  assurer  aux  consom¬ 
mateurs  une  eau  parfaitement  salubre.  Sans  doute  le  bacille  typhique, 
celui  qui  est  le  plus  spécialement  à  redouter  dans  l’espèce,  se  cul¬ 
tive  difficilement  dans  l’eau  ordinaire,  et  si  on  mettait  un  appareil  en 
décharge  à  la  suite  de  la  découverte  de  quelques  bacilles  d’Eberth  dans 
un  seul  prélèvement,  on  courrait  le  risque,  comme  le  dit  M.  Chabal,  do 
supprimer  le  fonctionnement  du  .filtre  quand  l’eau  qu’il  fournit  est 
redevenue  de  bonne  qualité.  Nous  croyons  toutefois  savoir  que  le  labo¬ 
ratoire  de  Montsouris  est  récemment  parvenu  à  identifier  en  vingt-quatre 
heures  les  microbes  pathogènes.  La  question  changerait  alors  de  face, 
et  si  des  analyses  poursuivies  successivement  pendant  plusieurs  jour,' 
décèlent  la  présence  continue  de  microbes  pathogènes  dans  l’eftlueul 
d’un  ou  de  plusieurs  compartiments  filtrants ,  quel  est  l’hygiéniste  qui 
hésiterait  à  les  mettre  en  décharge  ?  Nous  croyons  donc  qu’il  convient 
d’ajouter  à  l’article  4  in  fine  la  phrase  suivante  : 

Il  Outre  la  numération  quotidienne  des  colonies,  il  est  nécessaire  de 
Il  procéder  également  chaque  jour  à  la  recherche  des  bacilles  typhique 
Il  et  cholérique.  » 

Il  y  a  d’autre  part  une  question  accessoire  qui  n’est  pas  traitée  dans 
les  règles  de  Koch,  c’est  celle  de  la  couverture  des  filtres.  Ses  avantages 
sont  cependant  de  divers  ordres  :  suppression  de  la  formation  de  la 
glace  et  des  algues,  et  réduction  dans  la  fréquence  des  nettoyages;  main¬ 
tien  de  la  température  du  liquide  filtré  à  un  degré  sensiblement  constant  ; 
suppression  de  l’influence  de  la  chaleur  et  des  rayons  du  soleil  sur  lo' 
surfaces  filtrantes  au  moment:' de  l’enlèvement  du  sable,  et  diminution 
pratique  de  l’épaisseur  à  enlever;  suppression  des  inconvénients  déter¬ 
minés  par  la  pluie  si  elle  se  produit  au  moment  du  nettoyage,  et  de 
même  pour  la  neige  ;  facilité  plus  grande  dans  le  nettoyage  des  sables 
qui  ne  contiennent  ni  feuilles  ni  algues;  enfin,  possibilité  du  nettoyage 
en  tous  temps. 

Quelques-uns  de  ces  avantages  sont  moins  à  considérer  dans  nos 
régions  (notamment  la  suppression  de  formation  de  la  glace)  qu’aux 
États-Unis  de  l’Amérique- du  Nord,  où  la  rigueur  des  hivers  a  détermiiio 
sans  doute  la  tendance  à  couvrir  les  filtres.  Mais  le  maintien  de  la  tem¬ 
pérature  du  liquide  filtré  à  un  degré  sensiblement  constant  est  d’une 
grande  valeur.  Il  faut  par  contre  compter  sur  une  augmentation  de 
dépense  qui  n’a  pas  été  moindre  de  30  p.  100  dans  l’installation  récem¬ 
ment  faite  à  Albany  (N. -Y.)  par  M.  Bayley,  et  cette  proportion,  d’après 
les  conditions  plutôt  favorables  rencontrées  dans  cette  installation, 
parait  relativement  faible.  S’il  s’agissait  de  règles  générales  s’appli¬ 
quant  à  tous  les  pays,  j’estime  qu’on  devrait  joindre  à  celles  qui  nous 
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sont  soumises  un  article  visant  la  couverture  des  installations  de  filtrage 
par  le  sable.  Mais  il  est  surtout  ici  question  de  règles  applicables  à  la 
France  qu’on  doit  considérer  comme  un  pays  tempéré,  et  il  convient, 
si  l’on  veut  aider  à  la  généralisation  du  filtre  à  sable,  de  réduire  dans  la 
mesure  du  possible  les  dépenses  d’installation;  cette  addition  ne  me 
parait  pas  indispensable. 

Je  résume  mes  observations  sur  le  remarquable  mémoire  de  M.  Chabal 
dans  les  termes  suivants  :  1“  le  filtrage  par  le  sable  appliqué  dans  les 
conditions  énoncées  aux  règles  de  Koch  modifiées ,  comme  l’a  proposé 
notre  collègue,  est  un  excellent  procédé  de  dégrossissage  de  l’eau  destinée 
à  la  consommation  domestique,  mais  il  n’offre  pas,  à  mon  avis,  comme 
M.  Chabal  l’a  indiqué,  une  entière  sécurité,  et  il  ne  doit 'pas  être,  a 
forlitri,  considéré  comme  définitif,  parce  qu’il  ne  saurait  mettre  en  toute 
circonstance  le  consommateur  à  l’abri  de  tout  microbe  pathogène  ; 

2“  Il  y  a  lieu  de  prescrire  l’analyse  qualitative  journalière  des  eaux 
filtrées  pour  y  révéler  au  moins  la  présence  des  bacilles  typhique  et 
cholérique. 

M.  Chabal.  —  Notre  collègue  M.  Richou  trouve  excessif  que  nous 
puissions  admettre  que  le  procédé  de  filtrage  au  sable  scientifiquement 
et  baclériulogiqueraenl  conduit  soit  un  procédé  sûr  et  définitif.  Il  men¬ 
tionne  la  faible  action  de  ce  procédé  sur  la  diminution  de  la  matière 
organique  en  dissolution  dans  l’eau  ;  comme  nous  ne  désirons  pas  jouer 
sur  les  mots,  admettons  avec  notre  collègue  que  le  procédé  de  filtrage 
au  sable  n’est  pas  un  procédé  sûr  et  définitif.  Mais,  reconnaissons  que, 
d’après  l’exemple  cité  dans  ma  communication,  une  ville  de  plus  de 
700,000  habitants  (Hambourg)  peut  puiser  impunément  son  eau  d’ali¬ 
mentation  dans  une  rivière  souillée  par  les  déjections  d’une  aggloméra¬ 
tion  énorme  (Hambourg,  750,000  hab.  ;  Alloua,  160,000  hab.  sur  la 
rive  droite  de  l’Elbe  ;  Harbourg,  50,000  hab.  sur  la  rive  gauche  de 
l’Elbe),  ainsi  que  par  les  issues  et  eaux  usées  provenant  des  bateaux  de 
ce  port  (le  troisième  du  monde).  Ces  déjections,  ces  issues  et  ces  eaux 
usées,  circonstance  aggravante,  sont  promenées  deux  fois  par  jour,  par 
suite  du  rnouvement  de  la  marée,  devant  les  prises  d’eaux  de  la  ville. 

Depuis  1893,  Hambourg  fait  usage  du  filtrage  au  sable  et  par  ce 
procédé,  qui  n’est  ni  sûr  ni  définitif,  celle  ville  a  pu  amener  son  taux  de 
mortalité  typhique  à  5  pour  100,000. 

Quelles  sont  les  villes  de  Franco  qui,  alimentées  avec  les  eaux  de 
source  les  plus  pures,  peuvent  produire  de  semblables  résultats  ?  Il  n’en 
existe  pas. 

(Paris  no  présente  qu’une  mortalité  générale  de  19  pour  1,000  et 
une  mortalité  typhique  de  10  pour  100,000  ;  moyenne  des  années  de 
1896,97-98.) 

Nous  avons  démontré  dans  notre  communication  à  la  Société  de 
médecine  publique  (Revue  d'hygiène^  avril  1901)  que  les  villes  exclusi¬ 
vement  alimentées  par  des  eaux  superficielles  filtrées  par  le  sable  d’une 
façon  scientifique,  présentaient  une  mortalité  typhique  moyenne  plus 
faible  que  les  villes  alimentées  en  eaux  de  sources  (Allemagne). 
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La  conclusion  suivante  s’inapose  donc  ; 

Avec  le  filtrage  au  sable  et  des  eaux  superficielles  conlaminét  s, 
c’esl-à-dire  à  l’aide  d’un  procédé  qui,  d’après  notre  collègue  M.  Riclioii, 
ne  peut  être  ni  sûr  ni  définitif,  on  obtient  de  meilleurs  résultats  au 
point  de  vue  do  l’amélioration  générale  de  l’hygiène  qu’avec  les  procédés 
reconnus  par  la  majorité  des  hygiénistes  comme  sûrs  et  définitifs  (ali¬ 
mentation  par  l’eau  de  source). 

Geci  n’est  point  une  hypothèse  :  c’est  le  résultat  de  l’expérience  et, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit  dans  notre  communication,  il  faut  s’inclim  i' 
devant  le  fait  accompli.  Qu’importe  que  le  filtre  à  sable  ne  puisse  pas 
toujours  opposer  une  barrière  infranchissable  aux  bactéries  pathogènes, 
s’il  permet  d’obtenir  une  amélioration  de  l’hygiène  que  des  moyens  pliu 
parfaits  ont  de  la  peine  à  procurer  ! 

Au  sujet  de  la  couverture  des  installations  filtrantes,  les  avis  soni 
partagés,  môme  dans  les  climats  froids,  où  les  filtres  restent  gelés 
pendant  trois  et  quatre  mois  de  l’année  (Hambourg,  Brôme,  Altona, 
Stockholm,  etc.). 

En  Amérique,  on  a  une  tendance  à  construire  des  installations  cou¬ 
vertes.  En  Angleterre,  pays  du  filtrage  au  sable,  aucune  installation 
n’est  couverte.  A  Zurich  et  à  Berlin,  les  filtres  sont  couverts. 

L’opinion  générale  est  que  les  filtres  découverts  doivent  être  plus 
favorables  à  l’épuration  :  en  effet,  la  lumière  est  un  agent  puissant  do 
purification;  dans  les  filtres  ouverts  elle  aide  au  développement  des 
organismes  vivants  qui  sont  les  principaux  agents  d’épuration.  Il  est 
peut-être  nécessaire,  par  suite  *du  développement  des  algues,  de  net¬ 
toyer  plus  souvent  les  filtres  ouverts  que  les  filtres  couverts.  Ces  net¬ 
toyages  plus  fréquents  sont  dus  à  la  plus  grande  vitalité  du  milieu 
épurateur  se  développant  sur  les  filtres.  Ce  milieu  épurateur,  composé 
d’algues  diverses  et  autres  êtres  organisés,  vit  au  dépens  des  bactéries 
et  de.  la  matière  organique  contenues  dans  l’eau  ;  son  développemeul 
est  une  garantie  de  bonne  épuration. 

Il  est  donc  difficile  d’énoncer  une  règle  quelconque  au  point  de  vue 
de  la  couverture  des  installations  filtrantes;  chaque  ingénieur  fait  à  sa 
guise,  suivant  les  circonstances  et  les  sommes  qui  sont  mises  à  sa  dis¬ 
position. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  analyses  qualitatives  et  quantitatives,  je 
crois  avoir  suffisamment  démontré  dans  ma  communication  que  si,  à 
notre  avis,  les  analyses  qualitatives  sont  très  utiles  au  point  de  vue 
scientifique,  elles  semblent  moins  indispensables  dans  la  pratique  quoti¬ 
dienne  des  distributions  d’eau.  Nous  croyons  même  qu’elles  peuvent 
effrayer  le  consommateur  en  lui  révélant  l’existence  passagère  de  bacilles 
pathogènes  dans  l’eau  mise  à  sa  disposition.  Ainsi  que  nous  l’avons 
fait  remarquer  dans  notre  communication,  ce  ne  peut  être  que  quelques 
jouis  après  le  passage  du  bacille  pathogène  que  sa  présence  est 
signalée  :  le  temps  de  faire  l’analyse  et  d’identifier  les  espèces.  C’est 
un  peu  tard  pour  mettre  l’eau  en  décharge  ! 

Il  faut  avant  de  capter  une  source  se  livrer  à  de  longues  et  sérieuses 


M.  CHABAL.  —  FILTRATION  DES  EAUX  PAR  LE  SABLE  1009 
analyses  qualitatives  pour  connaître  la  sécurité  qu’elle  peut  offrir.  Ces 
analyses  sont  indispensables.  Mais,  une  fois  la  source  captée,  elles  per¬ 
dent  de  leur  intérêt  pratique. 

Il  faut,  avant  de  construire  une  installation  filtrante  par  le  sable, 
prendre  toutes  les  précautions  voulues  et  s'entourer  de  toutes  les 
chances  de  succès  ;  mais,  une  fois  celle-ci  construite,  il  semble  illusoire, 
au  point  de  vue  pratique,  de  s’attacher  à  rechercher  par  des  analyses 
qualitatives  la  présence  de  bacilles  pathogènes. 

Encore,  avec  les  installations  filtrantes  par  le  sable  peut-on  mettre  le 
bassin  filtrant  incriminé  en  déchargé,  sans  gêner  l'alimentation,  tandis 
qu’avec  une  source',  il  faut,  sous  peine  d’arrêter  totalement  le  service 
d’alimentation,  laisser  couler  le  liquide,  pollué  ou  non. 

Nous  sommes  d’accord  avec  notre  collègue  M.  Richou  lorsqu’il 
déclare  qu’il  faut  chercher  à  faire  connaître  le  filtrage  au  sable  afin 
qu’il  soit  plus  judicieusement  et  plus  scientifiquement  appliqué  en  France 
qu’il  ne  l’a  été  jusqu’à  ce  jour.  Cette  question  de  la  filtration  des  eaux 
d’alimentation  par  le  sable  étant  d’intérêt  général,  nous  demandons  à 
ce  sujet  aux  membres  de  la  Société  de  médecine  s’ils  ne  jugeraient  pas 
utile  de  nommer  une  commission  qui  serait  chargée  d’examiner  la 
révision  des  règles  de  Koch. 

Cette  commission,  son  travail  achevé,  proposerait  à  la  Société  de 
médecine  publique  d’émettre  le  vœu  que  les  règles  de  Koch  modifiées 
fussent  adoptées  par  le  Comité  consultatif  d’hygiène  de  France  et  impo¬ 
sées  par  lui  à  toutes  les  municipalités  désireuses  d’améliorer  leurs  eaux 
d’alimentation  par  le  filtrage  au  sable. 

M.  Bechmann.  —  Il  me  semble  résulter  du  travail  de  M.  Richou,  que 
notre  collègue  ne  considère  pas  le  filtre  à  sable  comme  un  appareil 
définitif  et  qui  donne  des  résultats  absolus,  c’est-à-dire  une  entière  sécu¬ 
rité. 

J’admets  volontiers  cette  conclusion,  mais  je  lui  demanderai  par  quoi 
il  remplacera  ce  filtre?  Connait-il  un  appareil  définitif  et  capable  de 
produire  l’épuration  absolue?  La  vérité,  c’est  qu’un  tel  appareil  n’existe 
pas,  il  est  môme  peu  probable  qu’il  existe  jamais,  car  les  œuvres 
humaines  no  peuvent  atteindre  l’absolu  ;  dans  tous  les  cas  et  en  atten¬ 
dant  nous  devons  être  d’accord  pour  nous  efforcer  de  développer  en 
France  l’usage  des  filtres  à  sable  qui  ont  donné  à  l’étranger  des  résul¬ 
tats  très  appréciables.  A  ce  point  de  vue,  nous  devons  savoir  gré  à 
M.  Chabal  de  son  intéressante  communication  qui,  pour  quelques-uns 
d’entre  nous,  a  été  une  véritable  révélation. 

Quant  à  la  nommination  d’une  commission  qui  serait  chargée  d’étu¬ 
dier  les  modifications  à  apporter  aux-règles  de  Koch,  je  crains  qu’il  soit 
bien  difficile  d’en  trouver  les  éléments.  En  effet,  nous  ne  faisons  que 
commencer  à  nous  occuper  en  France  de  cette  question  des  filtres  à 
sable  et  nous  ne  sommes  pas  encore  en  état  de  fixer  des  règles  appli¬ 
cables  à  la  conduite  de  ces  filtres. 

Si  nous  possédions  les  compétences  médicales,  je  crois  que  nous  réu¬ 
nirions  difficilement  sur  cette  question  un  nombre  suffisant  de  collègues 
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ayant  une  pratique  et  une  expérience  suffisantes  de  la  construction  cl  du 

fonctionnement  des  filtres. 

D’autre  part,  faudrait-il  nous  cantonner  dans  les  règles  de  Kocli  el 
nous  borner  à  les  modifier?  Je  ne  le  pense  pas,  j’aimerais  mieux 
reprendre  la  question  ab  ovo  et  en  faire  une  étude  complète.  Dans  cr 
but,  il  conviendrait  d’encourager  les  installations  filtrantes  et  de  faire 
ellort  pour  dégager  peu  à  peu  les  règles  qui  conviennent  à  leur  fonc¬ 
tionnement.  La  question  est  maintenant  posée,  laissons-la  iiréluclc; 
nous  ne  sonnmes  pas,  quant  à  présent,  en  état  de  la  résoudre. 

M.  Chabal.  —  Il  est  à  désirer  que  l’étude  des  phénomènes  du  filtrage 
se  répande  en  France  où  le  filtre  à  sable  a  été  plutôt  méconnu  jusqu'à 
ce  jour. 

Nous  croyons  utile  de  mentionner  que  la  ville  de  Nantes  avant  de  pro¬ 
céder  à  la  construction  de  l’installation  filtrante  dont  les  travaux  se 
poursuivent  actuellement  a  fait  pratiquer  des  expériences  très  suivies  par 
M.  le  D''  Rappin,  directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  la  Loire-Inférieurc. 
Nous  allons  nous  permettre  de  citer  un  passage  des  conclusions  du  rap¬ 
port  de  M.  le  D''  Rappin,  passage  qui  offre  un  grand  intérêt,  car  il  laisse 
entrevoir  que  le  filtrage  au  sable  peut  avoir  une  action  spéciale  sur  cer¬ 
taines  bactéries  considérées  comme  pathogènes. 

M.  le  D”  Rappin  déclare  que  :  «  De  plus,  dans  plusieurs  expériences 
et  en  particulier  dans  les  expériences  7  et  13,  nous  avons  observé  des 
différences  très  appréciables  dans  l’intensité  des  réactions  fermentatives 
des  coli-bacilles  issus  des  eaux  du  filtre,  et  du  coli  provenant  des  eaux 
du  fleuve,  soit  à  leur  arrivée  môme,  soit  après  leur  passage  dans  les 
dégrossisseurs. 

«  Alors  que  les  coli-bacilles  obtenus  sur  les  plaques  d’Elsner  après  leur 
passage  en  eaux  peptonées  et  provenant  de  ces  deux  dernières  sources, 
rougissaient  fortement  la  gélose  de  Wurtz  et  faisaient  fermenter  très 
énergiquement  les  autres  milieux  lactosés  (lait  ou  bouillon  carbonate  à 
la  lactose),  les  variétés  coliennes,  retirées  par  les  mêmes  procédés  des 
eaux  du  filtre,  ne  semblaient  pas  douées  des  mômes  propriétés  fermenta- 
tives  aussi  accusées;  tantôt  elles  rougissaient  légèrement  la  gélose  au 
tournesol  et  ne  coagulaient  que  faiblement  le  lait,  tantôt  même  elles  de¬ 
meuraient  presqu’indifférentes  au  point  de  vue  de  leur  action  sur  la  gélose 
de  Wurtz  ou  des  autres  milieux  lactosés,  se  rapprochant  ainsi  des  variétés 
du  coli  dites  éberthiformes. 

«  Sans  vouloir  poursuivre  ici  l’explication  possible  de  ce  fait  qu’il  con¬ 
viendrait  du  reste  d’établir  sur  de  plus  nombreuses  observations,  il  est 
permis  de  supposer  que  peut-être  ces  coli-bacilles  doués  de  propriétés 
fermentatives  si  énergiques  perdent',  en  partie  au  moins,  ces  propriétés 
par  leur  passage  au  travers  des  couches  filtrantes. 

*  Celte  hypothèse  serait  d’autant  plus  admissible  qu’un  récent  travail  de 
Grimbert  vient  de  nous  montrer  que  ces  propriétés  caractéristiques  du  coli 
type  ne  sont  pas  absolument  fixes,  el  qu’elles  sont  susceptibles  de  dispa¬ 
raître  presque  complètement  par  la  culture  du  germe  en  présence  de 
certaines  substances. 


M.  RIGOLOT.  —  RAPPORT 


«  Peut-être  le  filtre  réalise-t-il  dans  des  circonstances  déterminées  les 
conditions  nécessaires  à  la  production  de  ces  modifications.  »  (Extrait 
du  Balleün  du  Laboraloive  de  baclériolo(jie  de  l’ Institut  Pasteur  de  la 
Loire-Inférieure.  Rapport  sur  les  travaux  exécutés  pendant  l’année 
1900-1901.) 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  citer  ce  passage,  car  il  démontre  que  si 
le  filtre  à  sable  ne  distingue  point  entre  les  bons  et  les  mauvais  bacilles, 
il  peut,  néanmoins,  atténuer  la  virulence  des  mauvais. 

Ce  phénomène  doit  avoir  lieu  dans  la  pratique  quotidienne  du  fil¬ 
trage  ;  car,  s’il  en  était  autrement,  comment  expliquer  la  diminution  de 
mortalité  générale  et  de  mortalité  typhique  dans  les  villes  alimentées  en 
eaux  de  surface  scientifiquement  filtrées  par  le  sable,  ainsi  que  nous 
l’avons  montré,  notamment  pour  l’Allemagne,  dans  notre  communication 
à  la  Société  en  avril  1901  ? 

M.  Kerx.  —  Je  trouve  regrettable  l’expression  employée  tout  à  l’heure 
par  M.  Chabal  lorsqu’il  dit  que  l’analyse  qualitative  journalière  aurait 
pour  effet  d’effrayer  le  consommateur.  J’estime  qu’il  vaut  toujours  mieux 
connaître  la  vérité  afin  de  prendre  les  mesures  préventives  nécessaires. 

M.  le  Président.  —  Nous  sommes  en  présence  d’une  proposition  de 
M.  Chabal,  tendant  à  nommer  une  commission  d’étude  de  la  question  de 
la  filtration  par  le  sable.  D’autre  part,  M.  Bechmann  propose  de  ne  pas 
nommer  cette  commission. 

M.  Chabal.  — Je  me  rallie  à  l’opinion  de  M.  Bechmann. 

M.  le  Président.  —  Dans  ce  cas  il  est  inutile  de  consulter  la  Société  : 
il  n’y  aura  pas  de  commission. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  du  Rapport  sur  le  remplace¬ 
ment  de  la  céruse  par  le  blanc  de  zinc  dam  les  travaux  de  pein¬ 
ture. 

M.  le  D''  Louis  Martin.  —  A  la  suite  de  plusieurs  communications  et 
discussions  sur  l’emploi  de  la  céruse  dans  les  travaux  de  peinture,  la  So¬ 
ciété  a  décidé  de  faire  procéder  à  des  expériences  par  des  personnes 
compétentes  et  elle  a,  à  cet  effet,  nommé  une  commission.  Notre  collé 
gue,  M.  Dutheil,  a  proposé  de  mettre  la  Société  de  Médecine  publique 
et  de  Génie  sanitaire  en  relation  avec  la  Chambre  .syndicale  des  Entre¬ 
preneurs  de  peinture  de  la  Ville  de  Paris. 

Celte  proposition  ayant  été  acceptée,  M.  Diolé,  président  de  la  Cham¬ 
bre  syndicale  précitée,  s’est  mis  en  relation  avec  la  commission  instituée 
par  notre  Société,  et  des  emplacements  ont  été  choisis,  d’un  commun 
accord,  dans  les  dépendances  de  l’Institut  Pasteur,  62,  rue  d’Alleray, 
pour  y  procéder  à  des  essais  comparatifs  de  peinture  à  la  céruse  et  au' 
blanc  de  zinc. 

Les  résultats  de  ces  expériences  ont  été  consignés  dans  un  rapport 
dont  la  rédaction  a  été  confiée  à  M.  Rigolot,  secrétaire  de  la  Chambre 
syndicale  des  Entrepreneurs  de  peinture. 
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M.  Rigolol  va  nous  lire  son  rapport  dont  la  discussion  sera  reportée  ii 
la  prochaine  séance  de  la  Société,  afin  de  nous  permettre  d’inviter  ù 
notre  réunion  Messieurs  les  membres  de  la  Chambre  syndicale. 

RAPPORT 

Sur  les  expériences  comparatives  de  peintures  au  blanc  de 
cériise  et  au  blanc  de  zinc  exécutées  à  l’annexe  de  l’Institut  Pasteur, 
62,  rue  d’Alleray,  Paris,  sous  les  auspices  de  la  Société  de  Méde¬ 
cine  publique  et  de  Génie  sanitaire  et  de  la  Chambre  syndicale  des 
Entrepreneurs  de  peinture  de  Paris. 

La  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire  ayant 
nommé  une  commission  chargée  d’étudier  la  question  de  l’emploi 
du  blanc  de  céruse  et  la  Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs  de 
peinture  de  la  ville  de  Paris,  saisie  de  la  même  question  depuis 
l’année  dernière, ayant  été  mise  en  rapport  avec  cette  Société  de  Méde¬ 
cine,  grâce  à  l’obligeance  de  M.  Dutheil  qui  en  fait  partie  en  même 
temps  qu'il  est  vice-président  de  la  Chambre  des  Paveurs,  il  a  été 
décidé  après  divers  pourparlers  que  des  expériences  seraient  faites 
à  l’annexe  de  l’Institut  Pasteur,  62,  rue  d’Alleray. 

M.  Diolé,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs 
de  peinture,  s’est  rendu,  le  28  avril  dernier,  à  l’Institut  Pasteur  et 
a  été  reçu  par  la  commission  de  la  Société  de  Médecine  publique  et 
de  Génie  sanitaire  ;  il  a  exposé  les  grandes  lignes  qui  devaient  ser¬ 
vir  de  base  à  ces  expériences. 

Le  Conseil  de  la  Chambre  de  peinture  dans  sa  séance  du  6  mai 
dernier  ayant  ratifié  les  propositions  faites  par  M.  Diolé,  il  a  été 
procédé  aux  expériences  de  la  manière  suivante  : 

Composition  de  la  Commission. — La  Commission  des  expériences 
a  été  composée  de  la  manière  suivante  :  pour  la  Société  de  Méde¬ 
cine  publique  et  de  Génie  sanitaire  :  MM.  le  Docteur  L.  Martin, 
A.  Livache,  chimiste,  Vaillant,  architecte. 

Pour  la  Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs  de  peinture  : 
MM.  Manger,  vice-président  de  la  Chambre,  Wernet,  syndic  de  la 
Chambre,  Rigolot,  secrétaire,  ce  dernier  chargé  d’établir  ce  présent 
rapport. 

Emplacements  choisis.  —  La  Société  de  Médecine  publique, 
grâce  à  l’obligeance  de  JL  le  Docteur  Jiartin,  met  à  la  disposition 
de  la  Commission  ; 
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1°  Un  mur  exposé  en  plein  au  S-0,  mur  pignon  du  grenier  à  four¬ 
rages.  Ce  mur  est  enduit  en  plâtre  au  panier  et  n’a  jamais  été  peint. 
La  face  intérieure  dans  le  grenier  n’est  pas  peinte.  Il  est  divisé  en 
cinq  parties  à  peu  près  égales.  Celle  de  gauche  restera  en  plâtre 
non  peint;  dans  les  quatre  autres  parties  il  sera  fait  suivant  l’ordre 
de  gauche  à  droite  : 

A.  Impression  céruse,  et  deux  couches  de  peinture  à  la  céruse. 

B.  Impression  zinc  et  deux  couclies  de  peinture  au  blanc  de 
zinc. 

c.  Enduit  gras  céruse  et  deux  couches  de  peinture  à  la  céruse. 

D.  Enduit  gras  zinc  et  deux  couches  de  peinture  au  zinc. 

2“  Sur  deux  persiennes  en  fer  exposées  au  S-0  et  fermant  deux 
croisées  à  rez-de-chaussée  dans  un  pavillon  d’habitation  du  direc¬ 
teur  (ces  persiennes  déjà  peintes)  : 

B.  Sur  persiennes  de  gauche  une  couche  à  la  céruse. 

F.  Sur  persiennes  de  droite  une  couche  au  blanc  de  zinc. 

3°  Sur  trois  panneaux  en  tôle  formant  le  soubassement  d’une 
grande  porte  à  trois  vantaux  ayant  la  même  exposition  S-0  et  fer¬ 
mant  un  pavillon  à  droite  du  précédent. 

En  suivant  l’ordre  de  gauche  à  droite  : 

G.  Une  couche  minium  et  deux  couches  à  la  céruse. 

H.  Une  couche  de  gris  de  zinc  et  deux  couches  au  blanc  de 
zinc. 

I.  Impression  au  blanc  de  zinc  et  deux  couches  au  blanc  de 
zinc. 

4“  Sur  des  portes  et  poteaux  en  bois  fermant  deux  cabinets  ados¬ 
sés  au  mur  sur  la  rue,  à  droite  en  entrant  par  la  rue  d’Alleray, 
portes  exposées  au  S-0,  ces  portes,  déjà  peintes,  ont  été  dépouillées 
à  bois  cru  à  la  potasse  : 

J.  Impression  céruse.  Enduit  maigre  céruse,  deux  couches  à  la 
céruse. 

K.  Impression  zinc.  Enduit  maigre  zinc,  deux  couches  au  zinc. 

S”  A  la  demande  de  M.  Vaillant,  architecte,  à  l’intérieur  dans  un 

endroit  sombre,dans  le  grenier  à  fourrages  sur  la  face  intérieure  du 
mur,  la  face  extérieure  restant  eu  plâtre  non  peint  : 

L.  Partie  gauche,  trois  couches  à  la  céruse. 

M.  Partie  droite,  trois  couches  au  zinc. 

D’une  façon  générale,  les  échantillons  au  blanc  de  céruse  sont 
toujours  à  gauche  et  ceux  au  blanc  de  zinc  sont  à  droite  de  ceux 
correspondants  à  la  céruse. 
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Les  expéi-ieiices  ont  commencé  le  20  août  1902  et  se  sont  termi¬ 
nées  le  l'*’  septembre. 

Produits  employés.  —  Les  produits  employés  sont  des  produits 
marchands  tels  qu’il  sont  livrés  aux  entrepreneurs  de  peintuiu 
pour  leurs  travaux  à  Paris.  M.  Manger  a,  par  suite,  demandé  à  si  - 
fournisseurs  de  lui  livrer  à  ses  ateliers. 

Pour  la  céruse  :  un  fût  Théodore  Lefèvre  avec  certificat  d’origiiu-. 

Pour  le  blanc  de  zinc  :  un  fût  d’oxyde  de  zinc  dit  blanc  de  ziiir 
broyé  n”  2  de  la  Vieille-Montagne. 

Pour  les  liquides  :  l’huile  de  lin  et  l’essence  de  térébenthine. 

Pour  les  siccatifs  :  la  litharge  pour  les  teintes  à  la  céruse,  le  rési- 
nate  de  manganèse  pour  celles  au  blanc  de  zinc. 

Tous  ces  produits  ont  été  apportés  sur  place  par  les  soins  ilu 
M.  Manger  qui  a  mis  un  de  ses  ouvriers  et  les  échafaudages  néces¬ 
saires  à  la  disposition  de  la  commission. 

Analyse,  des  produits.  —  M.  le  Docteur  Martin  a  bien  voulu  sc 
charger  de  l’analyse  chimique  des  produits  employés  ;  ses  expi  - 
riences  ont  donné  les  résultats  suivants  : 


Céruse  sèche _  85.09  85.04  85.52 

Huile .  10.89  10.30  10.59 

Eau .  4.02  3.70  3.89 

-  -  - -  Ces  produils 

iOO.OO  100.00  100.00  sont  purs  d 
(  Oxyde  de  zinc  sec  84.46  84.97  84.72  necontiemieiU 

Blanc  de  zinc  H^iie .  l».  ,.4  45  03  gg  P^s  de  mn- 

Prové  } - -  -  heres  elraii- 

(  100.00  lOO.CO  100.00  gères. 

Les  compositions  des  teintes  et  enduits  à  base  de  blanc  de  zinc 
ont  été  données  par  M.  Livache  ;  elles  sont  basées  sur  les  principes 
qu’il  a  exposés  dans  des  études  antérieures  (Livache,  comptes-rciulus 
de  l’Académie  des  sciences  1901,  page  1230  -  -  Livache  et  Polain. 
Bulletin  de  la  Société  d’encouragement  pour  l’industrie  nationale 
1901,  page  760).  Pour  les  travaux  extérieui’s,  la  seule  modification 
porte  sur  la  teneur  en  essence. 


Céruse 

broyée 


Résultats  comparatifs  en  poids.  —  Au  point  de  vue  de  la  com¬ 
position  de  chaque  teinte  ou  enduit  et  des  quantités  employées  à 
chaque  échantillon  et  par  mètre  superficiel,  les  expériences  ont 
donné  les  résultats  indiqués  aux  tableaux  suivants  : 
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Sur  face  24.00 


I'  Céruse . 

Huile . 

Blanc  de  Meudon. . 
Siccatif. . 


céruse  (G)  (  siccatif.  . 

Deuxième  couche  teinte  (A) . 


'  Huile . 

Blanc  de  Meudon  . , 
Siccatif . 


Première  i  . 

couche  Huile.... 

Essence . . 

"‘"cW  Siccatif... 


Deuxième  couche  teinte  (B) . 


0  120 


12  770 


0  619 
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Surface  aO’”^  62.50 


Une  couche  (  Céruse  . . , 
sur  î  Huile  . . . . 
vieux  fonds  j  Essence . , 
(O)  (  Siccatif. . . 


Une  couche  I  Zinc . . 

sur  1  Huile  . , 
vieux  fonds  j  Essenct 
(P)  (  Siccatif 


Surface  l™*  30.68  pour  les  deux  exlrèmes  et  .36 pour  le  milieu 


I  Minium . 

. 

Essence  . 

Siccatif. . 

Première  couche  céruse,  teinte  (O). . 


IGris  de  zinc. . . . 

. 

Essence . 

Siccatif . 

Deuxième  couche  zinc,  teinte  (P). 
Troisième  couche  zinc,  — 

Impression  zinc,  teinte  (P) . 

Première  couche  zinc,  teinte  (P) . 
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PANNEAUX  EN  PLATRE 

A  l’intérieur 

Surface  4” 

‘2  50 

Composition  des 

Oiiar 

itités  totales 

Quantités 

teintes 

mployées 

par  M.  S. 

Impression  céràse,  leinle  (E) . 

0'‘530 

Oi'llO 

Première  couche  céruse,  teinte  (C) . 

0  458 

0  102 

Deuxième  couche  céruse,  teinte  (M). . . . 

0  453 

0  100 

Impression  zir 

IC,  teinte  (F) . 

0'‘680 

0'‘151 

Première  couche  zinc,  teinte  (D) . 

0  363 

0  081 

Deuxième  couche  zinc,  teinte  (N) . 

0  355 

0  079 

PORTES  ET  POTEAUX  EN  B 

OIS  A  l’extérieur 

Surface  céruse  3' 

”>2  80.44 

Impression 

(  Céruse . 

l^OOO 

0  200 

1  Essence . 

0  400 

teinte 

(  Siccatif . 

0  000 

0>‘640 

O^lOO 

[  Cériise . 

1^000 

Enduit  maigre 

\  Huile . 

0  102 

<  Essence . 

0  077 

céruse 

1  Blanc  de  Meudon. . 

0  993 

\  Siccatif. . 

0  002 

1  130 

0  297 

Première  couche  céruse,  teinte  ('Gt . 

0  247 

0  065 

2®  couche 

(  Teinte  (A) . 

1^635 

céruse 

<  Céruse  . 

1  500 

(M) 

(  Essence . 

0  120 

0  387 

0  101 

Surface  zinc  S™' 

2  80.41 

Impression 

/  Zinc . 

li^OOO 

1  Huile . 

0  220 

teinte 

0  380 

0  002 

0^607 

0'‘159 

(  Zinc . 

li'OOO 

Enduit  maigre 

\  Huile . 

0  119 

<  Essence . 

0  060 

1  Blanc  de  Meudon . . 

0  993 

V  Siccatif. . 

0  003 

1  168 

0  307 

Première  couche  zinc,  teinte  (H) . 

0  227 

0  060 

2*  couche 

l  Teinte  (B) . 

l'‘565 

zinc 

s  Zinc . 

1  000 

(N) 

1  Essence . 

0  120 

0  385 

0  100 
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Au  point  de  vue  de  la  préparation  des  teintes,  nous  croyons  devoii’ 
insister  sur  une  condition  essentielle,  de  réussite  :  c’est  que  le  blanc 
de  zinc  soit  toujours  détrempé  à  l’huile  de  lin  pure,  d’y  ajouter 
judicieusement  la  quantité  nécessaire  et  suffisante  de  siccatif  et 
d’essence  de  térébenthine  suivant  le  cas. 

Il  ressort  clairement  de  la  lecture  des  tableaux  ci-dessus  que 
pour  les  teintes  devant  servir  au  même  objet,  la  quantité  d’huile  en 
poids  est  toujours  supérieure  quand  on  emploie  le  blanc  de  zinc  que 
quand  on  emploie  le  blanc  de  céruse  pour  un  poids  égal  de  ces 
deux  matières;  c’est-à-dire  qu’à  poids  égal  le  blanc  de  zinc  demande 
plus  d’huile  que  le  blanc  de  céruse. 

C’est  la  confirmation  de  la  règle  établie  par  M.  Livache  :  pour 
deux  substances  de  densités  différentes,  la  quantité  d’huile  à  em¬ 
ployer  doit  être  dans  le  rapport  inverse  des  densités. 

Résultats  comparatifs  au  point  de  vue  de  la  facilité  d’emploi. 
—  L’ouvrier  qui  a  exécuté  les  travaux  et  les  entrepreneurs  qui  l’ont 
assisté  déclarent  que  les  teintes  et  les  enduits  s’emploient  égalemeni 
bien  qu’ils  soient  préparés  à  la  céruse  ou  au  zinc;  que  pour  les 
enduits  notamment,  en  suivant  la  composition  respective  donnée 
dans  les  tableaux  ci-dessus,  ces  enduits  se  tiennent  également  bien 
et.  s’emploient  de  même. 

Il  est  fait  néanmoins  observer  que  dans  les  expéi-iences  présentes, 
il  n’a  pas  éj;é  tenu  compte  du  temps  passé  pour  l’emploi  de  chacun 
des  produits. 

Pquvoir  couvrant.  —  Dans  chacun  des  échantillons  faits  il  a  été 
reconnu  par  les  membres  présents  que  le  pouvoir  couvrant  des 
teintes  à  la  céruse  et  au  zinc  était  sensiblement  le  même  et  que  ces 
teintes  se  tendaient  également  bien. 

.  Siccativité.  —  Les  membres  de  la  commission  qui  ont  assisté 
journellement  à  ses  travaux  se  sont  rendus  compte  que  la  siccativité 
des  teintes  et  enduits  préparés  au  blanc  de  zinc  avait  toujours  été 
la  même  que  celle  des  teintes  et  enduits  à  la  céruse ,  soit  à  l’exté¬ 
rieur,  soit  à  l’intérieur;  que  notamment  pour  les  deux  échantillons 
faits  dans  le  grenier  à  fourrages,  malgré  le  manque  dejour,  les  teintes 
céruse  et  zinc  avaient  séché  également  bien  dans  le  même  temps  et 
qu’elles  étaient  dures  toutes  deux  le  lendemain  de  leur  application . 

Tous  les  résultats  que  nous  avons  énumérés  sont  ceux  qu’il  nous 
a  été  permis  de  constater  d’une  façon  impartiale  au  cours  de  ces 
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expériences.  La  seule  chose  que  nous  soyons  obligés  de  laisser  de 
côté  est  la  question  de  la  durée  et  de  la  résistance  aux  agents 
atmosphériques. 

Elle  se  résoudra  d’elle-même  avec  le  temps  et  il  sera  toujours 
facile  de  se  rendre  compte  au  moins  une  fois  chaque  année  de  la 
façon  dont  se  comporteront  chacun  des  échantillons  faits  pai-  nos 
•soins. 

Dans  cinq  ou  six  années  la  conclusion  s’imposera  toute  seule  et 
nous  ou  nos  successeurs  pourront  ajouter  le  résultat  de  temps  ou  de 
durée  à  ceux  qu’il  nous  a  été  donné  de  vérifier  immédiatement  et 
qui  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1“  Les  teintes  et  les  enduits  préparés  judicieusement  au  blanc  de 
zinc  se  travaillent  et  s’emploient  aussi  bien  que  ceux  faits  au  blanc 
de  céruse  ; 

2°  Us  ont  un  pouvoir  couvrant  et  une  siccativité  sensiblement 
égaux. 

Afin  de  vérifier  d’une  façon  suivie  les  effets  de  l’air  et  des  agents 
atmosphériques  sur  les  échantillons  que  nous  avons  exécutés,  la 
commission  nommée  pour  ces  expériences  décide  que  ses  membres 
se  réuniront  une  fois  par  an  au  62 ,  rue  d’Alleray,  sur  une  convo¬ 
cation  qui  leur  sera  adressée  par  M.  le  D’’  Martin. 

Ont  signé  :  MM.  L.  Martin,  Diolé,  A.  Livache,  Vaillant, 
iVlANGEU,  Weunet,  A.  Lekévue  et  Rigolot. 

M.  Le  Président.  —  Nous  remercions  la  Chambre  syndicale  des 
Entrepreneurs  de  peinture  d’avoir  bien  voulu  se  joindre  à  notre  Société 
pour  procéder  aux  expériences  dont  il  vient  d’être  rendu  compte.  11 
est  entendu  que  la  discussion  du  rapport  de  M.  Rigolot  est  remise  à  la 
séance  prochaine. 


M.  LE  D'’  CuGLiELMiNEiTi  fait  luie  communication  sur  le  Gou- 
dronnage  des  routes  {sera  ultérieurement  publiée). 

Discussion. 

M.  le  D''  Henry  Thierry.  —  M.  Guglielminetti  peut-il  nous  rensei¬ 
gner  sur  le  prix  de  revient  du  goudronnage  et  sur  la  sm’face  que  peut 
couvrir  une  quantité  donnée  de  goudron  ? 

M.  le  D''  Güglielminetti.  —  La  tonne  de  goudron  coûte  environ  de 
50  à  60  francs,  mais  je  ne  puis  dire  à  combien  s’élèverait  le  prix  si  les 
demandes  de  goudron  augmentaient  notablement.  On  compte  qu’un 
kilogramme  de  goudron  peut  couvrir  une  surface  d’un  mètre  carré. 
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M.  IfivACHE.  —  J’ai  eu  l’occasion  de  constater  à  Bakou,  où  l’on  arrose 
avec  du  pétrole,  que  le  pétrolage  a  le  grave  inconvénient  de  souiller 
les  chaussures  et  partant  tous  les  endroits  un  peu  fréquentés,  les  hôtels 
par  exemple.  Cet  inconvénient  est  particulièrement  remarquable  dans  le 
chemin  de  fer  de  Bakou  à  Batoum.  Notre  collègue  a-t-il  fait  des  cons¬ 
tatations  analogues  ? 

M.  Gdguelminetti.  —  Non,  parce  que  si  à  Bakou  le  pétrole  ne  coule 
presque  rien,  il  est  beaucoup  plus  cher  partout  où  je  l’ai  vu  en  usage, 
de  sorte  qu’on  ne  l’emploie  qu’avec  modération.  A  Genève  les  hôti  ls 
loin  de  se  plaindre  du  pétrolage,  en  ont  demandé  l’application.  En  (  c 
qui  me  concerne,  c’est  le  goudronnage  que  je  préconise. 

M,  le  Président.  —  Je  crois  qu’il  serait  nécessaire  que  nous  deman¬ 
dions  communication  des  résultats  des  tentatives  de  goudronnage  et  Je 
pétrolage  qui  ont  été  faites  et  que  nous  ne  connaissons  pas.  Pour  ma 
part  je  sais  que  des  tentatives  de  ce  genre  ont  été  faites  dans  l’ouest  cl 
dans  un  département  voisin.  Il  serait  très  intéressant  de  solliciter  des 
avis,  l’idée  commence  à  se  répandre,  il  est  bon  de  savoir  ce  que  donne 
son  application. 

M.  PiBT.  —  Il  est  certain  que  des  essais  doivent  être  faits  sur  certains 
points;  ainsi,  voyageant  en  Bretagne  sur  une  route  poussiéreuse,  j’ai 
remarqué  que  la  poussière  a  subitement  disparu  sur  une  longueur  de 
400  mètres  environ  ;  il  est  vraisemblable  que  cette  portion  de  route 
avait  été  goudronnée  ou  pélrolée. 


Dans  cette  séance,  ont  été  nommés  : 

Membres  titulaires  : 

MM.  Gebhart,  ancien  secrétaire  du  conseil  central  d’hygiène  publique 
et  de  salubrité  des  Vosges,  présenté  par  MM.  les 
D”  Marty  et  A.-J.  Martin  ; 

Le  D'  Jacques,  médecin  sanitaire  à  Marseille,  présenté  par 
MM.  les  D”  Catelan  et  A.-J.  Martin; 

Le  D'’Borel,  directeur  adjoint  du  lazaret  de  Gamaran  (Mer  Rouge), 
présenté  par  MM.  les  D™  Henry  Thierry  et  A.-J.  Martin. 


La  société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire  se  réu¬ 
nira  le  26  novembre  1902,  à  l’hôtel  des  Sociétés  savantes,  à  huit  heures 
et  demie  du  soir. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1”  Discussioon  de  la  communication  de  M.  le  D''  Bertillon  sur  le 
Degré  d'efficacité  de  la  loi  Th.  Roussel,  concernant  la  protection  de 
l’enfance. 
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2“  Discussion  du  Rapport  sur  le  remplacement  de  la  céruse  par  le 
blanc  de  zinc  dans  les  travaux  de  peinture. 

3“  M.  i.B  D’’  Berthod.  —  Sur  les  poussières  et  les  fumées  dans 
l’atmosphère  des  villes. 
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Assainissement  des  villes  :  le  Trennsystem,  (système  séparatif), 
par  M.  A.  Bredtschneider,  Ingénieur  de  la  ville  de  Cliarloltenburg.  (2*  sup¬ 
plément  au  Traité  d’hygiène  en  dix  vol.,  du  prof.  Th.  Weyl.) 

Le  2’  supplément  au  Trailé  d'hygiène  du  profr.  Weyl,  qui  vient  de 
paraître,  contient  un  long  mémoire  de  Mr.  O.  vonRitgen  intitulé»  Défense 
des  villes  contre  Tincendie  » ,  —  sujet  qui  n’est  pas  de  notre  compétence,  — 
et  une  étude  de  M.  Bredtschneider  sur  le  «  Système  séparatif  »,  —  c’est- 
à-dire  sur  le  ou  les  procédés  d’évacuation  des  matières  fécales  et  eaux 
usées  où  l’évacuation  reste  indépendante  de  l’écoulement  des  eaux  plu¬ 
viales.  Il  nous  a  paru  intéressant  d’analyser  cette  étude,  parce  qu’elle 
développe  des  idées  qui,  bien  que  déjà  soutenues  par  nous,  sont  encore 
peu  répandues  en  France:  l’habitude  d’imiter,  parfois  trop  servilement, 
la  capitale  nous  parait  en  effet  avoir  conduit  nombre  d’ingénieurs  fran¬ 
çais  à  rejeter  sans  discussion  une  solution  qui  eût  pu  être  avantageuse, 
voire  même  économique,  dans  certaines  villes.  Du  reste  la  question  est 
à  l’ordre  du  jour:  elle  a  déjà  fait  l’objet  de  discussions  brillantes  à  l’as¬ 
semblée  de  1897  du  «  Deutscher  Verein  fur  ôffentliche  Gesundheits- 
pflege»  à  Karlsruhe  (MM.  Gartner  et  Herzberg,  rapporteurs),  et  elle 
doit  revenir  au  Congrès  d’hygiène  de  Bruxelles  l’an  prochain. 

M.  Bredtschneider  commence  par  des  définitions  de  mots  (il  en  était 
vraiment  besoin,  en  allemand  tout  comme  en  français).  Théoriquement, 
il  donne  au  mot  »  Trennsystem  »  son  sens  le  pins  général  de  séparation 
des  eaux-vannes,  en  sorte  que  1’  «Abfuhrsystem  »  par  exemple  (système 
des  tonnes  mobiles,  comme  celles  d’Heidelberg, — lequel  peut  être  hygié¬ 
nique,  si  la  stérilisation  et  le  remplacement  quotidiens  des  lonnes  sont 
convenablement  assurés  — rentrerait  dans  le  système  séparatif,  aussi  bien 
que  le  réseau-vanne  spécial  de  Liernur  ou  de  Levallois-Perret.  Mais  bien¬ 
tôt  l’auteur  ne  parle  plus  que  du  système  où  il  y  a  deux  réseaux  d’égoûts 
distincts,  ce  qui  laisse  encore  place  à  plusieurs  combinaisons,  suivant 
que  le  réseau  pluvial  est  souterrain  ou  en  partie  superficiel  (égouts  ou 
caniveaux),  et  suivant  que  le  réseau-vanne  reçoit  ou  non  avec  les  matiè¬ 
res  fécales  tout  ou  partie  des  eaux  ménagères,  des  eaux  industrielles,  des 
eaux  des  toits  et  des  cours  ;  rappelons  que  le  plus  habituellement  ce 
réseau  reçoit  les  eaux  ménagères  et  industrielles,  c’est-à-dire  les  eaux 
usées  do  toute  provenance  (Brauchwasser).  Quant  au  système  ojiposé, 
qui  consiste  à  recevoir  dans  un  môme  et  unique  réseau  les  eaux  pluviales, 
les  eaux  usées  et  les  matières  fécales,  51 .  Brestdchneider  lui  donne  le 
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nom  très  juste  de  «  Miscbsystem  »,  ce  qui  correspond  bien  au  nom  adopii' 
en  France  de  «  système  unitaire  »,  ou  de  «  Tout  à  l’égout  unitaire»  (  i  i 
non  «  Tout  à  l’égout  »  simplement,  car  le  système  séparatif  est  aussi  un 
Tout  à  l’égout,  ou  plutôt  unToutaux  égouts  ).  Le  terme  de  «  Scbwemm- 
system  »  fréquemment  employé  jusqu’ici  prêtait  à  confusion,  car  il  signi¬ 
fie  simplement  système  d’entrainement  par  Teau  (le  vvater-carriage  de^ 
Anglais)  et  peut  s’appliquer  dès  lors  à  tout  réseau  d’égouts,  qu’il  soit 
vanne,  ou  pluvial,  ou  combiné. 

La  comparaison  du  Trennsystem  et  du  Miscbsystem  est  ensuite  exa¬ 
minée  à  plusieurs  points  de  vue,  dont  le  dernier  —  celui  de  la  dépensi,' 
—  est  pratiquement  le  plus  important. 

a).  Proieclion  des  cours  d’eau.  Relativement  au  fleuve,  qui  d’ordi¬ 
naire  traverse  la  ville,  la  différence  est  la  suivante.  Avec  le  système  sépa¬ 
ratif,  le  fleuve  reçoit  directement  dans  la  traversée  de  la  ville,  et  pai- 
plusieurs  boucbes,  les  eaux  pluviales  (il  est  rare  qu’on  se  donne  la  peini' 
de  les  intercepter  pour  les  conduire  par  des  collecteurs  latéraux  jusqu'à 
l’aval  de  la  cité)  :  sauf  le  cas  d’arrosage  intense  des  chaussées,  le  réseau 
pluvial  ne  débite  qu’en  cas  de  pluie,  et  le  cours  d’eau  ne  reçoit  jamais 
les  eaux-vannes  et  usées,  lesquelles  vont  toutes  et  toujours  aux  cbanqis 
ou  à  l’usine  d’épuration.  Avec  le  système  unitaire,  il  faut  de  toute  néces¬ 
sité  créer  des  déversoirs  qui  en  temps  de  grandespluies(l)  laissent  échap¬ 
per  dans  le  fleuve,  également  dans  la  traversée  de  la  ville,  le  serwagu 
trop  démesurément  grossi  pour  pouvoir  rester  contenu  dans  les  égouts  : 
le  serwage  déversé  contient  alors,  bien  entendu,  une  partie  des  matières 
fécales  et  des  eaux  usées,  encore  que  par  suite  de  l’abondance  des  eaux 
pluviales  elles  soient  largement  diluées,  et  pendant  ce  temps  l’installation 
d’épuration  est  surmenée  par  une  quantité  plusieurs  fois  multipliée  d’un 
serwage  »  affaibli  »,  —  ce  qui  gène  beaucoup  la  régularité  de  son  foiu- 
tionnement. 

Or,  au  point  de  vue  hygiénique,  peut-on  admettre  sans  inconvénients 
sériebx  dans  le  fleuve  les  eaux  pluviales  du  système  séparatif?  Contrai¬ 
rement  à  l’opinion  de  Durand-GIaye  (congrès  de  Vienne  1887)  de  Frankel 
et  de  Kirchner  (Verein  de  Karlsruhe  1897),  nous  avions  déjà  répondu 
nettement  par  l’affirmative,  et  nous  sommes  heureux  de  voir  M.  îiredl- 
schneider  appuyer  notre  opinion  sur  des  analyses  faites  à  Charlottenburg. 
De  ces  analyses  il  résulte  que  les  eaux-vannes  et  usées  sont  toujours  beau¬ 
coup  plus  chargées  en  matières  organiques,  en  ammoniaque  (2)  (de  92  ii  1 1 

1.  L’auteur,  qui  prend  Berlin  comme  exemple,  citeune  véritable  trombe  qui 
s’est  abattue  le  14  avril  1902  sur  cette  capitale  et  qui  do  5  à  9  heures  à 
donné  de  140  à  16S  mm.  do  liautèur  d’eau  dans  la  région  Nord.  Comme  la 
canalisation  unitaire  de  Berlin  a  été  calculée  pour  une  pluie  de  23  mm.  à 
l’heure,  dont  un  tiers  seulement  est  supposé  arriver  aux  égouts,  on  comprend 
qu’elle  ait  été  bien  insuflisante  :  il  en  est  résulté  une  submersion  des  rues, 
des  voies  ferrées,  des  caves  (plus  de  1000  caves  furent  envahies),  et  des  dom¬ 
mages  considérables. 

2.  L’autour  parait  vouloir  mesurer  le  degré  de  nocuité  du  serwage  par  fo 
facteur  qu’il  appelle  ammoniaque  nuisible  (schâdliche  ammoniak). 
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et  en  microbes  (surloul  en  germes  pathogènes)  que  les  eaux  pluviales  et 
les  eaux  de  lavage  des  chaussées.  Les  eaux  pluviales  se  partagent  comme 
suit:  45  0/0  provenant  des  toits  sont  relativement  très  pures;  25  0/0 
provenant  des  cours  sont  encore  assez  pures  (si  ces  cours  sont  bien  tenues 
et  reçoivent,  comme  cela  se  doit,  une  bonne  toilette  quotidienne)  ;  10  0/0 
tombant  sur  les  trottoirs,  et  enfin  20  0/0  sur  les  chaussées.  Ces  dernières 
seulement  sont  très  chargées  en  microbes,  matières  dissoutes  et  ma¬ 
tières  en  suspension;  encore  celte  .souillure  n’ est-elle  vraiment  notable 
que  dans  quelques  rues  très  fréquentées,  qui  sont  l’exception  et  dont 
on  pourrait  du  reste  écouler  les  eaux  spécialement  dans  le  réseau-vanne. 
Une  solution  du  même  genre  pourrait  être  adoptée  pour  les  eaux  de 
lavage  et  d’arrosage  des  chaussées  qui  sont  un  peu  gênantes  dans  le 
système  séparatif:  ces  eaux  pourraient  être  reçues  dans  le  réseau-vanne, 
tandis  qu’en  temps  de  pluie  un  dispositif  automatique,  se  manœuvrant  à 
l’origine  de  l’averse  et  par  la  chute  d’eau  elle-même,  fermerait  l’entrée 
dans  le  réseau-vanne  et  ouvrirait  les  bouches  du  réseau  pluvial.  (Ajou¬ 
tons  que  peu  de  villes  se  paient  un  luxe  d’arrosage  tel,  que  l’eau  pro¬ 
jetée  artificiellement  sur  les  chaussées  ruisselle  sérieusement  :  c’est  seu  • 
lement  l’eau  qu’on  lâche  dans  les  caniveaux  par  les  bouches  sous  trot¬ 
toir  qui  donne  un  apport  sensible,  mais  par  suite  de  sa  masse  môme 
cette  eau  est  peu  contaminée.) 

En  définitive,  l’auteur  conclut  que  les  eaux  du  réseau  pluvial  séparatif 
sont  de  meilleure  qualité  et  par  suite  plus  acceptables  dans  les  cours 
d’eau  que  les  eaux  de  déversement  du  système  unitaire.  Il  combat  du 
reste  (nous  l’avions  combattue  aussi)  l’idée  soutenue  par  Durand-Claye, 
d’après  laquelle  ces  eaux  de  déversement  seraient  moins  contaminées 
que  la  moyenne,  parce  qu’elles  seraient  surtout  formées  d’eau  de  pluie  faisant 
suite  à  un  premier  flot  qui  aurait  lavé  les  voies  empruntées.  Hydrologique- 
ment  parlant,  il  n’y  a  pas  de  premier  ni  de  second  flot  (1),  mais  un  mélange 
des  apports  d’âges  différents  des  parties  du  bassin  inégalement  éloignées 
du  point  d’observation;  de  plus,  M.  Bredlschneider  faitjustement  remar¬ 
quer  que  ce  qui  passe  par  les  déversoirs,  c’est  la  tranche  supérieure  du 
courant,  c’est-à-dire  celle  où  d’après  les  lois  de  l’hydraulique  la  vitesse 
est  la  plus  grande  et  par  suite  la  plus  susceptible 'd’entraîner  une  forte 
proportion  de  corps  en  suspension,  y  compris  les  microbes,  les  corps 
flottants  tels  que  papiers,  chiffons,  etc.,  et  aussi  les  particules  desséchées 
des  rnatièros  qui  s’étaient  attachées  aux  parois  des  égouts. 

Enfin  l’auteur  déclare  ne  pouvoir  dire  lequel  des  deux  systèmes  amène 
dans  le  fleuve  le  plus  de  dépôts  et  de  matières  entraînées:  le  système 
séparatif  donne  de  l’eau  moins  chargée,  mais  il  endéversede  plus  gran¬ 
des  quantités  f  puisque  dans  le  système  unitaire  une  bonne  partie  de  l’eau 
de  pluie  va  à  l’épuration),  en  sorte  que  l’équilibre  peut  bien  être  r’éta- 
bli  ou  môme  pencher  en  sens  contraire.  A  notre  avis,  comme  ce  sont 


1.  H  ne  pourrait  en  être  ainsi  que.  si  la  pluie  avait  une  très  longue  durée 
(justement  très  rare  en  cas  do  grandes  averses),  de  manière  qu’ii  s’établisse 
ce  régime  en  quelque  sorte  permanent  qui  correspond  à  l’étale  d’une  crue. 
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principalement  les  eaux  pluviales  qui  entraînent  les  matières  inertes  telles 
que  vase,  sable,  gravier,  etc. ,  provenant  de  la  désagrégation  des  chaussées, 
le  système  séparatif  doit  envoyer  au  fleuve  une  plus  grande  quantité  de 
ces  matières;  mais  c’est  là  tout  bénéfice  pour  l’épuration,  car  on  sait 
quelle  gêne  les  vases  et  sables  apportent  soit  aux  champs  d’épandage, 
soit  aux  lits  bactériens,  à  ce  point  qu’il  faut  généralement  s’en  débarras¬ 
ser  à  grands  frais,  préalablement  à  l’épuration  proprement  dite.  Nous 
inscrivons  donc  au  compte  du  système  séparatif  le  grand  avantage  de  nu 
livrer  à  l’usine  épuratoire  qu’un  serwage'  très  peu  chargé  en  matières 
inertes. 

b .  )  Inondations  des  caves  et  des  rues.  Aucun  réseau  d’égout  ne  pou¬ 
vant  raisonnablement  avoir  des  dimensions  capables  de  contenir  le  pro¬ 
duit  des  «grandes  averses»,  il  se  produira  forcément,  lors  des  pluies  d'une 
intensité  exceptionnelle,  une  accumulation  ou  un  reflux  d’eau  dan»  lus 
rues  (voir  plus  haut  l’exemple  de  Berlin)  :  les  branchements  des  mai¬ 
sons  seront  alors  soumis  à  une  pression  intérieure  d’autant  plus  grande 
qu’ils  seront  plus  profonds,  et  dans  le  système  unitaire  il  arrivera  pres¬ 
que  infailliblement  que  des  tuyaux  se  rompront  sous  cette  poussée  et 
inonderont  les  caves,  ce  qui  est  d’autant  plus  désagréable  et  antihygié¬ 
nique  que  l’eau  envahissante  est  chargée  de  matières  fécales.  Avec  le 
système  séparatif  les  branchements,  amenant  l’eau  des  cours  et  dus 
toits  dans  le  réseau  pluvial,  sont  isolés  des  caves  et  sont  très  peu  pro¬ 
fonds,  en  sorte  que  les  dangers  d’inondation  et  de  rupture  sont  à  peu 
prés  nuis . 

c)  Odeur  et  aération  des  égouts.  —  Les  deux  systèmes,  lorsqu’ils 
sont  bien  installés,  sont  reconnus  par  expérience  comme  ne  donnant 
lieu  à  aucun  inconvénient  sérieux  au  point  de  vue  du  dégagement 
d’odeurs  dans  les  rues.  Toutefois,  il  arrive  avec  le  système  unitaire,  que 
l’irruption  subite  du  produit  d’une  forte  averse  fait  soulever  les  lam- 
pons,  des  regards  par  l’air  emprisonné  et  comprimé,  et  que  cet  air  des 
égouts  s’échappe  dans  la  ville  :  delà  l’odeur  qu’on  sent  fréquemment 
lors  d’une  grande  pluie.  Il  est  clair  qu’avec  le  système  séparatif,  cet 
ennui  disparait  à  peu  près  complètement,  l’air  du  réseau  pluvial  n’ayanl 
pour  ainsi  dire  pas  de  raisons  de  sentir  mauvais. 

Quant  à  l’aération  du  ou  des  réseaux  d’egouts,  elle  est  assurée  à 
peu  près  d’une  manière  équivalente  dans  les  deux  cas.  M.  Bredlschneidor 
relate  ici  avec  quelques  détails  les  expériences  auxquelles  il  s’est  livré 
dans  cos  dernières  années  à  Charlottenburg  pour  étudier  le  sens  du 
courant  d’air  entrant  ou  sortant  des  regards  et  des  tuyaux  de  chute. 
(A  Charlottenburg,  on  a  le  système  unitaire,  sans  siphon  terminus  au 
pied  des  colonnes  de  chute).  Comme  on  le  savait  déjà,  le  sens  du 
courant  varie  d’un  orifice  à  un  autre  suivant  l’emplacement  et  l’altitude 
de  l’orifice,  et  aussi  d’un  moment  à  un  autre  suivant  le  vent,  la  pres¬ 
sion  barométrique,  la  différence  de  température  de  l’égout  et  de  l’exté¬ 
rieur.  Nous  retiendrons  seulement  des  expériences  citées  le  fait  que  ce 
sont  principalement  les  tuyaux  de  chute  des  maisons  élevées  et  des  mai¬ 
sons  isolées  qui  assurent  l’évacuation  de  l’air  des  égouts  (en  l’absence 
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de  siphon  de  pied,  bien  entendu),  ce  que  l’auteur  attribue  à  rintluence 
du  vent,  produisant  un  effet  d’aspiration  par  son  passage  au-dessus 
des  orifices  de  ces  tuyaux  :  les  regards  d’égouts  dans  les  rues  con¬ 
tribuent  sans  doute  à  l’aération,  mais  ont  un  effet  beaucoup  moins 
marqué . 

d)  Effet  de  la  gelée.  —  Le  réseau  pluvial  du  système  séparalif  est 
plus  difficile  à  défendre  contre  la  gelée,  dans  les  pays  très  froids,  que  le 
réseau  unitaire,  parce  qu'il  n’est  pas  réchauffé  comme  celui-ci  par  l’ap¬ 
port  des  eaux  des  maisons  et  que  les  branchements  en  sont  plus  super¬ 
ficiels.  Cette  considération  peut  avoir  son  importance  en  Russie,  mais 
elle  n’en  a  pa.s  en  France,  ni  même  en  Allemagne. 

e)  Complication  de  la  double  canalisation  dans  les  rties.  —  On 
a  souvent  reproché  cette  complication  au  système  séparalif,  mais  le 
reproche  n’est  souvent  fondé  que  sur  le  coût  plus  élevé  des  deux  con¬ 
duites  au  lieu  d’une.  Dans  les  rues  véritablement  trop  étroites  (le  cas 
est  bien  rare),  on  a  la  ressource,  comme  dans  certaines  rut  s  de  Naples, 
de  superposer  les  deux  canalisations  en  en  faisant  un  ouvrage  à  deu.x 
pertuis,  disposition  que  l’auteur  toutefois  ne  recommande  pas.  Nous 
ajouterons  qu’il  y  a  cependant  des  cas  où  l’embarras  que  causerait  la 
double  canalisation  est  très  grand  et  doit  y  faire  renoncer  :  c’est  par 
exemple,  comme  nous  l’expliquait  récemment  notre  collègue  de  Nice, 
ce  qui  arriverait  dans  la  partie  basse  de  celte  ville,  où  les  doux  égouts 
pris  entre  le  niveau  de  la  nappe  souterraine  et  le  niveau  de  la  mer 
devraient  se  trouver  à  la  même  hauteur,  nécessité  qui  entraînerait  pour 
ks  branchements  des  maisons  et  les  égouts  des  rues  latérales  d’innom¬ 
brables  traversées  en  siphon  sous  l’un  des  canaux  (pour  aller  s’aboucher 
dans  l’autre). 

f)  Comparaison  des  dépensas.  —  Les  dépenses  à  comparer  com¬ 
prennent  non  seulement  le  coût  de  premier  établissement,  mais  encore 
les  frais  d’exploitation  et  d’enU-ctien  annuels,  tant  des  canalisations  des 
rues,  y  compris  les  branchements  des  maisons,  que  de  l’installation 
d’épuration. 

En  ce  qui  regarde  les  canalisations,  comme  les  égouts  et  collec¬ 
teurs  du  réseau  pluvial  séparalif  doivent  avoir  les  mômes  dimensions 
que  ceux  du  système  unitaire  L  il  est  clair  que  si  l’on  voulait  doter 
chaque  rue  de  deux  canaux,  le  double  réseau  séparatif  coûterait  plus 
cher  que  le  réseau  unique,  la  différence  étant  précisément  le  coût  du 
réseau-vanne  surajouté  :  celte  différence  s’atténue  toutefois  du  fait 
qu’on  peut  construire  plus  économiquement,  en  béton  par  exemple, 
le  réseau  pluvial  séparalif,  lequel  n’a  pas  à  véhiculer  d’eaux  chargées 
d’acides  destructeurs.  Mais,  —  et  c’est  là  un  point  capital  sur  lequel 
nous  insisterons  môme  plus  fortement  encore  que  M.  Bredtschneider,  — 
de  grandes  simplifications  peuvent  être  apportées  aux  deux  bouts  de 

1.  C’est,  en  effet,  d’après  l’intensité  des  pluies  que  se  calculent  ces  dimen¬ 
sions,  le  débit  des  eaux  usées  n’etant  qu'une  portion  insignifiante  vis  à-vis  de 
l’apport  des  grandes  pluies  dans  les  égouts. 

REV.  D’HYG.  XXIV.  —  Oo 
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cc  réseau  pluvial.  D’une  part,  à  l’extrémité  d’aval,  les  déversements  en 
rivière  se  faisant  d’ordinaire  directement  et  au  droit  de  chaque  collec¬ 
teur  <1  perpendiculaire  »,  on  pourra  le  plus  souvent  économiser  les  col¬ 
lecteurs  latéraux,  parfois  très  longs,  du  système  unitaire  :  l’avantagi' 
du  système  séparatif,  sous  ce  rapport,  sera  d’autant  plus  grand  que  le^ 
points  de  déversement  dans  les  cours  d’eau  seront  plus  faciles,  plus 
nombreux  et  plus  rapprochés,  tandis,  qu’au  contraire,  il  disparait  s’il 
fallait  conduire  par  un  long  émissaire  les  eaux  du  réseau  pluvial  à  uii 
neuve  éloigné.  D’autre  part,  à  l’extrémité  d’amont,  c’est-à-dire  à  l’origiiii' 
des  ramifications  du  réseau  pluvial,  on  peut,  pour  un  bon  nombre  di' 
rues  très  courtes  ou  encore  très  peu  peuplées,  admettre,  au  moins  provi¬ 
soirement,  l’écoulement  superficiel  des  eaux  de  pluie  (tombées  sur  les 
rues,  les  cours  et  les  toits)  dans  les  caniveaux  :  on  économise  ainsi  les 
dernières  ramifications  *,  ou  du  moins  on  ajourne  leur  exécution  jus¬ 
qu’au  moment  où  le  besoin  s’on  fait  sentir  ou  jusqu’à  l’époque  où  les 
finances  de  la  ville  la  permeltront.  (On  pourrait  même  imaginer  une 
combinaison  consistant  à  admettre  momentanément  tout  ou  partie  des 
eaux  pluviales  d’une  rue  ou  d’un  quartier  dans  le  réseau-vanne  qui  le 
dessert).  Il  y  a  là  une  élasticité  très  précieuse  pour  le  budget  de  cer¬ 
taines  villes  :  comme  bien  souvent  les  villes  à  assainir  n’ont  que  de 
rares  égouts  et  subissent  de  temps  immémorial  l’écoulement  superficiel 
des  eaux  pluviales  dans  la  plupart  des  rues,  on  obtiendra  déjà  un  efl'ei 
considérable  en  installant  au  complet  le  réseau-vanne  et  en  se  conten¬ 
tant  au  début  d’un  réseau  pluvial  rudimentaire  2,  qui  sera  étendu  ulté¬ 
rieurement  et  progressivement  vers  l’amont.  Nous  ajouterons  enfin  qur 
ce  réseau  pluvial  peut  être  généralement  moins  profond  que  dans  le  sys¬ 
tème  unitaire,  ce  qui  le  rend  aussi  plus  économique. 

Pour  les  branchements  des  maisons,  il  faut  reconnaître  qu’ils  sont 
plus  coûteux  dans  le  système  séparatif,  et  cela  tout  simplement  pareil 
qu’ils  sont  doubles  :  M.  Bredtschneider  évalue  la  différence  à  100  marks 
par  immeuble,  et  fait  remarquer  que  cette  somme  incombe  aux  pro¬ 
priétaires  et  ne  grève  pas  le  budget  municipal. 

L’avantage  reste  au  système  séparatif,  et  de  beaucoup,  en  ce  qui 
regarde  les  frais  d’établissement  et  d’exploitation  de  l’installation  d’épu¬ 
ration  ;  cet  avantage  est  encore  bien  plus  grand  s’il  est  nécessaire  dc‘ 
recourir  à  une  élévation  mécanique  du  sewage.  La  chose  se  com¬ 
prend  trop  bien  pour  que  nous  insistions  :  le  réseau-vanne  séparatil' 
amène  à  l’installation  un  sewage  de  quantité  faible  et  de  qualité  «  forte  » 
(suivant  l’expression  anglaise),  d’une  fixité  et  d’une  régularité  remar¬ 
quables  sous  ces  deux  rapports,  sans  les  à-coups  formidables  que  pro¬ 
duisent  les  pluies  sur  le  sewage  du  système  unitaire  ;  de  plus,  il  est  peu 


-1.  L.!  chose  est  impossible  pour  le  réseau-vanne  ou  pour  le  réseau  unitaire, 
puisqu’ils  doivent  enlever  théoriquement  les  matières  fécales  et  les  eau.x 
usées  de  toutes  les  maisons. 

2.  Souvent  cc  réseau  ne  sera  autre  que  le  réseau  des  anciens  égouts,  plus 
ou  moins  remanié,  le  réseau-vanne  étant,  lui,  entièrement  neuf. 
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ehargé,  avons-nous  dit,  en  matières  inertes.  Nous  ferons  remarquer 
seulement  —  ce  qu’a  omis  M.  Bredtschneider  —  combien  ces  qualités 
de  sewiige  séparatif  le  rendent  apte  à  l’épuration  bactérienne. 

L’entretien  et  l’exploitation  des  canalisations  peuvent  être  plus  onéreux 
dans  le  système  séparatif,  surtout  bien  entendu  si  les  deux  réseaux 
sont  complets. 

En  résumé,  et  tout  compris,  le  système  séparatif  est  nombre  de  fois 
plus  avantageux  que  l’unitaire,  mais  on  ne  peut,  en  général,  se  pro¬ 
noncer  pour  l’un  plutôt  que  pour  l’autre  :  il  faut  faire  dans  chaque  cas 
particulier  une  élude  détaillée  mettant  en  ligne  les  éléments  ci-dessus 
indiqués,  et  montrant  de  quel  côté  penche  la  balance.  M.  Bredtschmei- 
der  donne  l’exemple  d’un  calcul  comparatif  de  ce  genre  pour  un  quar¬ 
tier  neuf  (encore  en  grande  partie  à  b<àtir)  de  Charlottenburg.  Ce  quar¬ 
tier,  comprenant  550  hectares,  s’étend  entre  la  Sprée,  le  canal  de 
Spandau  et  un  canal  de  jonction,  en  sorte  que  le  voisinage  de  ces  cours 
d’eau,  capables  de  recevoir  les  eaux  pluviales,  semblait  donner  l’avan¬ 
tage  auTrennsystem,même  avec  le  réseau  pluvial  complet,  et  lui  assurait, 
en  effet,  une  économie  de  1  million  de  marks  environ.  La  ville  se  déci¬ 
dait  donc  pour  le  système  séparatif,  quand  l’Etat  fit  savoir  qu’il  inter¬ 
dirait  tout  déversement  dans  le  canal  de  Spandau  :  les  deux  projets 
parallèles  durent  être  remaniés  en  conséquence,  et  cette  fois  la  balance 
pencha  de  430,000  marks  (non  compris  la  diminution  de  dépense  pour 
les  branchements  des  maisons)  en  faveur  du  Mischsystem,  qui  fut  défi¬ 
nitivement  adopté . 

La  conclusion  est  déjà  contenue  dans  le  paragraphe  qui  précède.. 
Nous  traduisons  textuellement  la  dernière  phrase  :  «  Dans  l’étude  des 
projets  d’assainissement,  on  ne  devra  jamais  oublier  d’examiner  soigneu¬ 
sement  si  le  système  séparatif  ne  présente  pas  un  avantage  d’économie 
sur  le  système  unitaire,  et  on  ne  devra  se  décider  pour  ce  dernier  que 
si  c’est  lui  qui  est  vraiment  le  plus  économique,  tout  compris,  et  que  si 
l’économie  est  suffisante  pour  compenser  ses  inconvénients  au  point  de 
vue  hygiénique.  » 

Nous  livrons  cette  conclusion  —  si  différente  de  ce  qu’on  pensait 
il  y  a  quelques  années  seulement  en  France  —  aux  méditations  des 
villes  qui  ont  besoin  de  s’assainir  et  qui  sont,  hélas  !  si  nombreuses  en 
notre  pays  ;  nous  estimons  qu’elles  peuvent  trouver  parfois  de  grandes 
facilités  dans  l’adoption  rationnelle  du  système  séparatif  et  que  ces 
facilités  sont  de  nature  à  hâter  la  solution  attendue.  En  tout  cas,  on  doit 
remercier  M.  Bredtschneider  d’avoir  apporté  dans  cette  étude  des  qua¬ 
lités  de  précision  et  de  clarté  remarquables  :  puisse  la  présente  analyse 
avoir  participé  des  mêmes  qualités  !  •  D--  Ed.  Imbe*ux. 


La  Schistosk,  maladie  des  ardoisiers,  par  le  D--  Séjournet,  de 
Revin  (broch.  in-8»  de  30  pages,  1900,  Matot-Braine,  Reims). 

Il  y  a  une  vingtaine  d’années,  Duchesne  et  Michel  ont  fait  une  étude 
d’hygiène  professionnelle  sur  les  ouvriers  des  ardoisières,  à  Angers  et 
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dans  les  Ardennes,  où  le .  mode  d’exploitation  était  alors  à  peu  prés  le 
môme  (Revue  d'hygiène,  1882,  p.  284).  A  la  suite  de  nombreuses  obser¬ 
vations  de  malades  par  le  fait  de  ce  métier  insalubre  et  dangereux, 
l’auteur  reprend  ce  sujet  et  montre  les  progrès  qui  restent  à  réaliser 
dans  ce  genre  d’industrie,  malgré  les  timides  améliorations  apportées 
par  quelques  machines  ;  après  une  description  des  ardoisières  de  Fumay, 
dans  un  site  si  pittoresque  de  la  vallée  do  la  Meuse,  il  suit  les  différenies 
phases  du  travail,  depuis  l’extraction  du  schiste  dans  les  cavernes  tlu 
ibnd,  jusqu’au  façonnement  de  l’ardoise  dans  les  baraques  du  haut. 

Durant  toutes  les  opérations  de  coupe,  d’abalage,  de  fendage  et  ilr 
taille,  il  s’élève  un  brouillard  grisâtre  de  fines  poussières  schisteuses, 
qu’absorbent  tous  les  ouvriers,  mais  plus  encore  ceux  d’en  haut,  tra¬ 
vaillant  dans  des  ateliers  peu  élevés,  mal  aérés,  mal  éclairés,  presque 
toujours  encombrés.  De  plus,  l’hygiène  domestique  fuit  défaut;  l’alimen- 
tatiou  est  trop  insuffisante  et  l’alcoolisme  est  fort  répandu. 

L’ardoisier,  qui  commence  à  travailler  vers  l’àge  de  15  ans,  voit  ses 
forces  diminuer,  sa  santé  s’altérer,  vers  35  ou  40  ans  par  des  bronchites 
répétées,  qui  se  terminent  en  5  ou  10  ans  et  plus.  Peu  d’ouvriers  échap¬ 
pent  à  la  maladie  ;  d’après  Hamaidc  et  Ripert  qui,  l’un  et  l’autre,  ont 
exercé  à  Fumay,  la  durée  moyenne  de  leur  vie  serait  de  47  à  48  ans. 
Hamaide,  dont  l’opinion,  en  raison  de  sa  longue  pratique,  mérite  d’étro 
prise  en  sérieuse  considération,  estime  que  la  maladie  de  l’ardoisier 
n’est  autre  que  la  vulgaire  phtisie  pulmonaire,  dont  l’éclosion  serait  pro¬ 
voquée  par  l’introduclion  des  poussières  d’ardoise  dans  les  voies  respi¬ 
ratoires.  Ripert,  dans  sa  thèse  sur  ime  espèce  de  chalicose  düe  maladie 
des  ardoisiers,  considère  cette  dernière  comme  une  pneumoconiose, 
déterminée  par  la  pénétration  des  parcelles  schisteuses  dans  les  lympha¬ 
tiques  intra  et  extra-lobulaires  du  poumon  ;  il  admet  cependant  que, 
s’il  n’y  a  pas  de  phtisie,  il  existe  une  réelle  prédisposition  à  la  tuber¬ 
culose. 

La  pneumoconiose,  qui  est  l’ensemble  des  lésions  produites  dans  les 
poumons  par  toutes  espèces  de  poussières,  comprend  différentes  formes, 
dont  la  chelicose,  dûe  à  l’aspiration  des  poussières  de  silice,  chez  les 
tailleurs  de  pierres,  les  cantonniers.  Mais  les  poussières,  répandues  dans 
les  ardoisières,  ne  sont  pas  composées  de  silice  pure,  elles  contiennent, 
en  outre,  des  quantités  notables  d’alumine  et  de  sesquioxyde  de  fer  ;  au 
lieu  d’étre  dures,  incisives  bu  piquantes,  elles  sont  plutôt  douces  et 
onctueuses  au  toucher,  aussi  le  terme  de  chalicose  semble  improjjre  cl 
celui  de  schistose  conviendrait  mieux  à  la  nature  des  poussières  incri¬ 
minées. 

Une  autopsie,  pratiquée  par  l’autour  sur  un  ardoisier  mort  d’accident, 
révéla,  dans  les  poumons  adhérents,  noirs,  durs,  une  vingtaine  do 
nocrosilés  et  quelques  ganglions  trachéo-bronchiques,  renfermant  des 
poussières  d’ardoise  très  reconnaissables  et  condensées  au  point  d’avoir 
la  dureté  du  schiste.  Malgré  l’état  déplorable  de  tels  poumons  farcis  de 
pierres,  il  n’y  avait  pas  de  véritables  lésions  anatomo-pathologiques  du 
tissu  pulmonaire  ;  d’ailleurs,  col  homme,  durant  sa  vie,  ne  manifestait 
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qu’une  gône  respiratoire  fort  relative;  il  aurait,  sans  doute,  abouti  à  la 
tuberculose,  en  raison  de  cet  état  d’induration  pulmonaire  et  de  ses 
habitudes  alcooliques. 

La  sebistose  crée  dans  les  bronches  et  dans  les  poumons  une  inflam¬ 
mation  chronique,  des  lésions  scléreuses,  réduisant  le  champ  de  l’Iiéma- 
•tose  et  préparant  le  terrain  au  bacille  de  la  tuberculose  ;  d’ailleurs  les 
bacilles  de  Koch  sont  nombreus  dans  les  poussières  des  ardoisières,  en 
raison  des  crachats  des  ouvriers  tuberculeux  depuis  plus  ou  moins  long¬ 
temps.  Il  y  a  donc  double  danger  pour  l’ardoisier  à  respirer  la  pous¬ 
sière,  tant  dans  le  fond  que  dans  les  baraques  ;  danger  de  sebistose, 
danger  de  tuberculose,  tous  deux  accrus  par  les  conditions  hygiéni¬ 
ques,  la  mauvaise  nourriture  et  les  abus  de  boissons,  sans  compter  la 
part  de  l’hérédité,  quoique  bien  inférieure  à  celle  de  la  contagion.  Cer¬ 
tes  la  mort  peut  survenir  sans  tubercules,  du  fuit  môme  de  la  sebistose, 
mais  c’est  là  le  cas  le  plus  rare. 

La  prophylaxie  doit  cssenliellement  tendre  à  diminuer  la  formation 
des  poussières  schisteuses  et  à  les  empêcher,  malgré  tonies  les  difficultés 
pratiques,  de  pénétrer  dans  les  voies  respiratoires.  Les  ouvriers  devront 
travailler  sous  un  filet  d’eau,  arroser  les  couches  pulvérulentes  du  sol. 
En  été,  travail  en  plein  air,  comme  à  Angers,  sous  des  abris  de  paillas¬ 
son  ;  en  hiver,  ventilation  des  baraques  convenablement  chauffées. 
L’emploi  d’un  masque  ouaté,  confectionné  dans  les  conditions  les  moins 
gênanles  protégera  la  bouche  et  le  nez  des  ardoisiers,  surtout  pour  ceux 
du  fond  qui  ne  peuvent  ventiler  les  cavernes,  ni  humecter  la  pierre 
qu’ils  travaillent.  Les  chandelles  et  les  lampes,  qui  produisent  beaucoup 
de  noir  de  fumée  et  déterminent,  au  surplus,  de  l’anthracose,  seront 
avantageusement  remplacées  par  la  lumière  électrique.  Les  bacilles  des 
crachats  tuberculeux  seront  détruits  par  des  arrosages  journaliers  du 
sol  avec  des  solutions  antiseptiques  de  sulfate  de  cuivre  ou  de  chlorure 
de  chaux,  il  faut  multiplier  l’usage  du  crachoir  et  réprimer  celui  de 
l’alcool.  Séjournet  résume  les  règles  d’hygiène  indispensables  à  l’ardoi 
sier,  sous  une  forme  aphoristique  :  de  l’eau,  pour  noyer  les  poussières  , 
de  l’air,  pour  ventiler  les  ateliers;  un  masque,  pour  filtrer  l’air;  l’électri¬ 
cité,  comme  éclairage  ;  un  crachoir  et  pas  d’alcool. 

P. -H.  R  EN  AIT. 


Prophylaxie  de  la  peste  par  la  destruction  des  insectes  et  des 
RONGEURS,  par  le  D*'  R.  Kiiayatt,  thèse  de  Paris,  in-8“  de  100  pages, 
1902,  J.  Rousset,  Paris. 

Après  avoir  démontré  le  manque  do  sécurité  et  l’insuffisance  des  procédés 
de  destruction  des  rats  par  les  animaux  chasseurs,  parles  moyens  mécani- 
ques,par  les  poisons  et  par  les  virus, l’auteur  signal  e  l’excellence  des  asphy¬ 
xiants,  surtout  C02  et  SO-,  parce  qu’ils  tuent  à  la  fois  les  insectes  et  les 
rongeurs;  cette  importance  avait  déjà  été  relevée  par  Langlois  et  Loir, 
dans  leur  intéressante  communication  sur  le  môme  sujet  (lieviie  d'hy¬ 
giène,  1902,  p.  411). 
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C02,  très  coûteux  par  les  procédés  actuels,  est  dangereux  par  les 
accidents  qu’il  peut  occasionner  aux  désinfecteurs  ;  il  ne  détruit  pas  sûre- 
ment  les  insectes,  môme  en  proportion  élevée  ;  il  se  mélange  diflicilo- 
ment  à  l’air;  il  fait  périr  les  rats  sur  place,  dans  leurs  trous,  par 
anesthésie  et  paralysie,  en  causant  ainsi  une  infection  permanente. 

SO^  a  un  pouvoir  germicide  et  insecticide  considérable;  à  2  pour  100, 
il  tue  les  insectes  et  leurs  œufs.  Obtenu  par  le  sulfure  de  carbone  cl 
l’anhydride  de  Pictet,  il  reste  il  un  prix  élevé,  tandis  que  la  sulfuration 
avec  l’appareil  à  soufflet,  fort  rudimentaire,  mais  peu  connu  et  peu  coû¬ 
teux,  est  pratique  pour  les  locaux  de  petites  et  moyennes  dimensions,  ei 
économique,  grâce  à  la  combustion  totale,  à  la  diffusibilité  et  à  la  pres¬ 
sion  de  l’air  chaud.  Le  gaz  sulfureux,  produit  par  le  soufre  brûlant  ii 
l’air  libre,  constitue  un  avantage,  par  son  action  suffocante  et  irrilantc, 
qui  fait  sortir  les  rongeurs  de  leurs  trous  et  provoque  chez  eux  une  con¬ 
jonctivité  intense. 

Les  expériences  de  Rosenstichl,  corroborées  par  les  recherches  de 
l’auteur,  affirment  l’intégrité  des  tissus,  des  couleurs,  des  aliments  cl 
des  métaux  qui  ont  subi  l’action  de  SO-;  celle-ci  peut  d’ailleurs  être  sur¬ 
veillée,  à  l’aide  d’un  dosimètre,  récemment  mis  en  usage  en  Amérique, 
gradué  pour  les  températures  habituelles  et  basé  sur  la  propriété  qu’a 
un  volume  d’eau  de  dissoudre  79,18  d’anhydride  sulfureuse  à  0».  D’une 
façon  générale,  la  combustion  de  CO  gi-ammes  par  mètre  cube,  pendant 
trois  heures,  est  très  suffisante  poui-  asphyxier  un  rat,  sans  détériorer 
les  objets  ;  il  est  donc  inutile  de  prolonger  pendant  24  heures  le  contaci 
des  vapeurs. 

Une  mention  toute  spéciale  s’impose  pour  l’appareil  Clayton,  simple, 
facile  à  manier,  donnant  d’une  façon  continue  le  gaz  sulfureux,  qui  en 
sort  très  toxique  par  la  présence  de  l’anhydride  sulfurique,  S03,  et  Irc.-i 
diffusible  en  raison  de  sa  haute  température.  La  destruction  des  insectes 
et  des  rongeurs  s’opère  rapidement,  à  cause  des  grandes  quantités 
de  S02  qu’on  peut  obtenir  à  volonté,  et  grâce  à  la  vitesse  avec  laquelle 
marche  l’appareil.  Tout  l’oxygène  du  local  concourt  à  former  SO^  ;  il 
n’y  a  pas  do  résidus  comme  dans  la  combustion  libre,  d’oû  sécurité  et 
économie.  Le  ventilateur  brasse  et  répartit  le  gaz,  qu’il  chasse  apres 
l’opération.  Ce  genre  de  sulfuration,  non  seulement  écarte  tout  danger 
d’incendie,  mais  peut  servir  à  le  combattre;  en  outre,  il  permet  la  dé¬ 
sinfection  d’un  navire  en  cours  de  route  et  en  plein  chargement. 

Les  bons  résultats,  donnés  par  le  four  Clayton,  en  usage  depuis  ]ilu- 
sieurs  années  en  Amérique,  semblent  devoir  imposer  la  désinfection  avec 
cet  appareil  et  la  convention  de  Venise  pourrait  être  modifiée  par  un 
article  additionnel,  ordonnant  la  destruction  périodique  des  rongeurs, 
avant  le  chargement  ou  le  déchargement  de  tout  navire,  après  contact 
avec  un  port  suspect. 

Ce  succinct  exposé  des  conclusions  de  ce  travail  très  consciencieux 
indique  que  tous  les  points  de  la  destruction  prophylactique  des  rats 
suspects  de  peste  ont  été  traités  et  que  la  question  se  trouve  mise  à  jour 
par  la  préconisation  du  gaz  Clayton.  Il  est  à  souhaiter  que  cet  appareil 
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puisse  bientôt  fonctionner  dans  les  ports  français  et  que  l’on  ne  voie 
plus  se  reproduire  l’incident  de  Cily  of  Perlk,  obligée  de  quitter  le  port 
de  Dunkerque  pour  aller  se  faire  désinfecter  à  Londres,  où  Loir  put 
apprécier  par  lui-mêino  l’efficacité  du  procédé. 

F.-H.  Renaît. 
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The  Milroy  leclures  on  the  etiology  and  prévention  of  typhoid  fever, 
par  le  prof.  W.  H.  Corfield  {The  Lancet,  1902,  p.  793  à  1231). 

Aux  mois  de  février  et  mars,  le  D''  Corfield,  professeur  d’hygiène  et 
de  »  santé  publique  »  à  üniversity  College  (Londres),  a  fait  une  série 
fort  intéressante  de  leçons  sur  l’étiologie  et  la  prévention  de  la  fièvre 
typhoïde.  On  trouvera  dans  cette  étude  très  complète  et  très  documentée, 
la  relation  et  la  critique  d’un  grand  nombre  d’épidémies  typhoïdes  obser¬ 
vées  en  Angleterre,  qui  viennent  appuyer  et  confirmer  les  doctrines 
régnantes  sur  l’origine,  l’évolution  et  la  diffusion  du  poison  typhoïque. 

Il  reconnaît  comme  tout  le  monde  que  c’est  le  plus  souvent  l’eau  qui 
est  le  vecteur  du  bacille  spécifique,  mais  ce  n’est  pas  seulement  l’eau 
ingérée  directement  sous  forme  de  boisson,  c’est  l’eau  qui  a  servi  à  pré¬ 
parer  des  aliments,  à  couper  le  lait  ou  à  laver  les  vases  qui  le  contien¬ 
nent  ;  ce  sont  les  poussières  que  le  vent  soulève,  qui  pénèlrent  directe¬ 
ment  dans  la  bouche  ou  qui  tombent  sur  les  aliments  préparés,  les 
fruits,  etc.  Jadis  on  attribuait  la  plupart  des  cas  au  mauvais  air  >  pro¬ 
venant  des  égouts,  des  fosses  d’aisances,  etc.,  môme  quand  cette  origine 
ne  pouvait  être  démontrée.  Il  rappelle  à  ce  sujet  qu’en  1871  il  fut 
appelé  à  visiter  le  château  oùle  prince  de  Galles  (actuellement  Edouard  VII) 
était  supposé  avoir  contracté  la  fièvre  typhoïde,  et  il  reproduit  des  passa¬ 
ges  de  la  relation  qu’il  donna  dans  le  Times  du  22  janvier  1872. 

D’après  lui,  il  n’y  avait  pas  lieu  d’accuser  les  émanations  des  égouts 
et  des  water-closets,  que  tout  le  monde  incriminait  ;  il  imputait  bien 
plutôt  la  fièvre  à  quelques  aliments  (huitres  ou  salades)  consommés  dans 
un  repas  de  chasse,  car  plusieurs  cas  de  la  maladie  se  produisirent  exclu¬ 
sivement  sur  les  gentilhommes  ou  les  serviteurs  qui  avaient  mangé  de 
ces  mets  ;  au  contraire,  ni  la  princesse  de  Galles  ni  aucune  des  dames 
de  la  suite  ne  furent  atteintes,  ce  qui  aurait  eu  lieu  presque  certaine¬ 
ment  si  les  émanations  de  la  canalisation  dans  la  maison  avaient  été  la 
cause  première  de  la  maladie. 

Il  cite  d’ailleurs  un  g:rand  nombre  de  cas,  empruntés  aux  relations 
d’épidémies  de  la  collection  des  Reports  of  the  Local  Government  Roard, 
où  le  germe  avait  pour  véhicule  le  lait,  où  l’eau  des  puits  était  souillée 
par  les  infiltrations,  des  latrines,  des  égouts,  des  tueries,  etc.,  d’autres 
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où  la  conlagion  était  directe,  de  malade  à  malade.  11  est  rare  de  trou¬ 
ver  réunis  sous  la  main  un  aussi  grand  nombre  de  documents  éliolu- 
giques,  pour  la  plupart  pas  connus  en  France,  surtout  en  ce  qui  coneui'ii  .' 
la  propagation  par  le  lait  des  vacheries  infectées. 

M.  Corfield  qui  connaît  très  bien  notre  pays,  notre  langue  et  noliv 
littérature  médicale,  fait  l’histoire,  classique  chez  nous,  des  épidémies  lic 
Pierrefonds,  de  Clermont-Ferrand,  de  Lorient,  etc.;  il  fait  un  expu  ■ 
très  complet  dos  travaux  des  observateurs  français,  allemands,  beli;u- 
hollandais,  etc. 

Il  discute  longuement  le  rôle  et  les  évolutions  ûans  le  sol  ou  dans  l'eau 
du  coli-bacille  et  du  bacille  d’Eberth,  les  opinions  de  Rodet  et  G.  Roux 
de  Chanteraesse  et  Widal,  de  Grancher  et  Deschamps,  de  Remlinger  cl 
Schneider  en  France,  de  Klein,  Sydney  Martin,  John  Robertson,  de  Kai  - 
linsky,  etc.  ;  et  sa  critique  montre  que  son  enseignement  est  tout  à  fai;, 
au  courant  des  recherches  ies  plus  modernes. 

Cette  série  de  leçons  très  étudiées  se  termine  par  quelques  considéra¬ 
tions  sur  la  prévalence  de  la  lièvre  typhoïde  dans  l’Afrique  australe,  sur 
sa  diffusion  probable,  dit-il,  par  les  poussières  et  par  les  mouches,  sur 
les  résultats  encore  douteux  de  l’inoculation  préventive.  Parmi  les  nioycii- 
de  limiter  les  épidémies,  il  donne  la  première  place  à  la  destruction  do- 
selles  typhoïdes.  Dans  l’Inde,  les  médecins  anglais  ont  essayé  l’inciiic- 
ration  de  ces  matières,  préalablement  mélangées  avec  de  la  sciure  de 
bois  pour  absorber  les  liquides  et  pour  les  rendre  plus  combustibles  ; 
mais  les  essais  n’ont  pas  été  heureux  ;  presque  jamais  on  ne  pouvait 
arriver  ii  une  incinération  complète,  en  raison  de  l’humidité.  Il  préléiv 
de  beaucoup  la  stérilisation  par  l’ébullition.  Nous  nous  rappelons  que  f  - 
résultats  obtenus  jadis  à  Paris  par  cette  méthode  à  l’hôpital  des  choléri¬ 
ques  ont  été  déplorables,  et  nous  sommes  un  peu  surpris  que  notre  ami, 
M.  Corfield,  ne  mentionne  pas  l'emploi  des  désinfectants  chimiques. 

Des  tableaux  statistiques  qu’il  doit  à  l’obligeance  du  D"”  Tathara  mon¬ 
trent  la  décroissance  régulière  et  progressive  de  la  mortalité  typhoïde  en 
Angleterre  depuis  trente  ans.  Sur  un  million  de  personnes  vivantes,  dans 
l’England  et  le  Pays  de  Galles  il  y  avait  354  décès  typhoïdes  par  an  en 
1871-1875  ;  il  n’y  en  a  plus  que  176  par  an  en  1896-1900  ;  à  Londres  i  l 
pour  les  mêmes  périodes,  la  proportion  des  décès  typhoïdes  est  tombée 
de  256  à  148  par  million  d’habitants. 

Nous  avions  le  devoir  de  signaler  ce  répertoire  si  riche  de  documenls 
scientifiques  aux  lecteurs  de  la  Revue  ;  nous  n’attendions  pas  moins  de 
l’érudition  et  du  sens  critique  très  avisé  de  l’éminent  professeur  d’hygiène 
de  University  College.  E.  V. 


Die  Verbreitung  von  Typhus  durch  Müch  nebst  Bemerkungen  über 
die  Abwehr  von  Difeclions  krankheit  (Propagation  de  la  fièvre  typhoïde 
par  le  lait  avec  quelques  considérations  sur  la  prophylaxie  des  maladies 
infectieuses),  par  le  D''  L.  Ascher  (Vierlelsjahrsschrift  fur  gerichtiiclw 
Medicin  und  ôlfenlliches  Sanitâlswesen,  juillet  1902,  p.  132). 
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Parmi  les  cas  relalivement  nombreux  do  diffusion  de  la  fièvre  typhoïde 
par  le  lait,  il  on  est  peu  qui  démontrent  nettement  la  relation  de  cause  à 
effet,  par  suite  d’ingestion  de  lait  cru  ou  insuffisamment  cuit,  toutes  les 
autres  causes  possibles  ayant  été  écartées.  Cependant,  on  trouve,  dans  la 
bibliogi-aphie  allemande,  quelques  épidémies,  dont  la  filiation  est 
démontrée  dans  ce  sens  :  celle  de  Minden,  rapportée  par  Rapmund  en 
1896,  les  épidémies  de  villages  d’après  Roth  et  Reich  en  1893-1894, 
celle  des  prisons  de  Strasbourg  par  von  Mering  en  1892,  enfin  celle  de 
la  caserne  de  Schlestadt  par  Pfuhl  en  1896. 

La  fièvre  typhoïde  tend  à  modifier  ses  allures  ;  après  les  explosions 
massives,  provoquées  par  la  contamination  hydrique,  elle  semble  pren¬ 
dre  un  caractère  plus  insidieux.  Autrefois  concentrée  dans  les  villes, 
elle  se  dissémine  maintenant  dans  les  campagnes,  sollicitant  l’attention  de 
l'hygiéniste  et  du  médecin  officiel,  en  raison  de  l’insuffisance  de  l’organi¬ 
sation  sanitaire  et  des  conditions  sociales  dans  les  communes  rurales. 
Quand  une  canalisation  d’eau  urbaine  est  infectée,  c’est  dans  le  périmètre 
du  captage  de  la  source  et  dans  les  habitations  de  la  zone  avoisinante 
qu’il  convient  maintenant  de  chercher  les  causes  du  mal.  L’hygiène  des 
villes  dépend,  en  beaucoup  de  points  et  surtout  en  ce  qui  touche  la 
fièvre  typhoïde,  de  l’hygiène  des  campagnes;  les  cas  de  fièvre  typhoïde, 
dont  il  est  question  dans  ce  mémoire,  viennent  étayer  cette  opinion. 

De  mai  à  juin  1901,  29  cas  de  fièvre  typhoïde  furent  déclarés  comme 
provenant  d’un  quartier  assez  restreint  de  Kœnigsberg.  Ce  chiffre, 
modeste  pour  une  ville  de  190,000  Ames  et  pour  une  période  de  trois 
mois,  prend  une  certaine  importance,  à  cause  do  l’élimination  successive 
des  facteurs  étiologiques  habituels,  à  cause  surtout  du  rattachement  de 
ces  quelques  cas  à  la  fourniture  d’un  certain  lait  dans  les  maisons  où  ils 
apparurent. 

L’auteur,  assistant  du  médecin  de  district,  expose  toutes  les  difficultés 
surmontées  pour  mener  à  bien  son  enquête,  toutes  les  tribulations  éprou¬ 
vées  pour  dépister  les  réticences  et  les  erreurs  volontaires  ;  après  bien 
des  déboires,  il  finit  par  établir  que  le  lait,  distribué  dans  le  quartier  en 
questiooj  provenait  de  deux  fermes  du  môme  village  de  la  banlieue,  où 
quatre  enfants  avaient  eu,  au  printemps,  la  fièvre  typhoïde,  médicale¬ 
ment  constatée,  ainsi  qu’un  métayer,  sa  femme  et  son  fils.  L’enquête, 
laborieusement  poursuivie,  permit  d’établir  que,  sur  les  29  cas  de  fièvre 
typhoïde  de  ce  quartier,  17  étaient  survenus  après  consommation  du  lait 
de  ces  fermes.  Les  familles  atteintes  n’avaient  aucune  relation  entre  elles 
et  n’habitaient  pas  dans  le  voisinage  immédiat  les  unes  des  autres;  toutes 
faisaient  usage  de  lait  cru.  Il  est  intéressant  de  signaler  que,  dans  deux 
familles,  la  servante  seule  tomba  malade,  alors  que  les  parents  et  les 
enfants,  qui  consommaient  le  lait  bouilli,  restèrent  indemnes  ;  dans  un 
ménage  où  le  père,  la  mère  et  trois  enfants  buvaient  le  lait  naturel,  seuls, 
deux  enfants  furent  atteints;  ce  qui  vieut  à  l’appui  de  la  réceptivité  indi¬ 
viduelle.  Il  est  inconcevable  de  trouver  pareille  consommation  de  lait 
cru;  dans  la  famille  d’un  médecin,  où  survint  un  cas.  le  lait  était  absorbé 
tel  quel. 
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Il  ne  fut  pas  possible  de  retrouver,  dans  toute  la  ville,  les  auiics 
clients  de  ces  deux  laitiers  ;  toutefois,  parmi  les  malades  de  la  mOmc 
époque  et  de  la  même  série,  huit  permirent  de  savoir  qu’ils  prenaient 
leur  lait  auprès  de  paysans,  qui  arrivaient  en  ville  par  la  môme  rnnti; 
que  les  précédents,  traversant  le  village  où  avait  sévi  la  fièvre  typhoïiie; 
l’un  d’eux  s’arrêtait  même,  de  temps  à  autre,  dans  une  des  maisons  con¬ 
taminées.  Pour  bien  suivre  l’enchaînement  de  ces  cas,  il  faudrait  obser¬ 
ver  pendant  longtemps  les  habitudes  de  ces  fermiers,  savoir  les  éclianijcs 
de  lait  qu’ils  peuvent  faire  entre  eux  à  un  moment  donné,  ainsi  que  les 
sources  d’approvisionnement  des  crémiers  et  des  revendeurs. 

La  complexité  de  ces  détails  et  la  difficulté  des  enquêtes  montrent  la 
nécessité  absolue,  pour  la  police  sanitaire,  d’un  personnel  subalterne, 
dressé  à  ces  sortes  de  recherches,  sous  l’impulsion  et  la  direction  du 
médecin  officiel,  dont  le  temps  précieux  doit  être  consacré  à  des  besognci 
plus  utiles.  Ce  rôle  d’inspectem-  sanitaire,  d’ «  inspeetor  of  nuisances  ii,pi  ul 
être  avantageusement  rempli  par  des  employés  sans  connaissances  luéili- 
eales,  mais  possédant  le  sens  pratique  des  recherches  à  entreprendre, 
d’après  une  éducation  hygiénique  bien  comprise  et  d’après  des  notions 
élémentaires  sur  l’étiologie  des  maladies  infectieuses. 

Cette  seconde  partie  du  mémoire  est,  en  somme,  consacrée  à  l'orgn- 
nisation  et  au  fonctionnement  du  «  bureau  municipal  de  la  Santé  »,  du 
bureau  d’hygiène,  avec  sa  direction  médicale,  avec  ses  agents  d’exécution 
pour  les  enquêtes,  la  visite  des  logements,  la  surveillance  do  la  désin¬ 
fection,  avec  ses  secrétaires  pour  la  statistique  et  les  renseignement- 
démographiques.  Il  y  a  là  bien  des  indications,  fort  utiles  à  suivre,  à  la 
veille  de  l’application,  en  France,  de  la  loi  sur  la  santé  publique,  loi 
qui  créera  à  l’administration  préfectorale  et  aux  municipalités  quelques 
difficultés,  lors  de  la  mise  en  train  des  différents  rouages,  mal  préparés 
pour  entrer  en  action  dès  février  prochain.  F-H.  Renalt. 

Siiuglings-Sterblichkeit  und  Kindermllch  (Là  question  du  lait  pour  les 
enfants  devant  la  mortalité  des  nourrissons),  par  le  D''  Paffenhoi.z 
{Cenlralblalt  fur  allegemeine  Gesundheitspflege,  1902,  p.  183), 

La  mortalité  des  nourrissons  par  affections  gastro-intestinales  prend 
une  place  tout  à  fait  à  part  parmi  les  pertes,  dues  aux  maladies  popu¬ 
laires,  à  cause  de  son  extension  considérable  et  de  sa  résistance  aux  me¬ 
sures  hygiéniques.  Sur  deux  millions  d’enfants,  nés  annuellement  en 
Allemagne,  plus  de  400,000  n’atteignent  pas  la  première  année,  la  moitié 
succombe  à  la  gastro-entérite,  rubrique  englobant  toutes  les  lésions  et 
toutes  les  manifestations  morbides  du  tube  digestif:  les  autres  causes  de 
décès  par  maladies  contagieuses  sont  submergées  par  un  tel  chiffre, 
puisque,  de  1878  à  1884,  la  mortalité  pour  tous  les  âges  par  variole, 
rougeole,  scarlatine,  diphtérie  et  coqueluche  n’a  été  par  an  que  de 
180,000  décès;  la  prophylaxie  et  la  désinfection  tendent  à  diminuer  ec 
dernier  chiffre,  tandis  que  rien  no  fait  jusqu’alors  obstacle  à  la  mortalité 
infantile,  généralement  stationnaire,  et  plutôt  en  augmentation  dans  quel¬ 
ques  grands  centres. 
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A  vrai  dire,  l’hygiène  scientifique  ne  s’est  occupée  que  clans  ces  der¬ 
nières  années  de  la  recherche  des  causes  de  ce  terrible  état  de  choses. 
Ici,  il  n’y  a  pas  une  étiologie  brutale,  unique,  aboutissant  à  une  exten¬ 
sion  rapide,  comme  dans  les  autres  infections  ;  la-  large  dissémination 
des  cas,  la  suite  prolongée  des  décès,  le  manque  de  danger  pour  les  adul¬ 
tes  font  presque  regarder  cette  énorme  mortalité  infantile  comme  une  loi 
naturelle,  alors  qu’une  prophylaxie  vraiment  active,  appuyée  sur  l’inter¬ 
vention  des  pouvoirs  publics,  pourrait  diminuer  ou  atténuer  cette  lamen¬ 
table  déperdition  d'existences  dès  leur  naissance. 

La  cause  principale  de  la  gastro-entérite  du  premier  âge  est  la  mau¬ 
vaise  application  de  l’allaitement  artificiel  ;  composition  défectueuse  du 
lait  de  vache,  substitué  à  celui  de  la  femme,  mauvaise  conservation, 
écarts  de  régime,  toutes  fautes,  échappant  à  l’action  directe  de  l’hygiène 
pratique,  attribuables  autant  à  l’ignorance  des  mères  qu’à  l’indifférence 
GU  à  la  routine  des  sages-femmes,  des  gardes  et  des  matrones. 

En  été,  partout  et  toujours,  on  a  noté  une  recrudescence  delà  morta¬ 
lité  du  premier  âge,  en  corrélation  avec  les  troubles  digestifs,  augmentés 
par  les  difficultés  de  l’alimentation  artificielle  pendant  les  mois  de  cha¬ 
leur;  les  courbes  obituaires  signalent  les  mêmes  oscillations  (jue  les 
courbes  thermométriques  et  font  pressentir  l’inlluence  de  la  température 
sur  les  altérations  mortelles  du  lait  de  vaclie,  destiné  aux  nourrissons. 

L’hygiène,  impuissante  à  imposer  l’allaitemement  maternel,  doit  tour¬ 
ner  tous  ses  efforts  du  côté  de  l’amélioration  aussi  comidète  que  possi¬ 
ble  de  l’alimentation  artificielle  des  nouveau-nés.  En  principe,  le  lait  de 
femme,  tant  au  point  de  vue  chimique  que  biologique,  ne  peut  être  ni 
imité,  ni  remplacé.  Le  lait  de  vache,  généralement  employé  comme  suc¬ 
cédané  doit  donc  être  donné  aux  nourrissons  dans  les  meilleurs  condi¬ 
tions  d’innocuité.  Deux  voies  se  présentent  pour  arriver  à  ce  but  ;  la 
première  aboutit  à  la  stérilisation  des  germes  par  la  chaleur;  mais  le  lait, 
véritable  tissu  vivant,  perd,  par  ce  procédé,  certaines  de  ses  qualités 
nutritives  et  son  prix  de  revient  se  trouve  augmenté  par  ces  manipulations. 
Le  second  moyen  consiste  dans  la  propreté  la  plus  rigoureuse,  dans  une 
véritable  asepsie  de  toutes  les  opérations  de  la  traite,  de  la  récolte  et  de  la 
conservation  du  lait,  de  telle  sorte  que  ce  liiiuide  ait  sa  composition 
chimique  et  bactériologique  exposée  au  minimum  de  modifications 
pendant  le  trajet,  effectué  depuis  le  pis  de  la  vache  jusqu’aux  lèvres  de 
l’enfant. 

Dans  beaucoup  de  villes,  l’industrie  à  créé  des  fabriques  de  lait  stéri¬ 
lisé,  maternisé,  etc.  ;  ces  établissements  ne  sont  soumis  à  aucune  surveil¬ 
lance  sanitaire  et  sont  libres  de  livrer  au  public,  sous  l’étiquette  de  «  lait 
de  nourrisson  »  un  lait  quelconque,  qui  peut  constituer  surtout  pendant 
la  saison  chaude,  un  aliment  nuisible,  sinon  mortel.  L’administration  a 
le  droit  de  contrôler  ces  produits  et  l’Etat,  autant  que  les  municipalités, 
aurait  à  réglementer  les  conditions  que  doit  remplir  le  lait  destiné  aux 
enfants. 

Les  considérations  générales  suivantes,  concernant  le  choix  et  l’entre¬ 
tien  des  vaches  laitières,  la  récolte  et  la  conservation  du  lait  indiquent 
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les  règles  à  suivre  pour  arriver  à  un  résultat,  réalisant  autant  que  [msé- 
ble  les  exigences  hygiéniques. 

La  race  des  vaches  laitières  n’a  pas  une  influence  capitale,  car  ce  liic- 
teur  n’intervient  guère  que  pour  la  quantité,  assez  peu  variable  d’ailleiii>, 
do  matières  grasses,  contenues  dans  le  lait.  Mais  il  convient  que  inino 
vache  destinée  à  la  laiterie,  soit  visitée  par  un  vétérinaire  sanitaire  et  iiiu; 
le  contrôle  delà  persistance  du  bon  état  de  santé  soit  justifié  pendant  luui 
le  temps  de  l’emploi.  Quels  que  soient  les  doutes  jetés  sur  la  possibiliir 
de  la  transmission  de  la  tuberculose  bovine  à  l’homme,  l’épreuve  ilo  la 
tuberculine  est  indispensable,  lors  de  l’admission  d’une  vache  et  peiulMi 
son  séjour,  au  moindre  signe  de  dépérissement. 

L’alimentation  du  bétail  sera  surveillée,  de  façon  à  éviter  l’emplni  îles 
drèches  et  à  ne  tolérer  les  herbages  que  pendant  un  temps  restreint;  1- 
foin  sec  serait  le  fourrage  de  choix,  en  raison  de  Tuniformité  du  produit 
de  sécrétion  ;  mais  le  trèfle  vert  n’a  pas  les  inconvénients  qu’on  lui  a 
attribués  dans  la  composition  du  lait. 

L’hygiène  de  l’étable  exige  l’éclairage  et  la  ventilation  du  local,  l’iloi- 
gnement  rapide  du  fumier  et  des  déjections,  le  renouvellement  fréi|iiwii 
de  la  litière,  devant  consister  de  préférence  en  tourbe,  la  propreté  rt  la 
toilette  des  animaux  ;  toutes  ces  conditions  retentissent  sur  la  teneur  du 
lait  en  germes.  Backhaus  a  fait  de  très  nombreuses  numérations  des  j;er 
mes  du  lait,  pendant  et  après  la  traite,  dans  différents  états  de  proprotc 
de  la  peau  et  des  mamelles;  ces  recherches  peuvent  se  résumer  dans  lu 
chiffre  de  25,000  germes  par  centimètre  cube  de  lait,  recueilli  à  l’Iiisii- 
tut  régional  de  laiterie  de  Kœnigsberg,  tandis  que  le  lait,  pris  sur  lu 
marché-de  cette  ville,  donnait  2  millions  de  germes,  dont  des  baclérius 
résistantes  et  des  bacilles  du  foin,  espèces  rares  dans  le  premier  écliaii- 
tillon.  Avec  des  précautions  plus  strictes,  on  peut  même  descendu'  a 
10,000  germes  par  centimètre  cube. 

Tous  les  efforts  pour  la  bonne  tenue  de  l’étable  resteraient  vains,  .-i 
l’on  ne  prenait  pas  soin  de  la  propreté  des  récipients  et  de  la  consei  va- 
tion  du  lait  pendant  son  transport  et  jusqu’au  moment  de  sa  consoniiiiu- 
tion.  La  rapidité  du  développement  des  germes  dans  le  lait  pendant  l'été 
est  inouïe.  Par  une  température  moyenne  de26degrés,  un  centimètre  cube 
de  lait,  qui  avait  9,300  bactéries  après  la  traite,  en  présentait  18,000  apré.- 
3  heures,  173,000  après  6  heures,  un  million  après  9  heures,  2't  milliüib 
après  24  heures  (Baron).  Le  seul  moyen  d’éviter  cette  pullulation  est  do 
maintenir  le  lait  au  frais,  à  une  température  de  IC  degrés  au  minimum. 

Le  contrôle  commercial  du  lait  n’a  eu  jusqu’alors  pour  objet  que  la 
constatation  de  sa  valeur  marchande,  par  la  recherche  de  l’addition  d’eau, 
et  ne  s’est  pas  préoccupé  des  qualités  que  doit  remplir  le  lait  pour 
enfants.  Les  bases  de  ce  contrôle  hygiénique  ne  laissent  pas  que  d'élro 
assez  difficiles  à  établir  ;  car  si  on  peut  fixer  une  acidité  maxima,  il  esi 
embarrassant  d’indiquer  la  limite  de  la  teneur  en  germes,  d’autant  jilu.- 
que  40  à  30  p.  100  des  impuretés  se  trouvent  à  l’état  de  dissolution  ol 
échappent  à  l’action  de  tous  les  moyens  mécaniques  et  de  la  centrifuga¬ 
tion,  qui  n’enlève  d’ailleurs  que  1  p.  100  des  bactéries  (Backhaus,  Baron;- 
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Comme  le  seul  moyeu  sûr  de  contrôle,  qui  est  la  numération  des  germes 
par  centimètre  cube,  n’est  pas  réalisable  dans  une  pratique  un  peu  rapide, 
il  reste  pour  juger  la  valeur  d'un  lait  pour  enfants  dans  le  commerce, 
la  ressource  de  rechercher  le  degré  d’acidité,  qui  ne  doit  pas  dépasser 
4,  le  poids  des  impuretés,  inférieur  à  5  milligrammes  par  litre,  le  degré 
de  température  à  rester  au-dessous  de  IG”;  enfin  il  faudra  apporter 
une  très  grande  attention  à  la  production  même  et  à  la  récolte  du  lait. 

Quelques  villes,  Dresde,  Solingen,  ont  déjà  fait  des  règlements  do 
police,  énonçant  les  qualités  à  exiger  du  lait  en  général,  et  de  celui  des¬ 
tiné  aux  nourrissons  en  particulier;  les  différents  paragraphes  de  ces 
ordonnances,  qui  peuvent  servir  de  modèles  en  la  matière,  résument, 
sous  une  forme  administrative,  les  moyens  de  contrôle,  dont  il  a  été  ques¬ 
tion  plus  haut. 

La  diminution  de  la  mortalité  infantile  est  étroitement  liée  à  la  livrai¬ 
son  d’un  lait  de  vache  aseptique,  destiné  à  l’allaitement  artificiel.  Reste 
l’importante  question  de  faire  bénéficier  les  familles  pauvres  de  cet  avan¬ 
tage  ;  il  faut  assurer  aux  mères  nécessiteuses,  impuissantes  pour  une 
raison  quelconque  à  réaliser  l’allaitement  au  sein,  la  possibilité  de  nourrir 
leur  enfant  avec  du  lait  de  vache  non  toxique,  dont  le  prix  s'élève  en 
raison  même  des  garanties,  qu’il  présente  :  les  prévisions  budgétaires  doi¬ 
vent  envisager  cette  impérieuse  nécessité.  C'est  là  un  devoir  d’hygiène 
publique  et  d’assistance  sociale,  seul  capable  de  sauvegarder  le  capital 
humain,  si  largement  diminué  par  les  coupes  sombies  de  la  gastro-entérite 
du  premier  âge. 

M .  Ch.  Gérard  et  le  D*’  Bordas,  très  qualifiés  par  leur  situation  au 
laboratoire  municipal  de  Paris,  pour  traiter  le  môme  sujet  en  toute  com¬ 
pétence,  viennent  de  publier  un  mémoire  sur  le  lait  et  la  morlalilé  in¬ 
fantile  dans  les  principales  villes  de  France,  où  des  tableaux,  des 
courbes,  des  diagrammes,  des  échelles  et  des  cartes  permettent  de  saisir, 
dans  son  ensemble  et  suivant  les  différentes  régions,  l’influence  de  la 
qualité  de  l’allaitement  artificiel  sur  les  décès  de  la  première  enfance.  La 
consommati  m  par  les  nourrissons  du  lait  écrémé  est  inouïe  et,  pourtant, 
cet  aliment  est  privé  non  seulement  de  la  matière  grasse,  mais  aussi  de 
son  phosphore,  car,  d'après  les  expériences  des  auteurs,  la  lécithine  passe 
totalement  avec  la  crème.  Un  contrôle  rigoureux  s’impose  donc  pour 
réprimer  ces  fraudes;  malgré  les  difficultés  de  la  surveillance,  ce  serait 
encore  à  Paris  où  l’on  boit  le  meilleur  lait  de  toute  la  France.  Cette 
assertion,  aussi  paradoxale  qu’inattendue,  résulte  de  la  comparaison  de  la 
courbe  du  nombre  d’échantillons  de  lait  examinés  avec  celle  des  décès 
des  nourrissons  par  athrepsie  pendant  la  môme  période,  la  première 
s’élevant  pendant  que  la  seconde  s’abaisse  (Annales  d'hygiène  publique, 
août  1902,  p.  139j. 

F. -H.  Renaüt. 

Ueber  SüuglingsslerbUclikeil  und  ihre  Herabminderung,  mil  besonderer 
Berùcksicliligung  der  VerltMlnisse  der  Sladl  h'oln  (De  la  mortalité  des 
nourrissons  et  de  sa  diminution,  avec  considérations  spéciales  sur  les 
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conditions  de  Cologne),  par  le  D'  P.  Krautwig  {Ceniralblalt  fürallfie- 
meine  Gesitndheilspfïege,  1902,  p.  97).' 

L’énorme  mortalité  des  nourrissons  n’a  jusqu’alors  soulevé  qu’une 
émotion  relative  et  il  faut  avouer  que  les  efforts,  tentés  pour  la  réduire, 
ont  été  bien  insuffisants  devant  la  grandeur  de  la  tâche.  D’aucuns  veu¬ 
lent  croire  que  les  ressources  de  la  terre  ne  permettent  pas  un  surpeuple¬ 
ment  continu  et  que  cette  élimination  des  existences,  par  la  disparition 
des  nouveau-nés,  serait  presque  justifiée  pour  laisser  les  moyens  de 
vivre  aux  plus  forts  et  aux  plus  robustes.  De  telles  conceptions  concor¬ 
dent  mal  avec  le  but  de  l'hygiène,  qui  sauvegarde  tout  ce  qui  a  vie  et  qui 
lutte  contre  tout  ce  qui  est  destruction  des  éléments  vivants. 

La  statistique  des  décès  ne  donne  que  des  données  insuffisantes  sur  la 
mortalité  infantile,  si  le  rapport  de  celle-ci  est  pris  avec  le  total  de  hi 
mortalité  générale  ;  mais  les  renseignements  sont  plus  exacts,  si  on  rtii- 
blit  la  relation  entre  le  chiffre  des  enfants  morts  avant  la  fin  de  la  pre¬ 
mière  année  et  le  nombre  des  vivants  à  cette  date  ;  mais  il  serait  encore 
préférable  de  faire  la  comparaison  des  chiffres  des  vivants  et  des  morts  par 
mois,  par  semaine,  par  jour,  à  cause  de  la  grande  différence  des  perles 
à  ces  diver-ses  périodes. 

Les  chiffres  des  statistiques  comparatives  des  différents  états  d’Europe 
montrent  que  la  mortalité  infantile  la  plus  faible  se  rencontre  en  Nor- 
wège,  en  Ecosse,  en  Irlande,  tandis  que  la  plus  élevée  se  trouve  dans 
l’Allemagne  du  Sud,  en  Autriche  et  en  Russie.  En  moyenne,  de  tous  les 
enfants  nés  vivants,  il  meurt  environ  1/10  dans  le  premier  mois  de  l’exis¬ 
tence,  1/5  pendant  la  première  année,  1/3  dans  le  cours  des  cinq  pre¬ 
mières  années. 

Un  tableau,  établi  d’après  la  statistique  annuelle  des  villes  allemandes 
de  1893  à  1899,  indique  la  mortalité  des  nourrissons,  proportionnellement 
à  la  mortalité  dans  53  villes  allemandes.  L’étude  de  ces  chiffres  permet 
des  comparaisons  instructives  et  des  conclusions  intéressantes.  Une  seule 
viUe,  Chemnitz,  a  perdu  en  1895  les  22,3  pour  100  de  ses  nouveau-nés, 
durant  la  première  année  de  leur  existence.  Plus  d’un  tiers  des  nourrissons 
succombe  dans  les  douze  premiers  mois  a  Aix-la-Chapelle,  Augsbourg, 
Francfort-sur-l’Oder,  Kœnigsberg,  Liebnitz,  Munich,  Stettin  et  Zwickau; 
et  plus  du  quart  dans  un  grand  nombre  de  villes,  parmi  lesquelles  Colo¬ 
gne,  qui  a  atteint  la  mortalité  infantile  la  plus  élevée  en  1898  avec  28, i 
décès  par  100  naissances.  D’autres  localités  ont  une  proportion  obituairo 
assez  restreinte,  principalement  Barnion  et  Elberfeld,  malgré  leur  popu¬ 
lation  ouvrière  considérable.  Quelques  cités,  Erancfort-sur-le-Mein,  Cassel, 
Wiesbaden  ont  une  faible  léthalité  infantile,  en  raison  de  leurs  conditions 
de  bien  être  social.  Les  villes  industrielles  de  l’Ouest,  très  florissantes, 
ont  beaucoup  moins  de  décès  que  celles  de  l’Est,  où  la  vie  des  ouvriers 
est  moins  confortable. 

La  natalité  moyenne  de  l’empire  allemand  a  été  en  1895  et  1890  de 
37,5  naissances  pour  1,000  habitants,  chiffre  largement  dépassé  dans  les 
centres  industriels,  mais  loin  d’étre  atteint  dans  les  villes  de  garnisons 
comme  Metz  et  Postdam,  ou  dans  les  cités  riches  comme  Francfort  et 
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Weisbadeii.  Si,  à  Berlin,  la  mortalité  du  premier  lige  no  diffère  pas  de 
celle  des  grandes  villes  allemandes,  par  contre,  la  natalité  est  faible  et  le 
nombre  des  avorleraents  est  considérable.  En  France,  la  mortalité  des 
nouveau-nés  est  un  peu  moindre  qu’en  Allemagne,  par  contre,  on  sait 
çombien  la  natalité  y  est  inférieure. 

De  longs  développements  concernent  la  statistique  localiste  de  la  mor¬ 
talité  du  premier  âge  dans  les  divers  quartiers,  dans  les  faubourgs  et  dans 
certaines  rues  de  la  ville  de  Cologne,  où,  malgré  les  progrès  de  l’hygiène, 
au  cours  des  neufs  dernières  années,  les  décès  des  nourrissons  constituent 
les  2/o  de  la  mortalité  générale;  mais  les  habitations  à  multiples  étages, 
à  logements  surpeuplés,  resserrées  dans  les  vieilles  rues,  peuvent  être 
malheureusement  comparées  à  de  véritables  «  camps  de  concentration  », 
où  les  victimes  atteignent  un  chiffre  exorbitant  pendant  les  premiers  mois 
de  leur  vie,  surtout  dans  la  saison  cbaude. 

Partout,  en  Europe,  la  mortalité  des  enfants  naturels  est  élevée  ;  la 
proportion  des  décès  pendant  la  première  année  pour  les  enfants  légiti¬ 
mes  et  pour  les  enfants  naturels  est  de  218  à  32.^.  A  Cologne,  de  1891 
à  1897  il  y  eut  86,148  naissances,  dont  77,103  légitimes  et  9,045  natu¬ 
relles:  au  cours  de  la  première  année,  survinrent  20,617  décès,  dont . 
17,374  parmi  les  enfants  légitimes  et  3,233  parmi  les  enfants  naturels; 
malgré  l’erreur  due  au  décompte  des  mort-nés  parmi  les  naissances,  on 
trouve  que  sur  100  naissances  do  chacn.'.e  des  deux  catégories  22,3  en¬ 
fants  légitimes  et  35,7  enfants  illégitimes  ne  parviennent  pas  à  la  fin  de  leur 
première  année. 

L’élevage  des  enfants  naturels  dans  les  établissements  d’assistance,  or¬ 
phelinats,  enfants  trouvés,  etc.,  est  rendu  difficile  par  la  misère  physiolo¬ 
gique  à  leur  naissance,  causée  par  les  conditions  matérielles  et  morales 
de  la  grossesse  et  l’accouchement  des  filles-mères,  dans  une  société  assez 
mal  disposée  à  leur  donner  aide  et  protection  ;  la  mortalité  dans  les  hô¬ 
pitaux  d’enfants  devient  effrayante  :  à  Berlin,  d’après  Neumann,  sur  56  ad¬ 
missions  d’enfants  naturels  dans  les  deux  premiers  mois  de  la  vie,  on  a 
pu  compter  jusqu’à  51  décès.  A  Cologne,  dans  les  six  dernières  années, 
sur  1,000  enfants  naturels,  63  p.  100  sont  nés  au  domicile  de  leur  mère  et 
37p.  lOOdansdesmaternitésIiospitalières;  40  p.  100  de  ces  derniers  meurent 
dans  la  première  année  et  50  p.  100  succombent  avantd’atteindre  la  sixième 
année;  on  voit  quel  formidable  déchet  donne  cette  natalité  illégitime, 
,dans  les  hôpitaux,  malgré  tous  les  efforts,  grandement  insuffisants  d’ail¬ 
leurs,  de  l’assistance  publique  et  de  la  charité  privée,  pour  pourvoir  de 
soins  indispensables  ces  existences,  venues  au  jour  dans  des  conditions  le 
plus  souvent  déplorables. 

Si  ces  chiffres  élevés  de  la  mortalité  du  premier  âge  sont  favorisés  par 
un  accroissement  considérable  de  la  natalité,  il  faut  cependant  bien 
reconnaître  que  la  proportion  n’est  pas  simple  et  que  la  première  dépasse 
de  beaucoup  la  seconde.  Si  la  Prusse  est  justement  fière  de  la  supériorité 
considérable  du  nombre  de  ses  naissances  vis-à-vis  de  la  France,  elle  ne 
doit  pourtant  pas  être  aveugle  sur  la  différence  de  la  mortalité  infantile, 
inférieure  à  peu  près  dans  le  même  rapport  chez  sa  voisine  de  l’Ouest, 
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de  toile  sorte  que  la  surproduction  reste  sans  effet,  au  moins  dans  sa 
moitié. 

Les  mesures  destinées  ii  modifier  ce  lamentable  état  de  choses,  doi¬ 
vent  s’adresser  à  la  mère  età  l’enfant;  clics  constituent  une  des  exigences 
les  plus  expresses  de  la  puériculture  et  sollicitent  autant  l’attention  des  jihi- 
lanitiropesque  la  persévérancedes  hygiénistes.  11  suffit  de  les  énumérer  sans 
qu’il  soit  nécessaire  d’insister  sur  leur  importance  ;  assistance  et  protec¬ 
tion  des  femmes  pendant  leur  grossesse,  surveillance  médicale  des  ouvriè¬ 
res  enceintes  dans  les  usines  et  ateliers,  repos  et  salaire  accordés  pendant 
les  six  semaines  suivant  l’accouchement;  interdiction  absolue  de  se  placer 
comme  nourrices  avant  le  deuxième  mois  ;  inspection  médico-adminis¬ 
trative  des  nourrices  mercenaires.  En  ce  qui  concerne  le  nouveau-né,  la 
question  primordiale  consiste  dans  rallailenient  maternel  ;  à  son  dél'aul, 
le  lait  de  vache  doit  être  l’objet  de  tous  les  soins  ;  les  facilités,  donnios 
aux  ouvrières  pour  nourrir  leur  enfant,  augmenteront  de  jour  on  jour  par 
l’installation  de  crèches,  de  garderies,  de  pouponnières  à  proximité  des 
usines;  il  est  à  espérer  que  la  protection  de  la  première  enfance,  des 
enfants  assistés,  des  enfants  naturels  deviendra  partout  plus  effective, 
mieux  réglementée  et  mieux  comprise;  enfin  un  jour  viendra  peut-être  où 
les  municipalités,  qui  maintenant  ont  le  devoir  de  donner  de  la  bonue 
eau  jiotable  aux  liabitants,  seront  dans  l’obligation  de  fournir  aux  nour¬ 
rissons  un-kut  tle  qualité  irréprochable.  Tout  cela  est  certes  désirable, 
mais  d’une  réalisation  devant  se  heurter  longtemps  encore  à  de  grosses 
difficultés  dans  l’ordre  économique,  à  de  nombreux  préjugés  dans  l’ordre 
social. 

F.-H.  Renaut. 


Relation  d’une  épidémie  de  slreplococcie  {grippe  slreplococcique)  an 
SS‘  régiment  d'infanterie  à  Lyon  en  1898,  par  les  médecins-majors  de 
classe  R.  Bbbnard  et  D.  de  Casabianca  {Archives  générales  de  méde¬ 
cine,  juillet  1902,  p.  79). 

Au  commencement  de  l’année  1898,  les  affections  des  voies  respiia- 
toires  chez  les  malades  du  ô%°,  en  traitement  à  l’hôpital  Desgenettes, 
prenaient  insidieusement  des  formes  graves,  adynamiques,  dénotant 
une  forte  imprégnation  microbienne  ;  en  môme  temps  une  série  d’érysi¬ 
pèles  de  la  face,  quelques  infections  chirurgicales,  des  otites,  survinrent 
chez  des  hommes  du  môme  régiment;  enfin  sur  d’autres,  des  infections 
secondaires  compliquèrent  des  maladies  contagieuses  communes.  Cette 
coïncidence  fit  naître  l’impression  d’une  influence  étiologique  spéciale, 
d’une  constitution  médicale  particulière,  d’autant  plus  qu’un  même  agent 
pathogène,  le  streptocoque,  était  fréquemment  rencontré  dans  les  exsii- 
dats  et  dans  le  pus  de  ces  différents  malades. 

La  part  à  faire  à  l’infection  et  à  la  contagion  soulève  des  difficultés,  en 
raison  de  l’extrême  diversité  des  affections  et  de  la  grande  dissémination 
des  cas  dans  les  unités  du  52°,  partageant  la  caserne  du  fort  l^amotta 
avec  le  99°,  dont  l'état  sanitaire  fut  satisfaisant,  tout  cet  hiver.  Le  début 


REVUE  DES  JOURNAUX 


1041 


lui-méme  reste  inc.erlam,  car  des  soldais,  hospitalisés  pour  broncho- 
pneumonie  ou  pour  pleurésie  purulente,  toussaient,  crachaient  depuis 
quelques  jours,  dispersant  les  germes  et  devenant  les  principaux  agents 
de  la  contagion  du  streptocoque,  sans  avoir  aucun  signe  distinctif  exté¬ 
rieur.  Ce  sont  ces  tousseurs  qu’il  conviendrait  d’isoler,  plus  encore  que 
les  érysipèles,  dont  le  germe  est  enfermé  sous  la  peau  ou  dans  les  fosses 
nasales  relativement  sèches.  Certains  groupements  avaient  pu  faire  songer 
à  quelque  foyer  initial  de  l’infection;  mais  des  manifestations  discrètes 
eurent  lieu  sur  divers  points  éloignés  du  casernement. 

Les  causes,  qui  ont  pu  contribuer  au  développement  de  l’épidémie, 
restent  communes  aux  autres  régiments  de  la  garnison.  C’est  donc  dans 
le  52'  môme  qu’il  faut  cliercher  l’infection  par  des  germes  préexistants, 
dont  cerl.aines  circonstances  ont  réveillé  la  virulence  et  favorisé  l’activité. 
En  1898,  il  ne  semble  y  avoir  eu  qu’un  épisode  au  cours  d’une  histoire 
épidémiologique  déjà  longue,  une  poussée  aiguë  sur  une  infection  chro¬ 
nique,  interiirétation  rendue  plausible  tant  par  la  lenteur  de  l’évolution 
que  par  la  connaissance  des  antécédents  pathologiques  du  régiment. 

De  1891  à  1896,1e  52®,  àLyon  commeàGap,  présente  chaque  hiver  dos 
pleurésies  purulentes,  des  érysipèles  de  la  face,  des  grippes  infectieuses 
à  forme  pulmonaire,  où,  malgré  l’absence  de  contrôle  bactériologique, 
la  genèse  peut  être  attribuée  au  streptocoque. 

En  1897  la  morbidité  infectieuse  est  fortement  ralentie  ;  mais  deux  cas 
d’érysipèles  à  répétition  ont  pu  servir  de  trait  d’union  entre  les  poussées 
de  1896  et  de  1898,  car  les  deux  malades  ont  certainement  semé  autour 
d’eux  les  streptocoques,  qu’ils  avaient  dans  la  bouche,  pendant  des 
semaines  et  des  mois. 

L’épidémie  de  1898  a  donné  73  cas,  hospitalisés  à  Desgenettes  et  pou¬ 
vant  ressortir  à  la  slreplococcie  :  46  bronchites  ou  broncho-pneumonies  ; 
13  ideurésies  purulentes;  22  angines;  10  otites;  18  érysipèles;  17  abcès 
ou  phlegmons,  répartis  depuis  décembre  1897  jusqu’à  juin  1898. 

On  a  recherché  le  streptocoque  sur  les  malades  de  l’hôpital  et  dans  les 
poussières  de  la  caserne;  il  a  été  trouvé  dans  le  pus  de  12  emi)yèmes, 
do  6  phlegmons  et  de  3  otites  et,  dans  les  autopsies,  sur  les  e.\sudats 
bronchiques  ou  pleuraux.  Au  fort  Lamotte,  l’examen  a  porté  sur  la  pous¬ 
sière,  recueillie  dans  les  joints  de  plusieurs  chambres,  d’où  provenaient 
des  malades,  et  delà  salle  des  fiévreux  de  l’infirmerie;  mais  dans  aucun 
cas,  il  ne  fut  possible  de  mettre  le  streptocoque  en  évidence,  peut-être  en 
raison  de  l’époque  tardive  de  ces  recherclies,  faites  seulement  en  avril; 
d’autres  observateurs  obtinrent,  par  inoculation  sur  des  animaux  avec 
des  poussières  prélevées  en  janvier,  des  péritonites  localisées  à  strep¬ 
tocoques. 

On  peut  conclure  à  la  permanence,  dans  le  groupe  infecté,  d’une  cause 
d’infection,  dont  le  siège  serait  sur  le  pharynx  d’anciens  malades  et  dans 
des  poussières  depuis  longtemps  souillées  ;  de  nombreux  facteurs  sont 
sans  doute  intervenus  pour  rendre  la  virulence  à  ces  germes,  qui  sem¬ 
blent  avoir  établi  une  sorte  d’endémie  au  52®  et  qui,  endormis  dans  les 
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mois  chauds,  se  multiplient  et  s’aggravent  dans  la  mauvaise  saison,  en 

créant  l’érysipèle  et  les  infections  de  l’appareil  respiratoire. 

Cette  intervention  du  streptocoque  dans  l’épidémiologie  militaire  a  di'jii 
été  signalée  par  plusieurs  médecins  de  l’armée.  C’est  la  banalité  mémo 
du  fait  qui  le  rend  digne  d’intérêt,  et  qui  est  accusée  à  merveille  par  le 
terme  de  grippe.  L’histoire  du  52“  oppose  à  la  grippe  pandémiqiie,  à 
l’influenza,  une  grippe  vulgaire,  mal  définie,  englobant  toutes  les  infi  i- 
tions  aiguës  hivernales  des  voies  respiratoires.  Parmi  ces  infections  poly- 
microbiennes,  la  streptococcie  se  détache  par  sa  fréquence  et  par  quelques 
traits  bien  accusés  de  sa  physionomie.  On  pourrait  donc,  si  l’on  continue 
à  appeler  *  grippe  »  des  pneumopathies  endémiques,  qui  n’ont  rioii  à 
voir  avec  la  bacille  de  Pfeiffer,  admettre  une  grippe  streptococciipie, 
dénomination  qui  aurait  l’avantage  d’exprimer  la  vulgarité  des  manilé>- 
tations  et  la  spécificité  de  l’agent  pathogène.  Contre  ce  dernier,  jusqu'u- 
lors  quelque  peu  négligé,  on  trouvera  sans  doute  l’occasion  de  perfec¬ 
tionner  la  prophylaxie.  F. -H.  Renaot. 

L’industrie  del  buiro  con  panna  pastorizzaia  corne  mezzo  di  difesa 
conlro  la  irasmissione  delta  inbercolosi  (Fabrication  du  beurre  avec  la 
crème  pasteurisée  comme  moyen  de  défense  contre  la  transmission  de 
la  tuberculose),  par  les  D”  S.  Belfanti  e  C.  Coggi  (Giornale  dcUu 
R.Societa  Italiana  d’Igiene,  30  avril  1902,  p.  169). 

L’ébullition,  qui  détruit  le  bacille  tuberculeux  dans  le  lait  de  consom¬ 
mation,  n’est  pas  applicable  à  celui  devant  fournir  la  crème  destinée  à 
la  préparation  du  beurre;  mais  cette  crème  peut  être  stérilisée  par  la 
chaleur  et  il  importe  de  connaître  les  limites  de  temps  et  de  température 
nécessaires.  On  peut  considérer  comme  certaine  la  destruction  de  tous 
les  bacilles  de  Koch,  contenus  dans  le  lait,  après  le  maintien  de  ce  der¬ 
nier  pendant  quinze  minutes  à  une  température  de  75  degrés  ;  reste  à 
savoir  si,  dans  la  crème,  les  bacilles  n’ont  pas  une  résistance  plus 
grande  en  raison  de  l’influence  du  milieu  gras.  Les  expériences  de 
laboratoire  indiquent  que  cette  même  température  et  ce  même  temps  .suf¬ 
fisent  pour  pasteuriser  la  crème;  mais  il  est  important  de  rechercher  ^'il 
est  possible  d’obtenir  industriellement  les  mêmes  résultats  sur  des  quan¬ 
tités  considérables  de  crème. 

Deux  appareils  sont  principalement  employés  dans  l’industrie  pour  la 
stérilisation  rapide  de  la  crème  et  consistent  essentiellement,  l’un  cl 
l’autre,  en  un  cylindre  métallique  à  double  paroi,  où  circule  de  la 
vapeur  à  basse  pression,  à  la  température  de  112  à  114  degrés;  on 
introduit  la  crème  dans  l’intérieur  du  cylindre,  où  un  rotateur  à  ailettes 
projette  la  crème  contre  les  parois  ;  là  elle  atteint  en  quelques  secondes 
85  à  90  degrés  ;  la  force  centrifuge  pousse  la  matière  dans  un  réfrigé¬ 
rateur  à  courant  d’eau  froide;  elle  tombe  ensuite  dans  le  récipient  où 
doit  s’opérer  l’acidification  ;  en  trois  ou  quatre  secondes  la  crème  a  dont 
atteint  la  température  de  85  degrés,  pour  être  ramenée  à  20  degrés 
environ  ;  ces  appareils,  suivant  leurs  dimensions,  peuvent  stériliser  de. 
100  à  1,000  litres  de  crème  à  l’heure. 
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Des  tableaux  donnent  les  résultats  des  expériences,  faites  sur  des 
cobayes  par  inoculation  dans  le  péritoine  et  sous  la  peau  avec  du  lait, 
do  la  crème  et  du  beurre  artificiellement  additionnés  d’une  émulsion 
tuberculeuse  active,  puis  avec  les  mômes  produits  stérilisés  au  moyen 
des  appareils  en  question.  La  seconde  série,  toujours  négative,  démonlrc 
d’une  façon  évidente  la  complète  destruction  du  bacille  tuberculeux. 

Ce  procédé  de  stérilisation,  largement  employé  en  Danemark  et  en 
Suisse,  a  trouvé  moins  de  partisans  en  Allemagne  et  en  Italie,  où  l’on  a 
craint  que  la  crème  stérilisée,  qui  a  pris  un  goût  de  cuit,  ne  donne 
un  beurre  de  saveur  désagréable.  Or,  il  n’en  est  rien  et  la  dégustation 
permet  d'apprécier  les  qualités  parfaites  du  beurre  préparé  avec  cette 
crème  soumise  à  une  haute  température.  Le  goût  de  cuit,  évident  dans 
la  crème,  disparaît  dans  le  beurre  à  la  suite  de  l’acidification  do 
celle-là  :  on  provoque  celte  réaction  par  l’addition  d’une  certaine  quan¬ 
tité  de  ferment  lactique,  développé  dans  le  petit-lait  à  la  température 
de  18  à  20  degrés. 

En  Danemark,  où  on  utilise  la  pasteurisation,  suivie  do  cette  fer¬ 
mentation,  d’après  une  méthode  rationnelle  et  scientifique,  on  obtient 
avec  la  crème  stérilisée  à  85  degrés  un  rendement  do  51,7  p.  100  do 
beurre  de  première  qualité  et  seulement  13  p.  100  do  qualité  inférieure; 
dans  les  laiteries,  où  on  n’a  pas  recours  à  ce  système,  la  proportion 
est  inverse  avec  16,3  p.  100  de  bon  beurre  et  49  p.  100  de  produit 
médiocre. 

De  tels  résultats  pourraient  encourager  l’utilisation  du  lait  des  vaches 
tuberculeuses  pour  la  fabrication  du  beurre  après  stérilisation  do  la 
crème  et  une  telle  mesure  atténuerait  les  pertes  qu’entraîne  le  sacrifice 
immédiat  des  animaux  infectés,  le  lait  des  seules  vaches  reconnues 
saines  étant  réservé  pour  les  autres  usages  domestiques.  Blais  cette  ques¬ 
tion  est  bien  périlleuse  ;  car,  si  théoriquement  le  beurre  est  indemne,  il 
ne  sera  jamais  possible  d’affirmer  le  parfait  fonctionnement  des  appareils, 
ni  la  surveillance  constante  clos  différentes  phases  de  l’opération. 

F. -H.  Renaut. 

Konservierung  und  Keimmlilen  des  Hackfleisches  (Conservation  et 
numération  des  germes  du  hachis  de  viande),  par  A.  Sthosbuer 
{Archiu  fur  Uygiene,  XL,  1901). 

Le  commerce  fait  fréquemment  usage  de  certains  sels  soi-disant  con¬ 
servateurs  pour  donner  boa  aspect  aux  hachis  de  viande  dont  on  con¬ 
somme  en  Allemagne  une  si  grande  quantité  ;  ces  sels  sont  censés 
maintenir  la  belle  couleur  naturelle  de  la  viande  et  entraver  son  altéra¬ 
tion  par  des  procès  fermentatifs.  Blais  d’une  part,  les  sels  employés  (dos 
sulfites  en  général)  ne  sont  pas  toujours  en  eux-mêmes  complètement 
inoffensifs  pour  les  consommateurs,  et  d’autre  part,  ils  ne  semblent  pas 
susceptibles  de  gêner  beaucoup  la  pullulation  des  germes  de  la  putré¬ 
faction  dont  un  hachis  de  viande  peut  si  aisément  se  trouver  ense¬ 
mencé.  Gartner  vient  encore  de  faire  naguère  bon  nombre  de  consta- 
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talions  confirmant  celte  inefficacité  antiseptique  des  sulfites  aux  doses 
usuelles  ;  les  résultats  des  examens  auxquels  s’est  livré  Stroscher 
prouvent  dans  le  môme'  sens.  On  a  observé  en  revanche  que  les  sul¬ 
fites  donnaient  à  la  viande  une  belle  couleur  rouge  fort  appétissante, 
capable  de  dissimuler  les  indices  d’un  début  d'altération  de  l’aliment. 
L’emploi  des  sulfites  pour  conserver  soi-disant  la  viande  en  hachis 
serait  donc  en  fin  de  compte  une  manœuvre  frauduleuse  et  de  nature 
à  faire  courir  des  dangers  à  la  santé  des  .consommateurs. 

Stroscher  rappelle  les  travaux  principaux  sur  la  nociveté  de  l’acide 
sulfureux,  et  notamment  les  recherches  de  Kion-Ka.  A  vrai  dire,  la 
mort  des  animaux  en  expérience,  auxquels  on  faisait  absorber  des  sul¬ 
fites  par  la  voie  stomacale,  ne  survint  qu’avec  des  doses  relativement 
considérables  ;  mais  il  semble  bien  que  si  de  petites  doses  ne  sont  pas 
toxiques,  du  moins  elles  sont  souvent  susceptibles  de  déterminer  de.s 
lésions  irritatives,  de  la  muqueuse  stomacale  entre  autres,  du  moins 
chez  certains  individus . 

Par  suite,  il  convient  de  proscrire  l’emploi  des  sulfites  pour  la  con¬ 
servation  du  hachis  de  viande  :  cette  conservation  sera  obtenue  par 
la  propreté  rigoureuse  qui  devra  être  observée  dans  les  diverses  phases 
de  la  confection  de  ce  hachis,  comme  dans  la  confection  de  toute 
espèce  de  préparation  analogue  qui  ne  serait  pas  toujours  destinée  à 
être  consommée  dans  le  plus  bref  délai.  La  viande  ne  doit  être  mani¬ 
pulée  que  dans  des  conditions  de  propreté  parfaite  depuis  l’abattoir 
jusqu’au  moment  où  elle  paraît  sur  la  table  des  consommateurs.  Il 
faut  lui  éviter  toute  souillure,  soit  par  des  contacts  quelconques,  soit 
par  les  poussières  de  l’air,  soit  par  l’intermédiaire  des  insectes,  au 
premier  rang  desquels  sont  les  mouches. 

Des  hachis  de  viande  préparés  avec  un  hachoir  très  propre,  par  Stros¬ 
cher  lui-même,  ne  contenaient  en  moyenne  que  900,000  germes  par 
gramme  de  viande.  Les  hachis  les  plus  frais  du  commerce,  conte¬ 
naient  en  moyenne,  plus  de  G  millions  de  germes  par  gramme  de 
viande.  E.  Arnould. 

Cocaïne  intoxication  and  Us  demoralizing  effects  (Le  cocaïnisme  et 
ses  effets  démoralisants) ,  par  le  D”  Karlos  Chunder  Bosc.  Cocaïnisme 
in  Calcutta.  (Cocaïnisme  ii  Calcutta),  {The  Brit.  med.  Journal,  2G  avril 
1902,  p.  1020  et  p.  1041). 

L’usage  de  la  cocaïne  comme  agent  thérapeutique  et  comme  agent 
toxique  est  tellement  répandu  à  Calcutta  que  des  mesures  urgentes  s’im¬ 
posent  pour  en  réglementer  la  vente.  Il  est  à  craindre  que  les  effets 
démoralisants  de  ce  médicament  s'étendent  parmi  les  jeunes  gens  des 
plus  honorables  familles  et  que,  d’ici  peu,  il  ne  faille  ouvrir  des  asiles 
spéciaux  pour  le  traitement  de  ces  intoxiqués  d’un  nouveau  genre. 

Heureusement  que  l’habitude  de  la  cocaïne  est  surtout  prise  par  des 
gens  déjà  adonnés  soit  à  l’opium,  soit  au  ganja,  soit  même  à  l’alcool; 
néanmoins ,  l’auteur  a  vu  des  victimes  ayant  contracté  cette  déplorable 
passion  de  novo.  On  ne  connaît  pas  bien  le  début  de  cette  coûteuse 
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ivresse,  mais  il  semble  que  les  premiers  cas  aient  été  observés  à  Rlia- 
galpare,  où  la  cocaïne  est  devenue  une  sorte  de  nécessité  sociale.  Les 
cocaïnomanes  affirment  que  l’iiilarité  produite  par  la  drogue  est  presque 
instantanée  et  n’est  pas  suivie  d’efiet  délétère.  Les  novices  absorbent  le 
poison  le  soir,  en  secret,  tandis  que  les  vétérans  le  consomment  à  toutes 
les  heures  du  jour. 

La  cocaïne  est  généralement  absorbée  sous  forme  de  tableltes  ou  de 
poudre  et  mâchée  avec  des  feuilles  de  bétel  fpan,  piper  betel)  et  de  la 
chaux  éteinte. 

Contrairement  au  ganja  ou  thang,  la  coca  ne  demande  pas  de  prépa¬ 
ration  spéciale  et  l’habitude,  une  fois  contractée,  est  difficilement  perdue. 
Le  premier  symptôme  de  l’intoxication  est  la  perle  de  sensibilité  de  la 
langue  et  des  lèvres,  suivie  de  la  sécheresse  de  la  bouche  et  de  la  gorge. 

Un  thermomètre  placé  sous  la  langue  n’indique  aucune  élévation  de  la 
température.  L’approche  de  l’hilarité  est  annoncée  par  de  la  lourdeur  de 
tête,  des  vibrations  artérielles  du  cœur  et  des  palpitations.  Le  pouls 
n’excède  jamais  HO. 

A  ce  stade  de  l’intoxication ,  le  cocaïné  aime  à  être  seul ,  il  évite  de 
parler  de  peur  que  ce  faisant  la  salive  ne  sorte  de  sa  bouche.  Bientôt  les 
oreilles  deviennent  chaudes  et  rouges  et  les  joues  pâles,  le  bout  du  nez 
est  froid;  puis  la  sueur  paraît  sur  le  front  et  au  cou,  et  l’intensité  de 
l’intoxication  est  indiquée  par  le  refroidissement  du  bout  des  doigts  et 
la  dilatation  des  pupilles. 

Cette  période  a  une  durée  de  30  à  45  minutes,  après  laquelle  la  victime 
a  le  désir  d’une  autre  dose,  et  si  elle  obéit  à  ce  désir,  elle  tombe  bientôt 
dans  une  sorte  d’évanouissement.  Mais  cette  dépression  de  l’esprit  est 
plus  imaginaire  que  réelle,  car  l’auteur  n’a  noté  ni  chute  de  température, 
ni  ralentissement  du  pouls  ;  la  respiration  s’accélère  légèrement.  La 
langue  et  les  lèvres  redeviennent  humides,  les  sueurs  cessent,  mais  les 
pupilles  restent  dilatées.  Les  effets  physiologiques  de  la  cocaïne  sont  plus 
marqués  chez  les  novices;  chez  les  vétérans  la  langue  et  les  dents  devien¬ 
nent  noir  jais,  ce  qui  est  sans  doute  dû  à  un  changement  chimique  pro¬ 
duit  par  l’action  de  la  chaux  et  de  la  salive  sur  la  cocaïne. 

L’appétit,  pour  des  doses  croissantes  devient  irrésistible,  et,  dans  un  cas, 
en  un  mois,  cette  dose  s’était  élevée  de  1  grain  à  12  grains  (0,063  à  0,777). 

Bientôt  survient  l’insomnie,  l’anarixie  suivie  de  dyspepsie  et  de  diar¬ 
rhée.  La  dyspepsie  cocaïnique  est  très  rebelle  à  tout  traitement.  L’urine 
est  diminuée,  mais  jamais  albumineuse.  Souvent  il  y  a  surdité.  Les  hal¬ 
lucinations  sont  fréquentes  et  rendent  les  malades  mélancoliques  et 
craintifs.  On  a  observé  de  la  manie  aigûe. 

L’auteur  rapporte  plusieurs  observations. 

1.  —  Un  jeune  homme  de  vingt  ans  contracte,  dans  une  mauvaise 
compagnie,  l’habitude  de  la  cocaïne;  pendant  quelques  jours,  il  n’en 
prend  qu’un  grain ,  puis  deux ,  deux  fois  par  jour,  et  il  arrive  à  une 
consommation  journalière  de  30  grains.  Il  devient  misanthrope,  indé¬ 
licat,  il  s’affaiblit,  ne  peut  retrouver  le  sommeil,  malgré  l’emploi  des 
hyporatiques  les  plus  variés  ;  il  ne  peut  ingérer  que  de  très  petites  doses 
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de  lait.  Une  diarrhée  rebelle  survient  et  il  meurt  dans  les  convulsions. 

II.  —  Un  philosophe  hindou,  homme  très  instruit,  prit  l’habitude  de 
la  cocaïne  à  Rhagalpare,  il  perd  le  sommeil,  qu’on  tente  de  lui  rendre 
avec  du  sulfonol ,  mais  il  emploie  les  deux  toxiques  et  tombe  dans  un 
état  si  misérable  qu’il  vit  de  la  charité  publique. 

III.  —  Un  homme  de  quarante-cinq  ans  prend'l’habitude  de  la  cocaïne 
à  la  suite  d’un  traitement,  par  ce  médicament,  pour  une  névralgie  faciale. 
Perle  de  sommeil,  faiblesse  physique  et  intellectuelle. 

IV.  —  Cinquante-deux  ans,-  mangeur  d’opium,  y  joint  la  cocaïne,  il 
vole  pour  se  procurer  sa  drogue  favorite.  Hallucinations  fréquentes. 

V.  —  Trente-trois  ans.  Dégénérescence  physique  et  morale.  Consomme 
30  grains  deux  fois  par  joùr. 

Yl.  —  Trente  ans.  A  quitté  l’opium  pour  la  cocaïne. 

VII.  —  Jeune  fille  hindoue  de  seize  ans.  Après  une  dose  de  10  grains 
a  des  attaques  d’hystérie. 

VIII.  —  Vingt  et  un  ans.  Dégénérescences  physique  et  intellectuelle. 
Mort. 

IX.  —  Démence  chronique  causée  par  la  cocaïne  chez  un  homme  de. 
vingt-neuf  ans. 

X.  —  Manie  aigüe. 

En  analysant  tous  ces  cas,  on  voit  qu’au  début  de  l’intoxication,  il  y  a 
nne  légère  excitation  des  centres  nerveux,  mais  c’est  là  un  effet  tem¬ 
poraire  qui  ne  dure  que  l.'i  à  20  minutes,  et  est  suivie  d’une  phase  de 
dépression  avec  inertie  complète.  Le  pouvoir  viril  se  perd.  Il  y  a  dépres¬ 
sion  artérielle  et  cardiaque  avec  irrégularité  des  pulsations,  puis  perle 
d'appétit,  amaigrissement  rapide,  diminution  de  la  sécrétion  urineuse, 
insomnie,  perle  de  mémoire,  hallucinations. 

Quand  on  cherche  à  combattre  l’insomnie  avec  le  sulfanol  ou  le 
chloral ,  le  malade  consomme  les  deux  toxiques.  Le  seul  traitement  est 
l’internement  dans  un  asile,  avec  suppression  brusque  de  la  cocaïne. 

On  sait  la  tendance  spéciale  qu’ont  toutes  les  races  orientales  pour 
les  toxiques,  surtout  nervins. 

L’opium  et  le  cannabis  sont,  de  temps  immémorial,  les  toxiques 
favoris  des  Indiens. 

Les  races  occidentales  ont  plus  de  tendance  pour  l’alcool,  peu  répandu 
jusqu’à  présent  parmi  les  Indiens,  bien  que  l’alcoolisme  commence  ii 
apparaître  dans  les  grandes  villes. 

A  Bombay,  par  exemple,  depuis  quelques  années,  on  importe  beau¬ 
coup  d’eau  de  Cologne,  qui  est  bue. 

L’emploi  de  la  cocaïne  comme  exhilarant  est  tout  à  fait  nouveau  au.x 
Indes,  mais  la  consommation  s’en  accroît  rapidement,  cl  bientôt  il  faudra 
des  lois  pénales  pour  en  restreindre  la  vente.  Ce  sont  des  marchands 
mahométans  et  raarwari  qui  vendent  cette  drogue,  soit  en  bouteilles,  du 
prix  de  2  roupies  et  demie,  soit  en  paquets  plus  petits ,  du  prix  de 
1  à  4  pies.  (Roupie  vaut  2  fr.  47,  pie  vaut  un  ou  deux  centimes).  On  ne 
peut  empêcher  l’importation  de  la  cocaïne,  mais  on  pourra  ne  permettre 
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la  vente  de  ce  médicament  qu’aux  pharmaciens  ou  droguistes,  contre 
ordonnance  médicale. 

Malheureusement  il  semble  que  dans  certains  cas  c’est  à  des  médecins 
que  soit  due  cette  déplorable  habitude,  le  malade  continuant  à  employer 
usuellement  la  cocaïne  qui  lui  avait  été  donnée  à  un  certain  moment. 

Catrin. 

Ueber  desinficirende  IVandans triche  (Pouvoir  désinfectant  des  pein¬ 
tures  murales),  par  le  D''E.  Jacobitz  (Hygienische  Rundschau,  1*''  mars  1902, 

p.  211). 

Sous  le  même  lilre  (Reuite  d'hygiène,  1901,  p.  639),  l’auteur  a  déjà 
publié  des  recherches  qui  provoquèrent,  de  la  part  de  deux  fabriques 
de  couleurs  de  Hambourg,  des  démarches  auprès  de  l’Institut  d’hygiène 
de  Halle  pour  que  de  semblables  expériences  soient  entreprises  sur  la 
valeur  bactéricide  de  quelques-uns  de  leurs  produits.  Le  professeur 
Fraenkel  chargea  Jacobitz  de  donner  satisfaction  à  cette  requête,  qui 
devint  ainsi  l’occasion  d’une  reprise  complète  des  premiers  travaux. 

La  technique  resta  la  même  et  aux  couleurs  des  essais  antérieurs  vin¬ 
rent  s’ajouter  quelques  autres  échantillons  d’amphiboline,  de  nuances  de 
porcelaine  émaillée. 

La  partie  nouvelle  de  cette  étude  porta  sur  l’action  antiseptique  des 
couleurs,  après  une  application  de  longue  durée,  10  semaines,  4  et 
6  mois.  Des  tableaux  indiquent  les  résultats  des  cultures  de  staphylo¬ 
coque  doré,  laissé  en  contact  do  1  à  7  jours  avec  des  peintures  sur 
plâtre  ou  sur  bois,  déposées  aux  intervalles  inditiués;  ces  cultures  dans 
le  bouillon  et  sur  agar  furent  constamment  négatives  pour  les  couleurs 
de  porcelaine  émaillée,  pour  celles  à  l’huile  et  pour  celles  de  la  fabrique 
Zonca  ;  mais  quelques  colonies  apparurent  sur  les  couleurs  à  l’amphi- 
boline,  à  l’hyperoline  et  à  la  colle.  C’est  donc,  au  point  de  vue  de  la 
■résistance  au  temps,  la  confirmation  des  premières  recherches. 

La  sécurité,  que  donnent  ces  enduits  pour  la  destruction  des  germes, 
doit  les  faire  rechercher  pour  les  parois  des  habitations  collectives  et  des 
lieux  de  réunion  publics;  mais,  s’il  survient  dans  ces  locaux  des  cas  de 
maladies  contagieuses,  il  faudra  néanmoins  recourir  aux  lavages  et  aux 
pulvérisations  de  solutions  désinfectantes.  F.-H.  Rekaut. 

Remarks  on  felt  hat  making  :  ils  processes  and  llygiene  (Remarques 
sur  ta  fabrication  des  chapeaux,  ses  procédés  et  son  hygiène),  par 
Charles  Porter  (British.  med.  journal,  13  février  1902,  p.  377). 

L’auteur  se  propose  dans  son  travail  de  décrire  rapidement  les  pro¬ 
cédés  employés  pour  la  fabrication  des  chapeaux,  de  chercher  à 
réformer  ceux  qui  sont  nuisibles  à  la  santé  et  de  fournir  quelques  statis¬ 
tiques  d’ailleurs,  fort  difficiles  à  établir,  sur  la  mortalité  des  chapeliers. 
Cotte  étude  a  été  faite  à  Stockport,  qui  est  la  plus  grande  manufacture 
de  chapeaux  du  monde  entier. 
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L’auleur  ne  s’est  pas  occupé  de  la  fabrication  des  chapeaux  à  bon 
marché  faits  avec  des  feutres  de  laine  ou  de  coton,  mais  bien  de  ceux 
qu’on  tire  des  peaux  de  lapins,  de  rais  musqués,  de  rats  d’Amérique 
du  Sud,  de  castors,  etc. 

Il  considère  séparément  la  préparation  de  la  fourrure,  la  fabrication 
du  chapeau  avec  celte  fourrure  préparée. 

Les  fourreurs  pour  chapeaux  sont  surtout  répandus  à  Soulhwai  lv. 
Glascow,  Manchester,  Slockport.  On  doit  nettoyer  les  peaux,  les  tremper 
dans  une  solution  de  nitrate  acide  de  mercure,  les  fouler  mécanique¬ 
ment  à  la  main,  les  teindre,  etc. 

Les  proportions  d’eau  et  de  nitrate  acide  varient  avec  les  fabriques. 
Arlidge  dit  qu’il  entre  également  de  l’arsenic  dans  cette  mixture  mais 
actuellement  on  ne  l’emploie  pas.  Les  fouleurs  emploient  d’ordinaire 
des  gants  de  caoutchouc  ou  des  doigtiers  ;  on  peut  fouler  mécanique¬ 
ment. 

Les  ouvriers  qui  vont  chercher  les  peaux  laissées  à  sécher  inhalenl 
forcément  dos  vapeurs  de  nitrate  acide. 

Un  des  premiers,  Hillairet,  a  cherché  à  remplacer  le  nitrate  acide  de 
mercure  par  les  vapeurs  d’acide  azotique,  démontrant  que  la  présence 
de  l’hydrargyre  n’était  pas  indispensable. 

Merget  a  cherché  à  neutraliser  par  le  chlorure  de  chaux  les  vapeurs 
mercurielles  répandues  dans  l’air  et  M.  Meyer  dit  avoir  obtenu  de  bons 
résultats  en  répandant  de  l’ammoniaque  sur  le  sol. 

Saint-Marcel  et  Bergeron  ont  préconisé  au  lieu  du  mercure,  l’emploi 
de  l’amilure,  puis  le  lavage  avec  une  solution  d’acide  azotique,  le  seul 
inconvénient  étant  la  production  des  vapeurs  nitreuses,  mais  le  procédé 
était  plus  long  et  plus  coûteux,  aussi  fût-il  abandonné. 

L’abbé  Nollet,  dans  l’art  du  chapelier  (176.0),  dit  qu’un  chapelier  fran¬ 
çais  revenu  d’Angleterre  avait  déjà  utilisé  l’eau  forte  diluée. 

M.  Dargelas  (Hygiène  professionnelle  des  ouvriers  chapeliers  188!)  i 
préconise  la  solution  d’acide  chlorhydrique  à  5  p.  100  ;  le  seul  inconvé¬ 
nient  est  l’irritation  des  mains  qu’on  peut  éviter  avec  des  gants. 

Shoul  (Annales  d’hygiène  1882)  croit  avoir  trouvé  la  solution  du  pro¬ 
blème  par  l’usage  du  sulfure  sulfuré  de  calcium  en  suspension  dans  de 
l’eau  légèrement  acidulée  d’acide  chlorhydrique;  cette  solution  n’a 
qu’un  inconvénient;  son  odeur  désagréable,  qu’une  bonne  ventilation 
peut  faire  disparaître.  Albrechl  dit  que  le  procédé  d’Hillairet  (mélasse 
et  lavage  avec  une  solution  faible  d’acide  azotique),  ne  donne  pas  de 
bons  résultats. 

M.  Hardeastle,  chimiste  dans  une  grande  maison  de  Stockport  a 
essayé  successivement  des  solutions  plus  ou  moins  étendues  des  subs¬ 
tances  suivantes  :  nitrate  de  fer,  nitrate  de  zinc,  chlorure  de  zinc,  acide 
nitrique.  Tous  ces  procédés  ont  été  reconnus  inférieurs  industriellement 
à  l’emploi  du  nitrate  acide  de  mercure. 

Nous  ne  suivrons  pas  l’auteur  dans  les  détails  qu’il  donne  sur  la  fabri¬ 
cation  du  chapeau  lui-môme  et  nous  examinerons  de  suite  les  effets 
nocifs  des  procédés  divers  sur  les  travailleurs. 
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Ces  effets  sont  dus  à  l’action  du  nitrate  acide  de  mercure,  à  celle 
des  poussières,  à  l’atmosphère  saturée  de  vapeurs  chaudes  dans 
laquelle  doivent  travailler  certains  ouvriers,  à  l’effet  du  foulage  sur 
les  mains,  à  l’effet  des  vapeurs  d’alcool,  enfin  à  la  poussière  qui  se 
dégage  lors  du  finissage  des  chapeaux. 

L’intoxication  mercurielle  est  fréquemment  signalée  chez  les  chape¬ 
liers  ;  la  salivation  et  la  diarrhée  sont  rares,  mais  l’estomatito  est  fré¬ 
quente  (mal  de  hanches  des  chapeliers)  et  les  érosions  dentaires  éga¬ 
lement.  Le  D'’  Lugge  fait  remarquer  que  le  tissu  dentaire  atteint  par 
les  vapeurs  du  nitrate  acide  est  l’émail  et  non  la  denture,  comme  dans 
la  carie. 

La  chute  des  dents  suit  un  ordre  presque  fatal  :  les  molaires  supé¬ 
rieures  et  inférieures,  puis  les  canines  et  les  incisives.  Le  D''  Lugge  a 
trouvé  67  p.  100  des  chapeliers  qu’il  a  examinés  atteints  de  celte  affec¬ 
tion  tout  à  fait  analogue  à  cette  maladie  professionnelle  décrite  par  le 
D''  Vogt,  de  Berne,  chez  les  travailleurs  tran.sformant  le  coton  en  nitro- 
ullrilose  par  l’action  d’une  mixture  d’acide  nitrique  et  d’acide  sulfu¬ 
rique. 

Le  D''  Lugge  a,  en  outre,  noté  la  fréquence  du  tremblement. 

A  Stockport  comme  dans  les  manufactures  françaises  de  chapeaux, 
l’intoxication  mercurielle  est  pourtant  assez  rare.  11  n’en  serait  pas 
ainsi  en  Amérique,  d’après  le  professeur  Williston.  A  Southwark,  le 
D''  Taylor  soutient  que  les  vapeurs  inhalées  ne  sauraient  traverser  la 
paroi  des  alvéoles  pulmonaires.  Il  a  noté  un  certain  nombre  de  con¬ 
jonctivites  à  la  suite  des  manipulations  du  nitrate  acide  de  mercure. 

LeD"'  Whilelegge,  médecin  en  chef  des  Inspections  dos  manufactures, 
a  proposé  les  mesures  suivantes  pour  éviter  ces  mouvements  :  1“  L’abla¬ 
tion  des  vapeurs  et  des  poussières  par  des  ventilateurs  puissants; 
2°  L’inspection  périodique  médicale  avec  pouvoir  d’arrêter  le  travail; 
3°  Les  lavages  fréquents;  4“  Des  locaux  séparés  pour  les  repas,  etc. 

Les  maladies  des  voies  respiratoires  sont  assez  fréquentes  chez  les 
chapeliers. 

L’effet  sur  les  mains  est  très  remarquable  :  Arlidge,  d’après  Levy, 
avait  cité  les  fissures  et  les  abrasures  des  mains  des  chapeliers. 
Le  D'  Grégoire,  de  Chazelles-sur-Lyon  {Annales  d'hygiène  1898)  a 
longuement  décrit  la  main  du  fouleur  :  1“  Polissage  de  toute  la  sur¬ 
face  palmaire  ;  2“  Perte  des  poils  de  la  surface  dorsale  ;  3°  Couleur 
ivoirine  des  ongles,  qui  ont  les  bords  rougis  ;  4"  Phalanges  terminales 
courtës,  épaisses,  bulbeuses  ;  5“  Fallosiles  des  éminences  Menar  et 
hypathenar. 

L’évaporation  dos  vapeurs  alcooliques  est  une  cause  fréquente  de 
céphalite  et  de  conjonctivite. 

A  Denton,  il  y  eut  l’an  dernier  une  explosion  très  sérieuse  due  à 
ces  vapeurs  et  peut-être  aussi  à  la  formation  d’un  fulminate  de  mer¬ 
cure  résultant  de  la  dissolution  du  mercure  dans  l’acide  azotique  avec 
l’alcool. 

Le  travail  de  finissage  est  des  plus  dangereux,  vu  la  présence  des 
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poussières  fines,  et  tous  les  ouvriers  employés  à  ce  moment  devraieiii 

porter  des  respirateurs  appropriés. 

Arlidge,  malgré  les  améliorations  apportées  dans  la  profession  de 
chapelier,  la  croit  encore  très  malsaine.  Le  D'  Talham  (1897)  dit  que 
la  mortalité  moyenne  de  cette  profession  est  ordinaire  au-dessous  de 
35  ans,  mais  au-dessus  de  cet  âge  elle  dépasse  la  moyenne, 

Le  D’’  Ogle  signale  la  fréquence  de  l’alcoolisme  chez  les  chape¬ 
liers;  leur  mortalité  par  tuberculose  est  très  considérable,  63  p.  lOu. 
Scott  dit  qu’aux  Etats-Unis,  la  maladie  des  chapeliers  est  synonyme  de 
phthisie.  Le  D''  Talham  fait  remarquer  que  les  chapeliers  souffrent  peu 
d’influenza,  de  rhumatisme,  mais  beaucoup  de  maladies  des  voies  uri¬ 
naires,  le  suicide  est  très  fréquent  dans  celte  profession. 

Catrin. 

Versuche  über  Feuslernischenheizung  (Recherches  sur  le  chauffage 
en  nielles  pratiquées  sous  l’appui  des  fenêtres),  par  E.  V.  Esmarcii. 
{Gesmtdkeits-Ingenieur,  XXIV,  1901). 

11  s’agit  ici  du  chauffage  au  moyen  de  tuyaux  contenant  de  l’eau 
chaude  ou  de  la  vapeur  et  placés  dans  une  sorte  de  niche  constituée 
par  l’embrasure  et  l’appui  d’une  fenêtre;  c’est  une  disposition  que  l’on 
adoptait  assez  volontiers  autrefois  avec  les  tuyaux  de  chauffage  dirigés 
horizontalement,  munis  ou  non  d’ailettes,  formant  des  espèces  de  bat¬ 
teries  parfois  enfermées  sous  l’appui  des  fenêtres  dans  des  coffrage.' 
en  tôle  ajourée.  (Depuis  l'emploi  du  chauffage  à  vapeur  à  très  basse 
pression  s’opérant  au  moyen  de  radiateurs  à  tubes  verticaux,  on  se 
borne  avec  raison  à  placer  les  susdits  radiateurs  devant  les  fenêtres, 
sans  les  enfoncer  sous  leur  appui  qui  est  du  reste  réduit  à  sa  plus 
simple  expression  sinon  supprimé.  Ce  genre  d’installation,  préférable 
au  précédent  en  ce.  qui  concerne  l’entretien  de  la  propreté,  doit  avoir 
au  point  de  vue  du  chauffage  des  effets  fort  analogues). 

La  chambre  à  chauffer  mesurait  4"',35  de  large,  5  mètres  de  long, 
3’", 60  de  haut;  ses  déperditions  de  chaleur  n’avaient  guère  lieu  qu’au 
niveau  des  deux  grandes  fenêtres  sous  lesquelles  se  trouvaient  les  bal- 
teries  chauffantes,  car  la  pièce  était  entourée  de  tous  les  autres  côtés 
de  locaux  chauffés  :  circonstance  extrêmement  favorable  au  point  du 
vue  thermique.  A  l’aide  d’un  certain  nombre  de  thermomètres  et  eu 
produisant  en  diverses  places  un  peu  de  fumée,  Esmarch  s’est  d’abord 
assuré  de  la  grande  uniformité  de  la  température  dans  la  chambre 
entière;  les  plus  grandes  différences  n’e.xcédaient  point  I  à  2  degrés; 
il  a  ensuite  constaté  la  présence  de  deux  courants  aériens  relativement 
froids  convergeant  vers  la  batterie  chauffante,  l’un  descendant  le  long 
du  vitrage,  l’autre  régnant  sur  le  plancher;  un  peu  au-dessus  de  la 
batterie  chauffante  un  courant  de  température  plus  élevée  se  dirigeait 
au  contraire  à  peu  près  horizontalement  vers  le  centre  de  la  pièce, 
mais  ne  tardait  point  d’ailleurs  à  diffuser  dans  toutes  les  directions. 

Pour  Esmarch  le  résultat  du  chauffage  était  en  somme  excellent  ; 
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sans  doule  les  conditions  de  situation  de  la  chambre  chauffée  entrent 
pour  une  bonne  part  dans  ledit  résultat  ;  mais  il  faut  aussi  reconnaître 
qu’il  est  dû  pour  une  autre  part  à  la  température  relativement  peu 
élevée  des  surfaces  chauffantes  et  à  leur  judicieux  emplacement  au  bas 
des  fenêtres. 

Nous  regrettons  qu’Esmarch  dans  son  étude  ait  fait  abstraction  de 
la  ventilation  de  la  chambre  considérée.  Il  eut  été  intéressant  de  savoir 
si  une  introduction  d’air  neuf  à  travers  la  muraille,  au  niveau  des  sur¬ 
faces  de  chauffage,  ne  modifierait  pas  notablement  l’état  thermique 
observé. 

E.  Arnould. 

Sulla  nenlilazione  nelle  veiture  ferroviarie  viagganli  (Ventilation 
des  wagons  de  voyageurs),  par  le  D''  V.diGregorio  (Lavoi'i  di  Labora- 
torio  dell’  Isüiuto  d'igiene  délia  li.  Università  di  Palermo,  vol.  II, 
1899-1901,  p.  lo9). 

On  a  proposé  de  nombreux  systèmes,  pour  assurer  un  renouvellement 
efficace  de  l’air,  dans  les  voitures  de  chemin  de  fer,  sans  exposer  les 
voyageurs  à  l’action  directe  et  nuisible  des  courants  atmosphériques.  Les 
appareils  de  Wolpert,  de  Viehofî  et  Vos,  de  Schmidt  contribuent  à 
l’échange  d’air,  soit  par  aspiration,  soit  par  propulsion,  soit  par  les  deux 
modes  à  la  fois.  Un  moyen  de  ventilation  simple  et  très  usité  est  celui 
qui  est  constitué  par  des  lames  de  bois  ou  de  métal  perforées,  placées 
au-dessus  des  fenêtres  avec  une  tablette  de  glissement  et  protégées  de 
la  pluie  et  de  la  poussière  par  de  petits  regislres  {Revue  d^ hygiène,  1890, 
p.  374). 

Pour  pouvoir  donner  un  jugement  exact  sur  l’efficacité  de  la  ventila¬ 
tion  d’un  wagon,  il  est  nécessaire  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  un 
certain  nombre  de  facteurs,  concernant  non  seulement  l’intérieuï  do  là 
voiture,  tels  que  le  cube  réservé  à  chaque  voyageur,  le  nombre  de 
places,  le  système  d’aération,  mais  aussi  l’air  ambiant  de  la  voie,  comme 
la  qualité  et  la  quantité  du  combustible,  la  distance  de  la  voiture  à  la 
machine,  la  rapidité  du  train  et  principalement  la  topographie  de  la 
ligne. 

Les  recherches  faites  sur  la  quantité  de  CO^,  contenue  dans  l’air  envi¬ 
ronnant  les  trains,  ont  donné  des  proportions,  variant  de0,4à  1,1  p.  1000,. 
variations  qui  semblent  duos  aux  conditions  du  tracé  en  tranchée,  en 
remblai,  en  tunnel,  à  la  direction  du  vent,  et,  sur  le  littoral,  aux  heures 
des  brises  de  mer  ou  de  terre. 

Avant  de  passer  à  l’étude  du  degré  de  souillure  de  l’air  intérieur  des 
voitures,  l’auteur  mentionne  quelques  détails  sur  l’aménagement  et  sur 
les  ventilateurs  dos  wagons  en  service  sur  la  ligne  de  Païenne  àTrapani, 
voitures  à  couloir  central,  ou  à  couloir  latéral,  dont  le  cube  d’air  réel 
par  voyageur  est  de  1,42  à  2,13  en  première  classe,  de  0,71  à  0,92  en 
deuxième  et  de  0,66  en  troisième.  Il  n’a  pas  cherché  le  volume  d’air, 
fourni  par  les  moyens  de  ventilation,  en  comparaison  du  minimum  néces¬ 
saire  par  heure  et  par  voyageur,  mais  il  a,  déterminé,  à  l’aide  de  la 
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mélbode  de  Pettenkofer,  la  proportion  de  CO-  dans  l’air  d’un  wagon, 
contenant  des  voyageurs,  un  certain  temps,  avec  les  fenêtres  closes. 

Les  résultats,  obtenus  dans  les  voitures  des  trois  classes,  avec  le 
complet  de  voyageurs,  toutes  fenêtres  fermées  pendant  dix  à  vingt 
minutes,  à  des  distances  de  25  à  50  mètres  de  la  locomotive,  se  résunn  nt 
dans  la  quantité  do  CO-  variant  de  1  à  1,6  p.  1000  en  première,  de  l.ii 
à  2,7  on  seconde,  de  2,7  à  4,15  en  troisième.  Mais,  dans  la  réalité,  l  es 
conditions  d’expériences  se  rencontrent  rarement,  car  peu  de  comparii- 
ments  ont  longtemps  leur  complet  de  voyageurs,  surtout  en  premién'; 
ceux-ci  ne  sont  jamais  tous  des  adultes  produisant  22‘,  C  de  CO-  par 
heure;  les  portières  et  les  vitres  ne  restent  pas  constamment  fermée-, 
car  les  stations  sont  rapprochées  pour  les  trains  omnibus.  Toutefois  les 
chiffres  de  CO^  en  deuxième  et  en  troisième  classe  indiquent  la  nécessué 
d’augmenter  les  moyens  de  renouveler  l’air,  surtout  quand  il  s’agit  de 
transports  de  troupes  et  de  voyages  scolaires  de  vacances. 

F.-H.  Renadt. 
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Nominations.  — M.  le  D''  Bertin-Sans,  agrégé  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Montpellier,  vient  d’ôtre  nommé  professeur  d’hygiène  dans 
cette  Faculté. 

M.  le  D''  Rouget,  médecin-major  de  2®  classe  à  l’hôpital  militaire  do 
Bordeaux,  est  nommé  professeur  agrégé  (hygiène)  à  l’École  d’applica¬ 
tion  du  service  de  santé  militaire  (Val-de-Gràce) . 

LA  CHAMBRE  DES  MINES  DU  TRANSVAAL  ET  LA  TUBERCULOSE.  —  l.il 

Chambre  des  mines  du  Transvaal  désire  adopter  des  mesures  propres 
à  combattre  la  fréquence  de  la  tuberculose  chez  les  mineurs  et  cllo 
demande  qu’on  lui  adresse  toutes  les  propositions  et  tous  les  plans  pour 
combattre  les  causes  qui  la  produisent.  La  Chambre  ne  connaît  pas 
exactement  ces  causes,  mais  on  croit  généralement  que  cette  maladie  est 
due  principalement  à  l’aspiration  des  poussières  fines  produites  par  les 
foreuses. 

La  Chambre  offre  les  prix  suivants  aux  trois  meilleures  propositions 
et  devis  pratiques  :  1"  prix,  .500  livres  sterling  et  une  médaille  d’or; 
2“  prix,  250  livres  sterling;  3“  prix,  100  livres  sterling.  Les  devis 
devront  s’inspirer  spécialement  des  considérations  suivantes  :  1“  l’ap¬ 
plication  du  devis  ou  de  l’appareil  aux  foreuses  mécaniques  actuelles; 
2®  la  démonstration  pratique  du  devis  ou  de  l’appareil . 

Les  juges,  avant  de  décerner  les  prix  auront  le  droit  de  demander 
des  démonstrations  et  s’ils  ne  sont  pas  satisfaits  des  solutions  proposées. 
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ils  seront  libres  de  rouvrir  le  concours  ou  de  ne  décerner  qu’une  partie 
des  prix. 

Les  mémoires  relatifs  à  cette  question  devront  être  accompagnés  des 
plans  modèles  ou  appareils  proposés ,  et  ils  seront  reçus  au  bureau  de 
la  Chambre  des  mines,  Postbox  809,  à  Joliannesburg,  jusqu’au  13  fé¬ 
vrier  1903. 

Chez  les  agents  de  la  Chambre,  à  Londres,  MSI.  Barsdorf  et  C‘®,  Wool 
E.xchange  Coleman  Street,  E.  C.,  jusqu’au  15  janvier  1903. 

A  Paris ,  à  la  Compagnie  française  de  mines  d'or  et  de  l’Afrique  du 
Sud,  20,  rue  Taitbout,  correspondants  de  la  Chambre  des  mines,  jus¬ 
qu’au  13  janvier  1903. 

Le  jury  comprendra  deux  membres  de  la  Société  médicale  du  Trans¬ 
vaal,  deux  membres  de  l'Association  des  directeurs  des  mines  Wilwa- 
tersrand ,  et  deux  membres  de  l’Association  des  ingénieurs-mécaniciens 
du  Witwalersrand,  plus  trois  ingénieurs-consiels  des  mines  qui  seront 
choisis  par  la  Cliambre  des  mines  du  Transvaal  et  deux  ouvriers  foreurs 
qui  seront  choisis  par  l’Association  des  directeurs  de  mines.  La  décision 
dé  la  majorité  sera  définitive. 


Installation  d’un  «  frigobifkre  «  dans  les  sous-sols  de  la  bourse 
DU  COMMERCE  DE  PARIS.  —  La  Sociôté  générale  parisienne  d’entreposage 
frigorifique  des  Halles  centrales  a  fait  installer  dans  les  sous-sols 
qu’elle  occupe  ii  la  Bourse  du  commerce  une  usine  pour  la  production 
du  froid  et  la  conservation  des  denrées  alimentaires,  notamment  des 
viandes,  des  poissons,  des  légumes,  des  fruits,  du  beurre.,  des  fro¬ 
mages,  etc. 

Détail  piquant,  le  nouveau  «  frigorifère  '>  est  aménagé  dans  l’ancien 
et  énorme  calorifère  de  la  Bourse  du  Commerce,  démoli  pour  lui  faire 
place. 

Le  principe  de  cette  installation  est  connu ,  c’est  l’abaissement  consi¬ 
dérable  de  température  réalisé  par  la  détente  brusque  de  l’ammoniaque 
liquide  ;  mais  alors  que  dans  la  plupart  des  établissements  similaires  le 
froid  ainsi  obtenu  est  appliqué  à  la  fabrication  de  la  glace  artificielle,  à 
la  Bourse  du  commerce  il  est  utilisé  pour  refroidir  un  certain  volume 
d’air  sec  qui  est  ensuite  insufflé  dans  les  chambres  froides  affectées  à  la 
conservation  des  produits. 

Cette  application  elle-même  n'est  d’ailleurs  pas  nouvelle  et,  pour  ne 
citer  qu’un  précédent ,  nous  Tavons  vue  fonctionner  à  Londres,  au  Hay- 
market,  il  y  a  quelque  douze  ans. 

Le  «  frigorifôre  »  de  la  Société  générale  parisienne  n’en  est  pas 
moins  des  plus  intéressants.  Il  comprend  cinq  groupes  d’appareils  ou 
parties  principales  :  la  chambre  de  chauffe,  la  salle  des  machines,  les 
chambres  de  serpentins,  les  chambres  ou  magasins  de  conservation  et 
et  les  installations  électriques. 

Nous  allons  décrire  successivement  chacune  de  ces  parties,  mais  dès  à 
présent  nous  faisons  remarquer  que  toutes  les  machines  ont  été  prévues 
en  double,  de  telle  sorte  que  le  fonctionnement  ne  soit  pas  arrêté  pen- 
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dant  la  durée  des  réparations  d’entretien  ou  des  réparations  acciden¬ 
telles. 

Chambre  de  chauffe.  —  La  force  génératrice  de  l’ensemble  de  l’ins¬ 
tallation  est  la  vapeur,  soit  appliquée  directement,  soit  transformée  en 
énergie  électrique.  Elle  est  fournie  par  trois  chaudières  du  système 
Babcock  et  Wilcox  correspondant  chacune  à  une  force  de  80  chevaux- 
vapeur;  ces  chaudières  sont  alimentées  par  un  puits  de  23  mètres  do 
profondeur,  foré  dans  le  sous-sol,  débitant  50.000  litres  à  l’heure  et 
desservi  par  des  pompes  mues  électriquement. 

Les  chaudières  sont  également  reliées  à  la  distribution  d’eau  du  service 
public. 

L’eau  avant  d’être  distribuée  aux  chaudières  passe  dans  un  réchauf¬ 
feur  qui  récupère  une  partie  de  la  chaleur  des  gaz  sortant  des  foyers. 

La  cheminée  n’ayant  pu  êtro  élevée  à  une  hauteur  suffisante,  on  a  été 
obligé  d’activer  le  tirage  au  moyen  d’un  ventilateur  actionné  par  l’élec¬ 
tricité. 

Salle  des  machines.  —  La  salle  des  machines  comprend  deux  groupo.s 
distincts  pouvant  fonctionner  simultanémcht  ou  séparément.  Chai|iic 
groupe  est  formé  d’une  machine  à  vapeur  actionnant  un  compresseur. 
La  machine  à  vapeur  est  de  la  maison  Robey  and  C“,  do  Lincoln  (Angle¬ 
terre)  ;  sa  puissance  est  de  40  clievaux. 

La  compresseur  a  été  fourni  par  la  Société  Linde,  de  Londres,  il 
reçoit  le  gaz  ammoniac  à  la  pression  atmosphérique  et  le  comprime 
jusqu’à  ime  pression  voisine  de  son  point  de  liquéfaction . 

En  temps  ordinaire  le  service  sera  assuré  pai-  un  seul  groupe,  c’est- 
à-dire  par  un  moteur  et  son  compresseur,  mais  en  été,  pendant  les 
chaleurs,  il  est  vraisemblable  que  les  deux  groupes  devront  fonctionner 
simultanément  avec  la  force  motrice  totale  de  80  chevaux. 

Dans  la  salle  des  machines  est  installé  un  condenseur  qui  reçoit  lu 
vapeur  d’échappement  des  moteurs. 

Chambres  des  serpentins.  —  Au  sortir  du  compresseur,  le  gaz  ammo¬ 
niac  comprimé  est  amené  dans  un  serpentin  d’un  développement  consi¬ 
dérable.  Il  y  entre  par  la  partie  supérieure,  s’y  liquéfie,  sort  liquide 
par  l’extrémité  inférieure,  dont  le  diamètre  est  très  réduit,  et  se  rend 
dans  une  seconde  chambre. 

La  liquéfaction  du  gaz  ammoniac  est  obtenue  en  refroidissant  le 
serpentin  de  la  première  chambre ,  par  un  déversement  continu,  sur  les 
tuyaux,  d’eau  froide  provenant  du  puits. 

L’ammoniaque  liquide  passe  dans  une  deuxième  chambre  où  elle  est 
détendue  à  l’entrée  d’une  seconde  batterie  de  serpentins  dans  laquelle 
elle  circule  sous  sa  forme  gazeuse.  Le  froid  produit  par  cette  détente  est 
intense  et  on  l’accroît  encore  en  faisant  tomber  sur  les  serpentins,  à  la 
partie  supérieure  de  la  chambre  et  sous  forme  de  pluie,  une  dissolution 
de  chlorure  de  sodium.  Cette  dissolution,  dont  le  degré  de  congélation 
est  bien  inférieur  à  zéro  degré,  s’accumule  à  la  partie  inférieure  de  la 
chambre  d’où  elle  est  reélevée  par  une  pompe  mue  par  l’électricité  pour 
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Otre  déversée  à  nouveau  sur  les  mômes  serpentins  de  manière  à  former 
une  circulation  continue. 

Cette  deuxième  chambre,  dont  la  température  peut  s’abaisser  à  10“ 
ou  12“  au-dessous  de  zéro  est  entièrement  fermée.  On  y  dirige,  au  moyen 
d’un  ventilateur  électrique,  un  fort  courant  d’air  sec  lequel,  en  passant 
autour  des  serpentins,  se  refroidit  et  prend  sensiblement  la  température 
de  la  chambre  elle-niôrae.  C’est  cet  air  sec  ainsi  refroidi  qui  est  dirigé 
dans  les  chambres  de  conservation. 

Notons  que  le  gaz  ammoniac  qui  a  parcouru  la  seconde  batterie  de 
serpentins  est  dirigé  de  nouveau  dans  les  compresseurs  pour  dire  recom¬ 
primé  puis  redétendu. 

C’est  donc  toujours  le  môme  gaz  qui  sert,  l’usure  est  insignifiante. 

Chambres  ou  magasins  affectés  à  la  conservation  des  •produits  ali¬ 
mentaires.  —  Ces  chambres  sont  situées  en  premier  sous-sol,  entre  le 
rez-de-chaussée  et  l’usine  frigorifique,  ce  sont  de  vastes  caves  ayant  une 
capacité  de  6,400  mètres  cubes  et  pouvant  recevoir  10,000  tonnes  de 
marchandises;  elles  sont  protégées  de  la  chaleur  par  un  matelas  d’air  et 
par  trois  portes  épaisses  formant  une  sorte  de  sas  à  air. 

Nous  avons  vu  qu’elles  recevaient  directement  l’air  sec  et  froid  après 
son  passage  autour  des  serpentins  de  la  deuxième  chambre,  c’est  dire 
que  la  température  de  ces  magasins  est  inférieure  à  zéro  de  plusieurs 
degrés,  elle  peut  descendre  à  — 12“  environ. 

Nous  retrouvons  pour  l’air  froid  la  môme  circulation  continue  que 
nous  avons  notée  pour  l’ammoniaque  ;  c’est  en  effet  l’air  des  magasins 
de  conservation  qui  est  aspiré  et  introduit  derechef  dans  la  deuxième 
chambre  à  serpentins  pour  y  être  refroidi. 

Installations  électriques.  —  Ces  installations  ont  pour  objet  do  pro¬ 
duire  l’électricité  nécessaire  à  l’éclairage  du  frigorifère  et  au  fonction¬ 
nement  du  monte-charge ,  dés  pompes  assurant  le  service  du  puits,  du 
ventilateur  activant  le  tirage  de  la  cheminée,  des  pompes  élevant  la 
dissolution  saline  déversée  sur  les  serpentins  de  la  deuxième  chambre, 
enfin  du  ventilateur  dirigeant  l’air  dans  cette  môme  chambre. 

Elles  se  composent  essentiellement  de  deux  moteurs  à  vapeur  de 
chacun  36  chevaux  fournis  par  la  maison  Ramsons  Sims  and  Jeff'eries, 
d’Ipswick,  et  de  deux  dynamos  livrées  par  la  Société  d’éclairage  élec¬ 
trique  de  Paris. 

En  temps  normal ,  un  seul  moteur  et  une  seule  dynamo  suffiront  pour 
assurer  la  marche  de  l’usine. 

Le  frigorifère  que  nous  venons  de  décrire  dans  ses  grandes  lignes  est 
appelé  à  rendre  les  plus  grands  services  à  l’alimentation  parisienne.  On 
invoque  en  sa  faveur  la  supériorité  du  refroidissement  des  matières 
alinaentaires  par  l’air  froid  et  sec  sur  la  congélation  de  ces  mômes 
matières  au  moyen  de  la  glace;  ce  dernier  procédé  facilite  la  décompo¬ 
sition  des  aliments  au  moment  de  leur  dégélation,  inconvénient  que  l’on 
espère  éviter  avec  la  nouvelle  installation. 


Henri  Garnieii. 
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Lisibilité  et  Myopie'.  — Le  professeur  Hermann  Gohn,  de  Breslau,  oia- 
blit  que  les  progrès  croissants  de  la  myopie  tiennent  en  grande  puriii' 
à  la  petitesse  des  caractères  et  au  peu  d’écartement  des  lignes  dans  1. 5 
livres  scolaires.  D'après  lui,  on  ne  doit  considérer  comme  confoniio> 
aux  exigences  de  l’hygiène  que  les  livres  dont  deux  lignes  seulement 
apparaissent  à  travers- une  ouverture  de  un  centimètre  carré.  Dans 
l’espace  de  40  ans  Cohn  a  examiné  systématiquement  10.000  enfants 
fréquentant  les  écoles.  La  myopie  augmente  constamment  avecràp-: 
elle  est  de  60  pour  100  chez  les  étudiants,  de  61  pour  100  chez  I  - 
engagés  volontaires. 

L’OxYGÈ^E  EN  Pastilles.  —  M.  Laborde  a  fait  connaître  depuis  ]ilii- 
sieurs  années  à  l’Académie  le  procédé  de  revivification  de  Pair  emplus  ■ 
par  M.  G.  Jaubert,  docteur  ès  sciences,  pour  y  introduire  de  nou¬ 
velles  proportions  d’oxygène  ;  l’on  vient  de  lancer  dans  le  com¬ 
merce  des  pastilles  composées  de  peroxyde  de  sodium  et  de  peroxyla 
de  potassium  et  renfermant  en  même  temps  des  traces  de  corps  prom- 
quant  la  réaction,  de  telle  sorte  que  leur  simple  immersion  dans  l'i  iiii 
détermine  le  dégagement  d’une  grande  quantité  d’oxygène  pur.  Si  c.- 
pastilles  conservent  pendant  longtemps  leurs  propriétés,  elles  pour¬ 
raient  rendre  des  services  en  cas  d’asphy.xie  dans  les  puits,  les  cuve> 
en  fermentation,  etc.  ;  on  les  aurait  plus  facilement  sous  la  main  i; n- 
des  ballons  d’oxygène,  ou  dos  tubes  d’oxygène  liquéfié. 


Le  gérant  :  Pierre  Aüger. 


lmp.  PAUL  DUPONT,  4, 


du  Boulot.—  Paris,  l"'  An*. 
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DE  L’ÉPURATION  BIOLOGIQUE 
DES  MATIÈRES  HYDROCARBONÉES 

DANS  LES  EAUX  RÉSIDUAIKES  INDUSTRIELLES 
Par  E.  ROLANTS, 

Chef  de  laboratoire  à  l’Institut  Pasteur  de  Lille. 

OXYDATION  DES  MATIÈRES  IlYDROCARBONÉES 
SUR  LITS  BACTÉRIES  AÉROBIES 

Les  hydrates  de  earbone,  dont  les  types  principaux  sont  le 
glueose,  le  saccharose,  les  dextrines  et  l’amidon,  sont  des  alimenis 
de  prédilection  pour  les  microbes.  Aussi  sont-ils  très  facilement 
attaqués  par  ces  germes,  qui  les  décomposent  en  alcools,  aldéhydes, 
acides,  et  enfin  en  acide  carbonique  et  eau.  C’est  seulement  vers 
cette  ultime  dégradation  que  doivent  tendre  les  procédés  ayant  pour 
but  de  se  débarrasser  des  matières  de  cette  nature  qui  polluent 
les  eaux  usées  avant  de  les  envoyer  aux  rivières. 

Les  fermentations  aérobies  des  lits  bactériens  arrivent  à  ce  but, 
et  cela  sans  formation  intermédiaire  d’acides,  toujoui's  nuisibles 
à  l’action  des  microbes,  opérant  d’une  façon  analogue  avec  moi¬ 
sissures  banales  qui  décomposent  directement  les  hydrates  de  car¬ 
bone  en  acide  carbonique  et  eau. 
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Les  fermentations  anaérobies  ‘  des  fosses  septiques  de  ces  eom- 
posés  arrivent  aussi  à  les  faire  disparaître,  mais  en  pareil  cas,  il  y 
a  toujours  formation  d'acides,  dont  le  principal  est  l’acide  buly- 
rique,  qui  dégagent  une  odeur  assez  désagréable.  Il  est  vrai  ijiio 
certaines  de  ces  fermentations  produisent  des  gaz  combustiliks 
(formène)  qui  ont  pu  quelquefois  être  utilisés  pour  l’éclairage. 

Je  n’entrerai  pas  dans  l’étude  approfondie  de  toutes  ces  ferimii- 
tations,  pour  la  plupart  déjà  connues,  et  je  me  contenterai  di 
recbei'cher  ce  qu’on  peut  en  attendre,au  point  de  vue  de  l’épuralimi 
des  eaux  résiduaires  par  les  méthodes  biologiques. 

J’ai  employé  pour  ces  essais  les  mêmes  vases  qui  m’avaient  ser\i 
pour  lé  travail  que  j’ai  fait  avec  la  collaboration  de  M.  Galleraainl, 
sur  la  nitrification®.  Ce  sont  d’abord  deux  lits  cylindriques  de 
1  mètre  de  haut  et  0'",28  de  diamètre,  en  poterie  vernissée,  puis 
3  lits  cubiques  de  0'“,30  de  côté,  en  terre  vernissée.  Ces  lits  étaient 
remplis  de  scories  de  S  millimètres  à  1  centimètre.  Ils  formaiuiil 
deux  séries  fonctionnant  parallèlement:  d’un  côté  les  lits  dt 
i  mètre,  de  l’autre,  ceux  de  Û"‘,30.  Je  remplissai  d’abord  le  l'’'  lit; 
puis,  après  2  heures  de  contact,  je  laissai  écouler  et  remplissai  akns 
le  suivant  avec  le  liquide  provenant  du  1'“'  contact,  de  môme  pour 
le  3'  contact  des  lits  de  0"',30. 

J’ai  fait  passer  sur  ces  lits  des  solutions  de  glucose,  de  sacclm- 
rose,  de  glucose  commercial  contenant  de  la  dextrine,  de  dexliiiif 
et  un  décocté  végétal.  L’amidon  cru  est  très  difficile  à  attaquer';  de 
plus,  il  aui'ait  été  retenu  mécaniquement  par  les  scories,  aussi  ne 
l’ai-je  pas  expérimenté. 

Tous  les  résultats  sont  des  moyennes  d’analyses  faites  sur'  des 
essais  d’au  moins  quinze  jours  consécutifs,  car  il  est  rare  que  les 
chiffres  obtenus  soient  absolument  constants,  et  les  variations  rpte 
j’ai  observées  peuvent  être  quelquefois  assez  importautes,comn)e  on 
le  verra  par  la  suite. 

Pour  avoir  un  terme  de  comparaison  entre  les  diverses  sulrs- 
tances  que  j’ai  employées,  j’ai  dosé  la  matière  organique  par'  la 
réduction  du  permanganate  de  potassium  eu  solution  acide.  Pour 
la  même  raison  tous  les  résultats  sont  rapportés  au  terme  initial, 

1.  Fermentations  forméniques,  butyriques,  par  le  Bac  amylobacter,  etc. 

2.  La  nitrification  dans  les  lits  bactériens  aérobies,  Rolants  et  GaMemaiiJ 
Revue  d’hygiène,  uov.  1901). 
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avant  contact,  que  j’ai  fait  égal  à  100.  Il  est  peu  important,  en  eflfet, 
(le  connaître  les  résultats  analytiques  absolus,  ce  qui  est  intéressant, 
au  point  de  vue  des  applications  pratiques,  c’est  le  pourcentage 
moyen  pour  chaque  contact  de  l’épuration  obtenue  Cette  méthode 
de  dosage  peut  être  critiquée,  mais,  comme  Je  l’ai  vérifié,  la  matière 
hydrocarbonée  est  totalement  brûlée  (sauf,  pour  les  dextrines)  sans 
formation  de  corps  intermédiaires  qui  auraient  pu  fausser  les 
résultats,  par  suite,  ces  derniers  sont  comparables. 

Glucose.  —  A  priori  on  pouvait  penser  que  le  glucose  disparaî¬ 
trait  très  rapidement,  c’est  ce  qui  est  arrivé  ;  aussi  n’ai-je  fait  qu’une 
série  d’essais  sur  les  lits  de  1  mètre.  Les  résultats  en  sont  consi¬ 
gnés  par  des  moyennes  dans  le  tableau  I.  Les  quantités  les  plus 
fortes  Os'', 40  par  litre  sont  brûlées  presque  aussi  vite  que  les  plus 
faibles,  et  dans  tous  les  cas  le  glucose  ne  peut  être  décelé  après  le 
2”  contact  par  la  liqueur  cupropotassique. 


Tableau  I.  —  Glucose  pur. 

Quantités  de  glucose  restant  “/o  de  glucose  avant  contact. 
Dosage  au  permanganate. 


Saccharose.  —  Ce  sucre  est  déversé  en  quantités  assez  consi¬ 
dérables  par  les  sucreries  dont  les  eaux  résiduaires  des  presses  en 
contiennent  au  minimum  2  grammes  par  litre.  Le  travail  demandé 
aux  microbes  devient,  ici,  plus  considérable,  car  il  doit  y  avoir 
d’abord  hydrolyse,  c’est-à-dire  transformation  du  saccharose  en 
sucre  inverti,  puis  oxydation  de  ce  dernier.  Aussi  l’épuration  est 
un  peu  moins  facile,  comme  le  montre  le  tableau  II.  On  ne  trouve, 
après  chaque  contact  que  des  traces  de  sucres  l'éducteurs,  l’oxydation 
ayant  lieu  aussitôt  après  l’hydrolyse. 
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Tableau  II.  —  Saccharose. 

Quantités  de  sucre  restant  %  du  sucre  avant  contact. 


Nous  ne  voyons  pas  ici,  comme  je  l’ai  montré  pour  la  nitriiica- 
tion,  que  l’aération,  plus  parfaite  dans  les  lits  de  faible  profomleiir 
que  dans  ceux  de  1  mètre  d’épaisseur,  ait  donné  une  épuration  plus 
complète,  si  ce  n’est,  toutefois,  pour  les  solutions  à  1  gramnu'  île 
sucre  par  litre. 

Néanmoins,  les  chiffres  que  j’ai  obtenus  montrent  que  l’on  jieul 
attendre  de  bons  résultats  des  lits  bactériens  aérobies  pour  l’épura¬ 
tion  des  eaux  de  sucrerie.  En  faisant  disparaître  le  sucre  que  res 
eaux  renferment  et  en  supprimant  toute  fermentation  anaéroliie, 
les  ferments  butyriques  ne  pourront  plus  s’y  développer  ;  on  évi¬ 
tera  ainsi  l’odeur  si  désagréable  que  l’on  perçoit  aux  environs  dis 
fabriques  de  sucre,  et  la  contamination  des  eaux  des  rivières  dans 
lesquelles  les  résidus  de  ces  usines  vont  ordinairement  se  dé¬ 
verser. 

Mélatige  de  glucose  et  dextrines.  —  Ce  mélange  existe  noriiiali'- 
ment  dans  le  glucose  du  commerce.  Celui  qui  m’a  servi  pour  ces 
expériences  contenait  IS  p.  100  de  dextrines.  J’en  ai  fait  des  solu¬ 
tions  à  1  gramme  par  litre.  Le  tableau  III  donne  les  maximum, 
minimum  et  moyenne  de  l’épuration  obtenue.  Cette  épuration  csl 
un  peu  moins  bonne  que  pour  le  glucose  ou  le  saccharose  ;  cela 
tient  à  la  présence  de  la  dexlriue,  ainsi  que  nous  le  voyons  plu> 
loin. 
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Tableau  III.  —  Mélange  de  glucose  Inl  dextrines. 
Quantités  de  sucre  restant  du  sucre  avant  contact. 
Dosage  au  permanganate. 


Dextrines.  —  Prévoyant  par  les  résultats  obtenus  avec  le 
mélange  glucose-dextrines,  que  ces  substances  seraient  plus  diffi¬ 
cilement  attaquées  par  les  microbes  chargés  de  leur  destruction, 
je  n’ai  employé  qu’une  solution  à  0=‘',4o  de  dextrines  par  litre; 
cette  solution  ne  contenait  que  des  traces  de  glucose. 

On  sait  que  l’hydrolyse  de  la  dextrine  est  plus  difficile  que  celle 
du  saccharose,  c’est  ce  qui  explique  que  les  résultats  obtenus  soient 
inférieurs  aux  précédents.  11  restait  encore  30  p.  100  de  dextrines 
après  le  3“  contact.  J’ai  joint  au  tableau  IV  les  moyennes  des 
dosages  de  glucose  faits  par  la  liqueur  cupropotassique  après 
chaque  contact,  de  façon  à  montrer  qu’il  y  a  une  hydrolyse  bien 
marquée. 

Tableau  IV.  —  Dextrine. 
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Décodé  de  foin.  ^  J’ai  expériirienté  enfla  sur  un  démch' 
végétal  contenant  relativement  très  peu  de  composés  azotés  et  ilmi- 
nant  l’ensemble  des  produits  fournis  par  la  putréfaction  des  maliens 
végétales.  Ce  décodé  a  été  obtenu  en  faisant  bouillir  dans  re:iii 
ordinaire  du  foin,  puis  diluant  le  liquide  obtenu.  Les  essais  mil 
porté  sur  3  décoctés  faits  à  peu  près  de  telle  façon  que  leurs  coincii- 
trations  pussent  être  représentées  par  les  chiffres!  pour  le  ir  1, 
3  pour  le  n»  2,  et  6  pour  le  n“  3. 

On  voit  combien  cette  épuration  a  été  facile,  mais,  comme  pdiir 
les  sucres,  plus  la  quantité  de  matières  organiques  est  gramlr, 
moins  l’épuration  est  parfaite;  toutefois,  ici  l’effet  est  moins  sensilili' 
que  pour  les  sucres. 

J’ai  joint  aussi  au  tableau  V  la  décoloration  produite  par  chaiiuc 
contact  sur  lits  bactériens,  comme  pour  les  matières  organiqin  s, 
j’ai  rapporté  les  résultats  à  la  coloration  du  liquide  avant  conlai  l 
sur  lits  bactériens  et  à  laquelle  j’ai  attribué  le  chiffre  100. 

Tableau  V.  —  Décocté  de  foin. 


LITS  DE  0"3ü 


LITS  DE  1  METHL 


Quantités  de  matières  organiques  restant  %  des  matières  organiques 
avant  contact. 

Dosage  au  permanganate. 


18,6  % 

26,0  % 


Coloration  restant  “/„  de  la  coloration  avant  contact  {au  colon-mètre). 

2  . 1  50  %  15  %  5  %  I  41  %  I  24 

3  .  54  %  20  %  13  %  40  %  28 


Avec  les  scories  la  décoloration  n’est  pas  complète  après  3  con¬ 
tacts  ;  il  est  vrai  que  les  décoctés  employés  étaient  déjà  fortement 
colorés. 
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FERMENTATION  DES  MATIÈRES  IlYDROCARRONÉES  EN  FOSSE  SEPTIQLE 

Si  on  abandonne  une  solution  sucrée  avec  de  la  terre  végétale  il 
se  déclare  toujours  une  fermentation  butyrique,  fermentation  qu’il 
faut  éviter,  tant  pour  les  odeurs  nauséabondes  qu’elle  répand  que 
pour  l’influence  très  nocive  de  l’acide  butyrique  formé  sur  les  autres 
microbes*.  Aussi  est-il  nécessaire  d’obtenir  une  fermentation  for- 
ménique  que  j’ai  établie  en  ensemençant  avec  des  boues  retirées  de 
la  Deûle,  rivière  canalisée  qui  passe  à  Lille  et  dans  laquelle  cette 
fermentation  est  toujours  très  active. 

La  fermentation  forménique  obtenue  dans  ces  conditions  dégage 
aussi  des  odeurs  assez  désagréables,  mais,  comme  je  m’en  suis 
assuré,  il  ne  se  forme  que  de  très  petites  quantités  d’acide  butyrique. 

J’ai  employé  des  solutions  de  glucose  à  1  et  2  grammes  par  litre. 
Il  ne  fallait  pas,  ici,  songer  à  doser  les  matières  organiques  soit  au 
permanganate  de  potasse,  soit  par  évaporation  puis  calcination  en 
calculant  ce  qu’on  appelle  la  perte  au  rouge,  car  l’effluent  sor¬ 
tant  de  la  fosse  septique  entraînait  des  matières  qui  m’avaient  servi 
à  ensemencer,  matières  qui,  par  leur  lente  désagrégation,  donnaient 
des  produits  solubles  (autres  que  le  glucose)  capables  de  fausser  les 
résultats.  J’ai  simplement  dosé  le  glucose  par  la  liqueur  cupropo- 
tassique  en  concentrant  convenablement  les  solutions. 

Les  cuves  septiques  qui  m’ont  servi  étaient  des  vases  cylindriques 
en  verre  de  10  litres  de  capacité  dont  la  tubulure  inférieure  laissait 
passer  un  tube  de  verre  coudé  permettant  de  vider  les  2/3  supérieurs 
du  contenu  à  chaque  opération. 

J’ai  d’abord  recherché  au  bout  de  combien  de  temps  le  glucose 
disparaissait  dans  les  solutions  à  1  et  2  grammes  par  litre. 

Il  faut  donc  près  de  3  jours  pour  les  solutions  à  1  gramme  et 
S  jours  pour  les  solutions  à  2  grammes  de  glucose  par  litre. 

J’ai  recherché  alors  si  les  solutions  contenant  1  gramme  de  glucose 
par  litre  ayant  séjourné  24  heures  en  fosse  septique  pouvaient  être 
épuisées  complètement  par  contacts  sur  lits  bactériens  aérobies. 

I.  Cette  action  a  été  démontrée  vis-à-vis  des  ferments  nitreux  et  nitriques 
par  M.M.  Winogradsky  et  Omeliamsky  [Arch.  des  Sciences  biologiques  de 
Saint-Pétersbourg  1899). 
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Tableau  VI 

Fermentation  en  cuve  septique  d’une  solution  de  glucose  contenant 
FS  °/o  de  dexlrine,  glucose  restant. 


Ainsi,  après  un  séjour  de  24  heures  en  fosse  septique,  il  restait  de 
glucose  par  litre  ; 

Maximum .  0®'',66 

Minimum .  0  39 

Moyenne .  0  53 

Cet  effluent  après  un  contact  de  2  heures  sur  lits  hactériens 
aérobies  en  contenait  ; 

Maximum .  0®‘',34 

Minimum .  0  19 

Moyenne .  0  28 

Et  après  2  contacts  de  2  heures  sur  lits  bactériens  aérobies,  il  en 
restait  encore  : 

Maximum .  0«'’,16 

Minimum .  traces 

Moyenne .  0  06 

Ainsi  la  fosse  septique  peut  être  employée  et  donner  de  bons  ré¬ 
sultats  lorsqu’on  y  entretient  une  fermentation  forménique,  mais  si 
la  fermentation  butyrique  se  déclare  il  se  fait  une  destruction  par¬ 
tielle  du  glucose,  mais  la  fermentation  s'arrête  bientôt,  par  suite  de 
la  toxicité  de  l’acide  produit  par  les  ferments,  et  celle-ci  ne  peut  se 
continuer  ni  dans  la  fosse  septique  ni  dans  les  lits  bactériens,  ainsi 
que  j’ai  pu  m’en  convaincre  par  quelques  essais. 
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INFLUENCE  DU  GLUCOSE 
SUR  LE  TRAVAIL  DES  MICROBES  NITRIFIANTS 

Dans  un  travail  paru  sous  ce  titre  MM.  Winogradsky  etOmé- 
liaiisky  ont  donné  les  résultats  d’expériences  montrant  le  rôle  des 
matières  organiques  dans  la  nitrification.  Parmi  les  matières  hy¬ 
drocarbonées  ces  auteurs  n’onl  étudié  que  le  glucose.  Ils  ont  cultivé 
les  ferments  nitreux  et  nitrique  dans  des  milieux  minéraux  ammo¬ 
niacaux  ou  nitreux  contenant  du  glucose.  Ils  ont  trouvé  que  dans 
les  solutions  contenant  de  ce  sucre  par  litre  la  nitrification 
est  faiblement  retardée  ;  le  retard  augmente  dans  les  solutions  à 
1  gramme,  et  dans  les  solutions  à  2  grammes  par  litre  l’oxydation 
est  complètement  supprimée. 

Comme  toutes  les  cultures  étaient  faites  dans  des  liquides  stéri¬ 
lisés,  en  ensemençant  des  ferments  purs  soit  nitreux,  soit  nitriques, 
et  comme  les  fermentations  duraient  plusieurs  jours,  j’ai  pensé  qu’il 
serait  intéressant  de  répéter  ces  expériences  avec  des  milieux  où  la 
flore  microbienne  est  très  variée,  comme  cela  existe  dans  les  lits  bac¬ 
tériens  aérobies. 

Pour  cela  j’ai  établi  2,  par  de  nombreux  contacts  avec  des  solu¬ 
tions  de  sulfate  d’ammoniaque  de  concentration  toujours  identique, 
une  nitrification  constante  dans  une  série  de  7  tubes  de  verre  de 
1  mètre  de  long  sur  4  à  5  centimètres  de  diamètre  remplis  de  scories. 
La  quantité  de  nitrates,  après  chaque  contact,  était  de  41  à  44  milli¬ 
grammes  par  litre,  ne  variant  que  de  2  à  3  milligrammes.  J’ai  fait 
alors  passer  sur  ces  lits  des  solutions  contenant  la  même  quantité 
de  sulfate  d’ammoniaque  et  des  quantités  croissantes  de  glucose. 
Puis  je  suis  revenu  à  la  solution  ne  contenant  que  du  sulfate  d’am¬ 
moniaque.  Cette  dernière  solution,  faite  avec  l’eau  de  distribution  de 
Lille,  contenait  20  milligrammes  d’ammoniaque  et  11  milligrammes 
de  nitrates  (en  Az^O»)  par  litre. 

Le  tableau  VII  donne  en  milligrammes  les  quantités  de  nitrates 
(,en  Az^O®)  par  litre  après  chaque  contact  de  2  heures  sur  les  lits 
bactériens  aérobies.  Il  n’a  été  fait  qu’un  seul  contact  par  jour. 

1.  Loc.  cit. 

Voir  la  méthode  ainsi  que  les  procédés  de  dosage,  Rolauts  el  Gallemand, 
ioc.  eit. 
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Tableaü  vu 


Influence  du  glucose  sur  le  travail  des  microbes  nitrifianls. 
Résullals  en  milligrammes  par  litre. 


On  voit  très  nettement  l’influence  du  glucose  sur  la  nitrification  cl 
d’une  façon  plus  manifeste  que  dans  les  expériences  de  MM.  \Yiiii)- 
gradsky  et  Oméliansky.  A  la  dose  de  0®'',05  par  litre  le  glucose 
entrave  déjà  la  nitrification,  et  cette  action  devient  de  plus  en  plus 
évidente  à  mesure  que  la  proportion  de  sucre  augmente.  Pour  les 
solutions  contenant  S  de  glucose  par  litre,  il  me  semble  n’y 
avoir  aucune  nitrification,  et  pour  celle  à  1  gramme  il  y  a  dénUrifi- 
cation. 

Pour^étudier  la  question  d’un  peu  plus  près,  j’ai  établi  le  tableau 
VIII  donnant  pendant  cette  série  d’expériences  les  quantités  d’am¬ 
moniaque,  d’azote  nitreux  *  et  nitrique  trouvées  dans  les  eflluenls 
des  tubes  F  et  G  ayant  contenu  les  solutions  à  0®‘',S  et  1  gramme  de 
glucose  par  litre. 

Les  résultats  indiqués  dans  le  tableau  suivant  montrent  que  les 
choses  ne  se  passent  pas  aussi  simplement  que  je  le  disais  plus  haut. 
En  effet,  si  nous  considérons  l’effluent  du  tube  F,  nous  voyons  bien 
que  la  quantité  de  nitrates  est  restée  la  même,  mais  il  y  a  formation 
d’une  quantité  de  nitrites  très  appréciable,  le  sixième  jour  ; 

de  plus  la  quantité  d’ammoniaque  a  diminué.  Il  en  est  de  même 
dans  l’effluent  du  tube  G  le  troisième  jour;  mais  à  partir  du 

1.  Dehcrain,  Annales  agronomiques,  1897,  page  49. 
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liêsultats  en  milligrammes  par  lilre. 


quatrième  jour,  il  ne  peut  plus  être  conslaté  qu’une  dénitrification 
seule,  toujours  accompagnée  d’une  perle  d’ammoniaque. 

L’explication  de  ces  transformations  peut  être  tirée  des  travaux 
de  MM.  Winogradsky  et  Oméliansky  dont  j’ai  parlé  et  de  ceux  de 
M.  Detiérain  i . 

Les  premiers  nous  ont  montré  que  la  nitrification  était  gênée 
par  le  glucose  qui  agit  comme  un  antiseptique,  mais,  aux  doses  em¬ 
ployées  dans  ces  expériences,  sans  tuer  les  ferments,  car  nous  les 
voyons  reparaître  aussitôt  que  l’on  supprime  la  cause  pertur¬ 
batrice. 

Avec  M.  Dehérain  nous  voyons  que  les  ferments  dénilritiants, 
dégageant  l’azote  des  nitrates  à  l’état  gazeux,  sont  favorisés  dans 
leur  développement  par  les  hydrates  de  carbone  (surtout  l’amidon). 
C’est  ce  qui  fait  que  les  ferments  semblent  s’être  développés  seuls 
dans  le  tube  G. 

Il  y  a  donc  ici  une  concurrence  vitale  :  deux  sortes  d’organismes 
se  trouvent  en  présence,  les  ferments  nitrifiants  transformant  pres¬ 
que  intégralement  l’ammoniaque  en  acide  nitrique  sont  peu  à  peu 

1.  J’ai  noté  O  de  nitrites  lorsqu’ils  ii’étaient  pas  dccclabtes  par  ta  métaplié- 
nyléne  diaminc,  mais  it  y  en  a  toujours  dos  traces  après  ta  nitrification 
(réactif  deTromsdorf). 
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gênés  dans  leur  action  par  le  glucose  ;  ce  dernier  favorise  au  con¬ 
traire  de  plus  en  plus  l’action  des  ferments  dénitrifiants.  Pour  Ir 
tube  F  ces  deux  actions  semblent  se  neutraliser,  c’est-à-dire  que  les 
ferments  dénitrifiants  décomposent  au  fur  et  à  mesure  de  leur  pro¬ 
duction,  les  nitrates  formés  par  les  ferments  nitrifiants,  c’est  cr 
qui  explique  cette  perte  de  5  milligrammes  d’ammoniaque  et  cette 
formation  de  S”"®, 4  d’azote  nitreux  au  sixième  jour.  Pour  le  tube 
G  il  en  est  de  même  le  troisième  jour,  mais  à  partir  du  quatrième 
jour  l’action  des  microbes  dénitrifiants  est  prépondérante  et  ils 
s’attaquent  même  aux  nitrates  préexistant  dans  la  solution.  Néan¬ 
moins  il  y  a  aussi  une  perte  d’ammoniaque  et  de  plus,  les  fermenls 
nitrifiants  ne  sont  pas  tués,  puisque  dès  que  l’on  revient  aux  solu¬ 
tions  ne  contenant  plus  que  du  sulfate  d’ammoniaque  l’oxydation 
reprend  aussitôt. 

On  peut  donc  dire  avec  M.  Dehérain  que  ces  deux  sortes  de  fer¬ 
ments  peuvent  très  bien  vivre  côte  à  côte,  et  que  les  ferments  déiii- 
trifiants  ne  deviennent  dangereux  que  si  la  matière  hydrocarbonée 
est  en  grande  quantité.  Aussi  dans  l’épuration  des  eaux  résiduaire.s 
qui  renferment  des  matières  hydrocarbonées  en  plus  ou  moins 
grande  abondance,  comme  dans  les  eaux  de  sucreries,  il  ne  faudra 
jamais  s’attendre  à  une  nitrification  intégrale  de  l’ammoniaque  con¬ 
tenu  dans  ces  eaux,  résultat  que  j’ai  obtenu  avec  des  solutions  ne 
contenant  pas  de  matières  organiques;  suivant  les  cas  on  obtiendra 
la  nitrification  d’une  partie  plus  ou  moins  grande  de  l’ammoniaque 
ou  une  disparition  de  l’azote. 

Conclusions.  —  Ces  expériences  pratiques  montrent  : 

i°  Queles  matières  hydrocarbonées  solubles  peuvent  toutes  être  dé¬ 
truites  parles  microbes  qui  peuplent  les  lits  bactériens  aérobies,  et  cela 
avec  plus  ou  moins  de  facilité,  suivant  la  complexité  de  leur  molé¬ 
cule,  dans  l’ordre  ;  glucose,  saccharose,  dextrine.  Les  matières 
végétales  en  solution  sont  de  même  facilement  détruites  ; 

2“  Les  matières  hydrocarbonées  solubles  peuvent  aussi  être 
détruites  par  fermentation  mixte  anaérobie  puis  aérobie.  Il  faut 
seulement  que  pendant  la  fermentation  anaérobie,  il  ne  se  forme 
aucun  acide  organique  tel  que  l’acide  butyrique,  à  dose  suffisante 
pour  jouer  le  rôle  d’antiseptique  et  empêcher  l’épuration  subséquente 
en  lits  bactériens  aérobies. 

Il  est  donc  possible  d’épurer  soit  les  eaux  résiduaires  de  sucreries 
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soit  celles  de  distilleries  de  grains  (quoiqu’il  y  ait  souvent  intérêt 
pour  le  distillateur  à  évaporer  les  vinasses  pour  obtenir  un  extrait 
très  nutritif  pour  les  animaux).  Il  est  simplement  à  recommander 
en  pareil  cas  de  n’employer  que  les  lits  bactériens  aérobies 
sans  fosse  septique.  On  devra  diluer  ces  eaux  si  cela  est  né¬ 
cessaire,  car  plus  elles  sont  concentrées  moins  l’épuration  est 
parfaite. 

3“  Dans  un  effluent  contenant  des  hydrates  de  carbone  et  des 
sels  ammoniacaux,  la  nitrification  et  la  dénitrification  peuvent 
s’effectuer  simultanément  ou  successivement,  et  il  arrive  parfois  que 
la  dénitrification  est  égale  ou  plus  active  que  la  nitrification.  La 
dénitrification  donnant  lieu  à  un  dégagement  d’azote  gazeux  on 
ne  retrouve  plus,  après  les  contacts,  tout  l’azote  qu’il  s’agissait 
d’oxyder. 


L’ASSAINISSEMENT  DE  VIENNE  L 
Par  M.  le  D'-  Ed.  IMBEADX. 

M.  le  professeur  Th.  Weyl,  avec  l’aide  de  nombreux  collabora¬ 
teurs,  a  entrepris  une  œuvre  d’hygiène  internationale  qui  marquera 
le  début  du  xx“  siècle.  Il  se  propose  d’établir  par  une  suite  de 
monographies  la  situation  hygiénique  des  grandes  villes  du  monde 
entier  :  on  aura  ainsi  le  bilan  que  les  siècles  passés  —  et  plus  spé¬ 
cialement  le  dernier  —  nous  ont  légué,  et  de  ce  bilan,  aussi  bien 
que  de  la  comparaison  des  villes  entre  elles,  il  sera  facile  de  con¬ 
clure  pour  chacune  quels  sont  les  travaux,  mesures  et  améliorations 
qui  restent  à  poursuivre. 

Paris  a  eu  l’honneur  de  commencer  la  série  des  monographies 
de  M.  Weyl  :  c’est  aujourd’hui  le  tour  de  Vienne.  Nous  avons 
pensé  être  agréable  aux  lecteurs  de  la  Revue  d' Hygiène,  en  leur 
donnant  une  analyse  succincte  de  la  magnifique  brochure  qui  vient 
de  paraître,  et  nous  estimons  que  l’exemple  de  la  capitale  de  l’Au¬ 
triche  sera  utilement  consulté  et  suivi  par  nos  villes  françaises. 
Nous  regrettons  toutefois  de  ne  pouvoir  reproduire  les  planches, 

1.  Analyse  de  la  monographie  publiée  par  M.  le  D'  Th.  Weyl,  avec  la  colla¬ 
boration  de  M.M.  les  ingénieurs  Kortz,  Schneider  et  Goldemund  el  de  MM.  les 
D''  Grünberg  et  Freund. 
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figures  et  photographies  qui  font  si  bien  saisir  les  choses  dans  l’ou¬ 
vrage  allemand. 

Nous  suivrons  les  divisions  de  la  brochure  elle-même  :  elle  csi 
séparée  en  deux  parlies  :  l’une  technique  (eaux,  égouts,  régularisation 
des  cours  d’eau,  gadoues,  etc.),  et  l’autre  médicale  et  démogiu- 
phique  (mortalité,  maladies  infectieuses,  désinfection). 

I.  —  Partie  technique. 

Chapitre  I.  —  Alimentation  en  eau.  —  Vienne  a  subi  sous  ce 
rapport  les  mêmes  phases  que  la  plupart  des  villes  de  l’Europi' 
occidentale.  A  l’époque  romaine,  aqueduc  amenant  des  sources 
éloignées  (ici  les  sources  d’Hercule  à  Pertcholsdorf  ou  les  sources 
de  Gumpoldskirclien,  ainsi  que  le  démontrent  les  fouilles  faites  près 
d’Atzgersdorf)  ;  —  au  moyen  âge  et  jusqu’au  dernier  quart  du 
xix“  siècle,  règne  des  puits  (il  y  en  avait  11,000),  avec  quelques 
petites  sources  voisines,  dont  le  débit  et  la  qualité  allaient  du  reste 
progressivement  en  diminuant,  au  fur  et  à  mesure  que  les  maisons 
s’étendaient  sur  leurs  bassins  ;  —  enfin,  dans  ce  dernier  quart  de 
siècle  le  retour  aux  idées  romaines  et  la  constimction  des  deii.x 
grands  aqueducs  d’amenée  des  sources  de  montagne  des  vallées  di 
la  Schwarza  et  de  la  Salza  (l'®et2”KaiserFranz-Josef-Hochquellen- 
Wasserleitung). 

Il  ne  manque  même  pas  à  ce  cycle  classique  la  tentative  intermé¬ 
diaire  —  à  laquelle  en  sont  restées  d’ailleurs  beaucoup  de  villes  — 
qui  consiste  à  puiser  l’eau  dans  la  nappe  souterraine  du  lleiivc 
voisin  et  à  l’élever  mécaniquement.  Cet  essai  est  représenté  par  les 
galeries  drainantes  d’Heiligenstadt,  établies  sur  la  rive  droite  du 
Danube,  de  1836  à  1841,  au  frais  de  l’empei'eur  Ferdinand  (Kaiser 
Ferdinands-Wasserleitung).  Il  a  eu  également  le  sort  habituel  des 
installations  de  ce  genre  (sort  qui  est  la  conséquence  de  la  diminu¬ 
tion  progressive  du  rendement  des  galeries,  alors  que  les  besoins 
vont  en  augmentant)  ;  premier  prolongement  de  la  galerie  peu 
d’années  après  sa  construction,  puis  en  18o9  établissement  d’une 
nouvelle  galerie  de  400  mètres  de  long  à  5  mètres  au-dessous  du 
zéro  du  canal  du  Danube  (l’ancienne  galerie  n’était  qu’à  2'“,o0i. 
enfin  accroissement  de  la  puissance  des  machines  portée  de 
60  à  100  chevaux.  On  arriva  ainsi  à  dispo.scr  péniblement  de 
10,000  mètres  cubes  par  jour,  d’une  eau  de  qualité  très  médiocre 
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et  de  tenipêraUire  très  élevée  en  été  (jusqu’à  17“ il,  soit  21“,2)  : 
l’exploitation,  du  reste  très  onéreuse,  a  été  abandonnée. 

Pour  compléter  cet  historique,  nous  devons  encore  signaler  l’en¬ 
treprise  récente  d’une  Société  privée,  eu  vue  d’alimenter  la  banlieue 
ouest  au  moyen  des  eaux  de  surface  de  la  vallée  de  la  Wien,  rete¬ 
nues  par  des  barrages-réservoirs.  Comme  à  la  suite  de  la  démoli¬ 
tion  des  murs  d’enceinte,  les  localités  de  la  banlieue  ont  été  réu¬ 
nies  (1891)  à  Vienne,  cette  Société  dite  «  Compagnie  des  Eaux  de 
Vienne  »  dut  traiter  avec  la  ville  :  par  la  convention  du  8  juillet 
1898,  elle  s’est  engagée  à  fournir  par  jour  2o,000  mètres  cubes  (et 
dans  trente  ans,  s’il  est  besoin,  S0,000  mètres  cubes)  d’eau  de  sur¬ 
face,  filtrée  au  sable.  Sur  4  réservoirs  projetés,  il  u’a  encore  été 
établi  que  celui  de  VVolfsgraben,  près  de  Tullnerbach  et  de  Press- 
baum  :  un  barrage  en  tei-re  de  240  mètres  de  longueur  et  13  mètres 
de  hauteur  maxima  retient  dans  un  lac  artificiel  de  1,948,330  mètres 
cubes  de  capacité  les  eaux  d’un  bassin  versant  de  8,369  hec¬ 
tares.  Au  pied  de  la  digue,  sont  les  filtres  :  ce  sont  des  plaques  fil¬ 
trantes  du  système  Fischei-  (appliqué  à  Worms),  réparties  en  deux 
groupes  de  chacun  2,916  éléments,  ce  qui  donne  une  surface  fil¬ 
trante  de  11,644  mètres  carrés  et  pour  23,000  mètres  cubes  par 
jour  une  vitesse  de  filtration  de  2'", 73  (en  tenant  compte  de  la 
réserve  de  la  partie  des  filtres  en  nettoyage).  Nous  trouvons  bien 
une  analyse  chimique  de  cette  eau,  qui  aàl’hydrotimètre  14“,8  (alle¬ 
mands),  mais  l’effet  bactériologique  de  la  filtration  n’est  pas  indi¬ 
qué.  Quoi  qu’il  en  soit,  l’eau  de  la  «  Wienthalvvasserleitung  », 
amenée  par  une  conduite  de  0,700  dans  un  réservoir  de  14,000  mè¬ 
tres  cubes  à  Breitensee,  est  distribuée  dans  les  quartiers  ouest  con¬ 
curremment  avec  l’eau  de  sources,  et  n’est  guère  utilisée  que  pour 
l’industrie  et  le  lavage  :  elle  se  paie  13  hellers  le  mètre  cube. 

Aqueduc  des  sources  hautes  (vallée  de  la  Schwarza). —  C’est 
en  avril  1870  que  fut  commencée  cette  remarquable  adduction,  et 
l’eau  des  fameuses  sources  Ivaisei'brunnen  et  Stixenstein  arrivait  à 
Vienne  en  septembre  1873. 

L’aqueduc  était  fait  pour  porter  138,000  mètres  cubes  par  jour, 
mais  il  arriva  que  le  débit  des  deux  sources  qui  dépasse  300,000  mè¬ 
tres  cubes  au  printemps,  tomba  en  étiage  d’hiver  ^  à  20,200  mètres 

1.  On  sait  que  les  sources  de  montagne  ont  un  débit  minimum  en  hiver, 
alors  que  les  précipitations  atmosphériques  sur  les  régions  élevées  restent  à 
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cubes  et  en  étiage  d’été  à  55,000  mètres  cubes.  Les  besoins  aiij;- 
nientant  toujours,  on  fut  bien  vite  conduit  à  amener  de  nouvelh  s 
eaux  dans  l’aqueduc  ;  d’une  part,  on  capta  dans  un  i-ayoïi  ilc 
15  kilomètres  à  l’amont  de  Kaiserbrunnen  cinq  nouvelles  sources  mi 
groupes  de  sources  naissant  dans  les  hautes  vallées  de  la  Schwarz.i 
et  principalement  de  son  affluent  le  Nassbach,  et  on  les  amena  pai 
galeries  et  tuyaux  en  tête  de  l’aqueduc  principal  ;  d’autre  part,  (ni 
établit  en  1878  et  on  agrandit  en  1886  l’installation  de  Pottschaeli, 
dont  le  but  est  de  recueillir  au  moyen  de  7  puits  de  10  mèties 
de  profondeur  les  eaux  souterraines  des  graviers  de  la  valléi' 
inférieure  et  de  les  relever  mécaniquement  pour  les  rejeter  dans 
l’aqueduc  au  voisinage  de  la  jonction  des  deux  branches  de  Kaiseï  - 
brunnen  et  de  Stixenstein. 

On  s’assura  ainsi  les  débits  minima  suivants  pour  vingt-quatre 
heures  : 


ÉTIAGE  D’HIVER 


Sources  de  Kaiserbrunnen  et  Stixensteii 
Sources  à  l’amont  de  Kaiserbrunnen  . . 
Eaux  souterraines  de  Pottschach . 


55.000  n- 

35.800 

19.200 


On  voit  que  pour  parfaire  en  été  le  débit  que  l’aqueduc  peut 
amener  à  Vienne,  il  faudrait  rechercher  encore  28,000  mètres 
cubes  par  jour  :  la  ville  y  a  pensé  et  a  déjà  acquis  quelques 
nouvelles  sources  avec  le  périmètre  environnant,  mais  elles  ue 
sont  pas  encore  captées. 

Nous  ne  décrirons  pas  ici  l’aqueduc  d’amenée,  avec  ses 
95'““,526  de  longueur,  dont  8,500  mètres  en  tunnel  et  4,619  mèti’es 
sur  arcades  (on  a  évité  tout  siphon  pour  la  traversée  des  val¬ 
lées)  ;  c’est  là  une  œuvre  magistrale  qu’on  ne  peut  qu’admirei', 
mais  qui  est  plus  spécialement  du  domaine  de  l’ingénieur.  Il  sera 
plus  intéressant  pour  l’hygiéniste  de  s’arrêter  un  instant  sur  la  qua¬ 
lité  de  l’eau  et  sur  les  mesures  toutes  spéciales  qui  ont  été  prises 
pour  en  assurer  l’excellence. 


l’état  de  neige  et  ne  fournissent  plus  d’eau  à  l’inrdlratiou  dans  le  sol  ;  il  y  a 
aussi  un  autre  étiage  à  l'automne,  après  que  toute  la  neige  a  disparu  et  que 
la  sécheresse  de  l’été  a  épuisé  les  réserves  souterraines. 
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La  qualité  chimique  et  bactériologique  d’uue  eau  de  source  ou 
de  nappe  souterraine  est  la  conséquence  de  la  constitution  géolo¬ 
gique  du  sol  traversé  par  les  eaux  pluviales  infiltrées  ;  aussi,  après 
la  description  de  la  situation  géographique  des  sources  et  des 
montagnes  (notamment  le  massil'  du  Sciineeberg  qui  s’étend  (uitre 
les  deux  branches  de  l’aqueduc)  qui  leur  donnent  naissance,  comp¬ 
tions-nous  trouver  des  renseignements  sur  la  géologie  du  pays.  Il 
n’eu  a  rien  été;  mais  M.  Rortz  a  bien  voulu  réparer  pour  nous 
cette  omission,  tant  par  lui-même  qu’en  nous  adressant  à 
M.  F.  Karrer,  l’auteur  du  magnifique  ouvrage  de  1877  :  Die  Géo¬ 
logie  der  K.  Franz-Josephs  Hochquellen-Wasserleitung .  Nous 
remercions  vivement  ces  deux  savants  :  les  données  géologiques 
qu’ils  nous  ont  fournies  sont  d’une  importance  capitale,  parce 
qu’elles  expliquent  bien  l’utilité  des  immenses  périmètres  de  pro¬ 
tection  qui  ont  été  institués  autour  des  sources. 

Le  massif  montagneux  qui  nous  intéresse  est  constitué  par  le 
trias  alpin,  lequel  forme  la  seconde  *  des  bandes  longitudinales 
de  terrains  sédimentaires  qui  revêteul  le  versant  nord  de  l’arètecris- 
talli  ne(gneiss  dessiné  de  l’est  à  l’ouest  par  la  chaîne  centrale  des  Alpes 
noriques,rhétiques,  etc.  Ce  trias  se  compose  dans  la  région  de  deux 
puissantes  assises  de  calcaire  ;  l’assise  supérieure,  la  plus  épaisse,  est 
le  calcaire  lumineux  (lichte  alpenkalkstein)  dit  calcaire  de  Wet- 
terstein  (étage  tyrolien),  et  l’assise  inférieure  est  le  calcaire  de 
couleur  foncée  dit  de  Guttenstein  (étage  virglorien).  Cette  dernière 
repose  sur  les  schistes  micacés  rouges  ou  gris- verdâtres,  avec 
interposition  de  gypse  et  de  sel  gemme,  de  l’étage  werfénien.  Ce 
qu’il  nous  importe  de  retenir,  c’est  que  les  calcaires  sont  très 
fissurés,  tandis  que  le  substratum  verfénien  est  imperméable,  en 
sorte  que  les  eaux  descendant  jusqu’à  lui  forment  un  beau  niveau 
d’eau  à  la  base  du  calcaire  ;  comme  les  érosions  des  vallées  se  sont 
d’ordinaire  arrêtées  dans  les  schistes  plus  résistants,  ce  niveau 
donne  une  ligne  de  sources  sur  les  flancs  des  coteaux,  le  long  des 
affleurements  du  dessus  des  schistes  werféniens. 

Ainsi  le  terrain  filtrant  est  du  calcaire  fissuré,  et  on  peut  se 
demander  dès  lors  si  la  filtration  se  fait  bien  et  donne  une  eau 
exempte  de  germes  nocifs.  Heui-eusement,  la  région  est  presque 
entièrement  boisée  ou  inculte,  ce  qui  exclut  à  peu  près  toutes 

1.  La  première  est  la  Grauwacke  (Silurien). 
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chances  de  dépôt  de  souillures  à  la  surface  ;  mais  la  ville  ne  s'i  vi 
pas  contentée  d’une  grande  probabilité,  elle  a  voulu  une  séciii  iir 
absolue,  et  dans  ce  but  elle  a  déterminé,  puis  acquis  en  toute  juo- 
priété  les  terrains  représentant  le  périmètre  alimentaire  de  clia(|iic 
source.  La  description  de  cette  région  lait  voir  les  surfaces  ainn 
acquise  autour  du  Kaiserbruiineii  et  des  sources  d’amont,  et  elle  ol 
assez  suggestive  pour  n’avoir  pas  besoin  d’autre  explication,  quau.l 
nous  aurons  ajouté  que  ces  domaines  municipaux  ont  une  élendi:r 
globale  de  4,559"^, 94.  C’est  le  plus  bel  exemple  de  protection  qiir 
nous  connaissions,  et  il  mérite  bien  d’être  cité  à  nos  villes  ih 
France  qui  hésitent  tant  d’ordinaire  à  acheter  misérablemcni 
quelques  hectares  —  parfois  quelques  ares  —  autour  des  sourc(  ' 
qui  les  abreuvent,  ainsi  qu’à  faire  des  captages  profonds.  Inulili' 
de  rappeler  qu’ici  les  captages  ont  été  faits  dans  le  roc  en  place  ; 
le  captage  du  Kaiserbrunneii  par  galeries  et  chambres  soutei  - 
raines  est  devenu  classique. 

A  vrai  dire,  en  maintenant  boisées  et  reboisant  même  de  pareilles 
surfaces,  la  sagesse  de  la  ville  de  Vienne  avait  aussi  un  autre  but 
que  la  protection  de  la  qualité  de  l’eau  :  c’était  de  maintenir  el 
même  d’améliorer  la  quantité  et  la  régularité  du  débit.  Personne 
n’ignore,  en  effet,  que  les  forêts  en  pays  de  montagne  contribueni 
puissamment  à  empêcher  le  ruissellement  de  l’eau  pluviale  surli  > 
pentes  et  à  augmenter  ainsi  la  fraction  d’infiltration  et  par  su  Ile 
l’alimentation  des  sources.  Nous  n’avons  pu  savoir  dans  quelle 
mesure  ce  second  but  a  été  atteint,  mais  on  peut  affiimicr  que  le 
premier  l’a  été  pleinement,  car  de  nombreuses  analyses  baelé- 
riologiques  de  l’eau  de  Vienne  n’y  décèlent  qu’un  nombre  de 
germes  compris  entre  14  et  78  au  centimètre  cube,  sans  aucun 
germe  pathogène  bien  entendu  :  l’eau  de  la  nappe  souterraine  dr 
Pottschach  paraît  également  de  bonne  qualité,  car  on  n’y  a  pas 
trouvé  plus  de  248  germes.  Quant  à  la  composition  chimique,  il 
nous  suffira  de  dire  que  le  degré  hydrotimétrique  des  difl'érentes 
sources  varie  de  S“,.l  à  12°, 9  (degrés  allemands),  le  résidu  fixe  de 
123nigr,4  ^  200“e‘'2,  la  quantité  de  chaux  de  29“s-'j3  à  104“'“', 9 
etc.,  :  la  température  de  l’eau  ne  varie  que  de  5°, S  à  7°, 5,  tandis 
que  celle  de  l’eau  de  Pottschach  atteint  10  degrés. 

L’aqueduc  se  termine  près  de  Vienne  au  réservoir  de  Rosenliü- 
gel,  qui,  après  trois  agrandissements  successifs  contient  aujourd’hui 
120,S03  mètres  cubes  à  la.  cote  244,58.  Primitivement,  on  avait 
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établi  trois  autres  réservoirs  :  Wienerberg  (36,8o0  mètres  cubes  à 
la  cote  238,26),  Schmelz  (36,046  mètres  cubes  à  la  cote  237,63) 
et  Laaerberg  (23;070  mètres  cubes  à  la  cote  207,28),  recevant  tous 
trois  l’eau  de  Rosenhügel  et  la  distribuant  chacun  dans  une  zone 
déterminée.  Mais  les  faubourgs  nouvellement  réunis  étant  généra¬ 
lement  plus  élevés  (au.\  environs  de  270  et  plus  encore  du  côté 
nord),  il  fallut  créer  des  usines  de  relai.  Ces  usines  sont  aujour¬ 
d’hui  au  nombre  de  deux  :  au  sud,  deux  groupes  de  machines  de 
43  chevaux  puisent  l’eau  dans  le  réservoir  de  Wienerberg  et  la 
refoulent  dans  un  réservoir  métallique  de  1,047  mètres  cubes, 
porté  sur  une  tour  au  quartier  de  Favoi-iteii,  à  la  cote  270,80  ;  à 
l’ouest  l’importante  usine  de  Breitensee  élève  dans  le  réservoir  du 
même  nom  (28,861  mètres  cubes  à  la  cote  274)  de  20,000  à 
40,000  mètres  cubes  par  jour  au  moyen  de  4  groupes  de  machines 
de  80  à  100  chevaux  chacun.  Du  réservoir  de  Breitensee,  une  con¬ 
duite  de  0,688  conduit  l’eau  par  la  gravité  dans  le  nouveau  i-éser- 
voir  (1896)  du  Kleiiie  Schafberg  (17,829  mètres  cubes  à  la  cote 
267,50)  situé  à  3  kilométrés  plus  au  nord  :  de  là  une  troisième 
usine  en  projet  doit  refouler  dans  un  réservoir  également  projeté 
sur  les -hauteurs  de  Salmannsdorff,  à  la  cote  383. 

Au  l"  janvier  1900,  le  réseau  de  distribution  avait  une  longueur 
totale  de  789,036  mètres  (dont  336,053  mètres  sur  le  territoire  de 
l’ancienne  ville)  rie  diamètre  des  tuyaux  varie  de  0,930  à  0,080. 
On  comptait  pour  le  service  public  384  bornes-fontaines,  1,239 
prises  d’eau,  1,247  bouches  sous  trottoirs,  et,  en  outre,  1,680  bou¬ 
ches  d’incendic  chez  les  particuliers  et  33  bouches  d’arrosage 
privé  :  sur  33,034  maisons,  26,128  étaient  desservies,  comportant 
27,639  compteurs.  Les  compteurs  sont  généralement  fournis  pai- 
la  ville,  moyennant  une  redevance  annuelle  :  les  compteurs  de 
vitesse  sont  les  plus  employés. 

Les  concessions  ne  sont  pas  de  moins  de  3  hectolitres  par 
jour.  Pour  évaluer  ce  que  l’on  appelle  la  concession  normale  d’une 
maison,  on  multiplie  le.  nombre  des  habitants  par  23  litres  et 
le  débit  demandé  ne  peut  être  inférieur  à  ce  produit.  Pour  les 
besoins  domestiques,  le  prix,  y  compris  les  frais,  est  de  6  cou¬ 
ronnes  par  hectolitre  par  jour  (ce  qui  donne  16  hellers  1/2  le 
mètre  cube)  ;  on  ne  paie  rien  quand  la  concession  normale  n’est 
dépassée  que  de  moins  de  10  p.  100,  mais  au  delà  l’excédent  est 
payé  0'=,40  le  mètre  cube.  Pour  les  besoins  industi'icls,  le  prix  est 
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de  9  couronnes  l’hectolitre  par  jour.  En  1899,  la  consommation 
journalière  moyenne  a  été  de  90,072  mètres  cubes,  sur  lesquels 
9  à  10,000  mètres  cubes  ligureiit  comme  pertes  de  la  canalisation, 
de  trop-plein,  etc.,  etc.,  et  16  à  17,000  mètres  cubes  ont  été 
employés  aux  besoins  publics.  En  faisant  entrer  dans  les  comptes 
cette  dernière  consommation  pour  le  prix  de  o  hellers  le  mètre 
cube,  on  a  obtenu  un  rendement  en  argent  de 6,487,136  couronnes, 
contre  une  dépense  de  frais  d’entretien  et  d’exploitation  de 
834,579  couronnes. 

En  regard  de  ce  boni  de  4,652,557  couronnes,  il  faut  mettre 
les  frais  de  premier  établissement,  savoir  : 


I.  Caplation 
et  adauction 


II.  Dislribuiion 


Acquisition  des  sources  et  des  c. 

terrains  environnants .  11,260,157,31 

Travaux  de  caplation  et  d’ad¬ 
duction - ; .  27,022,680,50 

Frais  d’études  et  d’administration  1 ,472,472,60 

Acquisition  de  terrains .  1,470,530,77 

Réservoirs .  9,082,377,76 

Usines  élévatoires .  1,398,298,18 

Réseau  de  distribution .  24,149,688,80 

Acquisition  des  compteurs  et 

laboratoire  de  contrôle .  1,612,171,18 

Frais  d’études  et  d’administration  1,469,604,73 


Total .  78,557,228,73 


On  voit  que  cette  somme  rapporte  environ  6  p.  100,  ce  qui 
suffit  pour  couvrir  l’intérêt  et  l’amortissement  du  capital  engagé  ; 
mais  nous  verrons  dans  la  deuxième  partie  qu’un  résultat  bien 
autrement  précieux  a  été  acquis  ;  la  disparition  de  la  fièvre 
typhoïde  et  l’économie  d'innombrables  vies  humaines. 


2'.  Aqueduc  des  sources  hautes,  en  construction  {vallée  delaSal- 
zd).  —  Pour  une  population  qui  à  la  fin  de  1900  était  del.649.544 
habitants,  les  OO.OOO'"®  amenés  par  l’aqueduc  et  les  25.000“®  du 
barrage  réservoir  ne  donnent  qu’un  chiffre  de  70  litres  par  tête  et 
par  jour,  ce  qui  est  véritablement  insuffisant.  Après  des  éludes 
faites  par  les  Ingénieurs  Salbach  et  Smrecker  de  1893  à  1896  *, 


1.  Avant  1893,  on  avait  beaucoup  parlé  également  de  prendre  par  puits  ou 
galeries  l’eau  souterraine  du  Steinfeld,  grande  plaine  qui  s’étend  au  pied  de 
la  montagne  à  l’amont  dé  Wiener-Neustadt  et  de  rejeter  ces  eaux  dans  le 
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pour  puiser  une  grande  quantité  d’eau  dans  la  nappe  souterraine  du 
Danube,  soit  à  l’amont,  soit  plutôt  à  l’aval  de  Vienne  (et  bien  que 
ces  études  aient  paru  donner  des  résultats  satisfaisants,  car  on 
put  tirer  7  à  8.000™®  par  jour  d’un  seul  puits  à  Léopoldsdorf  pen¬ 
dant  6  mois  consécutifs),  la  ville  décida  la  création  d’un  nouvel 
aqueduc  d’amenée  de  sources  de  montagne.  On  se  livra  alors  à 
une  reconnaissance  méthodique  des  sources  de  l’Ybbs,  de  l’Erlauf, 
de  la  Traisen  et  de  la  Salza,  et  à  des  comparaisons  en  quantité  et 
en  qualité  :  bref,  il  ne  resta  en  parallèle  que  les  deux  derniers  grou¬ 
pes,  avec  cette  différence  que  les  eaux  de  la  Traisen  étant  utilisées 
à  l’aval  par  de  nombreuses  industries  ne  pouvaient  être  dérivées 
sans  causer  de  graves  préjudices.  Il  n’en  est  pas  de  même  des  sour¬ 
ces  de  la  Salza,  et  leur  adduction  fut  définitivement  décidée  le 
12  juin  1898. 

Ces  sources,  situées  au  sud-ouest  de  Vienne,  un  peu  au  delà  des 
limites  de  la  Styrie,  se  divisent  en  deux  groupes,  celui  de  Wildalpen 
et  celui  de  la  haute  vallée  de  la  Salza  elle-mcme,  ce  qui  donne  lieu 
à  deux  branches  d’aqueduc  de  longueur  très  inégale,  se  réunissant 
un  peu  à  l’aval  de  Wildalpen.  .Les  montagnes  sont  ici  plus  élevées 
encore  qu’au  Schneeberg  et  le  massif  du  Hochschwab  n’a  pas  moins 
de  2.276  mètres  ;  aussi  l’étiage  d’hiver  est-il  très  marqué  et  a  donné 
lieu  aux  débits  minima  quotidiens  ci-dessous  (février  1896). 


Groupe  [  Siebensecquellen  (16.096 

de  I  Schreierklammquelle  24.192 

Wildalpen  (  Seiscnsleinquelle  10.368 

Groupe  de  (  Kliifferbrünne  28.290 

la  haute  vallée  J  Hôllbachquellen  26.438 

de  la  Salza  (  Brunngrabenquelleii  22.636 


Total.  .  .  .  178.020 


Il  faut  signaler  que  le  jaugeage  des  Klafferbrunnen,  qui  s’échap¬ 
pent  par  un  grand  nombre  de  petits  filets,  était  très  difficile  et  qu’on 
a  pris  pour  elles  un  chiffre  sûrement  inférieur  à  la  réalité,  d’autant 
plus  qu’un  bon  captage  paraît  devoir  augmenter  encore  sensiblement 
leur  rendement.  Quoi  qu’il  en  soit,  pour  comparer  l’étiage  d’hiver 
aux  autres  saisons,  nous  dirons  seulement  qu’en  septembre  1894, 
le  total  par  jour  était  de  336.090™®,  ce  qui  représente  pour  l’étiage 

premier  acqueduc.  Ce  n’eût  été  qu’un  palliatif  insuffisant  d’autant,  plus  que  ie 
débit  minimum  de  ia  nappe  souterraine  en  question  aurait  coïncidé  avec 
l’étiage  des  sources  hautes. 
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d’automne  uii  débit  à  peu  près  double  de  celui  d’hiver.  La  portée 
de  l’aqueduc  a  été  fixée  à  200. OOO™^  par  jour. 

Les  conditions  géologiques  de  la  région  sont  sensiblement  los 
mômes  que  pour  la  vallée  de  la  Schwarza  :  toutefois  ici  les  sommeis 
se  recouvrent  des  assises  de  la  dolomie  principale  (baupt-dolomit 
et  du  calcaire  du  dachstein  (base  du  rhétien),  et  tes  sources  de 
Siebenseen  naissent  dans  les  éboulis  de  ces  formations  tombés  au 
fond  des  vallons.  Fidèle  au  sage  principe  adopté  une  première  foiu, 
la  ville  commença  par  acquérir  non  seulement  les  sources,  mai: 
encore  leurs  périmètres  alimentaires,  opération  qui  fut  facilitée  par 
le  fait  que  le  territoire  n’était  partagé  qu’entre  un  petit  nombre  de 
grands  propriétaires  princiers  ou  écclésiastiques.  Autour  du  groupe 
•le  Wildalpen,  Vienne  possède  aujourd’hui  un  domainede3.120‘',85; 
autour  des  Klafferbrünnen  et  des  sources  «  in  der  Hôlle  »2.220'‘,14; 
enfin  aux  abords  de  Brunngrabeu  o69‘‘,2 1 ,  —  soit  en  toutS.910'’,9i. 
Pour  faciliter  l’exploitation  de  ce  domaine  forestier,  elle  a  offert 
üOO.OOO  couronnes  de  subvention  pour  la  construction  d’un  che¬ 
min  de  fer  dans  la  vallée,  depuis  Gross-Reifling  jusqu’à  Gusswerk- 
Mariazell,  au-dessus  de  Brunngrabeu. 

L’aqueduc  d’amenée  doit  avoir  22S  kilomètres  de  longueur,  avec 
une  chute  totale  de  la  cote  730  à  320,  soit  430  mètres  :  l’arrivée 
sera  en  effet  à  la  cote  320,  à  un  réservoir  à  créer  au-dessus  de 
Ncuwaldegg.  Il  devra  traverser  6  faîtes  par  des  tunnels  de  2.300  à 
3.000 mètres  de  long  (ensemble  24'',500),  ainsi  que  les  vallées  delà 
Salza,  de  la  Pielach,  de  la  Traisen  et  de  la  Wien,  où  on  prévoit 
de  grands  siphons. 

La  première  pierre  de  cette  œuvre  gigantesque  a  été  posée  par 
l’empereur  François-Joseph,  le  41  août  1900,  et  les  travau.x 
sont  poussés  activement  :  la  dépense  est  prévue  à  90.000.000  de 
couronnes. 

La  qualité  de  l’eau  sera  équivalente  à  celle  du  premier  aqueduc  ; 
le  degré  hydrotimétrique  des  sources  a  été  trouvé  de  6‘’,6  à  1 1°,  3 
(allemands).  Quand  cette  eau  sera  distribuée  à  Vienne,  la  ville  dis¬ 
posera  d'une  dotation  minima  de  180  litres  par  tête  et  par  jour 
d’une  eau  de  toute  première  qualité  et  admirablement  protégée. 

Chapitre  II.  —  Evacuation  deti  eaux  usées,  vannes  et  pluviales. 
Ce  chapitre  débute  par  une  description  du  sous-sol  de  Vienne  et  de 
la  nappe  souterraine  (Grundwasser),  ce  qui  n’a  plus  guère  d’impor- 
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tance  depuis  que  les  puits  ont  été  mis  hors  de  service.  Nous  relè¬ 
verons  seulement  le  fait  de  rexhaussemcnt  général  du  niveau  de  la 
nappe  après  cet  abandon  des  puits  :  quelques  quartiers  bas  eurent  à 
en  souffrir,  mais  on  supiirima  facilement  tout  inconvénient  en  fai¬ 
sant  quelques  drainages  et  les  faisant  débouclier  dans  le  réseau 
d’égouts. 

Ce  réseau  de  son  côté  est  très  ancien  (on  en  trouve  déjà  mention 
en  1388)  ;  mais  ce  n’est  qu’en  février  1877  que  suivant  le  plan  d’en¬ 
semble  dressé  par  M.  Berger,  la  ville  décida  l’application  ration¬ 
nelle  et  définitive  du  Tout-à-l’Egout  unitaire  (Sclnvemmcanalisa- 
tion).  Le  17  janvier  1883,  un  règlement  municipal  rendit  lesystème 
obligatoire  pour  les  maisons  des  rues  pourvues  d’égouts  publics. 
Enfin  en  1893  et  189S  commençaient  les  travaux  des  deux  grands 
collecteurs  de  la  rive  gauche  et  de  la  rive  droite  du  canal  du  Da¬ 
nube,  en  vue  de  libérer  ce  canal  de  l’efflux  urbain  dans  la  traversée 
de  la  ville  :  il  ne  reste  plus  guère  aujourd’hui  qu’à  prolonger  l’émis¬ 
saire  entre  le  pont  du  chemin  de  fer  de  l’Etat  et  l’embouchure  du 
canal  dans  le  fleuve. 

Le  sol  de  Vienne  est  représenté  par  un  plan  légèrement  incliné 
depuis  les  coteaux  de  l’Ouest  jusqu’au  Danube,  ou  plutôt  jusqu’au 
canal  du  Danube,  ancien  bras  du  fleuve,  qui  fait  une  boucle  en 
avant  de  sa  rive  droite.  Mais  ce  plan  incliné  était  sillonné  dans  le 
sens  de  sa  plus  grande  pente  par  divers  ruisseaux  (dontlaWien 
est  le  plus  important)  allant  se  jeter  dans  le  canal  :  on  fut  conduit 
tout  naturellement  à  couvrir  ces  ruisseaux  (y  compris  la  Wien 
elle-même),  et  on  eut  ainsi  une  série  de  collecteurs  transversaux  sui¬ 
vant  le  système  perpendiculaire.  Qu’on  se  figure  maintenant  les 
deux  collecteurs  longitudinaux  venant  sur  chaque  rive  du  canal 
intercepter,  ces  égouts  transversaux  (système  de  détouimement  la¬ 
téral  ou  Abfangsystem) ,  et  l’on  aura  toute  l’économie  du  réseau 
des  égouts  de  Vienne.  Le  petit  tableau  ci-dessous  résume  les  éléments 
des  collecteurs  des  deux  sortes  : 

A  ee  tableau,  il  faudrait  ajouter  deux  tronçons  de  collecteurs  sur 
les  rives  du  Danube  lui-même,  et  s’y  déversant  près  de  l’écluse, 
avec  une  machine  de  relèvement  pour  celui  de  la  rive  gauche. 
Enfin  le  prolongement  de  l’émissaire  général,  le  long  de  la  rive 
droite  du  canal  du  Danube  et  jusqu’à  l’embouchure  de  celui-ci 
dans  le  fleuve,  n’est  plus  qu’une  affaire  de  temps  ;  cet  émissaire, 
qui  prendrait  les  eaux  du  collecteur  de  rive  gauche  traversant  le 
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canal  par  un  siphon  près  du  pont  du  cliemin  de  ferde  l’Elat,  aurait 
une  longueur  d’un  peu  plus  de  o  kilomètres  et  coûterait  8.O0Ü.OOO 
de  couronnes. 

Comme  partout  ailleurs,  les  collecteurs  ne  peuvent  contenir  le 
produit  des  grandes  averses  et  on  est  oblige  de  distance  eu  distance, 
de  leur  ménager  des  déversoirs  :  ici  les  déversoirs  sont  nombreux 
tant  sur  les  collecteurs  des  deux  rives  de  la  Wien,  que  sur  ceux  qui 
longent  le  canal  du  Danube.  On  a  admis  comme  base  du  calcul  des 
sections,  que  les  canaux  devraient  écouler  par  seconde  et  par  hec¬ 
tare  de  bassin  ver.sant  d’une  partO‘,6S4  d’eaux  usées  (ce  qui  corres¬ 
pond  à  l’évacuation  en  10  heures  de  4S‘,l/-4  par  tête  et  par  jour,  te 
nombre  d’habitants  étant  pris  à  raison  de  S20par  hectare),  d’autre 
part  18‘,3  d’eaux  pluviales  (soit  le  tiers  du  produit  d’une  pluie  de 
19“'“,7  à  l’heure)  :  pour  les  plus  petits  bassins,  l’égout  peut  rece¬ 
voir  SO  et  même  100  litres  par  seconde  et  par  hectare.  D’après  l’ex¬ 
périence  des  dernières  années,  les  déversoirs  ne  fonctionnent  pas 
plus  de  10  fois  en  moyenne  par  an  :  à  ce  moment,  et  en  supposant 
le  cas  le  plus  défavorable  où  le  canal  du  Danube  serait  à  son  étiage 
de  40  par  seconde  quand  tombe  une  pluie  de  40“"‘  en  4  heures, 
l’eau  déversée  se  trouverait  diluée  75  fois,  et  on  aurait  une  dilution 
de  5.070  fois  par  rapport  aux  urines  et  matières  fécales,  (iuant  au 
Danube  lui-même,  on  admet  que  sa  masse  d’eau  et  sa  vitesse  sont 
suffisantes  pour  qu’il  n’y  ait  pas  d’inconvénient  sérieux  à  y  jeter 
tout  l’efflux  viennois  (soit  en  moyenne  100.000"’®  par  jour)  :  il  con¬ 
tiendrait  d’ordinaire  2.000  germes  par  cc,  à  l’amont  de  la  ville 
et  seulement  3  à  4,000  à  Hainburg,  à  40  kilomètres  à  l’aval*. 

La  plupart  des  collecteurs  sont  construits  en  béton,  avec  revê¬ 
tement  du  radier  (demi-circulaire  ou  en  arc  de  cercle)  en  briques  : 
pour  les  grandes  sections,  la  voûte  est  aussi  en  briques.  Le  ciment 
armé  n’a  été  employé  qu’exceptionnellement  à  la  traversée  du  col¬ 
lecteur  de  rive  droite  sous  le  lit  de  la  Wien.  Les  égouts  de  rues 
sont  généralement  en  béton,  de  forme  ovo'ide  :  les  dimensions  inté¬ 
rieures  des  deux  types  extrêmes  sont  1"',20  de  largeur  et  l'",80  de 
hauteur  pour  le  plus  grand,  O"", 70  de  largeur  et  1"',05  de  hauteur 

1.  Toutefois  il  est  question  d’utiliser  le  sewage  de  Vienne  pour  l’irrigation 
et  la  fertilisation  du  Marchfcld,  grande  plaine  cultivée  située  sur  la  rive 
gauche  du  fleuve,  à.  l’aval  de  la  ville  :  d’après  le  projet  de  M.  Wulscli  (de 
Posen),  on  pourrait  irriguer  lo.OOO  hectares,  en  relevant  l’eau  à  100"  do 
hauteur.  Mais  la  dépense  serait  de  22..')00.000“,  soit  300”  par  hectare. 
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pour  le  plus  petit  (l’épaisseur  du  béton  variant  de  O"*,!?  à  0"’,5"2 . 
Les  branchements  des  maisons  étaient  primitivement  en  briques  ci 
visitables  (de  de  largeur  sur  de  hauteur),  mais  depuis 

1883  on  a  admis  les  tuyaux  de  grès  d’au  moins  0™,18  de  dianièlie. 

Au  commencement  de  1900,  on  comptait  608 kilomètres  d’égoiiis 
de  rues  et  968  kilomètres  de  branchements  de  maisons,  —  sans 
compter  quelques  anciens  canaux  ne  recevant  que  les  eaux  plu¬ 
viales.  Il  y  avait  encore  6.012  fosses  fixes,  dont  la  vidange  est  assurée 
par  le  service  municipal.  Quand  une  rue  non  encore  desservie  est 
pourvue  d’égout,  la  ville  perçoit  sur  les  propriétaires  une  taxe  cal¬ 
culée  à  raison  de  0  fr.  24  par  mètre  courant  de  longueur  des  im¬ 
meubles  sur  rue. 

La  dépense  d’établissement  du  réseau  entier  n’est  pas  évaluée  : 
celle  des  collecteurs,  le  long  du  canal  du  Danube  et  le  long  de  la 
Wien  est  seule  indiquée,  savoir  1.560.000  couronnes  pour  celui  de 
rive  gauche  du  canal,  10.330.000  couronnes  pour  celui  de  rive 
droite  et  2.600.000  couronnes  pour  ceux  de  la  Wien.  En  1900,  le 
crédit  d’entretien  et  d’extension  du  réseau  était  de  1.986.000  cou¬ 
ronnes,  et  celui  de  nettoyage  et  d’évasement  des  égouts,  y  compris 
la  vidange  des  fosses  fixes,  de  813.000  couronnes;  les  propriétaires 
d’immeubles  contribuent  dans  cette  dernière  somme  pour  une  pai  l 
de  70  0/0. 

Pour  les  égouts  ordinaires,  il  n’y  a  pas  encore  de  réservoirs  de 
chasse  automatiques  (la  quantité  d’eau  disponible  jusqu’ici  était  trop 
faible)  ;  toutefois  la  vitesse  d’écoulement  qui  est  moyennement  en 
temps  ordinaire  de  0"’,67  par  seconde  suffit  déjà  à  entraîner  la 
plupart  des  corps  solides.  Le  grand  collecteur  de  rive  droite  peiii 
recevoir  en  trois  points  différents  l’eau  du  canal  du  Danube,  qui  le 
parcourt  ainsi  avec  une  vitesse  de  1  mètre  et  une  hauteur  corres¬ 
pondant  à  celle  de  4  fois  le  sewage  de  temps  sec.  La  partie  de  ec 
collecteur  située  à  l’amont  de  la  bouche  de  Schottenring  ne  peui 
plus  être  lavée  de  la  sorte  :  on  y  a  suppléé  en  installant  en  tête  des 
collecteurs  perpendiculaires  de  Nesselhach  et  d’Alsbach  des  bassins 
de  1.800  et  3.400"'®,  destinés  à  alimenter  les  chasses  (d’autres 
bassins  semblables  sont  encore  projetés).  Des  prises  d’eau  dans  la 
Wien  ont  également  été  établies  pour  les  canaux  latéraux  à  celte 
rivière. 

Le  curage  des  branchements  de  maisons  se  fait  tous  les  mois  ; 
celui  des  égouts  des  rues  se  fait  de  nuit,  soit  tous  les  mois,  soit  seu- 
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lement  4  ou  6  fois  par  an,  suivant  les  besoins.  Les  vases  et  sables 
extraits  par  les  regards  (il  y  a  un  regard  chaque  100  nièlres)  cl  pla¬ 
cés  dans  des  coffres  en  bois  de  300  litres  de  capacité  (munis  d’un 
couvercle)  sont  emmenés  par  des  bateaux  et  déversés  en  plein  cou- 
l'ant  dans  le  Danube  :  il  en  est  de  même  du  contenu  des  chambres 
à  sable  qui  se  trouvent  en  tête  des  collecteurs,  ainsi  que  du  produit 
ducm'age  de  ces  derniers,  lequel  se  fait  en  bateau.  Quautaux  fosses 
fixes,  on  en  pompe  le  liquide  pour  le  déverser  dans  le  collecteur  le 
plus  proche,  et  on  joint  les  dépôts  solides  aux  matières  emmenées 
au  Danube.  Grâce  au  développement  du  réseau  d’égouts,  de  la  dis¬ 
tribution  d’eau,  des  chasses,  etc. ,1e  cube  annuel  total  des  dites  ma¬ 
tières  abaissé  progressivement  :  de  12.384"’* en  1880,  il  est  tombé 
à  5.930"*®  en  1901.  C’est  encore  trop,  car  cette  habitude  de  charger 
le  fleuve  non  seulement  des  liquides,  mais  encore  de  tous  les  résidus 
solides  de  l’agglomération,  nous  paraît  vraiment  un  peu  iiaïve- 
vemeut  primitive  et  par  trop  sans-gêne  vis-à-vis  des  riverains 
d’aval. 

Il  n’y  a  pas  de  mode  de  ventilation  spécial  pour  les  égouts  :  les 
regards  et  les  bouches  d’égouts  des  voies  publiques  pai’aissent  y 
suffire  :  ces  dernières  sont  en  effet  librement  ouvertes  et  reliées  îi 
l’égout  par  des  conduites  en  tuyaux  de  grès.  Les  branchements  des 
maisons  communiquent  également  librement  avec  l’égout  :  les  si¬ 
phons  pour  l’obturation  hydraulique  ne  se  trouvent  qu’à  la  suite  des 
appareils  récepteurs  (tuyaux  de  descente,  bouches  de  cour,  water- 
closets,  éviers,  vidoirs,  etc.). 

Un  mot  encore  sui-  les  urinoirs  et  chalets  de  nécessité.  Ces  der¬ 
niers  établis  par  l'entreprise  Beelz  sont  au  nombre  de 36,  contenant 
4H  water-closets  et  296  stalles  d’urinoir  à  huile.  Il  y  a  en  outre 
80  kiosques  à  3  places  chacun  et  120  autres  urinoirs  contre  les 
murs,  soit  ensemble  942  places,  dont  709  à  eau  et  233  à  huile.  Le 
système  Beetz  pour  urinoirs  à  huile  est  bien  connu;  il  donne 
une  économie  là  où  l’eau  est  rare  et  chère.  On  songe  à  établir 
des  chalets  de  nécessité  souterrains  dans  certaines  places  fré¬ 
quentées. 

CiiAi'iTiiES  III  ET  IV.  —  Régularisation  de  la  Wien  el  du  canal 
du  Danube.  —  La  Wien  est  un  torrent  qui  de  3  à  600'"®  par  seconde 
en  hautes  eaux  descend  à  2  ou  300  litres  en  étiage.  Les  inconvénients 
hygiéniques  d’un  large  lit  restant  presque  à  sec  tout  l’été  et  formant 
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un  cloaque  à  ciel  ouvert  au  travers  d’une  grande  ville,  suscilnii  in 
depuis  longtemps  des  plaintes  très  vives,  lorsqu’on  1893  la  ville  ilé- 
cida  l’exécution  d’un  grand  projet.  Outre  la  consti’uction  des  collei'. 
leurs  des  deux  rives  dont  il  a  été  question  ci-dessus,  ce  projet  com¬ 
prend  des  travaux  de  deux  .sortes  :  d’une  part  rétablissenieiil  ,î 
Weidlingau-Hadersdorl',  à  17  kilomètres  à  l’amontdu confluent avic 
le  canal  du  Danube,  de  bassins  de  retenue  creusés  tant  sur  la  ^Vi(‘ll 
que  sur  son  principal  affluent,  le  Mauerbach,  et  capable  en  emma¬ 
gasinant  1. 000. 000"'®  d’eau  au  moment  des  crues  d’en  abaisser  ti  i  s 
sérieusement  le  niveau  et  le  débit  maximum  ;  d’autre  part,  le  ln  - 
tonage  du  radier  et  la  construction  de  murs  de  quai,  pouvant  sup¬ 
porter  éventuellement  une  voûte  ou  une  couverture  métallique,  .sur 
les  11  derniers  kilomètres  du  cours  de  la  rivière.  Les  murs  de  cpiai 
laissent  entre  eux  une  largeur  qui  va  progressivement  de  16'",.')  à 
30  mètres  (leur  établissement  est  plus  ou  moins  lié  suivant  les 
points  à  celui  du  chemin  de  fer  métropolitain  qui  emprunte  les 
quais)  ;  la  couverture  s’étend  déjà  sur  2.300  mètres,  avec  une  .sec¬ 
tion  qui  permet  l’écoulement  de  600“®  par  seconde,  en  laissmil 
0"',90  de  hauteur  libre  sous  la  clef  de  la  voûte,  alors  que  les  bassins 
de  Weidlingau  paraissent  pouvoir  abaisser  le  maximum  à  -lOO " 
—  Les  travaux  se  montent  déjà  à  .47.000.000  de  couronnes  sur 
lesquels  l’Etat  et  la  province  ont  donné  10  millions. 

L’ancien  bras  du  fleuve  appelé  canal  du  Danube,  qui  est  devenu 
effectivement  un  canal  de  navigation  et  un  port  intérieur  continu  de 
16'',8  de  longueur,  avait  autrefois  un  lit  instable  qu’il  a  fallu  fixer  ; 
de  plus  les  inondations  atteignaient  la  partie  basse  de  la  ville  où 
il  coulait.  Les  grands  travaux  de  régularisation  du  Danube  entrepi  is 
de  1870  à  1874,  notamment  l’installation  d’un  bateau-porte  à  l’en¬ 
trée  du  canal  et  l’établissement  d’une  digue  longitudinale  sur  lu  iIm' 
droite  du  fleuve,  avec  couronnement  arasé  à  la  cote  6.30,  amélio¬ 
rent  déjà  grandement  la  situation.  Le  programme  contenu  dans  lu 
loi  du  18  juin  1892  prévoit  pour  une  somme  de  20.000.000  de  cou¬ 
ronnes  les  travaux  de  mise  en  état  définitif  du  canal,  savoir  : 

1“  L’installation  en  tète  du  canal  à  Nussdorf  d’un  barrage  de  re¬ 
tenue  capable  de  résister  aux  plus  hautes  eaux  du  Danube,  et  d’une 
écluse  destinée  à  assurer  la  communication  entre  le  fleuve  et  le  canal 
quels  que  soient  leurs  niveaux  respectifs; 

2“  L’approfondissement  et  l’aménagement  du  canal  en  vue  d’assu¬ 
rer  aux  bateaux  un  tirant  d’eau  minimum  de  2“,20,  ce  qui  se  fera 
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au  moyeu  de  3  autres  barrages  écliisés,  l’uii  à  Raiserbad,  l’autre  au 
pont  du  cbemiii  de  1er  de  l’Etat  (un  peu  à  l’avant  du  débouché 
actuel  des  collecteurs),  et  le  dernier,  qui  l'ait  en  même  temps  fonc¬ 
tion  de  barrage  de  retenue  contre  le  rellux  des  hautes  eaux  par 
l’aval,  à  1  kilomètre  en  amont  de  l’eniboucbure  dans  le  Danube. 

3"  La  création  de  murs  de  quai  sur  les  deux  rives  du  canal,  en 
combinant  cette  création  avec  celle  de  voies  ferrées  :  ces  quais 
vont  être  terminés  en  1903. 

Ch.\pitre  V.  —  Netloyage  des  mes  et  enlèvement  des  gadoues. 
Rien  de  bien  particulier  pour  l’entretien  et  le  nettoyage  des  rues, 
ni  l’enlèvement  des  immondices  :  il  n’y  a  pas  de  service  central, 
et  chaque  arrondissement  marche  un  peu  isolément. 

Les  voies  publiques  occupent  une  surface  de  1.194  hectares, dont 
871'*, 8  pour  les  chaussées  et  322'*,2  pour  les  trottoirs  et  passages. 
Le  balayage  des  trottoirs,  2  fois  par  jour  (après  arrosage  préalable), 
est  imposé  aux  propriétaires  des  immeubles  attenants  ;  l’entretien, 
le  balayage  et  l’arrosage  des  chaussées  sont  faits  par  la  ville.  Ces 
chaussées  se  répartissent  en  319'*,9  de  surface  pavée,  généralement 
en  pavés  de  granit  (9‘',40  en  asphalte  et  ll'‘,50  en  bois),  et  Sol ‘‘,9 
de  surface  macadamisée,  soit  une  proportion  pour  les  pavages  de 
36,7  0/0.  Signalons  encore  que  dans  le  premier  arrondissement, 
mais  dans  celui-là  seulement,  l’arrosage  et  le  balayage  —  généra¬ 
lement  mécanique  —  des  chaussées  se  fait  de  nuit,  de  11  heures  du 
soir  à  6  heures  du  matin. 

La  plus  grande  partie  de  la  neige  est  projetée  dans  les  égouts, 
ce  qui  revient  de  0',3S  a  0‘’,45  le  mèti’e  cube;  une  autre  fraction  est 
conduite  en  dépôt,  généi’alement  le  long  des  quais,  ce  qui  coûte 
0'’,95.  Enfin  des  essais  ont  été  faits  tout  récemment  pour  la  faire 
fondre  par  la  chaleur  ;  avec  un  fourneau  spécial  et  3  hommes,  on  a 
fait  fondre  15“*,  en  8  h.  1/2,  ce  qui  a  donné  un  prix  de  revient  de 
1°,10  par  mètre  cube  ;  c’est  évidemment  un  peu  cher. 

L’enlèvement  des  boues  des  rues  et  des  balayures  des  marchés 
porte  sur  un  cube  annuel  de  277.000“'*;  les  ordures  ménagères  don¬ 
nent  de  leur  côté  un  volume  de  352.000“*,  d’une  densité  moyenne 
de  550  kilogrammes  au  mètre  cube.  Pour  ces  dernières,  la  propor¬ 
tion  par  tête  et  par  jour  varie  beaucoup  suivant  lesarrondissements: 
de  520  litres  dans  le  l'"  arrondissement,  très  riche  et  très  eommer- 
yant,  à  110  litres  dans  les  plus  pauvres,  soit  une  moyenne  de 
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210  litres.  Dans  certains  arrondissements,  le  service  se  fait  en  iv-ii' 
(la  ville  a  une  cavalei'ie  de  176  chevaux),  dans  d’autres  il  y  a  tirs 
entrepi-eneurs.  Ce  n'est  que  dans  le  1"  arrondissement  que  les  (n- 
dures  ménagères  sont  enlevées  tous  les  jours  (avant  9  heures);  daiis 
les  autres,  les  voitures  ne  passent  que  2  fois  par  semaine,  cl 
habitants  sont  invités  par  un  coup  de  cloche  à  sortir  leurs  boites 
d’ordures  au  moment  du  passage.  Les  voitures  sont  en  bois,  d’une 
contenance  de  3  à  4"'®,  avec  un  couvercle  formé  par  des  volets 
en  bois  :  c’est  au  moins  un  progi'ês  sur  Paris.  L’essai  du  système 
Koprophor,  brevets  Hartwich  (consistant  dans  l’emploi  de  caisses 
métalliques  à  couvercle,  dont  on  voyait  le  modèle  à  l’Exposition  île 
1900),  est  tenté  depuis  quelques  années,  tant  pour  lesorduresméiw- 
gères  que  pour  les  boues  et  poussières  des  rues  :  il  donne  d’excel¬ 
lents  résultats  el  a  l’avantage  de  supprimer  toute  poussière  lors  iln 
remplissage  des  voitures,  mais  il  faut  un  double  jeu  de  caisses  bien 
entendu,  et  un  bon  nettoyage  des  caisses  vidées. 

Quant  à  la  destinée  finale  des  gadoues,  aucune  solution  intéros- 
ressante  n’est  encore  intervenue.  Elles  sont  conduites  à  des  lieux 
de  dépôts,  situés  pour  laplupart  entre  la  rive  gauche  du  fleuve  et  le 
Vieux  Danube  :  là  se  fait  un  triage,  fort  peu  rémunérateur  du  reste, 
et  tout  ce  qui  est  inutilisable  est  amoncelé  en  tas  où  viennent  pui¬ 
ser  les  agriculteurs.  La  place  manijuera  bientôt,  et  la  question  de 
transport  par  rails  ou  par  bateaux  va  se  poser  à  bref  délai:  on  parle 
également  d’établir  une  usine  d’essai  pour  l’incinération. 

Chapitre  VI.  —  Développement  et  régularisation  des  construc¬ 
tions.  Ce  chapitre  débute  par  l’histoire  du  développement  de  la 
ville  et  montre  par  de  nombreuses  figures  son  agrandissement  pro¬ 
gressif,  avec  l’inipulsion  si  active  de  la  dernière  moitié  du  xix”  siè¬ 
cle.  Nous  nous  bornerons  à  citer  les  deux  grands  faits  qui  ont 
influé  sur  cet  agrandissement  :  d’une  part,  le  décret  du  20  décem¬ 
bre  1857  déclassant  les  fortifications  et  ordonnant  l’établissenioni 
d’une  large  voie  (la  Ringstrasse)*  et  d’un  quartier  neuf  à  leur  empla¬ 
cement,  —  d’autre  part  l’annexion  des  communes  de  la  banliein' 
(Vororle),  prononcée  par  la  loi  du  19  décembre  1890,  et  portant 

1.  La  Ringslrasse  qui  a  4.020"  de  tongueur  entre  ses  deux  aboutissements 
sur  le  canal  du  Danube,  comporte  une  chaussée  centrale  de  14",82  de  large. 
2  allées  latérales  de  8", 80,  puis  deux  voies  charretières  de6",S2,  enfin  2  trot¬ 
toirs  de  S",T0;  en  tout  56», 86. 
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brusquement  le  territoire  de  la  ville  de  S.539'‘,98  à  17.811'‘,17. 
Cette  annexion  fit  achever  promptement  la  voie  de  ceinture  (Gür- 
telstrasse)  *,  à  remplacement  du  Linicnwall  (rempart  improvisé 
en  1703  pour  la  défense  contre  les  Hongrois  et  ayant  maintenu 
pendant  près  de  2  siècles  une  largeur  libre  de  212  mètres  tout 
autour  de  la  ville)  :  la  réunion  de  ce  boulevard  extérieur  aux  quais 
de  la  Wien  et  du  canal  du  Danube,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  a 
achevé  de  donner  à  Vienne  sa  configuration  définitive.  Ajoutons 
qu’en  1893,  aussi  bien  qu’en  1858,  un  concours  fut  ouvert  pour 
établir  un  plan  général  d’agrandissement  et  d’embellissement  de  la 
ville  :  chaque  fois  de  nombreux  prix  furent  distribués  aux  artistes 
qui  présentaient  les  meilleurs  projets,  et  une  commission  combi¬ 
nant  ces  derniers  en  élabora  le  plan  définitif.  Enfin  en  1894,  un  bu¬ 
reau  spécial  ayant  à  sa  tête  un  architecte  en  chef  fut  institué  à  la 
Stadtbaudirecktion  et  chargé  d’assurer  l’exécution  du  plan  et  la 
régularisation  des  anciennes  rues. 

Plus  intéressantes  pour  l’hygiène  sont  les  ordonnances  i-elatives 
aux  bâtisses,  à  la  largeur  des  rues,  à  la  hauteur  des  maisons,  à 
l’espace  à  réserver  aux  cours  et  jardins.  La  première  est  du  13  dé¬ 
cembre  1829  ;  elle  fixe  la  largeur  des  rues  au  minimum  de  9'“, 48 
(5  toises),  le  nombre  maximum  des  étages  des  maisons  à  4,  ei  la> 
hauteur  miuima  des  pièces  d’habitation  sous  plafond  à  2“,8i. 

Le  23  septembre  1859,  nouvelle  ordonnance,  exigeant  pour  toute 
construction,  qu’on  obtienne  du  service  municipal  l’alignement  et  le 
niveau  :  la  largeur  des  nouvelles  rues  devra  être  d’au  moinsl5"',17, 
(portée  depuis  à  16  mètresj  et  la  hauteur  des  maisons  jusqu’au 
rebord  du  toit  d’au  plus  24“,65.  —  Nouvel  acte  du  2  décembre  1868, 
n’apportant  que  fort  peu  de  modifications  aux  précédents,  —  avec 
un  acte  additionnel  du  20  décembre  1869  donnant  certaines  facilités 
pour  les  bâtiments  neufs  qui  auraient  au  plus  2  étages. 

Enfin  le  17  janvier  1883,  paraît  l’ordonnance  qui  est  encore 
aujourd’hui  en  vigueur  et  qui  a  été  étendue  par  la  loi  du  26  dé¬ 
cembre  1890  aux  communes  englobées.  Actuellement  à  la  suite 
d’une  décision  du  24  mars  1893,  la  ville  est  divisée,  non  compiis 
les  bois  et  jardins  publics,  en  4  zones.  Dans  la  première,  compre- 


1.  La  Gürtelstrasse  a  généralement  75", SB  de  largeur  totale,  sauf  sur  3kil. 
oû  elle  n’a  que  37",93  ;  le  viaduc  du  cbemiii  de  fer  métropolitain  occupe  gé¬ 
néralement  le  milieu. 
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nant  raiicieniie  ville  étendue  jusqu’à  la  ceinture  (Gürtellinie),  li  s 
maisons  peuvent  avoir  au  maximum  4  étages  au-dessus  du  rcz-ili  - 
chaussée,  et  25  mètres  de  hauteur  sans  que  le  plancher  du  déni  ici 
étage  puisse  être  à  plus  de  20  mètres  du  point  le  plus  élevé  de  lu 
chaussée)  ;  les  chambres  habitables  doivent  présenter  au  moins 
3  mètres  de  hauteur  sous  plafond  ;  on  ne  peut  bâtii'  aucune  usine  on 
fabrique  ;  enfin  les  cours  doivent  avoir  au  moins  12  mètres  et  on  doii 
laisser  au  moins  15  0/0  de  la  surface  totale  d’un  immeuble  sans  être 
bâtie.  Dans  la  2°  zone  qui  s’étend  en  demi-cercle  autour  de  la  pre¬ 
mière  avec  des  prolongements  le  long  des  grandes  voies  allant  vers 
le  dehors,  mêmes  conditions,  sauf  que  le  nombre  des  étages  estrédnil 
à  3  et  la  hauteur  des  appartements  à  2“,60.  —  Dans  la'S”  et  la  4'  , 
2  étages  seulement  ;  mais  la  4%  comprenant  les  faubourgs  du  sml 
de  la  ville  et  deux  bandes  le  long  du  Danube,  est  la  seule  ou  l’éta¬ 
blissement  d’usines  et  fabriques  soit  permis  (ajoutons  que  dans  cei  - 
taines  parties  de  cette  zone,  les  bâtiments  industriels  ne  peuvciil 
être  plus  de  deux  l’un  derrière  l’autre,  avec  un  ma.ximum  de  15  mè¬ 
tres  de  profondeur  chacun,  et  celui  d’arrière  ne  peut  avoir  sa  façade 
à  moins  de  30  mètres  de  la  rue) . 

Cet  éloignement  des  industries  du  centre  de  la  ville  estime  excel¬ 
lente  précaution  (que  Londres  et  les  villes  anglaises  peuvent  envieii; 
mais  nous  estimons  comme  le  D'  Goldemund  que  la  réserve  de 
15  0/0  de  la  surface  d’un  immeuble  à  laisser  non  bâtie  est  insuffi¬ 
sante.  On  l’a  compris  à  Vienne,  et  des  prescriptions  récentes  (2iS 
mars  1899,  et  11  juin  1901)  ont  ordonné  dans  nombre  de  quar¬ 
tiers  neufs  de  laisser  des  jardins  en  avant  des  maisons  (la  profon¬ 
deur  en  peut  être  fixée  d’avance  et  même  atteindre  dans  certains 
cas  jusqu’à  50  mètres)  et  de  ne  les  clore  que  par  des  grilles  à  jour 
avec  un  mur  de  base  de  moins  de  1“,50  de  hauteur.  Sauf  dans  cer¬ 
taines  parties  de  la  ville  limitativement  désignées,  on  exige  que  les 
maisons  ne  soient  pas  contigües  et  qu’il  soit  laissé  de  chaque  côté 
un  espace  libre  d’au  moins  3  mètres  de  large  *  ;  toutefois  deux 
maisons  voisines  peuvent  être  accolées,  pourvu  qu’elles  ne  forment 
pas  plus  de  36  mètres  de  largeur  de  façade  ensemble,  et  on  doit 
alors  laisser  à  chaque  extrémité  du  groupe  de  3  à  6  mètres  de  lar- 

.  1.  Cependant  les  terrains  qui,  avant  le  3  mars  1899,  n’avaient  que  moins  de 
10“  de  longueur  de  façade  sur  la  rue  peuvent  être  bâtis  sur  toute  cette 
façade. 
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geur  libre,  suivant  que  la  façade  à  moins  de  iS  mètres,  ou  de  lo  à 
30  mètres.  Ces  règles  contribueront  puissamment  à  assurer  l’accès 
de  l’air  et  de  la  lumière  dans  la  ville  et  dans  les  liabitalions  :  il  en 
est  de  même  des  1S7  jardins  publics,  répartis  dans  les  divers  quar¬ 
tiers  et  occupant  978‘‘,97  (sur  cecliifiVe  877  hectares  appartiennent 
à  l’Etat  et  à  la  Couronne),  que  M.  Goldemund  trouve  encore  trop 
peu  nombreux. 

La  ville  a  consacré  de  1850  à  1890  environ  40  millions  de  cou¬ 
ronnes  aux  régularisations  et  élai'gissements  des  rues;  de  plus,  elle 
encourage  les  constructions  neuves  et  les  reconstructions  des 
vieilles  maisons  par  d’importantes  exonérations  d’impôts. 

Le  territoire  se  partage  actuellement  comme  suit; 


Surface  bâtie  et  cours  des  maisons.  2.31.=j''.ü. 
Jardins  particuliers.  I.2C9.  3 

Jardins  publics  et  forêts  3.290.  3 

Cimetières*.  330.  5 

Surface  en  culture.  7.890.  .3 

Rues  et  voies  publiques.  1.509.  7 

Cours  d’eau.  502.  3 

Chemins  de  fer.  577.  4 


II .  —  Partie  médico-démoguapiiique. 

Cette  partie  ne  comprend  pas  moins  de  22  tableaux  et  de  1 1 
planches  de  représentations  graphiques;  nous  ne  pourrons  évidem¬ 
ment  qu’en  extraire  les  principaux  résultats,  lesquels  sont  conden¬ 
sés  dans  nos  trois  tableaux  et  montrent  deux  grands  faits,  la  diini- 
nutiou  de  la  mortalité  générale  et  la  quasi-disparition  de  certaines 
maladies  infectieuses. 

A)  Historique.  Au  point  de  vue  historique,  la  création  d'un  ser¬ 
vice  sanitaire  municipal  remonte  à  1864,  mais  les  attributions  des 
2  médecins  de  la  ville  se  bornaient  presque  à  la  constatation  des 
décès,  la  police  sanitaire  et  l’assistance  publique  restant  dans  les 
attributions  de  l’État.  La  loi  sanitaire  de  l’Empire  intervint  à  la 
date  du  30  avril  1870,  suivie  bientôt  de  4  instructions  pour  son 
application  :  en  outre  une  instruction,  spéciale  aux  médecins  mu¬ 
nicipaux,  porte  la  date  de  1880,  et  une  autre  destinée  aux  Inspec- 

1.  Tous  les  cimetières  do  l'ancienne  ville  ont  élé  déclasses  et  rea placés  par 
le  Centralfriedhof,  situé  au  sud  de  la  ville  prés  de  Kaiser-Ebersdorf,  et  ou¬ 
vert  en  1874. 

REV.  d’HYG. 


XXIV.  —  69 


1090 


D'  ED.  IMBEAÜX 


leurs  sanitaires  (Sanilâtsaufseher),  celle  de  1882.  A  cette  époque 
se  fondèrent  les  hôpitaux  (notamment  Rudolfsspital),  les  maisons 
de  retraite,  les  orphelinats,  deux  hôpitaux  spéciaux  pour  enfants 
et  un  grand  hôpital  spécial  pour  les  maladies  contagieuses  (Epidc- 
miespital)  ;  enfin  on  organisait  la  surveillance  des  prostituées. 

Un  peu  après,  une  ordonnance  rend  obligatoire  la  déclaration  drs 
cas  de  maladies  infectieuses  ;  puis  une  circulaire  du  16  août  IHUT 
du  Ministère  de  l’Intérieur  donne  les  règles  à  suivre  pour  la  désin¬ 
fection.  Une  autre  ordonnance  du  6  juillet  1888,  est  relative  aux 
moyens  d’éviter  les  diffusions  des  maladies  contagieuses  dans 
écoles  (le  nombre  des  écoles  a  été  porté  de  70  en  1870,  à  409  en 
1900).  La  surveillance  des  ateliers  et  usines  estégalement  organisi  i 
et  on  crée  des  Inspecteurs  des  ateliers  ;  enfin,  on  prescrit  le  trans¬ 
port  des  malades  et  des  morts  au  moyen  de  voitures  spéciales, 
faciles  à  désinfecter. 

Après  la  réunion  des  communes  de  la  banlieue,  on  réorganis  i 
complètement  le  service  sanitaire  (1895).  Avec  le  médecin  en  cliel 
(Oberstadtphysikus)  et  ses  deux  assesseurs,  il  y  a  26  médecins 
municipaux  d’arrondissements  et  64  médecins  des  pauvres,  33  ins¬ 
pecteurs  sanitaires,  40  désinfecteurs  et  55  employés  ati  transpni  i 
des  malades  (3  stations  detransport).Onétablitdesfours  à  incinéin 
les  objets  infectés  ;  on  construisit  3  nouveaux  hôpitaux  spéciaux 
pour  les  maladies  infectieuses  (dans  les  ii“,  xii®  et  xvu®  arrondissi - 
ments),  non  compris  l’hôpital  François-Joseph,  qui  n’est  qu’en  jiai- 
tie  réservé  à  ces  malades;  ou  installa  des  chambres  d’isolemc  ni 
pour  les  personnes  atteintes  ou  suspectes  d’affections  dangereuses 
et  on  s’organisa  pour  surveiller  celles  provenant  de  pays  inlècté.s, 
etc.  Le  service  de  la  police  sanitaire  avait  été  réformé  par  une  nou¬ 
velle  réglementation  du  janvier  1893;  à  leur  tour  les  Inspecteui  s 
sanitaires  reçurent  denouvellesinstructionsenl898.  Enfin,  on  aban¬ 
donna  les  ancien  nés  méthodes  de  désin  fection  pour  de  plus  modernes  (la 
formaline  remplace  le  soufre,  les  petites  étuves  <ransporlablesThurs- 
field  remplacent  les  vieilles  étuves  Brückner),,  et  ou  bâtit  en  1898 
la  station  centrale  de  désinfection  de  la  Gei'hardusgasse  dans  le 
11°  arrondissement.  (Nous  avons  regretté  de  ne  pas  trouver  dans 
l’ouvrage  la  description  de  cette  station,  ainsi  que  les  renseigne¬ 
ments  habituels  sur  son  fonctionnement,  ses  résultats  etc.,  ei 
plus  généralement  ceux  du  service  de  désinfection  tout  entier.  Tou 
tefois,  on  peut  trouver  les  plans  et  données  relatives  à  la  station 
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centrale  dans  le  rapport  de  1899,  de  1’  «  ôsterreicliisches  Sanitats- 
wesen  »,  organe  du  bureau  sanitaire  du  Ministère  de  l’Intérieur,  qui 
contient  la  plupart  des  règles  et  instructions  précitées  et  concernant 
la  protection  de  la  santé  publique). 

B)  Mouvement  et  répaiiilion  de  la  population  —  Encombre¬ 
ment.  —  La  population  de  Vienne  n’était  en  1831  que  de  431.147 
babilauts,  non  compris  la  garnison  :  elle  passe  en  1809  ù  607.314 
habitants,  —  en  1880  à  704.730  habitants,  —  puis  en  1890,  après 
l’annexion  des  communes  de  la  banlieue,  à  1.341.897,  et  enfin  en 
1900  à  1.648.333  habitants,  soit  avec  la  garnison  à  un  total  de 
1.663;720  babitants.  Sur  ce  nombre  39  p.  100  sont  des  Autrichiens 
nés  hors  de  Vienne  et  2  p.  100  des  étranger.^  à  la  monarchie. 

La  répartition  entre  les  dili’érenls  âges  en  1870,  1880  et  1890 
montre  un  accroissement  relatif  du  nombre  des  enfants  et  des  vieil¬ 
lards,  et  une  diminution  corrélative  du  nombre  des  adultes,  qui  ma¬ 
nifestent  déjà  l’amélioration  des  conditions  hygiéniques.  En  1890, 
sur  1.000  habitants,  il  y  a  181  enfants  de  0  à  10  ans  (au  lieu  de  139 
en  1870),  191  adolescents  de  10  à  20  ans  (même  nombre  en  1870), 
198  de  20  à  30  ans  (227  en  1870),  106  de  30  à  40  ans  (101  en 
1870),  122  de  40  à  30  ans  (121  en  1870),  77  de  50  à  09  ans  (82  en 
1870),  puis  44  vieillards  de  60  à  70  ans  (42  en  1870),  17  de  70  à 
80  (au  lieu  de  14  en  1870),  et  3  au-dessus  de  80  ans.  Ce  sont  donc 
surtout  les  âges  e.vtrêmes  qui  bénéficient. 

La  répartition  entre  les  arrondissements  nous  est  donnée  par  le 
tableau  I  pour  1900  (colonne  3).  La  colonne  précédente  donne  les 
surfaces  des  arrondissements,  et  la  colonne  suivante  le  nombre  des 
maisons  (en  1898):  on  voit  ensuite  (colonne  5)  le  nombre  des  fosses 
fixes  restantes,  c’est-à-dire,  par  différence  le  nombre  des  maisons 
reliées  directement  aux  égouts  et  desservies  par  le  Tout  à 
l’Égout. 

L’encombrement,  mesuré  au  mieux  par  le  nombre  moyen  d’habi¬ 
tants  correspondant  à  une  cliambrc  ou  pièce  liabitable,  a  une 
grande  importance  ;  on  peut  voir  facilement  la  mortalité  générale, 
la  tuberculose  et  la  mortalité  infantile  dans  leur  répartition  sui¬ 
vre  parallèlement  eelle  de  rencombrement.  Les  colonnes  0  et  7  du 
tableau  I  donnent  le  nombre  moyen  d’habitants  par  appariement 
et  par  chambre  dans  chaque  arrondissement  en  1900  ;  la  moyenne 
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pour  la  ville  entière  est  de  1  hab .  34'  par  chambre.  Elle  a  baissr 
d’environ  I/IO  depuis  1890,  où  elle  était  de  1.48,  et  elle  avait  déj.i 
bai.ssé  d’environ  1/7  dans  l’ancienne  ville,  de  1880  à  1890,  grâce 
aux  nombreuses  constructions  et  reconstructions  de  maisons,  de 
l’abandon  des  caves  et  sous-sols  comme  habitation,  etc. 

C)  Mortalité  gétiérale  et  mortalité  infantile.  —  La  mortalité 
géuéi-ale  et  ses  variations  avec  le  temps  nous  sont  données  par  le 
tableau  II  (colonne  2  depuis  1867  et  note  annexe  depuis  18olj  : 
rabaissement  progressif  de  40  p.  1.000  en  1851  (et  même  de  50.5 
en  1855)  à  20.7  en  1900  est  suftisamnient  éloquent  pour  se  passci' 
de  commentaires.  Si  on  prend  les  moyennes  par  décades,  on  trouve 
40.1  de  1851  à  1860,  34.6  de  1861  à  1870,  32.9  de  1871  à  1880, 
27.5  de  1881  à  1890  et  22.6  de  1891  à  1900. 

Le  même  tableau  nous  montre  la  proportion  des  causes  de  mort 
groupées  sous  9  l'ubriques  :  faiblesse  de  constitution,  sénilité,  moi  l 
violente,  maladies  des  systèmes  nerveux,  respiratoire  ou  digestif, 
tuberculose,  néoplasmes  et  maladies  infectieuses.  La  diminution  de 
la  dernière  cause  est  la  plus  notable  :  par  contre  les  néoplasmes 
ont  plutôt  augmenté. 

La  colonne  8  du  tableau  I  donne  la  mortalité  générale  en  19ÜÜ 
dans  chaque  arrondissement  :  nous  avons  déjà  fait  remarque!’ 
comme  elle  suit  les  variations  de  l’encombréinent.  Le  minimum  esl 
de  9.78  p.  1000  pour  le  l®'  arrondissement  et  le  maximum  de  20.8 
pour  le  X®. 

La  mortalité  est  assez  inégale  entre  les  différentes  saisons  de 
l’année  avec  un  maximum  au  printemps  et  un  minimum  en  automne 
Ainsi  pour  la  dernière  décade  (1891-1900),  la  mortalité  de  chaque 
mois  ramenée  à  l’année  entière  a  été  :  janvier  24.6  p.  100  ;  févrici’ 
20.8;  mars  27.5;  avril  26.3  ;  mai  22.9  ;  juin  21.2;  juillet  20.3; 
août  21.1  ;  septembre  19.0  ;  octobre  18.9;  novembrel9.8  ;  déceni- 


1.  D’après  ce  que  nous  apprend  une  brochure  deM.  leD''J.  Bertillon  iiilitulée  : 
(I  Essai  de  statistique  comparée  du  surpeuplement  des  habitations  à  Paris  et 
dans  les  grandes  capitales  européennes  »,  ce  chillre  est  uotahlemonl  plus 
élevé  que  celui  de  Paris,  lequel  serait  voisin  de  l’unité.'  A  Vienne,  les  indi¬ 
vidus  vivant  seuls  et  les  logements  d’une  seule  pièce  sont  beaucoup  plus  rares 
qu’à  Paris;  ce  qui  tient  à  ce  que  les  personnes  seules  vivent  souvent,  à  Vient  e, 
dans  d’autres  lamilles,  comme  sous-Iocalaires  (Attermietber),  ou  locataire  de 
lit  (Bettgeher  ou  Schlaflene);  les  conditions  de  logement  de  ces  individus  sont 
généralement  mauvaises. 
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bre  23.3.  (pour  une  nioyeniie  de  22.6).  Remarquons  que  la  morta¬ 
lité  par  tuberculose  pulmonaire  et  par  les  autres  maladies  des  or¬ 
ganes  respiratoires  suit  une  marche  tout  à  fait  analogue  ;  il  en  est 
tout  autrement  de  la  mortalité  due  aux  affections  de  l’appareil  di¬ 
gestif,  laquelle  a  un  maximum  très  net  en  été  (juin  et  Juillet). 

Quant  à  la  part  prise  respectivement  par  les  différents  âges  de 
la  vie  dans  la  mortalité  générale,  nous  trouvons  qu’elle  a  peu  varié 
avec  le  temps,  et  se  fixe  dans  la  dernière  décade  comme  suit  : 
43. 2p. 100  de  la  mort  alité  générale  (estiméeà22.Gpar  1.000  habitants) 
pour  les  enfants  de  0  à  5  ans,  3.35  p.  100  de  5  à  15  ans,  9.6  p.  lOÔ 
de  13  à  30  ans,  24.55  p.  100  de  30  là  60  ans,  et  18.4  p.  100  pour 
les  vieillards  au-dessus  de  60  ans. 

Une  étude  spéciale  est  faite  pour  la  mortalité  infantile,  c’est-à- 
dire  pour  la  proportion  des  enfants  mourant  dans  la  1"  année  de 
leur  existence  :  le  tableau  1  nous  apprend  que  sur  100  enfants  nés 
vivants,  il  en  meurt  encore  21.13  (alors  qu’en  1885  le  rapport  était 
de  27.37  p.  100),  et  il  nous  fait  voirqueles  arrondissements  les  plus 
touchés,  sont  toujours  les  plus  encombrés  (comparaison  de  la  col. 
10  et  de  la  col.  7).  La  mortalité  de  la  première  année  prend  une 
portion  de  30  p.  100  de  la  mortalité  générale  :  c’est  nn  chiffre  énorme 
et  il  semble  qu’il  y  ait  des  mesures  à  prendre  pour  préserver  la  vie 
des  nourrissons  viennois.  (Ajoutons  que  les  malheui'eux  enfants 
illégitimes  sont  frappés  d’un  tiers  en  plus  que  les  légitimes). 

R)  Mortalité  et  morbidité  par  maladies  infectieuses.  —  Tuber- 
mlose.  —  Alors  que  la  col.  11  du  tableau  II  donne  la  mortalité  des 
autres  maladies  infeetieuses  réunies,  la  col.  9  donne  celle  de  la 
tuberculose,  et  fait  voir  qu’elle  est  à  peu  près  triple  à  elle  seule  de 
celle  des  autres  ensemble.  Toutefois  la  diminution  est  considérable 
et  presque  de  moitié  depuis  33  ans  :  les  causes  en  sont  multiples, 
et,  si  l’accroissement  de  bien-être  général,  une  meilleure  nourriture 
etc.,  doivent  entrer  sérieusement  en  ligne  de  compte,  les  mesures 
prises  pour  faire  pénétrer  l’air  et  la  lumière  dans  les  rues,  dans  les 
appai'lements  et  dans  les  ateliers,  ainsi  que  pour  supprimer  les 
poussières,  les  fumées,  les  mauvaises  odeurs,  etc.,  en  nn  mot  toutes 
les  mesures  d’assainis.sement  de  la  ville  et  des  habitations  ont  de 
leur  côté  joué  un  rôle  de  toute  première  importance. 

Parmi  les  maladies  dues  an  bacille  de  Koch,  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  est  naturellement  prédominante,  et  de  beaueoup;  la  morta- 
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lité  qu’elle  pj’oduit  est  en  efifetd’environ  les  3/4  delà  mortalité  totale 
par  tuberculose.  La  col.  9  du  tableau  I  montre  sa  répartition  entre  les 
arrondissements  :  le  parallélisme  avec  l’encombrement  a  déjà  été 
signalé  ;  il  est  vrai  que  c’est  aussi  le  parallélisme  avec  la  misère. 

Choléra  asiatique.  —  Le  choléra  avait  donné  lieu  à  de  terril)l(  s 
épidémiesàVienneenl844  (2122  morts,  soit  4.6  “/oo  de  la  population 


en  1855  (2943 

—  6.3 

— 

en  1866  (2928 

—  5.1 

— 

en  1873  (2854 

—  4.3 

— 

Mais  depuis  1873,  il  n'a  plus  fait  qu’apparaître  (2  cas  en  1886  ci 
4  cas  en  1892-93),  et,  grâce  aux  mesures  prises,  les  cas  sont  restés 
isolés. 


Peste.  —  11  en  a  été  de  même  des  3  cas  de  peste  du  laboratoiic 
d’anatomie  pathologique  en  1898. 

Typhus  exanthématique.  —  La  col.  2  du  tableau  III  montre  (|iic 
cette  maladie  qui  avait  sévi  jadis  (çurtout  dans  les  prisons)  sons 
forme  de  poussées  épidémiques  a  totalement  disparu  de  Vienne 
depuis  dix  ans, 

Le  même  tableau  donne  la  mortalité  pour  1.000  habitants  des 
autres  maladies  infectieuses  depuis  1870.  Nous  n’avons  pas  erii 
devoir  réproduire  les  nombres  des  cas  de  ces  maladies  qui  ont  été 
déclarés  depuis  1880,  parce  que  nous  soupçonnons  les  médeeiih 
viennois  de  ne  les  avoir  pas  toujours  déclarés  bien  exactement,  (les 
médeçins  français  sont  du  reste  généralement  encore  plus  négligenis 
sous  ce  rapport),  et  que  dès  lors  les  nombres  enregistrés  ne  nous 
paraissent  pas  très  bien  représenter  la  morbidité  ^  :  il  est  doue  plus 
exact  pour  suivre  la  marche  d’une  maladie  de  prendre  les  nombrr.s 
des  décès,  ramenés  pour  être  comparables  à  1.000  habitants. 

Fièvre  typhoïde.  —  On  a  des  renseignements  pour  cette  maladie 
depuis  1851.  De  1851  à  1860,  il  meurt  10.539  typhiques,  soit  en 
moyenne  1054  par  an,  ou  une  mortalité  de  2.22  p.  1000  de  la  popu- 


1.  Si  en  effet  on  compare  les  cliiffros  des  déclarations  et  des  décès,  on 
trouve  pour  plusieurs  maladies  une  léthal  ité  formidable  et  même  peu  vrai¬ 
semblable,  qui  nous  porto  ii  croire  que  le  nombre  de  cas  déclarés  est  notable¬ 
ment  en-dessous  de  la  réalité. 
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lation  ;  de  1861  à  1870,  il  y  a  6486  décès,  soit  en  moyenne  648  par 
an,  ou  1.15  p.  1000.  Puis,  après  une  recrudescence  en  1871  (1.83 
p.  1000  de  mortalité),  nous  voyons  la  maladie  diminuer  progressi¬ 
vement  :  en  1874,  chule  brusque  de  moitié,  coïncidant  avec  l’ame¬ 
née  des  eaux  de  Kaiserbrunnen  et  de  Stixenstein  ;  dès  1878,  on  est 
au-dessous  d’une  mortalité  de  0,30  p.  1000  et  dès  1886  au-dessous 
de  0,10,  en  sorte  que  la  moyenne  actuelle  est  aux  environs  de 
0,03  p.  1000,  —  autant  dire  une  disparition  radicale,  ce  qui  reste 
n’étant  que  l’endémie  inévitable  dans  une  grande  ville  où  se  fait 
avec  le  dehors  un  échange  incessant  do  personnes  ayant  pris  ail¬ 
leurs  le  germe  du  mal.  Inutile  de  dire  que  la  diminution  de  la 
fièvre  typhoïde  marche  de  pair  avec  l’accroissement  du  nombre  des 
maisons  abonnées  à  la  distribution  d’eau  (en  1881,  9334  maisons 
abonnées,  en  1891,  12.623;  en  1900,  27.369,  soit  83,3  p.  100)  : 
Vienne  est  un  des  plus  beaux  exemples  de  l’influence  décisive  de  la 
distribution  d’une  eau  pure  sur  les  ravages  de  la  fièvre  typhoïde. 

Dysenterie.  —  Jusqu’en  4833,  il  y  eut  des  épidémies  redouta- 
tables  :  1127  morts  de  dysenterie  en  1836,  GOO  en  1849,  702  eù 
1850,  1036  en  1831,  885  en  1854,  et  1037  en  1833.  Après  cette 
dernière  épidémie,  il  y  a  une  centaine  de  morts  en  moyenne  jus¬ 
qu’en  1870,  puis  une  diminution  progressive  indiquée  par  décades 
parla  col.  4  du  tableau  III  :  il  n’y  a  plus  aujourd’hui  que  quelques 
rares  cas,  importés  surtout  par  les  troupes  et  les  étrangers  *. 

Diyhtérie.  —  Le  nombre  des  cas  de  diphtérie  et  de  croup  n’a 
commencé  à  baisser  sensiblement  qu’à  partir  de  1894  (4743  ®  cas 
en  1894,  avec  34,  6  p.  100  de  morts;  3566  cas  en  1893,  dont 
19,3  p.  100  de  morts;  3034  cas  en  1896,  dont  19,7  p.  100  de 
morts;  3020  cas  en  1897,  dont  18,3  p.  100  de  morts,  alors  que 
31  p.  100  des  malades  ont  été  traités  par  le  sérum  ;  2940  cas  en 
1898,  dont  17,1  p.  100  de  morts  et  65  p.  100  traités  par  le  sérum  ; 
2933  cas  en  1899,  dont  16,8  p.  100  de  morts  et  73  p.  100  traités 
par  le  sérum  ;  enfin  2140  cas  en  1900,  dont  13,8  p.  100  de  morts 

1.  Certaines  provinces,  comme  la  Gallicie  et  la  Bukowinc,  sont  encore  très 
éprouvées  par  la  dysenterie. 

2.  Cos  cas  se  répartissent  comme  suit  entre  les  dillérenls  âges  ilo  la  vie  : 
1.1  "/•  chez  les  enfants  de  moins  de  1  an,  G2.2  “/»  de  2  à  C  ans;  22.4  /.  de 
■J  à  14  ans;  5.2  «/.  de  15  é  25  ans  ;  2.G  »/.  de  26  à  40  ans. 
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et  75  p.  100  traités  par  le  sérum).  La  mortalité  diphtéritique  baisse 
donc  pour  deux  raisons,  d’une  part  la  diminution  de  la  inorbidiié 
elle-même,  d’autre  part  la  moindre  léthalité  due  aux  injections  de 
sérum.  Les  auteurs  attribuent  à  Behring  seul  le  mérite  de  ce  sccoml 
bénéfice  :  c’est  là  une  injustice,  et  il  nous  semble  que  Budapest 
est  bien  près  de  Vienne  pour  que  l’écho  de  la  communication  que 
firent  au  Congrès  de  1894  les  savants  français  Roux  et  Martin  n’aii 
pas  retenti  jusque  dans  la  capitale  autrichienne. 

Variole.  —  Vienne  a  payé  longtemps  un  lourd  tribut  à  la  varioli*, 
conséquence  de  la  négligence  de  la  population  à  se  faire  vacciner. 
En  1872,  une  épidémie  formidable  a  fait  3334  morts,  et  en  IST’i 
elle  se  continue  en  causant  encore  1410  décès  (le  nombre  des  ma¬ 
lades  aurait  été  de  20.000)  ;  en  1870,  on  a  encore  1200  décès  va¬ 
rioliques;  en  1881,  906  décès  pour  3290  cas  déclarés  ;  en  188“2. 
808  décès  pour  2844  cas  ;  en  1885,  912  décès  pour  3092  cas  ;  enliii 
une  dernière  poussée  en  1891  donne  462  morts  et  2038  cas  décla¬ 
rés.  Depuis  lors,  la  variole  décroît  et  disparaît  :  depuis  1896,  on  eu 
voit  moins  de  10  cas  par  an  et  il  n’y  a  plus  de  décès.  La  vaccina¬ 
tion  est  aujourd’hui  passée  dans  les  mœurs  et  faite  d’office  dans  les 
écoles,  les  régiments  etc. 

Scarlatine*.  —  Peu  de  variation  pour  cette  maladie. 

Rougeole* .  —  La  mortalité  de  cette  maladie  paraît  avoir  augmenlé, 
mais  cela  tient  sans  doute  à  ce  que  l’on  attribue  maintenant 
la  rougeole  les  décès  résultant  des  complications  qu’elle  entraîne  et 
qui  étaient  imputés  autrefois  à  d’autres  maladies. 

Coqueluche.  —  Elle  paraît  avoir  diminué  de  moitié. 

Erysipèle.  —  A  disparu  (avec  les  progrès  de  l’asepsie  et  de  l’an¬ 
tisepsie). 

Fièvre  puerpérale.  —  Dans  la  dernière  décade,  il  y  a  eu  encor  e 
41  cas  de  cette  maladie  sur  1000  accouchées  ;  on  aurait  en  moyenne 
déclar'é  219  cas  par  an,  et  il  y  aurait  eu  137  décès  également  par 

1.  On  remarqaera  que  ce  sont  les  maladies  qui  se  conimimiqucnt  surtout 
par  l’air  et  les  poussières  qui  ont  le  moins  diminué  :  c’est  évidemment  dans 
la  suppression  des  poussières  qu’il  y  a  des  progrès  à  faire. 
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Tableau  I 

Bépartition  de  la  population  de  Vienne,  encombremcnl  cl  comparaison 
de  la  mortalité  générale,  de  la  mortalité  infantile  et  de  la  mortuliü 
par  Hberculose  pulmonaire,  entre  les  arrondissements  en  1900. 
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Tableau  II 

Morlalilé  générale  à  Vienne  et  répartition  entre  les  différentes 
de  mort  {pour  d  .000  habitants),  dans  les  années  1867  à  1 
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Tableau  III 

Ulorlalilé  par  maladies  infectieuses  à  Vienne  {pour  1.000  habitants) 
pendant  les  années  1870  à  1000. 
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an.  Ces  chiffres  sont  encore  trop  élevés  et  il  y  a  quelque  chose  ii 

gagner  (}u  côté  de  l’antisepsie. 

Syphilis  el  maladies  vénériennes.  —  Nous  ne  voyons  aiicime 
conclusion  à  tirer  des  quelques  chiffres  donnés,  à  ce  sujet  :  le 
nombre  des  malades  traités  pour  ces  affections  dans  les  hôpitaux  île 
Vienne  va  en  augmentant  (de  4862  en  1892  à  6165  en  1896),  mais 
cela  ne  prouve  sans  doute  pas  autre  chose  qu’un  souci  plus  grand 
de  la  population  pour  sa  santé. 

En  résumé  l’exemple  d’une  grande  ville,  qui  en  moins  de  30  ans 
a  réussi  à  faire  disparailre  radicalement  le  typhus,  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  la  variole  et  l’érysipèle,  à  faire  baisser  la  dysenterie  el  la 
diphtérie  dans  les  proportions  de  5  à  1  et  la  tuberculose  de  moitié, 
enfin  à  ramener  sa  mortalité  générale  de  40  à  20  p.  1.000,  mérilail 
d’être  cité  :  nous  avons  vu  les  moyens  employés  pour  arriver  à  ce 
résultat  et  chaque  ville  n’a  qu’à  songer  à  les  imiter. 


REVUE  CRITIQUE 

L’APPLICATION  DE  LA  LOI 

LA  PROTECTION  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 
(deuxième  article) 

LA  LOI  SUR  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 
DEVANT  LES  CONSEILS  GÉNÉRAUX 
Par  M.  Albert  BLDZET, 

Docteur  eu  droit. 

Ainsi  que  nous  l’exposions  dans  le  numéro  de  la  Revue  d'Iiyfiièiir 
du  20  juillet,  les  Conseils  généraux  ont  été  appelés,  au  cours  de  leur 
dernière  session,  à  délibérer  pour  la  première  fois  sur  les  impor¬ 
tantes  questions  que  soulève  l’exécution  de  la  loi  du  15  février  190"2 
relative  à  la  protection  de  la  santé  publique. 
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LA  PROTECTION  DE  LA  SANTÉ  PUBLIoUE 

C’est  plus  particulièrement  sur  l’application  de  l’article  20.  qui 
prescrit  d’une  façon  générale  l’organisation  du  service  de  l’iiygiène 
publique  dans  le  département,  que  devait  porter  l’attcnlion  des 
assemblées  départementales,  et  nous  avons  montré  que  cette  orga¬ 
nisation  impliquait  notamment  la  fixation  du  nombre  des  membres 
du  Conseil  départemental  d’hygiène  et  des  commissions  sanitaires, 
la  division  du  département  en  circonscriptions  sanitaires  formant 
chacune  le  ressort  d’une  commission,  l’élection  des  conseillers  géné¬ 
raux  désignés  pour  faire  partie  de  ces  assemblées,  enfin  la  régle¬ 
mentation  de  leur  mode  de  fonctionnement  et  la  création  des 
moyens  financiers  y  applicables. 

Ces  divers  objets  n’excluaient  d’ailleurs  pas  l’organisation  ou  la 
réorgani-sation  des  services  des  épidémies,  de  la  vaccination  et  de  la 
désinfection,  bien  que  ces  deux  derniers  dussent  faire  l’objet  de 
règlements  d’administration  publique  à  intervenir,  et  la  circulaire 
du  minisire  de  l’Intérieur  du  19  juillet  1902  avait  notamment 
signalé  aux  préfets  l’utilité  de  les  comprendre  dès  à  présent  dans 
la  réorganisation  générale,  et  d’en  tenir  compte  pour  l’évaluation 
des  crédits  à  inscrire  au  budget  de  1903  au  titre  de  la  Protection 
de  la  Santé  publique. 

C'est  donc  bien  la  nouvelle  législation  considérée  dans  son 
ensemble  qui  prenait  contact,  au  mois  d’août  dernier,  avec  les  assem¬ 
blées  départementales,  et  l’on  ne  saurait  contester  l’intérêt  qui  s’at¬ 
tache  aux  résultats  de  cette  première  rencontre. 

Il  est  possible  aujourd’hui,  bien  que  la  session  d’août  ait  été 
reportée  à  plus  tard,  dans  plusieurs  départements  du  Midi,  de 
prendre  une  impression  à  peu  près  complète  de  l’accueil  qu’a 
reçu  dans  les  départements  la  loi  du  15  février  1902. 

Cet  accueil  a  été  très  divers,  comme  il  était  aisé  de  le  pré¬ 
voir  :  incontestablement  favorable  dans  la  généralité  des  départe¬ 
ments,  mais  indifférent  ou  indécis  dans  un  certain  nombre;  vive¬ 
ment  sympathique  dans  quelques-uns,  mais  hostile  ou  méfiant  dans 
quelques  autres,  il  a  été  ce  que  l'ont  fait  et  devaient  le  faire  les 
hommes,  les  circonstances  et  la  situation  budgétaire  locale. 

Partout  où  se  sont  rencontrés  un  ou  plusieurs  conseillers  géné¬ 
raux  suffisamment  informés  des  besoins  de  l’hygiène  publique  et 
pénétrés  de  l’importance  des  intérêts  dont  elle  a  la  sauvegarde,  pour 
pouvoir  s’en  faire  utilement  les  interprètes  auprès  de  leurs  collè¬ 
gues,  les  assemblées  départementales  ont  assumé  de  bonne  grâce, 
et  parfois  avec  empressement,  les  charges  nouvelles  qui  leur  étaient 
proposées.  Nous  avons  même  eu  le  plaisir  de  retrouver,  dans  un 
certain  nombre  de  rapports  présentés  soit  aux  Conseils  généraux. 
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soit  aux  Conseils  d’hygiène  départementaux  à  qui  les  préfets  avaii  in 
confié  l’étude  de  la  question,  l’écho  des  considérations  que  iimis 
exposions  ici  môme  dans  le  numéro  du  20  juillet,  et  dont  les 
conseillers  généraux  ou  médecins  lecteurs  de  la  Revue  d'hyijicne 
ont  su  se  faire  dans  les  départements  les  interprètes  autorisés. 

Mais  partout  où  ces  influences  éclairées  ne  se  sont  pas  excrciVs, 
soit  qu’elles  fussent  absentes  des  assemblées  départementales,  suii 
qu’elles  aient  hésité  à  prendre  le  patronage  de  mesures  suscciiii- 
bles  d’entraîner  des  augmentations  de  dépenses  qui  risqiiaicui 
d’être  mal  accueillies,  on  s’est  borné  à  faire  le  minimum,  et  Iw 
«  Commissions  des  finances-  »,  fidèles  à  leur  esprit  d’économie,  se 
sont  montrées  fâcheusement  avares  de  subsides  qu’on  leur  deinaa 
dait  sans  conviction. 

11  faut  dii-e,  cependant,  que,  dans  la  plupart  des  cas,  c’est  e\|ili- 
citement  en  vue  d’étudier  la  question  plus  à  loisir,  ou  d’attendre  la 
publication  des  règlements  d’administration  publique  prévus  par  la 
loi  elle-même,  que  les  Conseils  généraux  se  sont  bornés,  là  où  ils 
l’ont  fait,  aux  mesures  sommaires  que  nous  envisageons.  Dès  lur.s 
il  est  permis  de  considérer  que  les  dispositions  votées  dans  de  telles 
conditions  ne  sont  qu’une  amorce  de  celles  qui  seront  prises  pos¬ 
térieurement,  et  que  la  prochaine  session  d’avril  réparera  les  défail¬ 
lances  de  la  dernière  session  d’août. 

Au  demeurant,  sur  77  Conseils  généraux  dont  nous  avons  pu 
consulter  les  délibérations,  62  ont  satisfait  aux  prescriptions  de  la 
loi  —  plus  ou  moins  généreusement  — ,  et  15  seulement  ont  cru 
devoir  en  ajourner  l’application. 

En  outre,  parmi  ces  derniers  qui  sont  l’Ariège,  l’Aube,  rAvcyi  un, 
le  Calvados,  les  Côtes-du-Nord,  l’Eure-et-Loir,  l’Isère,  le  Lot,  le 
Lot-et-Garonne,  la  Mayenne,  la  Meuse,  le  Nord,  le  Pas-de-Calais, 
la  Vienne  et  la  Haute-Vienne,  presque  tous  ont  constitué  des  com¬ 
missions  spéciales  ou  donné  dél^ation  à  la  commission  dc|iai- 
tementale  pour  qu’il  soit  procédé  à  une  étude  approfondie  des  ques¬ 
tions  soulevées  par  la  nouvelle  législation,  en  vue  d’un  examen  plus 
éclairé  au  mois  d’avril  prochain. 

Trois  seulement  paraissent,  ou  s’être  mépris  sur  la  portée  réelle 
delà  loi,  ou  n’avoir  pu  résister  au  désir  de  lui  manifester  leur  niau- 
vai.se  humeur.  C’est  ainsi  que  dans  l’Aveyron,  le  rapporteur  esliiiic 
que  «  la  loi  sur  la  Santé  publique,  faite  surtout  pour  ies  grandes 
agglomérations  (?j,  sera  probablement  amendée  »;  dans  le  dépui- 
t<  ment  du  Calvados,  le  Conseil  général  ajourne  sa  décision  jusqu'à 
plus  ample  informé,  «  attendu  que  l’appiication  de  la  loi  entraîiie- 
i-ait  pour  les  finances  départementales  des  dépenses  considérables  »  ; 
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dans  le  dépai-teineut  du  Lot,  la  commission  des  Finances  «  n’a  pu 
se  rendre  compte  d’une  manière  exacte  de  l’utilité  d’une  somme  de 
600  francs  prévue  pour  le  fonctionnement  du  Conseil  d’hygiène  et 
des  commissions  sanitaires  »,  et  un  membre  considérable  de  l’as¬ 
semblée,  auquel  le  Préfet  rappelait  qu’en  cas  de  refus  du  Conseil 
général  il  serait  pourvu  à  l’organisation  du  service  parmi  règlement 
d’administration  publique,  n’a  pas  craint  de  lui  répondre  par  ce 
cri  de  guerre  :  «  Eh  bien  !  attendons  le  décret  !  » 

Mais  ces  velléités  de  résistance,  si  regrettables  soient  elles,  n’ont, 
comme  il  est  aisé  de  s’en  rendre  compte,  absolument  rien  de  mena¬ 
çant  pour  l’avenir  de  la  loi,  et  nous  avons  tout  lieu  de  penser  qu’elles 
céderont  aisément  devant  une  compréhension  plus  exacte  des  ser¬ 
vices  qu’est  appelée  à  rendre  une  bonne  législation  sanitaire. 

C’est  ce  qui  a  d’ailleurs  été  très  généralement  compris,  et,  bien 
que  l’application  de  la  loi  du  1S  février  dernier  n’en  soit  encore 
qu’à  ses  débuts,  plusieurs  départements,  mieux  inspii-és  que  les 
précédents,  n’ont  pas  hésité  à  instituer  dès  à  présent  le  «  Service 
déparlemenlal  de  Contrôle  et  d'inspection  »  que  l’article  19  pré¬ 
voit,  mais  seulement  à  titre  facultatif.  Ces  departements,  au 
nombre  de  6,  sont  la  Côte-d’Or,  l’Eure,  le  Gers,  la  Lozère,  l’Indre- 
et-Loire  et  le  Morbihan  —  ce  dernier  ayant  depuis  plusieurs  années 
déjà  chargé  l’inspecteur  des  Enfants  assistés  du  contrôle  des  ser¬ 
vices  d’hygiène  départementaux.  Dans  la  Côte-d’Or  —  où  l’un  des 
membi-es  de  l’assemblée  déclarait  avec  une  netteté  courageuse  que 
«  les  fonds  ne  doivent  pas  être  marchandés  quand  il  s’agit  de  la 
santé  publique  —  »,  dans  l’Eure  et  dans  la  Lozère,  c’est  également . 
à  l’inspecteur  du  service  de  l’Assistance  médicale  qu’a  été  remis 
le  service  du  contrôle  de  l’hygiène  publique  dans  le  département. 
Mais  dans  le  Gers,  où  les  mesures  prises  pour  l’application  de  la 
loi  témoignent  d’un  sens  remarquable  des  besoins  de  l’administra- 
tion  sanitaire,  et  dans  l’Indre-ct-Loire.  qui  mérite  les  mêmes 
.éloges,  les  fonctions  d’inspecteur  de  l’hygiène  publique  seront  con¬ 
fiées  à  des  fonctionnaires  distincts,  qui  pouri'ont  y  consacrer  ainsi 
toute  leur  activité  et  tout  leur  temps. 

En  dehors  de  ces  quelques  départements,  qui  n’ont  pas  craint 
de  faire  plus  que  l’obligatoire,  un  grand  nombre  d’autres  ont  d’ail¬ 
leurs  très  honorablement  rempli  les  obligations  qui  leur  incom¬ 
baient.  Nous  regretterions  de  ne  pas  signaler  spécnalement  à  eet 
égard  les  départements  ;  de  l’Aisne,  qui  a  inscrit  à  son  budget  un 
crédit  de  30,000  francs;  des  Basses-Alpes  qui,  ont  oi'ganisé  le  ser¬ 
vice  sur  la  base  d’une  dépense  annuelle  de  18,000  francs  ;  de  la 
Drôme,  qui  à  relevé  à  8,000  francs  scs  crédits  antérieurs;  du 
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Doubs  qui  a  institué  un  régime  d’indemnités  très  bien  conçu  pmii' 
les  membres  des  conseils  et  commissions,  avec  une  dépense  de 
3,500  francs  spéciale  à  cet  objet;  de  la  Marne,  qui  a  voté  un 
crédit  extraordinaire  de  10,000  francs  pour  acquisition  d’appareils 
de  désinfection  ;  entin,  du  Loiret  (7,000  Ir.),  de  la  Meurtlie-ci- 
Moselle  (9,700  fr.),  de  l’Oise  (5,500  fr.),  de  Saône-et-Loire  (4,750  IV.  i, 
de  la  Seine -Inférieure  (125,000  fr.  environ),  de  la  Somme(15,000  fr), 
etc.  Nous  ne  doutons  pas  d’ailleurs  que  ces  départements  ne  soient 
les  premiei's  à  reconnaître  le  caractère  essentiellement  produrlif 
des  dépenses  de  cet  ordre,  et  la  nécessité  de  donner  progrcssi\e- 
ment  à  leurs  services  d’hygiène  toute  l’extension  qu’ils  compoi  leiil 
encore  pour  satisfaire  pleinement  à  leur  objet. 

L’examen  des  délibérations  des  Conseils  généraux  ne  permet  |i:is 
seulement  d’ailleurs  de  prendre  une  impression  d’ensemble  de  l’iil- 
titude  des  assemblées  départementales  à  l’égard  de  la  nouvelle  loi, 
il  fournit  aussi  d’intéressantes  indications  de  détail  et  .souirvi' 
quelques  questions  sur  lesquelles  nous  devons  nous  arrêter  quehpirs 
instants. 

La  toi  laissait  aux  Conseils  généraux  le  soin  de  fixer  le  noml)ir 
des  membres  du  Conseil  départemental  d’hygiène  (entre  un  mini¬ 
mum  de  10  et  un  maximum  de  15)  et  des  Commissions  sanitaires 
(entre  5  et  7).  Presque  partout  les  chiffres  maxima  ont  prévalu, 
mais  dans  la  Loire-Inférieure  les  chiffres  minima  ont  été  préférés 
pour  la  raison  qu’en  principe  «  moins  une  commission  compte  lie 
membres,  mieux  elle  travaille  !  »  Nous  persistons  malgré  celle 
boutade  à  croire  qu’il  y  a  d’autres  motifs,  plus  sérieux  que  celui-lè, 
de  constituer  les  assemblées  tecbniques  préposées  à  l’hygiène  sur 
une  base  plus  large  ;  l’intérêt  qui  s’allache  à  ne  négliger  aucune 
compétence,  à  associer  le  plus  de  bonnes  volontés  possible  à  l’ad- 
minislralion  des  intérêts  sanitaires  et  à  partager  çntre  un  pins 
grand  nombre  une  charge  qui  pourrait  être  lourde  si  elle  pesail 
exclusivement  sur  quelques-uns,  doit  faire  décidément  pencher  l.i 
balance  vers  les  chiffres  les  plus  élevés. 

Il  arrivera  même  fréquemment,  comme  nous  avons  pu  leçon 
tater  dans  la  réalité,  que  les  chiffres  maxima  de  15  et  7  ne  per¬ 
mettront  pas  de  faire  entrer  à  litre  permanent,  dans  le  Conseil 
dépai'temenlal  ou  les  Commissions  sanitaires  de  circonscription, 
tels  hommes  dont  les  connaissances  spéciales  seraient  utiles  à  con¬ 
sulter  pour  la  solution  de  certaines  affaires.  Aussi  ne  saurions-nous 
trop  recommander  l’adoption,  par  les  départements,  du  principe  de 
l’admission  à  titre  consultatif,  aux  séances  où  devraient  être  trai¬ 
tées  de  semblables  affaires,  des  fonctionnaires  ou  même  simples 
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particuliers  connus  par  leur  compétence  spéciale  en  ces  matières. 
Dans  ce  nombre  pourraient  être  nommément  désignés,  par  une 
disposition  permanente,  les  inspecteurs  primaires,  les  inspecteurs 
du  travail,  les  ingénieurs  des  poudi-es  et  salpêtres,  et  les  délégués 
du  service  de  la  carte  géologique  de  France  chargés  de  l’examen 
des  projets  d’adduction  d’eau  poui’  chaque  région. 

Une  autre  question  importante  parmi  celles  qui  se  trouvaient 
posées  aux  assemblées  départementales  était  celle  de  la  division 
des  départements  en  circonscriptions  sanitaires.  C’est  au  cadre  des 
arrondissements  actuels  que  les  Conseils  généraux  s’en  sont  tenus 
le  plus  généralement  pour  réaliser  cette  division  :  dans  certains  cas 
cependant,  le  ou  les  arrondissements  les  plus  étendus  ont  été  divisés 
en  2  ou  3  circonscriptions,  concordant  parfois  avec  les  circonscrip¬ 
tions  électorales  législatives  ;  enfin,  dans  2  ou  3  départements,  l’or¬ 
ganisation  cantonale  a  prévalu  :  nous  n’avons  aucune  objection  de 
principe  à  y  opposer,  mais  nous  craignons  que  l’activité  des  Com¬ 
missions  de  canton  ne  soit  trop  fréquemment  languissante,  faute  de 
moyens  d’action  et  d’aliments  suffisants. 

La  composition  qualitative  des  Conseils  d’hygiène  départemen¬ 
taux  et  Commissions  sanitaires  a  aussi  donné  lieu  à  diverses 
observations,  portant,  comme  il  était  naturel,  sur  les  sièges  que  la 
loi  n’a  pas  expressément  réserves  à  certaines  catégories  de  per¬ 
sonnes.  Dans  plusieurs  Conseils  généraux,  des  membres  de  l’as¬ 
semblée  ont  émis  le  voeu  que  ces  sièges  fussent  autant  que  possible 
attribués  à  des  médecins  Dans  d’autres,  on  a  fait  remarquer  qu'il 
était  indispensable  que  chaque  commission  sanitaire  renfermât  au 
moins  un  pharmacien,  l’iiispection  des  pharmacies  étant  attribuée 
par  le  décret  du  23  mars  1859  aux  Conseils  d’hygiène  publique  et 
de  salubrité,  auxquels  succèdent  les  Conseils  départementaux  et 
Commissions  sanitaires;  cette  remarque  est  tout  à  fait  fondée,  et 
son  observation  nous  semble  s’imposer  d’une  façon  rigoureuse, 
sous  peine  de  désorganiser,  et  même  de  rendre  impossible,  le  fonc- 
tioniieinent  du  service  de  l’inspection  des  pharmacies,  sur  les  bases 
actuelles. 

Dans  certains  départements,  les  dispositions  adoptées  en  ce  qui 
concerne  la  présidence  du  Conseil  déparleniental  et  des  Commissions 
sanitaires  appellent  quelques  remarques.  Parfois  le  Conseil  général 
a  attribué  au  secrétaire  général  de  la  Préfecture  la  présidence  du 
Conseil  départemental  en  cas  d’absence  du  Préfet  ;  cette  solution 
est  contraire  à  la  loi  qui  n’a  conféré  cette  prérogative  qu’au  préfet 
personnellement  ;  à  son  défaut,  c’est  au  vice-président  élu  (|ii’il 
appartiendra  de  diriger  les  délibérations  de  l’assemblée.  Dans  il’an- 
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très  cas,  oii  a  délégué  au  même  secrétaire  général  la  présidemv  do 
la  ou  des  Commissions  sanitaires  de  l’arrondissement  chef-lien,  it 
cette  disposition  peut  donner  lieu  à  quelques  controverses,  en  et 
que  l’article  20  se  borne  à  dire,  en  son  paragraphe  6,  que  le 
Sous-Préfet  préside  les  Commissions  »  ;  or,  il  n’y  a  pas  de  Smis- 
Préfet  dans  les  arrondissements  chefs-lieux  de  département,  el  l(■^ 
fonctions  eu  sont  exercées  par  le  Préfet.  Toutefois,  en  raison  de 
l’équivalence  hiérarchique  des  fonctions  de  Sous-Préfet  et  de  n  lits 
de  secrétaire  général  de  préfecture,  nous  pensons  que  c’est  ;i  et 
dernier  que  revient,  dans  l’esprit  delà  loi,  la  présidence  des  assdii- 
blées  envisagées  ;  mais  il  est  regrettable  que  la  loi  ne  s’en  soi!  |i,is 
expliquée  plus  clairement. 

En  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  des  Conseils  et  Coninii^- 
sions,  une  question  fort  intéressante  a  été  soulevée  par  le  Conseil 
central  d’hygiène  du  Puy-de-Dôme.  Celte  assemblée  a  fornnilt, 
dans  des  termes  excellents,  un  vœu  que  nous  tenons  à  signalée  : 
«  Depuis  quelques  années,  dit  son  rapporteur,  c’est  à  peine  si  nmis 
nous  réunissons  trois  ou  quatre  fois  par  an.  Il  s’ensuit  une  réi  Ile 
indifférence  pour  un  rôle  si  effacé  et  pour  des  questions  de  si  peu 
d’intérêt.  Il  est  vrai  que,  désormais,  notre  rôle  deviendra  plus  lai^e, 
notre  compétence  pins  étendue,  et  partant  nos  l'éunions  plus  IH- 
quentes  et  plus  laborieuses.  Mais  si,  prenant  à  cœur  une  missimi 
qui  ne  sera  plus  alors  sans  attrait,  aux  consultations  ofticielies  Mir 
les  questions  comprises  daiis  nos  attributions  et  définies  par  l'  ir- 
ticle  21  de  la  nouvelle  loi,  7wus  ajoutions  de  notre  plein  gré  l’élude 
de  celles  qui  7ious  paraîtraient  avoir  une  importance  toute  poih- 
culière  pour  la  salubrité  de  nos  circonscriptions  respectives  et  |>oiir 
l’amélioration  du  sort  de  leur  population,  nous  ne  tarderions  pasii 
faire  produire  à  nos  assemblées  tous  les  services  en  vue  desquels 
elles  ont  été  instituées,  et  à  obtenir  pour  elles  toute  l’autorité  dent 
elles  ont  besoin.  Nous  aurions  enfin  bien  vite  acquis  la  conliiiiiee 
des  populations,  ce  qui  faciliterait  singulièrement  notre  lâche.  ■) 

On  ne  peut  qu’applaudir  au  sentiment  dont  s’inspire  un  tel  lan¬ 
gage,  et  reconnaître  la  légilimité  des  considérations  sur  lesquclks 
il  se  fonde.  Mais  nous  nous  étonnons  que  la  question  puisse  encuie 
être  posée,  alors  qu’elle  est  résolue  de  la  façon  la  plus  forincllr 
depuis  de  longues  années,  et  notamment  par  une  circulaire  iln 
2  juillet  1873.  Cette  circulaire  s'exprimait  à  cet  égard  dans  l<s 
termes  suivants  :  «  J’attacherais  un  grand  prix,  disait  le  ministre 
de  l’Agriculture  et  du  Commerce,  à  ce  que  les  Conseils  d’hygièin' 
et  de  salubrité  se  pénétrassent  de  plus  en  plus  de  l’importance  de 
leur  mission.  »  Le  passage  suivant  des  instructions  qui  accompa- 
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gnaient  la  circulaire  ministérielle  du  3  mai  1831  en  détermine  très 
nettement  l’étendue;  je  crois  devoir  reproduire  ce  passage  : 
«  D’une  part,  les  Conseils  sont  saisis  par  l’administration  près  de 
«  laquelle  ils  sont  placés,  de  questions  spéciales  et  urgentes,  qui 
«  réclament  une  prompte  solution  et  qui  forment  en  quelque 
«  sorte  les  affaiies  courantes  ;  d’une  autre  part,  ils  ont,  par  le  fait 
«  même  de  leur  constitution,  à  s’occuper  d'une  manière  continue 
«  de  certains  travaux  déterminés,  d’un  intérêt  plus  général,  qu’ils 
«  doivent  poursuivre  sans  relâche.  Ces  travaux  ne  sont  pas 
«  l’œuvre  d’un  jour;  mais  si,  dès  le  principe,  des  sous-cominis- 
.«  sions  se  les  étaient  partagés,  ainsi  que  cela  s’est  fait  dans  plu- 
«  sieurs  départements,  et  en  avaient  fait  l’objet  d’une  étude  suivie, 
«  on  posséderait  déjà  des  matériaux  immenses  sur  la  topographie 
«  et  la  statistique  médicale  de  toute  la  France,  fojoute  que  sur 
«  toutes  les  questions  d’hygiène  le  droit  d'initiative  des  Conseils 
«  est  complet;  l’administration  sera  toujours  empressée  à  profiter 
(t  des  renseignements  et  des  études  que  ces  Conseils  lui  soumet- 
«  traient.  » 

Cette  circulaire  a  été  rappelée  plusieurs  fois  depuis  lors,  au  sein 
du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  notamment 
par  MM.  Vallin  et  Bergeron,  dans  leurs  rapports  annuels  sur  le 
fonctionnement  des  conseils  d’hygiène  ;.  scs  conclusions  n’ont 
jamais  été  contestées  au  sein  de  la  haute  assemblée,  et  la  loi  nou¬ 
velle  n’a  certainement  pas  eu  l’intention  d’innover  à  cet  égard. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  d’une  question  très  importante 
pour  le  bon  fonctionnement  des  Conseils  d’hygiène  et  Commissions 
sanitaires  :  c’est  celle  de  l’institution  des  jetons  de  présence  et  des 
indemnités  de  déplacement,  rendus  nécessaires  à  nos  yeux  pai'  la 
disposition  de  l’article  20,  qui  subordonne  à  la  présence  des  deux 
tiers  au  moins  des  membres  de  ces  assemblées  la  validité  de  Icui's 
délibérations.  Un  certain  nombre  de  départements  ont  compris  cette 
nécessité,  qui  ne  peut  manquer  de  s’imposer  peu  à  peu  à  tous  les 
esprits  non  prévenus,  et  ont  voté,  pour  y  faire  face,  des  dispositions 
plus  ou  moins  ingénieuses. 

Le  taux  du  jeton  de  présence  institué  varie  de  12  francs  pour  les 
membres  de  l’assemblée  n’habitant  pas  la  ville  où  elle  se  réunit 
(département  de  l’Ain),  à  3  francs  (Côte-d’Or),  4  francs  (Doubs)  et 
3  francs  (Gers),  pour  tous  les  membres  sans  distinction. 

Quant  aux  indemnités  de  déplacement,  le  département  du  Doubs 
a  adopté  un  régime  qui  nous  paraît  bien  conçu.  Indemnité  pour 
temps  employé  :  la  demi-journée,  une  vacation  de  4  francs  ;  la 
journée  entière,  deux  vacations,  soit  8  francs.  Fi-ais  de  voiture  ou 
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(le  chemin  de  fer  :  par  kilomètre  parcouru  à  l’aller  et  au  rciMin 
autrement  qu’en  chemin  de  fer,  0  fr.  40;  par  kilomètre  parcouru 
en  chemin  de  fer,  0  fr.  20. 

Le  Conseil  général  de  Vaucluse  a  réglé  la  question  en  décid.iiit 
que  le  tarif  des  honoraires  des  experts  en  matière  civile  s(;iuit 
applicable  aux  déplacements  des  membres  des  Conseils  et  Commis¬ 
sions  :  nous  pensons  qu’il  s’agit  du  décret  du  21  novembre  lS'.i:| 
plus  particulièrement  relatif  aux  honoraires,  vacations,  frais  ilc 
transport  et  de  séjour  des  médecins-experts;  aux  termes  de  er 
décret,  tout  transport  à  plus  de  2  kilomètres  donne  droit,  par  kiln- 
inètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  l’etour,  à  une  indemnité  de  0  fr.  -20 
ou  de  0  fr.  40  suivant  les  distinctions  ci-dessus  ;  de  plus,  tout  ia|i- 
poi  t  écrit  donne  droit  au  minimum  à  une  vacation  de  S  francs,  et 
toute  journée  de  séjour  forcé  à  une  indemnité  de  10  francs  iiar 
journée  de  séjour. 

Telles  sont  les  plus  intéressantes  dispositions  de  détail  qu’il  imiis 
ait  été  donné  de  relever  dans  les  délibérations  prises  par  les  Con¬ 
seils  généraux  au  cours  de  leur  dernière  session,  touchant  l’apiili- 
cation  de  celles  des  prescriptions  de  la  loi  sur  la  santé  publique  (|iii 
se  trouvaient  plus  particulièrement  soumises  à  leurs  discussions. 

Llles  se  caractérisent,  dans  un  grand  nombre  de  départemciils, 
par  une  bonne  volonté  réelle,  et  peuvent  servir  d’exemple  à  ccii.v 
qui  n’ont  pris  jusqu’à  ce  jour,  à  cet  égard,  que  des  délibérations 
provisoires  ou  sommaires. 

Elles  se  recommandent  particulièrement  à  l’attention  des  hygié¬ 
nistes,  dont  l’action  est  plus  que  jamais  indispensable  au  succès  et 
à  la  bonne  application  de  la  l^islation  nouvelle. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIOUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 
Séance  du  26  novembke  1902. 

Présidence  de  M.  Paul  Strauss. 

Présentations  ; 

I.  M.  le  D'  Henry  Thierry  présente  un  ouvrage  de  M.  le  D"  Bor.m;, 
fils,  intitulé  ;  Vaccination  et  revaccinations  obligatoires,  en  applicathm 
de  la  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique. 

II.  M.  le  Secrétaire  Général  dépose  un  mémoire  de  M.  le  D''  Lowl.n- 
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TH.4L  sur  la  loi  du  Service  militaire  de  deux  ans  et  l'incorporation  des 
contingents  auxiliaires  dans  L'armée  active. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  de  la  Commis¬ 
sion  spéciale  sur  le  remplacement  de  la  céruse  par  le  blanc  de  zinc 
dans  les  travaux  de  peinture  (voir  page  10152.) 


M.  LE  D'' Louis  Martin.  —  Les  membres  de  la  Société,  qui  ont  lu  le 
rapport  de  M.  Rigolot,  remarqueront  que  la  Commission  s’est  exclusi¬ 
vement  occupée  du  blanc  de  zinc  et  du  blanc  de  céruse,  et  que  ses  ex¬ 
périences  n’ont  pas  porté  sur  les  autres  composés  plombiques.  Nous 
avons  voulu  faire  oeuvre  simple,  de  manière  à  arriver  à  des  conclusions 
simples. 

Les  conclusions  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1“  Les  teintes  et  les  enduits  préparés  judicieusement  au  blanc  de  zinc 
se  travaillent  et  s’emploient  aussi  bien  que  ceux  faits  au  blanc  de 
céruse  ; 

2°  Ils  ont  un  pouvoir  couvrant  et  une  siccativité  sensiblement  égaux. 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées  à  la  suite  de  discussions  entre  les 
membres  de  la  Commission,  elles  se  déduisent  des  expériences.  Les 
effets  de  l’air  et  des  agents  atmosphériques  sur  les  échantillons  de  pein¬ 
ture  exécutés  seront  contrôlés  chaque  année. 

Au  cours  des  discussions  devant  la  Société,  on  avait  soulevé  des  ques¬ 
tions  de  prix.  Nous  n’avons  pas  pu  en  parler  parce  que  dans  nos  expé¬ 
riences  nous  avons  couvert  de  petites  surfaces,  en  outre,  cette  question 
n’était  pas  de  notre  compétence.  Toutefois  je  demande  à  la  Société 
d’émettre  le  vœu  que  dans  les  séries  que  l’on  fera  à  l’avenir,  on  traita 
à  part,  pour  éviter  toute  contestation,  les  prix  de  peinture  et  d’enduits  au 
blanc  de  zinc  et  ceux  de  peinture  et  d'enduits  au  blanc  de  céruse.  J’ajoute 
que  la  Commission  a  décidé  de  laisser  à  chacun  de  ses  membres  la  fa¬ 
culté  de  présenter  ses  observations  à  la  Société. 

Enfin  j’adresse  mes  remerciements  à  M.  Rigolot  qui  a  bien  voulu  se 
charger  de  la  rédaction  du  rapport. 

M.  Vaillant.  —  C’est  le  26  mars  que  la  Société  a  nommé  la  Commis¬ 
sion  chargée  de  rechercher  les  «  solutions  fermes  à  lui  proposer  »  sur 
les  questions  discutées  devant  elle  à  la  suite  de  ma  communication  sur 
la  salubrité  du  métier  de  peintre.  Elle  est  composée  de  douze  mem¬ 
bres;  elle  ne  s’est  réunie  que  deux  fois. 

Quelques-uns  d’entre  ses  membres  ont  suivi  les  e.xpériences  dont 
parle  le  rapport  de  M.  Rigolot,  constituant  ainsi  une  sorte  de  sous- 
Commission. 

Il  me  semblait,  et  je  n’ai  pas  manqué  de  le  faire  observer  —  que  le 
rapport  du  secrétaire  de  la  chambre  syndicale  des  entrepreneurs  do 
peinture,  devait  être  présenté  et  discuté  par  la  Commission,  nommée  par 
la  Société  de  médecine  publique  et,  ce  mois-ci,  j’avais  encore  l’espoir 
qu’on  la  réunirait  à  cet  effet.  Il  n’en  a  rien  été. 
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D’aulrepart,  j’avais  indiqué  certaines  modifications  faciles  iiinlroduiic 
dans  la  rédaction  du  rapport  ;  on  m’avait  promis  de  les  faire.  Elles  nu 
paraissent  pas  avoir  été  apportées  et  c’est  pour  cela  que  je  prends  iu 
parole  pour  faire  les  observations  et  les  réserves  suivantes  : 

C’est  par  les  soins  de  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  pein¬ 
ture  que  les  expériences  ont  été  faites,  par  ses  soins  et  à  ses  iriiis 
.  L’intervention  des  membres  de  la  Société  de  médecine  publique,  !a 
mienne  tout  au  moins  —  je  parle  en  mon  nom  seul  —  était  puremniii 
passive. 

Et  cela  était  utile  à  dire  dans  le  rapport  puisque  la  lettre  du  17  nué 
adressée  par  M.  Diolé  à  M.  L.  Martin  ne  devait  pas  être  publiée,  du. 
cette  lettre  précise  les  conditions  des  expériences. 

Je  n’ai  pas  d’observations  à  faire  sur  le  travail  fait.  Je  suis  convaim  n 
qu’il  a  été  exécuté  avec  le  soin  et  la  conscience  nécessaires  par  les  en¬ 
trepreneurs  qui  l’ont  organisé  et  par  l’ouvrier  qui  en  était  chargé,  .lu 
pense  qu’on  pourra,  le  moment  venu,  conclure  utilement  sur  la  solidiiu 
des  deux  couleurs  comparées. 

Gela  dit,  je  dois  reproduire  les  réserves  suivantes  que  j’ai  faites  à  la 
sous-commission  et  que  j’aurais  reproduites  devant  la  commission  si  cllu 
s’était  réunie,  comme  elle  aurait  dû  le  faire. 

J’ai  demandé,  et  on  a  refusé,  de  remplacer  le  mot  ;  confirmaliiiii 
par  celui  de  :  application,  au  sujet  de  la  règle  formulée  par  M.  Liva- 
che.  Car  si  je  n’ai  aucune  objection  à  ce  que  cette  règle  soit  obserMc 
dans  la  composition  des  teintes,  les  expériences  dont  il  s’agit  ne  condui¬ 
sent  pas  à  une  telle  affirmation,  et  je  crois  d’ailleurs  que  cette  réglu, 
telle  qu’elle  est  formulée,  est  absolument  contestable. 

J’admets  parfaitement  que  l’ouvrier  qui  a  exécuté  ce  travail  ainsi  qiiu 
les  entrepreneurs  qui  l’ont  conduit,  déclarent  que  les  enduits  et  lesteinlus 
à  base  decéruse  ou  à  basede  blanc  de  zinc  s’emploient  également  bien: 
que  le  pouvoir  couvrant  des  doux  couleurs  est  sensiblement  le  même  : 
que  les  teintes  s’étendent  également  bien  ;  qu’ils  le  fassent  dire  aux 
autres  membres  de  la  commission,  c’est  différent. 

Pour  moi  je  n’ai  aucune  raison  de  l’affirmer,  au  contraire. 

Les  moyens  employés  pour  les  expériences  dont  il  s’agit  sont,  je  croi.s 
ceux  d’une  bonne  pratique.  Rien  de  plus.  Ils  ne  sont  ni  précis,  ni  con¬ 
trôlés,  ni  répétés  pour  permettre  une  conclusion  aussi  formelle  que  lu 
rapport  veut  le  faire  entendre. 

Enfin,  pourquoi  le  rapport  de  M.  Rigolot  tient-il  à  déclarer  que  lus 
deux  peintures  sont  également  siccatives.  Cette  affirmation  ainsi  pré¬ 
sentée  ne  peut  que  causer  des  erreurs  d’appréciation.  Et  d’ailleurs  elle 
est  parfaitement  inutile  pour  ceux  qui  connaissent  la  question,  car  les 
praticiens  sérieux  n’ignorent  pas  que  l’égale  siccativité  des  deux  cou¬ 
leurs  n’est  obtenue  que  par  l’addition  de  siccatifs. 

La  plupart  de  ces  observations  ont  été  présentées  au  Président  de  la 
Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  peinture,  qui  a  bien  voulu  niu 
dire  être  de  mon  avis.  Mais  ses  collègues  de  la  Chambre,  auxquels  elles 
ont  été  communiquées  n’ont  pas  pensé  de  môme,  et  M.  le  D’’  L.  Martin 
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a  été  averti  par  une  lettre  quelle  entendait  maintenir  le  rapport  de 
M.  Rigolol. 

Cette  décision  avant  toute  discussion  est  regrettable.  Elle  est  à  mon 
sens  assez  difficile  à  justifier. 

Cependant  j’ai  signé  le  rapport  sur  les  instances  du  D''  Martin  après 
avoir  fait  mes  observations.  Et  comme  il  n’a  été  tenu  compte  d’aucune 
d’entre  elles  et  que  j’estime  qu’elles  doivent  rester,  je  les  exprime  pour 
qu’elles  soient  au  procès  verbal  de  la  séance. 

M.  Livacbe.  —  Quand  j’ai  comparé  la  peinture  au  blanc  de  zinc 
et  la  peinture  au  blanc  de  céruse  j’ai  dit  qu’il  y  avait  égalité  de  prix 
de  revient.  Si  vous  prenez  les  quantités  indiquées  dans  le  rapport  de 
M.  Rigolot,  vous  ne  trouvez  aucune  dilïérence  de  prix,  ou  s’il  en 
existe  une,  elle  est  plutôt  en  faveur  du  blanc  de  zinc. 

M.  LE  D''  Louis  Martin.  —  Je  désire  répondre  un  mot  à  M.  Vaillant, 
notre  collègue  a  présenté  des  observations  à  la  Commission,  celle-ci  a 
cru  devoir  passer  outre,  néanmoins  M.  Vaillant  a  eu  l’amabilité  de  bien 
vouloir  signer  le  rapport. 

Je  demande  à  M.  le  Président  de  consulter  la  Société  sur  le  vœu  que 
j’ai  proposé. 

M.  Vaillant.  —  Est-il  utile  de  formuler  un  vœu  de  cette  nature 
lorsque  les  prix  des  deux  couleurs  sont  les  mêmes.  11  est  bien  évident 
que  lorsque  ceux-ci  seront  diOérents  on  en  tiendra  compte  dans  les  séries. 

M.  Boühon.  —  Je  constate  que  dans  le  compte  rendu  des  expé¬ 
riences  qui  ont  été  faites,  il  manque  un  élément  de  contrôle  :  c’est  le 
temps. 

M.  Lacau.  — Je  m’associe  aux  réserves  faites  parM.  Vaillant.  Il  est 
fâcheux  que  tous  les  membres  de  la  Commission  n’aient  pas  assisté  aux 
expériences,  ils  auraient  notamment  attiré  l’attention  sur  le  contrôle  du 
temps. 

M.  Rigolot.  —  Je  fais  remarquer  que  l'on  ne  nous  demandait  pas 
de  faire  des  expériences  sur  le  prix  de  revient  mais  sur  la  solidité  et 
possibilité  de  substitution  du  blanc  de  zinc  au  blanc  de  céruse.  Les  ex¬ 
périences  relatives  au  prix  de  revient  ne  peuvent  pas  se  faire  sur  de 
petites  surfaces,  si  l’on  avait  voulu  tenir  compte  du  temps  passé  on 
serait  arrivé  à  des  résultats  peu  exacts. 

M.  Vaillant.  —  Il  n’était  pas  possible  de  faire  des  expériences  sur 
le  prix  de  revient  à  l’Institut  Pasteur  parce  que  c’était  le  môme  ouvrier 
qui  effectuait  les  travaux.  Je  suis  convaincu  que  les  expériences  ont  été 
bien  conduites  par  la  Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs  de  peinture. 

M.  Livache.  —  Je  crois  qu’il  résulte  des  expériences  que  la  Société 
peut  maintenir  le  vœu  présenté  par  M.  Montheuil  à  la  séance  du 
5  mars  1902.  La  substitution  du  blanc  de  zinc  au  blanc  de  céruse  es 
possible. 

M.  le  Président.  —  La'  Société  veut-elle  revenir  sur  son  vote  anté¬ 
rieur  soit  pour  le  modifier,  soit  pour  le  maintenir. 


1112  SOniETÉ  1)E  MÉDECINE  PlIBUQUE 

M.  Dutheil.  —  Co  vœu  n’a  aucune  relation  avec  les  expériences  ;  on  no 
peut  ni  le  coniredire  ni  le  confirmer. 

M.  Vaillant.  —  Le  26  mars,  la  Société  a  nommé  une  Commission 
chargée  d’examiner  les  propositions  déposées  par  nos  collègues  en  co 
qui  concerne  la  question  du  blanc  de  céruse,  do  proposer  des  solutinih 
fermes  et  de  procéder  aux  expériences  contradictoires  demandée.s  p;ir 
M.  le  D''  Letulle.  Cette  Commission  devait  s’éclairer  des  travaux  du 
Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  la  Commission  d'hygiène  iiulns- 
trielle  au  ministère  du  Commerce  et  du  rapport  fait  par  M.  Riche  au 
nom  du  Comité  des  Arts  et  Manufactures  ‘.  Lorsque  ce  mandat  aura  cid 
rempli,  M.  Livache  pourra  présenter  un  vœu;  jusque-là  les  travaux  do 
la  Commission  ne  sont  pas  terminés. 

M.  LE  PitÉsiDBNT.  —  La  question  est  clairement  , posée,  nous  somme-; 
en  présence  d’une  seule  motion  de  M.  le  D''  Louis  Martin,  tendant  à  iv 
que  la  Société  émette  le  vœu  qu’à  l’avenir,  les  séries  fassent  une  distinc¬ 
tion  entre  les  prix  de  peinture  au  blanc  de  céruse  et  au  blanc  de  zinc. 

M.  Dutiieil.  —  Dans  quel  but  ? 

M.  le  D'  Louis  Martin.  —  Lorsque  la  question  du  blanc  de  zinc  et  du 
blanc  de  céruse  est  venue  en  discussion,  J’ai  fait  remarquer  que  dis 
difficultés  pouvaient  survenir  au  moment  des  règlements  de  comptes  d, 
lorsqu’un  architecte  exige  l’emploi  du  blanc  de  zinc,  on  lui  réclame 
une  jilus-value.  Que  celte  plus-value  ait  ou  non  sa  raison  d’être,  j’oc- 
time  qu’il  convient  d’écarter  ces  sortes  de  difficultés  et  que  la  Société 
a  le  droit  d’émettre  un  vœu  à  cet  égard. 

M.  ihi.  Dupuy.  —  La  Société  Centrale  des  Architectes  s’est  préoc¬ 
cupée  de  cette  question.  Nous  avons  envisagé  la  suppre.ssion  d’un  produit 
qui,  dans  une  certaine  mesure,  pouvait  être  dangereux  pour  les  ouvriers 
bien  que  des  progrès  aient  été  réalisés  dans  son  mode  d’emploi.  Les 
enduits  au  blanc  de  zinc  sont  très  difficiles  à  appliquer,  si  on  les  compare 
aux  enduits  au  blanc  de  céruse;  nous  serions  heureux  de  pouvoir  faire 
la  substitution  mais  nous  sommes  les  gardiens  de  la  fortune  immobilière, 
et  nous  avons -dû  nous  inquiéter  des  conditions  de  possibilité  de  cette 
siibsiitution.  Notre  enquête  nous  a  amenés  à  la  conviction  que  l’intoxica¬ 
tion  devait,  le  plus  souvent,  être  attribuée  à  une  tare  physiologique  ou 
au  manque  de  soin  de  l’inloxiiiué.  A  l’extérieur,  la  peinture  au  blanc, 
de  zinc  résiste  mal  aux  intempéries  et  exige  un  plus  grand  entretien. 
Nous  croyons  que  l’on  peut  continuer  à  employer  le  blanc  de  céruse, 
avec  cette  réserve  que  des  précautions  seront  prises  par  les  patrons  pour 
protéger  les  ouvriers.  C’est  dans  cet  ordre  d’idées  que  M.  Trouillot  a 
fait  rendre  le  décret  du  18  juillet  1902^  relatil  aux  conditions  d’emploi 
du  blanc  de  céruse.  Ce  n’est  pas  de  suite  que  les  résultats  des  expériences 
peuvent  être  connus  ;  en  attendant  il  convient  d’encourager  toutes  les 


1.  Voir  Berne  (VH’jqiéne,  20  avril  1902,  page,  326. 

2.  Voir  Revue  d'IR/fiièHe,  20  août  1902,  page  li. 
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recherches  tendant  à  substituer  à  la  cérusc  un  produit  ini)Rensif,  mais 
il  faut  se  garder  de  prendre  une  décision  prématurée. 

En  ce  qui  concerne  les  séries  de  prix,  je  puis  transmettre  à  la  Société 
Centrale  des  Architectes  le  vœu  proposé  par  M.  le  D''  Louis  Martin;  la 
peinture  au  blanc  de  zinc  coûte  plus  cher  parce  que  le  blanc  de  zinc  ne 
couvre  pas  comme  le  blanc  de  céruse,  et  que  ses  enduits  sont  plus  diffi¬ 
ciles  à  applitiuer. 

M.  Livache.  —  Je  crois  que  nous  tournons  toujours  dans  le  même 
cercle.  On  disait  autrefois  la  peinture  au  blanc  de  zinc  couvre  mal,  ses 
enduits  sont  plus  difficiles  à  appliquer.  Pour  élucider  celte  question,  des 
expériences  ont  été  faites  par  des  hommes  du  métier  et  il  résulte  de  ces 
expériences  que  la  peinture  au  blanc  de  zinc  couvre  aussi  bien,  sinon 
mieux,  que  celle  au  blanc  de  céruse  et  que  ses  enduits  s’appliquent  aussi 
facilement. 

M.  LE  PaÉsinENT.  —  M.  le  D’’  Louis  Martin  vient  de  me  faire  connaître 
qu’il  n’insiste  pas  pour  le  vole  immédiat  du  vœu  qu’il  a  présenté.  Ce 
vœu  sera  renvoyé  à  la  Commission  plénière. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  communication  de 
M.  le  D"  Jacques  Beutiui.on  sur  le  degré  d’efficacité  de  la  loi 
Tli.  Roussel  conceriiaut  la  protection  de  renfauce.  (Voir  p.  690). 

M.  Paul  Strauss.  —  Je  crois  que  les  statistiques  qui  ont  servi  de 
base  à  l’étude  de  .VL  Uertillon  pour  la  période  comprise  entre  1840  et 
1890  n’oflfrent  pas  une  exactitude  rigoureuse.  Ce  qui  me  confirme  dans 
cette  opinion,  ce  sont  les  renseignements  douteux  qui  sont  fournis  par 
les  statistiques,  établies  pour  la  même  période,  concernant  les  femmes 
employées  dans  le  commerce  et  l’industrie.  Jusqu’en  1897  les  méthodes 
de  calcul  étaient  défectueuses  et  mon  scepticisme  est  le  même  à  l’égard 
des  statistiques  du  travail  et  de  celles  de  la  mortalité  des  enfants. 

En  1840,  les  femmes  contraintes  de  confier  leurs  enfants  à  des  nour¬ 
rices  étaient  moins  nombreuses  qu’aujourd'hui.  Il  y  avait  de  plus,  un 
service  public,  tout  au  moins  pour  Paris,  s’occupant  des  nourrices,  et 
même  une  inspection  médicale  sur  place  de  certains  nourrissons, 
garanties  qui  ont  disparu  jusqu’à  la  loi  Roussel.  Les  progrès  de  l’éle¬ 
vage,  si  médiocres  soient-ils,  sont  cependant  tels  qu’il  ne  peut  m’entrer 
dans  l’esprit  que  nous  en  soyons  au  môme  point  qu’en  1840. 

Pour  ma  part,  je  reste  un  peu  incrédule  devant  les  résultats  présentés, 
en  ce  qui  concerne  la  période  comprise  entre  1840  et  1898.  Mais 
même  ces  renseignements  fussent-ils  exacts,  je  ne  crois  pas  qu’ils 
soient  de  nature  à  amoindrir  la  portée  de  la  loi  de  protection  des  enfants 
du  premier  âge. 

Nous  ne  devons  pas  chanter  vicloire,  et  il  est  nécessaire  de  donner  à 
la  loi  Roussel  plus  d’efficacité,  mais  les  résultats  qu’elle  a  pu  produire 
monirent  qu’elle  n’a  pas  été  inutile. 
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M.  LE  D’’  Bertillon.  —  La  mortalité  des  enfants  protégés  l’empoi  ii> 
de  plus  de  moitié  sur  celle  des  autres  enfants. 

M.  LE  D'’  Budin.  — Je  dois  avouer  qu’à  la  lecture  delà  commimicaiinii 
de  M.  le  D"  Jacques  Bertillon,  on  reste  sous  une  impression  un  pi  ii 
pénible.  11  ressortirait  de  ce  travail  que  l’application  de  la  loi  Roii"i  I 
n’aurait  amené  aucun  résultat.  Or,  on  ne  peut  établir  de  point  de  com¬ 
paraison  parce  qu’on  n’a  pas  de  départ  exact.  De  ce  que  la  mortnliii' 
des  enfants  protégés  serait  plus  grande  que  la  mortalité  des  enfant?  m 
général,  on  ne  peut  pas  conclure  que  la  loi  Roussel  est  inefficace.  Ci  iic 
loi  n’aurait-elle  eu  pour  effet  que  de  diminuer  le  nombre  des  «  faiseu-i  ? 
d’anges  »,  qu’elle  aurait  déjà  un  résultat  intéressant.  Mais  avant  de  jum  i' 
une  loi  dans  ses  résultats  il  faut  savoir  comment  elle  est  appliipn 
quels  sont  ses  résultats  dans  certains  endroits  et  entre  certaines  maiii'. 
Le  résultat  dépend  surtout  du  médecin  qui  applique  la  loi,  et  on  iin  iM' 
à  cette  conclusion  que  si  celle-ci  était  bien  appliquée,  elle  donnerait  ilr 
meilleurs  résultats. 

M.  le  D'  Bertillon  dit  que  le  mode  d’allaitement,  qu’il  soit  artificiel  ii 
au  sein,  n’explique  pas  l’inégalité  considérable  de  la  mortalité,  c’csl  it- 
dire  que  ce  mode  ne  semble  rien  indiquer  sur  le  nombre  des  décê>. 
Nous  savons  tous  que  rien  ne  vaut  le  vrai  allaitement  au  sein  ;  M.  Ui  r- 
tillon  sait  qu’il  y  a  des  statistiques  qui  sont  faussées  par  ce  lait 
que  des  enfants  allaités  artificiellement  peuvent  tomber  malades,  ètiv  n 
ce  momrat  confiés  à  des  nourrices  les  allaitant  au  sein  et  mourir  peu 
après.  Dans  ces  cas  l’allaitement  au  sein  n’a  pas  tué,  il  n’a  simplenu  ni 
pas  sauvé. 

Je  conclus  que  ces  questions  de  chiffres  présentent  beaucoup  de  cliUi- 
cultés.  11  semble  résulter  de  la  lecture  du  travail  de  M.  Bertillon  i|iie 
la  loi  Roussel  ne  donne  presque  aucun  résultat  ;  ce  n’est  pas  mon  avi?. 
Ce  qu’il  faut,  c’est  maintenir  la  loi,  mais  la  rendre  plus  efficace.  .Ir 
remercie  d’ailleurs  M.  le  D'  Bertillon  d’avoir  soulevé  une  question  au-?! 
intéressante. 

M.  Paul  Strauss.  —  Je  n’ai  pas  voulu  attaquer  le  travail  de  M.  le  if 
Bertillon,  mais  le  contredire  sur  certains  points  et  le  ramener  à  île? 
proportions  exactes.  J’estime  que  notre  honorable  collègue  n’avait  pa?  le 
droit  de  remonter  avant  l’année  1897  parce  qu’avant  cette  date  C  Je 
son  aveu  les  méthodes  de  calcul  étaient  insuffisantes. 

Pour  que  les  statistiques  soient  bien  faites,  il  faut  prendre  les  enfants 
groupe  par  groupe  :  les  enfants  assistés,  les  enfants  secourus,  les  en¬ 
fants  protégés  et  les  enfants  élevés  dans  leur  famille.  Nous  savons  iinc 
la  loi  Roussel  est  mal  obéie,  le  Sénat  va  être  saisi  d’un  rapport  à  ne 
sujet;  ce  qu’il  faut,  c’est  revivifier  cette  loi,  la  rendre  obligatoire  et  lui 
faire  porter,  par  l’inspection  médicale  plus  régulière  et  plus  efficace,  .?on 
maximum  d’effet  utile. 

M.  LE  D’’  Jacques  Bertillon.  —  Si  j’ai  étudié  la  mortalité  infantile 
avant  1897,  c’est  pour  y  chercher  des  arguments  en  faveur  de  la  loi 
Théoph.  Roussel.  M.  Strauss  me  conteste  ce  droit.  Cette  loi  resterait 
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donc  entièrement  sous  le  coup  des  chiffres  actuels  ;  ils  montrent  pour 
1897,  comme  pour  1898  que  la  mortalité  des  protégés  dépasse  de  plus 
de  moitié  celle  des  non  protégés. 

Etait-elle  plus  forte  encore  avant  la  loi?  J’avais  cru  en  trouver  une 
indication.  Si  M.  Sti’aus  n’accepte  pas  cette  atténuation  (en  quoi  il  a 
tort),  il  faut  qu’il  accepte  les  chiffres  actuels  .sans  alténualion. 

Voici  ma  réponse  à  M.  Budin  :  Je  n’ai  pas  dit  que  «  le  mode  d’allaite¬ 
ment  ne  semble  rien  indiquer  sur  le  nombre  des  décès  »,  mais  j’ai  dit 
que  les  chiffres  actuellement  publiés  par  le  ministère  de  l’Intérieur  ne 
permettent  pas  de  faire  de  comparaison  entre  ces  deux  modes  d’ali¬ 
mentation.  La  seule  remarque  qu’il  soit  permis  de  faire  est  celle-ci  :  il  y 
a  des  pays  où  l’allaiteraenl  au  sein  est  ordinairement  pratiqué  et  où  la 
mortalité  est  très  forte  et  réciproquement. 

M.  LE  D' DnouiNEAU.  —  Je  désire  présenter  seulement  quelques  obser¬ 
vations  à  M.  Bertillon,'  tout  en  rendant  hommage  au  laborieux  travail 
qu’il  a  présenté  à  la  Société.  Je  ne  demeure  pas  convaincu,  malgré  les 
raisons  que  donne  M.  Bertillon,  qu’il  faille  abandonner  les  deux  premiers 
groupes  d’âge  que  la  Commission  de  statistique  avait  adoptés  et  peut- 
être  môme  sur  les  conseils  iju’en  avait  donnés  M.  Bertillon.  Ils  ne  pa¬ 
raissent  pas  répondre  en  tout  point  à  la  loi  générale  qui  domine  la 
mortalité  infanlilé,  et  ce  désaccord  pousse  M.  Bertillon  à  les  négliger  et 
à  faire  commencer  des  recherches  à  partir  du  10°  jour.  J’ai  dit  n’ôtre 
pas  convaincu  et,  n’étant  pas  absolument  compétent  en  matière  de  sta¬ 
tistique,  je  m’abrite  derrière  l’autorité  de  M.  Bertillon  père.  Il  disait,  si 
mes  souvenirs  sont  ■  exacts,  dans  son  article  Mortalité  du  Dictionnaire 
de  Dechambre,  qu’un  phénomène  inverse  se  manifestait  pour  les  enfants 
illégitimes;  leur  mortalité  va  croissant  de  la  première  semaine  à  la 
seconde  et  dans  son  langage  imagé,  il  faisait  comprendre  que  si  la  fille 
mère  a»  ait  un  premier  mouvement  excellent,  celui  de  soigner  son  enfant 
le  second  l’était  moins...  et  il  ne  cherchait  plus  d’explications  physiolo¬ 
giques.  L’illégitimité  joue-t-elle  ici  un  rôle  assez  important  pour  modi¬ 
fier  la  loi  ordinaire  ?  Je  ne  tranche  pas  la  question,  mais  il  ne  me  semble 
pas  que  l’épreuve  statistique  d’une  année  soit  assez  concluante  pour  re¬ 
noncer  dès  maintenant  à  l’élude  de  la  mortalité  dans  ces  deux  premiers 
groupes  d’âge. 

Un  autre  point  me  paraît  à  signaler.  Dans  ses  couclusions,  M.  Bertillon 
dit  :  «Peut-être  la  provenance  des  enfants  protégés,  si  elle  était  mieux 
connue,  jetterait-elle  quelque  jour  sur  les  causes  de  leur  forte  mortalité». 
Il  me  semble,  en  effet,  qu’il  faut  tenir  compte  delà  qualité  de  cette  popu¬ 
lation  infantile  où  le  nombre  des  enfants  ciiétifs,  malingres,  pourvus  de 
tares  nombreuses  est  vraiment  considérable.  Dès  lors,  il  ne  serait  pas 
juste  de  demander  sur  ce  point  à  la  loi  Roussel  plus  qu’elle  iie  saurait 
donner.  Et  puisqu’il  est  question  de  cette  loi,  je  ne  sms  ps  aussi  sûr  que 
notre  collègue  M.  Budin  que  son  succès  dépende  entièrement  de  son 
application;  elle  comporte  des  réformes  et  il  est  désirable  que  la  cam¬ 
pagne  entreprise  à  ce  sujet  soit  suivie  de  succès. 

M.  le  D-- Jacques  Beutillon.  —  M.  le  D’ Drouineau  a  bien  raison 
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de  dire  que  la  provenance  des  enfants  protégés  expliquerait  peul-i';re 
leur  forte  mortalité  ;  il  serait  intéressant  par  exemple  de  savoir  '  ils 
viennent  d’une  aggloméralicn.  urbaine  ou  d’un  milieu  rural. 

C’est  ce  qu’on  a  commencé  à  faire  pour  1898;  on  a  compté  à  part  1rs 
nourrissons  parisiens,  comme  je  l’avais  demandé. 

Je  remercie  M.  Drouineau  d’avoir  rappelé  la  remarque  très  inléi  ts- 
sante  que.  mon  père  avait  faite  sur  la  marche  étrange  de  la  mortalité  drs 
illégitimes  du  premier  âge;  il  l’a  fort  bien  résumée.  Mais  cette  remaniur 
n’est  pas  applicable  aux  protégés  de  0  à  10  jours.  Le  serait-elle  i{iii' 
cela  ne  changerait  rien  aux  conclusions  finales  qui  montrent  la  foiii' 
mortalité  des  enfants  protégés. 

M.  LE  Président.  —  Nous  remercions  M.  le  D''  Jacques  Bertillon  ilr 
sa  communication,  dont  nul  n’a  contesté  l’importance  et  l’intérét. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  de  M.  le 
D"  Duoüineau  sur  la  déclaration  de  la  tuberculose  (Voir  p.  ■lOli  , 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Depuis  le  dépôt  du  rapportdeM.  lell^ 
Drouineau  la  question  de  la  déclaration  de  la  tuberculose  est  entrée  (hin< 
une  nouvelle  phase. 

Le  Comité  consultatif  d’hygiène  a  adopté  la  manière  de  voir  de 
M.  Drouineau,  il  a  dressé  deux  listes,  l’une  comprenant  les  maladii  <  ;i 
déclaration  obligatoire,  l’autre  les  maladies  à  déclaralion  facultative  ;  en 
tète  de  cette  dernière  il  a  placé  la  tuberculose.  Ces  deux  listes  onl  i  ié 
envoyées  à  l’Académie  de  Médecine  et  sirelle-ci  adopte  la  même  manière 
de  voir,  un  décret  sera  rendu  dans  le  môme  sens. 

Quelles  seront  les  conséquences  d’un  tel'  décret  ?  Ce  point  sera  à  exa¬ 
miner  lors  de  la  rédaction  des  projets  de  règlements  sanitaires.  . 

Je  crois  que  le  débat  sur  le  rapport  de  M-  le  D''  Drouineau  poiuriiil 
élre  ajourné  jusqu’à  ce  que  la  décision  de  l’Académie  de  Médecine  snii 
connue.  {Assentiment.) 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  le  D""  Borne,  fils,  à  Paris,  présenté  par  MM.  les  D”  Henry  Thierry 
■  et  Bertillon  ; 

Poster,  collaborateur  du  Musée  social  à  Paris,  présenté  par 
MM.  lesD”  Calmette  et  Letulle  ; 

le  D”  Lowenthal,  à  Anizy-le-Chàteau  (Aisne),  présenté  par  WM. 
Paul  Strauss  et  le  D''  A.-J.  Martin; 

Marboutin,  chef  des  travaux  chimiques  à  l’Observatoire  municipal 
de  Monlsouris,  présenté  par  MM.  les  D™  A.-J.  Martin  et  Cain- 
bier  ; 

le  D''  Thierry  (Henry),  maire  d’Ancy-le-Franc (Yonne), présentépar 
MM.  les  D”  Henry  Thierry  et  A.-J.  Martin. 
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Nouveaux  éléments  d’hygiène  de  Jules  Arnould,  médecin-inspec- 
leur  de  l’armée,  professeur  à  la  F'acullé  de  médecine  de  Lille  ;  4°  édition, 
coraplètemenl  refondue  par  le  D''  E.  Arnould,  médecin-major,  lauréat 
de  l’Académie  de  médecine.  Paris-Baillière,  1902;  un  vol.  grand  in-S" 
de  102i  pages,  avec  238  figures  dans  le  texte. 

Bien  que  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage  ait  paru  dès  le  milieu  de 
l’été  dernier,  nous  n’avons  pas  voulu  en  rendre  compte  sans  avoir  pris 
le  temps  d’y  faire  de  nombreuses  lectures,  afin  de  juger  avec  impartialité 
et  compétence  l’œuvre  complète  dont  nous  signalions,  à  la  fin  de  1900- 
(Revue  d’hygiène,  1900,  p.  1033),  le  premier  fascicule  qui  se  terminait 
alors  à  la  page  384. 

Une  étude  plus  approfondie  a  confirmé  notre  première  impression,  et 
la  fin  du  livre  est  tout  à  fait  digne  du  commencement.  L’importance 
donnée  à  L’Habitation  et  ses  dépendances  dans  cette  nouvelle  édition  est 
considérable  ;  le  chapitre  comprend  plus  de  2.30  pages  et  nous  parait 
l’exposé  le  plus  complet  qui  ait  été  fait  jusqu’ici  des  travaux  sur  ces  ma¬ 
tières.  L’auteur  est  sobre  de  redites  inutiles  ;  il  reste  exclusivement  sur  le 
domaine  de  la  technologie  pratique,  qui  est  en  quelque  sorte  la  base  de 
l’hygiène  moderne.  De  même,  l’évacuation  des  matières  usées  (vidanges, 
égouts,  ordures  ménagères,  etc.)  hors  de  la  maison,  de  la  rue,  loin  des 
villes  ;  la  destruction  des  immondices  par  incinération,  l’épuration  biolo¬ 
gique  et  par  le  sol,  etc.)  sont  traitées  à  fond,  mais  avec  une  sobre  pré¬ 
cision  ;  c’est  à  peine  si  l’on  retrouve  dans  leur  exposé  le  reflet  des 
ardentes  discussions  qui,  pendant  vingt  années  et  plus,  ont  passionné  les 
hygiénistes  de  tous  les  pays,  animé  les  congrès  internationaux  et  donné 
tant  de  vie  aux  séances  de  notre  Société  de  médecine  publique  et  d’hy¬ 
giène  professionnelle.  Le  temps  a  eu  raison  des  résistances  exagérées  ou 
intéressées  ;  toute  cette  question  est  mise  au  point  sans  parti  pris,  avec 
une  grande  indépendance  d’esprit  et  avec  le  seul  souci  d’assurer  la  meil¬ 
leure  hygiène  à  la  fois  dans  les  agglomérations  urbaines  et  dans  les  cam¬ 
pagnes. 

Dans  le  chapitre  consacré  à  l’alimentation,  M.  Arnould  s’est  attaché 
surtout  à  indiquer  les  altérations  spontanées  ou  volontaires  des  diverses 
substances  alimentaires,  avec  les  procédés  d’expertise  capables  de  déceler 
la  fraude,  de  prévenir  leurs  altérations  spontanées  et  les  accidents  qui 
en  résultent. 

Maintenant  que  le  livre  est  complètement  achevé,  nous  pouvons  mieux 
juger  de  l’ensemble.  Le  plan  de  l’ouvrage  nous  parait  excellent  et  nota- 
bhjinent  en  progrès  sui'  l’édition  précédente. 

L’auteur  a  jeté  résolument  par  dessus  bord  toutes  les  généralités  qui, 
depuis  plus  d’un  siècle,  encombrent  nos  traités  d’hygiène  et  qui  ne  sont 
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que  des  chapitres  empruntés  aux  ouvrages  de  physiologie,  de  palholn;;ii. 
générale  et  spéciale,  de  chimie  et  de  physique  biologiques.  On  coin|uvii,i 
à  la  rigueur  que,  dans  un  livre  élémentaire  destiné  aux  enfants  desém'i', 
primaires,  on  réunisse  sous  le  nom  de  «  Cours  d’hygiène»  la  de.sci:ii- 
tion  élémentaire  du  corps  humain,  de  ses  organes  digestifs,  moteur-  ri 
sensitifs,  tout  cela  confondu  avec  des  conseils  pratiques  pour  éviter  lu 
maladie  et  conserver  la  santé.  Mais  dans  un  traité  d’hygiène  a  l’iiruÿc 
des  médecins,  les  notions  élémentaires  ou  accessoires,  que  trop  souvent  on 
accumule,  ne  sont  plus  à  leur  place.  A  quoi  servent,  par  exemple,  drus 
telle  encyclopédie  récente  que  nous  pourrions  citer,  de  longs  cliapiiivs 
sur  l’anthropologie,  les  races  humaines,  la  démographie  et  la  slatistii|:ir. 
la  météorologie,  l’hérédité,  les  tempéraments,  les  constitutions,  ir< 
idiosyncrasies,  les  généralités  sur  les  microbes  et  les  maladies  niii  ro- 
biennes,  sur  la  nutrition  et  l’alimentation  en  général,  des  chapitres  -nr 
l’organisation  de  l’assistance  publique  en  France  et  à  Paris,  les  moiii-- 
de-piété,  la  législation  et  les  asiles  des  aliénés,  l’assistance  aux  aveugir-, 
aux  sourds-muets,  aux  vieillards,  aux  enfants  moralement  abandonii.  s 
ou  coupables,  aux  bureaux  de  bienfaisance,  aux  dépôts  de  inendii  ii.d 
Ce  n’est  point  là  de  l’hygiène  ;  c’est  peut-être  de  la  médecine  publii|iii', 
c’est-à-dire  de  l’administration,  de  la  sociologie,  de  l’économie  politii|ik‘, 
.acheminement  vers  la  politique  sans  épithète,  qui  si  facilement  dénatüiü 
et  envahit  tout.  Si  l’on  n’y  prend  garde,  l’hygiène  sera  bientôt  relégn  v 
comme  une  branche  accessoire  des  sciences  morales  et  politiques  ;  cil' 
cessera  d’ètro  scientifique,  médicale,  pour  rester  seulement  humanilaho. 
Un  traité  d’hygiène  vraiment  digne  de  ce  nom  doit,  selon  nous,  éviicr 
ces  promiscuités  dangereuses. 

C’est  de  même  une  erreur  de  faire  entrer  l’épidémiologie  dans  l'Iiy- 
giène.  Sans  doute  celle-ci,  qui  est  par  excellence  une  science  d’applim- 
tion,  a  de  nombreux  points  de  contact  avec  l’épidémiologie,  maii 
seulement  par  l’application  de  la  prophylaxie  aux  notions  étiologiqui  s 
qu’il  s’agit  de  rappeler  en  quelques  pages,  en  vue  des  mesures  de  pré¬ 
servation  individuelle  et  de  police  sanitaire  internationale.  Nous  aviais 
vu  trop  souvent  la  presque  totalité  de  certains  cours  d’hygièn(^  ron- 
sacrée  à  l’élude  complète  de  la  tuberculose,  de  la  fièvre  typhoïde,  ili  - 
fièvres  éruptives,  de  la  diphtérie,  de  la  peste  et  du  choléra,  etc.,  sons 
le  prétexte  que  l’hygiène  est  particulièrement  intéressée  dans  ces  que- 
lions.  O’est  sacrifier  la  chaire  d’hygiène  et  doubler  celle  de  palhologi''  ; 
c’est  encourager  les  élèves  et  les  médecins  dans  cette  croyance  que  l'iiy- 
giène  est  un  ensemble  de  notions  banales  qu’on  possède  nécessaireniciit 
par  ce  seul  fait  qu’on  a  suivi  des  cours  de  pathologie  et  fréquenté  ks 
cliniques  des  hôpitaux.  L’erreur  est  ancienne,  elle  est  bien  des  fois  sécu¬ 
laire,  il  faut  tout  faire  pour  là  déraciner.  L’hygiène,  telle  qu’on  la  com¬ 
prend  aujourd’hui,  doit  s’étudier  aussi  spécialement  que  l’anatomie,  la 
chimie,  la  microbiologie,  dans  des  laboratoires  et  des  instituts  spéciaux, 
aménagés  à  cet  effet,  et  sous  la  direction  de  maîtres  spécialisés. 

La  valeur  d’un  traité  d'hygiène  peut  se  mesurer  à  l’élimination  plus 
ou  moins  complète  de  ces  hors-d’œuvre,  à  la  multiplicité  et  à  la  prén- 
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sioii  des  procédés  d’expertise  pour  décider  si  telle  maison,  telle  installa¬ 
tion  de  détail,  etc.,  est  salubre  ou  insalubre.  Nous  nous  confirmons 
chaque  jour  davantage  dans  cette  manière  de  voir,  et  c’est  dans  cet 
esprit  que  nous  avons  cherché  à  apprécier  la  nouvelle  édition  des  Êlc- 
menh  d'hygiène  de  E.  Arnould. 

Le  plan  adopté  est  simple.  L’auteur  entre  d’emblée  dans  le  vif  de  la 
matière.  Dans  autant  de  chapitres  il  étudie  :  le  sol,  l’eau,  l’atmosphère, 
l’habitation,  le  vêtement,  les  aliments  et  les  boissons  artificielles,  l’exer¬ 
cice  et  te  repos,  les  soins  corporels  ;  c’est  là  ce  qui  constitue  la  première 
partie  ou  hygiène  générale  {^9,%  pages).  La  seconde  i)artie,  hygiène  spé¬ 
ciale,  traite  successivement  de  l’hygiène  rurale,  urbaine,  infantile, 
scolaire,  industrielle  (un  peu  courte),  militaire,  navale  et  péni¬ 
tentiaire.  M.  Arnould  y  a  ajouté  un  chapitre  d’une  centaine  de  pages 
intitulé  :  prophylaxie  spéciale  des  maladies  contagieuses  et  comprenant  : 
i"  des  notions  d’étiologie  et  de  prophylaxie  sur  chacune  des  maladies 
transmissibles;  2°  l’hygiène  hospitalière,  complétant  l’hygiène  des  ha¬ 
bitations  collectives  ;  3“  la  désinfeclion.  Enfin  la  troisième  partie  de 
l’nuvrage  (48  pages)  est  consacrée  à  l’organisalion  de  l'hygiène  publique 
et  à  la  législation  sanitaire  en  France,  à  l’étranger  et  au  point  de  vue 
international. 

11  nous  semble  qu’il  y  a  dans  cette  répartition  et  dans  ce  développe¬ 
ment  des  matières,  une  pondération  judicieuse,  un  cadre  excellent  répon¬ 
dant  à  la  fois  aux  besoins  de  l’enseignement  et  à  ceux  de  la  pratique. 
L’auteur  a  évité  le  plus  possible  les  dissertations  dogmatiques  ;  il  a  fait 
la  plus  large  place  à  la  description  des  appareils  et  installations  sanitaires 
dans  les  maisons,  les  écoles,  les  hôpitaux,  les  travaux  souterrains  des 
villes  ;  il  indique  avec  précision  les  procédés  d’expertise  aiiplicables  non 
seulement  aux  substances  alimentaires,  à  l’eau,  aux  boissons,  etc.,  mais 
à  la  mesure  de  l’éclairage  des  locaux,  de  l’humidité  des  murailles,  de 
l’aération,  des  diliérenlos  souillures  do  l’air,  du  chauffage,  du  fonction¬ 
nement  des  siphons  obturateurs,  etc.  Les  238  figures  qui  accomiiagnent 
le  texte  transforment  le  précepte  ou  la  description  on  levons  de  choses 
qui  se  gravent  mieux  dans  l’intelligence  et  la  mémoire. 

Nous  avons  déjà  loué  la  richesse  et  le  soin  scrupuleux  de  la  documen¬ 
tation,  qui  est  presque  toujours  de  première  main  en  ce  qui  concerne  la 
bibliographie  étrangère,  et  nous  sommes  assuré  que  les  docteurs  et 
étudiants  français  trouveront,  dans  ce  volume  très  compact  do  plus  do 
1.000  pages,  des  renseignements  substantiels  et  précis,  faisant  connaître 
sur  toutes  choses  les  plus  récents  progrès  de  la  science. 

E.  Vallix. 

La  prophylaxie  de  la  peste  a  iiong-kong  e.\  1901,  par  MM.  le 
D''  Simpson  et  Chadwick. 

Devant  la  gravité  et  la  persistance  de  la  peste  sévissant  depuis  plu¬ 
sieurs  années  à  Hong-Kong,  presque  à  l’état  épidémique,  les  autorités 
de  cette  colonie  anglaise  se  sont  décidées,  il  y  a  quelques  mois,  à  faire 
appel  aux  lumières  des  hygiénistes  de  la  Métropole.  Deux  savants  des 
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pins  autorisés,  en  matière  d’hygiène  urbaine  et  coloniale,  le  D''  W.  -.1. 
Simpson,  l’éminent  professeur  de  l’Ecole  do  médecine  tropicale  d. 
Londres  et  M.  J.  Chadwick,  ingénieur  sanitaire  se  sont  mis  en  roiii( 
4)our  l’Extrême-Orient,  délégués  par  le  Colonial  Office  pour  étudier  siii' 
place  la  question  et  aviser  aux  mesures  de  prophylaxie  à  employer. 

Grâce  à  l’obligeance  de  M.  le  D'  R.  Lamorl,  médecin  du  consulat  tir 
France,  à  Hong-Kong,  nous  avons  eu  communication  des  rapports  pré¬ 
liminaires  établis  par  les  deux  experts  et,  en  raison  de  l’importance  eltlo 
l’actualité  du  sujet,  nous  avons  pensé  qu’il  serait  intéressant  de  résumer 
les  traits  principaux  de  ces  rapports,  et  d’indiquer  les  mesures  prophy¬ 
lactiques  prescrites  par  MM.  Simpson  et  Chadwick,  dans  le  but  d’ar¬ 
rêter  les  ravages  de  la  maladie. 

Mais,  avant  d’envisager  ces  rapports,  il  nous  parait  indispensable, 
pour  bien  faire  comprendre  les  difficultés  du  problème  qu’avaient  à 
résoudre  les  hygiénistes  anglais,  de  donner  un  aperçu  rapide,  de  la 
topographie  et  de  la  climatologie  de  Hong-Kong,  ainsi  que  des  condi¬ 
tions  hygiéniques  particulièrement  défectueuses  des  quartiers  chinois 
dans  lesquels  la  peste  s’était  presque  exclusivement  cantonnée. 

L’île  de  Hong-Kong  (Kantaïlon  dos  Chinois)  est  un  point  militaire  et 
commercial  d’une  haute  importance  que  possède  depuis  1840  l’Angle¬ 
terre,  à  proximité  de  Canton  et  à  2,400  mètres  de  la  côte  de  Chine. 
Située  à  1“  environ  au  nord  du  tropique  du  Cancer,  Hong-Kong 
présente  un  climat  subtropical,  très  chaud  pendant  l’été,  lorsque  souflle 
la  mousson  du  sud-ouest,  très  agréable  pendant  l’hiver.  La  température 
moyenne  est  de  22“,2  (Juillet,  27'',8  ;  février,  12‘>,6)  ;  en  juillet  et  oii 
août  le  thermomètre  monte  souvent  à  33  degrés  et  à  34“,5. 

La  moyenne  pluviométrique  décennale  est  de  1"',95,  mais  en  1901,  la 
quantité  de  pluie  tombée  n’a  été  que  de  l'",41  dont  0’'‘,36  en  mai, 
0'“,35  en  août,  0“,10  en  avril  et  O^jOll  en  janvier.  Il  n’a  pas  plu  pen¬ 
dant  213  jours. 

Hong-Kong  a  une  superficie  de  75  kilomètres  carrés,  et  comprend 
quelques  villages  et  agglomérations,  Shankiwan,  Quarry-Bay,  Aber¬ 
deen,  Stanley,  en  dehors  de  Victoria,  la  capitale  de  l’ilè,  qui  cons¬ 
titue  un  centre  maritime  et  militaire  de  premier  ordre  et  est,  au  point  do 
vue  commercial,  le  grand  emporium  de  tous  les  produits  d’exporlalion 
de  l’Extrême-Orient. 

La  ville  de  Victoria  est  située  au  nord  de  l’ile  et  adossée  à  une  mon¬ 
tagne  de  600  mètres  environ  de  hauteur,  sur  les  pentes  inférieures  de 
laquelle  s’étagent  ses  constructions  qui  commencent  à  la  mer.  Le  sommet 
de  la  montagne  est  relié  à  la  ville  par  un  chemin  de  fer  funiculaire  et  ii 
côté  de  forts  et  d’ouvrages  de  défense,  on  y  voit  d’élégantes  villas,  et  un 
sanatorium  pour  les  troupes  de  la  garnison. 

La  population  de  Victoria  qui  s’est  considérablement  accrue  depuis 
une  dizaine  d’années  est  actuellement  de  près  de  200,000  habitants 
(198,906,  recensement  de  1901);  elle  se  répartit  ainsi  :  20,000  Euro¬ 
péens  dont  10,000  militaires  et  marins,  4,000  à  5,000  Indiens,  Japonais, 
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Malais,  Philippins,  Portugais  de  Macao,  métis  d’Européens  et  d’Asia¬ 
tiques  et  179,000  Chinois. 

La  partie  orientale  de  la  ville  est  exclusivement  réservée  aux  services 
militaires,  aux  fonctionnaires  et  aux  résidents  européens.  C’est  là  que  se 
trouvent  les  consulats,  l’arsenal,  le  city-liall,  les  hôtels,  les  clubs,  et 
sur  les  flanc-s  de  la  montagne,  le  palais  du  gouverneur,  le  jardin  public 
et  de  magnifiques  et  somptueuses  résidences. 

Cette  partie  de  la  ville  constitue  une  véritable  cité  européenne  où 
toutes  les  questions  de  confort  et  d’hygiène  se  trouvent  réunies,  avec 
les  dispositions  spéciales  nécessitées  par  les  exigences  du  climat. 

Il  est  loin  d’en  être  de  môme  dans  les  quartiers  situés  à  l’ouest  de  Vic¬ 
toria,  où  habitent  les  commerçants  chinois,  et  où  vit,  dans  un  périmètre 
relativement  restreint,  une  population  de  175,000  âmes,  dans  des  con¬ 
ditions  d’hygiène  qui  diffèrent  peu,  malgré  tous  les  efforts  de  la  munici¬ 
palité  et  du  conseil  sanitaire,  de  celles  des  villes  chinoises  proprement 
dites,  avec  tous  leurs  desiderata  et  leurs  dangers  constants  pour  les  agglo¬ 
mérations  voisines. 

De  grandes  et  larges  voies  existent  bien  dans  ces  quartiers  sillonnés 
par  ailleurs  par  des  rues  plus  étroites  et  des  ruelles,  mais  ces  largos 
rues  sont  presque  généralement  encombrées  par  des  véhicules  de  toutes 
sortes,  par  les  porteurs  chargés  de  fardeaux  et  de  marchandises  et  la 
foule  des  passants.  Quant  aux  maisons,  leur  disposition  et  leur  distribu¬ 
tion  intérieure  sont  des  plus  défectueuses  et  des  plus  contraires  aux  pré¬ 
ceptes  les  plus  élémentaires  de  l'hygiène.  Ces  maisons  présentent  en 
général  deux  corps  de  bâtiments  à  plusieurs  élages,  séparés  par  une 
cour  ou  courette  ;  les  deux  bâtiments  sont  reliés  par  des  ponts  en  bois  : 
dans  le  corps  postérieur  se  trouvent  les  cuisines  et  leurs  dép“ndances; 
le  corps  antérieur  est  réservé  à  l’habitation;  ce  bâtiment  n’a  de  fenêtres 
que  sur  la  façade  et  sur  la  cour,  sans  aucune  ouverture  latérale. 

Chaque  étage  est  divisé  en  longs  tunnels  avec  une  fenêtre  à  chaque 
extrémité,  et  ces  couloirs  sont  eux-mémes  compartimentés  en  petites 
cbambrettes,  sortes  d’alcôves,  privées  pour  ainsi  dire  d’air  et  de  lumière. 
Dans  chacune  de  ces  chambres  habite  toute  une  famille,  hommes, 
femmes,  enfants,  sans  autre  voie  d’aération  que  les  fenêtres  situées  aux 
extrémités  du  couloir.  On  conçoit  combien  ces  conditions  sont  désas¬ 
treuses  pour  les  gens  en  santé  et  combien  elles  doivent  être  pénibles  et 
fatales  pour  des  malades  confinés  dans  ces  sombres  et  étroites  cellules. 

De  plus,  ces  maisons  ne  possèdent  ni  latrines,  ni  urinoirs  et  n’ont  qu’un 
système  très  défectueux  de  drainage  des  eaux  ménagères;  la  propreté 
de  leur  intérieur  est  des  plus  rudimentaires, pour  ne  pas  dire  nulle. Qu’un 
habitant  d’une  de  ces  maisons  tombe  malade,  le  .plus  souvent  on  no  fait  pas 
appeler  de  médecin;  il  est  soigné  par  les  personnes  de  son  entourage  qui 
ne  prennent  aucune  précaution  pour  se  préserver  de  la  contagion  ;  s’il 
meurt,  il  arrive  parfois,  et  bien  fréquemment  que,  pour  éviter  des  frais 
de  sépulture  et  se  soustraire  à  toutes  les  formalités  de  déclaration  de 
décès,  de  désinfection,  etc.,  les  iiarents  et  les  voisins  transportent  le 
cadavre,  pendant  la  nuit,  hors  de  la  maison  et  l'abandonnont  sur  In  voie 
REV,  d’HYG.  XXIV.  —  71 
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publique,  où  il  est  retrouvé  le  lendemain  par  la  police.  Il  est  alors 
impossible,  dans  la  plupart  des  cas,  de  connaître  la  maison  d’où  il  pem 
provenir.  De  telles  pratiques  se  reproduisant  à  chaque  instant,  puisqu'on 
a  estimé-à  36  et  à  40  p.  100  des  décès,  le  nombre  des  cadavres  déposi’s 
ainsi  dans  les  rues  ou  carrefours,  on  a  dû  édicter,  à  ce  propos,  di  s 
peines  sévères  et  imposer  une  forte  amende  à  tous  les  habitants  iln 
quartier  où  le  cadavre  était  trouvé  abandonné. 

Ces  mesures  n’ont  pas  produit  de  bons  résultats,  étant  donné  l’esprii 
de  solidarité  des  Célestes,  et  leur  volonté  de  s’opposer  à  toute  intrusion 
des  Européens  dans  leur  vie  intime,  mais  on  comprend  aussi  combien 
ces  procédés  viennent  réduire  à  néant  tous  les  moyens  de  prophylaxii' 
et  de  préservation . 

La  densité  de  la  population  est  très  élevée  à  Victoria  ;  elle  est  en 
effet  de  129.3  par  acre  ou  unité  anglaise  de  superficie  correspondant  n 
un  demi-hectare  environ  (404  m.  c.  67.)  ;  mais  il  faut  remarquer  que  lu 
ville  est  divisée  en  10  districts  ou  quartiers,  et  que  dans  les  quartier- 
européens,  la  densité  démographique  ne  dépasse  pas  25.  50,  par  acre, 
alors  que  dans  les  quartiers  chinois,  elle  s’élève  à  421,  à  562,  à  688. 
et  même  à  770.4,  par  acre;  elle  est  trois  fois  plus  forte  que  celle  (le> 
quartiers  les  plus  populeux  de  Calcutta.  A  Glascow,  l’une  des  villes  dn 
Royaume-Uni,  à  population  assez  dense,  elle  n’est  que  de  61  par  acre*. 

Au  fur  et  à  mesure  que  la  population  chinoise  s’accroissait  en  nombre 
à  Hong-Kong,  comme  on  ne  pouvait,  faute,  d’espace,  construire  lui 
nombre  suffisant  de  maisons  nouvelles,  on  a  surélevé  les  construclioii- 
existantes,  en  les  compartimentant  à  outrance. 

Lors  des  fêtes  du  Teth  ou  l»''  de  l’an  chinois  (18  février)  et  lors  de 
la  fête  des  j  Tombeaux  »  en  avril,  les  habitants  de  Canton  et  des  villa 
ges  du  Kouang-Tung  accourant  en  foule  à  Victoria  (80.000  à  lOO.OOOi. 
viennent  encore  augmenter  l’encombrement  des  habitations  et  apportent 
les  maladies  dont  ils  sont  atteints.  On  a  constaté  tous  les  ans,  à  ces 
époques,  une  recrudescence  de  l’épidémie  de  peste . 

Nous  n’insisterons  pas  plus  longuement  sur  la  déplorable  situation 
hygiénique  de  la  partie  chinoise  de  la  capitale  de  l’île  de  Hong-Kong  ; 
nous  croyons  l’avoir  suffisamment  démontrée  par  cet  aperçu  ;  elle  a  déjà 
d’ailleurs  été  exposée  très  clairement  dans  le  remarquable  rapport  de 
M.  le  professeur  Proust  sur  les  maladies  pestilentielles  exotiques  en  1901, 
dans  la  partie  de  ce  rapport  relative  à  Hong-Kong  (pages  29  et  suivan¬ 
tes}. 

Nous  rappellerons  seulement  que,  d’après  «  l’Annual  sanitary  reports  »  il 
y  a  eu  en  1901,  à  Hong-Kong,  1.651  cas  de  peste  ayant  déterminé 
1.037  décès  et  qu’en  mars  il  v  a  eu  50  cas,  en  mai,  408  cas  et  en  juin 
1901,  727  cas. 

Après  un  examen  approfondi  de  la  situation  critique  de  la  ville  do 

1.  La  densité  de  la  population  à  Paris  est  de  237  Iiabilanls  par  hectare  et 
de  95  par  acre.  —  Celle  de  Londres  de  203,  habitants  par  hectare  et  de 
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Victoria,  au  point  de  vue  de  la  peste,  les  experts  anglais  ont  formulé 
leurs  appréciations  au  sujet  des  mesures  sanitaires  urgentes  qu’ils  jugeaient 
nécessaire  de  prendre,  pour  enrayer  le  fléau. 

Ces  mesures  peuvent  se  ranger  sous  quatre  chefs  principaux,  à  savoir: 

A.  —  Mesures  relatives  à  l’inspection  des  logements  occupés  par  le 
Chinois  et  à  la  recherche  des  cas  de  peste. 

B.  —  Mesures  pour  la  destruction  des  rats. 

C.  —  Mesures  concernant  les  habitations. 

D.  —  Mesures  relatives  au  débarquement  des  étrangers  venant  des 
ports  Chinois. 

A.  —  Mesures  relatives  à  l’inspection  des  logements  des  Chinois  et  à 
la  recherche  des  cas  de  peste.  —  Des  médecins  commissionnés  comme 
inspecteurs  sanitaires,  auxquels  seront  adjoints  des  étudiants  chinois  de 
l’Ecole  de  médecine  de  Hong-Kong,  seront  chargés  dans  chaque  district 
ou  quartier,  de  la  visite  minutieuse  des  maisons,  afin  d’être  parfaitement 
et  constamment  au  courant  de  l’état  sanitaire  de  leurs  habitants. 

Dès  qu’ils  auront  constaté  un  cas  de  peste,  ils  visiteront  tous  les  jours 
le  malade,  feront  une  enquête  sérieuse,  sur  ses  antécédents,  ses  déplace¬ 
ments,  et  sur  l’origine  présumée  du  cas.  Ils  examineront  avec  soin,  ses 
parents,  ses  voisins,  ef  s’empresseront  de  faire  au  malade  des  inocula¬ 
tions  de  sérum  antipesteux.  Ils  s’efforceront  d'engager  également  toutes 
les  personnes  qui  approchent  le  malade  à  se  faire  inoculer,  et,  pour 
vaincre  leur  résistance,  car  les  Chinois  ne  consentent  que  très  difficile¬ 
ment  à  se  soumettre  aux  inoculations,  leur  feront  démontrer  par  les  étu¬ 
diants  leurs  compatriotes,  tous  les  avantages  et  l’innocuité  de  ce  moyen 
de  préservation.  Le  professeur  Simpson  recommande  l’emploi  du  sérum 
de  Haffkine,  bien  que  souvent  à  Hong-Kong  on  ait  constaté  son  ineffica¬ 
cité  et  qu’on  ait  donné  la  préférence  au  sérum  antipesteux  de  Yersin. 

Si  le  malade  ne  leur  paraît  pas  pouvoir  être  conservé  à  son  domicile, 
ils  le  feront  transporter,  avec  toutes  les  précautions  convenables,  soit  à 
l’hôpital  chinois  de  Tung-Wa,  soit  dans  tout  autre  hôpital  établi  à  cet 
effet  et  ils  préviendront  immédiatement  l’hôpital  et  le  service  municipal 
de  désinfection.  —  Si  le  pesteux  est  conservé  à  son  domicile,  il  sera  isolé 
et  la  maison,  ainsi  que  toutes  les  personnes  qui  approchent  le  malade 
seront  l’omet  d’une  surveillance  médicale  constante  et  rigoureuse. 

Les  inspecteurs  sanitaires  devront  veiller  à  la  stricte  observation  de  ces 
instructions  et  ne  rien  ignorer  de  ce  qui  se  passe  dans  leur  quartier,  au 
point  de  vue  médical,  car  ils  ne  peuvent  compter  sur  les  déclarations 
faites  spontanément,  môme  avec  l’appàt  d’une  forte  prime. 

B.  —  Mesures  pour  ta  destruction  des  rais.  —  La  contamination  et  la 
propagation  de  la  peste  par  les  rats  et  les  souris  étant  des  faits  absolu¬ 
ment  prouvés,  il  faut  s’efforcer,  par  tous  les  moyens  possibles  de  détruire 
ces  rongeurs. 

Les  escouades  de  coolies-ratiers  déjà  e.xistantes  seront  augmentées  ; 
de  façon  à  pouvoir  effectuer  leur  chasse  quotidienne  dans  tous  les  quai’- 
tiers  :  ils  seront  munis  de  tous  les  pièges  et  engins  nécessaii'cs  pour  cap¬ 
turer  les  rats.  L’usage  et  la 'délivrance  aux  particuliers  de  substances 
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toxiques  comme  l’arsenic  et  le  phosphore  exigeront  de  grandes  précau¬ 
tions  sur  lesquelles  il  n’est  pas  besoin  de  s’arrêter.  L’acide  phénique  eu 
solution  alcoolique  concentrée  peut  être  versé  avec  utilité  dans  les  trous 
ou  coursives  creusées  par  les  rats. 

On  s’appliquera  à  détruire  ces  coursives,  ces  nids,  ces  entrées,  i  n 
délivrant  un  certain  nombre  de  planches  des  parquets  ;  on  bouchera  avci- 
du  verre  et  du  ciment  tous  les  trous  pouvant  communiquer  d’une  maison 
dans  une  ou'  plusieurs  autres  et  permettant  la  migration  des  rats  dans 
tout  un  quartier.  Dans  les  égouts  bouchés  de  distance  en  distance,  on 
refoulera  de  l’acide  sulfureux,  ou  de  l’acide  carbonique. 

Les  experts  recommandent  encore  l’emploi  de  la  méthode  de  Dannysz 
qui  consiste  à  inoculer  à  un  certain  nombre  de  rats  un  cocco-bacilln, 
dans  le  but  de  provoquer  une  maladie  contagieuse  mortelle  pour  le  rai 
et  non  transmissible  à  l’homme  i. 

On  devra  aussi  surveiller  attentivement  les  nombreux  navires  arrivani 
à  Hong-Kong,  afin  d’éviter  toute  migration  par  cette  voie. 

Tous  les  coolies-ratiers  faisant  partie  des  escouades  municipales 
devront  avoir  été  soumis,  au  moment  de  leur  incorporation,  à  l’inocula¬ 
tion  du  sérum  antipesteux.  Les  cadavres  des  rats  de  toute  provenance 
seront  examinés  au  laboratoire  de  bactériologie  qui  devra  établir,  dans 
ce  but,  un  service  spécial  dont  il  est  inutile  de  démontrer  la  nécessité. 

Les  experts  recommandent  d’employer  tous  les  moyens  possibles  pour 
arriver  à  la  destruction  des  rats,  un  des  points  les  plus  importants  de  la 
prophylaxie  de  la  peste. 

G.  —  Mesures  concernant  les  habitations. 

M.  Chadwick,  avec  sa  haute  compétence  d’ingénieur  sanitaire,  a  visité, 
dans  tous  leurs  détails,  les  maisons  chinoises  de  Victoria  ;  devant  les 
desiderata  qu’elles  présentent  et  les  défectuosités  si  nombreuses  de  leurs 
dispositions  intérieures  et  de  leur  construction,  il  formule  les  proposi¬ 
tions  suivantes  : 

Sur  l’avis  d’une  délégation  du  Conseil  sanitaire  (Sanitary-Board)  dont 
feront  partie  les  membres  chinois,  les  maisons  offrant,  les  conditions 
hygiéniques  les  plus  malsaines  et  situées  particuliérement,  dans  le  dis¬ 
trict  n“  S,  celui  où  la  peste  a  sévi  avec  le  plus  d’intensité,  seront  démo¬ 
lies,  après  avoir  été  rachetées  par  la  municipalité  à  leurs  propriétaires. 
Le  plan  des  constructions  nouvelles  devra  être  soumis  aux  autorités  et 
recevoir  l’approbation  des  ingénieurs  sanitaires.  Les  maisons  devront 
toutes  être  pourvues  de  latrines,  d’urinoirs,  d’un  drainage  convenable 
pour  les  eaux  ménagères  et  les  eaux  de  pluie.  11  est  indispensable  de 
donner  à  cet  égard  au  Conseil  sanitaire  les  pouvoirs  les  plus  étendus  et 
son  président  devrait  faire  partie  du  Conseil  exécutif  de  la  colonie. 

Dans  les  maisons  dont  on  ne  jugera  pas  la  destruction  nécessaire,  il 
y  aura  lieu,  néanmoins,  d’apporter  des  modifications  à  leurs  dispositions 
intérieures  ;  les  alcôves,  ces  chambres  sans  air  et  sans  lumière  devront 

1.  On  sait  que  le  cocco- bacille  de  Damiysz^n’a  d’iiillueiice  que  sur  certaines 
espèces  très  restreintes  de  rats  et  n'a  aucune  action  sur  les  souris. 
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être  supprimées  ;  on  pratiquera  des  ouvertures,  là  où  la  chose  sera  pos¬ 
sible,  de  façon  à  améliorer  les  conditions  d’aération  et  d’éclairage  des 
habitations. 

On  bétonnera  le  rez-de-chaussée  des  maisons,  toujours  très  humide, 
ainsi  que  le  pied  des  murs  à  l’e.vtérieur. 

La  surélévation  des  immeubles  sera  absolument  proscrite,  et  on  régle¬ 
mentera,  pour  les  nouvelles  constructions,  la  hauteur  à  donner  aux  édi¬ 
fices.  Cette  hauteur  est,  en  général,  d’une  fois  et  demie  la  largeur  de  là 
voie  sur  laquelle  est  construite  la  maison. 

En  tout  cas,  les  maisons  ne  devront  jamais  dépasser  une  hauteur  de 
2.S  mètres.  Les  transformations  que  devra  subir  le  district  n»  5,  par 
suite  de  la  démolition  de  nombreux  immeubles  pourront  permettre  le 
tracé  de  voles  publiques  plus  larges  et  plus  en  harmonie  avec  les  prin¬ 
cipes- de  l’hygiène  urbaine  moderne. 

D.  —  Mesures  relatives  au  débarquement  des  étrangers 
venant  des  ports  chinois. 

11  y  a  sur  la  rade  de  Hong-Kong  un  mouvement  considérable  de 
navires.  Indépendamment  des  bâtiments  de  guerre  qui  viennent  relâ¬ 
cher  dans  ce  port  et  des  paquebots  qui  y  font  escale,  il  existe  un  va-et- 
vient  incessant  de  petits  navires  et  de  jonques  qui  viennent  de  Canton 
et  de  la  côte  chinoise  et  dont  le  plus  grand  nombre  accostent  môme  à 
quai. 

Ces  bateaux  devront  être  activement  surveillés  ;  leurs  passagers  seront 
soumis  à  une  visite  médicale  sérieuse  et  tous  les  individus  jugés  sus¬ 
pects  ne  seront  pas  autorisés  à  débarquer.et  seront  dirigés  sur  la  station 
quarantenaire  où  ils  seront  gardés  en  observation,  en  môme  temps  que  le 
bateau  devra  être  l’objet  d’une  désinfection  complète,  avant  le  débarque¬ 
ment  des  marchandises  existant  à  bord.  L’exécution  de  ces  mesures  exi¬ 
gera  une  augmentation  notable  du  personnel  médical  chargé  du  service 
de  la  rade,  étant  donné  qu’à  certaines  époijues,  il  arrive,  à  Hong-Kong, 
2,000  chinois,  dans  une  seule  journée. 

Les  vapeurs  réguliers  de  Canton,  de  Macao  et  des  autres  ports  voisins 
devront  avoir  à  leur  bord,  tout  au  moins  de  janvier  à  juillet,  un  médecin 
chinois  diplômé  de  l'Ecole  de  médecine  de  Hong-Kong  qui  visitera  tous 
les  passagers,  pendant  la  traversée,  et  rendra  compte  de  l’état  sanitaire 
du  navire  et  du  personnel,  au  médecin  arraisonneur. 

Hong-Kong  est,  en  outre,  le  point  de  transit  de  milliers  d’émigrants 
chinois  à  destination  de  Singapore  ou  d'autres  ports.  On  ne  laissera  pas, 
comme  on  l’a  fait  jusqu’à  présent,  ces  émigrants  se  disperser  en  ville  ; 
on  les  visitera,  les  soumettra  aux  régies  précédemment  édictées  pour  les 
nouveaux  arrivants,  et  si  l’autorisation  de  débarquer  leur  est  accordée, 
ils  seront  dirigés  sur  les  asiles  spéciaux  qui  leur  sont  destinés  et  qui 
seront  l’objet  d’une  surveillance  rigoureuse  de  la  part  du  service  sani¬ 
taire. 

En  dehors  de  toutes  ces  mesures,  on  ne  saurait  trop  engager  la  muni¬ 
cipalité  de  Hong-Kong  à  augmenter  la  distribution  de  l’eau,  dans  la 
ville,  et  à  établir  des  chasses  puissantes  pour  le  nettoyage  des  égouts  et 
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des  caniveaux  :  c’est  une  question  qui  s’impose,  malgré  les  dépt  i^os 
qu’elle  doit  nécessiter. . 

MM.  Simpson  et  Chadwick  ont,  on  le  voit,  envisagé,  dans  ton?  ses 
détails,  la  prophylaxie  de  la  peste  à  Victoria;  espérons  que, 
toutes  les  difficultés  de  l’application,  les  mesures  qu’ils  ont  conseil.. 
seront  mises  en  exécution  ;  en  tout  cas,  ils  ont  entrepris  une  Imicà 
outrance  contre  la  peste  à  Hong-Kong  et  cette  lutte  intéresse  toute-  les 
puissances  maritimes  du  globe  et  particulièrement  notre  pays,  en  rai.^un 
des  nombreuses  relations  qu’entretient  Hong-Kong  avec  tous  nos  p.iris 
de  l’Indo-Chine. 

L.  VlNXE.NT. 

De  l’aptitude  des  conscrits  au  service  militaire,  déterminéi;  im 
LE  POIDS  ET  LA  TAILLE  DES  HOMMES,  par  le  D''  E.  Tartière,  niédc  iii- 
major  de  l™  classe.  —  (Communication  faite  à  la  Société  nationalr  de 
médecine,  séance  du  23  juin  1902.) 

La  constitution  forte  ou  robuste  peut-elle  être  décelée  par  des  signes 
extérieurs  précis,  autres  que  l’appréciation  pure  et  simple  de  cette  i  tiims- 
tesse  par  un  expert  habitué  à  examiner  des  hommes,  à  les  observer  -.’ 

C’est  là  un  problème  qui,  de  tout  temps,  a  préoccupé  tous  les  mido- 
cins  chargés  du  recrutement  des  armées.  Ce  problème  est  devenu  c\ir.''- 
mement  pressant  de  nos  jours ,  où  ces  armées  sont  beaucoup  plus 
dérables  et  où  le  choix  ne  peut  s’exercer  avec  la  même  latitude  qiruu 
temps  où  Frédéric  ne  voulait  que  des  géants  pour  sa  garde.  Le  si‘r\  ico 
obligatoire,  on  le  comprend,  a' forcé  à  être  moins  difficile  que  jadi.'^. 

<1  Avoir  les  yeux  vifs,  la  tôle  élevée,  la  poitrine  large,  les  épiudrs 
fournies  « ,  etc.,  tel  était  le  type  du  soldat  idéal  que  nous  décrivuii 
Végèce. 

Aujourd’hui ,  on  veut  moins  de  pittoresque ,  de  littérature  et  plu>  dv 
-  précision  dans  l’appréciation  des  qualités  physiques  que  doit  possédii-  le 
jeune  soldat. 

Un  des  premiers ,  Michel  Lévy  apporta  une  contribution  à  l’appruria- 
tion  mathématique  de  l’aptitude  au  service  militaire,  car  c’est  au  ]>ro- 
fesseur  d’hygiène  du  Val-de-Grâce  qu’on  doit  d’avoir  attiré  raltcidioii 
sur  l’importance  de  la  mensuration  thoracique  des  recrues. 

Nous  ne  voulons  pas  refaire  l’historique  de  cette  question  sur  laqiulle 
on  a  tant  écrit  aussi  bien  en  France  qu’à  l’étranger. 

Néanmoins  nous  dirons  qu’en  France  a  échoué  la  tentative  de  1870  de 
n’accepter  comme  aptes  que  les  hommes  ayant  un  périmètre  lhoravii|ue 
égal  à  la  demi-taille  augmentée  de  2  centimètres.  Celle  de  1877  iiiii 
donne  comme  minimun-i  du  périmètre  thoracique  0“,78  n’a  pas  réussi 
davantage. 

L’Allemagne  a  abandonné  ce  critérium  que  seul  a  gardé  l’Angletcn-o, 
mais  on  le  sait,  cette  nation  opère  son  recrutement  par  engagenunis 
volontaires. 

En  dehors  de  l’amplitude  respiratoire  très  appréciée  en  Allemagno,  cl 
de  la  spiromélrie  impossible  à  appliquer  pour  une  foule  de  raison.s,  une 
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donnée  a  été  indiquée  pour  apprécier  l’aptitude  militaire ,  c’est  le  poids 
que  Quetelet,  Robert,  Seeland,  Doulre  Mackiewicz,  Vallin,  Morache,  etc., 
ont  étudié  ;  mais  on  avait  presque  abandonné  cet  élément  et  Laveran 
concluait  que  «  la  donnée  fournie  par  le  poids  du  corps  permet  moins 
encore  que  celle  fournie  par  le  périmètre  thoracique  de  trancher  les 
questions  d’aptitude  ou  d’inaptitude  au  service  militaire  ». 

Le  D'’  Tartière,  médecin  militaire,  a  néanmoins  repris  le  problème 
ainsi  posé: «L’indice  de  la  force  est  basé  sur  la  relation  du  poids  du  corps 
avec  les  décimales  de  la  taille  ».  Pour  lui,  cette  loi  s’applique  particu¬ 
lièrement  aux  hommes  de  la  A’ingtième  année,  c’est-à-dire  aux  conscrits. 

Ainsi,  un  jeune  homme  de  vingt  ans,  ayant  une  taille  de  l'”,70,  devrait 
.peser  70  kilos;  s’il  ne  pèse  que  55  kilos,  ce  sera  un  homme  faible  à 
ajourner. 

En  Belgique,  d’ailleurs,  l’instruction  du  25  mai  1880  dit  que  le  rap¬ 
port  entre  la  taille  et  le  poids  du  corps  ne  doit  pas  être  inférieur  de  plus 
de  7  kilos  au  chiffre  des  décimales  de  la  taille,  chez  les  hommes  qui 
n’atteignent  pas  1“,80,  et  déplus  de  8  kilos  chez  les  autres.  En  1883,  il 
a  fallu  renoncer  à  cette  appréciation, 

M.  Tartière  est  moins  rigoureux  et  porte  presque  au  double  les  limites 
belges,  sans  même  les  fixer  d’une  façon  aussi  ferme. 

Pour  lui,  la  différence  entre  la  taille  et  le  poids  ne  doit  pas  être  infé¬ 
rieure  de  12  à  15  kilos  au  maximum  pour  les  tailles  moyennes  et  supé¬ 
rieures,  tandis  que  pour  les  tailles  inférieures,  la  différence  ne  doit  pas 
dépasser  7  kilos.  On  arrive  ainsi  au  poids  de  48  kilos.  M.  Vallin  avait 
antérieurement  fixé  à  50  kilos  le  poids  minimum  compatible  avec  le 
service  militaire. 

Dans  ses  tournées  de  révision  de  l’Isère,  la  Meuse,  la  Sarthe,  la 
Drôme,  le  Rhône,  le  D'  Tartière  a  expérimenté  son  procédé  qui  lui  a 
donné  les  résultats  les  plus  satisfaisants  et  de  fait  la  nouvelle  instruction 
ministérielle  sur  l’aptitude  physique,  en  date  du  31  janvier  1902,  a  intro¬ 
duit  la  bascule  dans  les -instruments  du  conseil  de  révision. 

Pour  les  ajournés,  cette  donnée  du  poids  prend  une  importance  singu¬ 
lière,  si  Ton  ajoute  foi  à  cette  proposition  de  M.  Tartière  :  «  Tout  sujet, 
qui  de  vingt  à  vingt-cinq  ans  n’augmente  pas  de  poids  ou  même  en 
perd,  est  un  suspect  voué  à  une  morbidité  constitutionnelle.  » 

On  sait  d’autre  part  qu’en  Allemagne  tous  les  soldats  douteux  sont 
pesés  tous  les  huit  jours  pendant  trois  mois. 

Pour  faciliter  les  opérations ,  le  D''  Tartière  inscrivait  avec  un  crayon 
dermographique  sur  le  thorax  des  conscrits  :  le  numéro ,  la  taille  et  le 
poids.  Ces  annotationsvétérinairesonldéplu  au  ministre  de  la  guerre,  qui 
les  a  interdites,  bien  qu’elles  n’aient  jamais  suscité  de  réclamations;  on 
remplace  la  peau  des  recrues  par  une  feuille  de  papier. 

Il  faudra  pour  apprécier  justement  la  valeur  du  procédé  nouveau 
attendre  quelques  années;  on  verra  dans  les  corps  si  les  hommes  ainsi 
jugés  ont  vérifié  le  pronostic  porté,  si  la  morbidité,  la  mortalité  sont 
facteurs  parallèles  de  ces  relations.  Mais  d’ores  et  déjà,  des  recherches 
faites  dans  les  registres  d’incorporation ,  ces  mines  documentaires 
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inépiiisablos  et  inexplorées,  pourraient  fournir  des  cléments  précieux 
puisque  sur  ces  registres  sont  inscrits  :  poids,  taille,  périmètre. 

C’est  un  travail  qui  devrait  tenter  nos  médecins  militaires. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  faut  être  reconnaissant  à  M.  Tartière  de  sa  tenta¬ 
tive. 

Notre  maître  commun,  le  professeur  Lacassagne,  dont  le  souvenir 
m’est  si  cher,  reprenant  un  cadavre  mal  exploré  put  reconstituer  l’iden¬ 
tité  ds  Gouifé. 

Qui  sait  si  le  procédé  du  poids,  abandonné  autrefois  comme  négli¬ 
geable,  et  repris,  grâce  à  M.  Tartière,  ne  va  pas  nous  fournir  l’élénieiu 
d’appréciation  tant  cherché.  Catrin. 
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L’assainissement  de  la  Corse,  par  A.  Laveran  (Bulletin  de  l'Acadé¬ 
mie  de  médecine,  1902,  Tome  XLVIII,  p.  233). 

Au  cours  d'un  voyage,  effectué  en  septembre  dernier,  à  travers  les 
régions  les  plus  insalubres  de  la  côte  orientale  de  la  Corse,  Laveran  a 
pu  recueillir  beaucoup  de  faits  intéressants,  au  point  de  vue  de  Téluile 
des  causes  de  l’endémie  palustre  et  des  mesures  prises  ou  à  prendre 
pour  la  combattre. 

De  Bastia  à  Aléria,  la  voie  ferrée  suit  le  littoral,  sans  traverser  de 
centres  habités  ;  on  ne  voit  que  des  gares,  les  villages  se  trouvant 
sur  les  hauteurs;  dans  ces  conditions,  la  culture  du  sol  est  difficile,  malgié 
la  grande  fertilité  de  la  plaine,  transformée  trop  souvent  en  maquis. 

Le  personnel  du  chemin  de  fer,  obligé  d’habiter  les  gares  et  la  plaine, 
est  fortement  éprouvé  par  le  paludisme,  malgré  les  libérales  distribu¬ 
tions  do  quinine,  dont  la  prise  est  parfois  négligée.  Dans  la  plupart  des 
chambres  à  coucher  et  dans  les  maisons  de  cantonniers,  Laveran  a  pu 
récolter,  en  plein  jour,  de  nombreux  moustiques,  presque  toujours  l’ Ano¬ 
phèles  maculipennis.  Il  est  indispensable  que  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  corses  protège  ses  employés  contre  les  piqûres  si  dangereuses 
des  anophèles,  en  garnissant  les  fenêtres  et  les  portes  de  toiles  métalli¬ 
ques,  simplement  tendues  pour  les  premières,  formant  tambour  à  ferme¬ 
ture  automatique  pour  les  secondes. 

Les  moustiquaires,  installées  au-dessus  des  lits,  doivent  être  abandon¬ 
nées;  elles  sont  absolument  insuffisantes,  donnent  une  fausse  sécurité  et 
entravent  la  ventilation,  si  nécessaire  dans  les  pays  chauds.  Les  avan¬ 
tages  des  toiles  métalliques  ne  sont  plus  à  démontrer;  d’ailleurs  il  n’y  a 
qu’à  imiter  ce  qui  se  pratique  sur  les  lignes  italiennes  dans  les  zonc.s 
palustres,  où  la  protection  des  employés  contre  les  moustiques  a  donné 
d’excellents  résultats. 
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Les  visites,  failos  au  domaine  de  Carabianda,  ancien  pénitencier  insa¬ 
lubre,  devenu  une  exploitation  agricole  ilorissante,  au  phare  d’Alistro, 
à  l’étang  de  Biguglia,  renommé  pour  ses  anguilles,  ont  démontré,  en 
même  temps  que  la  présence  à  peu  près  générale  de  VAnopheles  macu- 
lipennis,  la  nécessité  de  lutter  contre  les  causes  d’extension  du  palu¬ 
disme. 

La  ville  de  Bastia  est  salubre  à  l’exception  du  faubourg  du  sud,  ou 
l’on  constatb  de  nombreuses  mares  d’eau  stagnante,  le  long  d’un  petit 
cours  d’eau,  sans  compter  les  réservoirs  artificiels  pour  l’arrosage  des 
jardins;  il  serait  facile  de  faire  disparaître  toules  ces  causes' de  pullula¬ 
tion  ’de  larves  d’anophèles. 

Deux  localités,  Lumio  et  Ponte-Leccia,  avaient  été  signalées  comme 
très  insalubres,  malgré  l’absence  complète  de  moustiques;  mais  l’en¬ 
quête,  faite  sur  place,  a  donné  occasion  de  capturer  de  nombreux  ano¬ 
phèles  et  de  déclarer  inexact  ce  fait  opposé  à  la  doctrine  de  la  propagation 
de  la  fièvre  par  les  moustiques. 

Eu  Corse,  on  ne  trouve  que  VAnopheles  maculipennis,  dont  les  ailes 
tachelées,sicaractérisliques,ïe  distinguent  à  première  vue  des  autres  culi- 
cidés.  Cette  grande  fréquence  des  anophèles  est  évidemment  une  condi¬ 
tion  très  favorable  à  la  diffusion  du  paludisme,  dans  un  pays  où  les 
palustres  sont  au.ssi  nombreux,  car  les  anophèles  ne  sont  pas  dangereux 
par  eux-mêmes,  ils  ne  deviennent  capables  d’inoculer  le  paludisme  qu’au- 
tant  qu’ils  ont  pu  s’infecter,  en  suçant  le  sang  des  malades  ayant  des 
hématozoaires. 

Les  anophèles  ne  se  développent  pas  seulement  dans  les  marais  pro¬ 
prement  dits,  mais  aussi  dans  la  moindre  mare,  dans  le  plus  petit  réci¬ 
pient  où  l’eau  peut  croupir  ;  outre  les  grands  travaux  de  dessèchement 
et  de  mise  en  culture,  il  convient  de  faire  disparaître  toute  trace  d’eau 
stagnante  au  voisinage  des  habitations,  ou,  à  défaut,  il  importe  de 
détruire  les  larves  de  moustiques  avec  du  pétrole.  Il  faut  protéger  les 
maisons  à  l’aide  de  toiles  métalliques.  Enfin,  il  est  indispensable  d’em¬ 
ployer  largement  la  quinine  à  titre  prophylactique  et  de  traiter  à  fond 
les  malades  palustres,  afin  que  les  mousticiues  ne  puissent  pas  s’infecter 
et  transmettre  la  maladie. 

Ce  sont  là  les  mesures,  que  Laveran  avait  préconisées  en  décembre 
1901  dans  son  rapport  à  l’Académie  sur  la  prophylaxie  du  paludisme  en 
Corse.  La  Ligue  corse  contre  le  paludisme,  constituée  à  Bastia  par  le 
D’’  Battesti,  a  déjà  fait  beaucoup  pour  l’application  de  ces  mesures  : 
vulgarisation  du  rôle  des  moustiques,  baisse  de  prix  et  distribution  gra¬ 
tuite  de  la  quinine,  emploi  de  la  toile  métallique. 

F.-H.  Renaut 


La  lutte  contre  la  tuberculose  en  1901  dans  les  pays  du  Nord, 
d’après  les  mémoires  de  M.  le  D''  Sangman  (directeur  du  sanatorium 
de  Vejlefjord),  pour  le  Danemark  et  de  M.  Holbmoe  (de  Christiania), 
pour  la  Norvège,  publié  dans  Tubereulosis,  1902. 
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a)  Danemark.  —  1“  Action  législative.  —  Au  début  de  1901,  lc< 
socialistes  présentaient  au  Reichstag  un  projet  de  loi  portant  la  créatiim, 
par  l’État  de  sanatoria  populaires.  La  proposition  fut  repoussée;  mais 
elle  donna  lieu  à  une  vive  discussion  au  cours  de  laquelle  le  gouverm  - 
ment  se  déclara  tout  disposé  à  favoriser  le  plus  possible  la  lutte  coniii' 
la  tuberculose. 

Comme  suite  à  cette  délibération,  le  16  janvier  1901,  les.D™  Rônlam 
et  Lorentzen  créaient  la  Ligue  nationale  pour  la  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose  k  laquelle,  après  un  an  d’existence,  adhéraient  environ  20,000  mem¬ 
bres  payant  une  cotisation  de  120,000  kronen  (1  krone  =  l  fr.  40)., 

Et,  à  l’automne  de  la  même  année,  le  gouvernement  nommait  uiir 
commission  parlementaire  à  l’effet  de  rechercher  les  moyens  les  idus 
I)ratiques  qui  permettraient  à  l’Etat  de  prendre  sa  part,  à  côté  des  iiis 
litutions  privées,  dans  la  lutte  menée  contre  la  tuberculose. 

2“  Les  sanatona.  —  Abstraction  faite  de  l’hôpital  maritime  ilr 
Refsnoes  pour  enfants  scrofuleux  (130  lits.  Directeur  :  profe-sseur  Sclu- 
pelern),  le  Danemark  ne  possédait  avant  1901  qu’un  seul  sanatorium  — 
et  payant  —  celui  de  Vejleljord  (93  lits.  Directeur  :  professeur  Saugmani. 
Celui-ci,  bien  que  recevant  un  grand  nombre  de  malades  arrivés  à  imr 
période  très  avancée.  (1"  Degré  14,73  p.  100  ;  2*  degré  31,37  p.  100  ; 
3®  degré  35,7  p.  100),  présentait  des  résultats  suffisamment  satislai- 
sanis.  Le  tableau  suivant  en  est  une  preuve  : 


Mais  l’année  1901  allait  faire  effectuer  un  grand  pas  à  l’œuvre  des 
sanatoria  populaires.  Le  9  novembre  1901  était  inauguré  celui  de  lu 
ville  de  Copenhague  —  Boserup  Sanatorium  —  situé  près  de  la  ville  de 
Roskilde  (Seeland).  Les  126  lits  répartis  dans  deux  pavillons  séparés 
(hommes  et  femmes)  sont  réservés  aux  malades  de  Copenhague.  11  a 
coûté  plus  de  700,000  kronen.  Trois  sont  en  construction  :  celui  Je 
Juelsminde  (Jutland)  pour  enfants  scrofuleux  légèrement  atteints  (70  lits) 
et  qui  sera  probablement  ouvert  en  été  1903,  ceux  de  Silkeborg  (Jut¬ 
land),  110  lits  et  de  Ilâsler  (Seeland),  24  lits,  édifiés  aux  frais  de  lu 
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Ligue  nationale.  Deux  autres  enfin  sont  j)rojelés,  tous  deux  dans  le  Jut- 
land  ,  Aalborg  (60  lits)  et  Ry  (24  lits). 

3®  Lulle  cotilre  la  tuberculose  bovine.  —  Cette  dernière  continue  à 
être  menée  avec  la  môme  énergie  par  le  professeur  Rang.  On  sait  que 
déjà  une  loi  prescrit  de  pasteuriser  à  85  degrés  tout  lait  destiné  à  la 
consommation  de  l’homme  et  des  animaux,  et  ce,  en  vue  de  combattre 
les  progrès  de  la  tuberculose. 

4“  Dans  les  milieux  scientifiques.  —  Au  point  de  vue  plutôt  scien¬ 
tifique,  des  discussions  très  vives  se  sont  engagées  dans  les  cercles  médi¬ 
caux  sur  la  façon  la  meilleure  d’établir  les  sanatoria.  Tandis  que  Kobell, 
Rang,  Slrandbygaard  défendaient,  comme  étant  le  système  le  plus 
simple  et  le  meilleur  marché,  l’instituiion  de  petits  sanatoria,  sans  méde¬ 
cins  spéciaux,  desservis  par  les  praticiens  ordinaires,  d’autres  (Rôrdam, 
Sangman)  luttaient  au  contraire  pour  l’établissement  de  grands  sana¬ 
toria  ;  Ehlers  était  partisan  des  sanatoria  de  fortune,  et  Israël  Roseuthal 
préconisait  le  traitement  des  tuberculeux  à  l’hôpital,  dans  de  petits 
pavillons  spéciaux  avec  cure  d’air  et  suralimentation. 

Le  congrès  des  médecins  danois  (Aalborg,  22-23  août  1901)  saisi  de 
la  question  de  la  lutte  contre  la  tuberculose  décida  de  faire  tirer  à 
60,000  exemplaires  et  distribuer  gratuitement  une  brochure  du  profes¬ 
seur  Sangman  sur  le  traitement  dos  tuberculeux  à  domicile. 

En  résumé,  le  mouvement  antituberculeux  prend  en  Danemark  une 
importance  croissante  qui  se  fait  remarquer  non  seulement  par  l’exten¬ 
sion  prise  sur  le  terrain  des  sanatoria,  mais  surtout  par  une  agitation  de 
tous  les  jours  de  l’opinion  publique  :  la  lutte  contre  la  tuberculose  deve¬ 
nant  une  question  brûlante  d’a'ctualité  tant  pour  les  médecins  que  pour 
le  peuple  et  le  gouvernement. 

b)  Norvège.  —  1°  La  déclaration  obligatoire.  —  Avec  1901  entrait 
en  vigueur  la  loi  de  1900  sur  la  tuberculose.  C’était  la  déclaration 
obligatoire  de  tout  nouveau  cas  de  tuberculose,  des  décès  causés  par 
cette  affection,  des  changements  de  domicile  des  personnes  contaminées; 
c’était  l’organisation  de  tout  un  service  de  surveillance  de  ces  malades 
par  des  agents  sanitaires  ;  c’était  la  désinfeclion  obligatoire,  aux  frais 
de  l’État  ou  des  autres  caisses  publiques,  et,  en  cas  de  nécessite,  le 
transport  et  le  traitement  à  l’hôpital,  également  à  la  charge  de  la 
société. 

Il  est  encore  trop  tôt  pour  que  l’on  puisse  juger  les  effets  de  cette 
loi.  Toutefois,  un  fait  est  à  noter;  c’est  que  les  craintes  de  résistance 
de  la  part  des  malades  ou  d’une  panique  due  à  la  notion  de  contagion 
n’étaient  nullement  fondées. 

2®  Les  sanatoria.  —  Au  début  de  1901,  7  sanatoria  pour  malades 
payants  étaient  en  activité  :  5  dans  la  partie  sud-est,  2  dans  la  partie 
sud  du  pays.  Les  frais  de  traitement  montaient  entre  4  et  8  kronen  par 
jour. 

Pour  les  malades  indigents,  il  n’existait  qu’un  seul  sanatorium,  celui 
de  Reknaes  (65  lits)  institué  par  l’Elat.  Un  second  est  acluellement  en 
voie  de  construction  à  Lyster,  à  une  journée  de  voyage  de  Rergen,  dans 
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une  région  montagneuse  et  à  une  hauteur  considérable  au-dessus  ilu 
niveau  de  la  mer.  Les  dépenses,  estimées  à  environ  600,000  kroneu, 
sont  payés  sur  les-fonds  d’une  ancienne  fondation  administrée  par  l’Eiiii. 
Ce  sanatorium,  qui  comprendra  100  lits,  entrera  probablement  en  exei- 
cice  en  automne  prochain.  Enfin,  un  troisième,  également  de  100  lits, 
sera  vraisemblablement  construit  d’ici  peu  directement  par  l’Etat.  Lr"; 
plans  sont  prêts,  mais  on  hésite  encore  sur  le  mode  de  construction  : 
élèvera-t-on  un  grand  sanatorium  unique  en  pierre,  ou  une  série  di- 
pavillons  séparés,  en  bois.  Les  frais  seraient  à  peu  près  les  mêm(•^ 
dans  les  deux  cas. 

D’autre  part,  les  comités  qui  se  sont  formés  de  divers  côtés,  notam¬ 
ment  à  Stavanger  et  à  Drontheim,  ne  restent  pas  inactifs,  et  éludieni 
actuéllement  les  moyens  d’établir  sur  leurs  propres  ressources  des  sana- 
toria  privés. 

3“  Les  pavillons  de  tuberculeux.  —  Mais  un  des  devoirs  les  plus 
urgents  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose  est  pour  le  moment  l’insti¬ 
tution  de  pavillons  spéciaux  pour  les  tuberculeux  indigents,  pour  ceux 
qui  vivent  chez  eux  dans  de  telles  conditions  de  misère  qu’il  leur  esi 
impossible  de  recevoir  les  soins  les  plus  indispensables  et  de  prendra 
les  mesures  de  propreté  et  de  prévoyance  nécessaires  à  la  protection 
de  leur  entourage  contre  tout  danger  d’infection.  Un  certain  nombre 
de  communes  l’ont  compris;  mais  la  plupart  du  temps,  ce  sont  des 
sociétés  privées  qui  en  ont  pris  l’initiative,  et  ici,  il  nous  faut  citer  avant 
tout  l’Union  sanitaire  des  femmes  de  Norvège  «  Norske  kvinders  sani- 
tets  ferening  «. 

Dans  un  certain  nombre  de  districts  où,-  grâce  au  concours  des  méde¬ 
cins,  on  peut  se  livrer  au  recensement  des  malades  dont  l’état  et  la 
situation  matérielle  nécessiteraient  l’entrée  dans  de  semblables  pavillons, 
le  chiffre  de  ces  malheureux  atteignait  entre  7  et  31  p.  100  de  l'en¬ 
semble  de^  tuberculeux,  plus  élevé  dans  les  districts  industriels,  moins 
dans  les  régions  agricoles. 

C’est  là,  certes,  une  dépense  assez  con.sidérable.  Toutefois,  étant  donné 
la  nouvelle  loi,  laquelle  met  à  la  charge  de  l’État  ou  des  caisses  de  dis¬ 
trict  la  plus  grande  partie  des  frais  de  traitement  des  tuberculeux  indi¬ 
gents  que  la  commission  sanitaire  croit  de  .son  devoir  d’envoyer  à  l’hô¬ 
pital  par  mesure  de  prophylaxie,  l’institution  de  ces  pavillons  n’entraî¬ 
nerait  pour  les  communes  qu’une  dépense  relativement  minime. 

4®  Education.  —  A  noter  la  subvention  de  4,000  kronen  accordée 
par  le  Shorthing  à  l’effet  de  tirer  à  300,000  exemplaires  la  brochure 
du  D^  Klaus  Hanssen  De  la  Tuberculose  pour  être  distribuée  par  les 
soins  des  inspecteurs  de  travail  et  des  commissions  sanitaires  parmi  la 
population  ouvrière  et  dans  les  écoles. 


D"  D .  Verhaeghe. 
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